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CHAPITRE   VINGT-QUATRIÈME. 


DES  DIVERSES   RÈGLES    MONASTIQUES   QUI   ONT   EU   COURS  EN   FRANCE   ET  AILLEURS, 
SOUS  l'empire   de   CLOVIS  et   de   SES  SUCCESSEURS. 


I.  Diverses  règles  et  leurs  divers  auteurs.  XII.  XIII.  En  Ilalie  elle  a  eu  encore  plus  de  crédit,  mais  saint 

II.  Lu  règle  de  saint  Césaire,  supplément  de  celle  de  saint  Grégoire,  pape,  ne  s'y  dévoua  jamais,  ni  ses  monastères,  ni  ses 
Augustin.  disciples,  à  l'exclusion  des  autres  règles. 

m.  De  cène  de  saint  Cassien;  que  Cassien  était  Français  d'o-  XIV.  La  règle  de  saint  Benoit  l'a  emporté  par  sa  sage  coa- 

rigine  ;  son  double  monastère  à  Marseille.  descendance. 

IV.  Pourquoi  les  règles  des  religieuses  ont  été  les  premières.  XV.  Saint  Grégoire  avait  été  moine  et  fondateur  de  plusieurs 

V.  De  la  règle  de  saint  Colomban  ;  combien  elle  eut  de  cours  monastères,  sans  s'attacher  à  aucune  règle  à  l'exclusion  des 
en  France.  autres.  La  règle  de  saint  Benoit  fort  respectée  dans  l'Angle- 

VI.  VU.  Elle  succéda  à  celles  de  Cassien  et  de  saint  Basile,  terre.  Si  Bède  s'y  était  dévoué.  Si  Maur  et  Augustin  portèrent 
et  servit  à  réformer  l'état  monastique.  la  règle  de  saint  Benoit  en  France  et  en  Angleterre. 

VIII.  La  règle  de  saint  Benoit.  Son  excellence.  On  la  joint  à  XVi.  De  l'Espagne, 
celle  de  saint  Colomban.  La  règle  de  saint  Donat. 

IX.  Les  moines  ne  faisaient  point  encore  de  congrégations  ni  ,         •    i  r.  -  „:„„    j.,  oni^t  Anxô 

d'ordres  différents.  Ce  n'était  qu'un  corps,  comme  tous  les  ec-  I-  Les  règles  de  saiiit  Cesaire,  de  saint  Aure- 

clésiasliques  ne  faisaient  qu'un  corps  et  un  ordre.  Hcn,   de  Saillt  Coloillban,    de  saint  Benoît  OOt 

X.  XI.  Tous  nos  moiiies  français  ne  devinrent  bénédictins,  ^^^  nuelnuefois  nommées  en   traitant  les  ma- 
nne parce  qu'Us  s'attachèrent  tous  il  la  règle  de  saint  Benoit,  _'       ^,    ,  ,      ,          ...                         „:,.*„„„„„.> 

comme  la  plus  achevée.  tières  précédentes,  et  il  ne  nous  a  point  encore 
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paru  quelle  a  été  celle  qui  a  eu  plus  de  cours 
dans  rOccident,  et  surtout  dans  la  France. 

Le  roi  Clovis  donna  un  privilège  à  un  mo- 
nastère du  diocèse  de  Langres,  nommé  Reo- 
maiis,  qui  suivait  la  règle  de  saint  Macaire 
(Le  Cointe,  ad  an.  496,  n.  111). 

II.  Sainte  Radegonde  écrivit  aux  évêques  de 
France,  pour  mettre  sous  leur  protection  le 
monastère  des  religieuses  qu'elle  avait  fondé  à 
Poitiers,  sous  la  règle  que  saint  Césaire,  évo- 
ques d'Arles,  avait  dressée  sur  les  statuts  des 
saints  Pères,  pour  sa  sœur  sainte  Césarie,  ';ab- 
besse  du  monastère  que  le  même  saint  Césaire 
avait  établi  à  Arles  :  «  Congregationi  per  me 
collectœ  regulam,  sub  qua  sancta  Cœsaria  de- 
guit,  quam  soUicitudo  beati  Caesarii  Arelaten- 
sis  episcopi  ex  institutione  sanctorum  Palrum 
convenienter  collegit,  adscivi  (Gregor.  Turou., 
I.  IX,  c.  42,  39).  » 

Les  évêques  du  concile  de  Tours,  à  qui  celte 
lettre  était  adressée,  confirmèrent  cette  insti- 
tution de  sainte  Ragedonde,  afin  qu'on  y  vécût 
selon  la  règle  de  saint  Césaire.  «  Secundum 
Cœsarii  Arelatensis  episcoi)i  constituta.  » 

Saint  Césaire,  avant  que  de  donner  des  disci- 
ples à  sa  sœur  Césarie,  voulut  qu'elle  allât  elle- 
même  en  qualité  de  disciple  au  monastère  de 
Marseille,  et  qu'elle  y  apprit  ce  qu'elle  devait 
enseigner,  a  Evocatai^  Massilieftsi  cœnobio  ve- 
nerabili  sorore  sua  Ca'saria,  quam  idcirco  eo 
miserai,  ut  disceret  quod  doceret,  et  prius  es- 
set  discipula,  quam  magistra  (  Vita  S.  Caisarii, 
c.  XV,  Surius,  die  "27  Aug.).  d 

Ce  monastère  de  Marseille  était  celui  de 
saint  Cassien,  dont  saint  Grégoire  fait  mention 
dans  une  de  ses  lettres  écrite  à  l'abbesse  de  ce 
monastère. 

III.  Saint  Grégoire  ne  dit  pas  que  Cassien  fût 
le  fondateur  de  ce  monastère,  ni  qu'il  y  eût 
établi  sa  règle,  mais  seulement  qu'il  était  dé- 
dié en  l'honneur  de  saint  Cassien  (L.  vi,  cpist. 
12).  Il  y  a  pourtant  beaucoup  d'apparence  que 
Cassien  était  l'auteur  et  de  la  règle  et  de  la 
fondation,  non-seulement  de  cette  abbaye  de 
filles,  mais  aussi  d'un  monastère  de  religieux. 

C'était  vraisemblablement  pour  cela  (lu'il 
avait  quitté  sa  chère  patrie,  et  qu'il  était  allé 
visiter  tous  les  monastères  de  l'Egypte  et  de 
l'Orient,  alin  d'y  revenir,  et  d'y  aiiporler  toutes 
les  dépouilles  spirituelles  de  tant  de  riches  dé- 
serts et  dotant  de  fertiles  solitudes. 

Le  savant  Holsténius  a  enfin  rendu  le  célè- 
bre Cassien  à  la  France,  et  a  fait  voir,  pai-  les 


termes  propres  de  Cassien,  que  la  Provence 
était  sa  patrie.  Voici  ses  paroles  :  «  Ad  repe- 
tendam  provinciam  nostram  atque  ad  revisen- 
dos  parentes,  quotidianis  animi  œstibus  urge- 
bamur  (Collât,  xxiv,  c.  1).  »  Voilà  ce  qu'il  dit 
dans  la  dernière  de  ses  conférences,  étant  sur 
la  fin  de  ses  pieuses  courses,  et  méditant  déjà 
son  retour. 

Cette  province  n'est  autre  que  la  Provence, 
où  il  espérait  de  convertir  à  Dieu  plusieurs 
personnes  :  «  Credentes  nos  maximum  fru- 
ctum  percepturos  de  conversione  multorum,» 
et  de  revoiries  agréables  champs  et  les  belles 
solitudes  dont  il  n'avait  pu  perdre  le  souve- 
nir :  a  Tum  praeterea  ipsorum  locorum  silus, 
in  quibus  erat  majoribus  nostris  avita  posses- 
sio,  ipsarumque  regionum  amœnitas  jucunda 
ante  oculos  pingebatur,  quam  gratœ  et  con- 
grus soliludinis  spatiis  tenderetur,  ita  ut  non 
solum  delectare  monachum  possint  sécréta 
sylvarum,  sed  etiam  magna  viclus  prœbere 
compendia.  » 

Cette  peinture  d'un  beau  pays,  mêlé  d'agréa- 
bles déserts,  convient  sans  doute  mieux  à  la 
Provence  qu'à  la  Scylliie,  d'où  Gennadius  fait 
venir  Cassien,  peut-être  parce  que  ses  ancêtres 
en  étaient  originairementdescendus  (Geunad., 
in  Calai,  llluslr.  virorum). 

La  seule  politesse  des  ouvrages  de  Cassien 
pourrait  convaincre  les  plus  opiniâtres  qu'il 
était  bien  plutôt  du  pays  des  Enchère ,  des 
Saivien  ,  des  Vincent  de  Lérins,  des  Fauste, 
des  Ililaire  et  de  tant  d'autres  écrivains  fran- 
çais de  ce  temps-là  (|ue  de  la  Scythie. 

Il  est  vrai  que  Denis  le  Petit  était  scylhe  de 
nation,  mais  aussi  il  s'en  faut  beaucoup  qu'il 
ait  approché  de  l'élégance  du  style  de  Cassien. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Cassien  fonda  et  régla  deux 
monastères  à  Marseille,  l'un  d'hommes,  et 
l'autre  de  filles,  témoin  le  même  Gennadius. 

Ainsi  la  France  trouva  dans  son  propre  sein 
les  plus  anciens  autours  et  législateurs  de  ses 
monastères:  saint  Martin  à  Tours  et  à  Poitiers; 
saint  Honoré,  qui  fut  depuis  archevêque  d'Ar- 
les, à  Lérins;  Cassien  à  Marseille,  saint  Césaire 
à  Arles.  Presque  tous  les  ouvrages  de  Cassien 
ont  servi  de  règle  aux  moines  de  l'Occident. 

Saint  Césaire  composa  une  règle  pour  les 
religieuses,  que  sainte  Radegonde  alla  elle- 
même  recevoir  à  Arles  avec  l'abbesse  de  son 
monastère  de  Poitiers  :  o  Radegundis  cum  ab- 
batissa  sua  ,  quam  instituerai ,  Arelatensein 
urbein  expeluut,  de  qua  régula  saucli  Cu.'surii 
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atque  Cœsariœ  bealae  suscepta ,  régis  se  tui- 
lione  munierunt  (Gregor.  Turon.  Histor. , 
Franc,  1.  ix,c.  40).  » 

On  attribue  à  Aurélien,  arclievêciue  d'Arles, 
une  autre  règle  pour  des  religieuses.  Mais 
pourquoi  ne  se  contontait-il  pas  de  celle  de 
saint  Césaire?  Et  poui'(iuoi  n'en  dressait-il  pas 
plutôt  une  pour  les  religieux,  puisque  ce  fut  de 
son  temps  que  le  roi  Childebert  en  fonda  un 
monastère  à  Arles  ?  Il  se  peut  faire  que  ce  fut 
pour  un  autre  monastère  que  celui  d'Arles 
qu'Aurclien  dressa  sa  règle,  et  qu'il  prit  la 
même  liberté  à  l'égard  de  son  prédécesseur 
saint  Césaire,  que  saint  Césaire  même  avait 
prise  à  l'égard  de  saint  Augustin,  en  compo- 
sant une  nouvelle  règle  comme  plus  propor- 
tionnée aux  besoins  et  aux  usages  de  son 
temps. 

En  effet,  la  règle  de  saint  Césaire  ne  semble 
être  qu'un  supplément  de  celle  de  saint  Au- 
gustin ,  et  celle  d' Aurélien  de  celle  de  saint 
Césaire. 

Il  esta  croire  que  l'abbaye  de  flUes  à  Autun, 
dont  parle  saint  Grégoire,  suivait  la  même  rè- 
gle (L.  XI,  ep.  ll),et  peut-être  aussi  celle  d'Al- 
tiviliers-sur-Marne,  dont  il  fut  parlé  au  concile 
de  Nantes,  en  658  (Flodoard.,  1.  ii,  c.  7). 

IV.  Nous  n'avons  point  encore  remarqué  de 
règle  pour  les  religieux  des  monastères  de 
Fi-ance.  Les  ouvrages  de  Cassien  sont  plutôt 
des  instructions  pour  les  moines  qu'une  règle. 
On  ne  nous  a  point  encore  parlé  d'aucune  rè- 
gle pour  les  monastères  de  Saint -Martin  à 
Poitiers  ou  à  Tours,  non  plus  que  pour  celui 
de  Lérins,  d'Autun  et  d'Arles. 

Celui  de  Paris  (An.  038),  ou  plutôt  de  Saint- 
Denis  reçut  des  privilèges  de  son  évêque,  mais 
non  pas  une  règle.  Le  roi  y  ordonna  seule- 
ment que  la  psalmodie  y  serait  perpétuelle  du- 
rant le  jour  et  la  nuit,  en  partageant  les  reli- 
gieux en  plusieurs  bandes,  de  même  qu'au 
monastère  de  Saint-Maurice,  en  Savoie,  et  de 
Saint-Marlin  à  Tours. 

On  pourrait  dire  avec  quelque  fondement, 
que  saint  Augustin  avait  aussi  composé  une 
règle  pour  les  religieuses,  et  n'avait  pas  jugé 
nécessaire  d'en  dresser  une  pour  les  religieux, 
dont  la  règle  est  l'Evangile  même,  et  à  qui  les 
usages  établis  dans  les  monastères  suffisent 
dour  régler  toute  leur  conduite;  au  lieu  que 
les  religieuses  ont  besoin  d'être  un  peu  plus 
assistées  et  éclairées  par  le  détail  de  toute  la 
discipline  clausliale  (Cuuc.  Gai.,  t.  i,  p.  -499). 


V.  La  première  règle  pour  les  religieux  dont 
il  ait  été  parlé  en  France,  a  été  celle  de  saint 
Colomban,  (|ui  fut  soutenue  par  ses  disciples 
contre  ses  calonmiateurs,  et  approuvée  par  les 
évêi|ues  de  France  dans  un  concile  de  Màcon, 
en  l'an  C^T.  Mais  Euslasius,  abbé  de  Luxeuil, 
qui  combattit  si  heureusement  dans  ce  concile 
pour  la  défense  de  celte  règle,  n'était  que  le 
disciple  et  le  successeur  de  saint  Colomban, 
qui  avait  fondé  et  régi  le  monastère  de  Luxeuil 
avant  l'an  COO.  Il  fut  obligé  de  s'en  retirer  l'an 
612,  et  alla  fonder  le  monastère  de  Boby,  en 
Italie. 

Les  évoques  de  France  s'efforcèrent  à  l'envi 
d'établir  sa  règle,  et  de  fonder  de  nouveaux 
monastères  où  elle  fut  observée.  Voici  ce  qu'en 
écrit  Jonas  dans  la  vie  de  saint  Eustasius,  abbé 
de  Luxeuil  : 

«  Appellinus  quoque  et  cajteri  Galliarum 
episcopi  ad  roboranda  sancti  Columbani  insti- 
tiila  adspirant,  quorum  multi  in  amore  sancti 
Patris  nostri  ferventes,  secundum  ejus  regu- 
lam  monasteria  construint, etc.  Inter  quos  vir 
illustris  Eligius  nomine,  qui  modo  Veroman- 
duensis  Ecclesiœ  pontifex  prœestjuxfa  Lemo- 
vicensem  urbem,  monasterium  nobile,  Solen- 
niaciim  nomine  construxit,  et  alla  multa  in 
eisdem  locis  cœnobia.  Sed  et  in  civitale  Pari- 
siensi  puellarum  monasterium,  quod  de  regio 
munere  susceperat ,  œdificat,  in  quo  Cliristi 
virginem  Auream  prœfecit.  In  Biterrensi  vero 
urbe  puellarum  monasterium  ex  beati  Colum- 
bani régula  Bertrada  nobilis  femina  con- 
struxit. In  suburbano  etiam  Betericensis  urbis 
monasteria  construxit  Babolenus  ex  régula  Co- 
lumbani (Cap.  vi).  »  lien  nomme  encore  quel- 
ques autres. 

Le  même  auteur  assure  que  sainte  Burgun- 
dofore  régla  son  abbaye  sur  les  statuts  de  saint 
Colomban.  Ordéricus  Vitalis  (Lib.  vui,  Histor. 
Norman.,  pag.  71C)  met  encore  les  monastères 
de  Jumiége,  de  Saint-Faron  à  Meaux,  de  Kebez 
sous  la  règle  de  saint  Colomban ,  et  dit  qu'il 
fut  le  premier  qui  donna  une  règle  aux  monas- 
tères de  la  France.  «Monaclialemregulam  edi- 
dit,  primusque  Gallis  tradidit  (Cap.  v).» 

Saint  Bernard,  dans  la  vie  de  saint  Malachie, 
dit  que  de  la  même  Irlande  était  autrefois  sorti 
saint  Colomban,  pour  venir  bâtir  Luxeuil  en 
France,  où  Dieu  lui  donna  des  accroissements 
prodigieux.  «  Factusibi  in  gentem  magnam.  a 
Le  nombredes religieux  fut  si  grand  à  Luxeuil, 
qu'on  y  clianlait  à  divers  chœurs  jour  et  nuit 
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les  cantiques  célestes,  au  rapport  du  même 
saint  Bernard. 

\T.  Le  grand  et  illustre  saint  Ouen,  archevê- 
que de  Rouen,  confirme  admirablement  ce  que 
nous  venons  de  dire,  et  y  ajoute  des  éclaircis- 
sements fort  importants,  dans  la  vie  qu'il  a 
écrite  de  saint  Eloi,  évêque  de  Noyon. 

Il  assure  que  les  monastères  de  France  étaient 
tombés  dans  un  fort  grand  relâchement,  et 
que  le  nombre  n'en  était  pas  fort  grand,  quoi- 
qu'ils vécussent  sous  diverses  règles,  de  Cas- 
sien  et  de  saint  Basile,  comme  nous  l'avait  ap- 
pris Grégoire  de  Tours  :  «  Cœnobium  fundavit 
Aredius,  in  quo  non  modo  Cassiani,  verum 
etiam  Basilii  et  reliquorum  abbatum  qui  mo- 
nasterialem  vitam  instituerunt,  regukc  cele- 
brantur,  etc.   (Greg.  Tur.,  Hist.  I.  x,  c.  29).  » 

Cette  diversité  de  règles  causait  peut-être  de 
la  confusion,  au  moins  elle  n'avait  pu  conser- 
ver longtemps  la  régularité  parmi  les  religieux 
de  France,  ni  augmenter  beaucoup  le  nombre 
des  monastères.  Mais  la  règle  de  saint  Colom- 
ban  sembla  réduire  tous  les  cloîtres  à  l'unifor- 
mité, au  moins  il  est  certain  ({u'elle  leur  ins- 
pira une  nouvelle  ferveur,  et  qu'elle  en 
multiplia  merveilleusement  les  saintes  colo- 
nies. 

Saint  Ouen,  en  faisant  sortir  de  Luxeuil,  et 
puis  de  Solognac,  que  saint  Eloi  avait  fondé 
sur  le  modèle  de  Luxeuil,  la  réiormation  aussi 
bien  que  la  multiplication  des  monastères  de 
France,  en  parle  ainsi  :  «  Ipse  quoque  Eligius 
properabat  ad  cœnobia,  maximeque  Luxo- 
vium,  quod  erat  eo  tempore  cœteris  eminen- 
tius,  at(|ue  districtius.Nequeenimtam  célébra 
erant  adhuc  in  Gallis  monasteria,  et  sicubi  es- 
sent,  non  sub  regulari  discii)lina,  sed  erant 
prorsus  in  malitia  fermenti  veteris  sœcularia. 
PneterLuxovium  ergo  (juod  solum,  ut  diclum 
est,  districtionem  regukc  solerter  tenebat,  So- 
lenniacense  inonaslerium  in  partibusocciduis, 
hujus  religionis  extitil  caput,  ex  quo  demum 
multi  sumpserunt  et  initium  et  exemplum. 
Adeo  ut  nunc  quoque  propitia  divinitate  ,  in- 
numera  per  omnem  Franciam  et  Galliam  ha- 
beantur  sub  regulari  disciplina  aima  utrius- 
que  sexus  cœnobia  (Spicileg.,  tom.  v,  p.  170).» 

On  ne  pouvait  pas  dire  en  termes  plus  for- 
mels que  saint  Colomban ,  son  monastère  de 
Luxeuil,  sa  règle  apportèrent  la  réforme  aux 
anciens  monastères  de  France,  et  donnèrent 
naissance  à  une  inflnité  d'autres  de  lun  et  de 
l'autre  sexe. 


VII.  Le  même  saint  Ouen,  avant  que  de  quit- 
ter la  cour,  bâtit  et  fonda  le  monastère  de  Re- 
bez,  et  y  mil  pour  abbé  un  des  disciples  de 
saint  Colomban.  «  Sanctorum  monachorum 
multitudinem  illic  congregans,  abbatem  unum 
ex  almi  patris  Columbani  discipulis,  virum  in 
disciplinis  regularibus  adprime  eruditum  eis 
prœflcit  (Vita  ejus  apud  Surium,  die  2i  Au- 
gust.).  » 

VIII.  La  règle  de  saint  Benoît  avait  cepen- 
dant embaumé  toute  l'Italie  de  ses  divins  par- 
fums, et  il  était  impossible  que  l'odeur  ne  s'en 
répandît  bientôt  dans  la  France.  Saint  Nivard, 
archevêque  de  Reims,  accorda  le  lieu  d'Auti- 
viliers-sur-Marne  à  l'abbé  Bercharius,  pour  y 
vivre  avec  ses  religieux  selon  la  règle  de  saint 
Benoît  et  de  saint  Colomban.  «  Berchario  ab- 
bate,  qui  ab  eo  petierat  locum  sibi  dari,  ubi 
cum  fratribus  suis  monachis  sub  régula  pa- 
trum  sancti  Benedicli  et  sancti  Columbani 
vivere  posset,  quod  et  idem  praesul  lacère  stu- 
duit  (Flodoard.,  1.  ii,  c.  7).  » 

Si  l'histoire  de  Montiers-en-Der,  publiée 
par  M.  Camusat  (Prompt.  Anticpiit.  Tricass., 
pag.  fl2),  dit  que  ce  ne  fut  que  sous  le  roi  Ro- 
dolphe, après  l'an  900,  que  la  règle  de  saint 
Benoit  fut  communicinée  aux  Français,  il  faut 
entendre  cela  du  renouvellement  qui  s'en  Ht 
par  le  moyen  de  l'ordre  de  Cluny,  après  les 
longs  désordres  ([ue  la  défaillance  de  la  maison 
de  Charlemagne  causa  et  dans  l'Etat,  et  daus 
l'Eglise,  et  dans  les  maisons  religieuses.  Berto- 
siendus,  évêciue  de  ClùIons-sur-Marne  (Anno 
09-2;,  donna  un  privilège  d'exemption  à  l'ab- 
baye de  Monliers-en-Der  pour  les  religieux,  et 
à  Pelle-Montiers  pour  les  filles,  en  les  recon- 
naissant soumises  aux  doux  règles  de  saint 
Benoît  et  de  saint  Colomban.  «  Secundum 
regulam  sancti  Benedicli,  vel  domni  Columbani 
ab  abbate  vel  abbatissa  corrigantur  (Spicileg., 
tom.  X,  pag.  0,  9).  » 

Dom  Luc  Dacliery  rapporte  plusieurs  exem- 
])k's  de  fondations  et  de  privilèges  de  ce  même 
temps,  où  ces  deux  règles  étaient  jointes, 
même  à  Luxeuil  (Notœ  in  Lanf. ,  pag.  300). 

Saint  Uonat,  que  saintColomban  avait  obtenu 
du  ciel  par  ses  prières  à  une  mère  stérile,  et 
qui,  après  avoir  été  moine  de  Luxeuil,  fut  fait 
évêque  de  Besançon,  composa  pour  des  reli- 
gieuses une  règle  tissue  de  cottes  de  saint 
Césaire,  de  saint  Benoît  et  de  saint  Colomban, 
selon  la  demande  de  ces  religieuses  mêmes. 

Voici  comment  il  en  parle  dans  la  préface  de 
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la  lettre  qu'il  leur  adresse  :  «  Ssppius  milil 
injuiigitis,  ut  cxplorata  sancti  Cansnrii  Aiela- 
tensis  episcopi  régula,  quae  specialius  Christi 
virginibus  dedicata  est,  uriacum  BB.  Bcnedicii 
et  Coluiubani  abbatum  colleclis  in  unum  flos- 
culis  ad  instar  Encbiridion  excerpere  vobis 
deberem.  » 

Ce  lut  sans  doute  par  cette  jonction  que  la 
règle  de  saint  Benoît  s'introduisit  et  s'autorisa 
'lans  la  France ,  comme  n'en  faisant  (|u'une 
avec  celle  de  saint  Colomban,  ou  plutôt,  selon 
rancieune  coutume,  qu'une  règle  ne  donnait 
jamais  l'exclusion  à  l'autre.  Car  nous  venons 
d'apprendre  de  Grégoire  de  Tours,  que  saint 
Arédius  fit  savoir  dans  son  monastère  les  règles 
de  Cassien,  de  saint  Basile  et  des  autres  saints 
Pères. 

Nous  avons  remarqué  que  saint  Césaire  donna 
une  nouvelle  règle  à  sa  sœur,  qui  avait  déjà 
été  formée  sur  celle  de  Cassien  à  Marseille,  et 
qu'Aurélien,  arcbevèque  d'Arles  ,  en  dressa 
encore  une  autre.  Saint  Benoît  même  donna 
sa  règle  au  monastère  du  Mont-Cassin,  sans 
exclure  les  conférences  de  Cassien,  les  écrits 
des  saints  Pères  et  la  règle  de  saint  Basile. 
«  Quis  liber  Calholicorum  sanctorum  Palrum 
hoc  non  resonat,  etc.  Nec  non  et  coUationes 
Patrum,  et  inslituta  et  vita  eorum,  sed  et  ré- 
gula sancti  patris  nosiri  Basilii,  etc.  (Régula 
sancti  Bened.,  c.  ult.)  » 

IX.  Si  dans  la  suite  des  années  on  n'a  presque 
plus  parlé  dans  les  conciles  que  de  la  règle  de 
saint  Benoît,  c'est  parce  (ju'on  reconnut  qu'elle 
était  la  plus  achevée  de  toutes  et  qu'elle  était 
suffisante  sans  toutes  les  autres. 

11  ne  faut  donc  pas  s'imaginer  que  la  règle 
de  saint  Benoît  ait  aboli  ou  effacé  les  autres, 
ni  que  le  cor|is  des  religieux  bénédictins  ait 
absorbé  les  autres  corps  ou  congrégations  de 
moines. 

Les  monastères  ne  faisaient  point  alors  de 
ongrégalions ,  ainsi  ils  n'en  pouvaient  pas 
faire  de  différentes  les  unes  des  autres,  dont  les 
unes  absorbassent  les  autres.  Tous  les  monas- 
tères étaient  indépendants  les  uns  des  autres, 
quoiqu'ils  suivissent  la  même  règle,  à  la  réserve 
d'un  très-petit  nombre  cjui  en  avaient  un  ou 
deux  autres  unis  et  dépendants  d'eux  comme 
étant  de  leur  fondation.  Ils  étaient  tous  parfai- 
tement dépendants  de  l'évêque. 

Ainsi  tous  les  moines  ensemble  faisaient  un 
ordrequ'on  distinguait  du  clergé  et  du  peuple, 
sans  être  distingués  entre  eux  en  plusieurs 


ordres  monastiques ,  de  même  que  tous  les 
clercs  de  l'Eglise  ne  faisaient  qu'un  corps  dis- 
tingué des  moines  et  du  peuple  ,  sans  aucune 
distinction  entre  eux  que  celle  des  évêchés  et 
des  provinces  ecclésiastiques. 

Aussi  nous  avons  montré  ci-dessus  que  dans 
l'Orient,  si  les  moines  faisaient  quelquefois  des 
corps  à  part,  c'était,  ou  parce  que  tous  les  abbés 
et  tous  les  moines  de  la  seconde  Syrie  ou  de 
quelqu'autre  province  souscrivaient  à  une  re- 
quête, ou  parce  que  tous  les  monastères  d'une 
ville,  d'un  diocèse  ou  d'une  province  relevaient 
d'un  exarque  à  quelque  règle  qu'ils  pussent 
être  particulièrement  attachés,  de  saint  Antoine, 
de  saint  Pacôme  ou  de  saint  Basile. 

X.  Il  faut  donc  concevoir  que  dans  le  septième 
siècle,  tous  les  monastères  de  France  et  même 
de  l'Occident,  ne  faisaient  qu'un  même  corps 
de  moines  opposé  au  corps  du  clergé  et  attaché 
presque  indifféremment  à  toutes  les  règles  de 
saint  Basile,  de  Cassien,  de  saint  Césaire,  d'Au- 
rélien  ,  de  saint  Colomban  et  enfin  de  saint 
Benoît,  mais  que  cette  dernière  règle  ayant  été 
reconnue  par  l'expérience  qu'on  en  fit  comme 
la  plus  parfaite,  on  s'y  attacha  aussi  plus  forte- 
ment, et  de  là  il  arriva  qu'on  s'y  attacha  enfin 
uniquement. 

Ensuite  de  cela  on  commença  avec  le  temps 
à  ne  plus  considérer  les  moines  d'Occident  que 
connue  disciples  de  saint  Benoît,  quoique  effec- 
tivement et  originairement  ils  fussent  aussi  les 
disciples,  les  sectateurs  et  les  successeurs  de 
ceux  qui  avaient  été  institués  par  saint 
Martin,  par  Cassien,  par  saint  Césaire  et  par 
saint  Colomban. 

Le  changement  de  nom  nous  a  fait  croire  que 
c'était  une  chose  différente,  quoique  ce  fut  la 
même.  Tout  le  changement  effectif  n'a  été  qu'en 
ce  que  la  succession  des  moines  demeurant 
toujours  la  même,  au  lieu  qu'auparavant  ils 
embrassaient  toutes  les  règles  et  surtout  colle 
de  saint  Colomban,  ils  commencèrent  à  ne  plus 
s'appliquer  qu'à  celle  de  saint  Benoît. 

XI.  Ainsi  saint  Léger,  évêquc  d'Autun,  dans 
son  synode  de  l'an  670,  ordonna  que  les  reli- 
gieux observeraient  les  canons  et  la  règle  de 
saint  Benoît  :  «  De  abbatibus  vcl  monachis  ita 
observare  convenit,  ut  quidquid  canonicus 
ordo,  vel  régula  sancti  Benedicti  edocet,  custo- 
dire  debeant.  »  Le  concile  de  Liptines,  de  l'an 
743  :  «  Monachi  et  ancilla;  Dei  monasteriales 
juxta  regulam  sancti  Benedicti  cœnobia,  \el 
xenodochia  sua  ordinare  studeant.  » 
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Dans  le  concile  suivant  de  Liptines  (Can.  vu), 
après  que  les  ecclésiastiques  se  furent  engagés 
par  une  promesse  solennelle  à  observer  les 
canons,  les  religieux  promirent  aussi  de  garder 
la  règle  de  saint  Benoît  :  «  Abbates  vero  et  mo- 
nachi  receperunt  regulam  sancti  patris  Bene- 
dicti  ad  restaurandam  normam  regularis  vitie 
(Can.i).» 

Après  cela  on  ne  parla  plus  que  de  la  règle 
de  saint  Benoît,  tous  les  monastères  ayant  été 
réformés  au  commencement  du  règne  de 
la  maison  de  Charlemagne,  par  une  rigoureuse 
observation  de  tout  ce  qui  est  contenu  dans 
cette  règle.  Le  légat  du  pape,  que  nous  pouvons 
aussi  justement  appeler  le  réformateur  de  l'E- 
glise de  France  que  l'apôtre  de  celle  d'Alle- 
magne ,  contribua  sans  doute  beaucoup  à 
autoriser  cette  règle  qui  était  déjà  montée  au 
comble  d'une  suprême  autorité  dans  l'Italie. 

Eirectivcment  saint  Boiiiface,  qui  jirésida  au 
concile  de  Liptines,  et  qui  y  fit  recevoir  cette 
unique  règle  pour  les  moines,  bâtit  l'abbaye  de 
Fulde  en  Allemagne,  «  sub  régula  sancti  Bene- 
dicti,  »  dont  il  demanda  et  obtint  la  confirma- 
tion du  pape  Zacliarie  (Epist.  iv,  xui). 

XII.  Quant  à  l'Italie,  Boniface  IV  fait  assez 
connaître  que  saint  Benoît  y  était  considéré  de 
son  temps  comme  le  seul  père,  et  le  seul  légis- 
lateur de  tous  les  religieux  ;  lorsque  pour 
prouver  qu'on  ne  pouvait  pas  dire  que  les 
moines  fussent  incapables  des  fonctions  sacer- 
dotales, "il  se  contente  de  montrer  que  saint 
Benoît  ne  les  leur  a  pas  interdites  :  «  Neque 
enim  Benedictus  monacliorum  prœceptor  almi- 
ficus  Iiujuscemodi  rci  ali(|uo  modo  fuit  inter- 
dictor  (Collect.  Romana  llolst.,  pag.  2V3).  » 

Jean  Diacre,  qui  a  fait  la  vie  du  grand  saint 
Grégoire,  tàclie  de  jiersuader  ipie  ce  saint  pape 
avait  été  de  l'ordre  de  saint  Benoît  et  avait 
envoyé  des  religieux  de  saint  Benoît  pour 
prêcher  la  foi  dans  l'Angleterre.  «  Et  sui  mo- 
naslerii  moiiachos  Benedicti  utique  regulis 
mancipatos  in  Saxoniam  destinarit  (L.  iv,  c.  80, 
82).  » 

La  preuve  qu'il  en  apporte  est  que  tous  les 
religieux  de  son  temps  en  Angleterre  portaient 
l'habit  et  gardaient  la  règle  de  saint  Benoît  : 
«  Vix  potest  in  illis  partibus  monachus  aliquis 
inveniri,  a  quo  non  observetur  tam  in  propo- 
sito,  quam  in  habitu  régula  Benedicti.  » 

Cette  preuve  n'a  rien  de  convaincant,  comme 
la  prétention  de  Jean  Diacre  n'a  rien  de  vrai- 
semblable. 


Saint  Grégoire  qui  a  écrit  fort  au  long  la  vie 
de  saint  Benoît  dans  ses  dialogues  (Dialog.,  I.  ii, 
prœfat.),  ne  dit  pas  un  seul  mot  qui  puisse 
faire  conjecturer  qu'il  ait  suivi  sa  règle  seule, 
ou  qu'il  Tait  proposée  seule  aux  monastères  de 
sa  fondation.  Il  nomme  quatre  disciples  de  saint 
Benoît ,  de  qui  il  avait  appris  ce  qu'il  a  écrit 
de  lui,  mais  il  ne  dit  pas  qu'il  en  eût  appelé 
aucun  dans  ses  monastères.  Il  donne  ce  bel 
éloge  à  sa  règle  :  a  Scripsit  monacliorum  regu- 
lam, discretione  praecipuam,  sermone  lucu- 
lentam  (L.  ii,  c.  36).  »  Mais  il  ne  dit  pas  qu'il 
l'eût  gardée  ou  qu'il  l'eût  fait  garder  dans  ses 
monastères  plus  particulièrement  quo  les 
autres  règles.  11  assure  au  contraire  que  c'est 
à  l'abbé  Valention,  disciple  du  grand  saint 
Eipiice,  et  non  pas  de  saint  Benoît,  qu'il  s'était 
confié  lui-même  et  son  monastère.  «  Vitœ  nam- 
que  venerabilis  Valcntio  ,  qui  post  in  hac 
Romana  urbe  ,  mihi ,  sicut  nosti  ,  meoque 
monasierio  prœfuit ,  prius  in  Valeria;  pro- 
vincia  suum  monasterium  rexit(L.  iv,  c.21).» 
Or  que  les  monastères  de  la  province  Valérie 
fussent  de  l'institution  de  saint  Equice ,  le 
même  saint  Grégoire  le  dit  ailleurs  :  «  Qui 
nimirum  Equitius  pro  suae  magnitudine  san- 
ctitalis.  multorum  in  eadem  provinciaValeriae 
monasleriorum  pater  extilit  (L.  i,  c.  4).  » 

Quant  à  la  confirmation  de  la  règle  de  saint 
Benoît  i)ar  le  même  saint  Grégoire  dans  un  sy- 
node romain,  elle  n'est  pas  mieux  fondée.  Ce 
n'était  pas  encore  l'usage  de  faire  confirmer 
par  le  pape  les  règles  de  chaque  monastère,  et 
les  actes  de  ce  synode  romain  qui  nous  sont 
restés  ne  parlent  en  aucune  façon  de  cette 
règle. 

XIII.  II  faut  donc  avouer  quece  ne  fut  qu'après 
la  mort  de  saint  Grégoire,  et  peut-être  après  la 
publication  de  ses  dialogues,  que  la  vie  et  la 
règle  de  saint  Benoît  brillèrent  avec  tant  d'éclat 
dans  toute  l'Italie,  que  tous  les  monastères 
s'attachèrent  peu  à  peu  à  celte  règle  par-dessus 
toutes  les  autres,  et  enfin  à  elle  seule  sans  toutes 
les  autres,  d'où  il  arriva  que  sans  y  avoir  pensé 
et  sans  avoir  eu  autre  dessein  que  de  choisir  la 
plus  achevée  de  toutes  les  règles,  ils  se  trou- 
vèrent tous  être  devenus  de  l'ordre  de  saint 
Benoît,  non  qu'ils  composassent  aucune  con- 
grégation, ni  qu'il  y  eût  aucune  supériorité  ou 
dépendance  entre  les  monastères,  mais  par  la 
seule  ressemblance  qu'ils  avaient  entre  eux 
par  l'observation  religieuse  dune  même  règle. 

Voilà  ce  qui  se  fit  dans  l'Italie  depuis  l'an 
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six  cent  jusqu'à  l'an  sept  cent,  et  ce  qui  fut 
ensuite  introduit  dans  la  France  depuis  l'an 
sept  cent  jusqu'à  l'an  huit  cent. 

XIV.  La  règle  de  saint  Denoît  ne  semble 
l'avoir  emporté  sur  toutes  les  autres  que  par 
sa  plus  grande  condescendance.  Et  c'est  ce  que 
le  pape  saint  Grégoire  y  admire  le  plus  :  «  Dis- 
cretione  prœcipua.  » 

L'auteur  de  la  vie  de  saint  Ouen  dit  qu'en 
France  on  lisait  et  on  respectait  les  règles  de 
saint  Basile,  de  saint  Pacôme,  de  Lérins,  de 
Cassien^  mais  qu'on  y  suivait  un  tempérament 
proportionné  au  climat,  a  Efllcacius  liaec  faci- 
lius(|ue  natura  vel  infirmitas  exequitur  Galii- 
cana  (Surius,  die  1  Januar.,  c.  IG).  » 

XV.  On  ne  peut  nier  que  le  grand  saint  Gré- 
goire n'ait  été  moine  et  abbé,  avant  que  de 
monter  sur  le  trône  apostolique.  11  dit  lui-même 
qu'au  commencement  de  sa  conversion  il  eût 
bien  désiré,  en  pratiquant  la  vertu,  ne  quitter 
ni  le  monde,  ni  les  habits  du  monde  :  «  Post- 
quam  cœlesti  sum  desiderio  afflatus,  sxculari 
habita  contegi  melius  putavi,  etc.  Inolita  me 
consuetudo  devinxerat ,  ne  exieriorem  cultum 
mutarem.  »  Mais  il  rompit  enfin  ses  attaches  et 
se  jeta  dans  le  port  d'un  monastère.  «Portum 
monasterii  petii,  et  relictis  quœ  mundisunt,  ex 
hnjusmundi  naufragio  nudus  evasi.  » 

C'est  ce  qu'il  écrivit  à  saint  Léandre,  évoque 
de  Séville,  au  commencement  de  ses  morales. 
On  ne  peut  exprimer  en  termes  plus  formels  la 
profession  monastique. 

L'ordonnance  que  ce  pape  fit  en  faveur  des 
moines  et  qui  a  été  rapportée  par  Baronius  en 
l'an  COI,  apprend  qu'il  avait  lui-même  exercé 
la  fonction  d'abbé  dans  son  monastère  de  Saint- 
André  à  Rome.  «  Antractura  nos  officium , 
quod  in  regimine  cœnobii  exhibuimus,  infor- 
mat. » 

Grégoire  de  Tours  dit  que  saint  Grégoire, 
après  avoir  fondé  et  richement  doté  sept  mo- 
nastères, vendit  le  reste  de  ses  biens  et  le  donna 
aux  pauvres  :  «  Reliqua  vendidit  cum  omni 
prœsidio  donius  et  pauperibus  erogavit  (L.  x, 
Hist.).  »  Ce  renoncement  général  ne  se  fait  que 
pour  embrasser  l'état  monastique. 

Bède  parle  encore  plus  clairement  :  «  Mutato 
repente  sœculari  habitu  monasterium  petiit 
(L.  XI,  c.  1).  »  Paul  Diacre  en  dit  tout  autant 
dans  la  vie  de  ce  saint  i)ape  :  «  Mutato  repente 
sœculi  habitu  monasterium  petiit,  et  ex  hujus 
mundi  naufragio  nudus  evasit.  » 

Jean  Diacre  assure  que  saint  Grégoire  prit 


lui-môme  l'habit  monastique  dans  le  monastère 
de  Saint-André  qu'il  avait  bâti  à  Rome.  «  Mo- 
nasterium fabricavit,  in  quo  relictis  sericis, 
auro  gemmisque  radiantibus  togis ,  simulque 
supellectilibus  reliquis  in  usum  pauperum 
erogatis,  ex  hujus  muudi  naufragio  nudus  eva" 
sit,  diuque  desideratum  monacbicum  capiens 
indumentum,  etc.  (L.  i,  c.  6].  » 

11  paraît  que  ces  deux  écrivains  de  la  vie  de 
saint  Grégoire  se  sont  servis  de  ses  propres 
termes,  quand  ils  ont  dit  que,  par  un  dépouil- 
lement général  de  toutes  les  choses  du  monde, 
il  s'était  échappé  nu  du  naufrage,  pour  se 
jeter  dans  le  port  de  la  religion ,  dont  il  avait 
pris  l'habit. 

C'est  ce  que  le  pape  Boniface  IV  déclara  en- 
core plus  nettement  dans  son  concile  romain 
de  l'an  GIO,  six  ans  seulement  après  la  mort 
de  saint  Grégoire  ,  où  il  s'opposa  à  ceux  qui 
voulaient  exclure  les  moines  de  toutes  les  fonc- 
tions sacerdotales  ,  en  leur  montrant  qu'il  au- 
rait donc  fallu  donner  au  grand  saint  Grégoire 
l'exclusion  du  pontificat ,  puisqu'il  est  certain 
qu'il  porta  l'habit  monastique.  «  Si  veteres 
a?nnili  vera  prœdicarent ,  Apostolicœ  Sedis 
compnr  beatus  Gregorius  monachico  habitu 
pollens  ad  summum  apicem  nullatenus  con- 
scenderet.  » 

On  ne  peut  pas  aussi  douter  que  saint  Gré- 
goire n'ait  connu  la  règle  de  saint  Benoît  et 
qu'il  ne  l'ait  préférée  à  toutes  les  autres,  puis- 
qu'il lui  a  donné  cet  éloge  magnifique  dansses 
dialogues  :  «  Regulam  monachorum  discre- 
tione  i)rœcipuam,  sermone  luculentam  (L.  ii, 
c.  xxxvi).  »  En  l'appelant  simplement  la  règle 
des  moines,  il  fait  connaître  la  préférence  qu'il 
enfaitde  toutes  les  autres. Cesaint  pape  cite  en- 
core la  règle  des  moines  dans  une  de  ses  let- 
tres, «  Si  regulam  monachorum  nosse  voluis- 
set  (L.  IX,  epist.  xui),  »  et  il  la  cite  sur  un  arti- 
cle qui  se  trouve  dans  la  règle  de  saint  Benoît. 

Le  soin  que  ce  pape  a  pris  d'écrire  la  vie  en- 
tière de  saint  Benoît  dans  ses  dialogues,  où  il 
ne  raconte  que  quelques  singularités  mémo- 
rables des  autres,  est  encore  une  marque  évi- 
dente de  l'estime  particulière  qu'il  en  faisait 
et  un  fondement  suffisant  pour  croire  que  dans 
les  monastères  de  sa  fondation  il  avait  donné 
cours  à  sa  règle  (Cap.  xuv,  lib.  ii).  Aussi  Boni- 
face  IV,  dans  son  concile  tenu  à  Rome  en  GIO, 
donne  à  saint  Benoît  la  qualité  de  législateur 
des  moines,  «  Benediclus  monachorum  prie- 
ceptor.  » 


■^ 
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Jean  Diacre  prouve  que  saint  Grégoire  a 
suivi  les  instilulions  et  la  règle  de  saint  Benoît 
par  les  images  qu'on  en  envoyait  à  Rome  avec 
une  ceinture  fort  étroite,  par  les  louanges  qu'il 
a  données  à  cette  règle,  et  par  l'observance 
générale  de  cette  même  règle  dans  tous  les 
monastères  fondés  dans  l'Angleterre  par  les 
disciples  de  ce  saint  pape. 

«  Porro  in  exilitate  baltei,  quseunius  pollicis 
mensuram  nunquam  excedit,specienipropopiti 
regularis  olim  a  sancto  Benedicto  slatuti,  cujus 
ipse  vitam  describens  in  Dialogoregulam  quo- 
que  laudaverat,  eum  servasse  luce  clarius  ma- 
nifestât. Prœserlim  cum  idem  venerabilis  do- 
ctor  Gregorius  sui  monasterii  monachos  Bene- 
dicti  utique  regulis  mancipatos  in  Saxoniam 
destinant  (L.  iv,  c.  lxxx).  » 

11  donne  le  nom  de  Saxe  à  la  Grande-Breta- 
gne, parce  que  les  Anglais  et  les  Saxons,  peu- 
ples d'Allemagne  ,  l'avaient  subjuguée.  «  Quod 
vero  monachi  a  Gregorio  in  Saxoniam  missi, 
sancti  Benedicti  régula?  fuerint  mancipali  : 
inler  alia  illud  eliani  ostendit,  quod  ex  illius 
discipulis  vix  potest  in  illis  partibus  monachus 
aliquis  inveniri  ,  in  ([uo  non  observetur 
tam  in  proposito,  quam  in  habitu  régula  Be- 
nedicti. » 

.kan  Diacre,  qui  écrivait  vers  la  fin  du  neu- 
vième siècle  ,  parlait  le  langage  de  son  temps, 
quand  il  dis;iit  que  saint  Grégoire  et  ses  dis- 
ciples étaient  dévoués  à  l'habit,  à  l'institut  et  à 
la  règle  de  saint  Benoît. 

Pendant  tout  le  septième  siècle  tous  les  moi- 
nes ne  faisaient  encore  qu'im  corps  et  un  or- 
dre, distingué  du  corps  des  laïques  et  de  l'or- 
dre du  clergé  sans  être  partagé  en  plusieurs 
ordres  subalternes,  par  l'affectation  de  quelque 
habit  particulier,  ou  d'une  règle  plutôt  (pie  des 
autres.  Ce  furent  les  conciles  et  les  évêques  de 
qui  les  religieux  dépendaient  alors  fort  étroi- 
tement, qui  donnèrent  la  préférence  à  la  règle 
de  saint  Benoît  à  cause  de  son  excellence  au- 
dessus  de  toutes  les  autres  règles,  et  qui  affec- 
tèrent d'y  assujétir  plus  particulièrement  tous 
les  moines.  Cela  se  lit  vers  la  fin  du  septième 
siècle  et  dans  le  huitième. 

De  là  vient  M"  Que  saint  Grégoire  ne  s'est 
jamais  déclaré  sectateur,  ni  de  l'institut  de  saint 
Equice ,  ni  de  celui  de  saint  Benoît ,  quoiqu'il 
ait  beaucoup  respecté  l'un  et  l'autre;  mais  il 
dit  simplement  qu'il  avait  pris  l'habit  et  la  pro- 
fession monastique. 

2°  Que  condanuiant  un  moine  propriétaire , 


il  l'accuse  comme  prévaricateur  de  la  règle  de 
son  monastère.  «  Quippe  quia  cjusdem  mona- 
sterii mei  semper  régula  fuerat  ut,  etc.,  » 
quoiqu'il  n'ignorât  pas  que  c'était  aussi  un  ar- 
ticle de  la  règle  de  saint  Benoît. 

3°  Que  parlant  de  la  règle  de  saint  Benoît,  il 
l'appelle  simplement  la  règle  des  moines  «Be- 
gulam  monachorum;  »  quoiqu'il  sût  bien  qu'il 
y  avait  d'autres  règles  dans  l'Orient  et  dans 
l'Occident.  Mais  comme  il  n'y  avait  nulle  di- 
versité d'instituts  entre  les  moines ,  toutes  les 
règles  leur  étaient  communes  ;  de  même  que 
les  canons  de  tous  les  conciles  étaient  com- 
muns à  tout  le  clergé. 

4°  Que  le  concile  romain  sous  Boniface  IV, 
en  010,  nomme  simplement  saint  Benoît  le  lé- 
gislateur des  moines,  sans  déterminer  un  corps 
particulier  de  moines,  dont  il  soit  le  légis- 
lateur. 

5°  Que  ce  même  concile  nomme  saint  Gré- 
goire ,  pape ,  saint  Augustin  d'Angleterre  , 
saint  Martin,  saint  Benoît,  comme  les  plus 
éclatantes  lumières  de  l'état  monastique  , 
sans  mettre  aucune  différence  d'ordres  entre 
eux. 

6°  Que  le  même  Boniface  IV,  écrivant  à  Ethel- 
berl,  roi  d'Angleterre  ,  approuve  le  désir  qu'il 
avait  d'entretenir  une  congrégation  de  moines 
dans  le  monastère  bâti  par  Augustin  dans 
Cantorbéry.  «  Monachorum  regulariter  viven- 
tium  habilationem  ,  monachorum  gregem.  » 
Sans  exprimer  en  aucune  façon  un  insti- 
tut particulier,  ou  une  règle  plutôt  qu'une 
autre. 

Enfin  ,  c'est  ce  qui  fait  que  Bède  (  L.  i,  c. 
xxxiii)  parle  bien  dans  son  histoire  de  la  fon- 
dation de  l'église  et  du  monastère  de  Cantor- 
béry par  Augustin,  disciple  de  saint  Grégoire  ; 
mais  que  ni  là ,  ni  ailleurs  dans  son  histoire  il 
ne  fait  nulle  mention  de  la  règle  de  saint  Be- 
noît, ou  de  son  institut  particulier,  quoi(ju'il  y 
parle  des  moines  en  cent  rencontres  diverses. 
Ce  n'est  pas  que  Bède  ne  connût  cette  règle, 
et  qu'elle  n'eût  été  apparemment  apportée  par 
Augustin  en  Angleterre ,  et  communiquée  à 
son  monastère  de  Cantorbéry.  Mais  l'usage 
n'était  pas  encore  de  se  distinguer  des  autres 
moines,  par  l'atrectation  d'une  règle  parti- 
culière. 

11  est  vrai  que  Bède  nous  a  avertis  à  la  fin  de 
son  histoire  (L.  i  et  ii),  d'une  petite  histoire 
qu'il  avait  écritedeson  monastère  de  Viremulh 
où  il  avait  passé  sa  vie  ;  et  que  celte  petite  his- 
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loire  ayant  clé  donnée  depuis  peu  au  public, 
nous  y  apprenons  que  le  (tremier  abbé  du  mo- 
nastère de  Vireuiuih  Itenoit  Biscope,  peu  avant 
sa  mort,  recommanda  à  ses  religieux  lobser- 
vance  rigoureuse  de  la  règle  de  saint  lîenuîl, 
surtout  dans  l'élection  de  leur  abbé.  «  Ut  jiixia 
quod  régula  magni  (|uondam  abbatis  lîene- 
dicli  juxta  quod  privilegii  vestri  continent 
décréta ,  in  conventu  vestro  congregatis  per- 
quiratis,  qui  aptior  ad  taie  ministerium  pro- 
betur.  » 

On  conclut  de  là  avec  beaucoup  de  probabi- 
lité que  la  règle  de  saint  Benoît  était  aussi 
beaucoup  révérée  dans  le  monastère  de  Can- 
torbéry,  où  Benoît  Biscope  avait  été  aupa- 
ravant abbé,  et  qu'Augustin  même  l'y  avait 
apportée.  Mais  on  ne  peut  insérer  de  là 
que  les  monastères  d'Angleterre  se  distin- 
guassent de  quelques  monastères,  ou  des  mo- 
nastères en  général  ,  par  la  règle  de  saint 
Benoît,  comme  par  une  règle  ([ui  leur  fût  par- 
ticulière, ou  qui  ne  fût  pas  commune,  aussi 
bien  que  toutes  les  autres  règles,  à  tous  les  mo- 
nastères. 

Je  laisse  la  vie  de  saint  Wilfrid  ,  archevêque 
d'York,  écrite  par  un  de  ses  disciples,  religieux 
de  Cantorbéry ,  qui  dit  que  ce  saint  prélat  em- 
porta de  Cantorbéry  à  York  la  règle  de  saint 
Benoît  après  le  milieu  du  septième  siècle, 
«  Revertcns  cum  régula  Benedicti  inslituta  Ec- 
clesiarum  bene  melioravit.  »  Je  laisse  ce  que 
Guillaume  de  Malmesbury  fait  dire  à  saint  Wil- 
frid, qu'il  a  été  le  premier  qui  ait  fait  observer 
dans  le  nord  de  l'Angleterre  la  règle  de  saint 
Benoît.  «  Se  primuni  qui  sancii  Beneiiicli  re- 
gulam  a  monachis  observarijusserit.  »Je  laisse 
les  vers  de  saint  Adelme,  abbé,  puis  évèque  de 
Shireburne  dansson  poème  de  la  Virginité,  où, 
parlant  de  saint  Benoît,  il  le  fait  le  premier  au- 
teur de  la  règle  monastique.  «  Primus  qui 
nostrœ  slatuit  certamina  vilae,qualiteroptatam 
teneaiit  cœnobia  norniam.  » 

On  peut  voir  sur  ce  sujet  la  belle  et  savante 
dissertation  du  père  Mabillon  dans  le  tome  ii 
de  ses  Analectes  de  latiuelle  j'ai  moi-même 
beaucoup  profité  dans  la  révision  de  cet  ou- 
vrage. 

Quant  à  la  France,  si  les  canons  du  synode 
d'Autun,  en  C()5  ou  en  670  sous  le  saint  évè(|ue 
Léger,  étaient  d'une  autorité  incontestable;  on 
pourrait  dire  que  dès  lors  la  règle  de  saint  Be- 
noit y  aurait  été  fortement  établie.  Ce  synode 
ordonne  aux  réguliers  de  garder  exactement 


ou  les  règles  canoniques,  s'ils  sont  chanoines , 
ou  la  règle  de  saint  Benoît,  s'ils  sont  religieux. 
«  De  abbatibus  vero  vcl  monachis  ita  observare 
convenit,  ut  quidquid  canonicus  ordo,  vel  ré- 
gula sancti  Benedicti  edocet,  et  implere  et 
custodire  in  omnibus  debeant.  » 

Ce  règlement  ne  me  paraît  pas  avoir  le  carac- 
tère du  siècle  de  Pépin  et  de  Charlemagne.  S'il 
est  véritablement  de  saint  Léger ,  il  faut  dire 
que  ce  saint  prélat  ébaucha  ce  que  Péjiin 
et  Charlemagne  achevèrent ,  de  substituer 
la  seule  règle  de  saint  Benoît  à  toutes  les  au- 
tres. 

Ainsi,  il  serait  encore  plus  vraisemblable 
que  saint  Maur,  venant  fonder  des  monastères 
en  France  ,  y  aurait  apporté  la  règle  de  saint 
Benoît.  Car  quelle  apparence  qu'un  tel  disci- 
ple eût  négligé  d'apporter  le  chef-d'œuvre  de 
son  cher  maître,  et  qu'étant  envoyé  pour  fon- 
der et  pour  régler  des  monastères,  il  eût  oublié 
d'en  apporter  la  règle? 

Aussi  Charlemagne  remonte  jusqu'à  saint 
Martin  et  à  ses  disciples,  pour  trouver  des 
moines  à  qui  la  règle  de  saint  Benoît  n'eût  pas 
encore  été  proposée ,  et  dont  on  puisse  douter 
quelle  règle  ils  suivaient.  «  Inquirendum  qua 
régula  monachi  vixissent  in  Gallia  priusquam 
régula  sancti  Benedicti  in  ea  ttadita  fuisset  : 
cum  legamus  sanctum  Marlinum  monaclium 
fuisse,  et  subse  monachoshabuisse,  qui  multo 
ante  sanctum  Benedictum  fuit.  » 

Pierre  Diacre  dit  bien  que  Simplice,  disciple 
et  successeur  de  saint  Benoît ,  proposa  à  tous 
les  moines  la  règle  de  saint  Benoît  :  «  Regulam 
quam  suus  magister  ediderat,  publiée  legen- 
dam  omnibus  monachis  tradidit  ;  »  mais  cela 
se  peut  entendre  de  l'Italie,  et  nous  lisons  dans 
la  vie  de  saint  Maur  ,  écrite  par  Fauste  et 
louée  par  le  même  diacre,  que  saint  Benoît, 
envoyant  Maur  en  France,  lui  donne  une  copie 
de  sa  règle  écrite  de  sa  propre  main. 

Cette  vie,  écrite  par  Fauste,  n'est  pas  tout  à 
fait  au  gré  des  critiques.  Mais  quant  à  ce  point 
du  don  que  fit  saint  Benoît  de  sa  règle  à  son 
cher  disciple,  pour  les  colonies  qu'il  venait 
établir  en  France,  il  n'y  a  nul  sujet  de  s'en 
défier. 

Paul  Diacre  dit  que  les  Lombards  ayant  pillé 
et  ruiné  l'abbaye  du  Mont-Cassin,  les  moines 
se  retirèrent  à  Rome  et  y  portèrent  la  règle  de 
saint  Benoît.  «  Sérum  codicem  sanctœ  regulœ, 
quam  prœfatus  pater  composuerat,  et  quœdam 
alla  scripta ,  nec  non  libram  panis  et  mensu- 
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ram  vini ,  et  quidquid  ex  supelleclili  recipere 
poterant  déférentes  (L.  iv,  c.  vi).  » 

Constantin,  Simplice,  Vital  et  Banet,  avaient 
succédé  l'un  après  l'autre  à  saint  Benoît.  Ce 
fut  sous  ce  dernier  qu'arriva  la  désolation  du 
Mont-Cassin.  Les  Français  du  diocèse  du  Mans 
et  d'Orléans  étant  venus  révérer  les  corps  de 
saint  Benoît  et  de  sainte  Scholastique,  sa  sœur, 
au  Mont-Cassin,  les  enlevèrent  pendant  la  nuit 
et  les  portèrent  en  France,  où  ils  bâtirent 
deux  églises  magnifiques  en  leur  nom  (  L.  vi, 
c.  m). 

Cette  dévotion  des  Français  est  une  preuve 
que  le  nom  et  la  règle  de  saint  Benoît  avaient 
déjà  cours  en  France,  Cent  dix  ans  après  la 
désolation  du  Mont-Cassin,  Pétronax  y  alla  re- 
bâtir un  monastère  par  les  ordres  du  pape 
Grégoire  II.  Le  pape  Zacliarie  lui  envoya  l'au- 
tographe même  de  la  règle  de  saint  Benoît. 
0  Insupcr  et  regulam  quam  beatus  pater  Bene- 
dictus  suis  sanclis  manibus  conscripsil,  palerua 
pielate  concessit  (L.  vi,  c.  xn).  » 

XVI.  Quanta  l'Espagne,  Mariana  dit  que  la 
première  fois  qu'il  y  fut  parlé  des  moines,  ce 
fut  dans  le  concile  de  Tarragone,  l'an  olTi.  «In 
eo  primum  conciliomentio  monachorum  extat 
inler  Hispaniae  monumenla(L.  i,  Histor.  Uisp. 
c.  vil).  » 


Il  dit  ailleurs  que  ce  ne  fut  qu'au  temps  de 
Grégoire  de  Tours,  qu'un  religieux  nommé 
Donat  ;  passa  d'Afrique  en  Espagne  avec 
soixante  et  dix  autres  religieux,  et  y  fonda  le 
premier  monastère  réglé,  parce  qu'auparavant 
les  moines  d'Espagne  n'avaient  été  que  des  er- 
mites ou  des  solitaires  sans  vœux. 

«  Gregorio  œqualis  Donatus  monachus  ad- 
junclis  septuaginta  sociis  ex  Africa  venit  in 
Hispaniam  ,  et  monasterio  extructo,  monasti- 
cam  Vivendi  rationem,  certis  nimirum  legibus 
inslitutisque  temperatam  invexit  primus  in 
Hispaniam  ,  ut  Hihlcphonsus  scribit.  Monachi 
enim  quorum  in  actis  conciliorum  Hispaniae 
ante  haec  tempora  mentio  extat,  aut  nulla  vo- 
torum  religione  constricli  erant,  aut  per  silvas 
dissipati  vitam  exigebant  solitariam  (  L.  v, 
c.  XI ).  » 

Saint  Isidore  ,  évêque  de  Séville,  donna  en- 
suite sa  règle  à  ces  monastères  d'Espagne  ,  elle 
y  eut  im  grand  cours  durant  le  reste  du  sep- 
tième siècle ,  et  peut-être  durant  tout  le  hui- 
tième, avant  que  la  règle  de  saint  Benoît  y  pût 
passer,  et  elle  y  passa  peut-être  à  la  faveur  de 
Charlcmagne,  à  la  famille  duquel  elle  doit  son 
principal  établissement  dans  la  France. 


CHAPITRE  vingt-cinquième; 
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I.  Tous  les  monastères  de  l'empire  de  Charlemagne  réunis 
sons  la  seule  règle  de  saint  lîenoit. 

II.  Nouvelles  preuves  de  cela. 

III.  Les  autres  règles  monastiques  ne  furent  pas  abolies,  mais 
cll«5  furent  incorporées,  par  un  supplément  qu'on  en  fit,  à 
celle  de  saint  lienoit. 

IV.  Ce  fut  l'illuslrc  Benoit,  abbé  d'Aniane,  qui  fit  ce  supplé- 
ment de  toutes  les  autres  règles. 

V.  Et  qui  en  fit  un  capitulaire  qui  fut  inséré  dans  les  capitu- 
laires  de  nos  rois. 

VI.  Dans  la  déroute  de  la  maison  de  Charlemagne,  l'abbé 
Bernon  fonda  Cluny,  et  fut  général  d'une  infinité  de  monastèics 
réformés,  (pioique  la  préséance  denicurJt  toujours  à  l'abbé  du 
Mout-Cassin,  déclaré  par  les  papes  abbé  des  abbés. 

VU.  :-aint  Romuald  fonda  des  solitaires,  qui  portèrent  l'étal 
religieux  au  comble  de  sa  perfection. 


VIII.  Quelle  fut   la   supériorité   générale    de  Benoit,    abbé 
d'Aniane. 

IX.  Des  abbés  qui  avaient  des  celles  sous  leur  puissance. 

X.  Cluny  a  été  la  première  congrégation  sous  un  abbé  gé- 
néral. 

XI.  Dans  l'Orient,  il  y  avait  aussi  des  supérieurs  généraux  des 
monastères. 

XII.  Il  n'y  avait  point  de  diversité  de  règles.  Tous  les  mo- 
nastères étaient  réglés  par  les  canons  et  les  lois. 

XIII.  Nouvelles  preuves  de  cela  même. 

XIV.  Des  ermites  et  des  reclus. 

1.  11  n'y  a  pas  de  doute  que  sous  l'empire  de 
(;iiarleniagne  et  de  ses  illustres  desci  ndants,  la 
règle  de  saint  Benoît  n'ait  ellacé  toutes  les 


DES  RÈGLhS  MONASTIQUES  SOUS  CHAKLEMAGiNE. 


H 


antres,  et  n'ait  passé  pour  la  refile  de  tous  les 
moines  en  général,  comme  les  constitutions 
Ciinoniques  et  les  décrets  des  papes  et  des 
pères  étaient  la  règle  universelle  de  tout  le 
clergé. 

Le  concile  de  Francfort,  tenu  en  79i, 
(Can.  xni,  xiv,)  ordonna  aux  abbés  de  coucher 
dans  le  même  dortoir  avec  leurs  moines,  et  d'y 
élire  des  celleriers  exempts  d'avarice,  selon  la 
règle  de  saint  Benoit.  «  Ut  abbas  cum  suis  dor- 
miat  monacliis  sccundum  regnlam  sancti  Bene- 
dicti,  etc.  Taies  elecli  sint  cellarii,  quales  régula 
sancti  BenedicU  docet.  » 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'évèque  Crodo- 
gangus  avait  accommodé  la  plus  grande  partie 
de  la  règle  de  saint  Benoît  à  l'usage  de  ses 
chanoines,  pour  en  faire  une  règle  cjui  leur 
fut  propre.  Cela  s'était  fait  sous  le  roi  Pépin. 

Voilà  les  commencements  de  celte  nouvelle 
étendue  d'autorité  pour  cette  règle.  Ce  n'est 
pas  que  la  règle  de  saint  Benoît  ne  fut  connue, 
admirée  et  respectée  depuis  plus  d'un  siècle 
dans  l'Italie,  dans  la  France  et  dans  l'Angle- 
terre. Mais  elle  n'était  pas  encore  montée  à  ce 
suprême  degré  d'autorité,  d'être  la  seule  règle 
des  moines,  dont  les  autres  règles  ne  fussent 
plus  que  les  suppléments. 

Ces  commencements  aussi  étaient  encore  un 
peu  flottants,  car  le  même  empereur  Charle- 
magne,  entre  plusieurs  doutes  qu'il  proposa  à 
résoudre  aux  évoques  et  aux  doctes  de  ses  Etats, 
en  8H,  n'oublia  pas  ceux-ci,  s'il  pouvait  y  avoir 
des  moines  sous  une  autre  règle  que  celle  de 
saint  Benoît,  et  s'il  y  avait  des  moines  dans  la 
France  avant  que  la  règle  de  saint  Benoit  y  eût 
été  apportée. 

«  Utrum  aliqui  monachi  esse  possint,  practer 
eos ,  qui  regulam  Sancti  Benedicti  obser- 
vant, etc.  Qua  régula  monachi  vixissent  in 
Gallia,  priusquam  régula  sancti  Benedicti  in 
ea  tradita  fuisset,  cum  legamus  sanctum  Marti- 
num  et  monachum  fuisse,  et  sub  se  monacbos 
habuisse  ;  qui  multoante  sanctum  Benedictum 
fuit  (Anno  811.  Concil.  Gall.  p.  201,  263).  » 

La  règle  de  saint  Benoit  était  donc  la  seule 
qui  dominait  alors,  en  sorte  qu'on  avait  pres- 
que perdu  le  souvenir  des  règles  de  saint 
Colombau,  de  saint  Aurélien,  de  saint  Césaire, 
et  de  tant  d'autres.  On  ne  doutait  pourtant  pas 
qu'il  n'y  eût  eu  en  France  des  moines  avant  le 
temps  de  saint  Benoît,  et  sous  une  autre  règle 
que  la  sienne. 

Au  concile  de  Mayence,  tenu  en  8H,  les  évo- 


ques s'assemblèrent  d'un  côté  pour  s'examiner 
eux-mêmes,  en  examinant  leur  règle,  c'est-à- 
dire  l'évangile,  les  épîircs  de  saint  Paul,  les 
actes  des  Apôtres,  les  canons,  les  ouvrages  des 
Pères,  et  surtout  le  pastoral  du  saint  Grégoire. 
D'un  autre  côté  les  abbés  et  les  plus  habiles 
d'entre  les  moines  conféraient  sur  la  règle  de 
saint  Benoît,  pour  porter  l'état  monasliciue  au 
plus  haut  degré  de  sa  perfection,  a  In  alla  tur- 
ma  consederunt  abbates  et  probati  monachi, 
regulam  sancti  Benedicii  Icgunles  atque  tra- 
ctantes diligenter,  qualiter  monachorum  vilam 
in  meliorem  statum  perducere  potuissent.  » 

Enfin  ce  concile  (Can.  xi)  ordonna  que  les 
abbés  observeraient  exactement  la  règle  de 
saint  Benoît.  «  Secundum  doctrinam  sacrœ 
régulai  Benedicti,  quantum  humana  pcrmillit 
fragilitas.  »  Les  religieuses  mêmes  n'avaient 
point  d'autre  règle  que  celle  de  saint  Benoît. 
«  Quœ  vero  professionem  sanclae  regulœ  Bene- 
dicti fecerunt,  regulariter  vivant.  Sin  autem 
canonice  vivant,  etc.  (Cap.  xni).  » 

Nous  montrerons  dans  un  chapitre  à  part, 
que  toutes  celles  qui  n'étaient  pas  religieuses 
de  saint  Benoît,  étaient  simplement  chanoi- 
nesses  séculières,  sans  vœu  et  sans  profession. 

II.  Le  concile  II  de  Reims  (Can.  vui,  ix),  fut 
tenu  la  même  année  811,  et  on  y  lut  aussi  le 
pastoral  de  saint  Grégoire  pour  les  évêques,  les 
canons  pour  les  chanoines  et  la  règle  de  saint 
Benoît  pour  les  religieux.  «Lecti  suntcanones, 
ut  quisque  canonicus  legeret  vitamque  suam 
minime  ignoraret.  » 

C'était  là  le  lieu  et  le  temps  de  lire  la  règle 
de  saint  Augustin,  si  les  chanoines  de  ce  temps- 
là  y  eussent  eu  quelque  rapport,  comme  on  y 
lit  la  règle  de  saint  Benoît  pour  tous  les  moines. 
B  Lecta  est  régula  sancti  Benedicti,  ut  ad  me- 
moriam  reduceretur  abbatibus,  qualiter  se  et 
suos  secundum  eamdem  regulam  gubernare 
valerent.  » 

Le  concile  III  de  Tours  (Can.  xxi),  de  la 
même  année  8tl,  rétabht  l'observance  reli- 
gieuse de  la  même  règle  dans  tous  les  monas- 
tères où  elle  avait  été  autrefois,  présupposant 
que  ceux  où  elle  n'avait  jamais  été  pratiquée, 
étaient  plutôt  des  monastères  de  chanoines. 
«  Monasteria  monachorum,  in  quibus  olim 
régula  beati  Benedicti  conservabatur.  » 

Cela  est  encore  plus  évident  dans  le  u"  con- 
cile de  Châlons,  tenu  la  même  année  8H  (Can. 
xxii),  où  il  est  dit  que  tous  les  moines  de  cette 
province  étaient  dévoués  à  la  règle  de  saint 
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Benoît.  «  Quia  pêne  omnia  nionasteria  regu- 
laria,  in  iiis  regionibus  constituta,  seciindum 
regulam  sancli  Benedicti  se  vivere  faientur.  » 

L'empereur  Charlemagne  ayant  assemblé 
tous  les  évoques  de  ses  Etats  dans  ces  quatre 
conciles,  on  ne  peut  plus  douter  que  la  seule 
règle  de  saint  Benoît  ne  fût  alors  universelle- 
ment reçue  dans  tout  ce  grand  royaume.  Aussi 
l'assemblée  des  abbés  à  Aix-!a-Cliapclle  tenue 
en  817,  sous  Louis  le  Débonnaire,  ne  fit  que 
renouveler  divers  articles  de  la  règle  de  saint 
Benoît ,  ce  qui  se  fit  néanmoins  avec  quelques 
adoucissements,  comme  par  exemple  de  man- 
ger de  la  volaille  les  quatre  fêtes  de  Noël,  et 
autant  à  Pâques. 

Enfin,  le  concile  11  d'Aix-la-Chapelle, sous  ce 
même  prince,  en  83G  (Can.  i.xxviii;  can.  xv), 
fit  une  ordonnance  générale  pour  assujétir 
tous  les  chanoines  à  la  règle  qui  leur  avait  été 
dressée  dans  le  1"  concile  de  la  même  ville,  et 
pour  faire  garder  la  règle  de  saint  Benoît  dans 
toutes  les  congrégations  monastiques,  o  Mona- 
chi  vero  secundum  tradilam  unanimiler  a 
B.  Bcnedicto  regulam ,  regnlarem  vitam  se- 
ctentur.  » 

IIL  11  y  aurait  sujet  de  s'étonner  comment 
tant  d'autres  excellentes  règles  s'étaient  si  fort 
évanouies,  (ju'on  ne  fit  pas  seulement  la 
moindre  mention  d'elles  en  les  abolissant.  Mais 
il  y  a  beaucoup  d'apparence  que,  dans  celte  dé- 
faillance universelle,  oii  le  clergé  et  l'état 
monastique  tombèrent  avec  l'auguste  famille 
deClovis,  toutes  ces  règles  avaient  été  comme 
absorbées  dans  le  débordement  général  qui 
couvrit  toute  la  face  de  l'Eglise  Gallicane. 

Lorsque  les  princes  de  la  maison  de  Charle- 
magne commencèrent  à  relever  l'Etat  et  l'Eglise 
en  même  temps,  connue  on  proposa  au  clergé 
la  règle  de  Crodogangus,  ou  celle  du  concile  1 
d'Aix-la-Chapelle,  qui  est  la  même,  pour  être 
le  modèle  de  la  réformalion  ;  aussi  l'on  obligea 
tous  les  moines  à  se  conformer  entièrement  à 
la  règle  de  saint  Benoît,  qui  était  celle  qui  avait 
déjà  eu  plus  de  cours  avant  cette  décadence 
générale;  celle  que  Crodogangus  même  avait 
tâché  de  suivre  de  près  en  réglant  le  clergé  ; 
enfin  celle  que  l'on  croyait  avoir  été  dictée  par 
le  même  Esprit-Saint,  qui  est  l'auteur  de  toutes 
les  lois  canoniques,  comme  le  concile  11  de 
Douzy  tenu  en  S74,  le  déclara  ensuite.  «  Spi- 
ritus  sanctus  per  B.  Benedictum,  eodem  Spirilu 
quo  et  sacri  canones  conditi  sunt,  regulam 
munachorum  edidit.  » 


11  y  a  bien  moins  de  raison  de  douter  que 
tous  les  monastères  d'Italie  ne  fussent  soumis 
à  la  même  règle  de  saint  Benoît.  Le  concile  de 
Pavie,  célébré  en  853  sous  l'empereur  Louis, 
n'admet  que  deux  règles  :  l'une  de  saint  Benoît 
pour  les  moines  ou  les  moniales,  l'autre  des 
canons  pour  les  chanoines.  «  De  monasteriis 
autem  virorum,  seu  feminarum,  quœ  secun- 
dum regulam  sancti  Benedicii  vel  secundum 
canonicam  auctoritalem  del)entessedisposita.» 

IV.  Mais  il  faut  avouer  que  le  principal  pro- 
pagateur de  la  règle  du  grand  saint  Benoît,  fut 
iHi  aulre  saint  Benoît,  abbé  d'Aniane.  et  origi- 
naire du  Languedoc.  Louis  le  Débonnaire 
l'appela  en  France,  lui  donna  les  terres  et  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  fonder  douze  monas- 
tères, et  y  établir  parfaitemeuî  cette  règle  de  la 
perfection  monastique.  «  Hic  est  Benedictus, 
per  qucm  Dominus  Christus  in  omni  rcgno 
Francorum  regulam  sancti  Benedicti  restau- 
ravit  (Du  Chesne,  Histor.  Franc,  tom.  m, 
p.  .388,  etc.).  » 

Ce  saint  religieux  avait  auparavant  visité 
tous  les  monastères,  s'était  informé  de  toutes 
les  règles  qui  y  étaient  observées,  les  avait 
toutes  recueillies,  en  avait  composé  une  qui 
les  embrassait  toutes,  et  l'avait  proposée  aux 
monastères  de  sa  fondation.  «  Dcdit  cor  suum 
ad  investigandam  B.  Benedicti  regulam,  eam- 
que  ut  intelligere  posset,  satagens,  circuivit 
nionasteria,  peritos  quosque  interrogans  quœ 
ignorabal,  et  omnium  sanctorum,  quascumque 
invenire  potuit,  régulas  congregavit,  nor- 
mamque  utilem  et  monasteriorum  consuetu- 
dines  didicit,  suisque  eas  Iradidii  monacbis 
obscrvaiidas.  » 

Voilà  l'autre  partie  de  la  réponse  à  la  diffi- 
culté proposée  sur  tant  d'autres  règles,  dont 
on  ne  parla  plus,  quoiqu'elles  eussent  eu  autre- 
fois queli|ue  crédit  dans  la  France.  Ce  nouveau 
saint  Benoît  ayant  été  fait  général  de  toutes  les 
abbayes  de  moines  en  France,  rassembla  avec 
un  extrême  soin  toutes  ces  différentes  règles, 
en  fit  un  supplément  à  la  règle  de  saint  Benoît, 
y  enfermant  toutes  les  louables  coutumes  qui 
avaient  eu  lieu  en  divers  monastères,  et  le  fit 
confirmer  i)ar  le  même  empereur  Louis  le 
Débonnaire,  et  par  l'assemblée  d'Aix-la-Cha- 
pelle. Ainsi  on  peut  dire  avec  vérité,  ()uc  toutes 
les  anciennes  règles  furent  jointes,  et  comme 
associées  à  celle  de  saint  Benoît,  par  le  moyen 
de  ce  nouveau  supplément,  (jui  ne  futpas moins 
respecté  que  la  règle  même. 
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«  Prafocit  eiim  inipcrator  cunclis  in  rcgno 
siio  cœnobii?,  ut  sicut  AquilanianiGotliiaimiue 
norma  salulis  insfruxerat,  ita  etiam  Ftancos 
sahilifeio  inibuerel  excmplo,  elc.  Ut  sicut  una 
omnium  erat  proftssio,  fieret  etiam  omiiiuin 
monasleriorum  saliibiis  una  consuetudo,  ju- 
beiite  imperalore  aggrcgatis  cœnobinrum  pa- 
tribus,  una  cum  comi)Iuribus  monacbis,  per 
plures  resedit  dies.  Omnibus  ergosimul  positis 
regulam  ab  integro  discutions,  cunctisobscura 
dilucidans ,  utiles  consueludines  alTeclus<|iie 
confirmavit,  etc.  Quas  minus  régula  pandit 
consuetudines,  assentientibus  cunctis  protulit. 
De  quibus  etiam  capitulare  inslitulum  impe- 
ratori  confirmandum  prœbuit,  ut  omnibus  in 
rcgno  suo  positis  monasteriis  observare  prœ- 
ciperet.  Cui  protinus  imperator  assensum 
prœbuit,  inspectoresque  per  singula  posuit 
monasteria,  qui  utrum  ea  quœ  \isa  fue- 
rant,  sic  observarenlur ,  inspicerent  (Ibidem, 
p.  392).  D 

V.  C'est  ce  capitulaire  qui  se  trouve  dans  le 
premier  livre  des  additions  aux  capilulaires  de 
Cliarlemagne,  composé  de  soixante-deux  ar- 
ticles, que  Léon  d'Ostie  dit  avoir  été  observés 
aussi  religieusement  que  la  règle  même  de 
saint  Benoît.  «  Sexaginta  duo  generalia capitula 
constituit,  quœ  omnia  apud  nos  perinde  fere 
ac  si  régula  sancli  Benedicti  observantur  (L.  i 
Hist.  Cassi.,  c.  18).  » 

II  suit  évidenuuent  de  ce  capitulaire  ,  que 
toutes  les  autres  règles  n'ont  pas  été  obscurcies 
ou  éteintes  parcelle  desaint  Benoît,  mais  qu'elles 
lui  ont  été  adjointes  et  comme  incorporées.  On 
pourrait  ajouter  qu'elles  sont  encore  vivantes 
dans  celles  qui  avaient  été  compilées  d'elles 
toutes,  par  le  grand  saint  Benoît. 

C'est  le  témoignage  du  même  abbé  d'Aniane, 
dans  sa  préface  à  la  concordance  qu'il  a  com- 
posée, de  toutes  les  règles  avec  celle  de  saint 
Benoît.  ((  Cœpi  régulas  légère  Patrum ,  quas 
dum  sagaci  intentione  percurrerem,  et  eadem 
pêne  quœ  a  sancto  Benedicto  prolata  sunt  verba 
in  quibusdam  locis,  in  quibusdam  vero  sensuni 
eumdem  cognoscerem,  etc.  Beatus  Beuediclus 
suam  a  cœteris  assumpsit  regulam,  et  veluti 
ex  manipulis  unum  strenue  contraxit  mani- 
pulum.  » 

Ainsi  toutes  les  règles  qui  avaient  précédé 
celle  de  saint  Benoît,  ont  été  renfermées  dans 
la  sienne,  et  toutes  celles  qui  furent  composées 
dans  les  siècles  suivants,  furent  insérées  dans 
le  capitulaire  de  l'abbé  d'Aniane. 


VI.  La  décadence  do  l'auguste  famille  de 
Cliarlemagne  enveloppa  encore  une  fois  l'Eglise 
avec  l'Etat,  et  l'état  monastique  aussi  bien  que 
le  clergé  retomba  dans  son  ancien  relâcbement. 
Alors  l'abbé  Bernon,  soutenu  de  la  faveur  de 
Guillaume,  prince  d'Aquitaine,  fonda,  en  912, 
l'abbaye  de  Ciuny  en  Bourgogne,  et  ce  fut  là 
conmie  un  nouveau  berceau  de  la  réforme  de 
tout  l'ordre  monastique. 

C'est  ce  qu'en  dit  saint  Odilon  V,  abbé  de 
Cluny,  dans  la  vie  de  saint  Maycul,  son  prédé- 
cesseur. Bernon  était  abbé  de  Gigniac,  et,  de 
comte  qu'il  était,  s'étant  fait  moine,  il  fonda 
l'abbaye  de  Cluny  des  grands  biens  de  la  com- 
tesse sa  mère. 

Depuis  ce  temps-là,  l'abbaye  de  Cluny  fut 
comme  le  chef  de  tout  l'ordre  de  saint  Benoît 
en  France,  comme  ayant  été  la  source  pure 
d'une  nouvelle  réformation,  et  ayant  réduit 
une  infinité  de  monastères  en  un  corps  de  con- 
grégation sous  un  chef  et  un  général.  Benoît, 
abbé  d'Aniane,  avait  fait  comme  un  essai  de 
cette  union  qui  se  dissipa  après  sa  mort;  mais 
il  faut  avouer  de  bonne  foi  que  cet  avantage, 
quant  à  la  préséance,  ne  lui  appartenait  que 
dans  la  France.  Et  c'est  cette  limitation  qu'il 
faut  entendre  dans  les  paroles  d'Ordericus 
Vitalis  :  «  A  Cluniacis,  quorum  autoritas  inter 
nostrates  monachos  maxime  prœceUit  (Script. 
Norman.  Du  Chesne,  p.  895).  »  Car  l'abbaye  du 
Mont-Cassin,  en  Italie,  conserva  toujours  son 
rang  et  sa  prééminence  sur  toutes  les  autres 
abbayes  de  l'Occident. 

En  effet,  saint  Odilon,  abbé  de  Cluny,  étant 
au  Mont-Cassin  et  ayant  été  prié  d'y  célébrer  la 
messe  solennelle,  avec  la  crosse  en  main,  ne 
voulut  jamais  paraître  avec  celte  marque  d'au- 
torité devant  l'abbé  des  abbés,  c'est-à-dire  de- 
vant l'abbé  du  Mont-Cassin  :  «  Longe  refugit, 
dicens  :  Nequaquam  dignum  esse,  contra  fas 
esse,  quempiam  abbatum  manu  pasloralem 
prœferre  virgam,  ubi  Benedicti  vicarium,  ab- 
baleni  scilicet  omnium  abbatum  esse  contin- 
geret  (Léo  Ostiens.  Chron.  Cassin.,  1.  vur,  c.  54, 
c.  97).  »  Le  pape  donna  aux  abbés  du  Mont- 
Cassin  la  première  place  au-dessus  de  tous  les 
abbés,  dans  toutes  les  assemblées  d'évêques  ou 
de  princes  :  «  In  omni  episcoporum  princi- 
pumque  conventu  superiorem  omnibus  abba- 
tibus  sedem,  et  in  conciliis  eorum  priorem 
sententiam  firmavit.  » 

Pontius,  abbé  de  Cluny,  s'étant  rencontré  à 
Rome,  dans  un  concile,  avec  l'abbé  du  Mont- 
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Cassin,  et  y  ayant  aussi  voulu  s'attribuer  la 
qualité  d'abbé  des  abbés,  ne  put  résister  à  la 
force  et  à  l'évidence  des  raisons  qu'on  lui  op- 
posa pour  soutenir  les  intérêts  de  l'abbé  du 
Mont-Cassin,  à  qui  les  papes  ont  réservé  ce 
titre,  parce  que  c'est  de  là  que  la  règle  de 
Saint-Benoît  s'est  répandue  dans  tout  le  monde 
(L.  IV,  c.  6-2). 

VII.  Mais  la  ferveur  de  la  réforme  ne  s'arrêta 
pas  à  la  règle  de  Saint-Benoît.  Saint  Romuald 
devint  le  père  de  plusieurs  compagnies  de  soli- 
taires en  Italie,  (|ui  portèrent  la  perfection 
religieuse  au  plus  haut  degré  où  elle  pouvait 
monter.  Pierre  Damien,  qui  a  écrit  la  vie  de 
saint  Romuald,  en  a  aussi  fait  l'apologie  (Anne 
97 i).  Car  on  blâma  aussitôt  ces  solitaires  d'avoir 
pris  une  route  différente  de  celle  de  saint 
Benoît,  et  de  recevoir  même  dans  leur  société 
ceux  qui  sortaient  des  monastères  de  Saint- 
Benoît.  Pierre  Damien  leur  déclare  (L.  vi, 
ep.  12)  que  saint  Benoît  a  défendu  aux  abbés 
de  recevoir  les  religieux  les  uns  des  autres 
lorsqu'ils  s'enlre-connaissent  :  a  Caveat  abbas, 
ne  alicjuando  de  noto  monasterio  monachum 
ad  habilandum  suscipiat,  sincconscnsuabbatis 
sui.  »  Mais  que  cette  défense  ne  regarde  en 
aucune  façon  les  prieurs  des  solitaires  ;  que 
c'a  été  la  règle  générale  et  incontestable  dans 
l'Eglise,  que  ceux  qui  s'étaient  longtemps  exer- 
cés dans  les  austérités  de  la  vie  céuobitiquo 
pouvaient  enfin  aspirer  à  la  perfection  du  dé- 
sert; enlin,  que  saint  Benoît  avoue  lui-même 
n'avoir  écrit  sa  règle  (jiie  pour  les  commen- 
çants, qui  ont  besoin  d'être  comme  ébauchés 
dans  les  tempéraments  de  la  vie  commune, 
afin  de  pouvoir  un  jour  acquérir  les  derniers 
traits  d'une  perfection  consommée  dans  les  so- 
litudes. 

Voici  les  termes  de  saint  Benoît,  rapportés 
par  Pierre  Damien  :  «  Regulam  auteni  banc 
descripsimus,  ut  hanc  observantes  in  monaste- 
riis,  aliquatenus  vel  honestalem  morum,  aut 
iniiium  conversationis  nos  demonstremus  ha- 
bere.  Caiterum  qui  ad  perfectionem  conversa- 
tionis festinant,  sunt  doctrinaî  sanctorum  Pa- 
trum,  quarum  observatio  perducit  hominem 
ad  celsiludinem  perfectionis.  » 

Pierre  Damien  inlèrc  de  ces  termes  que  le 
dessein  de  saint  Benoît  n'a  été  que  de  donner 
du  lait  dans  les  commencements  de  la  vie 
commune,  afin  que  ceux  (|ui  s'y  seraient  for- 
tifiés allassent  ensuite  chercher  la  viande  solide 
de  la  contemplation  dans  la  profession  des  soli- 


taires :  «  Vides  igitur,  quia  doctor  insignis  in 
monasterio  quidem  constituit  bonae  conversa- 
tionis initium,  sed  post  ad  subliinioris  vitœ  in 
sancta  religione  provocat  institutum.  Ut  illic 
honeste  vivere,  moresque  componere,  velut  in 
convalle  primai  conversationis  incipiat;  deinde 
jam  spiritualibus  exerciliis  roboratus,tanquam 
a  lacté  ad  solidum  cibum  transiens,  verlicem 
perfectionis  ascendat.  » 

Enfin,  saint  Benoît  avait  été  lui-même  un 
parfait  solitaire;  mais  sa  charité  sans  bornes 
lui  fit  donner  aux  commençants  une  règle  de 
condescendance,  pour  les  attirer  par  degrés  à 
la  perfection  :  «  Benedictus  eremi  cultor  exti- 
tit,  etc.  Dispensative  constituit  prius  monaste- 
rialis  vitœ  planitiem,  ut  illic  disciplinai  flagellis 
attriti,  et  exerciliis  roborati,  jam  facilius  con- 
scendamus  ad  eremi  arcem.  » 

VIII.  H  faut  dire  un  mot  de  l'intendance  gé- 
nérale, que  nous  venons  de  voir  que  Louis  le 
Débonnaire  donna  à  Benoît,  abbé  d'Aniane, 
sur  tous  les  monastères  de  France  :  «  Prajfecit 
eum  imperator  cunctis  in  regno  sue  cœno- 
biis.  » 

Cette  supériorité  fut  donc  bornée  dans  la 
France;  mais  il  n'est  pas  facile  de  savoir  quels 
étaient  les  pouvoirs  de  ce  supérieur  général, 
car  il  n  y  a  nulle  apparence  que  tous  les  mo- 
nastères de  France  composassent  une  congré- 
gation dont  cet  abbé  et  ses  successeurs  fussent 
les  chefs  et  les  supérieurs  perpétuels.  Cette 
réunion  d'un  grand  nombre  d'abbayes  sous  un 
seul  abbé  général  ne  paraît  nulle  part;  on  ne 
voit  aucune  trace  des  successeurs  de  cet  abbé 
d'Aniane  dans  cette  supériorité  universelle. 

Nous  avons  vu  (juelques  chapitres  ou  assem- 
blées de  tous  les  abbés  du  royaume;  mais  H 
n'y  a  paru  aucun  président  né  d'entre  eux  :  ils 
n'étaient  assemblés  que  par  le  prince,  et  ils 
n'étaient  universellement  soumis  qu'aux  évo- 
ques. Aussi,  les  résolutions  qui  se  prenaient 
dans  ces  assemblées  étaient  enfermées  dans  les 
capitulaires  des  rois  et  dans  les  canons  des 
conciles.  II  est  donc  vraisemblable  que  cette 
supériorité  générale  donnée  à  cet  abbé  d'Aniane 
fut  personnelle,  et  ne  s'étendait  qu'à  établir  la 
réformation  uniforme  qu'on  avait  concertée 
dans  tous  les  monastères  réguliers  du  royaume. 

IX.  Plusieurs  abbés,  outre  leur  principal 
monastère,  avaient  bien  encore  quelques  celles 
ou  cellules  dans  leur  dépendance,  et  cette  su- 
périorité passait  à  leurs  successeurs  et  s'éten- 
dait sur  toute  l'aduiinistralion  temporelle  et 


DES  RÈGLES  MONASTIQUES  SOUS  CIIARLRMAC.NE. 


15 


FpiriUiellc;  mais  ces  celles  n'étaient  ni  des 
nbbayes,  ni  môme  des  monastères  :  c'élaicnt  de 
prtits  cotivenls  de  c\iu[  ou  six  religieux,  qui 
originairement  n'avaient  été  que  des  fermes  et 
des  métairies.  Telles  étaient  les  celles  ([ue  l'abbé 
Hugues,  fils  de  Cliarlemagne,  visitait  comme 
les  dépendances  de  son  abbaye  :  «  Cum  (]uadam 
die  Hugo  secundum  morem,  abbaliae  suai  cellas 
causa  providentiœ  et  admonitionis  circuiret, 
devenit  in  Francia;  terras,  ubi  multœ  cellœ 
erant  sub  dilione  Novaliciensis  cœuobii  ereclœ 
(Abbatia  Novaliciensis.  Du  Chesne,  tom.  ii, 
pag.  229).  » 

Nous  parlerons  ailleurs  plus  au  long  de  ces 
celles,  dont  on  a  fait  ensuite  des  bénéfices  de 
diverses  sortes. 

X.  La  congrégation  de  Cluny  a  été  la  pre- 
mière (|ui  ait  fait  un  corps  de  plusieurs  mo- 
nastères dépendant  d'un  seul  abbé.  Bernon, 
qui  en  fut  le  premier  instituteur,  nomma  peu 
avant  sa  mort  deux  de  ses  religieux  pour  lui 
succéder,  laissant  à  cliacun  d'eux  la  conduite 
de  plusieurs  monastères.  L'un  d'eux  fut  saint 
Odon,  second  abbé  de  Cluny  et  général  des 
monastères  de  France,  d'Aquitaine,  d'Espagne 
et  des  environs  de  Rome,  counne  il  est  dit  au 
commencement  de  sa  vie  :  «  Abbas  ordiiiatus, 
Franciarum,  Aquitaniarum.  His[>aniarumque 
partium  atque  Romanœ  urbis  circumstaiitium 
cœnobiorum,  elfectus  est  dux  et  pater  dulcissi- 
mus  (Bibliot.  Clun.,  p.  9,  10;  Ibidem,  p.  la).» 

C'est  ce  saint  Odon  à  qui  l'un  de  ses  succes- 
seurs, Pierre  le  Vénérable,  a  rendu  ce  témoi- 
gnage d'avoir  été  le  premier  restaurateur  de 
l'ordre  monastii|ue,  qui  était  entièrement  dé- 
chu de  son  ancienne  pureté,  et  de  mériter  un 
rang  illustre  après  saint  Benoit  et  saint  Maur  : 
«  Veniat  post  magnum  Benediclum  et  ejus 
discipulum  Mauruni,  summus  ordinis  mona- 
stici  in  Galliis  reparator,  prsecipuus  regulae 
reformater  Odo,  Odo,  inquam,  prinms  Clunia- 
censis  ordinis  pater,  qui  emortuum  jam  et 
pêne  ubique  sepullum  monastici  propositi  fer- 
vorem  resuscilare  suo  conamine  aggressus  est 
(Ibid.,  p.  53.  Peirus  Venerab.,  1.  vi,  ep.  io).  » 

Ainsi,  ce  ne  fut  que  la  qualité  glorieuse  de 
réformateur  général  de  l'ordre  monastique  qui 
donna  aussi  à  l'abbé  de  Cluny  le  litre  de  supé- 
rieur général.  Saint  Maur  et  saint  Benoît 
avaient  sans  doute  exercé  une  autorité  générale 
sur  tous  les  monastères  qu'ils  avaient  fondés; 
mais  cette  supériorité  ne  passa  pas  à  leurs  suc- 
cesseurs, parce  que  tous  ces  monastères  n'a- 


vaient i)as  fait  un  corps  et  une  congrégation 
perpétuelle,  comme  firent,  dans  la  suite  des 
siècles,  tous  les  monastères  de  la  dépentlance 
de  Cluny. 

X!.  Quant  à  1  Eglise  grecque,  Balsamon  dit 
bien  que,  selon  les  canons,  un  seul  religieux 
ne  peut  pas  posséder  deux  abbayes,  non  plus 
qu'un  clerc  deux  églises  ou  deux  bénéfices; 
mais  qu'il  faut  excepter  de  cette  règle  générale 
les  généraux  d'ordres,  parce  que  tous  les  mo- 
nastères qui  relèvent  d'eux  ne  font  qu'un  seul 
corps,  une  société  et  comme  un  monastère  qui 
ne  peut  avoir-  qu'un  chef. 

«  Si  non  permittitur  alicui,  ut  sit  clericus  in 
duabus  Ecclesiis,  nec  praelectus  seu  abbas  duo- 
bus  monasteriis  pra;erit.  Quod  autem  Pantocra- 
torenus  prœfectus  (i7aMTo/.fo!.Topr,vô5  ■n-^vju.iici)  prœsit 
multis  monasteriis,  canoni  non  adversatur. 
Multa  euim  monasteria,  ut  unum  reputantur  ; 
quod  per  accessionem  ad  Pantocratorem  re- 
deaut  (Balsamon,  in  Nomocan.,  tit.  i,  c.  -20).  » 

Voilà  sans  doute  des  généraux  d'ordres  parmi 
les  moines  grecs,  ce  qui  ne  se  pouvait  sans 
quelque  teinture  de  privilège  et  d'exemption. 

L'autorité  de  ces  généraux  était  manifeste- 
ment une  participation  de  l'autorité  épiscopale; 
mais  ni  les  moines  ne  pouvaient  se  passer  de 
ces  légers  commencements  d'exemption,  ni  la 
charité  paternelle  des  évêques  ne  pouvait  se 
dispenser  de  leur  accorder  ces  sortes  de  grâces. 

Le  même  Balsamon  se  plaint  de  ce  que  les 
moines  passaient  d'un  monastère  en  un  autre 
avec  la  seule  licence  de  leurs  abbés,  et  il  assure 
que,  selon  les  canons,  l'agrément  de  l'évoque 
était  encore  plus  nécessaire  que  celui  de  l'abbé, 
parce  que  les  moines  dépendent  bien  plus  de 
l'évêque  que  de  leur  abbé  :  «  Episcopis  enim 
magis  subjecti  sunt  monachi,  quam  monaste- 
riorum  prœfectis.  » 

Anastase  Bibliothécaire  dit  que  le  grand 
Théodore  Studite  fut  fait  abbé  de  deux  monas- 
tères impériaux  :  «  Duorum  imperalium,  in- 
signiumque  cœnobiorum,  Studii  videlic(;t  et 
Saccudiorum  constitutus  est  eabbas  (Spicileg., 
tom.  lu,  p.  13).  »  C'est-à-dire  qu'il  fut  fait  gé- 
néral de  ces  deux  abbayes  et  de  toutes  leurs 
dépendances. 

Xll.  Quant  aux  règles  monastiques  et  aux 
ordres  différents,  il  semble  qu'il  n'en  paraît 
aucun  vestige  dans  Balsamon. 

Comme  le  clergé  était  un  corps  uniforme, 
réglé  par  les  canons  et  gouverné  par  les  évo- 
ques, ainsi  l'état  mouaslique  était  le  mémo 
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partout,  assujéti  aux  abbés  et  encore  plus  étroi- 
tement aux  évoques,  sans  qu'on  y  pût  remar- 
quer aucune  diversité  ni  aucune  multiplicité 
(le  règles.  Les  canons  des  conciles  étaient  la 
règle  des  moines  aussi  bien  que  des  clercs. 

Il  ne  faut  que  lire  le  titre  11  du  Nomocanon 
de  Photius  et  le  Commentaire  de  Balsamon 
pour  être  entièrement  convaincu  que  les  règles 
de  toute  la  conduite  des  moines  étaient  com- 
prises dans  les  canons  des  conciles  et  dans  les 
lois  impériales.  On  peut  lire  aussi,  chez  le 
même  Balsamon,  les  interrogations  et  les  ré- 
ponses faites  sous  le  patriarche  Nicolas,  tou- 
chant la  police  des  moines,  et  on  verra  partout 
qu'on  n'allègue  d'autre  règle  que  les  canons. 

Le  concile  in  TruUo  ayant  défendu  à  ceux 
qui  ne  sont  pas  clercs  d'approcher  de  l'autel, 
on  déclara  que  les  moines  le  pouvaient,  pourvu 
que  ce  ne  fût  pas  pour  y  exercer  aucune  fonc- 
tion d'ordre;  mais  s'ils  n'avaient  encore  reçu 
(|ue  l'habit  des  novices,  qu'ils  peuvent  quitter 
durant  l'espace  des  trois  premières  années,  ils 
ne  le  pouvaient  pas,  parce  qu'ils  passaient  en- 
core pour  laïques  :  «  Sin  autem  propter  proba- 
tionem,  convenienter  canonibus,  vestes  mona- 
sticas  induit,  quas  eliam  intra  triennium 
deponcre  ei  permissum  est,  non  ingredietur 
ad  sanclum  altare  pro  uila  causa,  ut  (jui  non- 
dum  in  ordinein  monachorum  est  relatus,  sed 
adhuc  est  laicus.  » 

Voilà  l'usage  commun  des  Grecs  aussi  bien 
(|ue  des  Latins,  quoique  contraire  aux  anciennes 
pratiques,  selon  lesquelles  la  probation  se  fai- 
sait en  habit  séculier,  et  l'habit  monastique 
était  inséparable  de  la  profession.  Balsamon, 
(jui  était  plus  versé  dans  l'antiquité  que  les 
autres,  n'approuvait  pas  cette  nouveauté  qui 
s'était  introduite  :  «  Milii  autem  videlur  non 
jiosse  quispiam,  (]ui  sanctas  vestes  ullo  modo 
unquam  indutus  est,  eas  abjicere  et  habere 
ludibrio.  Non  enim  débet  cum  vestibus  mona- 
sticis  i^robari,  sed  cum  habitu  laico.  Et  ideo 
omnibus  (]ui  sacra  veste  induti  sunt,  erit  absque 
prœjutlicio  aditus  ad  sanctum  ailare,  ut  qui  ne 
in  laici  quidem  locum  venire  possint.  » 

Le  concile  de  Constantinople  (Can.  v)  que  les 
Grecs  appelèrent  le  premier  et  le  second,  lit 
encore  un  grand  nombre  de  règlements  pour 
l'état  monastique.  On  y  ordonna  de  ne  donner 
riiabitde  religion  qu'a|)rèstroisansd'éi)reuves, 
excepté  à  ceux  que  les  approches  de  la  mort 
menaçaient,  ou  ceux  qui  avaient  |)raliqué 
toutes  les  vertus  religieuses  dans  leur  habit 


séculier,  car  à  ceux-là  six  mois  de  probation 
suftisent. 

Balsamon  remarque  néanmoins  sur  ce 
canon  que  plusieurs  entraient  dans  les  monas- 
tères, prenaient  l'habit  noir,  étaient  reçus  dans 
l'Eglise  au  chant  du  trisagion,  y  changeaient 
de  nom,  et  néanmoins,  ne  recevant  la  tonsure 
qu'après  une  épreuve  de  trois  ans,  ils  préten- 
daient durant  tout  cet  intervalle,  pouvoir  ren- 
trer dans  le  siècle,  ce  qui  leur  était  contesté 
par  ceux  qui  voulaient  que  la  probation  ne  se 
fît  qu'en-  habit  séculier. 

Xlll.  Je  pourrais  entasser  un  grand  nombre 
d'autres  canons  qui  feraient  voir  que  toute  la 
police  des  monastères  était  réglée  par  les  ca- 
nons qui  étaient  leur  unique  et  véritable  règle. 
De  là  il  suit  qu'il  n'y  avait  point  de  congré- 
gations diverses  parmi  les  (îrccs,  fondées  sur 
la  diversité  des  règles  ditlérentes.  Je  ne  sais 
même  si  ces  généraux  dont  nous  venons  de 
parler,  avaient  toute  la  même  autorité  que 
ceux  des  Latins  sur  leurs  monastères. 

Ce  fut  peut-être  le  défaut  de  tous  ces  secours 
extraordinaires  qui  causa  la  ruine  de  la  régu- 
larité dans  tous  les  monastères  au  temps  de 
Balsamon.  Car,  il  avoue  lui-même  que  la  vie 
commune  n'était  plus  observée  en  son  temps 
parmi  les  religieux  de  l'Orient,  quoiqu'elle  fût 
encore  en  vigueur  parmi  les  Latins.  «  Et  hœc 
quidem  leges  et  canones.  Ilodie  autem  parum 
quid  eorum,  vel  propemodum  nihil  fit.  Nam 
neque  monaclii  monasteriorum  virorumsimul 
habitant,  neque  ascetriœ.  In  solis  autem  nnilie- 
rum  cœnobiis  servatur  hœc  communis  simul 
Vivendi  ratio  et  iiabitalio.  Apud  Lalinos  autem 
hue  usque  servatur  ea  vita;  ratio.  Onmes  enim 
monachi  simul  comedunt  et  dormiunt  (In  Sy- 
nod.  Carthag.,  c.  xlvii).  » 

Ce  n'est  pas  à  l'inobservance  des  règles  mo- 
nastiques de  saint  Basile  ou  de  saint  Antoine, 
que  le  relâchement  des  moines  est  ici  attribué, 
mais  à  l'inexécution  des  lois  et  des  canons, 
conune  étant  les  seules  règles  de  l'état  monas- 
tique. Aussi,  jamais  ces  règles  particulières  ne 
sont  nommées  dans  les  canons  ou  dans  les  in- 
teri)rètes  grecs,  comme  on  voit  celle  de  saint 
Benoit  si  souvent  inculquée  dans  nos  conciles 
d'Occident. 

En  elTet,  saint  Jérôme  n'attribue  aucune 
règle  à  saint  Antoine,  mais  seulement  sept 
lettres  adressées  à  divers  monastères.  «  Misit 
iEgypliace  ad  diversa  monasteria  apostolici 
seusus  serniouisque  epislolas  septeui  ^De  illusl. 
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Script.,  c.  Lxxxviii).  »  Et  saint  Athanase  raconte 
dans  la  vie  tlu  même  saint  (Cap.  xv)  que  ses 
religieux  lui  ayant  demandé  une  règle,  insti- 
tutoria  prœcepta,  il  leur  répondit  que  l'Evan- 
gile devait  suffire. 

De  tous  ces  anciens  pères  du  désert,  il  n'y  a 
eu  que  saint  Pacôme  à  qui  Gennadius  et  les 
autres  anciens  ont  attribué  une  Régie,  et  saint 
Basile  à  qui  tous  les  anciens  ont  attribué  plutôt 
des  traités  et  des  instructions,  qu'une  règle 
pour  les  moines  (De  Script.,  c.  vu).  Saint  Be- 
noît leur  donne  néanmoins  le  nom  de  règle, 
aussi  bien  que  Grégoire  de  Tours  (Cap.  73, 1.  x, 
c.  29).  Mais  les  termes  mêmes  de  saint  Benoît 
font  connaître  qu'il  n'avait  ouï  parler  que  de 
la  règle  de  saint  Basile;  «  Collationes  patrum 
et  instituta,  et  vitae  eorum,  sed  et  régula  sancti 
patris  nostri  Basilii,  etc.  (Cap.  lxxui.)  b 

Ce  serait  donc  la  seule  règle  qui  pourrait 
avoir  eu  cours  dans  l'Orient,  mais  comme  c'é- 
tait un  saint  et  illustre  arcbevéque  qui  avait  fait 
cette  règle,  on  y  considérait  toujours  les  ordon- 
nances des  évêques  et  des  conciles  comme  les 
seules  règles  des  monastères. 

XIV.  11  ne  nous  reste  qu'un  mot  à  dire  des 
ermites  et  des  reclus. 

Le  concile  m  Trullo  (Cap.  xli),  ne  souffre 
point  de  reclus  que  ceux  qui  auront  commencé 
dans  un  monastère  à  vivre  séparés,  et  y  auront 


persévéré  durant  trois  ans,  puis  encore  une 
année  hors  du  monastère,  après  quoi,  il  per- 
met de  les  enfermer.  Balsamon  remarque  fort 
bien  qu'il  faut  quatre  ans  d'épreuve  pour  cette 
sorte  de  vie. 

Pour  ce  qui  est  des  ermites  qui  fréquentaient 
le  monde  avec  un  habit  noir  et  des  cheveux 
longs,  ce  même  concile  (Can.  xxiv)  les  con- 
damne à  entrer  dans  des  monastères  pour  y 
porter  le  même  habit  et  la  même  tonsure  que 
les  autres  religieux,  ou  à  se  retirer  dans  les 
déserts  sans  jamais  paraître  parmi  le  monde. 

Balsamon  rapporte  les  lois  qui  ne  permet- 
taient pas  qu'il  y  eiit  des  monastères  où  il  n'y 
eût  au  moins  trois  religieux  (In  Synod.  7, 
cap.  xvn). 

Charlemagne  renvoya  aussi  tous  les  ermites 
dans  des  monastères.  «  De  anachoretis,  melius 
est,  ut  hortentur  in  congregatione  permanere, 
quam  animus  eorum  alicubi  ambulare  tentet 
(Concil.  Gall.,  tom.  u,  p.  1S6).  » 

Le  concile  de  Francfort  (Can.  xii)  ne  voulut 
point  souffrir  de  reclus,  si  les  évêques  et  les 
abbés  ne  les  avaient  bien  éprouvés  et  ne  les 
enfermaient  eux-mêmes.  «  Ut  reclusi  non  fiant, 
nisi  quos  aut  episcopus  provinciœ,  atque  abbas 
comprobaverint,  et  secundum  eorum  disposi- 
tionem  in  reclusionis  loco  ingrediantur  (t).  » 


(1)  En  confirmation  de  ce  que  dit  Thomassin  des  hautes  préten- 
tions de  l'abbé  de  Cluny,  nous  ajoutons  quelques  renseignements  fort 
curieux,  tirés  récemment  d'un  manuscrit  du  Vatican,  et  publiés  en 
note  dans  la  nouvelle  édition  des  œuvres  de  saint  Pierre  Damieu, 
enrichie  de  Vlter  galiicum  du  saint  docteur,  et  trouvés  par  le  savant 
cardinal  Mai.  D'après  cette  note,  Urbain  il,  qui  avait  été  moine  de 
Cluny,  accorda  de  très-grands  privilèges  et  honneurs  à  l'abbé.  Il  pou- 
vait consacrer  le  saint-cbréme  et  conférer  les  ordres  sacrés  à  tous 
les  sujets  de  l'abbaye.  Dans  les  cérémonies  solennelles,  il  faisait  porter 
devant  lui  la  tiare  {regnum)  entourée  de  plusieurs  mitres  précieuses, 
comme  on  le  fait  devant  le  pape  ;  il  revêtait  le  pallium,  comme  les  ar- 
chevêques; il  surmontait  ses  armes  da  chapeau  de  cardinal;  dans  ses 
lettres  il  prenait  le  titre  de  cardinal-né,  du  titre  presbytéral  de  Sainte- 
Cécile,  que  Calixte  II  et  Gélase  II  lui  avaient  assuré  à  perpétuité.  Le 
même  Calixte  II,  de  la  puissante  maison  des  ducs  de  Bourgogne, 
accorda  en  outre  à  l'abbé  de  Cluny  le  droit  de  se  faire  présenter  le 
sceptre  ducal  et  la  main  de  justice  au  jour  de  sa  consécration,  et  de 
faire  placer  sur  l'autel,  pendant  la  messe  solennelle,  d'un  coté  le 
sceptre  ducal  et  de  l'autre  le  chapeau  rouge  de  cardinal.  L'abbé  de 
Cluny  avait  sous  sa  domination  temporelle  et  spirituelle,  continue  le 
manuscrit,  plusieurs  cités  considérables,  un  très-grand  nombre  de 
puissanls  barons  pour  vassaux  ou  feudalaires  qui  lui  rendaient  les  de- 
voirs dus  à  un  suzerain  ;  il  était  en  outre  comte  et  baron  de  la  ville  de 
Màcon  ;  il  avait  soussa  juridiction  spirituelle  seize  abbés  mitres  des  plus 
considérables,  et  une  multitude  incroyable  de  prieurés,  répandus 
dans  toute  r£iirope  ;  il  était  l'héritier  légitime  de  tous  les  abbés  et 


religieux  de  son  ordre,  et  percevait  les  revenus  de  la  première  année 
de  tous  les  bénéfices  dépendants  de  l'ordre.  Le  savant  Mai  termine 
ainsi  cette  citation  relative  à  la  grandeur  des  abbés  de  Cluny  :  u  Hœc 
ad  historiam  pra?teritorum  temporum  pertinent;  NUNC  ENIM  CLU- 
NIACI  MONASTERIUM  NULLUM  EST.  d 

Aux  abbayes  qui  furent  chefs  d'ordre,  on  doit  ajouter  Saint-Victor 
de  Marseille  qui,  ainsi  qu'il  appert  de  son  cartulaire  publié  récem- 
ment en  deux  vol.  in-4o  par  le  gouvernement,  avait,  dès  le  xiie  siècle, 
sous  sa  dépendance,  les  abbayes  de  Montmajour,  près  d'Arles;  de 
Saint-Audré-de-Villeneuve-les-Avignon,  de  Vabres  en  Languedoc, 
de  Saint-Pierre  près  Vaison,  de  RipoU  en  Catalogne.  Plus  tard, 
Saint-Victor  de  Marseille  se  fondit  dans  l'ordre  de  Cluny,  dont  il 
resta  membre  jusqu'à  la  sécularisation  de  l'abbaye  marseillaise 
on  1739. 

Les  camaldules,  dont  il  est  parlé  dans  ce  chapitre,  avaient  en  Italie 
un  nombre  considérable  de  puissantes  abbayes.  Ils  se  divisaient  en 
deux  congrégations  :  les  camaldules-ermites,  et  les  camaldules- 
moines  ou  cénobites.  Ils  sont  aujourd'hui  réduits,  les  premiers,  à 
l'abbaye  qui  domine  une  des  délicieuses  collines  de  Frascati.  prèb  de 
Rome;  les  seconds,  à  l'abbaye  de  Saint-Grégoire,  sur  le  mont  Cœlius, 
à  Rome.  La  règle  des  premiers  se  rapproche  beaucoup,  pour  les  aus- 
térités, de  celle  de  nos  trappistes.  En  voyant  disparaître  de  nos  jours 
Camaldoli  et  toutes  ses  filles,  refuges  de  la  science  et  de  la  vertu,  on 
se  rappelle  les  mélancoliques  paroles  précitées  du  cardinal  Ma'i  : 
Nunc  hœc  ad  histfirinm  pr/ptfritorum  temporum  pertiitenf. 

Ifis  Andhé). 
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DES  CONGUÉGATIHNS.  —  CHAPITRE  VIiNGT-SIXIÉME. 


CHAPITRE  VINGT-SIXIÈME. 


DE  LA  DÉPENBANCE   DES  MOINES  ET  DES  MONASTÈRES   A   l'ÉGARD   DES  ÉVÈQl'ES  ET  DES  PRÊTRES, 

PENDANT  LES  CINQ   PREMIERS  SIÈCLES. 


r.  Les  moines  étaient  soumis  aux  évêques  comme  à  ceux  qui 
par  leur  yirédication  avaient  engendré  en  Jésus-Cbrist  et  les  fi- 
dèles et  les  moines. 

11.  Ils  leur  étaient  soumis  comme  aux  fondateurs  de  la  plupart 
des  nionastèrcs. 

lil.  Comme  à  ceux  à  qui  ils  devaient  leur  nourriture. 

IV.  Les  monastères  ne  peuvent  être  fondés  que  par  l'autorité 
des  évêques. 

V.  Plusieurs  monastères  ont  été  fondés  par  des  particuliers, 
ou  parles  moines  mêmes. 

VI.  Les  moines  étaient  encore  soumis  aux  évêques,  comme 
ayant  reçu  leur  règle  d'eux. 

Vil.  La  raison  universelle  de  cette  dépendance  est  l'autorilé 
divinement  établie  des  évêques  sur  tout  le  troupeau  de  J.-C. 

VIII.  Paroles  admirables  de  saint  Jénînie,  sur  le  respect  que 
les  moines  doivent  aux  évêques  et  aux  clercs. 

IX.  Comment  tous  les  clercs  succèdent  aux  apùtres. 

X.  Sur  quoi  est  fondée  l'autorilé  des  prêtres  sur  les  moines. 
Corps  naturel  et  mystique  de  J.-C. 

XI.  Saint  Jérôme  ne  fut  jamais  curé,  qnoiqu'en  dise  Sévère 
Sulpice.  Contestations  entre  l'évêque  de  Jérusalem  et  saint  Jé- 
rôme prêtre. 

XII.  Combien  saint  JériSuie  déférait  aux  évêques  et  aux  curés. 

XIII.  L'évêque  seul  est  le  prince  et  le  chef  de  l'Rfc'lise- 

XIV.  Les  monastères  avaient  des  prèlres  île  leur  corps. 

XV.  Nouvelles  preuves  du  respect  de  saint  Jérôme  pour  les 
clercs. 

XVI.  Contestation  terminée  entre  l'évêque  de  Fréjus  et  l'abbé 
de  Lérins,  quel  était  alors  le  droit  commun,  et  en  quoi  il  faisait 
dépendre  les  moines  de  l'évêque. 

XVII.  Obéissance  d'un  saint  solitaire  à  son  évêque. 

XVIII.  L'empire  des  évêques  doit  être  un  empire  d'amour  et 
de  douceur,  surtout  sur  les  moines. 

XIX.  Les  évêques  uomiuaient  les  abbés. 

I.  Les  solitaires  qui  étaient  élevés  aux  ordres 
et  aux  ministères  sacrés  de  l'autel ,  entraient 
par  ce  nouvel  engagement ,  dans  une  plus 
grande  dépendance  des  évêques;  mais  l'état 
religieux  considéré  en  hii-niènie,  comme  sé- 
paré du  sacerdoce,  ne  laissait  pas  d'en  dépen- 
dre absolument.  En  effet,  plus  les  véritables 
vertus  sont  éminentes,  et  plus  elles  sont  hum- 
bles, et  par  conséiiuent  dépendantes  de  Dieu 
et  de  toutes  les  puissances  qu'il  a  établies  dans 
son  Eglise. 

Les  évêques  ayant  été  les  prédicateurs  zélés 
et  infatigables,  non-seulement  des  préceptes, 
mais  aussi  des  conseils  évangéli(|ues,  ils  ont 
été  aussi  les  pères  de  tous  ceux  (jui  se  sont  con- 
sacrés à  la  perfection  du  christianisme.  Après 


avoir  donné  une  si  sainte  naissance  à  ces  illus- 
tres enfants,  ils  leur  ont  donné  des  maisons 
pour  leur  servir  de  retraite,  et  des  règles  pour 
la  conduite  de  leur  vie  et  de  leurs  actions. 

11.  Nous  avons  souvent  parlé  du  monastère 
de  saint  Ambroise,  près  de  iMilan;  de  celui 
d'Eusèbe  de  Verceil,  dans  son  église  cathé- 
drale; de  celui  de  saint  Martin,  près  de  Tours; 
de  ceux  de  saint  Basile,  dans  le  Pont  et  la  Cap- 
padoce;  de  ceuxdesaint  Augustin,  en  Afrique. 
Après  cela,  on  ne  peut  douter  que  les  évêques 
n'aient  été  les  pères  et  les  fondateurs  d'un 
très-grand  nombre  de  monastères. 

On  pourrait  dire  de  tous  ces  grands  évêques 
ce  que  Sévère  Sulpice  a  dit  de  saint  .Martin,  que 
si  deux  mille  moines  assistèrent  à  ses  funé- 
railles, ce  n'étaient  que  ses  enfants  et  ses  dis- 
ciples :  «  Monachorum  ad  duos  millia  conve- 
nisse  dicuntur,  specialis  Martini  gloria,  cujus 
exeniplo,  in  Domini  servilutem  stirps  tanta 
fructilicaverat  (Sever.  Sulp.,  ep.  m).  » 

Saint  Jérôme  nousadéjàapprisquesaintAtha- 
nase  ayant  écrit  la  vie  de  saint  Antoine  encore 
vivant,  la  porta  dans  l'Italie,  le  fit  connaître  à 
Rome,  et  donna  commencement  à  tout  ce 
qu'il  y  a  de  monastères  dans  l'Occident  (In 
Kpitaphio  Marcellœ). 

Saint  Augustin  fonda  des  monastères  dans 
llippone,  pour  l'un  et  l'autre  sexe,  leur  donna 
des  1)1  êtres  pour  supérieurs,  et  les  laissa  en 
mourant  à  la  disposition  de  son  Eglise  et  de  ses 
successeurs,  comme  des  maisons  de  fondation 
épiscopule. 

Possidius  le  dit  ainsi  à  la  fin  de  sa  vie  :  a  Cle- 
rum  sufflcientissimuin  et  monasteria  virorum 
ac  feminarum  conlinenlium  cum  suis  prajpo- 
sitis  plena  Ecclesiœ  dimisit,  una  cum  biblio- 
thecis,  libres  et  tractatus,  vel  suos,  velaliorum 
Sanctorum  habentibus  (In  ejus  Vita,  c.  ult.).» 

Les  donatistes  faisaient  un  reproche  bien 
glorieux  à  saint  Augustin  d'avoir  institué  l'état 
luouaslique  :  «  Arguens  me,  quod  hoc  geuus 
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vitœ  a  me  fuerit  institutum  (Contra  lit.  Petili, 
1.  V,  c.  40).  » 

En  même  temps,  il  commença  d'y  avoir  aussi 
des  monastères  à  Carlhage.  «  Cum  apud  Car- 
thaginem  monasteria  esse  cœpissent  (Rétra- 
ctât., 1.  II,  c.  21).  »  Quelques-uns  de  ces  reli- 
gieux voulaient,  selon  l'exemple  et  la  doctrine 
de  rApôtre,  vivre  du  travail  de  leurs  mains; 
les  autres  couvraient  leur  paresse  du  prétexte 
trompeur  de  la  prière  continuelle,  et  préten- 
daient devoir  tirer  tout  leur  entrelien  et  toute 
leur  subsistance  des  oblalions  des  fidèles. 
«  Alii  se  suis  manibus  transigebant,  obtempé- 
rantes Apostolo,  alii  vero  ita  ex  oblationibus 
religiosorum  vivere  volebant,  ut  nihil  opéran- 
tes unde  necessaria  vel  haberent,  vel  supple- 
rent,  etc.  » 

Saint  Augustin,  pour  terminer  ce  dilîérend 
qui  avait  partagé  les  sentiments  des  laïques 
mêmes,  composa  son  ouvrage  De  Opère  Mona- 
chontm. 

Ces  expressions  de  saint  Augustin  font  assez 
voir  que  les  religieux  vivaient  en  partie  de 
leur  travail,  et  en  partie  des  offrandes  des 
fldèles  qui  étaient  comme  autant  de  libéralités 
que  les  évèques  leur  faisaient,  en  permettant 
qu'ils  les  reçussent.  Ainsi,  ce  que  dit  saint  Au- 
gustin que  saint  Ambroise  donnait  la  nourri- 
ture aux  religieux  de  son  monastère  près  de 
Milan.  «  Erat  monasterium  Mediolani  extra 
urbis  mœnia  sub  Ambrosio  nutritore,  »  se  peut 
entendre  de  la  nourriture  corporelle  (Confess., 
1.  vm,  c.  6). 

m.  Quoique  ce  Père  dans  son  traité  du  travail 
manuel  des  moines  ,  témoigne  le  désir  ardent 
qu'il  avaitdevoirautant  multiplier  lesmonastè- 
resdans  l'Afrique,  comme  ils  l'étaient  déjà  dans 
tout  le  reste  du  monde,  «  Propositum  vestrum 
tam  bonum ,  tam  sanctum,  quod  in  Christi 
nomine  cupimus,  sicut  per  alias  terras,  sic  per 
tolam  Africain  pullulare  (De  opère  Monacb., 
c.  sxviii);  »  il  ne  laisse  pas  de  leur  remontrer 
l'obligation  qu'ils  avaient  de  gagner  par  leur 
travail  au  moins  une  partie  de  leur  entretien, 
puisqu'ils  n'étaient  pas  les  ministres  ordinaires 
des  sacrements  et  de  la  parole  de  Dieu. 

Si  les  ministres  de  l'autel  exigent  des  peuples 
leur  subsistance  ,  ce  n'est  pas  mendicité  , 
c'est  un  pouvoir  légitime,  «  Non  mendicitas, 
sed  potestas  (Cap.  xv).  »  Mais  ces  religieux 
étant  la  plupart  d'une  condition  très-basse  et 
passant  de  la  cbarrue  au  cloître,  comme  ils  ne 
pouvaient  exercer  les  fonctions  sacerdotales. 


aussi  ne  devaient-ils  pas  usurper  un  pouvoir 
et  un  entretien  qui  ne  leur  appartenaient  pas. 

«  Nunc  autem  veniunt  plerumque  ad  istam 
professionem  ex  condilione  servili,  liberli,  ex 
vita  rusticana,  ex  oi)ificum  exercitatione,  etc. 
Temere  sibi  arrogant  quod  cjusmodi  liabeant 
potestatem.  Si  enim  Evangilistœ  sunt,  liabent; 
si  ministri  altaris,  dispensatores  Sacramento- 
rum,  bene  sibi  istam  non  arrogar.s,  scd  plane 
vindicant  potestatem,  etc.  (Cap.  xxi,  xxii).  » 

J'ai  dit  que  saint  Augustin  les  oblige  à  gagner 
par  leur  travail  au  moins  une  partie  de  leur 
subsistance,  parce  que  les  monastères  les  plus 
réglés  ne  donnaient  que  certaines  heures  du 
jour  au  travail  des  mains,  employant  tout  le 
reste  à  la  prière  ou  à  la  lecture.  «  Per  singulos 
dies  certis  horis,  quantum  in  bcne  moderatis 
monasteriis  constitutum  est,  aliquid  manibus 
operari,  et  cœteras  horas  habere  libéras  ad  le- 
gendum  et  orandum,  »  dit  ce  même  Père 
(Cap.  xxix). 

Outre  que,  comme  nous  le  montrerons 
ailleurs,  il  y  avait  toujours  beaucoup  de  reli- 
gieux exempts  de  ce  travail,  il  était  donc  né- 
cessaire que  la  charité  des  fidèles  contribuât  à 
l'entretien  des  monastères,  ce  qui  ne  se  pouvait 
faire  sans  l'aveu  et  l'agrément  de  l'évêque  qui 
était  le  modérateur  souverain  de  tous  les  biens 
et  de  tous  les  revenus  de  l'Eglise. 

IV.  C'est  le  concile  de  Calcédoine  même 
(Can.  xxiv),  qui  confirme  cette  vérité,  que  c'é- 
tait la  seule  autorité  et  le  consentement  de 
l'évêque  qui  donnait  une  stabilité  certaine  aux 
fondations  et  aux  dotations  des  monastères. 
«  Quae  semel  ex  voluntate  episcopi  dedicata 
sunt  monasteria,  perpétua  manere  monaste- 
ria, et  res  quœ  ad  ea  pertinent,  monasterio  re- 
servari,  nec  posse  ea  ultra  fieri  sœcularia  ha- 
bitacula.  » 

La  plénitude  de  la  puissance  sacerdotale  ré- 
sidant dans  l'évêque  seul,  c'est  aussi  lui  seul 
qui  peut  faire  changer  de  nature  aux  choses, 
de  profanes  les  rendre  saintes,  de  séculières  ec- 
clésiastiques ,  et  rendre  cette  consécration  ir- 
révocable. 

V.  11  est  certain  néanmoins  que,  quoique  les 
évêques  aient  été  les  pères  et  les  fondateurs 
d'un  très-grand  nombre  de  monastères  ,  et 
surtout  de  ceux  qui  ont  été  bâtis  proche  des 
villes  ou  dans  les  villes  mêmes,  il  y  en  a  eu 
une  multitude  innombrable  qui  n'ont  été  fon- 
dés que  par  les  religieux  mêmes,  ou  par  la 
piété   de   quelques  séculiers  ,   ou  enfin  par 
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la  magnificence  des  princes  et  des  princesses. 

La  vie  de  saint  Eutliyme,  ce  saint  et  célèbre 
solitaire,  apprend  qu'il  donna  commencement 
à  plusieurs  laures  et  à  un  nombre  considéra- 
ble de  monastères,  que  quelques  particuliers 
voulurent  être  participants  d'une  si  sainte 
œuvre,  en  y  contribuant  de  leurs  richesses; 
et  enfin ,  que  l'impératrice  Eudoxie  se  bâtit 
un  palais  éternel  dans  le  ciel,  en  faisant  con- 
struire un  grand  nombre  de  monastères  dans 
les  déserts. 

La  même  chose  paraît  dans  les  vies  de  saint 
Antoine,  saint  Hilarion,  saint  Pacôme,  saint 
Théodose,  saint  Sabas,  et  de  cent  autres  héros 
de  la  pénitence  et  de  la  perfection  chrétienne, 
qui  ont  trouvé  dans  les  trésors  de  leur  riche 
pauvreté,  de  quoi  bâtir  un  nombre  infini  de 
monastères;  et  s'ils  y  ont  aussi  employé  les 
pieuses  libéralités  des  séculiers,  ce  fut  moins 
pour  s'enrichir  de  leurs  dépouilles  que  pour 
les  enrichir  eux-mêmes  par  cet  admirable 
commerce  avec  les  pauvres  de  J.-C. 

VL  Puis  donc  que  le  titre  de  fondateurs  n'a 
pu  soumettre  aux  évoques  tous  les  monas- 
tères ;  et  puisque  saint  Augustin  même  nous 
a  assuré  que  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui 
s'y  retiraient  en  ces  temps-là  étaient  des  gens 
sans  lettres,  sans  érudition,  et  par  consé(iuent 
incapables  de  la  cléricature ,  il  faut  trouver  un 
autre  fondement  plus  universel ,  sur  lequel 
nous  établissions  cette  dépendance  si  générale 
et  si  essentielle. 

On  pourrait  dire  que  les  évêques  ont  donné 
les  règles  de  la  vie  monasticjue,  et  ont  été  les 
supérieurs  de  ceux  dont  ils  étaient  les  législa- 
teurs. Nous  avons  plusieurs  traités  de  saint 
Basile,  où  il  établit  ces  règles  toutes  divines  de 
la  vie  monastique,  qui  ont  servi  de  flambeau 
à  toute  la  postérité.  Aussi  saint  Grégoire  de 
Nazianze  n'oublie  pas  d'en  tirer  un  sujet  de 
rehausser  l'éloge  de  saint  Basile.  «  Monastica- 
rum  legum  institutiones,  partim  voce,  partim 
scripto  traditœ  (Orat.  xx).  »  Mais,  avant  saint 
Basile,  les  monastères  avaient  peuplé  presque 
toutes  les  provinces  de  l'Orient  ;  et  on  ne  peut 
pas  s'imaginer  qu'on  y  vécût  sans  règle. 

Puisque  saint  Grégoire  distingue  les  règles 
écrites  et  non  écrites,  on  pourrait  bien  penser 
que  les  monastères  d'Egypte  et  de  la  Palestine, 
avant  saint  B;isile ,  n'avaient  que  des  règles 
données  de  vive  voix,  écrites  sur  les  tables  im- 
mortelles des  cœurs,  et  dans  les  mœurs  et  lus 
coutumes  de  tant  de  saints  religieux.  Mais 


comment  pourrons-nous  justifier  que  les  évê- 
ques aient  été  les  auteurs  de  ces  lois  vivantes  ? 

11  est  vrai  que  saint  Athanase  était  lié  d'une 
sainte  amitié  avec  le  grand  saint  Antoine,  et 
qu'il  entretint  toujours  avec  lui  un  commerce 
de  lettres  et  de  visites,  aussi  bien  qu'avec  les 
autres  solitaires  des  déserts  :  il  est  vrai  aussi 
qu'il  écrivit  sa  vie,  et  que  l'ayant  répandue 
dans  l'Italie,  on  peut  dire  que  tous  les  monas- 
tères de  l'Occident  furent  les  fruits  de  celte 
divine  semence.  Mais  tout  cela  ne  peut  fournir 
aucune  preuve  convaincante  qu'il  leur  ait 
donné  une  règle.  Ce  ne  sont  tout  au  plus  que 
des  conjectures  qu'on  en  peut  tirer. 

Il  est  constant  que  saint  Augustin  a  composé 
une  règle,  et  qu'elle  se  lit  dans  une  de  ses 
lettres  (Epist.  cixj,  mais  elle  ne  fut  dressée 
que  pour  le  monastère  des  religieuses  d'Hip- 
pone. 

VII.  Disons  donc  que  lorsque  les  congréga- 
tions n'avaient  point  d'autre  règle  que  l'Evan- 
gile, elles  étaient  parfaitement  soumises  aux 
évè(|ucs  par  la  divine  autorité  de  cette  règle, 
puisque  les  évêques  sont  les  successeurs  des 
apôtres  et  les  vicaires  de  J.-C.  même  dans  leurs 
diocèses.  Et  si  après  cela  il  y  a  eu  d'autres 
règles,  écrites  ou  non  écrites,  elles  n'ont  pu 
être  contraires  ni  préjudicier  à  la  règle  im- 
muable de  l'Evangile.  Enfin  les  canons  des 
conciles  et  les  décrétales  des  papes  ont  été  les 
règles  générales  de  toute  la  police  ecclésias- 
tique, sans  faire  aucune  exception  des  monas- 
tères. 

VIII.  Saint  Jérôme  fait  connaître  non-seule- 
ment la  dépendance  que  les  religieux  avaient 
des  évêques,  mais  l'incroyable  révérence  avec 
lacjuellc  ils  regardaient  les  prêtres  et  tous  les 
ecclésiastiques,  sans  se  distinguer  à  leur  égard 
du  nombre  des  laïques. 

«  An  de  clericis  aliquid  audeam  dicere,  qui 
certe  in  suis  urbibus  comuiorantur?  Absit  ut 
de  his  (juiilquam  sinistruni  loqnar,  qui  aposto- 
lico  gradui  succedentes,  Christi  corpus  sacre 
ore  conficiunt,  per  quos  et  nos  christiani  su- 
mus.  Qui  claves  regni  cœlorum  habentes,  quo- 
danunodo  ante  dieni  judicii  judicant,  quispon- 
sam  Domini  sui  sobria  castitate  conservant. 
Sed  alia  monacborum  est  causa,  alia  clerico- 
rum  ;  tlerici  pascunt  oves,  ego  pascor.  llli  de 
allario  vivunt,  milii  quasi  arbori  inirucluosa; 
securis  poniturad  raclicem,  si  niunus  ad  altare 
non  defero.  Mihi  auto  prusbyleruiu  sedere  uon 
licet  ;  illi  si  peccavero ,  licut  tradere  me  satauo; 
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in  interitum  carnis,  ut  spiritus  salvus  sit  (Ad 
Heliodorum  de  vita  Ereinitica).  » 

IX.  Je  ne  puis  m'empècher  de  faire  quelques 
remarques  sur  ces  excellentes  paroles  de  saint 
Jérôme.  Il  parle  en  général  des  clercs,  et  il  dit 
qu'ils  ont  succédé  à  l'ordre,  au  rang  et  à  la 
puissance  des  apôtres. 

En  effet,  J.-C.  a  produit  et  renfermé  tous  les 
ordres  et  tout  l'état  ecclésiastique  dans  ses 
apôtres,  comme  il  le  contenait  tout  entier  en 
lui-même,  dans  sa  plénitude  essentielle  du  sa- 
cerdoce. Les  évèques  succèdent  aux  apôtres 
dans  cette  même  plénitude  du  sacerdoce,  dont 
J.-C.  les  fit  aussi  participants.  Mais  comme  tous 
les  clercs  ont  reçu  en  leur  ordination  (juelque 
portion  et  comme  un  écoulement  du  sacer- 
doce, aussi  est-il  vrai  de  dire  qu'ils  sont  ap- 
pelés à  une  partie  de  la  succession  des  apôtres. 
Les  moindres  ordres  qui  semblent  n'être  que 
d'un  établissement  ecclésiastique,  sont  néan- 
moins ,  dans  leur  principe,  d'une  institution 
divine,  parce  que  ce  sont  des  portions  du  dia- 
conat, qui  est  le  troisième  rang  du  sacerdoce, 
comme  nous  avons  montré  ailleurs ,  et  qui  est 
une  partie  essentielle  de  la  hiérarchie  divine- 
ment instituée. 

Voilà  les  vues  de  saint  Jérôme  et  de  tous  ces 
anciens  religieux,  qui  avaient  de  si  profonds 
respects  pour  tous  les  ecclésiastiques. 

X.  Remarquons  encore  dans  ce  texte  de  saint 
Jérôme,  qu'il  ne  met  aucune  différence  entre 
les  moines  et  les  laïques,  à  l'égard  des  clercs, 
et  surtout  des  prêtres  et  des  évêques.  Il  avoue 
que  les  moines  sont  les  sujets  et  les  tributaires 
du  clergé,  et  même  leurs  justiciables.  La  rai- 
son n'en  est  pas  moins  admirable  que  solide. 

Ceux  qui  ont  un  pouvoir  si  divin  et  si  in- 
compréhensible sur  le  corps  propre  et  naturel 
de  J.-C,  qui  le  produisent  sur  les  autels,  qui 
le  distribuent,  qui  en  privent  ceux  qui  en  sont 
indignes  ;  ceux-là,  dis-je,  ne  peuvent  pas  avoir 
une  puissance  plus  limitée  sur  les  membres 
du  corps  mystique  du  même  Fils  de  Dieu. 

Et  comment  n'auraient-ils  pas  une  pléni- 
tude de  puissance  sur  les  moines  aussi  bien 
que  sur  les  laïques,  puisque  ce  sont  eux  qui 
les  ont  également  tous  engendrés  par  le  bap- 
tême, qui  les  nourrissent  de  la  viande  céleste, 
qui  leur  ferment  ou  qui  leur  ouvrent  les  portes 
du  ciel? 

XI.  Saint  Jérôme  fut  après  cela  ordonné 
prêtre,  et  même  nous  pourrions  l'appeler  curé 
de  l'église  de  Bethléem,  si  nous  nous  en  rap- 


portions à  Sévère  Sulpice  :  «  Bethléem  oppidum 
petii.  Ecclesiam  loci  illius  Hieronymus  pre- 
sbyter  régit,  nam  parochia  est  episcopi,qui 
Ilierosolymam  tenet  (Dial.  i,  c.  3).  »  Il  ajoute 
que  ce  rigide  censeur  des  vices  n'épargnait 
pas  les  clercs,  aussi  ne  l'aimaient-ils  guère  : 
«  Oderunt  eum  clerici,  quia  vitam  eorum  in- 
sectatur  et  crimina.  » 

Je  ne  sais  s'il  veut  parler  des  prises  qu'eut 
saint  Jérôme  avec  Jean,  évêque  de  Jérusalem. 
Mais  saint  Jérôme,  dans  les  lettres  écrites  au 
sujet  de  ces  différends,  montre  bien  que  ni  lui 
ni  son  frère,  quoiqu'ils  eussent  été  ordonnés 
prêtres,  ne  prirent  jamais  la  conduite  d'une 
Eglise  paroissiale  ;  ce  que  je  ne  rapporte  que 
pour  montrer  que  saint  Jérôme,  au  plus  fort 
de  ses  contestations  avec  l'évêque  de  Jérusa- 
lem, ne  lui  refusait  pas  les  respects  et  la  sou- 
mission que  les  moines,  quoique  prêtres,  doi- 
vent aux  évêques. 

Jean  se  plaignait  de  la  désobéissance  et  du 
soulèvement  de  Jérôme  et  de  Paulinien  contre 
lui.  Voici  la  réponse  de  saint  Jérôme.  Il  dit  : 
qu'ils  sont  soumis  aux  évêques  qui  les  ont  or- 
donnés ;  que  si  Jean  désire  qu'ils  le  reconnais- 
sent de  la  même  manière  que  s'il  les  avait  or- 
donnés, ils  sont  prêts  à  lui  rendre  tous  les 
plus  profonds  respects  dont  tous  les  fidèles 
sont  redevables  aux  évêques  :  que  pour  les 
fonctions  sacerdotales,  ils  ne  sont  pas  obligés 
de  le  reconnaître,  parce  qu'ils  ne  veulent  pas 
les  exercer,  et  on  ne  peut  les  y  forcer ,  parce 
qu'ils  ont  été  ordonnés  par  force  et  en  protes- 
tant qu'ils  se  réservaient  toute  la  liberté  que 
les  solitaires  prétendent  leur  appartenir ,  de 
vivre  dans  les  déserts ,  et  de  préférer  celte 
retraite  si  délicieuse  à  tous  les  plus  éminents 
honneurs  de  la  cléricature. 

«  Si  de  Pauliniano  tibi  sermo  est,  vides  eum 
episcopo  suo  esse  subjectum,  versari  Cypri, 
ad  visitationem  nostram  inlerdum  venire,  non 
ut  tuum,  sed  ut  alienum,  ejus  videlicel,  a  quo 
ordinatus  est.  Quod  si  hic  etiam  esse  voluerit, 
et  in  exilio  nostro  quietus  in  solitudine  vivere, 
quid  tibi  débet,  nisi  honorem,  quem  omnibus 
debemus  episcopis?  Fac  a  te  ordinatum  ;  idem 
ab  eo  audies,  quod  a  me  misello  lioniine  epi- 
scopus  Paulinus  audivit.  Num  rogavi  te,  ut 
ordinarer?  Si  sic  presbyterium  tribuis,  ut  mo- 
nachum  nobis  non  auferas,  tu  videris  deju- 
dicio  tuo.  Si  autem  sub  nomine  presbyteri 
tollis  mihi,  propter  quod  sœculum  dereliqui, 
ego  liabeo,  quod  semper  habui,  nuUum  dispen- 
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dium  in  ordinatione  passus  (Ad  Pammacli. 
adv.  errorcs  Joan.  Jorosol.).  » 

Ces  paroles  iiionlrent  que  le  moine  Pauli- 
nien,  ordonné  prclre  par  saint  Epiphane,  lui 
était  soumis  autant  que  tous  les  autres  prêtres; 
mais  que  s'il  fût  venu  demeurer  dans  le  dio- 
cèse de  Jean,  évèque  de  Jérusalem,  il  en  eût  été 
quitte  pour  s'abstenir  des  fonctions  du  sacer- 
doce, aussi  bien  que  saint  Jérôme,  car  Jean 
n'eût  su  les  y  contraindre  quand  il  aurait  été 
leur  ordonnateur,  parce  qu'ils  avaient  prolesté 
contre  la  violence  qu'on  leur  faisait  en  les  or- 
donnant. 

Xll.  Saint  Jérôme  continue  de  témoigner  la 
déférence  des  prêtres  religieux  pour  les  prê- 
tres chargés  du  soin  des  paroisses  et  jjour  les 
évoques.  11  dit  qu'y  ayant  cinq  prêtres  dans  le 
monastère  de  Belhléem,  ils  ne  voulurent  pas 
néanmoins  ba|)liser  quarante  personnes,  que 
la  terreur  d'un  |)rodige  céleste  avait  portés  à 
recourir  à  l'Eglise,  et  à  demander  avec  les 
dernières  instances  d'être  à  l'heure  même  la- 
vés des  eaux  salutaires.  Ils  les  renvoyèrent  aux 
prêtres  que  Jean  avait  établis  dans  l'Eglise  de 
Bethléem. 

«  Ante  paucos  menses  eu  m  obscurato  sole 
circadies  Pentecostes  omnis  mundus  jam  jam- 
que  venturum  judiceni  formidarct ,  quadra- 
gintadiversœ  œtatis  et  sexus,  presbyteris  luis 
obtulimus  baptizandos.  Et  certe  quinque  pre- 
sbyferi  erant  in  monasterio,  qui  suo  jure  pole- 
ranl  baplizare,  sed  noluerunl  quidquam  con- 
tra slomachum  luum  facere  (Ibid.).  » 

Ces  paroles  de  saint  Jérôme  sont  remarqua- 
bles où  il  déclare  que  les  cinq  prêtres  religieux 
qui  étaient  dans  le  monastère  pouvaient  bap- 
tiser, et  en  avaient  un  pouvoir  légitime,  suo 
jure  poterant  baplizare.  Elles  donnent  fon- 
dement à  une  conjecture  fort  probable,  que 
les  évêques  et  les  curés  n'élaient  point  encore 
entrés  dans  ces  conteslalions  fâcheuses  avec 
les  religieux ,  sur  l'administration  des  sacre- 
ments, et  que,  comme  les  religieux  étaient 
dans  une  soumission  parfaite  à  leur  égard, 
aussi  leur  accordaient-ils  fort  aisément  la  libre 
dispensation  des  sacrements  lorsque  les  fidèles 
recouraient  à  eux. 

Xlll.  En  voici  encore  une  preuve  dans  les 
paroles  (jui  suivent.  Jeun  s'cmporlait  contre 
Jérôme  et  Paulinien  comme  contre  de  violents 
Usurpateurs  du  sacerdoce,  prétendent  qu'ayant 
élé  ordonnés  par  un  autre  cpie  par  lui ,  qui 
était  leur  évoque,  ils  ne  pouvaient  passer  pour 


de  véritables  prêtres  :  enfin  ,  il  les  traitait 
comme  des  gens  qui  s'érigeaient  un  autre 
trône  et  une  souveraineté  dans  l'Eglise.  Saint 
Jérôme  repousse  cette  calomnie  par  un  seul 
mot,  en  disant  que  pour  s'ériger  en  souverains 
dans  l'Eglise,  il  faudrait  vouloir  passer  pour 
évêques,  ce  qui  n'est  jamais  tombé  dans  leur 
pensée,  o  Si  proprium  defendimus  principa- 
lum,  ostende  nos  in  parochia  tua  habere  epi- 
scopum.  » 

Cette  réponse  montre  que  l'évêque  seul  est 
le  prince  et  le  centre  d'unité  dans  son  diocèse, 
et  que  lorsque  tous  les  prêtres,  soit  qu'ils 
soient  religieux  ou  qu'ils  ne  le  soient  pas,  ne 
reconnaissent  point  d'autres  évêques  que  lui, 
il  n'y  a  rien  à  appréhender  pour  la  paix  et 
l'unilé  de  l'Eglise  dans  radmmistration  des 
sacrements.  En  effet,  les  canons  en  cent  ren- 
contres défendent  aux  évêques  de  rien  entre- 
prendre dans  les  ressorts  les  uns  des  autres; 
mais  à  peine  en  trouvera-t-on  qui  aient  fait 
la  même  défense  aux  prêtres  des  paroisses 
dans  ces  premiers  siècles. 

XIV.  Tout  ce  discours  de  saint  Jérôme  nous 
fait  justement  douter  de  ce  qu'avait  avancé 
Sévère  Sulpice,  (jue  le  prêtre  Jérôme  gouver- 
nait l'Eglise  de  Bethléem.  Au  reste,  cetévêque 
Jean,  qui  usait  de  tant  de  dureté  envers  ces 
saints  religieux  ,  était  religieux  lui-même  : 
a  Monachus,  proh  dolor!  monachis  minatur  cl 
im|)erat  exilium  :  et  hic  monachus  apostoli- 
cam  cathcdram  habere  se  jaclans,  »  dit  le 
même  saint  Jérôme  (Ad  Theophil.  adver.  Joan. 
Jerosol.). 

Saint  Epiphane  répondant  aux  mêmes  accu- 
sations de  Jean  qui  rejaillissaient  sur  lui,  assure 
que  l'humilité  de  Jérôme  et  de  Vincent  les  em- 
pêchant de  célébrer  les  terribles  mystères,  dont 
une  société  si  nombreuse  de  frères  ne  pouvait 
être  privée  sans  une  extrême  douleur,  il  avait 
ordonné  Paulinien,  non  pas  dans  la  paroisse 
qui  relevait  de  l'évêque,  mais  dans  le  monas- 
tère. 

a  Cum  vidissem ,  quia  multitudo  sanctorum 
fratruni  in  monasterio  consisteret,  et  sancti 
presbyteri  Ilieronymus  et  Vincentius  proptcr 
verecundiam  et  humililatem,  noUent  débita 
nomiiii  suo  exercere  sacrificia,  et  laborare  in 
hac  parte  minislerii,  quœ  christianoruni  prœ- 
cipua  salus  est,  etc.  Quan(|uam  in  monasterio 
ordinavcrini ,  et  non  in  parochia,  (jiue  libi 
subjccta  sit  (Epist.  Epiplian.  ad  Joan.  Jeros.).  » 

Voilà  couunc  les  monastères  n'avaient  jjUis 
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fie  prêtres  que  (le  leurs  corps,  quoiqu'au  com- 
mencement il  n'en  fût  pas  de  même. 

XV.  Saint  Jérôme  a  bien  montré  ailleurs  en 
quelle  vénération  il  avait  tous  les  ecclésiasti- 
ijues,  et  quelle  devait  être  la  sujétion  de  tous 
les  moines  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  leurs 
I  asteurs  et  leurs  pères  en  J.-C.  «  Quasi  non 
quidquid  in  monachos  dicitur ,  redundet  in 
clericos,  qui  patres  sunt  monacliorum.  Detri- 
raenlum  pccoris  pastoris  ignominia  est.  Sicut 
G  rcgione  illius  moaachi  vita  laudanda  est , 
qui  vénération!  liabetsacerdotesChristi,  et  non 
dctrahit  gradui  per  quem  factusestclirislianus 
(Ad  Furiam  de  viduitate  servanda).  » 

Ce  sont  presque  les  mêmes  termes  de  ces 
sages  religieux,  qui  comparurent  dans  la  ses- 
sion y  du  concile  de  Constantinople,  sous  le 
|)atriarclie  Flavien,  contre  Eutycliès  ;  ctproles- 
lèrent  ([u'étant  les  enfants  de  l'Eglise,  ils  ne 
pouvaient  après  Dieu  avoir  d'autre  père  que 
l'archevêque  :  «  Nos  vero  et  Ecclesiic  tilii 
sumus,  et  unum  patrcm  post  Deum  habemus 
archiepiscoiium  (Concil.  Calced.,  act.  1).  » 

C'est  cette  modéralion  seule  que  saint  Jérôme 
demandait  aux  évêtjues  dans  l'exercice  de  leur 
empire  sur  les  religieux  qu'ils  se  ressouvinssent 
que  leur  empire  était  un  empire  de  pères  et 
non  de  dominateurs;  de  cliarilé,  et  non  de 
tyrannie  :  »  Conlenti  sint  honore  suo;  patres  se 
sciant  esse,  non  dominos  ;  maxime  apud  eos 
qui  spreli*  ambitionibus  Sfpculi,  niliil  quieii  et 
olio  pr;rfefrunt  (Ad  Iheop.adv.  Joan.  Jeros.).  » 

XVI.  Ce  l'ut  dans  cet  esprit  de  charité  que 
les  évêques  du  troisième  concile  d'Arles  termi- 
nèrent les  diff^Tcnds  qui  étaient  survenus  entre 
l'évêijue  Tliéodore  et  Fauste,  ubbé  de  Lérins. 

Voici  comme  ils  ménagèrent  les  prétentions 
et  les  justes  intérêts  de  l'un  et  de  l'autre.  11  fut 
résolu  dans  ce  concile  que  tous  les  clercs  de 
l'abbaye  de  Lérins  ne  pourraient  être  ordonnés 
que  jiar  Théodore,  ou  par  ceux  qu'il  commet- 
trait pour  cela  ;  qu'on  n'y  recevrait  le  chrême 
et  la  confirmation  que  de  lui  ;  qu'on  ne  rece- 
vrait à  la  communion  et  au  ministère  de  l'autel 
des  clercs  étrangers  que  par  ses  ordres.  Au 
reste,  que  tous  les  laïques  du  monastère  ne  relè- 
veraient que  de  l'abbé  seul^  sans  que  l'évêque 
pût  en  ordonner  aucun  qu'à  la  demande  de 
l'abbé.  Ainsi  les  clercs  dépendaient  de  l'évêque 
pour  l'ordination,  mais  tous  ceux  qui  n'étaient 
pas  dans  les  ordres  étaient  sous  la  puissance  de 
l'abbé  seul,  sans  l'agrément  duquel  ils  ne  pou- 
vaient être  ordonnés. 


«Ut  clerici  atque  altaris  ministri,  a  iiullo 
nisi  ab  ipso  Theodoro  episco|)o,  vel  cui  ipse 
injunxerit,  ordinentur  :  chrisma  nonnisi  ab 
ijiso  speretur,  neofiliyti  si  fuerint,  ab  eodem 
confirmentur  :  peregrini  clerici  absque  ipsius 
prœcepto  in  communionem  vel  ad  ministerium 
non  admittantur.  Monasterii  vero  omnis  laica 
multitudo  ad  curam  abbatis  pertincat,  neque 
ex  ea  sibi  episcopus  quidquam  vindicet,  nul 
aliquem  ex  illa  clericuni,  nisi  abbnte  pctente 
prœsumat.  IIoc  enim  et  rationis  et  religioms 
plénum  est,  ut  clerici  ad  ordinationem  episcopi 
débita  subjectione  respiciant  :  laica  vero  omnis 
monasterii  congregatio  ad  solam  et  liberam 
abbatis  proprii ,  (jnem  sibi  i[isa  elegerit,  ordi- 
nationem, disposilionemque  pertineat  (Concil. 
GalL,  tom.  i,  p.  120).  » 

Voilà,  non  pas  un  privilège  accordé  à  cette 
célèbre  abbaye  par  les  évêques,  mais  le  droit 
commun  observé  en  ces  temps -là.  Car  es 
Pères  remarquent  que  Léonce,  prédécesseur  de 
Théodore,  en  avait  usa  de  la  sorte,  et  que  l'on 
devait  inviolablement  garder  la  règle  du  bien- 
heureux fondateur  de  ce  saint  monastère  : 
B  Hoc  tantummodo  vindicaturus,  quod  deces- 
sor  Leontius  episcopus  vindicaverat,  etc.  llo- 
gula  quœ  a  fundatore  ipsius  monasterii  dudum 
conslittita  est,  in  onmibus  custodita.  » 

11  résulte  de  cette  constitution  synodale,  que 
tout  le  temporel  était  entièrement  abandonné 
à  l'abbé,  et  que,  pour  le  spirituel,  le  monastère 
relevait  do  l'évêque  en  ce  (ju'on  n'y  pouvait 
recevoir  les  ordres,  le  chrême,  laconlirmation 
et  les  clercs  étrangers  que  de  lui  ;  quant  au 
reste,  l'abbé  disposait  de  toutes  choses,  ou  par 
le  droit  commun,  ou  par  un  agrément  des 
évêques,  passé  en  droit  commun. 

XVll.  L'auteur  de  la  vie  de  l'admirable  soli- 
taire Abraham,  qu'on  croit  être  saint  Ephrem, 
apprend  que  cet  humble  amateur  des  déserts 
résista  longtemps  à  l'évêque,  qui  voulait  l'or- 
donner prêtre  et  le  charger  d'un  village  où  il 
n'yavaitque  des  païens.  L'obéissance  l'emporta 
enfin  sur  l'humilité,  et  l'évêque  lui  ayant  dit  : 
K  Cum  imiversa  compleveris,  agnosce  te  obe- 
dientiam,  quae  cunctis  virtutibus  eminet,  non 
habere  ;  »  ce  saint  religieux  se  soumit  au  com- 
mandement de  son  prélat,  reçut  la  prêtrise,  et 
travailla  à  la  conversion  de  ces  infidèles  avec 
une  foi  si  ferme  et  une  patience  si  invincible , 
qu'il  les  convertit  et  les  baptisa  tous.  Mais  après 
avoir  satisfait  aux  lois  de  l'obéissance,  il  se 
laissa  emporter  à  son  premier  amour  pour  la 


u 


DES  CONGRÉGATIONS.  —  CHAPITRE  VINGT-SEPTIÈME. 


solitude,  et  s'étant  secrètement  retiré  il  obligea 
l'évêque  de  lui  donner  un  successeur  (Vitœ 
Patrum,  Rosveid.). 

XVIII.  Cet  évêque  avait  trouvé  dans  ce  parfait 
solitaire  une  obéissance  d'autant  plus  parfaite, 
qu'il  ne  l'exigeait  que  par  les  prières,  les  re- 
montrances et  tous  les  autres  attraits  de  la  dou- 
ceur paternelle  qui  est  lame  et  le  soutien  de 
l'empire  des  évoques.  C'est  le  sentiment  de  saint 
Jérôme.  «  Amari  parens  et  episcopus  débet  non 
timeri .  Non  quœris  monachos  libi  esse  subjectos, 
idco  magis  subjectos  habes.  Tu  offersosculuin, 
jlli colla  submittunt.  Exliibesmilitcm,etducem 
impetras.  Quasi  unus  in  pluribus  es,  ut  sis 
unus  ex  pluribus.  Cito  indignatur  libertas,  si 
opprimitur.  Nemo  plus  impetrata  libero,  quam 
qui  servire  non  cogit.  Novimus  canones  eccle- 
siaslicos,  non  ignoramus  ordines  singulorum, 
etc.  (Ad  Theopbil.  advers.errores  Joan.  Jero- 
sol.).  » 

Les  évoques,  selon  cet  admirable  docteur, 
sont  les  pères  et  non  pas  les  maîtres  ;  les  pas- 
teurs et  non  pas  les  dominateurs  de  leurs  sujets; 
ils  doivent  être  portés  à  se  faire  aimer  plutôt 
qu'à  se  faire  craindre  ;  on  leur  est  d'autant  plus 
soumis  qu'ils  le  désirent  moins  ;  on  leur  obéit 
d'autant  plus  volontiers  qu'ils  ne  l'exigent  pas  ; 
la  soumission  qu'on  a  pour  eux  est  d'autant 
plus  ferme  qu'elle  est  plus  libre  ;  l'obéissance 
forcée  ne  dure  pas  ;  lésâmes  libres  ne  soulfrent 


rien  moins  que  la  servitude.  Mais  les  évêques 
doivent  traiter  avec  une  tendresse  toute  parti- 
culière et  avec  une  douceur  vraiment  paternelle 
ces  illustres  enfants  de  l'Eglise  qui  ont  fait  voir, 
en  foulant  aux  pieds  toutes  les  grandeurs  et 
toutes  les  pompes  du  siècle ,  que  leur  âme 
est  autant  au-dessus  de  la  crainte  que  de  l'am- 
bition. 

a  Non  novit  terrori  natio  isfa  succumbere,  et 
impendentigladio  magis  cervices,  quam  manus 
subjicit,  quis  enim  monacborum  exul  patrise, 
non  exul  est  mundi ,  etc.  Contenti  sint  honore 
suo  episcopi  :  Paires  se  sciant  esse,  non  domi- 
nos, maxime  apud  eos,  qui  spretis  ambitionibus 
sœculi,  nibil  t|uieti  et  otio  praîfcrunt.  » 

XIX.  Théodore,  lecteur,  dit  que  l'abbé  des 
Studitcs  à  Constantinople  étant  mort,  le  pa- 
triarche Timolhée  alla  pour  y  ordonner  un 
autre  abbé  ou  un  évêque  ,  selon  une  autre 
édition  grecque  (L.  u).  Celui  qui  devait  être 
ordonné  n'accepta  l'ordination  qu'après  que 
Timotliée  se  fût  déclaré  pour  le  concile  de  Cal- 
cédoine. C'est  l'imposition  des  mains,  /.eifiTcvs!- 
06x1,  qui  est  ici  répétée  deux  fois.  Ainsi  on  pour- 
rait croire  (ju'il  y  ordonna  effectivement  un 
évêque  au  lieu  d'un  abbé. 

Nous  en  avons  rapporté  des  exemples  en  un 
autre  endroit.  Mais  quoi  qu'il  en  soit,  il  paraît 
certainement  que  c'était  à  l'évêque  de  donner 
un  supérieur  aux  monastères. 
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DE  LA  DÉPENDANCE   ET    DE  LA   SUJÉTION  01)    LES  MOINES  ÉTAIENT  A   l'ÉGABD  DES  ÉVÊQUES, 
AUX  IliniÉME,   NEliVl£.UE  ET   DIXIÈME   SIÈCLES. 


I.  Diverses  preuves  de  celte  dépendance  tirées  des  conciles. 

II.  Autres  preuves  et  autres  effels  de  celle  dépendance. 

III.  Les  évê(|ucs  fondaient  souvent  eux-mêmes  les  monaslères, 
ce  qui  leur  donnait  uu  nouveau  droit. 

IV.  Où  ils  succédaient  aux  droits  des  fondateurs. 

V.  Ils  fondaient  des  monastères  sans  préjudicier  à  leur  cathé- 
drale. 

VI.  Dans  l'Orient,  les  fondateurs  ne  pouvaient  pas  mettre  les 
monaslères  liors  de  la  dépendance  de  tous  les  évèques. 

VU.  L'évêque  élait  le  supérieur,  mais  non  pas  le  propriétaire 
de  tous  les  monastères. 


VIII.  Du  pouvoir  des  moines  pour  confesser,  pour  ordonner, 
pour  lonsurcr  et  recevoir  h  profession  des  moines. 

IX.  Autres  preuves  de  leur  dépendance. 

1.  Le  concile  de  Vernon,  tenu  en  755  (Can. 
III,  v),  ne  met  point  de  limites  à  l'autorité  spi- 
rituelle de  l'évêque  sur  les  réguliers,  non  plus 
que  sur  le  clergé  et  sur  les  laïques.  «  Ut  unus- 
quisque  episcoporum  potestalein  habeat  iu  sua 
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parochia,  tam  de  clero,  qiiam  de  regnlaribus , 
vel  sa-ciilaribiis,  ad  corrigendum  et  emendan- 
diim  seciindiim  ordinem  canoiiicum  spirilalcm 
ut  sic  vivant,  qualiter  Deo  piacere,  possint.  » 

Si  révoque  trouvait  de  la  résistance,  ce  con- 
cile lui  ordonne  d'employer  le  pouvoir  du  mé- 
tropolitain, et  si  cela  ne  réussit  pas  d'attirer 
les  rebelles  au  concile  de  la  province  ;  enfin, 
ceux  dont  l'inflexible  opiniâtreté  ne  cédera  pas 
au  concile  même,  seront  chassés  de  leur  mo- 
nastère, qui  sera  adjugé  à  d'autres  religieux 
plus  dociles  au  choix  du  concile  même  et  du 
roi  :  «  Taies  in  eodem  loco  in  ipsa  synodo 
constituantur ,  per  verbum  et  volunlatein 
Doniini  régis,  vel  consensu  servorum  Dei,  ([ui 
secundum  ordinem  sanctum  ipsum  gregem 
regant.  » 

Le  concile  de  Francfort  (Can.  xvn)  ne  voulut 
point  qu'on  piit  élire  un  abbé,  même  après 
avoir  obtenu  le  consentement  du  roi,  sans 
l'approbation  de  l'évèque.  «  Ut  abbas  in  con- 
gregalione  non  eligatur,  ubijussio  régis  fuerit, 
nisi  per  consensum  episcopi  loci  illius.  » 

Et  afin  que  les  évoques  pussent  veiller  sur 
l'observance  rigoureuse  de  la  règle  dans  les 
monastères,  ce  concile  (Can.  xx)  ordonna  qu'ils 
apprendraient  les  canons  et  la  règle.  C'est-à- 
dire  la  règle  de  saint  Benoît.  «  Ut  episcopum 
canones  et  regulam  non  liceat  ignorare.  »  Car 
les  évéques  étant  alors  également  chargés  de 
faire  garder  les  canons  aux  ecclésiastiques  et 
la  règle  aux  moines,  ils  devaient  avoir  une 
exacte  connaissance  des  canons  et  de  la  règle. 

Aussi  dans  le  concile  de  Mayence ,  tenu  en 
813  (Can.  xi,  xii),  les  évêques  firent  promettre 
aux  moines  et  aux  abbés  de  garder  religieuse- 
ment la  règle  de  saint  Benoît,  et  qu'ils  ne  s'en- 
gageraient jamais  à  des  procès  qu'avec  l'agré- 
ment et  suivant  les  conseils  de  l'évèque  : 
«  Monachi  ad  ssecularia  placita  nullatenus 
veniant,  neque  ipse  abbas  sine  consilio  episcopi 
sui,  etc.  » 

Ce  même  concile  (Can.  xx,  xxi)  chargea  les 
évêques  de  visiter  tous  les  monastères  des 
moines,  des  chanoines  et  des  religieuses,  avec 
les  intendants  extraordinaires  de  la  province , 
pour  examiner  si  toutes  choses  y  étaient  dispo- 
sées selon  la  règle  de  saint  Benoît  et  pour 
réformer  ce  qui  s'y  trouverait  de  contraire, 
surtout  à  la  clôture  régulière.  «  Ut  missi  per 
quaîque  loca  directi  ,  simul  cum  episcopis 
uniuscujusque  diœcesis  perspiciant  loca  nio- 
nasteriorum  canonicorura  parilerel  monacho- 


rum,  similiterque  puellarum,  etc.  Si  claustruni 
firmum  babeant,  etc.  Uhi  autem  aliter  inven- 
tum  fuerit,  hoc  omnimodis  episcopus  loci  ipsius 
faciat  emendari.  » 

Enfin ,  ce  concile  exhorta  les  évêques  à 
déterminer  tous  les  monastères  à  chois^ir,  et  à 
observer  ensuite  exactement  ce  qu'ils  auraient 
choisi ,  soit  la  vie  des  chanoines  selon  les 
canons,  soit  la  profession  monasticiue  selon  la 
règle  de  saint  Benoît.  «  Episcopus  sciai,  qnantos 
quisque  abbas  canonicos  h^djcat  in  suo  mona- 
sterio,  et  hocomninoambopariter  providcant, 
ut  si  monachi  fieri  voluerint  ,  rcgulariter 
vivant  :  sin  autem,  canonice  vivant  omnino.  » 

II.  Le  concile  VI  de  Paris,  tenu  en  829  (Can. 
xxxvn),  sous  l'empire  de  Louis  le  Débonnaire, 
voulut  que  les  abbés  des  chanoines  qui  ne 
seraient  pas  soumis  aux  ordres  de  leur  évêque 
fussent  déposés  dans  le  concile  de  la  province , 
avec  le  consentement  du  prince.  «  Abbates 
canonicorum  si  episcopo  suo  superbiendo  obe- 
dire  renuerint,  synodaii  judicio  aut  corrigan- 
tur,  autcerte  principali  autoritate  interveniente 
honore  prajlationis  priventur.  d 

Le  concile  II  d'Aix-la-Chapelle,  tenu  en  836 
(Can.  I,  a)  sous  ce  même  prince  ,  déclare  aux 
abbés  des  chanoines,  et  aux  chanoines  mêmes, 
qu'ils  doivent  être  d'autant  plus  soumis  aux 
conseils  et  à  l'autorité  de  leur  évêque,  que 
c'est  à  lui  qu'ils  doivent  rendre  compte  de 
toutes  choses.  «  In  quantum  ipsi  abbates,  ab- 
batumque  subjecti ,  episcopis  propriis  pro  se 
suisque  omnibus  rationem  reddituros  nove- 
rint,  tanto  eorum  consilio  atque  autoritate 
modis  omnibus  mancipentur.  » 

Quant  aux  abbés  des  moines,  ce  concile,  après 
leur  avoir  recommandé  un  renouvellement  de 
toutes  leurs  règles  de  piété ,  leur  défend  de 
s'ingérer  dans  aucune  affaire  séculière  ou  ec- 
clésiastique ,  sans  la  permission  de  leur  évê- 
que. «  Et  neque  sœcularibus,  neque  ecclesiasti- 
cis  negotiis,  nisi  in  causa  necessitatis ,  accepta 
tamen  propriae  civitatis  episcopi  licentia  inter- 
esse. » 

Il  paraît  bien  par  ces  canons  que  les  cha- 
noines et  leurs  abbés  avaient  encore  plus  de 
correspondance  et  plus  de  soumission  à  leur 
évêque  que  les  moines  et  leurs  abbés.  Mais 
quoique  l'évèque  abandonnât  ordinairement  à 
ceux-ci  la  police  intérieure  des  monastères,  il 
ne  laissait  pas  de  les  visiter  juridiquement,  et 
de  prendre  alors  une  entière  connaissance  de 
toute  leur  conduite. 
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C'est  ce  qui  est  évident  dans  le  concile  «  ad 
Saponarias,  »  knu  en  859  sous  Charles  le 
Chauve.  »  l't  congregationes  canonicorum  et 
rnonachorum,  ac  saiictimonialium  secundum 
canonicani  inslihilionem  a  ()roi)riis  episcopis 
strenue  visilenlur,  et  eorum  rcligio  et  habitus 
cxquiralur,  si  vitâ  et  moribus  sint  probi,  etc. 
(Can.  ix).  » 

Adrit;n  11  écrivant  à  ce  prince  lui  représente 
la  loi  générale  de  l'Eglise,  qui  assujétil  tous  les 
monastères  à  la  juridiction  de  révccpie  ,  et  il 
proteste  ensuite  (juc  la  ilcsolation  de  la  plus 
grande  partie  des  monastères  n'a  été  causée 
(juc  par  le  violement  d'une  loi  si  sainte  et  si 
importante.  «  Nostis  enim  quia  omne  niona- 
sleriuni  in  potestate  episcopi  esse  débet ,  juxla 
canonicam  autoritalem  ,  et  quia  hoc  est  trans- 
gressum,  ideo  plurima  monasteria  habentur 
deslrucfa ,  sicut  monasteriuni  Turonis,  etc. 
monaslerium  majus,  etc.  (Concil.  Gall.,  tom.  m, 
p.  401).  » 

C'est  pour  cela  que  les  évè(|ues  pouvaient  une 
fois  cli.Kiue  année  assembler  tous  les  abbés  de 
leur  diocèse,  et  leur  faire  rendre  compte  de 
leur  conduite. 

Voici  ce  (jui  est  porté  dans  les  capitulaires 
de  Cbarlemagne  :  «  Abbates  pro  bnmililule 
religionis  in  episcoporuni  pofcstale  consistant. 
El  si  quid  extra  rcgulam  fccerint,  ab  episcopis 
corrigantur.  Qui  semel  in  anno,  in  loco  ubi 
episcopus  elegerit,  accepta  vocatione  conve- 
niant  (L.  vi,  c.  136).  » 

Les  mêmes  capitulaires  ne  permettent  pas 
aux  moines  d'entreprendre  de  longs  voyages 
sans  la  permission  de  l'évêque.  «  Monacbos  per 
unamquamque  civitatem  et  regionem  subjeclos 
esse  episcopo  suo,  etc.  Nec  monasteria  propria 
deserant,  nisi  forte  eis  j^ra-cipiatur  projjtor 
opus  necessarium  ab  episcopo  civitatis  (  L.  v, 
c.  2")).  » 

Les  moines  aussi  bien  que  les  clercs  ne  i)ou- 
vaient  sortir  du  diocèse  sans  les  lettres  de  l'évo- 
que :  a  Clcricis,  vel  nionachis  sine  commenda- 
tiliis  epistolis  e|)iscopi  sui  licentia  non  pateat 
evagandi  (L.  vi,  c.  130).  »  Aussi  les  moines  de 
l'abbaye  deFerrières  qui  allèrent  rendre  leurs 
vœux  aux  tombeaux  des  apôtres  à  Rome  , 
reçurent  auparavant  leurs  dimissoires  de  leur 
abbé  Lupua ,  et  de  l'archevêque  de  Sens  Ga- 
nelon. 

Voici  les  paroles  de  l'archevêque  :  «  Romam 
proficisci  orandi  studio  destinarunt,  et  noslra 
abbalisque  sui  Lupi  licentia  accepta  proposi- 


lum  exequunlur.  »  Voici  celles  de  l'abbé  Lu- 
pus :  «  Romam  proficisci  supplicatum  statuisse, 
et  antistitis  niemorati  ac  noslro  perniissu , 
quod  exoptaverant,  adimplere  (Lupi,  epist.  ci, 
cil).  » 

Ce  même  abbé  Lupus  souhaitant  avec  passion 
de  conserver  encore  quelque  temps  dans  son 
abbaye  un  religieux  du  monastère  d'Auxcrre 
(|ui  lui  était  extrêmement  utile,  il  en  demanda 
permission  à  l'évêque  d'Auxerre,  ne  pouvartt 
sans  cela  le  garder  davantage,  surtout  depuis 
que  l'évêque  avait  fait  un  mandement  général 
pour  ordonner  à  tous  les  religieux  de  retour- 
ner dans  leur  monastère.  «  Qui  congi-eguri 
undique  fralres,  vos  pra^cepisse  comperiens, 
cclsitudini  vestrœ  hos  direxi  apices,  poslulans 
ut  et  hune  mihi  aliquandiu  concedatis  (Epist. 
XIX.  Mabiilon,  Analec.  ii,  p.  82).  » 

Ramberl,  évèque  de  Bresse,  voulant  donner 
un  alibé  au  monastère  qu'il  avait  bâti,  de- 
manda un  excellent  religieux,  nommé  Magi- 
nard,  à  Aganon,  évêque  de  Rergame,  et  l'ob- 
tint, a  Rogans  ut  concederemus  Maginardum 
presbyterum  et  monachum,  ut  eum  abbatem 
ordinares.  » 

111.  11  y  avait  un  fort  grand  nombre  de  mo- 
nastères dont  les  évoques  mêmes  avaient  été 
fondateurs.  Et  il  est  sans  doute  que  c'était  en- 
core là  un  fondement  plus  juste  et  plus  invin- 
cible, pour  les  assujétir  à  la  disposition  des 
évêques. 

Tel  était  le  monastère  fondé  à  Reims  par 
saint  Nivard ,  archevêiiue  de  cette  ville,  et 
fondé  des  biens  qu'il  avait  possédés  avant  l'é- 
piscopat.  Il  ne  laissa  pas  de  l'asservir  aux  évê- 
ques ses  successeurs,  et  de  faire  consister  le 
privilège  qu'il  lui  accorda  dans  cette  sujétion 
naturelle  à  l'évêque  seul,  c'est-à-dire,  à  l'ami, 
au  père  et  au  protecteur  de  l'ordre  monasti- 
que. 

«  ConsHtuto  monnsterio,  quidcjuid  posses- 
sionum  aute  e|iiscopatuin  fuerat  visiis  habere, 
ad  Ipsum  locum  tradidil.  Privilegium  quoque 
cotitulit,  ut  scilicet  ipse  iiraîsul  idem  mona- 
sterium  in  sui  juris  dominalione,  dum  advi- 
Acret,  conservaret,  et  ut  post  suum  decessum 
Remensis  episcopus  idem  monasteriuni  guber- 
net,  et  eosdem  nionachos  conlra  omnes  adver- 
sitales  defendal  (Flodoard.,  hist.  Rem.,  1.  ii, 
c.  7.  Avennatuni).  » 

Tel  était  encore  le  monastère  d'Avennes, 
(lullincmar  dota  avec  la  reine  Irmentrude,  lui 
assignant  des  fonds  pour  vingt  ecclésiastiques 
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;  quarante  religieuses  :  «  Signiflcans  se  dispo- 
îuisse  '20  ckricos  it  iO  uonnas  ibidem  consi- 
stere  posse  (Ibid.,  I.  ii,  c.  27),  »  de  même  que 
saint  Nivard  avait  autnfois  fondé  le  monastère 
d'Aulivilliers  des  fonds  de  l'Eglise  de  Reims, 
«  Oitendcus  quod  Nivardusmonasterium  AUi- 
\illarense  de  rébus  Ecclesiee  Remensis  con- 
struxerit  (L.  ni,  c.  2i).  » 

Le  même  archevêque  Hinemar  accorda  à  un 
évèque  un  religieux  diacre  de  l'abbaye  de 
Saint-Rcmi,  parce  que  cet  évêque  l'avait  de- 
mande pour  l'élever  à  un  ordre  supérieur,  et 
pour  s'en  servir.  «  Quem  eidem  episcopo  id 
petenti  ad  ordinanduni  et  regendum  commit- 
tit.  »  L'abbaye  de  Saint-Remy  était  de  la  fon- 
dation des  archevêques. 

Guillaume  de  Malmesbury  dit  qu'Athelvold 
ayant  été  fait  d'abbé  d'Abendonne  évèque  de 
Wincliester ,  fomla  tant  de  monastères  qu'à 
peine  un  roi  aurait  pu  fournir  à  une  si  grande 
dépense.  «  Tôt  et  tanta  monasteria  fecit,  quod 
ïix  modo  credibile  videatur,  ut  talia  fecerit 
episcopus  urbis  unius,  qualia  vix  posset  rex 
Angliœ  totius.  » 

IV.  Les  personnes  puissantes  qui  avaient 
consacré  leurs  grandes  richesses  à  la  construc- 
tion et  à  la  dotation  d^un  monastère,  après  en 
avoir  joui  durant  leur  vie,  eux  et  leurs  enfants, 
transféraient  enfin  quelquefois  tous  leurs 
droits  aux  évêques  et  à  leurs  églises  cathédra- 
les. Il  est  clair  que,  dans  ces  rencontres ,  les 
évêques  avaient  un  double  droit. 

Tel  fut  le  monastère  que  le  marquis  Evrard 
bâtit  dans  ses  terres  :  l'abbé  Rodol[ihe,  son  fils, 
le  tint  après  sa  mort,  comme  par  un  droit  hé- 
réditaire, et  étant  lui-même  près  de  mourir,  il 
en  transféra  la  propriété  à  l'église  Notre-Dame 
de  Reims. 

a  Quod  prœdiumpostejus  obitum,  ad  filium 
ipsius  Rodulfum,  abbatem  hœreditario  jure 
devenerit;  qui  res  ipsas  simul  cum  memoraîi 
marlyris  gleba,  vitae  suac  diebus  absque  ulla 
contradictionetenuerit;  et  de  sœculo  migralu- 
rus  easdem  res  cum  monasterio  et  corpore  sa- 
cre, Remensi  sanctae  Dei  genitricis  Ecclesiœ 
delegaverit,  eamdem(iue  reruin  suarum  hx- 
redem  instituent  (Flodoard.,  1.  iv,  c.  t).  » 

V.  Les  évêques  se  donnaient  d'autant  plus  de 
liberté  de  fonder  et  de  doter  les  monastères  des 
terres  et  des  dîmes  de  leurs  Eglises,  qu'ils 
avaient  eux-mêmes  au[iaravnnt  fait  des  dona- 
tions incompirablement  plus  grandes  à  ces 
mêmes  Eglises  de  leurs  biens  et  de  leurs  reve- 


nus héréditaires.  Telle  fui  l'abbaye  de  chanoines 
quesaintMeinverc,  évoque  de  Paderborn/onda 
hors  des  murailles  de  cette  ville,  et  qu'il  dota 
des  dîmes  de  son  Eglise ,  à  laquelle  il  avait 
donné  cent  fois  davantage  de  son  propre  patri- 
moine. 

Voici  ce  qu'en  dit  l'auteur  de  sa  vie  :  «  Ne 
alicui  successorum  suoruni  non  bonic  volunla- 
tis  viro  ,  neque  amorem  Dei  in  corde  suo  reti- 
nenti,  mensse  suse  stipendia  episcopus  dimi- 
nuisse  videatur,  sciât  eum  has  décimas  et  de 
hœreditariis,  et  de  acquisitis  bonis  centies  re- 
stiluisse  (Surius,  die  5  Junii,  c.  cxxn).  » 

Ainsi  soit  que  les  monastères  fussent  dotés 
des  biens  patrimoniaux  de  l'évêque,  ou  des 
biens  de  son  Eglise,  abondamment  compensés 
par  la  donation  qu'il  lui  avait  faite  de  son  pa- 
trimoine, il  est  toujours  certain  que  l'évêque 
était  en  droit  d'assujélir  ces  sortes  de  monas- 
tères à  ses  successeurs,  par  un  pouvoir  spécial, 
distingué  de  la  dépendance  universelle,  qui 
fait  relever  tout  l'état  monastique  des  évê- 
ques. 

VI.  Je  viens  à  l'Eglise  grecque,  en  faisant 
d'abord  remarquer  que  si  les  autres  fonda- 
teurs ont  inséré  queliiue  condition  dans  leurs 
contrats  qui  soit  contraire  aux  saints  canons, 
et  à  la  dépendance  que  les  monastères  doivent 
avoir  de  leur  évêque  ,  celte  condition  est  abso- 
lument nulle  et  de  nul  effet. 

C'est  ce  qu'en  dit  Ralsamon  :  «  Nota  ex  No- 
vellis  hic  insertis,  quod  statuta  quae  flunt  a 
fundatoribus,  servantur,  nisi  adversenlur  ca- 
nonibus.  »  Et  un  peu  plus  bas  :  «  Die  lus  no- 
tajis,  consistere  non  posse,  quœ  in  statutis  et  a 
fiuulaloribus  scribuntur,  ut  locorum  antislites 
nnllam  omnino  partem  liabeantin  monasteriis 
a  se  fedificatis.  Similiter  nec  Acta  antistitum, 
ijuœ  continent  eos,  qui  eis  succèdent  episcopos 
niliil  juris  habituros  in  monasteriis,  et  quse 
eam  cb  causam  propter  transgressionem  inten- 
tantur  ab  eis  segregationes,  tanquam  a  ratione 
aliénas,  in  ipsorum  capita  reddituras  (In  No- 
mocan.,  tit.  ii,  c.  2).  » 

Balsamon  tire  ailleurs  la  même  conséquence 
d'un  canon  du  concile  de  Calcédoine,  mais  il 
nous  y  découvre  une  limitation  (|ui  pourra 
mettre  à  couvert  les  privilèges  légitimes  dont 
nous  parlerons  dans  les  chapitres  suivants.  II 
dit  que  les  volontés  des  fondateurs  ne  sont  de 
nulle  considération ,  quand  elles  mettent  les 
monastères,  les  hôpitaiix  ou  les  Eglises  hors  de 
la  puissance  des  patriarches  et  des  évêques  ^ 
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la  dépendance  des  évêques  en  générai  étant 
entièrement  essentielle  à  toutes  les  sociétés 
ecclésiasliqnes. 

«  Clerici  ergo  vel  monachi  qui  dicont  hodie 
se  patriarcliœ,  vel  regionis  episcopo  non  esse 
subji.'ctos,  tanqnam  sint  libcri  monasterii,  vel 
Ecclesia,  proferentes  utique  etiani  a  fiindato- 
ribus  factorum  statutorum  ordinationes,  quid 
ad  hœc  respondebunt?  Omnino  nihil.  Eliamsi 
quis  fundator  monasterii  ,  vel  ecclesiœ ,  in 
statutis  suis,  vel  ordinatione  sua  decreveritnon 
subjici  eorum  monacbos,  vel  clericos  regionis 
episcopo ,  non  audietur,  ut  qui  divinis  sacris- 
que  cauonibus  contraria  statuent  (in  Can.  vin, 
Concil.  Calced.).  » 

Les  privilèges  légitimes  laissent  toujours  les 
monastères  dans  la  dépendance  de  quelque 
évêque. 

Vil.  Le  concile  premier  et  second  de  Cons- 
tantinoplc,  ainsi  nommé  par  les  partisans  de 
Photius,  a  découvert  la  honteuse  et  artificieuse 
avarice  de  ceux  qui  construisaient  des  monas- 
tères sans  la  participation  de  l'évèque,  et  sans 
vouloir  les  lui  soumettre  ,  afin  de  s'en  réserver 
toujours  la  domination  ,  et  même  la  propriété 
à  eux-mêmes  et  à  leurs  héritiers.  «  Se  eorum 
quae  consecrata  sunt,  dominos  inscribunt,  et 
sola  appellatione  Deo  dedicare  machiuantur 
(Can.  I,  apud  lîalsam.,  \k  rj.Wj.oCe  qui  obligea 
ce  concile  d'ordonner  qu'on  ne  pourrait  bâtir 
aucun  monastère,  ni  aucune  église,  sans  le 
consentement  et  l'intervention  de  l'évèque,  qui 
serait  le  dépositaire  des  chartes  de  la  fondation 
sans  que  le  fondateur  pût  s'ai)proprier  ce  qu'il 
a  consacré  à  Dieu ,  ou  se  nommer  abbé  Igi- 
mème  ;  de  quoi  nous  traiterons  ailleurs. 

Balsamon  ajoute  que,  quoique  l'évèque  soit 
le  garde  des  fondations ,  et  le  défenseur  de  eus 
nouveaux  monastères,  il  n'en  est  |)as  néan- 
moins le  propriétaire,  et  il  ne  peut  point  en 
disposer  en  faveur  de  qui  il  voudra.  Le  monas- 
tère demeure  libre ,  maître  de  soi-même  et 
inaliénable,  l'évèque  n'y  ayant  que  les  droits 
épiscopaux;  à  savoir,  le  pouvoir  d'examiner 
et  de  juger  les  coupables,  de  veiller  sur  les 
ministres  de  l'autel,  d'ctalilir  un  supérieur, 
de  faire  réciter  son  nom  dans  les  dyptiques 
sacrées. 

«  Ex  hoc  canone  non  est  episcopo  conces- 
sum,  potestatem  in  id  monasteriuni  obtiiierc, 
taniiuam  ad  ejus  Ecclesiam  dominii  jure  per- 
tineat.Sed  habet  in  eo  tantumjuraepiscopalia. 
Ea  autem  sunt  delictorum  anima;  examinalio, 


observatio  eorum,  qui  illa  administrant,  ejus 
nominis  relatio ,  et  prœfecti  ordinatio.  Conser- 
vabitur  ergo  monasterium  liberum  et  per  se 
degent,  non  alienabile,  nec  donabile.  » 

VIII.  Enfin,  Balsamon  dit  que  les  rehgieux 
qui  sont  prêtres  ne  peuvent  pas  recevoir  les 
confessions,  ni  absoudre  des  péchés,  sans  la 
permission  de  révê(iue ,  et  que  ceux  qui  ne 
sont  pas  prêtres  ne  le  peuvent  pas  même  avec 
cette  permission  ;  quoiqu'apparemmentlesuns 
et  les  autres,  par  une  témérité  surprenante  ,  se 
donnassent  quelquefois  cette  lilierté.  a  Quare 
nota,  quod  qui  sine  episcopali  permissione, 
hominum  confessiones  excipiunt  sacrati  mo- 
nachi, maie  faciunt;  multo  autem  magis  non 
sacrati.  li  enim  cum  permissione  episcopi  pos- 
sunt  laie  quidquam  exercere  (In  Can.  vi,  Car- 
thag.).))D'où  il  conclutquela  constitution  d'un 
certain  monastère  portant  que  l'abbé  confesse- 
rait ses  religieux,  il  s'ensuivait  que  l'abbé  devait 
être  prêtre. 

Quelques-uns  estimaient  que  les  abbés  ne 
pouvaient  pas  même  donner  l'habit  et  la  ton- 
sure monacale  à  de  nouveaux  religieux,  puis- 
que la  consécration  des  vierges,  qui  n'a  rien  de 
plus  auguste  que  la  vêture  d'un  religieux ,  est 
réservée  aux  évêques.  Mais  le  raisonnement  de 
Balsamon  est  beaucoup  |)lus  juste  :  que  le  con- 
cile Vil  général  permettant  à  un  abbé  qui  est 
I)rêtre,  de  donner  la  tonsure  cléricale  et  le  lec- 
torat  à  ses  moines ,  il  lui  permet  encore  bien 
plus  certainement  de  tonsurer  ses  religieux, 
sans  une  nouvelle  permission  de  l'évèque. 

11  ajoute  que  les  religieux  qui  sont  prêtres 
et  non  pas  abbés,  ne  devraient  point  donner  la 
tonsure  monacale  sans  la  permission  de  l'évè- 
que, à  cause  d'un  canon  de  Cartilage,  mais  que 
l'usage  contraire  a  prescrit  contre  les  canons 
et  les  lois.  «Ex  longa  consuetudine,  quœ  ca- 
none et  lege  fuit  potentior.  » 

IX.  Le  concile  VII  général  (Can.  xvi)  oblige 
les  évoques  de  s'opposer  aux  nouvelles  fonda- 
tions de  quelques  moines  ambitieux  et  indis- 
crets, qui  s'étant  lassés  d'obéir  dans  leurs  pre- 
miers monastères,  entreprenaient  d'en  cons- 
truire d'autres  pour  y  exercer  leur  domina- 
tion. 

L'évèque  néanmoins  leur  permettra  d'ache- 
ver la  fondation  ,  s'ils  en  ont  les  moyens.  Ce 
qui  a  eu  lieu  aussi  à  l'égard  des  clercs  et  des 
laï(iues,  qui  font  les  mêmes  entreprises.  EnDn, 
le  concile  nonuné  par  les  Grecs  premier  et 
second,  défend  aux  moines  de  quitter  leur  pre- 
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niier  monaslèro,  où  ils  ont  renoncé  au  monde, 
et  de  passer  en  quelque  autre  que  ce  soit ,  ou 


dans  des  maisons  séculières,  sans  la  permission 
de  leur  évèque  (Jus  Orient.,  t.  i,  p.  37î2,  373  ). 


CHAPITRE  VINGT-HUITIÈME. 


LA   DÉPENDANCE  DES  RÉGULIERS  A  l'ÉGARD  DE   L'ÉVÊQUE,   APRÈS  l'AN   MIL. 


I.  Les  réguliers  étaient  soumis  à  l'évêque,  et  ne  pouvaient  sans 
on  agrément  passer  d'un  diocèse  à  un  autre. 

n.  Intelligence  et  correspondance  admirable  entre  les  éviîques 
et  les  religieux. 

III.  Quoiqu'il  se  formât  de  nouvelles  congrégations  de  moines 
sous  un  général,  elles  étaient  encore  soumises  aux  évéques. 

IV.  Premières  plaintes  des  évêques  en  France  et  en  Italie  contre 
les  privilèges  des  réguliers. 

V.  La  protection  du  Saint-Siège  que  le  pape  accordait  à  quel- 
ques monastères,  ne  les  affranchissait  point  de  la  juridiction  de 
leur  évèque. 

.  Vl.  L'esprit  de  piété  et  de  réfornae  se  répandit  des  abbayes 
du  Mont-Cassin  et  de  Cluny  sur  une  infinité  d'autres,  et  ce  fut 
ce  qui  leur  lit  donner  tant  de  privdéges. 

VII.  Les  prééminences  de  l'abbé  du  Mont-Cassin  sur  Cluny, 
fondées  sur  d'aiilres  raisons  que  celles  de  la  réforme. 

VIII.  Cluny  n'ayant  que  des  prieurés,  et  chaque  moine  faisant 
profession  à  Cluny,  ils  furent  tous  en  quelque  façon  participants 
des  privilèges  de  Cluny. 

IX.  Toutes  les  abbayes  de  Citeaux  furent  fondées,  non-seule- 
,  ment  du  gré  des  évêques,  mais  après  leur  avoir  fait  approuver 

tous  leurs  statuts  ;  ce  que  les  papes  confirmèrent. 

X.  La  profession  que  les  abbés  de  Citeaux  faisaient  ani  évêques. 

XI.  Invectives  de  saint  Bernard  contre  les  privilèges. 

XII.  Il  approuve  néanmoins  ceux  qui  viennent  de  la  volonté 
des  fondateurs.  Sentiments  de  Pierre,  chantre  de  l'église  de 
Paris. 

XIII.  Des  dominicains  et  des  franciscains. 

XIV.  Sentiments  de  saint  Charles  et  de  saint  François  de  Sales. 

XV.  Conduite  loule  sainte  de  sainte  Thérèse,  quoique  con- 
traire en  apparence  à  elle-même,  image  de  celle  de  l'EgUse. 

XVI.  Autres  règlements  des  conciles  sur  ce  sujet. 

I.  Les  chanoines  réguliers  et  les  moines  fai- 
saient gloire  de  dépendre  des  évêques ,  comme 
les  plus  saintes  portions  de  leur  troupeau  , 
et  comme  étant  pour  le  moins  autant  asservis 
à  la  stabilité  de  leur  monastère  ,  que  les  clercs 
l'étaient  à  celle  de  leur  église,  sans  que  ni  les 
uns  ni  les  autres  pussent  à  leur  gré  passer  dans 
un  autre  diocèse. 

Le  concile  de  Léon  en  Espagne,  en  l'an  i012 
(Can.  m)  défend  aux  évêques  de  recevoir  ou  de 
retenir  dans  leurs  diocèses  les  moines  et  les  re- 
ligieuses d'un  autre  diocèse  ,  et  de  la  juridic- 
tion d'un  autre  évèque.  «  Ut  nuUus  contineat, 
seu  contendat  episcopus  abbates  suarum  diœ- 


ceseon  ,  sive  monachos ,  abbatissas ,  sanctimo- 
niales  refuganos  :  sed  omnes  permaneant  sub 
ditione  sui  episcopi.  » 

Si  les  moines  fugitifs  de  leurs  diocèses  o  sua- 
rum diœceseon  refugani ,  »  étaient  forcés  d'y 
retourner,  il  n'y  avait  donc  point  encore  de 
congrégation  générale  dont  les  moines  eussent 
la  liberté  de  passer  d'un  monastère  et  d'un 
diocèse  à  un  autre. 

Saint  Fulbert  exhorta  les  moines  de  Saint- 
Médard  à  rentrer  dans  la  sujétion  de  leur  évo- 
que, puisque  les  anciens  conciles  qu'il  cite  les 
y  obligent.  Dans  une  autre  lettre  il  exhorte  un 
évèque  à  exiger  la  soumission  canonique  d'un 
abbé,  mais  de  relâcher  le  serment,  puisque  le 
roi  le  désirait  de  la  sorte  (Fulb.,  epist.  lxxu, 

XLl). 

Les  lettres  xiii,  xxxi  et  xiii,  d'Arnulphe, 
évèque  de  Lisieux,  font  foi  de  cette  même 
profession  d'obéissance  avec  serment.  Yves 
de  Chartres  a  aussi  écrit  plusieurs  lettres  sur  ce 
sujet. 

II.  C'était  bien  moins  une  dépendance  et 
un  empire  qu'une  douce  correspondance , 
et  comme  une  sainte  émulation  des  évêques 
à  estimer,  à  aimer  et  a  obliger  les  religieux, 
et  des  religieux  à  révérer  et  à  servir  leur 
évèque. 

Le  concile  II  de  Limoges ,  en  4031,  aban- 
donne les  moines  à  la  conduite  toute  sainte  de 
leurs  abbés  ;  ne  jugeant  pas  qu'il  faille  assu- 
jétir  aux  lois  des  conciles  ceux  qui  observent 
d'une  manière  si  édifiante  les  règles  les  plus 
parfaites  de  l'Evangile,  et  qui  préviennent  par 
leur  obéissance  les  commandements  de  leur 
évèque. 

«  Monasteria  monachorum  regularia,  quia 
diligentius  et  nitidius  omnia  ad  nutum  altaris 
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procurant,  in  abbaluin  suorum  arbilrio,  de 
.bis,  sicut  de  aliis  regulis  permittimus.  Illi 
enim  iiostris  Icgibus  constringi  non  debent, 
qui  ultra  nos  per  arclam  et  angustam  porlam 
\it£eingrediappetunt,qui  voluntatem  propriam 
frangunt,  qui  episcoporum  jussis  sumniopcTe 
in  omnibus  obediunt.  Taies,  inquam,  legibus 
non  oporlet  subjici  Conciliorum ,  nisi  forte 
reprebensioni ,  vel  conteniptui  patuerint.  » 

L'évêque  de  Limoges  qui  parle  de  la  sorte 
dans  un  synode  dont  les  actes  furent  peut- 
être  lus  dans  ce  concile,  témoigne  ensuite  que 
s'il  fait  venir  les  abbés  à  son  synode  ;  ce  n'est 
que  pour  prendre  conseil  de  ces  personnes  si 
saintes  et  si  éclairées  ;  car  il  a  reconnu  par  sa 
propre  expérience  que  l'on  ne  pouvait  rien 
ajouter  à  la  propreté  des  religieux  dans  leurs 
églises,  dans  les  livres,  les  ornements  et  les 
calices  de  l'autel.  «  Abbates  regulares  non  ideo 
ad  synoduni  venire  cogoliujussedis,  utarguan- 
tur,  sed  ut  niilii  de  rébus  ecclesiaslicis  inode- 
randis  consultuni  iMiuLeant,  etc.  » 

Si  les  évoques  et  les  moines  eussent  conservé 
ces  sentiments  réciproques  d'estime,  de  cba- 
rité,  et  d'bumilité,  nous  n'aurions  pas  ensuite 
un  grand  discours  à  faire  des  privilèges 
dont  les  moines  ont  espéré  la  paix,  et  qui 
font  néanmoins  la  matière  d'une  guerre  per- 
pétuelle. 

Il  paraît  par  ce  canon  que  l'évêque  visitait 
les  églises  des  moines ,  mais  les  églises  seule- 
ment, et  rarement,  et  plutôt  i)our  taire  l'éloge 
de  leur  exactitude  (jue  pour  les  censurer.  II 
était  aussi  en  droit  de  les  cbàtier,  mais  leur 
régularité  ne  lui  en  donnait  pas  la  matière  ; 
enlin ,  il  les  appelait  au  synode ,  plus  pour 
prendre  leurs  avis  que  pour  leur  en  donner. 

III.  Le  concile  de  Coyac,  en  Espagne ,  en 
dOriO,  soumet  tous  les  moines  et  toutes  les 
moniales  à  la  règle  de  saint  Benoît,  ctàl'obéis- 
sance  de  leur  évoque  :  a  Secundum  beati  Bene- 
dicti  regant  slatuta ,  etc.  Cum  suis  congrega- 
tionibus  et  cœnobiis  sinl  obedientes,  et  per 
omnia  subditi  suis  episcopis.  » 

On  permet  ensuite  aux  abbés  de  recevoir  les 
moines  les  uns  des  autres,  avec  leur  consente- 
ment réciproque.  «  NuUus  eorum  recipiat 
monacbum  alienum  ,  aut  sanctinioniakni , 
nisi  per  abbatis  sui  et  abbalissœ  jussionem 
(Can.  h).  » 

Si  le  consentement  de  l'évêque  n'était  pas 
nécessaire,  c'était  un  privilège  que  le  concile 
accordait  aux  religieux.  Mais  il  paraît  qu'a- 


vant les  congrégations  générales ,  on  res- 
sentait le  besoin  d'en  instituer,  et  on  en  faisait 
comme  des  essais  par  cette  communication  mu- 
tuelle. 

Grégoire  VII  écrivit  aux  moines  de  Bour- 
dieux  de  satisfaire  à  l'évêque  de  Limoges  ,  qui 
se  plaignait  de  ce  qu'ils  lui  avaient  enlevé  deux 
monastères  (  L.  vu,  epist,  17).  Il  y  avait  donc 
déjà  des  associations  de  plusieurs  monastères 
en  un  même  corps. 

Urbain  II, en  un  concile  de  Tours,  en  l'an 
109G,  nous  apprit  que  le  monastère  de  Corméry 
était ,  et  uni  et  soumis  au  chapitre  et  aux  cha- 
noines de  Saint-Martin-de-Tours,  de  qui  l'abbé 
devait  recevoir  la  crosse,  comme  il  devait  rece- 
voir l'ordination  de  l'archevêque  de  Tours. 
«  Salvo  Turonensis  archiepiscopi  jure,  quod 
in  abbatis  ordinatione,  secundum  communem 
Ecclesiip  consuetudinem  exercendum  est.  » 

Pascal  II ,  en  1 107,  donnant  à  l'archevêque 
de  Narbonneune  confirmation  de  ses  pouvoirs, 
lui  assujétit  tous  les  monastères,  selon  le  droit 
connnun  de  l'Eglise.  «  In  monasteriis  vero  seu 
cœteris  Ecclesiis ,  salva  Sedis  Apostolicœ  auto- 
ritate,  canonicum  vobis  jus  obtinere  concedi 
mus  (Epist.  XLvm).»!!  en  accorda autantà  l'ar- 
chevêque de  Vienne.  «  Abbatias  quoque  lam 
intra ,  quam  extra  Viennensis  urbis  mœnia 
sifas,  tuai  fraternitati  regendasdisponendasque 
committimus  (Epist.  lxxviii).  b  II  s'étendit  un 
peu  plus  dans  la  concession  faite  à  l'évêque  de 
l'avie,  mais  au  fond  c'est  la  même  chose  (Cap. 

LXXXVl). 

Les  concessions  semblables  de  Gélase  II  et 
de  Calixtell  ne  disent  rien  davantage  (Gelase  II, 
epist.  iv;  Callist.  II,  epist.  vu).  Il  y  en  a  une 
de  Calixte  11  où  il  prend  sous  la  protection  du 
Saint-Siège  une  abbaye  de  chanoines  réguliers, 
cl  néanmoins  il  la  laisse  sous  l'obéissance  de 
révê(|ue.  a  In  beati  Pétri  et  Romanae  Ecclesia; 
tulelam  protectionemque  suscipimus,  etc.  Salva 
Augustensis  episcopi  reverentia,  etc.  Ad  indi- 
cium  percept;c  a  romana  Ecclesia  libertatis, 
albam  cum  cingulo  et  amictu  persolvetis  sin- 
gulis  trienniis,  etc.  (Epist.  xxvi).  » 

IV.  Dans  le  concile  de  Reims,  en  1119,  en 
présence  de  Calixte  11 ,  l'évêque  de  Màcon  et 
l'archevêque  de  Lyon  tirent  les  premiers  re- 
tentir leurs  plaintes  contre  les  privilèges  de 
Cluny,  qui  ne  se  soumettait  pas  même  au  droit 
du  diocésain  pour  les  ordinations,  bien  moins 
pour  tout  le  reste,  o  Ecclesias  deciniasque  suas 
debilasque  subjectioues  sibi  violenter  abstulit. 
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et  congriias  dignitatcs,  suorumque  ordinalio- 
nes  clericorum  clenega\it  (Ordericus  Vital., 
I.  xii).  » 

Le  cardinal  Jean  de  Crème  prit  la  défense  de 
ces  religieux,  tâchant  de  persuader  aux  évoques 
qu'il  était  juste  (jue  le  pape  pût  posséder  en 
propre,  dans  leurs  diocèses,  ce  que  la  piété  des 
fidèles  y  léguerait  au  Saint-Siège  ;  que  le  sei- 
gneur teni[iorol  du  lieu  de  Cluny  y  avait  bâti 
le  monastère  sur  son  fonds,  qui  était  franc ,  in 
allodio  siio;  et  qu'il  l'avait  donné  et  consacré 
à  l'Eglise  Romaine,  qui  depuis  plus  de  deux 
cents  ans  en  confirmait  et  bénissait  l'abbé. 
Les  évèques  témoignèrent  assez  qu'ils  ne 
demeuraient  pas  d'accord  de  tout  cela,  (juoi- 
que  la  présence  du  pape  les  tint  dans  le  respect. 

Les  évèques  d'Italie  ne  s'élevèrent  pas  avec 
moins  de  chaleur  contre  les  moines  du  Monl- 
Cassin  dans  le  concile  romain  ,  sous  le  même 
pape,  l'an  1122.  a  Cœperunt  episcopi  dicere, 
nihil  superesse  aliud  ,  nisi  ut  sublatis  virgis  et 
annulis,  monachis  deservirent,  illos  enim  ec- 
clesias,  villas,  castra,  decimationes,  vivorum 
et  morluorum  oblaliones  detinere.  » 

Le  pape  se  déclara  lui-même  pour  l'abbaye 
du  Mont-Cassin ,  comme  soutenue  et  réparée 
par  les  papes, qui  y  avaient  aussi  trouvé  une  re- 
traite fort  assurée,  abandonnant  au  reste  tous 
les  autres  monastères  au  même  état  où  leur 
fondation  les  avait  mis.  «  Cassinense  cœno- 
bium  ab  omni  mortalium  jugo  quielum  ac 
liberum  manere,  et  sub  solius  sanctœ  Romanœ 
Ecclesiaj  defensione  perpétue  manere  decerni- 
mus  :  cœtera  vero  monasleria  in  quo  ordine 
anliquitus  construcla  sunt,  manere  jubemus.» 

Néanmoins,  Léon  d'Oslie  fait  voir  que  le 
pape  Alexandre  11  avait  exempté  toutes  les  dé- 
pendances du  Jlont-Cassin  de  toute  la  juridic- 
tion des  évèques.  a  Non  modo  in  nostra,  vel 
priucipali  Ecclesia ,  verum  in  omnibus  ubi- 
cunique  cellis  ullam  jurisdictionem  ne  quis 
episcopus  usurpare  prœsumeret  (Léo  Osliens., 
L.iu,  c.  xxui  ;  Baronius,  an.  1066,  n.  3).  » 

Le  Mont-Cassin  était  apparemment  déjà  le 
chef  d'une  congrégation  aussi  bien  que  Ciuny. 
C'est  ce  qui  fil  dire  à  ce  pape  que  saint  Benoît 
en  avait  fait  le  chef  de  l'ordre  monastique , 
«  totius  monastici  ordinis  caput.  »  Comme 
Cluny  fut  aussi  la  première  congrégation  de 
l'Occident,  on  peut  dire  que  ce  fut  par  l'éta- 
blissement de  ces  congrégations  que  les  privi- 
lèges et  les  exemptions  ont  commencé  à  pren- 
dre cours  dans  l'ordre  monastique. 


Les  évèques  auraient  souffert  sans  peine , 
que  le  pape  se  fût  réservé  la  seule  abbaye  du 
Mont-Cassin,  et  que  de  même  la  seule  abbaye 
de  Cluny  demeurât  entièrement  exempte, 
puisque  le  fondateur  même  en  avait  fait  un  don 
au  Sainl-Siége ,  si  ces  mêmes  exemptions  ne  se 
fussent  pas  étendues  sur  les  autres  monastères 
des  mêmes  congrégations,  de  quoi  Calixte  11 
était  demeuré  d'accord. 

Il  le  confirma  encore  dans  le  concile  I  de  La- 
tran,  en  1122  (Can.  xvn),  où  il  soumit  en  géné- 
ral tous  les  abbés  et  tous  les  moines  aux  évè- 
ques, pour  le  chrême,  pour  l'huile  sacrée,  pour 
les  ordinations.  «  Chrisma  et  oleum,conse- 
craliones  altarium,  ordinationes clericorum  ab 
episcopis  accipiant,  in  quorum  parochiis  ma- 
nent.  » 

Dans  le  privilège  qu'il  accorda  au  monastère 
de  Damberg,  deux  ans  après,  en  le  prenant 
sous  sa  protection,  il  le  laissa  dans  la  même 
dépendance  de  l'évêque  :  «  In  Romanœ  Ecclesiae 
protectione  suscipimus,  contra  pravorum  iio- 
minum  nequitiam  defendenda,  etc.  Ordina- 
tiones saneabbatum,vel  monachorum  suorum 
a  cathûlicis  episcopis  diœcesanis  accipiant  (Ba- 
ronius, an.  1124,  n.  2).  » 

V.  Il  s'ensuit  de  là  que  la  protection  de 
l'Eglise  romaine,  que  les  monastères  recher- 
chaient avec  tant  de  soin,  n'était  qu'une  sauve- 
garde autant  pour  le  temporel,  et  peut-être 
davantage  que  pour  le  spirituel,  mais  enfin 
qui  ne  les  affranchissait  pas  du  pouvoir  ordi- 
naire des  évèques. 

Cela  paraît  encore  dans  le  privilège  que 
Pascal  11  donna,  en  1 100,  à  l'abbaye  de  Cîteaux, 
qui  allécta  en  quulijue  façon  de  n'avoir  point 
de  privilèges,  mais  qui  ne  laissa  pas  de  se 
mettre  sous  la  protection  du  Saint-Siège  : 
«  Abbatium  sub  Apostolicai  Sedis  tutela  spe- 
cialiter  protegi  sancimus,  quandiu  vos  ac  suc- 
cessores  veslri,  in  ea  quam  hodie  observatis, 
disciplina;  ac  frugalitatis  observantia  perman- 
seritis,  salva  Cabillonensis  Ecclesia;  canonica 
reverentia  (Baronius,  an.  1100,  n.  41).  » 

Alexandre  111  dit  la  même  chose  dans  le  cha- 
pitre Recipimus.  De  Privilegiis,  en  parlant  des 
églises  qui  payaient  un  cens  annuel  au  Saint- 
Siège  :  «  Si  ad  iudicium  perceptœ  prolectionis 
census  persolvitur,  non  ex  hoc  juri  diœcesani 
episcopi  aliquid  videlur  esse  detractum.  »  Bo- 
niface  VUl  en  dit  autant  dans  le  chapitre  Si 
Papa.  De  Privilegiis.  In  Sexto, 

VI.  Il  y  eut  donc  celte  différence,  entre  Cluny 
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et  Cîteaux,  que  Cluny  fut  fondé  sur  des  privi- 
lèges, au  moins  cet  ordre  ne  tarda  guère  après 
sa  fondation  d'en  obtenir.  Cîteaux  rejeta  d'abord 
toutes  sortes  de  privilèges,  quoique  ce  fût  une 
congrégation  aussi  bien  que  Cluny;  mais  il  y  a 
cela  de  semblable  entre  ces  deux  illustres  com- 
pagnies, qu'on  a  pu  même  remarquer  dans  la 
lettre  de  Pascal  II,  que  nous  venons  de  citer, 
que  ce  n'a  été  qu'un  renouvellement  tout  mi- 
raculeux de  piété  et  de  régularité  monastique 
qui  leur  a  attiré  tant  de  singuliers  avan- 
tages. 

Saint  Odilon,  abbé  de  Cluny,  étant  allé  au 
Mont-Cassin,n'y  voulut  jamais  porter  la  crosse, 
quelque  instance  qu'on  lui  en  fit,  devant  le 
vicaire  de  Saint-Benoît  et  l'abbé  des  abbés  : 
«  IJbi  Benedicli  vicarium ,  abbatem  scilicet 
omniiun  abbatum  adesse  conlingeret.  »  Cluny, 
qui  cédait  au  Mont-Cassin,  n'était  lui-même 
l'admuation  du  monde  que  par  la  réforme 
qu'il  introduisait  dans  tous  les  monastères 
(Baronius,  an.  102-2,  n.  16;  Léo  Ostiens.,  1.  ii, 

G.  U). 

Glaber  témoigne  que,  dès  qu'il  y  avait  une 
abbaye  vacante,  les  rois  et  les  iirinces  en  char- 
geaient Guillaume,  abbé  de  la  congrégation  de 
Cluny,  atiiî  qu'il  y  mît  la  réforme.  Ilelgald 
donne  le  même  titre  de  chef  de  tout  l'ordre 
monasti(|ue  à  Fleury-snr-Loire  :  «  Qua;  est  ca- 
put  totius  ordinis  monastici  (Glaber.,  lib.  ni, 
c.  Tj;  Baron.,  an.  102i,  n.  6;  Id.,  an.  102!), 
n.  9).  » 

Victor  11,  ayant  fait  cardinal  l'abbé  du  Mont- 
Cassin,  lui  donna  à  lui  et  ;i  ses  successeurs  la 
préséance  et  le  prem.ier  suffrage  avant  tous  les 
autres  abbés  dans  toutes  les  assemblées  de 
princes  et  d'évèques  :  «  In  omni  episcoporum, 
principumque  conventu,  superiorem  abbali- 
busonuiibnssedem,  et  in  consiliiseorum  atque 
judiciis  priorem  sentenliam  liiniavit  l'.iro- 
nius,  an.  lO.M,  n.  8;  Léo  Ostiens.,  I.  u,  c.  07).  » 

Innocent  II,  voyant  que  l'abbaye  de  Luxenil 
était  étiangemenl  déchue  de  celte  singulière 
régularité  (|ui  l'avait  autrefois  rendue  si  cé- 
lèbre, ordonna  à  Pierre,  abbé  de  Cluny,  d'y 
envoyer  un  abbé  et  des  religieux  pour  y  réta- 
blir la  piété.  l'ierre  obéit,  mais  ce  ne  fut  pas 
sans  témoigner  au  pape  la  répugnance  tiu'il 
avait  et  l'appréhension  où  il  était  de  se  détruire 
en  éditiaut  les  autres  et  les  enrichissant  de  ses 
pertes  :  «  Valde  timenms,  ne  freciuenter,  sicut 
sœpe  lit,  ad  alias  Ecclesias  translatis  fralribus 
nostris,  quod  aliis  refrigerium,  nobis  inférât 


delrimentum  (Baronius, an. 1131, n.l3;  Petrus 
Clun.,  1.  in,  ep.  23).» 

Le  même  saint  abbé  remercia  les  empereurs 
de  Constantinople,  qui  avaient  donné  un  mo- 
nastère, près  de  Constantinople  même,  à  l'abbé 
de  Cluny  et  au  prieur  de  la  Charité;  les  admet- 
tant, en  revanche,  à  la  participation  de  leurs 
prières  et  comme  à  la  confraternité  de  l'ordre, 
ci  laquelle  avaient  déjà  été  associés  les  rois  de 
France,  d'Angleterre,  d'Espagne,  d'Allemagne, 
de  Hongrie,  et  les  empereurs  même  (L.  ii, 
ep.  30,  -iO).' 

On  peut  voir  le  droit  de  préséance,  de  cor- 
rection, de  visite  et  de  réforme  qui  fut  réservé 
à  l'abbé  de  Cluny,  sur  l'abbaye  de  Saint-Gilles, 
par  la  sentence  du  pape  Innocent  II,  et  sur  les 
abbayes  d'Espagne  même,  à  la  demande  des 
rois,  enfin  sur  des  abbayes  de  l'Italie  même. 
Les  autres  papes  du  même  siècle  et  des  siècles 
suivants  ont  toujours  continué  d'incorporer  de 
nouveaux  monastères  à  l'ordre  de  Cluny, 
comme  à  une  source  de  réforme.  Gélase  II  et 
Honoré  II  lui  en  soumirent  dix-huit,  sans  doute 
bien  persuadés  de  la  vérité  de  ce  que  Pascal  II 
avait  écrit  à  l'abbé  Hugues,  que  Cluuy  avait  ou 
établi  lu  religion  aux  lieux  oii  elle  n'avait  ja- 
mais été ,  ou  l'avait  rétablie  dans  ceux  où 
elle  avait  été  anéantie  :  «  Ubi  nulla  fuerat  in- 
stituta;  ubi  defecerat,  per  Galliarum  partes  est 
restituta  religio  (Innoc.  II,  ep.  xxxiii,  xxxiv, 
xxxviii;  Cœlest.  II,  ep.  ii;  Lucii  II,  ep.  ii;  Ha- 
drian.  IV,  ep.  xxix;  Gelas.  II,  ep.  v).  » 

Ce  ne  fut  pas  seulement  dans  la  France  que 
Cluny  renouvela  le  premier  esprit  de  la  piété 
religieuse,  mais  aussi  dans  tout  l'Occident, 
comme  il  a  déjà  ])aru.  Ce  pa[)e  ne  pensait  qu'à 
réserver  la  même  gloire  au  Mont-(;aPsiii  dans 
ritalie  (Sirmundus,  in  l.iv,ep.  Gosfrid.  Vind.). 

VII.  Mais,  parmi  cette  confusion  d'exemples 
et  d'autorités  (pie  je  viens  de  rapporter,  on  ne 
laisse  |)as  de  voinpie  la  prèèmiiiencedu  Mont- 
(>assin,  et  la  (pialité  d'abbé  des  abbés,  {|ui  fut 
donnée  à  son  abbé,  fut  plutôt  fondée  sur  la 
mémoire  de  saint  Benoît,  sur  les  obligations 
que  les  papes  eurent  à  cette  abbaye  dans  leurs 
adversités,  et  sur  la  faveur  des  princes,  que 
sur  un  éclat  extraordinaire  d'une  nouvelle  ré- 
formalion  de  l'état  monastique. 

Au  contraire,  ce  ne  fut  que  cette  dernière 
raison  qui  rehaussa  la  gloire  des  abbés  de 
Cluny  et  fit  entrer  dans  leur  congrégation  une 
infinité  de  nouveaux  et  d'anciens  monastères. 
Aussi  quand  Ponce,  abbé  de  Cluny,  plus  jaloux 
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de  la  gloire  que  de  la  sainteté  de  la  place  qu'il 
remplissait,  voulut  (iis])ufcr  le  titre  d'abbé  des 
abbés  à  l'abbé  du  Mont-Cassin,  dans  lui  synode 
romain,  on  lui  demanda  seulement  si  Cluny 
avait  communiqué  la  règle  de  saint  Benoît  au 
Mont-Cassin,  ou  le  Mont-Cassin  à  Cluny  (Léo 
Ostiens.,  1.  iv,  c.  62). 

Et,  comme  il  eut  confessé  ce  qu'il  ne  pouvait 
nier,  on  en  intéra  que  les  papes  avaient  donc 
très-justement  relevé  l'abbé  du  Mont-Cassin  du 
titre  glorieux  d'abbé  des  abbés.  «Duni  Pontius 
Cluniacensis  abbas  abbatem  abbatum  se  jacta- 
ret,  etc.  Si  a  Cassinensi  monasterio  tanquam  a 
vivo  fonte  monasticœ  religionis  norma,  mana- 
vit,  jure  a  Romanis  Pontitîcibus  Cassinensi 
abbati  hœc  prœrogativa  concessa  est,  ut  ipse 
soins,  qui  tanti  legiteri  vicarius  est,  abbas 
abbatum  appelletur.  » 

Le  saint  et  vénérable  Pierre,  abbé  de  Cluny, 
soutenait  bien  mieux  la  di|;nité  de  son  ordre 
par  cette  bumilité  glorieuse  qui  ne  pouvait 
souffrir  que  saint  Bernard,  abbé  de  Clairvaux, 
le  traitât  de  très-révérend  et  de  père,  reveren- 
dissimwn  me  esse  ignora  :  patrem  quantum  ad 
te,  me  esse  nego;  n'acceptant  que  le  titre  de 
frère  et  d'ami,  à  l'exemple  de  Guigne,  prieur 
des  Chartreux,  qui,  dans  une  conjoncture  pa- 
reille, lui  avait  écrit  à  lui-même  en  ces  termes  : 
«  Deflxis  in  terram  genibus  obsecramus,  ne 
vilitatem  nostram  patris  nomine  dignam  ulte- 
rius  œstimetis.  Satis  et  super  satisest,si  frater, 
si  amicus,  si  filius  appelletur,  qui  nec  servi 
nomine  dignus  habetur  (Petrus  Clun.,  1.  vi, 
epist.  3).  » 

Ces  titres  honorifiques  sont  peut-être  bien 
dus  à  ces  illustres  abbés;  mais,  dès  (ju'iis  les 
recherchent,  ils  cessent  de  les  mériter.  Mathieu 
Paris  remarque  (An.  1230,  12-i3)  que  l'abbé  de 
Saiut-Albans,  en  Angleterre,  avait  aussi,  par 
des  privilèges  authentiques,  la  qualité  de  pre- 
mier abbé  d'Angleterre. 

VlU.  Reprenons  le  discours  des  privilèges, 
qui  ne  se  multiplièrent  qu'à  proportion  que 
ces  abbés  généraux  ou  abbés  des  abbés  s'ac- 
quirent de  la  considération  et  étendirent  leurs 
congrégations  dans  le  monde. 

Tous  les  religieux  de  l'ordre  de  Cluny  ne 
faisaient  profession  ou  ils  ne  la  consommaient 
que  dans  Cluny  même.  Cela  se  voit  dans  les 
ouvrages  de  Pierre  le  Vénérable,  surtout  dans 
la  compilation  qu'il  a  faite  des  statuts  de  Cluny, 
où  il  est  dit  que  tous  les  novices  de  l'ordre 
viendront  à  Cluny  dans  les  trois  premières  an- 
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nées  de  leur  réception,  sans  pouvoir  avant  cela 
ni  recevoir  les  ordres,  ni  dire  la  messe,  ni  se 
charger  d'aucune  obédience  (De  Miraculis,  1.  ii, 
c.  7;  Statuta  Congreg.  Clun.,  c.  xxxvin). 

Par  ce  moyen,  étant  tous  proies  de  la  maison 
de  Cluny,  ils  participaient  tous  à  ses  exemp- 
tions, et  toute  la  congrégation  était  en  quelque 
manière  renfermée  dans  cette  seule  abbaye, 
quant  aux  membres  qui  la  comiiosaicnt,  non 
quant  aux  prieurés  situés  en  divers  diocèses 
qui  en  relevaient. 

IX.  Au  contraire,  l'abbaye  et  l'ordre  de 
Cîteaiix  prirent  pour  leur  solide  fondement 
l'exclusion  des  privilèges  et  la  dépendance  des 
évêtiues.  Galixte  H  confirma  l'ordre  et  les  sta- 
tuts qu'ils  avaient  faits  avec  l'agrément  des 
évèques.  «  Siquidem  assensu  et  deliberatione 
comniuni  abbatum  et  fratrum  monasteriorum 
vestrorum  etepiscoporum  in  quorum  parochiis 
eadeni  monasteria  continentur,  quœdam  capi- 
tula statuistis;  quœ  autorilate  Sedis  Apostolicse 
petitis  conflrmari,  etc.  (Bibl.  Cisterc,  1.  i, 
p.  36).  » 

Entre  ces  statuts,  qui  furent  concertés  avec 
les  évêques  et  ensuite  approuvés  par  le  Saint- 
Siège,  la  charte  de  la  Charité  tient  le  premier 
rang,  dont  un  article  porte  qu'on  ne  deman- 
dera point  de  privilèges  :  «  Ne  aliqua  Ecclesia 
vel  persona  ordinis  nostri,adversus  communia 
ipsius  ordinis  instituta,  privilegium  a  quolibet 
postulare  audeat,  vel  obtentum  quoniodolibet 
retinere  (Annales  Cisterc,  tom.  i,  p.  109).  » 

Après  la  charte  de  la  Charité,  qui  fut  dressée 
en  1119,  sous  l'abbé  Etienne,  environ  vingt 
ans  après  la  fondation  de  Cîteaux,  par  un  cha- 
pitre général  de  l'ordre,  qui  n'était  encore 
composé  que  de  onze  ou  douze  monastères,  la 
plus  fameuse  collation  de  statuts  fut  celle  du 
chapitre  général,  en  l'an  1134,  dont  l'article  38 
porte  que  personne  ne  s'absentera  du  chapitre 
général,  sous  prétexte  des  commandements  de 
quelque  évèque  ou  archevêque,  parce  qu'on 
ne  fonde  jamais  un  monastère  de  Cîteaux  dans 
aucun  évêché  qu'on  n'ait  montré  tous  ses  sta- 
tuts à  l'évèque  diocésain  et  qu'il  ne  les  ait  rati- 
flés.  «  Et  ideo  sicul  alias  scripsimus,  cum  quis 
abbatum  abbatiam  construere  voluerit,  primo 
hoc  caiiitulum  et  cœtera  archiopiscopo,  vel 
episcopo  diligenter  sunt  ostendenda.  » 

Eugène  III,  en  l'an  1152,  confirmant  les 
statuts  de  Cîteaux  (Annal.  Cister. ,  tom.  xi, 
p.  205),  donna  le  premier  rang  à  celui  de  faire 
consentir  les  évèques  à  l'observance  de  tous 
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leurs  règlements  avant  que  de  fonder  des 
abbayes  dans  leurs  diocèses,  o  Statuistis  inler 
vos,  ne  in  alicujus  anlislitis  diœcesi  ordinis 
■vestri  abbalia  fundetur ,  donec  ipse  autistes 
decretum,  quod  inter  Ecclesias  ordinis  vestri 
ad  custodiam  disciplinae  firmatuin  est ,  ra- 
tum  se  habere  promittat  (Eugen.  III  ,   epist. 

LXXIl).   » 

La  cbarte  de  la  Charité  n'eut  pas  plutôt  été 
dressée  dans  le  chapitre  de  Cîleaux,  vers  l'an 
iHd,  qu'elle  servit  de  modèle  à  plusieurs  com- 
munautés ecclésiastiques  et  régulières  qui  s'é- 
tablirent depuis. 

L'ordre  de  Prémontré,  qui  commença  vers 
l'an  H20,  suivit  ponctuellement  les  mêmes 
règlements.  Il  y  eut  trois  abbés  désignés  pour 
visiter  tous  les  ans  l'abbé  et  l'abbaye  de  Pré- 
montré. «  Per  très  primos  abbates,  de  Latuluno, 
de  Floreffia  et  de  Cuissiacensi,  annua  ibidem 
visitatio  fiat.  »  Le  chapitre  général  y  a  la  sou- 
veraine autorité. 

L'ordre  du  Val  des  Ecoliers,  fondé  en  1-21-2, 
dansTévêché  de  Langres,  se  forma  sur  la  même 
charte,  et  il  y  eut  aussi  trois  premiers  prieurs 
chargés  de  visiter  le  général  dans  son  église 
matrice ,  avec  ()Ouvoir  même  de  le  déposer. 
L'ordre  du  Val  des  Choux  fut  fondé  [iresque  en 
même  temps  dans  l'évêché  de  Langres,  et  il  se 
conforma  entièrement  aux  règles  de  Cîteaux, 
dont  le  premier  esprit  était  d'agir  toujours  de 
concert  avec  les  évoques. 

X.  Voilà  quelle  fut  la  première  institution  de 
Cîteaux,  (jui  se  distingua  de  Cluny  par  le  re- 
noncement et  la  fuite  de  tous  les  privilèges. 
Sigebert  même  raconte  qu'en  1098,  Robert, 
abbé  de  Molesme,  ayant  fondé  Cîleaux,  reçut 
la  charge  et  la  dignité  de  pasteur,  de  Gautier, 
évêque  de  (^hâlons. 

Honoré  III,  plus  de  cent  ans  après,  inséra 
dans  une  décrélale  la  profession  (|Uo  les  abbés 
de  tout  l'ordre  de  Cîteaux  devaient  faire  à  leurs 
évèques,  qui  montre  clairement  (|u'ils  vivaient 
dans  une  parfaite  dépendance  des  pasteurs  de 
l'Eglise. 

«Adjicimus  ut  archiepiscopi  et  episcopi  ea 
sint  forma  professionis  contenti,  quic  ab  ori- 
gine vestri  ordinis  noscitur  instituta,  (jua-  talis 
est  :  Ego  frater  abbas  Cistercieusis  ordinis 
subjectionem,  et  reverentiam  et  obedienliam  a 
sanctis  palribus  constitulam,  secundum  regu- 
lani  sancti  Bcnedicti,  tibi,  domine  episcope, 
tuisque  successoribus  canonice  subslituendis, 
et  sanctœ  Sedi  Apostolicœ  salvo  ordine  meo, 


perpetuo  me  exhibiturum  promilto  (C.  Ne  Dei 
Ecclesiam.  De  simonia).  » 

Cette  limitation  d'obéissance  saluo  ordine 
meo  n'était  nullement  offensante  î\  l'égard  des 
évêques,  parce  qu'elle  ne  signiliait  que  l'obser- 
vance inviolable  des  statuts  de  l'ordre,  auxquels 
les  évêques  avaient  consenti.  Mais  comme 
cette  décrétale  allait  au-devant  des  exactions 
simoniaques  que  les  évêques  faisaient  quelque- 
fois sur  ces  religieux,  et  des  prétentions  injustes 
d'exiger  d'eux  une  profession  et  une  obéissance 
plus  étroites,  c'est-à-dire,  contraire  aux  décrets 
précédents  des  évêques  mêmes,  contirmés  par 
le  Saint-Siège,  on  peut  conjecturer  de  là  que 
ce  ne  fut  pas  le  seul  relàctument  de  cet  ordre 
qui  le  porta  ensuite  à  rechercher  des  privilèges. 

XI.  Cela  n'était  pas  encore  au  temps  de  saint 
Bernard,  qui  blâma  l'abbé  de  Morimond  d'avoir 
quitté  son  abbaye  sans  la  permission  de  l'évèque 
de  Langres,  son  diocésain,  et  de  l'abbé  de  Cî- 
teaux. «  Episcopi  Lingonensis  et  abbatis  Cister- 
cieusis ,  nam  utrique  debitor  erat,  licentia 
(Epist.  vu).  »  H  se  plaignit  hautement,  dans  sa 
lettre  au  pape  Innocent  II,  de  ce  que  l'abbé  de 
Saint-Maximin  de  Trêves,  ne  pouvant  endurer 
quelarchevêiiue  Albéron  entreprît  de  réformer 
son  abbaye  qui  était  très-<léréglée,  avait  trouvé  à 
Rome  une  puissante  protection  et  la  confirma- 
tion de  ses  privilèges.  «  Ne  iterum  possit 
surripi  a  monachis,  non  tam  utsimilant,  appe- 
tenlibus  libertatem,  quain  fugitanlibus  disci- 
plinani  (Epist.  clxxix,  clxxx).  » 

En  écrivant  à  Henri,  archevêque  de  Sens,  il 
invective  avec  une  èIo(|uence  digne  de  son  zèle 
contre  le  torrent  des  abbés  de  son  siècle,  et  de 
son  ordre,  c'est-à-dire,  de  saint  Benoît,  qui 
obtenaient  des  privilèges  pour  ne  point  obéir 
aux  évêques,  eux  qui  châtiaient  si  rigoureuse- 
ment les  désobéissances  de  leurs  religieux  : 
«  Miror  quosdam  in  nostro  ordine  monaste- 
riorum  abbates,  banc  humilitatis  regulam 
odiosa  contentione  infringere,  et  sub  humili 
quod  pejus  est  habilu  et  tonsura,  tam  superbe 
sapere,  ut  cum  ne  unum  quidem  verbulum  de 
suis  impcriis  subdifos  prœtergredi  patiantur, 
ipsi  i)ropriis  obedire  contemnant  episcopis 
(Epist.  XLu).  » 

Ces  abbés  voilaient  leur  ambition  d'un  faux 
prétexte  de  liberté ,  et  saint  Bernard  leur 
montre  (jue  cette  fausse  liberté  les  jetait  dans 
une  véritable  servitude,  les  assujètissant  à  la 
tyrannie  de  l'orgueil,  et  exposant  à  la  cruauté 
des  loups  ceux  qui  fuyaient  la  sujétion  du  pas- 
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teur.  «  Non  propter  me,  inquit,  facio,  sed 
quœro  Ecclesiœ  libertatem.  0  libertas,  omni, 
ut  ita  loqiiar,  servitnie  seivilior.  Patienter  ab 
hujusniodi  libertate  abstineam,  quœ  me  pes- 
simae  addicat  superbiae  servituti.  Plus  timeo 
dentés  lupi,  quam  virgam  pastoris.  » 

Ces  amateurs  emportés  d'une  fausse  liberté 
faisaient  semblant  de  n'appréhender  que  les 
I)ersécutions  des  évêques,  et  l'esprit  du  siècle 
qui  régnait  le  plus  souvent  dans  leur  conduite. 
Saint  Bernard  rejette  ces  mauvaises  défaites, 
en  leur  disant  qu'il  leur  serait  bien  plus  avan- 
tageux d'être  persécutés  pour  la  justice,  et 
d'imiter  Celui  qui  voulut  bien  se  soumettre  à 
la  puissance  de  Pilate  et  des  autres  princes  du 
siècle.  «  Quid  igitur  vos,  o  monachi,  sacerdo- 
tuni  gravât  autoritas?  Metuilis  infestationem? 
Sed  si  quid  patimini  propter  justitiam,  beati. 
Saecularitatem  contemnitis  ?  Sed  sœcularior 
nemo  Pilato,  cui  Dominus  astitit  judicandus.  » 

Ce  généreux  et  intrépide  censeur  n'épargna 
pas  le  souverain  pontife,  à  qui  il  remontra  avec 
autant  de  liberté  que  de  modestie  : 

1°  Que  de  soustraire  les  abbés  du  pouvoir 
des  évêques,  et  les  évêques  de  la  sujétion  des 
métropolitains,  était  sans  doute  une  preuve  de 
sa  plénitude  de  puissance,  mais  qu'on  avait  un 
juste  sujet  de  douter  si  c'était  un  effet  de  la 
plénitude  de  justice.  «  Subtrahuntur  abbates 
episcopis,  episcopi  archiepiscopis.  Sic  facti- 
tando  probatis  vos  habere  plenitudinem  pole- 
stalis,  sed  justitiœ  forte  non  ita.  Facitis  hoc, 
quia  potestis  :  sed  utrum  et  debeatis,  quœstio 
est  (De  Consid.,  1.  ni).  » 

2°  Que  tous  les  ordres  monastiques  lui  étant 
déjà  soumis,  comme  au  pasteur  universel  de 
l'Eglise,  il  n'était  pas  séant  de  se  les  assujétir 
encore  plus  particulièrement ,  comme  si  leur 
sujétion  aux  pasteurs  particuliers  était  incom- 
patible avec  celle  du  pasteur  universel.  «  Quid 
tam  indignum  tibi,  quamuttotumtenens,non 
sis  contentus  toto,  nisi  minutias  quasdam  at- 
que  exiguas  portiones  ipsius  tibi  créditée  uni- 
versitatis,  tanquam  nonsinttuae,  satagasnescio 
quo  modo  adhuc  facere  tuas.  » 

3°  Que  le  fruit  de  ces  exemptions  n'était  que 
le  relâchement  et  l'insolence.  «  Nolo  practendas 
mihi  fructum  emancipationis  ipsius.  Nullus 
est  enim,  nisi  quod  inde  episcopi  insolentiores, 
monachi  etiam  dissolutiores  flunt.  » 

4°  Que  c'était  une  monstruosité,  de  voir  dans 
le  corps  de  l'Eglise  les  membres  hors  de 
leur  situation  naturelle,  et  de  joindre  immé- 


diatement à  la  tête  les  parties  qui  demandent 
de  n'en  recevoir  les  influences  que  de  loin. 
«  Monstrum  facis,  si  manu  summovens  digi- 
tuio,  facis  pendere  de  capite.  Taie  est  si  in 
Christi  corpore  membra  aliter locas,  quam  dis- 
posuit  ipse.  » 

5°  Enfin,  que  le  pape  a  bien  le  pouvoir  de  dis- 
penser des  règles  de  l'Eglise ,  mais  non  pas  de 
les  dissiper  et  de  les  anéantir  :  au  reste,  que  ce 
n'est  pas  une  sage  dispenfation,  mais  une  cruelle 
dissipation,  si  elle  n'est  fondée  sur  la  nécessité 
pressante,  ou  sur  une  visible  utilité,  non  pas 
de  quelque  particulier,  mais  de  l'Eglise.  «  Quid, 
inquis,  prohibes  dispensare?  Non,  sed  dissi- 
pare.  L'bi  nécessitas  urget,  excusabilis  dispen- 
satio  est.  Ubi  utilitas  provocat,  laudabilis  dis- 
pensatio  est.  Utilitas  dico  commnnis,  non 
propria.  Nam  cum  nihil  horum  est,  non  plane 
fidelis  dispensatio,  sed  crudelisdissipatio  est.  » 

XII.  Saint  Bernard  ne  pouvait  pas  donner 
de  témoignages  plus  évidents  de  l'éloignement 
qu'il  avait  des  privilèges. 

11  avoue  néanmoins  qu'il  peut  y  avoir  des 
cas  où  l'utilité  publique  et  la  nécessité  de 
l'Eglise  donnent  lieu  à  une  juste  dispense.  Il 
dit  ensuite  qu'en  général  les  exem[)tions  sont 
canoniques  et  incontestables,  quand  les  fonda- 
teurs ont  voulu  que  les  monuments  sacrés  de 
leur  piété  fussent  immédiatement  dépendants 
du  Siège  Apostolique.  «NonnuUa  tamen  mona- 
steria  sita  in  diversis  episcopatibus,  quod  spe- 
cialius  pertinuerinl  ab  ipsa  sui  tundatione  ad 
Sedem  Apostolicam  provoluntate  fundatorum, 
quis  nesciat?  Sed  aliud  est,  quod  largitur  de- 
votio,  aliud  quod  molitur  ambitio,  impatiens 
subjectionis.  » 

Ainsi  saint  Bernard  même  souscrivait  à 
l'exemption  de  Cluny.  Mais  ceux  de  Cîteaux  ne 
tardèrent  guère  à  demander  eux-mêmes  des 
privilèges ,  quoique  les  évêques  leur  eussent 
été  si  favorables,  qu'en  l'espace  de  cent  ans  ils 
fondèrent  environ  deux  mille  monastères. 
Innocent  IV  fut  le  premier  qui  les  déclara 
exempts  de  la  visite  et  de  la  correction  des 
évoques  (Du  premier  esprit  de  Cîteaux,  p.  207, 
209). 

XIII.  Les  deux  nouvelles  religions  qui  jetèrent 
les  premiers  rayons  de  leur  doctrine  et  de  leur 
vie  tout  apostolique  au  commencement  du 
treizième  siècle,  et  qui  succédèrent  à  deux 
sectes  dont  la  fln  ne  fut  pas  heureuse,  je  veux 
dire  les  Franciscains  et  les  Dominicains,  qui 
prirent  la  place,  selon  l'abbé  d'Usperg,  dts 
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Humîltés  et  des  Pauvres  de  Lyon  ;  ces  deux 
nouvelles  religions,  dis-je,  firent  d'abord  pro- 
fession d'une  attache  et  d'une  obéissance  toute 
particulière  au  Saint-Siège.  «  Apostolicœ  Sedi 
in  omnibus  obedientes  (Anno  1212).  » 

Matthieu  Paris,  moine  bénédictin  d'Angle- 
terre, en  parle  avec  la  jalousie  et  la  passion 
ordinaire  des  anciennes  congrégations  contre 
les  nouvelles,  à  qui  il  faut  qu'elles  cèdent  en 
honneur  et  en  crédit,  aussi  bien  qu'en  piété. 
«  l'nde  in  multis  cedebant  eis  religiosi,  défé- 
rentes propter  scandalum,  et  propter  poten- 
tum  offendiculum.  Erant  enim  magnatum 
consiliatores  et  nuntii,  etiam  doniini  papsa 
secretarii,  nimis  in  hoc  gratiam  sibi  saecularem 
comparantes  (An.  123G).  » 

Il  est  certain  néanmoins  que  saint  François 
n'agréa  nullement  les  exemptions,  et  que  ce 
fut  son  successeur,  le  frère  Elle,  mais  qui  ne 
fut  rien  moins  que  limitateur  de  son  esprit  et 
de  ses  vertus,  qui  obtint  les  premiers  privilèges 
pour  son  ordre. 

Voici  ce  qu'en  dit  le  cardinal  Baronius  : 
«  Certe  quideni  nunquam  placuil  sancto  Her- 
nardo,  ut  monachi  ab  episcopali  obedientia 
hujuscemodi  privilegiis  se  sublraherent.  Nec 
gratum  fuit  sancto  Francisco,  sed  fratris  Heli.T, 
hominis  non  divino  spiritu,  sed  carnis  pru- 
dentia  nitentis  fuit  opus  (Baronius,  an.  076, 
n.  7).  » 

XIV.  Saint  Charles,  archevêque  de  Mtlan, 
retira  quelques  monastères  de  religieuses  du 
gouvernement  des  réguliers,  avec  l'autorité  du 
souverain  pontife,  et  les  mit  sous  la  protection 
et  la  direction  de  l'archevêque,  selon  Giossano 
dans  sa  vie. 

Saint  François  de  Sales,  évèque  de  Genève, 
nous  a  appris  ses  sentiments  sur  celte  matière 
dans  une  de  ses  lettres.  «  Je  voye  des  gens  de 
«  qualité  qui  jugent  que  les  monastères  soient 
«  sous  l'autorité  des  ordinaires,  selon  l'ancienne 
«coutume  rétablie  prescjue  par  toute  l'ilidie, 
«  non  sous  l'autorité  des  religieux,  selon  l'usage 
a  introduit,  dès  il  y  a  quatre  et  cinq  cents  ans, 
«  observé  presiiue  en  toute  la  France,  l'our 
«  moi,  je  ne  puis  me  ranger  pour  le  présent  à 
«  l'opinion  de  ceux  qui  veulent  que  les  mouas- 
«  tères  de  liUes  soient  soumis  aux  religieux,  et 
«  surtout  de  même  onlre.  Et  je  suis  en  cela 
«  linslinct  du  Saint-Siège,  qui  empêche  cette 
«soumission,  quand  il  le  peut  bonnement 
«  faire  (L.  ii,  c.  7  ;  l.  vi,  eiiisl.  vm).  o 

XV.  Mais  rien  n'est  plus  merveilleux  que  ce 


que  sainte  Thérèse  rapporte  elle-même  de  la 
fondation  de  son  nouvel  ordre  et  de  sa  nouvelle 
réforme.  La  voix  du  ciel  lui  ordonna  d'abord 
de  soumettre  ses  couvents  ,  non  pas  aux  supé- 
rieurs des  carmes  mitigés,  mais  à  l'évêque  ;  et 
elle  en  obtint  un  bref  du  pape.  «  Sub  obedien- 
tia et  correctione  episcopi  Abulensis  pro 
tempore  existentis  (Histoire  des  Carmes  dé- 
chaussés d'Espagne,  toni.  i,  1.  h,  c.  6,  9  ;  1.  m, 
c.  2,  4,  10;  toni.  ii,  1.  ni,  c.  20).  »  Mais  depuis 
elle  ne  laissa  pas  de  se  remettre  sous  l'obéis- 
sance du  général  des  Carmes,  avec  ses  monas- 
tère?, ce  qu'elle  ne  fit  que  par  un  ordre  exprès 
du  ciel. 

Le  profond  respect  que  nous  devons  avoir 
pour  une  sainte  si  savante  dans  la  théologie  du 
ciel,  nous  doit  aussi  faire  conclure  de  là  que  la 
diversité  des  temps,  des  lieux  et  des  personnes 
rend  les  privilèges  utiles  ou  inutiles,  néces- 
saires ou  dangereux  ;  et  que  l'Eglise,  qui  en  un 
temps  les  accorde,  et  en  un  autre  les  tempère 
ou  les  abrège,  n'agit  point  avec  inconstance  ; 
mais  elle  imite  parfaitement  son  divin  Epoux 
qui  a  fait  succéder  un  Testament  à  l'autre,  et 
qui  [)ar  tant  de  changements  exécute  hivincible- 
ment  l'immutabilité  de  ses  divins  conseils. 

Ce  que  j'ai  dit  ici  ne  regarde  <|ue  les  carmé- 
lites d'Espagne.  Celles  de  France  ont  été 
établies  et  maintenues  par  le  Saint-Siège  dans 
une  conduite  bien  différente,  et  l'abondance 
des  bénédictions  du  ciel  qui  s'est  réjiandue  et 
([ui  se  rèjiand  tous  les  jours  sur  elles  est  une 
preuve  certaine  que  cette  diversité  de  con- 
duite en  deux  diilcrents  royaumes  vient  du 
même  esprit  de  sainte  Thérèse,  qui  approuva 
en  deux  temps  dilîérents  la  même  diversité 
dans  l'Espagne. 

XVI.  Laissons  ces  conununaulés  nouvelles, 
et  revenons  aux  anciens  religieux,  dont  le  con- 
cile de  Saumur,  en  1253  (Can.  xiv),  dit  bien 
(jue  le  pape  avait  réglé  la  disci[>line.  «  Cum 
super  statu  religiosorum  ipsis  per  summum 
Pontificem  ad  plénum  sit  [)rovi3um;  »  mais 
que  c'est  aux  évêques  à  la  leur  faire  observer, 
sous  les  peines  portées  dans  les  mêmes  décré- 
tales.«  Pœnas  in  eisdem  lilteriscompreheusas, 
eisdem  inUigere  non  postponant.  » 

Ce  coucile  de  Saumur,  aussi  bien  que  celui 
de  Château-Gonlier,  en  1231  (Can.xv,xvi,  etc.) 
ne  laissa  pas  de  faire  |»lusieurs  règlements  pour 
les  religieux.  Le  concile  de  Cologne  ,  en  1260, 
après  avoir  réglé  la  conduite  des  ecclésiasti- 
ques, fil  un  grand  nombre  de  statuts  pour  lor- 
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dre  des  religieux  Bénédictins  ,  sans  parler  des 
autres.  Au  contraire  le  concile  de  Cognac 
(Can.  ix),en  la  même  année,  défendit  nommé- 
ment de  donner  le  eaintchrènieaux  privilégiés 
ou  de  leur  rendre  aucun  devoir  puisqu'ils  re- 
fusaient de  rendre  ce  qu'ils  devaient  aux 
évêques.  «  Ne  chrisma  dent  ,  vel  mini- 
strent  Ecclesiis  privilegiatorum,  cum  ipsi  diœ- 
cesanis  suis  reddere  et  facere  denegent  jura 
sua.  » 

Le  concile  de  Vienne  en  Autriche,  en  1267 
(Can.  xni)  ordonna  que  tous  les  évêques  de  la 
province  de  Salzbourg,  et  celui  de  Prague  ^ 
feraient  la  visite  et  la  réforme  de  tous  les  moi- 
nes noirs,  se  faisant  ticcompagner  de  deux 
abbés  de  Cîteaux;  excepté  ceux  qui  étaient  im- 
médiatement soumisaupape,  dont  le  cardinal- 


légat,  président  du  concile,  ferait  la  visite.  Le 
concile  de  Salzbourg,  en  1274,  fit  plusieurs 
décrets  pour  la  rélbrmation  des  Bénédictins 
et  desChanoines  réguliers,  surtout  pour  la  tenue 
de  leurs  chapitres  provinciaux. 

Il  paraît  de  là:  1"  Que  les  anciens  religieux, 
c'est-à-dire,  les  Bénédictins  et  les  Chanoines 
réguliers,  demeuraient  presque  universelle- 
ment dans  la  dépendance  des  évoques  ;  2**  que 
ces  conciles  ne  se  mêlaient  point  de  régler  les 
Dominicains  ni  les  Franciscains  ,  à  cause  de 
leurs  privilèges. 

Ces  conciles  ne  se  mêlèrent  pas  non  plus 
de  régler  ceux  de  Cîleaux,  dont  la  vie  était  en- 
core si  édifiante;  au  contraire  on  se  servait 
d'eux  pour  réformer  les  autres  religieux  (1). 


(1)  Dans  le  cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Victor  de  Marseille, 
une  bulle  du  pape  Jean  XVIIl,  de  l'an  1009,  ouvre  la  série  des  pri- 
vilèges apostoliques  qui  finirent  par  l'exemption  totale  :  n  Joannes, 
a  sanctae  catholicîe  Ecclesiae  apostolicus  prœsul,  hoc  dédit  privilçgium, 

■  ut  Dullus  metropolilanorum,  nullus  episcoporum,...  nec  ullum  ja- 

■  dicium  nec  placilum  audeat  farere  nec  tenere.  nec  infra  monaste- 
«  rium  nec  in  totam  terram  sancti  Victoris.  «  Dans  une  autre  bulle 
de  l'an  1050,  le  pape  saint  Léon  IX  déclare  que  l'abbaye  de  Saiot- 
Victor  est  sous  la  juridiction  de  Saint-Pierre,  et  libre  de  tout  joug  : 
a  Ut  prœdictum  monasterium  liberum  ab  omni  humana  conditione  et 

•  jugo  consistât,  pro  eo  quod  sub  jure  sancti  Pétri  posifum  liberta- 
«  tem  meruit  adipisci,  nostra  apostolica  auctoritate  semper  es-^e  de- 
n  cernimus,  »  Cent  ans  après,  le  pape  Anastase  IV  adressa,  en  1151, 
de  vigoureuses  remontrances  à  Pierre  Ii^r,  évèque  de  Marseille,  pour 
ses  excès  envers  Saint- Victor  :    s  Ne  ipitur  prœdictura    monasterium 

■  magis  odio  quam  justitia  persequi  videaris  et  de  illis  negligentius 
a  cogitare  quœ  ad  jus  B.  Pétri  speciaUier  pertinere  uoscuntur,  per 
a  praesentia  tibi  scripta  mandamus,  quatenus  supra  dictorum  fratrum 

■  Ecclesias  nequaquam  aggravare  présumas.  »  Le  pape  adressa  si- 
multanément une  lettre  à  Ponce  Ul,  archevêque  d'Aix,  pour  lui 
prescrire  de  conférer  lui-même,  ou  par  un  de  ses  suffragants,  l'ordina- 
tion aux  religieux  de  Saint-Victor  :  u  Quam  specialiter  Massiliense 
0  monasterium  ad  jus  B.  Pétri  pertineat,  tua,  ut  credimus,  fraternilas 

■  non  ignorât,  et  ideo  a  Sede  Apostolica,  inter  cae'era  qiiae  ipsi  con- 
a  cessit,  meruit  obtinere,  ut  fratres  ipsius  loci  a  quocumque  mallent 
«  episcopo  gratiam  consecrationis  reciperent.  n  On  voit  que  les  reli- 
gieux de  Saint-Victor  de  Marseille  jouissaient  déjà  du  privilège  de  la 
libre  ordination,  que  tous  les  canonistes  savent  n'avoir  été  accordée 
aux  réguliers  de  quelques  ordres  que  longtemps  après. 

La  publication  de  la  plupart  des  cartulaiies  monastiques,  faite  par 
le  gouvernement  à  l'imprimerie  impériale,  permet  hf^ureusement  aux 
savants  de  jeter  un  grand  jour  sur  des  questions  historiques  et  même 
canoniques.  Nous  trouvons  donc  dans  le  cartulaire  de  l'abhinje  de 
Saint-Bertin  une  bulle  du  pape  Urbain  11,  de  1093,  adrcf^sce  à  Lam- 
bert, abbé  de  Saint-Bertin,  pour  lui  annoncer  qu'il  reçoit  sous  la  ju- 
ridiction directe  du  Saint-Siège  son  monastère  et  ses  religieux.  Puis 
il  ajoute  :  «  Quia  vero  quidam  simomacœ  pravitatis  ramus  in  Gallia- 
0  rum  partibus  jam  diutius  adolevit,  ut  ecclesiae,  quœ  vulgari  voca- 
0  bulo  apud  vos  altaria  nuncupantur,  monasteriis  dat£e,S£epius  ab  epi- 

•  scopis,  Bub  palliata  avaritia,  venuradentur,  mortuis  nimirum  seu 
a  EQUtalis  clericis,  quos  personas  vocant;  nos  auciore  Deo,  venalita- 
Q  tem  omnem,  tam  ex  mystenis  qu3m  ex  rébus  ecclesiasticis  propel- 

0  lentibus,  hcec  ulterius  fieri  autoritate  apostolica  prohibemus.  Porro, 

1  quaecumque  altana  vel  décimas  ab  aunis  triginta  et  supra,  sub  lui- 
B  jusmodi  redemplione,  monasterium  vestrum  possedisse  cognoscitur, 
«  quiète  deinceps  et  sine  molestia  qualibet,  vobis  vestnsque  succes- 

•  soribus  possidenda  firmamus,  salvo  utique  episcoporum  censu  an- 
0  nuo,  quem  ex  eis  hactenus  habuerunt.  »  Voilà  donc  le  curé-primi- 
tif, l'abbaye  de  Saint-Bertin  ,  faisant  desservir  par  des  vicaires 
perpétuels  ou  amovibles,  des  églises  qui,  selon  le  droit  canonique, 
doivent  payer  le  caihedraticum  à  levéque.  Une  bulle  de  Pascal  II, 
de  1109,  adressée  au  même  Lambert,  confirme  leb  immunités  accor- 
dées à  Saint-Bertin,  et  ajoute  :  a  Stationes  vero  apud  vos  publicas 
«  per  episcopum  omnino  fieri  prohibemus;    nec  frequentius  ibi,  nisi 

•  ab  abbate  vocatus  fuerit,  veniat...  Statuimus  autem  ut  in  omnibus 


0  parochiis  vestris  nullus  ecclesiam  vel  monasterium,  vestrœ  refra- 
0  gante  voluntate,  eedificare  vel  sedifîcatum  tenere  pr^esumat  ;  nullus- 
u  que  presbyter  sive  clericus  in  ecclesiis  vel  capellis  vestris,  sine 
0  vestro  assensu,  per  se  vel  per  vim  alterius,  licentiam  habeat  per- 
a  manendi.  aut  aliquod  ibi  officium  assumendi.» 

Le  C'irtvlnire  de  Savigny  contient  une  bulle  de  Calixte  IT,  de  1147, 
par  laquelle  cette  abbaye  est  mise  sous  la  protection  et  la  juridiction 
du  S^iU-Siége,  cependant  Salva  Lugdutwnsis  archiepisropi  reve- 
rentia.  Nous  pourrions  continuer  nos  citations  extraites  d'autres  car- 
tulaires,  mais  celles-ci  suffisent  pour  éclairer  d'uu  grand  jour  ce  qu'a 
dit  Thomassin. 

Ces  grands  privilèges,  et  principalement  ceux  accordés  aux  Fran- 
ciscains et  aux  Dominicains  pour  la  prédication  et  la  confession,  exci- 
taient depuis  longtemps  le  mécontentement  de  certains  évêques.  On 
peut  voir  dans  Pallavicini  [f/ist.  du  concile  de  Trente  ,  liv.  vu 
chap.  IV,  nos  3  et  12),  une  violente  sortie  de  Martelli,  évèque  de 
Fiesole  en  Toscane,  contre  ces  privilèges  relatifs  à  la  prédication  et  à 
la  confession.  Mais  le  concile,  plus  sage  et  plus  modéré,  considérant 
que  le  pape  est  l'évéque  de  tout  le  peuple  chrétien,  et  que  le  religieux 
qui  prêche  dans  un  diocèse,  en  vertu  d'un  mandat  apostolique,  entre 
dans  la  bergerie  par  la  porte  légitime,  considérant  en  outre  que  ce 
qui  avait  porté  le  Saint-Siège  à  accorder  aux  ordres  de  saint  Domi- 
nique et  de  saint  François  d'amples  privilèges,  c'était  la  négligence 
que  bien  des  évêques  mettaient  à  soigner  leurs  troupeaux,  adopta 
une  détermination  aussi  sage  et  mesurée,  et  faite  pour  sauvegarder 
tous  les  droits  légitimes.  Désormais,  les  réguliers  ne  pourraient  prê- 
cher ou  confesser  dans  d'autres  églises  que  celles  de  leur  ordre,  sans 
une  permission,  non-seulement  de  leurs  supérieurs  propres,  mais 
aussi  des  évêques j  ni  dans  les  églises  de  leur  ordre,  sans  en 
avoir  l'autorisation  de  leurs  supérieurs  ,  renouvelée  chaque  année 
par  écrit,  et  présentée,  avant  de  commencer  à  prêcher,  aux  évêques, 
qui  l'examineraient  avec  soin;  que  si  leurs  prédications  étaient  scao- 
daleuses,  l'évéque  pourrait  leur  interdire  la  prédication  dans  toutes 
les  églises  de  son  diocèse,  sans  qu'aucun  privilège  pût  prévaloir  contre 
un  tel  interdit. 

Nonobstant  ce  décret,  le  pape  Benoît  XIII,  témoin  du  bien  que  les 
ordres  de  saint  François  et  de  saint  Dominique  produisaient  au  sein 
du  peuple  chrétien,  usant  de  son  droit  de  législateur  souverain,  ac- 
corda, par  la  roiisii'ution  Summe  decet,  aux  Franciscains,  et  p  ir  la 
conslituiion  Preiiosus,  aux  dominicains,  tous  les  privilèges,  exemp. 
tions,  faveurs  et  grâces  accordées  par  le  Samt-Siége  à  l'illustre  com- 
pagnie de  Jésus.  Or,  il  n'est  pas  un  canoniste  qui  ne  connaisse  les 
grands  privilèges  que  les  souverains  pontifes  ont  accordes  à  l'envi 
aux  jésuites,  privilèges  si  grands  que  Clément  XIV,  dans  sa  célèbre 
bulle  ûominus  ac  Hedemptor  noster^  du  21  juillet  1773,  qui  sup- 
prime la  compagnie  de  Jésus,  semble  les  lui  reprocher  ;  <^  De  exem- 
n  ptionibus  et  privilegiis,  qucc  locorum  ordinarii  aliaeque  personas  in 
a  ecclesiastica  vej  sseculari  dignîtate  constiluiœ  suœ  noxia  essejurii- 
u  dictioni  ac  juvibus  contsndebant.  »  Le  paragraphe  précédent  de  la 
bulle  résume  ainsi  ces  privilèges  accordés  par  le  Saint-Siège  :  <i  Ac 
B  prœterea  sociatatem  ipsam  et  universos  illius  socioa  et  personas  iUo- 
«  rumque  bona  quaecumque  ab  omni  superioritate,  jurisdic:iooe,  cor- 
•  rectione  quorumcumiue  ordinariorum  excmit  et  vindicavii,  ac  sub 
«  ApoBtolicae  Sedis  protectione  suscepit.  d  Dans  la  bulle  Sotlicifudo. 
omnium  Eccïe&iarum  que  Pie  VU  publia  le  11  août  1814,  pour  le  ré- 


3S 


DLS  CONGRÉGATlOiNS.  —  CHAPITRE  VINGT-NEUVIÈME. 


CHAPITRE  VINGT-NEUVIÈME. 


DES  PRIVILÈGES  ACCORDÉS  AUX   MOINES  PAR   LES  ÉVÈQIES  ET  LES  ROIS,   SOUS  l'eMPIRB 

DE   CLOVIS   ET   SES   SUCCESSEURS. 


I.  Les  privilèges  donnés  par  les  évêques  sont  les  plus  incon- 
testables. 

II.  m.  IV.  Les  conciles  de  France  mettent  des  bornes  à  l'au- 
torité des  évêques  sur  les  monastères  ;  mais  tout  cela  ne  re- 
garde que  leur  temporel,  sans  les  soustraire  à  la  juridiction  spi- 
rituelle des  évêques. 

V.  \'I.  VU.  Discussion  du  privilège  donné  par  Landry,  évêque 
de  Paris,  à  l'abbaye  de  saint  Denis,  à  la  demande  du  roi.  Il 
laisse  les  moines  sous  la  juridiction  spirituelle  de  l'évèque. 

VIII.  Il  en  est  de  même  du  privilège  de  l'abbaye  de  Corbie, 
et  de  plusieurs  autres. 

IX.  Singularité  du  privilège  de  sainte  Radegonde,  à  Poitiers. 

X.  Congrégation  de  plusieurs  monastères  sous  un  abbé,  dé- 
Eunie  après  la  mort  du  fondateur. 

XI.  De  l'élection  des  abliés  par  les  moines.  Formulaire  de 
Marculphe,  favorable  aux  évêques, sur  la  miticredcs  privilèges. 

XII.  La  règle  de  saint  Benoit  soumet  les  abbayes  à  l'évèque. 

XIII.  L'avarice  des  prélats  siuioniaques  a  fait  donner  ces  pri- 
vilèges. 

I.  Les  privilèges  que  les  évêques  mêmes  ont 
donnés  aux  monastères  de  leur  diocèse  sont  in- 
dubitablement les  plus  incontestables,  aussi 
bien  que  les  (dus  naturels;  ce  que  nous  en 
dirons  nous  dispensera  de  parler  de  la  juridic- 
tion des  évêques  sur  les  monastères,  puisqu'il 
est  évident  que  les  évêques  ne  itouvaicnt  ac- 
corder ces  privilèges  (|u"en  se  déiiouillaiit  de 
leur  ancien  droit,  et  de  leur  autorité  légitime 
sur  les  maisons  religieuses. 

II.  Le  concile  d'Agde  (Can.  xxvii)  défendit 
aux  évêciues  d'ordonner  les  moines  vagabonds 
sans  l'attestation  de  leur  abbé,  et  quant  à  ceux 
qui  vivent  régulièrement  sous  l'obéissance 
d'un  abbé,  il  ne  |)erinit  aux  évêques  de  les  or- 
donner qu'ajirès  avoir  obtenu  le  consentement 
de  l'abbé.  «  Monachi  eliam  vagantes,  ad  olfi- 
cium  clericalus,  nisi  eis  testimonium  abbas 
suus  dederil,  nec  in  civilalibus,  nec  in  parœ- 
ciis  ordinentur,   etc.  Si  necesse  fuerit  cleri- 


cum  de  monachis  ordinari,  cum  consensu  et 
voluntate  abbatis  praesumat  episcopus.  »  Les 
évêques  se  liaient  les  mains  à  l'égard  des  moi- 
nes et  des  abbés,  puisque,  quelque  grande  que 
|u*il  être  la  nécessité  de  leurs  églises,  ils  ne  se 
donnaient  pas  la  liberté  d'appeler  aux  ordres 
et  aux  fonctions  ecclésiastiques  aucun  des  plus 
saints  religieux,  sans  le  consentement  de  leur 
abbé. 

in.  Le  concile  I"  d'Orléans  (Can.  xix)  sou- 
met entièrement  les  abbés  à  la  juridiction,  à  la 
correction,  et  au  synode  annuel  des  évêques. 
0  Abbatcs  pro  liumilitatc  religionis  in  episco- 
poruin  potestiite  consistant,  et  si  quid  extra  re- 
gulam  fecerint,  ab  episcopis  corrigantur  ;  qui 
seinel  in  anno,  in  loco  ubi  episcopus  elegerit, 
accepta  vocalione  conveniant.  » 

Ce  canon  (Can.  xix)  ne  laisse  pas  dans  la  suite 
d'assiijélir  les  moines  à  leur  abbé  seul.  Le  con- 
cile d'Epone  (Can.  xxi)  permet  aux  abbés  d'ap- 
peler au  métropolitain  de  la  sentence  de  leur 
évêque  qui  les  dépose  et  leur  donne  un  succes- 
seur, a  Abbas  si  in  culpa  reperiatur  aut 
fraude,  et  innocentem  se  assercns,  ab  episcopo 
suo  accipere  noluerit  successorem,  ad  metro- 
politani  judiciuin  deducalur.  «Cela  ne  regarde 
que  les  sentences  de  déposition. 

Le  concile  II  d'Orléans  (Can.  vu),  fulmine 
l'excommunication  contre  les  abbés  rebelles  à 
leurs  évêques.  Le  concile  11  de  Tours  ne  per- 
met pas  il  l'évèque  de  déposer  un  abbé  ou 
un  arcliiprêtre ,  sans  le  conseil  de  tous  les 
autres  archiprêtres  ou  abbés  :  «  Sine  omnium 
suoruin  compresbylerorum  et  abbatum  con- 
silio.  » 


tablissement  de  cette  méritante  compagnie,  si  malbeuieusement  sup- 
primée, nous  lisons  ceci  qui,  comme  on  le  verra,  modifie  ses  privi- 
lèges ;  •  i;t  consentienlibua  atquo  approbanlibus  ordinariis  locorum 
•  in  quibus  ces  degere  conligerit,  confcsslones  audirc,  verbum  Dei 
a  praedicare  et  sacramenta  administrare  libère  et  licite  valcant.  o 

En  ce  qui  concerne  les  grands  privilèges  accordés  par  Benoit  XIII 
aux  ordres  de  saint  Dominique  et  de  saint  François,  il  faut  se  rappeler 
que  Benoit  XUl  avait  clé  dominicain.  Malheureusement  ceux  qu'il 
avait  eniichis  de  tant  de  faveurs  en  abusèrent  ua  peu.  Aussi,  sur  les 


léclaraatioDS  unanimes  des  évêques,  Clément  XII,  successeur  immé- 
diat de  Benoit,  publia  la  bulle  Bomanus  Pontiffx^  de  1732,  pour 
révoquer  les  deux  conslitution.e  précitées  de  son  prédécesseur,  et  ré- 
duire les  privilèges  de  ces  religieux  aux  limites  du  droit  commun,  du 
concile  de  Trente  et  des  autres  constitutions  apostoliques.  On  a  pu 
voir  que  Pie  VII  a  soumis  à  la  juridiction  des  évêques  le  plus  privi- 
légié de  tous  les  ordres  religieux,  la  compagnie  de  Jésus  sortant  du 
tombeau. 

(Dr  AKDas.) 
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Enfin  le  concile  de  Châlons  (Can.  xv)  frappa 
d'anathème  les  abbés  qui  auraient  recours  à  la 
puissance  séculière  pour  se  mettre  à  couvert 
de  l'autorité  légitime  de  leurs  évoques.  «  Ut 
abbatcs,  aut  monaclii,  aut  agentes  monaste- 
rioruni  patrocinio  s.Tculari  penitus  non  utan- 
lur,  nec  ad  principis  prtesentiam  sine  episcopi 
sut  permissu  ambulare  audcant.  Quod  si  fece- 
rint,  a  suis  episcopis  excomnuinicentur.  » 

Toutes  ces  autorités  font  voir  que  si  les  évê- 
(jues  accordaient  quelques  avantages  aux  abbés 
et  à  leurs  monastères ,  c'était  néanmoins  .sans 
les  soustraire  à  leur  juridiction. 

IV.  Le  concile  II  de  Valence,  qui  fut  tenu  en 
584,confirma  parune  autoritéapostolique,^;»- 
stoUca  autoritate,  toutes  les  libéralités  et  les  do- 
nations que  le  roi  Contran,  la  reine  sa  femme 
et  leurs  deux  filles  religieuses  avaient  faites  à 
diverses  Eglises,  et  défendit  à  l'avenir  aux  évo- 
ques et  aux  rois  de  rien  diminuer  ou  distraire 
de  ces  fondations  royales.  «  Neque  episcopi  lo- 
corum,  neque  potestas  regia  quoeumque  tem- 
pore  successura,  de  eorum  voluntatc  quid- 
quani  minorare  aut  auferre  pra>sumat.  »  Mais 
il  est  évident  que  ce  privilège  ne  regarde  (]ue 
le  temporel  de  ces  Eglises  et  de  ces  monastères, 
sur  lequel  les  évèqucs  avaient  un  droit  très- 
ancien  comme  nous  l'avons  fait  voir  ci-de- 
vant, mais  ils  y  renoncèrent  par  ce  privilège. 

V.  ClovisII  employa  ses  prières,  pour  ne  pas 
dire  ses  commandements  :  «  Régis  petitio , 
quasi  nobis  jussio  est,  cui  difflcillimum  est  re- 
sisti,  »  pour  obliger  Landry,  évêiiuc  de  Paris, 
de  donner  un  privilège  à  l'abbaye  de  Saint- 
Denis,  où  le  roi  Dagobert  son  père,  et  la  reine 
Nanti Ide  étaient  enterrés,  et  où  reposaient  les 
corps  de  saint  Denis,  et  des  saints  Rustique  et 
Eleuthère,  compagnons  de  son  martyre. 

Ces  considérations  si  justes  portèrent  Landry 
à  accorder  ce  privilège  :  «  Securitatis  et  in- 
commutabilitatisprivilegium  (An.  658),»  avec 
l'aveu  de  tous  ses  clianoines  :  «  Ut  nos  et  ca- 
nonicorum  nostrorum  communis  fraterni- 
tas,  etc.  una  cum  consensu  fratrum  meo- 
rum,  etc.,»  le  faisant  souscrire  aux  autres 
évèques,  pour  lui  donner  une  éternelle  vi- 
gueur, «  ut  nostris  et  futuris  temporibus  vali- 
tura  sit.  » 

Ce  privilège  ne  consiste,  1°  qu'à  permettre  à 
l'abbé  et  aux  religieux  de  vivre  selon  leur  règle, 
«  ut  monachis  secundum  sanctum  ordinem 
vivere  liceat;  » 

2°  A  exemiiler  les  prêtres  et  les  clercs  qui 


desservaient  les  églises  dépendantes  de  l'ab- 
baye, des  droits  de  visite  et  du  synode,  «  Sint 
iiberi  et  absolut!  ab  omni  debito  et  redditione 
circadarum  et  synodorum;  » 

3°  A  leur  donner  le  saint  chrême  et  les 
saintes  huiles  pour  toujours  sans  rien  payer  : 
a  Sine  prelio  chrisma  et  oleum  suscipiant;  » 

4°  A  laisser  à  l'abbé  la  pleine  puissance  de 
châtier  ceux  qui  outrageraient  les  prêtres  et 
les  clercs  attachés  aux  Eglises  qui  dépendaient 
de  l'abbaye.  «  Etsi  quis eorum  presbyterorimi, 
aut  clericorum,  forte  aut  occisus,  quod  absit, 
aut  vulneratus  fuerit,  aut  ex  his  omnibus  ali- 
cujus  injuriœ  acclamatio  assurrexerit,  quid- 
quid  ex  his  omnibus  ad  nos  pertinere  videatur, 
hoc  totum  abbati,  qui  in  ip?o  loco  prœfuerit, 
casterisque  fratribus  habendum  et  disponen- 
dum  concedimus.  » 

VI.  Ce  privilège,  examiné  sans  prévention, 
ne  contient  qu'une  exemption  pour  tout  le  tem- 
porel du  monastère,  à  la  réserve  de  l'obser- 
vance de  la  règle,  qui  n'est  pas  tant  un  privi- 
lège qu'une  loi  générale  pour  tous  les 
monastères,  et  un  consentement  intaillible- 
ment  accordé  par  les  évêques  dans  leur  fonda- 
tion. Le  second  point  de  ce  privilège  exempte 
les  prêtres  et  les  autres  clercs  non  pas  de  la 
visite  et  du  synode  de  l'évêque,  mais  des 
droits  et  des  contributions  qu'il  y  fallait  payer. 
Le  troisième  n'est  que  pour  les  amendes  pé- 
cuniaires, à  quoi  on  condamnait  ceux  qui 
étaient  coupables  de  ces  crimes,  au  profit  de 
l'église. 

L'usage  du  siècle  en  est  une  preuve  cons- 
tante, et,  pour  en  être  persuadé,  il  suffit  de 
bien  considérer  ces  paroles  :  «  Quidquid  ex  his 
omnibus  ad  nos  pertinere  videatur,  hoc  totum 
obbati  habendum ,  et  disponendum  concedi- 
mus. »  Tous  ces  termes  marquent  évidem- 
ment une  amende  pécuniaire  qui  revenait  à 
l'évêque,  et  que  l'évêque  cède  à  l'abbé. 

VII.  Mais  quand  le  texte  du  privilège  souffri- 
rait queUiue  difticulté,  elle  serait  entièrement 
levée  par  les  termes  formels  du  même  Clo- 
vis,  11,  dans  la  confirmation  qu'il  en  fit.  Les 
évêques  n'accordèrent  certainement  que  ce 
que  le  roi  avait  demandé.  Or  le  roi  proteste 
qu'il  n'a  demandé,  et  ensuite  qu'il  n'a  obtenu, 
et  ne  confirme  qu'une  exemption  parfaite  de 
tout  le  temporel  de  cette  abbaye. 

a  Ut  si  quid  ad  ipsum  sanctum  locum  in 
villabus,  maucipiis;  vel  quibuscumque  rébus 
delegalum  est,  nullus  episcoporum  ;  vel  quœ- 
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libet  persona  possit  auferre,  aut  aliquam  pote- 
slatem  sibi  in  ipso  nionasterio  usurpare,  aut 
aliquiil  quasi  per  commulalionis  tituluni 
minuere,  aut  calices,  cruces,  etc.  » 

Enfin,  le  moine  Aynioin,  dans  son  liisloire, 
montre  clairement  que  le  roi  ne  demanda  aux 
évêques  que  l'exemption  du  temporel  (L.  iv, 
c.  41). 

VllI.  L'an  664,  Clotaire  III  donna  un  privi- 
lège semblable  à  l'abbaye  de  Corbie,  qu'il 
avait  fondée,  et  Bertefridiis,  évoque  d'Amiens, 
accorda  la  même  exemption  de  tous  les  biens 
temporels  du  monastère. 

«  Quod  ad  monaslerium  fuerit  oblatum,  ni- 
hil  sibi  inde  pontifex,  aut  arcbidiaconus,  aut 
quilibet  ordinator  Ecclesiœ  audeat  vindi- 
care,  etc.  Altaria  episcopus  benedicat  et  cbri- 
sma  conficiat  sine  pretio,  etc.  Et  cum  abbas 
fuerit  de  sieculo  isto  evocalus,  (|uem  unani- 
miter  congregatio  mouasleriiexsemelipsis  bo- 
num  et  dignum  elegerint,  data  autoritate  a 
principe,  vel  ejus  successoribus,  a  nobis  vel 
successoribus  noslris  abs(|ue  uUo  commodo 
secundum  sanctos  canones  ordinetur.  Siuii- 
liter  et  reliquos  gradus  clericorum  majores  et 
minores,  quos  abbas  elegerit,  sive  intra,  aut 
extra  monaslerium,  sine  aliqua  prœmii  acce- 
ptione  constituimus  consecrare.  » 

Outre  que  ces  termes  sont  très-formels  pour 
le  seul  atlranchissenientdu  temporel,  révèi]ue 
proteste  qu'il  ne  fait  que  suivre  les  exemiitions 
accordées  aux  monastères  de  Saint-Maurice, 
de  Lérins,  de  Saint-Marcel,  de  Luxcuil,  oîi  il 
est  certain  que  la  juridiction  spirituelle  de  l'é- 
vêque  était  conservée  dans  son  entier  ;  et  qu'il 
marcIic  sur  les  pas  de  saint  Augustin  et  du 
concile  d'Africjue  sous  Boniface  dont  nous  par- 
lerons ci-dessous. 

Il  est  vrai  que  le  roi  Tliéodoric,  en  confir- 
mant l'élection  laite  par  les  religieux  de  Corbie 
de  l'abbé  Ereinbert,  ditcpie  ce  privilège  d'élire 
un  abbé  leur  avait  été  donné  parles  rois  et  les 
évêques.  «  Secundum  sanctum  privilegium 
quod  regali  munificenfia,  et  sacerdotum  con- 
cessione  indutum  est,  de  semelipsis  eligere 
rectorem  ;  »  mais  l'évèque  qui  ordonnait 
l'abbé,  comme  nous  venons  de  voir,  rentrait 
par  là  dans  une  pleine  autorité  sur  lui.  Tout 
au  plus  cen'esttjue  ce  point  (jne  rèvècjue  relâ- 
chait de  son  autorité  spiriluelle,  en  renonçant 
à  son  droit  de  nommer  l'abbé  ,  et  en  lais- 
sant l'élection  libre  aux  religieux.  Tous  les 
autres  points  eussent  été  aussi  exactement  re- 


marqués, si  les  évêques  s'en  fussent  départis. 

Cela  paraît  dans  l'extrait  du  privilège  ac- 
cordé par  1  evèque  de  Cbàlons  à  l'abbaye  de 
Montier-en-Der,  à  la  prière  de  Clovis  III,  en  l'an 
694. 

Voici  le  sommaire  tiré  du  cartulaire  de  cette 
abbaye,  rapporté  par  M.  Camuzat  et  le  père 
Le  Cointe  :  «  Privilegium  datum  a  Bertoendo 
episcopo  Catalaunensi,  ad  rogulum  clarœ  mé- 
morial Clodovœi  régis  et  Pipini  majorisdomus 
regiœ,  in  quo  episcopus  dat  nobis  eleclionem 
abbatis  et  abbatissœ,  Um  in  nostro,  quam  in 
|)uellari  nionasterio  ;  qui  etiam  prius  dédit 
nobis  in  villa  nostra,  et  aliiscircumvicinis  om- 
nimodam  jurisdictionem,  nihil  sibi  retinens 
praelerquam  benedictionem  abbatis  et  abba- 
tissa^confectionem  chrismatis,  collationemor- 
dinum,  et  pœnitentiales  (Le  Cointe,  ad  an. 
694).  » 

Voilà  sans  doute  la  juridiction  spirituelle 
réservée  à  l'évèque,  qui  transfère  la  temporelle 
au  monastère.  La  même  chose  paraît  dans  le 
privilège  même  qui  a  été  depuis  trouvé  et  pu- 
blié (Si)icil.,  tom.  x). 

IX.  Grégoire  de  Tours  fait  voir  un  privilège 
dont  l'espèce  paraîtra  singulière.  La  reine 
sainte  Radegonde,  qui  avait  fait  bâtir  un  mo- 
nastère de  filles  à  Poitiers,  demeura  parfaite- 
ment soumise  aux  évêques.  oSemper  subjecta 
et  obediens  cum  omnicongregatione  sua  ante- 
rioribus  fuit  episcopis  (L.  ix,  hist.  c.  40).  » 
Ayant  depuis  recouvré  de  l'Orient  un  trésor 
inestimable  de  diverses  reliciues,  et  entre  au- 
tres de  la  vraie  croix,  elle  pria  l'évèque  de  Poi- 
tiers de  les  venir  placer  dans  son  église,  avec 
la  magnificence  et  la  pompe  convenables  à  une 
si  auguste  cérémonie.  L'évèque  méprisa  celte 
prière  et  obligea  la  sainte  d'avoir  recours  au 
roi  Sigebert,  qui  chargea  de  cela  Eu|)hronius, 
évêque  de  Tours.  La  sainte  fit  tous  ses  efforts 
pour  regagner  les  bonnes  grâces  de  l'évèque 
de  Poitiers,  sans  y  pouvoir  réussir  :  «  Cum 
ponlilicis  sui  gratiam  sœpius  quœreret,  nec  pos- 
set  adipisci.  »  Enfin,  elle  s'en  alla  à  Arles  pren- 
dre la  règle  de  saint  Césaire,  et  à  son  retour 
elle  se  mit  sous  la  protection  du  roi,  puisque 
l'évèque  lui  refusait  la  sienne  :  «  Régula  C;c- 
sarii  et  Ctesariie  suscepta,  régis  se  tuitione  mu- 
nierunt,  scilicet,  quia  in  illo  ijui  pastor  esse 
debuerat,  nullam  curain  delènsionis  suœ  po- 
terant  reperire.  » 

Après  la  mort  de  sainte  Radegonde,  lai» 
besse  qui  lui  succéda  se  remit  sous  la  protcc- 
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tion  de  l'évêque,  qui  obtint  au?si  une  déclara- 
tion du  roi  pour  rentrer  dans  tous  ses  droits 
sur  ce  monastère  :  a  Iteruni  peliit  abbatissa  se 
sub  sacerdotis  sui  potestate  degere.  Quod  ille 
cum  primuni  respuere  voluisset,  consilio  siio- 
rum  promisit  se  patrem  earum,  sicut  dignuni 
erat,  fieri;  et  ubi  nécessitas  fuisset^  suani 
prœbere  defensionem.  Unde  factum  est,  ut 
abiens  ad  Cbildebertum  regem  praeceplionem 
eliceret,  ut  ei  hoc  monasterium,  sicut  reliquas 
parocbias  regulariter  liceat  gubernare.  » 

Ainsi  cette  abbaye,  par  la  mauvaise  conduite 
de  l'évtkjue  diocésain,  demeura  commise  au 
roi  seul,  comme  au  protecteur  extraordinaire 
des  affliges  et  au  défenseur  universel  des  égli- 
ses, pendant  les  dernières  années  de  sainte  Ra- 
degonde,  et  après  samortl'évêque  ne  peut  ren- 
trer dans  la  jouissance  de  son  autorité  légitime 
que  par  une  nouvelle  déclaration,  et  en  quel- 
que manière  par  une  démission  du  roi. 

X.  Grégoire  de  Tours  parle  ailleurs  de  saint 
Ursus,  abbé,  qui  fonda  plusieurs  monastères, 
et  y  mit  des  supérieurs  sous  le  nom  de  pré- 
vôts, Prœpositi,  à  qui  après  sa  mort  les  évê- 
ques  donnèrent  la  qualité  et  l'autorité  d'abbés, 
a  Post  cujus  obitum  prœpositi ,  qui  per  mona- 
steria  erant,  abbatum  offlcium  episcopis  lar- 
gientibussusceperunt  (VitaePatrum,  c.  xvui).» 

Le  sens  le  plus  naturel  de  ces  paroles  est 
que  toutes  ces  prévôtés  ayant  relevé  de  ce  saint 
fondateur  durant  sa  vie,  après  son  décès  les 
évèques  en  firent  des  abbayes  indépendantes 
réciproquement  les  unes  des  autres,  et  unique- 
ment dépendantes  des  évèques  du  lieu  où  elles 
étaient  situées. 

XI.  Ces  privilèges  étaient  accordés  aux  mo- 
nastères par  les  rois  et  par  les  évèques ,  avec 
exemption  pour  le  temporel,  mais  sans  enta- 
mer la  juridiction  spirituelle  des  évèques  sur 
les  abbés  et  sur  les  moines,  à  la  réserve  seule- 
ment de  l'élection  libre  des  abbés  et  des  ab- 
besses  que  nous  avons  déjà  vu  leur  avoir  été 
accordée  par  Justinien  (Du  Chesne,  Histor. 
Franc,  tom.  i,  p.  660,  etc.;  Spicileg.,  tom.  x, 
p.  627,  etc.;  Marculph.,Form.i,  2).  Ce  droit  de 
l'élection  accordé  aux  monastères ,  peut  pres- 
que passer  plutôt  pour  un  droit  naturel  que 
pour  un  privilège ,  puisque  les  fidèles  mêmes 
avaient  droit  d'élire  leurs  évèques,  et  que  la 
maxime  générale  des  papes  et  des  canonistes 
de  ces  premiers  siècles  était  que  tous  devaient 
élire  celui  à  qui  tous  devaient  obéir. 

11  aurait  été  superflu  d'entasser,  comme  nous 


eussions  pu  faire  ,  un  plus  grand  nombre 
d'exemples  de  ces  privilèges  accordés  aux  mo- 
nastères par  les  rois  et  par  les  évoques.  Mar- 
culplie  a  laissé  le  formulaire  général  de  ces 
sortes  de  privilèges.  Ils  sont  conçus  presque 
dans  les  mêmes  termes  queceuxque  nousavons 
loucliés,  et  le  sens  en  est  tout  semblable. 

Celui  des  évèques  fait  connaître  :  1°  Que  ce 
privilège  était  commun  à  un  nombre  infini  de 
monastères  dans  la  France  :  «  Dum  ab  anti- 
quitus juxta  constitutionem  Pontiflcum,  per 
regalem  sanctionem ,  monasteria  sanctorum 
Lirinensis,  Agaunensis,  Luxoviensis,  vel  modo 
innumerabilia  per  onine  regnum  Francorum 
sub  libertatisprivilegiumvidenlurconsistere.  t> 

2°  Que  toute  l'exemption  n'est  que  pour  les 
biens  temporels.  Car  ce  sont  les  mêmes  termes 
qui  ont  été  employés  ci-dessus  pour  le  privi- 
lège de  Corbie,  mais  plus  étendus  et  encore 
plus  formels  pour  restreindre  l'exemption  seul 
au  temporel. 

3°  Que  l'élection  de  l'abbé  ou  de  l'abbesse 
était  libre ,  mais  que  l'évêque  devait  les  insti- 
tuer. 

4°  Que  l'abbé  devait  punir  les  fautes  de  ses 
religieux  s'il  le  pouvait;  s'il  ne  le  pouvait, 
c'était  à  l'évêque  à  les  châtier,  parce  que  ces 
privilèges  donnent  la  paix  mais  non  pas  l'im- 
punité aux  moines,  et  ne  retranchent  rien  de 
l'autorité  spirituelle  des  évèques  lorsqu'ils  arrê- 
tent leurs  entreprises  sur  le  temporel  des 
abbayes.  «  Monachi  ab  abbate  si  prœvalet  cor- 
riganlur;  sin  autem,  ponlilex  de  ipsa  civitate 
coercere  débet;  quia  nihil  de  canonica  autori- 
tate  convellitur,  quidquid  domesticis  fidei  pro 
quietis  Iranquillitate  Iribuitur.  » 

5°  L'évêque  seul  pouvait  ordonner  les  reli- 
gieux, mais  il  n'ordonnait  que  ceux  qui  lui 
étaient  présentés  par  l'abbé. 

Le  formulaire  du  privilège  royal  confirme 
toutes  ces  remarques,  et  y  ajoute  seulement 
une  immunité  très-ample  de  toutes  les  exac- 
tions du  fisc  pour  tous  les  biens  du  monastère. 

XII.  La  règle  de  saint  Benoît  (Cap.  lxiv)  éta- 
blit la  même  liberté  de  l'élection  des  abbés  ; 
ainsi  ce  droit  ne  peut  nullement  passer  pour 
un  privilège  qui  déroge  à  l'autorité  légitime 
des  évèques.  Ce  saint  n'aurait  pu  l'accorder. 
Au  contraire  il  conjure  les  évèques  de  s'opposer 
à  l'élection,  si  les  religieux  ont  élu,  non  pas 
un  censeur  de  leurs  vices,  mais  celui  qui  doit/ 
les  flatter,  et  d'établir  eux-mêmes  un  digne 
dispensateur  de  la  maison  de  Dieu.  «  Prolii- 
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béant  pravorum  prœvalere  consensum ,  et 
doiiniiDeidi|:;niiin  constituant  dispensatorem.» 
XIII.  Ajoutons  cetlf!  dernière  réflexion,  tirée 
des  termes  précis  de  tous  ces  privilèges,  ipie 
ce  fut  l'exécrable  avarice  de  plusieurs  prélats 
simoniaques  qui  porta  les  rois  et  les  évèques  à 
donner  ces  privilèges.  Nous  y  avons  remarqué 
qu'on  y  oblige  les  évêques  à  l'avenir  de  donner 


les  ordres,  d'instituer  les  abbés,  de  consacrer 
le  clirême  et  les  saintes  huiles  sans  rien  exiger. 
Saint  Grégoire  se  plaignit  dans  un  très-grand 
nombre  de  ses  lettres  de  la  simonie  qui  régnait 
alors  dans  la  France.  II  est  à  croire  que  ceux 
qui  vendaient  si  honteusement  le  Saint-Esprit 
n'eussent  pas  épargné  le  temporel  des  abbayes. 


CHAPITRE  TRENTIEME. 


DES   l'ItlVlLÉGES   ACCOIIDÉS   PAR    LES   PAPES    AUX   .MOINES,    SOLS   CLOVIS   ET   SES   DESCENDANTS. 


I.  Les  privilèges  donnés  par  saint  Grégoire  ne  regardent  que 
le  temporel  cl  la  discipline  claustrale  des  monaslères. 

II.  Les  fondateurs  et  les  rois  demandaient  euï-mêmes  ces 
privilèges. 

III.  Diverses  remarques  sur  certains  privilèges  demandes  par 
les  mis.  L'évèque  ne  peut,  sans  l'agrément  de  l'abbé,  arraclier 
un  religieux  de  son  cloilre  pour  lui  donner  les  ordres  ou  un 
bénéfice. 

IV.  Tout  cela  est  confirmé  par  diverses  lettres  de  saint  Gré- 
goire, qui  n'entame  jamais  la  juridiction  spirituelle  des  évèques, 
dans  les  privilèges  des  monastères. 

V.  VI.  Autres  lettres  de  saint  Grégoire. 

VII.  Le  pape  Adéodat  fut  le  premier  qui  donna  une  exemption 
lie  la  juridiclion  èpiscopale  au  monastère  de  Saint-Marliu  de 
Tours,  mais  il  y  fui  contraint  par  les  rois  et  les  évèques  de 
l'rance,  et  par  l'évèque  même  de  Tours. 

VIII.  Un  semblable  privilège  accordé  à  Fnlde,  par  Zacharie, 
à  l'instance  de  l'arclievèque  et  du  roi. 

IX.  liéllexions  générales  sur  le  cours  de  tous  ce?  privilèges. 

X.  Etrange  privilège  d'un  monastère  d'Irlande,  où  tous  les 
évèques  s'étaient  eux-mêmes  soumis  à  un  abbé. 

XI.  Des  privilèges  de  l'Espagne. 
XII-  De  l'Orient. 

XIII.  XIV.  De  l'Afrique. 

I.  Les  privilèges  que  les  papes  ont  accordés 
à  divers  monastères  ont  été  semblables  à  ceux 
dont  nous  venons  de  parler,  c'est-à-dire,  que 
sans  rien  diminuer  de  la  juridiction  spirituelle 
des  évè{jues,  ils  ont  seulement  assuré  aux  abbés 
et  abbesses  la  pleine  disposition  de  leur  tem- 
porel et  de  la  discipline  claustrale  du  monas- 
tère. 

Saint  Grégoire  le  Grand  donna  un  privilège 
au  monastère  de  Saint-Cassien  à  Marseille,  par 
lequel  il  accorde:  1°  Que  l'abbesse  sera  élue  par 
ses  religieuses  et  ordonnée  par  rèvètpie  s'il  la 
juge  digne  de  cette  charge  :  «  Unam  tamen  si 


digna  huic  ministcrio  judicata  fuerif,  ejusdem 
loci  ejiiscopus  ordinct  (L.  vi,  ep.  xii)  ;  » 

2°  Que  ni  l'èvètjue  ni  aucun  de  ses  ecclésias- 
tiques ne  se  mêlera  du  maniement  des  revenus 
du  monastère  ; 

:i°  Que  l'évèque  n'y  officiera  que  le  jour 
de  la  dédicace,  mais  que  tous  les  autres  jours 
la  messe  y  sera  célébrée  par  le  prêtre  qu'il 
aura  ordonné  pour  cela.  «  Cœteris  diebus  per 
presbyterum ,  qui  ab  eodem  episcopo  fuerit 
deputatus,  missarum  officia  peragantur;  » 

i"  Que  rèvêciue  veillera  sur  la  conduite  de 
l'abbesse  et  sur  la  vie  de  ses  religieuses,  avec 
autorité  de  punir  leurs  fautes  conformément 
aux  lois  canoni(|ues.  «  Ergo  vitam  actusque 
ancillarum  Dei  sive  abbati.^sœ,  episcopo  sollici- 
tudinom  statuinuis  adhibere,  ut  si  ali(iuam 
exigente  culpa  oportuerit  ullioni  submilli,  ipsi 
juxta  sacroriiincanonum  vigorem  modis  omni- 
bus debeat  vindicare.  » 

II.  Il  paraît  par  la  même  lettre  que  ce  privi- 
lège fut  accordé  à  la  demande  des  fondateurs 
du  monastère  de  Marseille.  Le  roi  (Miildeberl 
en  ayant  aussi  fondé  un  dans  la  ville  d'Arles, 
il  y  obtint  un  privilège  du  pape  Vigile,  qui  fut 
ensuite  confirmé  par  le  pape  saint  Grégoire, 
dont  nous  ajjprenons  ces  trois  vérités  impor- 
tantes : 

1°  Que  c'étaient  les  fondateurs  des  abbayes 
et  les  rois  même  qui  recouraient  au  Saint-Siégc 
pour  obtenir  ces  privilèges. 
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2°  Que  la  raison  qui  portait  les  rois  et  les 
antres  fondateurs  à  demander  ces  privilèges  au 
Saint-Siège,  était  la  suprême  déférence  qu'on 
avait  pour  les  décrets  du  Siège  romain.  «Sciens 
eam  Apostolicœ  Scdi  reverentiam  a  fidelil)us 
exhiberi,  ut  quœejus fuissent  decretodisposita, 
nullius  deinceps  illicitïE  usurpalionis  molestia 
quaterentur  (L.  vu,  ep.  cxv).  » 

3°  Que  ce  privilège  accordé  h  un  si  grand  roi 
par  Vigile,  et  confirmé  par  Grégoire ,  ne  con- 
sistait qu'à  maintenir  à  cette  abbaye  l'élection 
libre  de  son  abbé  et  la  pleine  disposition  de  son 
temporel ,  sans  le  soustraire  en  façon  quel- 
conque à  la  juridiction  de  l'èvèque  :  «  Uteidem 
monasterio  tam  in  dispositione  rerum,  quam 
in  ordinatione  abbatis  quaedam  privilégia  lar- 
girenlur.  » 

111.  Ce  fut  aussi  à  la  demande  du  roi  Théo- 
doric  et  de  la  reine  Brunehaut  que  ce  pape 
donna  un  privilège  au  monastère  et  à  l'iiôpital 
d'Aulun,  fondé  par  l'èvèque  Syagriuset  par  la 
même  reine  :  «  Privilégia  locis  ipsis  pro  quiele 
et  munilione  illic  degentium  sicut  voluislis, 
indulsimus  (L.  xi,  ep.  viii,  ix).  » 

Ce  privilège  n'est  proprement  que  pour  le 
temporel  :  «StatuentesnuUum  regum,  nuUum 
antistitum,  de  his  quae  xenodochio  jam  donata 
sunt,  vel  in  futuro  fuerintcollata,  minuere  vel 
auferre  posse  (L.  xi,  ep.  x).  » 

Il  ordonne  :  1°  Que  l'abbé  sera  élu  par  le  roi 
du  consentement  des  moines,  sans  qu'on  puisse 
rien  exiger  de  lui  pour  son  ordination. 

2°  Que  l'abbé  ne  pourra  être  déposé  que  pour 
un  crime  qui  mérite  cette  peine,  et  par  un 
jugement  rendu  par  l'èvèque  d'Autun,  accom- 
pagné de  six  autres  évêques.  Cet  abbé  devait 
être  prêtre,  selon  les  termes  formels  de  ce  pape, 
et  les  conciles  d'Afrique  avaient  accordé  la 
même  grâce  à  tous  les  prêtres,  de  ne  pouvoir 
être  déposés  par  moins  de  six  évêques  assemblés. 

3°  Que  l'abbé  ou  le  prêtre  de  ce  monastère 
ou  de  cet  hôpital  ne  pourra  être  fait  évêque, 
de  peur  qu'il  ne  dépouille  l'hôpital  pour  enri- 
chir sa  nouvelle  épouse.  «  Simili  quoque  defi- 
nitione,  juxta  desiderium  conditorum  decer- 
nimus,  ut  nullus  eorum,  qui  eidem  xenodochio 
atque  monasterio  abbas  aut  presbyter  in  poste- 
rum  fuerit  ordinatus,  ad  episcopatus  officium 
quacumque  obreplione  sit  ausus  accedere  ;  ne 
res  xenodochii  aut  monasterii  iniqua  eroga- 
tione  consumens,  gravissimam  egestatis  neces- 
sitatem  pauperibus  ac  peregriuis,  aut  caeteris 
ex  inde  viventibui  gcneret.  » 


^"Ce  privilège  ordonne  enfin,  que  l'èvèque  ne 
pourra  prendre  aucun  religieux  pour  lui  con- 
férer les  ordres  et  le  charger  d'une  église  sans 
le  consentement  de  l'abbé,  parce  que  c'est 
détruire  un  monastère  que  d'en  arracher  ces 
pierres  vivantes  qui  le  soutiennent  :  «  Ne  loca 
quae  acquisitione  hominum  construenda  sunt , 
ablatione  destruantur.  »  Nous  avons  déjà 
remarqué  que  cet  article  important  avait  été 
résolu  par  plusieurs  conciles  provinciaux. 

Ce  pape  ajoute  une  imprécation  plutôt  qu'une 
sentence  contre  les  violateurs  de  son  décret, 
sans  y  épargner  les  têtes  couronnées  des  rois 
et  des  évêques.  «  Si  quis  vero  regum,  sacerdo- 
tum,  judicum,  personarumque  saecularium , 
hanc  constitutionis  noslrfe  paginam  agnoscens, 
contra  eam  venire  tentaverit,  potestatis  hono- 
risque  sui  dignitate  careat ,  reumque  se  divine 
judicio  existere  de  iniquitate  perpetrata  co- 
gnoscat.  » 

La  constitution  la  plus  avantageuse  aux 
moines  est  celle  que  ce  pape  fit  dans  le  concile 
romain,  en  601,  qui  a  été  publiée  par  Baronius. 
Mais  après  tout,  elle  ne  tend  qu'à  mettre  à 
couvert  le  temporel  des  abbayes,  à  rendre  l'é- 
lection de  l'abbé  libre,  à  empêcher  qu'on  lui 
enlève  ses  moines  contre  son  gré  ;  mais  ni  les 
abbés  n'y  sont  point  soustraits  à  la  correction 
de  l'èvèque ,  ni  les  autres  points  de  la  juridic- 
tion de  l'èvèque  n'y  sont  point  blessés. 

IV.  Saint  Grégoire  fait  voir  ailleurs  dans  ses 
lettres  la  même  dépendance  générale  des  abbés 
et  des  monastères  à  l'égard  de  leurs  évêques.  Il 
se  plaint  des  vexations  que  l'èvèque  d'Orviéto 
faisait  à  un  monastère,  où  il  empêchait  qu'on 
ne  dît  la  messe  et  qu'on  n'enterrât  les  morts 
(L.  I,  ep.  xu). 

Ce  saint  pape  réprimande  un  abbé  de  n'avoir 
pas  souffert  avec  une  humilité  religieuse  les 
injustices  que  son  évêque  lui  faisait,  et  de  ne 
s'être  pas  rendu  assez  prompt  à  l'embrasser 
lorsqu'il  voulut  le  remettre  dans  ses  bonnes 
grâces ,  puisque  rien  ne  mérite  plus  nos 
larmes  que  cette  fausse  humilité  qui  ne  s'a- 
doucit que  par  les  honneurs  et  qui  s'aigrit  des 
injures. 

«  Adhuc  cognosco,  quia  nobis  omnino  lacry- 
marum  opus  est.  Non  enim  grande  est,  ils  nos 
esse  humiles,  a  quibus  honoramur,  quia  et  hoc 
sœculares  quilibet  faciunt  :  sed  illis  maxime 
humiles  esse  debemus,  a  quibus  aliqua  patimur 
(L.  I,  ep.  xxiv).  » 

Recommandant  un  diocèse  vacant  à  un  autre 
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évêque,  il  lui  commet  aussi  le  soin  de  tons  les 
monastères.  Il  écrit  à  l'évêque  de  Naples  de 
faire  la  dédicace  d'un  monastère  de  filles,  d'y 
faire  célébrer  la  messe  par  ses  jn-ètres,  mais  de 
n'y  toucher  en  façon  quelconque  aux  revenus 
etauxoHrandes(L.  II,  ep.  xxxvni;  1.  v,  ep.  xxi; 
1.  11,  ep.  Lix).  11  écrivit  à  l'évêque  de  Ravenne 
de  rendre  aux  religieux  les  monastères  que  ses 
ecclésiasiiques  avaient  occupés  (L.  iv,  ep.  i). 

L'évêque  de  Rimini  ayant  fait  beaucoup 
d'entreprises  violentes  sur  un  monastère,  ce 
pape  en  arrêta  le  cours,  ne  lui  laissant  à  lui  et 
à  ses  successeurs  autres  juridiclions  sur  ce  mo- 
nastère que  l'ordination  ou  la  confirmation  de 
l'abbé  élu  par  les  religieux  :  «  Ula  vidulicet  ci 
jurisdiclione  relicfa  ,  ut  in  defuncli  abbatis 
locum,  alium,  quem  dignum  communis  con- 
sensus congregalionis  elegerit,  debeat  ordi- 
nare,  etc.  Monasterium  illud  nuUi  uiierius 
aliqua  ralione  generuli  canonicieque  jurisdi- 
ctioni  deserviens,  remotis  vexationibus,  divi- 
num  opus,  cum  summa  animi  devotione  per- 
ficiat  (L.  IV,  ej).  xli,  xlui).  b 

Mais  ni  ces  ternies,  ni  tout  le  tissu  de  la 
lettre  n'excluent  aucunement  la  juridiction 
spirituelle  de  l'évêque,  (jui  est  comme  une  suite 
naturelle  de  l'ordination  ou  de  la  confirmation 
qu'il  fait  de  l'abbé.  Ce  pape  ne  tend  qu'à  assurer 
le  temporel  et  à  em|iêcher  que  l'évêque,  en 
venant  célébrer  pontificalement  dans  les  mo- 
nastères, n'y  attire  une  foule  de  peuple  (|ui 
trouble  le  silence,  la  solitude  et  la  paix  des 
monastères.  Au  reste,  s'il  a  laissé  nos  abbés  et 
nos  monastères  de  France  justiciables  des  évê- 
ques,  nonobstant  toutes  les  reconunandations 
des  rois  et  des  ruines,  que  devons-nous  juger 
de  ce  monastère  de  Rimini.  auciuel  il  ne  |)ré- 
tend  pas  faire  aucune  grâce  particulière? 

Marinien  ayant  succédé  à  Jean,  évêque  de 
Ravenne,  ce  i)ape  lui  fit  savoir  que  son  prédé- 
cesseur ayant  fondé  ou  doté  un  monastère  à 
Ravenne,  avait  obtenu  de  lui  un  privilège  i)our 
alTermir  ces  donations  contre  l'avarice  de  ses 
successeurs  (L.  v,  op.  i,  xxiii).  L'évêiiue  d'Or- 
viélo  manquant  de  jnélre  ,  ce  pape  lui  permet 
d'en  tirer  des  monastères  avec  l'agrément  de 
l'abbé  (L.  v,  ep.  xxvu).  Il  manda  à  l'évêque  de 
Rimini  que  si  les  premiers  de  son  clergé  n'é- 
taient pas  propres  à  être  supérieurs  ou  pré\ùts, 
prœpositi,  de  son  monastère,  il  pouvait  com- 
mettre cette  charge  à  un  clerc  inférieur  dont 
la  vertu  rehaussât  le  rang  (L.  vi,  ep.  x).  11 
tâcha  de  rélablir  la  paix  entre  l'évêque  de  Jé- 


rusalem et  l'abbé  d'un  monastère,  qui  étaient 
tous  deux  également  pénilenls,  doctes,  hum- 
bles, «ulri(]ue  abstinentes,  utrique  docti,  utri- 
([ue  humiles ,  »  et  qui  s'étant  aimés  autrefois, 
ne  s'entr'aimaient  plus  (L.  vi,  ep.  xxix). 

Il  écrivit  à  l'évêque  de  Curlhage  que  c'était 
à  lui  à  châtier  les  moines  révoltés  contre  les 
abbés,  et  à  empêcher  les  évêques  de  se  rendre 
les  protecteurs  des  désordres  dont  ils  devaient 
être  les  vengeurs  (L.  vi,  ep.  xxxii).  Il  se  plai- 
gnit à  l'évêque  de  Ravenne  de  l'insolence  de 
ses  clercs  qui  s'étaient  rendus  comme  les  pro- 
priétaires des  monastèics  :  «  Monasteria,cleri- 
corum  vestrorum  dominio  praegravari,  ita  ut 
occasione  quasi  regiminis,  ea  quod  dici  grave 
est,  veUit  in  proprielate  possideaul  (L.  vi,  ep. 
Lx).  »  Et  il  le  menace,  s'il  ne  remédie  à  ces 
désordres  ,  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  monas- 
tères d'une  autre  manière  moins  avantageuse 
aux  évêques  :  «  Ne  si  post  ha?c  négligentes  vos 
esse  senserimus,  aliter  monasteriorum  quieti 
prospiccre  compellamur.  b 

En  ellel,  ce  pajie  ayant  appris  que  le  monas- 
tère de  Classe,  à  Ravenne,  avait  été  cruellement 
opprimé  par  les  anciens  évêques,  lui  donna 
un  privilège  un  peu  i)lus  ample:  1°  En  retran- 
chant tout  le  pouvoir  des  évêques  sur  le  tem- 
porel . 

2°  Donnant  aux  religieux  liberté  d'élire  leur 
abbé,  et  défendant  à  l'évêque  de  rien  prendre 
de  son  ordination. 

3°  Ne  permettant  point  à  l'évêque  d'en  re- 
tirer aucun  religieux  pour  les  saints  ordres, 
sans  le  consenleuient  de  l'abbé,  quelque  abon- 
dance qu'en  puisse  avoir  le  monastère  et  en 
(luelque  indigence  que  puisse  être  l'évêque 
(L.  vu,  e|i.  xvinj. 

Il  est  vrai  (ju'il  lui  permet  de  retirer  du  mo- 
nastère ,  sans  le  consentement  de  l'abbé,  les 
religieux  qui  y  sont  superfius,  et  qui  sont  né- 
cessaires au  gouvernement  des  autres  monas- 
tères ;  mais  la  juridiction  si)irituelle  de  l'évê- 
que n'est  pas  entamée,  puisque  si  l'abbé  tombe 
dans  queliiue  crime  ,  révê(|ue  lui  fait  son 
procès  et  le  dépose  selon  les  canons  :  «  Extan- 
tibus  criniinibus  quaî  sacri  canoues  punire 
monstrantur.  a 

V.  L'évêque  de  Siiuillaci  témoignant  plus  de 
passion  à  [irofiter  des  biens  d'un  monastère, 
que  <le  zèle  à  y  conserver  la  régularité,  ce 
pape  lui  apprit  (|ue  les  lois  impériales  et  les 
canons  lui  avaient  soustrait  les  richesses  des 
monastères,  mais  lavaient  chargé  de  leur  dis- 
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cipline  :  «  Nam  siciit  ab  iis  qua,'  incongrue 
usurpantur,  fralernitatem  vestram  volnnius 
abslinere,  ila  in  his  qiiœ  ad  disciplina;  rectilu- 
dinem  vel  animarum  custodiam  pertinent, 
esse  soJlicitani,  niodis  omnibus  adnionemus 
(L.  vil,  cp.  xxxni).  »  Ainsi  il  lui  enjoint  de  châ- 
tier les  moines  déréglés. 

Il  écrivit  à.  Tévèque  de  Spolète  de  ne  pas  re- 
cevoir à  la  communion  les  moines  excommu- 
niés par  leur  abbé  ,  mais  de  juger  lui-même 
de  la  justice  de  l'excommunication  (  L.  vu, 
ep.  xxxvi).  Il  déclara  en  général,  à.  l'évèque  de 
Naples,  que  tous  les  monastères  sont  sous  la 
protection  des  évêques  :  «  Quamvis  et  ratio  et 
ioci  sui  qualitas  fraternitatem  vestram  com- 
moneat,  tuitionem  monasteriis,  et  maxime  sub 
se  constitutis  impendere  (L.  viii,  c.  13,  43).  » 

Soumettant  à  l'abbé  d'un  monastère  un  autre 
monastère  qui  était  aussi  dans  un  autre  dio- 
cèse, il  déclare  que  ce  second  monastère  de- 
meurera soumis  à  la  juridiction  de  son  premier 
évêque  :  «  Ipsum  monasterium  sic  tuœ  nos  or- 
dination! commisisse  cognoscas,  uttamenju- 
risdiclionem  illic  non  episcopus  Surreminus, 
in  cujus  civitate  monasterium  tuum  est,  sed 
Nucerinus,  cujus  est  diœcesis  habeat.  Nam  sic 
hujus  Ioci  ordinationem  disponimus,  ut  tamen 
jura  sua  singulis  episcopis  inviolata  servemus 
(L.  IX,  ep.  Lxvii).  » 

Il  manda  à  l'évèque  de  Lentini,  en  Sicile, 
de  conférer  la  prêtrise  au  religieux  qui  lui 
était  présenté  par  son  abbé,  après  qu'il  l'aurait 
examiné  selon  la  rigueur  des  canons  ,  ne  don- 
nant autre  privilège  à  ce  prêtre  :  «  Nihil  ei  aliud 
privilegii  coucedentes,  »  que  de  célébrer  la 
sainte  messe,  quand  il  serait  nécessaire  (L.  x, 
ep.  Liv). 

L'évèque  Maximien  ayant  excommunié  un 
abbé  ce  saint  pape  ne  le  blâme  pas  d'avoir 
excédé  les  bornes  de  son  pouvoir,  mais  d'avoir 
agi  avec  trop  de  précipitation  et  sans  sujet, 
sine  causa  (L.  xi,  ep.  xxvi). 

VI.  Tout  ce  détail  des  lettres  de  ce  grand 
pape,  fait  évidemment  connaître  qu'il  n'a  ja- 
mais dispensé  les  abbés  ni  les  moines  de  la 
dépendance  de  leurs  évêques,  quelques  privi- 
lèges qu'il  leur  ait  donnés  ,  et  que  s'il  s'en 
trouve  quelqu'un  de  contraire  sous  le  nom  de 
ce  pape,  on  a  un  extrême  sujet  de  s'en  défler. 

VII.  Le  premier  privilège  qui  ait  exempté 
les  religieux  de  la  juridiction  spirituelle  de 
l'évèque,  a  été  celui  que  le  pape  Adéodat  ac- 
corda au  monastère  de  Saint-Martin  de  Tours, 


l>Ius  de  soixante  ans  après  la  mort  de  saint 
Grégoire  (An.  (HO).  Ce  pape  témoigna  lui- 
même  que  c'était  une  nouveauté  inconnue  à 
ses  prédécesseurs,  et  qu'il  ne  s'y  rendait  que 
par  la  violence  que  lui  faisaient  les  évêques  de 
France  et  l'évèque  même  de  Tours. 

«  Parumper  ambigimus,  idcirco  quod  mes 
atque  traditio  sanctie  nostrœ  Ecclesiœ  plus  non 
suppetat,  a  regimine  episcopalis  providenti;c 
religiosa  loca  secernere.  Verum  ubi  et  fratris 
nostri  Crotberti  Turonensis  prœsulis  monachi- 
cam  libertatem,  id  est  liberam  dispensandi 
licentiam  scripto  concessam,  religiositate  ejus 
exemplaria  proferente,  comperimus  :  in  cujus 
volumine  et  aliorum  per  Gallicanam  videlicet 
provinciam  conslitutorum  antislitum  ,  ad  id 
consensum  prœbcntium,  subscripliones  subter 
annexas  inspeximus;  nullatenus  jam  exortem 
ralionis  ac  canonicœ  regulœ  tantorum  episco- 
porum,  consonam  sententiam  fore  perpendi- 
mus  (Concil.  Gall.,  tom.  i).  » 

Ainsi  ce  pape  proteste  qu'il  ne  fait  que  con- 
firmer ce  que  les  évêques  de  France  avaient 
déjà  accordé  :  «  Propterea  et  nos,  quod  iidem 
fratres  nostri  présentes  conferre  providerunt, 
firmari  concessimus).  »  Or  la  suite  de  ce  privi- 
lège affranchit  entièrement  ce  monastère  de 
l'intendance  spirituelle  et  de  la  correction  de 
l'évèque,  auquel  il  ne  laisse  que  le  pouvoir  de 
donner  le  diaconat  et  la  prêtrise,  et  de  consa- 
crer le  chrême  :  «  Episcopo  faciendœ  tantum 
ordinationisac  promotionis  sacerdolum,  atque 
levilarum,  vel  conflciendi  chrismatis  sit  tan- 
tum concessa  licentia.  »  Quant  au  reste,  la  ju- 
ridiction spirituelle  est  absolument  abandon- 
née à  l'abbé.  Enfin,  ce  pape  remarque  que  les 
rois  avaient  aussi  donné  à  ce  monastère  des 
privilèges  pour  la  conservation  de  ses  biens 
temporels. 

Vlll.  Lepape  Zacharie  donna  un  semblable 
privilège  à  l'abbaye  de  Fulde,  à  la  prière  du 
saint  archevêque  Boniface,  qui  en  était  le  fon- 
dateur ;  mais  il  y  ajouta  cette  nouvelle  condi- 
tion, que  ce  monastère  demeurerait  immédia- 
tement sujet  à  l'Eglise  romaine,  sans  qu'aucun 
autre  évêque  y  pût  exercer  aucun  acte  de  ju- 
ridiction spirituelle. 

((Quia  postulasii  a  nobis,  quatenus monaste- 
rium a  te  constructum,  privilegii  SedisAyioslo- 
licœ  infulis  decorelur,  ut  sub  jurisdicliono 
sanctœ  nostrœ  ,  cui  Deo  autore  deserviinus, 
Ecclesiae  constitutum,  nullius  alterius  Eectesiaî. 
ditionibus  submitlatiir,  etc.  Ideo.  cujuslibet 
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Ecclesiae  sacerdotem  in  praefato  monasterio 
dilionem  quanilibet  liabere  ,  hac  aiitoritate, 
prœter  Sedem  Apostolicam  prohibemus  (An. 
"ol,  tomei,  Concil.  Gidl.).  » 

Le  roi  Pépin  confirma  ensuite  ce  privilège 
avec  le  consentement  des  évoques  et  des  sei- 
gneurs :  «  Ideo  hanc  nostrani  prœceptionis 
seriem  conscribi  jussimus,  per  quam  privile- 
gium  Sedis  Apostolicae  a  B.  Zacharia  tibi  col- 
latum,  cum  consensu  episcoporum,  cuncto- 
rumque  fidelium  nostrorum  per  omnia  robo- 
ramus  ;  prœcipientes,  ut  nullus  sacerdotum  in 
prajfato  monasterio  jurisdictionem  aliquam 
sibi  vindicet,  précler  Sedem  Apostolicam  (Inter 
epist.  Bonifacii,  epist.  cli).  » 

Ce  fondateur,  cet  archevêque  avait  sans 
doute  pu  transférer  ses  droits  au  Siège  Aposto- 
lique, mais  pour  donner  une  fermeté  irrévo- 
cable à  ce  décret,  il  le  fit  confirmer  par  le  roi, 
par  les  évoques  et  par  les  grands,  c'est-à-dire 
par  les  Etats  du  royaume  (  bu  Cbesne,  Histor. 
Franc,  tom.  i,  pag.  662,  etc.). 

IX.  Concluons  :  1°  Qu'avant  le  pape  Adeodat 
aucun  monastère  n'avait  été  affranchi  du  pou- 
voir spirituel  de  l'évêque. 

2"  Qu'avant  Zacharie  aucune  abbaye  n'avait 
été  réservée ,  et  immédiatement  soumise  au 
Siège  Apostolicpie. 

3°  Que  ces  innovations  ont  été  premièrement 
faites  par  les  propres  évoques  du  lieu  qui  en 
ont  demandé  la  confirmation  au  Saint-Siège. 

■4°  Que  les  autres  évêciues  du  royaume  y 
donnaient  leur  consentement. 

5°  Qu'avant  cela  les  privilèges  n'avaient  été 
donnés  que  pour  le  temporel  des  maisons  re- 
ligieuses, et  on  les  faisait  confirmer  au  pape 
pour  leur  donner  une  fermeté  inviolable. 

6°  Que  les  rois  donnaient  aussi  des  privilèges 
aux  monastères  pour  écarter  de  leur  temporel 
la  violence  des  laïques  et  pour  confirmer  les 
franchises  que  les  papes  ou  les  évêques  leur 
avaient  déjà  accordées. 

7°  Que  les  évêques  diocésains  qui  ont  les 
premiers  soustrait  les  abbayes  à  la  juridiction 
spirituelle  de  leurs  successeurs,  étant  présents, 
comme  le  pape  Adéodat  le  remarque,  le  pape 
a  dû  les  en  croire  et  juger  avec  eux  que  les 
nouvelles  blessures  de  la  discipline  ecclésias- 
tique demandaient  ce  nouveau  remède,  surtout 
lorsque  tous  les  autres  évêques  du  royaume  le 
jugeaient  aussi  nécessaire  et  souscrivaient  eux- 
mêmes  à  cette  limitation  nouvelle  de  leurs  an- 
ciens pouvoirs. 


Ainsi  il  esta  croire  que,  comme  l'on  n'avait 
donné  la  première  sorte  de  privilèges  qui  con- 
cernaient le  temporel  que  pour  mettre  un 
obstacle  à  l'avarice  des  prélats,  on  n'accorda 
aussi  ces  exemptions  du  pouvoir  spirituel  des 
évêques  que  parce  que  quelques-uns  d'entre 
eux  en  abusaient.  En  effet ,  les  lettres  de  saint 
Grégoire  nous  en  ont  fait  voir  plusieurs  exem- 
ples, et  il  est  certain  que  les  évêques  de  France 
n'eussent  pas  demandé  eux-mêmes  et  n'eussent 
pas  autorisé  par  leurs  souscriptions  ces  retran- 
chements de  leur  pouvoir  spirituel,  si  la  néces- 
sité pressante  et  l'utilité  évidente  de  l'Eglise 
ne  l'eussent  emporté  sur  leur  propre  intérêt. 

Quoique  le  pape  Adéodat  ait  été  le  premier 
qui  a  donné  cette  seconde  sorte  de  privilèges, 
il  faut  néanmoins  demeurer  d'accord  qu'il  y 
en  avait  déjà  eu  quelques  commencements. 

En  effet,  le  pouvoir  des  religieux  à  élire  leur 
abbé,  celui  des  abbés  à  présenter  un  religieux 
pour  être  ordonné  prêtre  dans  le  monastère  et 
de  n'en  point  laisser  enlever  à  l'évêque  pour 
les  ordonner  ailleurs  sans  leur  consentement  ; 
la  défense  faite  aux  évêques  de  venir  mettre 
leur  chaire  épiscopale  et  pontifier  dans  les 
monastères  ;  enfin  la  liberté  entière  de  vivre 
selon  la  règle  monastique,  tous  ces  articles 
étaient  comme  autant  de  restrictions  de  la 
puissance  spirituelle  des  évêques,  mais  agréées 
par  les  évêques  mêmes  et  déjà  passées  en  droit 
commun. 

Aussi  l'exemption  du  pouvoir  spirituel  ne 
s'arrêta  pas  dans  les  limites  où  le  pape  Adéo- 
dat la  borna.  Ce  souverain  pontife  affranchit 
bien  les  religieux  et  l'abbé  de  la  correction  de 
l'évêque,  mais  il  ne  leur  permit  pas  de  rece- 
voir ni  les  ordres,  ni  les  chrêmes  d'aucun 
autre  que  de  leur  propre  évêque.  Zacharie 
rompit  encore  ce  lien  en  soumettant  le  mo- 
nastère de  Fulde  inunédiatement  au  Siège 
Apostolique.  La  suite  des  siècles  donnera  en- 
core bien  plus  d'étendue  à  ces  libertés,  et  il 
faut  croire  que  les  évêques  des  lieux  ne  les 
auraient  jamais  demandées  pour  les  religieux, 
s'ils  n'eussent  jugé  qu'il  fallait  |)référer  les  in- 
térêts de  la  religion  et  de  la  piété  à  ceux  de 
leur  autorité  et  de  leur  jiuissance. 

Saint  Grégoire  autorisa,  dans  un  concile  ro- 
main tenu  en  601 ,  tous  les  chefs  des  immu- 
nités monasli(|ues  de  son  temps,  par  la  néces- 
sité de  s'oiqioser  au  torrent  de  l'avarice  et  de 
l'ambition  :  «  Quia  in  plurimis  monasteriis 
multa  a  prœsulibus  procjudicia  atque  grava- 
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mina  monachos  pertulisse  cognovirriiis.  »  Tous 
les  évêques  du  Concile  donnèrent  les  mains  à 
des  libertés  qu'ils  juj^èrent  nécessaires  :  «  Li- 
berlati  monachorum  congaudemus,  et  qua; 
nunc  de  bis  statuit  beatitudo  \estra,  firma- 
mus.  » 

Il  est  apparent  que  les  évêques  de  France 
étaient  entrés  dans  ces  mêmes  sentiments 
(|nand  ils  prévinrent  le  pape  Adéodat,  et  qu'ils 
suivirent  Zacliarie  dans  la  concession  de  ces 
privilèges  plus  amples  et  des  all'ranchissements 
de  leur  autorité  spirituelle. 

Si  ces  premiers  siècles  font  voir  de  saints 
évêques  soustraire  les  monastères  à  leur  juri- 
diction et  à  celle  de  leurs  successeurs,  cet  ou- 
vrage fera  voir,  dans  ces  derniers  siècles,  de 
saints  religieux  qui  n'ont  voulu  user  de  leurs 
privilèges  qu'avec  l'agrément  des  évêques. 
Rien  n'est  plus  juste  que  de  ne  combattre  pas 
les  évêques  par  leurs  propres  bienfaits. 

X.  On  ne  sera  plus  si  surpris  de  cette  con- 
duite des  évêques  à  donner  eux-mêmes  et  à 
forcer  en  quelque  manière  le  pape  de  confir- 
mer ces  exemptions,  si  l'on  considère  ce  que 
Bède  dit  du  monastère  de  Saint-Colomban,  en 
Irlande,  qui  donna  naissance  à  tant  de  saintes 
colonies  en  Irlande  et  dans  la  Grande-Bretagne. 
Il  assure  que  l'abbé,  qui  était  toujours  prêtre, 
n'était  pas  seulement  exempt  du  pouvoir  spi- 
rituel de  l'évêque,  mais  qu'il  avait  tous  les 
évêques  soumis  à  son  autorité,  par  un  renver- 
sement inouï,  qui  ne  pouvait  provenir  que  de 
la  sainteté  extraordinaire,  tant  des  évêques 
que  des  abbés. 

«  Habere  autem  solet  ipsa  insula  rectorem 
semper  abbatem  presbyterum,  cujus  juri  et 
omnis  provincia,  et  ipsi  etiam  episcopi,  ordine 
inusitato  debeant  esse  subjecli;  juxta  exem- 
plum  primi  doctoris  illius,  qui  non  episco- 
pus,  sed  presbyter  extilit  et  monachus  (L.  ni, 
c.  -4).  » 

Le  même  Bède  parle  ailleurs  d'un  privilège 
de  liberté  que  l'abbé  Benoît  Biscopus  reçut  à 
Rome  du  pape  Agathon  pour  son  monastère 
en  Angleterre,  mais  ce  n'était  que  pour  con- 
firmer les  donations  que  le  roi  lui  avait  faites 
de  plusieurs  terres.  «  Accepit  ab  Agathone  in 
munimentum  libertatismonasterii  quod  fecerat, 
epistolam  privilegii  ex  aposlolica  autoritate 
firmatam,  juxta  quod  Egfridum  regem  voluisse 
ac  licentiam  dédisse  noverat,  quo  concedente 
et  possessionem  terrae  largiente,  ipsum  mona- 
slerium  fecerat  (L.  iv,  c.  18).  » 


XI.  Quant  à  l'Espagne,  le  concile  de  Leidé, 
tenu  en  524  (Gan.  m],  nous  apprend  une  par- 
faite conformité  de  sa  discipline  avec  les  canons 
du  concile  d'Agde  ;  le  temporel  des  monastères 
y  est  exempt  du  pouvoir  de  l'évêque,  et  de  tous 
ses  droits,  «  In  nullo  diœcesuna  lege  episcopi 
«  constringanlur;  »  l'évêque  n'y  peut  ordonner 
personne  sans  la  volonté  de  l'abbé,  parce  que 
l'ordination  les  émancipait  en  quelque  manière 
de  l'autorité  de  l'abbé,  et  les  asservissait  à 
l'évêque. 

Le  concile  IV  de  Tolède,  qui  fut  tenu  en 
631  (Can.  li),  se  plaignit  des  vexations  tyran- 
niques  des  monastères  par  les  évêques,  ordon- 
nant à  l'avenir  que  les  évêques  se  contente- 
raient d'instituer  les  abbés  et  les  autres  offices 
claustraux,  de  faire  observer  la  règle  et  punir 
les  violations  qu'on  en  ferait.  «  Hoc  tantum 
sibi  monasterii  vindicent  sacerdotes,  quod  prae- 
cipiunt  canones,  id  est,  monachos  ad  conversa- 
tionem  sanctam  prœmonere,  abbales  aliaque 
officia  instituere,  atque  extra  regulam  facta 
corrigere.  » 

Le  concile  X  de  Tolède  (Can.  m),  opposa 
encore  son  autorité  et  ses  canons  à  la  mauvaise 
conduite  de  quelques  évêques,  qui  donnaient  à 
leurs  parents  le  nom  et  la  charge  d'abbés,  afin 
de  les  enrichir  du  pillage  et  du  butin  de  l'héri- 
tage de  J.-C. 

XII.  Enfin,  pour  ce  qui  regarde  l'Eglise  orien- 
tale, ce  qui  a  été  rapporté  ci-dessus  des  Nou- 
velles de  Justinien,  montre  clairement  que  les 
monastères  y  étaient  dans  une  parfaite  dépen- 
dance des  évêques. 

Comme  les  évêques  orientaux  étaient  le  plus 
souvent  tirés  du  cloître,  ils  épargnèrent  aussi 
davantage  ces  sanctuaires  où  ils  avaient  été 
formés,  et  ainsi  il  ne  fut  pas  besoin  de  munir 
les  monastères  de  tant  de  privilèges,  comme 
d'autant  de  remparts  contre  les  usurpations 
des  prélats. 

Après  que  le  patriarche  de  Constanlinople 
eut  signé  le  formulaire  de  la  foi  et  de  la  com- 
munion catholique  envoyé  par  le  pape  Hor- 
misde,  les  archimandrites  prétendirent  n'être 
pas  obligés  de  le  signer  en  leur  nom  particulier, 
comme  ayant  tous  été  généralement  renfermés 
et  compris  dans  leur  archevêque.  «  Sufficit, 
quia  archiepiscopus  noster  fecit,  nos  factum 
ejus  sequimur  (Post.  Ep.  xl  Hormisd.).  » 

XIII.  Nous  n'avons  encore  rien  dit  de  l'Eglise 
d'Afrique;  elle  nous  donnera  occasion  d'entrer 
dans  une  autre  question  qui  a  beaucoup  de 
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rapport  avec  celle  que  nous  venons  de  traiter. 
Nous  y  trouverons  l'archevêque  de  Carthage, 
qui  était  comme  le  patriarche  d'Afrique,  en 
possession  de  recevoir  sous  sa  protection  des 
monastères  de  toute  l'Afrique. 

Il  faudra  donc  examiner,  dans  le  chapitre 
suivant,  si  c'a  été  un  droit  attaché  à  la  dignité 
patriarcale  de  donner  des  privilèges  aux 
monastères  des  autres  diocèses,  et  de  les  attirer 
à  sa  juridiction  immédiate. 

XIV.  Disons  ici  un  mot  de  la  sujétion  des 
monastères  d'Afrique  aux  évêques. 

Saint  Fiilgence  ayant  passé  du  monastère  où 
il  était  abbé,  à  un  autre  d'une  plus  étroite 
observance  dans  une  petite  île,  les  religieux  du 
premier  monastère  intéressèrent  leur  évêque 
contre  les  insulaires,  |ionr  se  faire  restituer  un 
si    riche    trésor.   L'évéque   les    menaça    de 


l'excommunication,  et  commanda  à  Fulgence 
de  revenir  sous  peine  de  désobéissance.  Il  fut 
donc  forcé  de  retourner  à  son  [iremier  monas- 
tère, où  l'évêque  d'abord  l'ordonna  prêtre  et 
abbé,  afin  qu'on  ne  pût  l'ordonner,  et  par  l'or- 
dination l'attacher  à  une  autre  Eglise. 

Ferrand  dans  la  vie  qu'il  a  écrite  de  Fulgence, 
parle  ainsi  à  cette  occasion,  a  Episcopus  proti- 
nus  epifcopali  autoritate  suum  esse  monachum 
Fulgentium  allcgaf,  sibique  reddi,  et  ubi  ipse 
jusserit  vivere  debere  confirmât.  Minatur  ex- 
communicationem  contradicenlibus,  ipsura 
vero  Fulgentium  nisi  consentiat,  inobedien- 
tibus  similem  pronuntiat  judicandum  ,  etc. 
Repente  eum  sacerdos  consecrat  presbyterum, 
ut  abbatis  et  presbyteri  decoratus  officio,  nec 
monaslerium  relin(iuere,  nec  in  alia  posset 
Ecclesia  forsitan  ordinari  [C.  1-i,  15).  » 


CHAPITRE  TRENTE-UNIEME. 


DES  PRIVILÈGES  ACCORDÉS  AUX  MONASTÈRES  PAR  LES  PATRIARCHES,    PENDANT  LE  MOYEN  AGE. 


I.  L'Afrique  avait  des  monastères  en  divers  diocèses,  sous  la 
juridiction  iminédiale  de  rarclievèque  de  Carthage. 

II.  III^JjlV.  V.  VI.  VII.  Les  actes  d'un  concile  de  Carthage,  où 
ces  privilé^'cs  furent  confirmés. 

VIII.  Un  autre  concile  de  Carlhage  confirme  encore  ce  pouvoir 
de  l'archevêque  de  Carthage,  de  recevoir  sous  sa  juridiction 
immédiate  ks  monastères  de  toute  l'Afrique. 

IX.  Diverses  réflexions  sur  ces  privilèges,  qui  réduisaient  fort 
il  l'étroit  la  juridiction  spirituelle  des  évèques  sur  les  moines,  et 
qui  furent  néanmoins  accordés  par  les  évèques  mêmes,  avant 
que  les  papes  en  donnassent  de  semhlahles. 

X.  Par  CCS  privilèges,  les  monastères  n'étaient  pas  entière- 
ment sousirailsà  la  juridiction  du  diocésain. 

XI.  XII.  Ces  conciles  de  Carlhage  ont  été  connus  et  cités  en 
France. 

XIII.  Saint  Augustin  n'a  point  parlé  de  celte  autorité  de  l'é- 
vêque de  Carlhage. 

XIV.  Les  patriarches  d'Alexandrie,  d'Antioche  et  de  Jérusalem 
veillaient  sur  tous  les  monastères. 

XV.  XVL  XVll.  Le  patriarche  de  Conslantinople  avaient  des 
monastères  dépendant  de  lui  seul,  dans  tout  son  patriarchat. 

XVIil.  Les  métropolitains  en  avaient  dans  leur  proviuce. 
XIX.   Les  fondateurs  peuvent  soumettre  les  monastères  de 
leur  fondation  à  qui  ils  veulent. 

I.  Les  privilèges  donnés  par  les  patriarches 
aux  monastères  situés  dans  les  évêchés  de  leur 
patriarcat,  ne  paraissent  nulle  i)arl  avec  plus 


déclat,  que  dans  le  concile  de  Charthage  tenu 
en  r)!25  sous  l'archevêque  Roniface,  et  composé 
des  prélats  de  toutes  les  provinces  d'Afrique, 
sous  le  règne  d'Hildéric  roi  des  Vandales. 

L'abbé  Pierre  s'y  étant  présenté  avec  les 
anciens  de  son  abbaye,  se  plaignit  de  Libérât 
primat  de  la  province  Ryzacène,  qui  avait 
entrepris  de  les  excommunier,  depuis  qu'ils 
avaient  mis  leur  liberté  sous  la  protection  de 
l'archevêque  de  (Carthage ,  protestant  qu'ils 
n'avaient  jias  cru  devoir  déférer  à  cette  censure, 
pendant  qu'ils  étaient  sous  l'asile,  et  comme 
sous  les  aîles  d'un  si  juste  et  si  puissant  pro- 
tecteur. 

«  Rogamus,  beatissimeetapostolicadignitatc 
prœdite,  Christi  venerande  pontifex  Bonifaci, 
episcopi  et  omnes  sancti  sacerdotes,  qui  adcsse 
vidiniini,  etc.  Ex  (|iio  hiiic  vcnerabili  Sedi 
lihertalem  monasterii  nostri  commisimus  \iu- 
dicandam,  adversum  nos  exurrcxit  tempeslas 
invidioe.  Sanctus  quippe  Liberatus  episcopus 
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piMiKc  sedis  provinciœ  Byzacenae  congregatio- 
iiibus  sacerdotuni  sœpe  colleclis,  in  peniicieni 
iiostram  mulla  et  mulliplicitcr  macliinatiir, 
dum  nionasterium  nostrum  gravi  excommuni- 
catione  percutcre  \oliiisset.  Absil  enim  ut  per- 
cussisse  dicamus,  sciuntes  nos  sub  veslro 
■velamine  constiliilos,  nuUis  posse  jaculis  quo- 
rumlibet  consilioruin  penetrabiles  deseii  (Spi- 
cileg.,  toni.  vi).  » 

L'abbé  Pierre  et  les  anciens  de  son  abbaye 
alléguèrent  qu'il  leur  a  été  libre  de  se  donner 
à  l'évèque  qu'ils  ont  voulu  :  «  Si  disculiatur 
ratio,  licet  liberis  quocumque  voluerint  per- 
linere  ;  »  qu'ils  ont  suivi  l'exemple  de  plu- 
sieurs autres  monastères,  en  se  soumettant  à 
1  cvèque  seul  de  Carihage  :  «  Si  quœrantur 
exempla,  multos  anle  fecisse  irreprebcnsibi- 
liter  docemus  ;  »  qu'il  est  juste  que  le  siège  de 
Carthage  serve  d'asile  aux  moines,  aussi  bien 
qu'aux  clercs  qui  y  recourent  contre  la  violence 
de  leurs  évêques  :  «  lUuc  ne  opprimeremur 
confugimus,  ubi  soient  etiam  clerici,  si  se 
opiirimi  viderint,  appellare  ;  »  que  si  leur 
ujonaslère  avait  été  fondé  et  régi  par  un  sous- 
diacre,  le  primat  de  Byzacène  ne  pouvait  pas 
s'en  prévaloir,  puisque  ce  n'était  pas  comme 
sous-diacre,  mais  comme  moine,  qu'il  avait  été 
leur  fondateur  et  leur  abbé  :  «  Nec  ideo  nos 
eum,  quia  subdiaconus,  sed  quia  monachus 
fuit,  abbatem  habuinuis.  »  Enfin,  comme  on 
les  traitait  partout  d'excommuniés,  et  qu'on 
les  chassait  des  églises,  ils  demandèrent  qu'on 
mît  fin  à  une  si  injuste  persécution,  en  leur 
rendant  leur  première  liberté.  «  Nos  priori 
securilate  contirmata,  nostrœ  libertali  resti- 
tuatis.  » 

II.  L'archevêque  Boniface  ne  peut  s'empê- 
cher de  se  plaindre  de  la  jalousie  de  Libérât, 
qui  avait  témoigné  si  peu  de  respect  pour  les 
droits  de  l'Eglise  de  Carthage,  «  Privilégia 
hujus  sanctœ  Ecclesiai  moliri  subtrahere,  »  et 
avait  intéressé  les  assemblées  d'évêques  pour 
une  cause  si  injuste,  a  Congregationes  pontifi- 
cum  fréquenter  adducens.  » 

L'évèque  Janvier  prend  part  à  la  douleur  de 
Boniface,  pour  la  défense  des  avantages  du 
saint  siège  de  Carthage  :  «  Dolemus  salis,  au- 
dientes,  quia  reverentiam  sancho  huic  sedi 
debitam  consacerdos  Liberatus  audet  in  aliquo 
denegare  ;  »  et  il  déclare  qu'on  doit  lui  rendre 
toutes  les  mômes  déférences  qu'on  a  eues  pour 
ses  prédécesseurs.  «  Et  hoc  omnes  tuœ  gloriœ 
exhibeamus,  quod  aniiquitas  prtcdecessoiibus 

Th.  —  ToiiK  III. 


tuis  detulisse  evidenter  oslenditur.  »  Tous  les 
évêques  du  concile  firent  la  même  protesta- 
tion :  «  Episcopi  dixerimt  :  Hœc  etiam  noslra 
postulatio.  » 

III.  On  lut  ensuite  une  autre  requête  de 
l'abbé  Pierre,  qui  i)rotesta  que  ce  n'était  que 
durant  la  vacance  du  siège  de  Carthage  qu'ils 
s'étaient  soumis  au  primat  de  Byzacène,  rece- 
vant des  prêtres  de  sa  main,  mais  qu'après  la 
mort  de  ce  primat,  ils  ne  s'étaient  assujélis  à 
aucun  des  évêques  voisins,  ni  à  ceux  qui  gou- 
vernaient les  sièges  vacants,  «  Ita  famen  ut 
defuncto  primate,  non  successor  plebis  illius 
aliquam  in  nobis  haberet  licentiam,  sicut  est 
moris  in  subditis,  sed  neque  plebi  nos  vicinae 
aiiiiuando  subjecimus,  aut  vicinis  episcopis, 
aul  interventori  Ecclesiœ,  quœ  proxima  est 
nobis,  »  mais  qu'ils  avaientattendula  création 
d'un  évêque  de  Carthage,  auquel  ils  souhai- 
taient d'être  uniquement  soumis,  «  Poscimus 
ut  nostrum  monasterium  facias  tuœ  beatitu- 
dinisregimini  suljjacere;»  pour  ne  relever  que 
du  siège  dont  toute  l'Afrique  relevait  :  «  Ut 
tanlœ  sedis  quœ  primatum  totius  Africœ 
Ecclesiae  tenere  cognoscitur,  defensione  mu- 
nili.  » 

IV.  On  récita  après  cela  l'apologie  de  l'évè- 
que Libérât  et  de  son  concile  provincial,  qui 
après  plusieurs  ternies  de  respect  et  de  civiUté, 
priait  l'archevêque  Boniface  de  maintenir  la 
vigueur  des  canons,  qui  assujétissent  les  mo- 
nastères à  la  juridiction  épiscopale.  «  Novi- 
mus  sapientiam  tibi  divinitus  infusam,  qua 
prœcipue  hoc  studeas,  ut  nuUus  permittalur 
ecclesiasticorum  canonum  aliquatenus  convel- 
lere  firmitatem,  ut  terminospaternis  definitio- 
nibus  constitutos  non  negligat  servare  poste- 
ritas.  » 

L'archevêque  de  Carthage  répliqua  en  termes 
généraux,  que  ces  privilèges  ayant  déjà  été 
confirmés  par  tant  d'évêques  et  tant  de  conciles, 
on  ne  devait  plus  les  révoquer  en  doute,  sous 
l'apparence  trompeuse  de  rétablir  la  vigueur 
des  canons  plus  anciens,  et  qu'cà  moins  de  cela 
il  n'y  aurait  rien  de  ferme  ni  de  constant  dans 
la  discipline  de  l'Eglise. 

«  Neque  enim  poterimus  statuta  mutare , 
qua"  per  tôt  sacerdotcs  instinctu  divino  servata 
noscuntur.  Si  enim  admiserimus  ea,  quœ  anle 
constiluta  sunl,  in  retractionem  vocari ,  nihil 
in  divinis  humanisque  actibus,  niliil  in  sacris 
publicisque  rébus  obtinere  ullam  poterit  firmi- 
tatem ,  dum  post  annorum  spatia,  tanquam  in 
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emendationcm  Patrum  velut  instruclior  nostra 
videalur  niutare  posteritas.  » 

V.  L'abbé  Pierre  comparut  encore  pour  pro- 
tester que  son  monastère  n'avait  jamais  relevé 
de  la  province  Byzacène,  parce  qu'il  avait  été 
bâti  par  des  religieux  ramassés  de  diverses  con- 
trées de  l'Afrique,  et  même  par  quelques-iuis 
d'outre-mer  à  leurs  propres  frais,  ou  de  leurs 
parents;  qu'ils  s'étaient  d'abord  consacrés  au 
siège  de  Cartbagc,  dont  ils  invoquaient  encore 
la  protection,  contre  la  servitude  et  le  joug  que 
lesclercs  voulaient  leur  imposer,  «  Dumconstet 
nos  de  diversislocis  Africanis,  vel  transmarinis 
ad  hune  locum  congregalos  fuisse;  et  nnn- 
quam  alicui  obnoxios  fuisse.  Monasterium 
sumptu  parentum  nostrorum,  vel  aliorum  re- 
ligiosorum  fundatum  esse  firmamus ,  »  et  (lu'iis 
avaient  fait  dédier  leur  monastère  par  un  évè- 
que  de  la  province  proconsulaire  ;  mais  qu'ils 
avaient  attendu  que  le  siège  de  Cartliagc  fût 
rempli  pour  se  soumettre  à  lui.  «  A  jugo  nos 
clericorum,  quod  neque  nobis,  neque  patri- 
bus  nosfris  (juisquam  superponere  ali<iuando 
tentaverit,  eruere  digneris.  » 

Ils  nomment  ensuite  |)Uisieurs  monastères 
d'Afri(iue  (jui  ne  relèvent  nullement  des  évè- 
ques  diocésains  ou  des  voisins,  mais  ou  des 
primats,  ou  des  autres  évoques  plus  éloignés, 
d'oii  il  est  clair  (ju'il  est  bien  plus  juste  de  les 
faire  relever  du  primat  de  Carlhage,  (jui  pré- 
side à  toute  r.\fri(iue. 

Il  ne  faut  pas  oublier  ce  qu'ils  disent  du  mo- 
nastère d'Adruniète,  qui  non-seulement  n'avait 
nulle  dépendance  de  l'évcquedu  lieu,  mais  qui 
recevait  même  tous  ses  prêtres  des  pays  d"ou- 
tre-nier.«Nam  de  Adrumetino  nionasterionullo 
modo  silere  possumus  ,  qui  pnetermisso  ojus- 
dem  civitatis  episcopo ,  de  transmarinis  parti- 
bus,  sibi  senqKT  prc^sbyteros  ordinaverunt.  » 

VI.  On  lit  ensuite  plusieurs  preuves  de  la 
liberté  des  monastères,  les  unes  tirées  des  livres 
de  saint  Augustin  De  Moribus  Clericorum , 
c'est  le  sermon  cin([uantième  De  diversis  ; 
les  autres  du  concile  d'Arles ,  qui  lit  l'accom- 
modement de  Théodore  ,  évc(pic  de  Fréjus.  et 
de  Fausle,  abbé  de  Lériiis,  où  on  vit  éclater  les 
premiers  rayons  de  ces  libertés  ,  comme  nous 
avons  dit  ci-devant  ;enlin  les  autres  empruntées 
d'un  ancien  privilège  accordé  à  un  monas- 
tère de  tilles ,  par  Honiface,  i)riniit  tle  lîyza- 
cène,  dont  voici  les  ternies  ellèctivement  très- 
avantageux  : 

«  Insinue  semper  servorum  Dei  vel  ancil- 


larum  monasieria  liberum  haberc  arbitrium 
a  conditione  omnium  clericorimi.  Quorum 
[iriscoruni  Patrum  sequenlcs  ritum  etiam  ve- 
struni  monasterium  hoc  habere ,  et  in  vobis 
manere  usque  in  œvum.  Unde  per  hanc  vos 
autoritatem  dnximus  commonendas  ,  ut  licen- 
tiam  habcatis  unde  volueritis ,  spiritualem 
sumere  cibum,  liberam  in  omnibus  facultatem 
habentes,  etc.  Ut  quem  velitis,  vobis  corrogetis 
presbyterum,  etc.  » 

VU.  Enfin  ,  la  conclusion  de  ce  concile  fut 
également  favorable  à  la  liberté  des  monas- 
tères, et  aux  prééminences  du  siège  de  Car- 
lhage. Voici  connue  on  en  raj^porle  le  décrit: 
«  Erunt  igitur  omniaonininomonasteria,sicut 
semper  fuerunt ,  a  conditione  clericorum  mo- 
dis  omnibus  libéra,  sibi  tantum  et  Deo  pla- 
centia.  » 

VIII.  Dix  ans  après  on  tint  un  autre  concile 
à  Carthage,  en  riOo,  sous  l'archevêque  Réparât, 
où  révéque  de  Rusp  demamla  un  règlement 
pour  le  monastère  de  sa  ville  ,  fondé  par  saint 
Fulgence  son  prédécesseur.  La  résolution  du 
concile  fut ,  (jne  les  décrets  du  concile  précè- 
dent, sous  l'archevêque  Boni  face, subsisteraient, 
et  que  tous  les  autres  monastères  jouiraient 
d'une  pleine  liberté,  en  laissant  seulement  à 
l'évêque  du  lieu  ,  conformément  aux  constitu- 
tions canoniques,  le  droit  d'y  ordonner  les  clercs 
et  d'y  consacrer  les  autels ,  sans  qu'il  puisse 
imposer  aux  moines  aucune  servitude,  ni  élire 
leur  abbé ,  ni  rien  exiger  d'eux  ,  les  religieux 
ne  devant  être  gouvernés  que  par  leur  abbé , 
et  les  contestations  mêmes  qui  s'élevaient 
entre  eux  devant  être  terminées  par  les  autres 
abbés. 

«  C.xtera  monasieria  etiam  ipsa  libertate 
plenissinia  iierfruantur ,  servalis  limilibus 
conciliorum  in  liœc  duntaxat,  ut  (]uan(loquc 
voluerint  sibi  clericos  ordinare ,  vel  oratoria 
dedicare,  episcopus  in  cujus  plèbe  vel  civitate 
locus  monasterii  consistit,  ipse  Inijus  numeris 
gratiam  compleat,  salva  libertate  monachorum, 
niliil  sibi  in  eis  prœter  hanc  ordinationem 
vindicans;  ne([ue  ecclesiasticis  eos  condilio- 
nibus,  aut  angariis  suhdons.  Oportet  enim  in 
nullo  monasterio  queiulibel  episcopum  cathc- 
dram  collocare,  etc.  Esseenim  debentmonachi 
in  abbaluni  suorum  potestale.  VA  quando  ipsi 
abbales  de  corpore  exierint,  qui  in  loco  eorum 
ordinandi  suiit,  judicio  congregationis  eligan- 
tur  ;  nec  oflkium  sibi  hujus  electionis  vindicet 
aut  |)rœsumat  episcopus.  Si  quaverocontenlio, 
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quod  non  optamus,  exorta  fuerit,  ut  ista  abba- 
tuni  aliorum  consilio  ,  sive  judicio  finiatur 
(Spicileg.,  tom.  vi,  p.  16).  » 

IX.  Ces  deux  conciles  de  Cartilage  ont  été 
merveilleusement  favorables  à  la  liberté  des 
monastères,  et  les  privilèges  qui  leur  ont  été 
donnés  ont  eu  une  vaste  ttendue,  etont  réduit 
la  puissance  même  spirituelle  desévêques  dio- 
césains. 

Comme  ces  conciles  ont  été  la  règle  des  évo- 
ques de  France,  dans  les  occasions  pareilles, 
ainsi  que  nous  allons  montrer,  il  sera  à  propos 
d'y  faire  auparavant  quelques  réflexions. 

Le  monastère  dont  il  s'agissait,  dans  le  pre- 
mier de  ces  conciles,  avait  été  fondé  par  des 
moines  étrangers,  dont  quelques-uns  même 
étaient  des  pays  d'outre-mer,  à  leurs  propres 
dépens.  Ainsi  leur  prétention  était  apparem- 
ment d'autant  plus  juste ,  qu'ils  avaient  pu  se 
donnera  celui  qui  leur  avait  plu  entre  les  évo- 
ques, et  surtout  à  celui  de  Cartilage  ,  qui  était 
reconnu  le  primat  universel  de  toute  l'Afri- 
que, et  comme  le  primat  des  primats.  Il  n'y 
eut  jamais  de  fondement  plus  légitime  d'un 
privilège  que  la  volonté  des  fondateurs,  qui 
sont  libres  de  donner  leurs  biens  et  de  se  don- 
ner eux-mêmes  à  qui  il  leur  plaît. 

Il  y  avait  dans  l'Afrique  beaucoup  d'autres 
monastères  qui  relevaient  aussi ,  non  pas  des 
évoques  diocésains,  mais  ou  des  primats,  ou  de 
quelqu'autre  évêque  fort  éloigné. 

Ainsi  ce  n'était  pas  tout  à  fait  une  prérogative 
du  siège  de  Carlhage ,  puisque  tant  d'autres 
évèques  participaient  au  même  avantage  d'a- 
voir des  monastères  dans  d'autres  diocèses  que 
le  leur. 

Ce  qui  a  été  dit  montre  clairement  que  le 
siège  de  Cartilage  en  avait  sans  comparaison 
un  plus  grand  nombre ,  et  que  les  conciles 
considéraient,  comme  un  privilège  du  siège  de 
Cartilage  ,  de  recevoir  sous  sa  juridiction  tous 
les  monastères  qui  voulaient  s'y  soumettre. 
Mais  ces  privilèges  des  monastères  d'Afrique , 
quant  à  ce  point,  n'étaient  pas  tant  des  exemp- 
tions que  deschangements,  ou  des  translations 
de  supériorité  et  de  sujétion.  Tous  ces  monas- 
tères étaient  toujours  soumis  à  quelque  évê- 
que ,  quoiqu'éloigné ,  au  moins  à  celui  de 
Cartbage. 

Il  n'y  a  que  le  monastère  d'Adrumète  dont 
on  pourrait  douter  ;  car  il  recevait  ses  prêtres 
d'outre-mer,  et  il  n'est  pas  facile  de  deviner  si 
c'était  d'un  évêque  déterminé  ou  du  pape ,  ou 


indifTéremment  de  quelque  évêque  que  ce  fût. 
Si  les  monastères  étaient  encore  en  jalousie 
contre  les  prêtres,  de  peur  (luesous  le  prétexte 
de  l'éminence  de  leur  caractère,  ils  ne  voulus- 
sent dominer,  il  se  pourrait  faire  que  ce  mo- 
nastère d'Adrumète  n'aurait  admis  (]ue  des 
prêtres  d'au-delà  des  mers ,  dont  la  domina- 
tion était  moins  à.  craindre  dans  un  pays  où  ils 
étaient  inconnus  et  sans  appui. 

Quant  au  reste,  ces  privilèges  qui  sont  ici 
accordés  à  tous  les  monastères,  et  qui  par  con- 
sèfiuent  ne  sont  plus  des  privilèges  ,  mais  des 
libertés  générales  de  tous  les  religieux  et  re- 
ligieuses d'Afrique,  donnent  des  bornes  fort 
étroites  à  la  juridiction  spirituelle  des  évêques 
sur  eux. 

En  etîet,  il  semble  qu'on  ne  leur  réserve  que 
l'ordination  des  clercs ,  et  la  consécration  des 
autels  et  des  oratoires.  Ces  deux  points  même 
n'étaient  pas  hors  d'atteinte  si  les  monastères, 
dès  leur  fondation  ,  ou  peut-être  même  après 
cela ,  se  soumettaient  à  l'archevêque  de  Car- 
lhage. Et  c'est  peut-être  pour  empêcher  les 
abbés  et  les  religieux  de  se  mettre  sous  la  pro- 
tection de  l'évêque  de  Carthage  que  les  évo- 
ques d'Afrique  leur  donnèrent  un  privilège  si 
vaste  et  si  général.  Car  on  ne  doute  pas  d'ail- 
leurs que  les  conciles  d'Afrique  n'aient  été  les 
plus  exacts  et  les  plus  rigoureux  à  observer  les 
anciens  canons. 

Quoiqu'il  en  soit,  ce  sont  les  évêques  mêmes 
qui  accordent  ces  privilèges  aux  monastères, 
et  ils  jugent  que  cette  libéralité  leur  est  glo- 
rieuse et  ne  peut  pas  être  désavantageuse  à 
leur  véritable  grandeur,  qui  ne  consiste  qu'à 
procurer  la  paix  de  l'Eglise  et  le  salut  des  par- 
ticuliers. 

Les  moines  d'Afrique  s'étaient  mis  sous  la 
conduite  et  la  juridiction  immédiate  de  l'ar- 
chevêque de  Carthage  bien  longtemps  avant 
que  ceux  de  la  France  ou  du  reste  de  l'Occi- 
dent se  soumissent  au  pape  ,  comme  il  paraît 
par  les  époques  que  nous  avons  marquées.  Les 
pa[ies  n'ont  donné  des  privilèges  aux  monas- 
tères hors  de  l'Italie  que  pour  coniirmer  ceux 
que  les  évèques  et  les  rois  avaient  déjà  accor- 
dés, et  dont  ils  avaient  demandé  la  confirma- 
tion ;  au  lieu  que  l'évêque  de  Carthage  donnait 
des  libertés  et  les  maintenait  aux  monastères 
contre  la  volonté  des  évêques,  qui  reconnais- 
saient néanmoins  enfin  le  droit  qu'il  avait  de 
le  faire. 
Le  pape  Adéodat  témoigna  sa  répugnance 
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quand  nos  évêques  le  forcèrent  de  confirmer 
le  priviléfïe  du  monastère  de  Tours,  qui  de- 
meurait atlranclii  du  pouvoir  même  spirituel 
de  l'évêque  :  le  pape  Zacharie  fut  le  premier 
qui  soumit  immédiatement  au  Siège  romain 
le  monastère  de  Fulde,  pour  satisfaire  aux  dé- 
sirs de  Boniface,  qui  en  était  et  le  fondateur  et 
l'archevêque.  L'évêque  de  Cartliage  avait  usé 
plusieurs  siècles  auparavant  de  la  même  auto- 
rité, et  peut-être  d'une  plus  jurande  ,  sans  que 
les  évêques  d'Afrique  en  témoignassent  du  dé- 
plaisir. 

Dans  l'Italie  même,  saint  Grégoire  n'avait 
pas  reçu  les  monastères  sous  sa  protection  im- 
médiate ,  quoique  son  infatigable  vigilance 
s'appliquât  avec  une  charité  vraiment  pastorale 
à  empêclier  que  les  évêques  n'exerçassent  sur 
eux  une  domination  trop  violente. 

X.  Je  ne  suis  pas  néanmoins  persuadé  que 
ces  deux  conciles  de  Carthage  aient  entière- 
ment soustrait  les  monastères  et  leurs  abbés  de 
la  juridiction  spirituelle  des  évêques.  D'être 
soumis  à  l'êvêciue  de  Carthage,  ou  a  un  autre 
évêque  éloigné ,  plutôt  qu'au  diocésain,  c'est 
toujours  être  assujéli  aux  évêcjues.  Or  le  pre- 
mier de  ces  deux  conciles  ne  contient  que  cette 
translation  de  juridiction  d'un  évêque  à  un 
autre.  Le  second  limite  à  la  vérité  la  juridic- 
tion de  l'évêque ,  mais  elle  ne  l'anéantit  pas 
tout  à  l'ait.  L'évêcjue  diocésain  y  est  encore  en 
droit  de  consacrer  le  chrême ,  de  doimer  les 
ordres,  et,  à  mon  avis,  de  confirmer  l'élection 
de  l'abbé ,  après  l'avoir  examinée.  Il  ne  paraît 
pas  non  plus  que  les  abbés  y  soient  exi)resse- 
menl  exemptés  de  la  puissance  canonique  de 
l'évoque  à  corriger  leurs  fautes. 

XI.  De  ])lus  ,  c'est  (jue  les  évêques  de  France 
s'étant  proposé  ces  conciles  de  Carthage  connue 
les  modèles  des  jiriviléges  qu'ils  accordèrent, 
ils  ne  relâchèrent  pourtant  [las  tous  les  droits 
de  leur  autorité  spirituelle  sur  les  maisons 
religieuses. 

Voiciies  termes  dont  ils  se  servirent  dans  le 
nrivilége  du  monastère  de  Saint-Denis  :«Quan- 
quani  sancta  Cartliaginensis  synodus  facta  a 
beataî  memoriœ  doinno  Bonifacio  ejusque 
coe|)isco[iis,  non  proliibeat  monaclios  sub  |>ri- 
vilegio  proprio  rcsiderc,  etc.  (Tom.  i,  Conc. 
Gall.).  » 

Ce  sont  presque  les  mêmes  termes  qui  furent 
enqiloyés  dans  le  privilège  du  monastère  de 
Corbie.  On  cita  encore  dansi'im  et  dans  l'autre 
le  livre  de  saint  Augustin,  de  li radions  Eccle- 


siasticis,  comme  le  fondement  delà  liberté  des 
cloîtres  :  «  Cum  Augustini  libri  dnceant  mo- 
naclios sub  (juiete  regulariler  viventes  abs- 
que  inquietudine  clericorum  vel  episcoporum 
residere.  » 

XII.  On  se  servit  aussi  de  l'autorité  de  ce 
concile  de  Carthage,  sous  Boniface,  pour  auto- 
riser le  privilège  que  l'éxêque  de  Paiis,  Aude- 
bert,  accorda  au  monastère  de  Saint-Maur-des- 
Fossés.  «  Si  vero  contra  Patrum  statuta  eum 
fecisse  cansantur,  legant  canones  a  sancto  Bo- 
nifacio Cartliaginensi  episcopoet  aliis  episcopis 
factos,  et  invenient  quod  monasteria  in  quibus 
regulariter  vivilur,  libéra  esse  debeantabonmi 
infestatione  episcoiiorum  et  clericorum  (Du 
Chesne,  Ilislor.  Franc,  tom.  i,  p.  (503).  » 

XIII.  Uuebjues-uns  se  sont  persuadé  que 
saint  Augustin  (Ep.  liv  et  lxxvi)  avait  reconnu 
cette  puissance  extniordinaire  et  universelle 
de  l'archevêque  de  Carthage  sur  tous  les  mo- 
nastères d'Afrique,  dans  quelques-uues  de  ses 
lettres  où ,  étant  encore  prêtre ,  il  remercie 
l'archevêque  Aurèle  d'avoir  accordé  le  séjour 
d'Alyiie  dans  le  monastère  d'Hi|)pone,  et  depuis, 
étant  fait  évêque,  il  n'ose  désa()prouver  l'ordi- 
nation qu'il  avait  faite  de  quelques  moines 
fugitifs  de  leurs  monastères.  Mais  ces  preuves 
ne  me  paraissent  nullement  convamcantes,  au 
moins  elles  ne  peuvent  balancer  les  canons 
d'Afrique  qui  assujétissent  les  moines  à  leurs 
projirc  s  évê(iues. 

Enlin,  rien  n'est  plus  évident  que  ce  qui  a 
été  dit  de  ce  premier  concile  de  Carthage  sous 
Boniface,  où  le  pouvoir  et  les  droits  du  siège 
de  Carthage  ne  s'étendent  qu'à  recevoir  sous  sa 
protection  les  monastères  qui  s'y  consticreraienl 
dès  leur  naissance  ,  et  non  pas  à  exercer  sur 
tuus  les  cloîtres  une  domination  immédiate. 
Aussi  ce  concile,  pour  établir  les  droits  de  l'E- 
glise de  Carthage  sur  les  monastères,  allègue 
à  la  vérité  les  livres  de  saint  Augustin,  mais  il 
ne  dit  pas  un  mot  de  ces  deux  lettres,  et  ce  qu'il 
en  allègue  ne  dit  rien  moins  que  cette  auto- 
rité universelle  et  immédiate  sur  tous  les  mo- 
nastères d'Afrique. 

XIV.  Quant  aux  patriarches  d'Alexandrie  , 
d'.Vntioche  et  de  Jérusalem ,  les  monuments 
anciens  de  Ihistoire  ecclésiastique  représentent 
le  soin  qu'ils  ont  pris  en  diverses  rencontres 
des  monastèn.'S  de  leur  ressort.  Saint  .\thanase  a 
visité  les  nionastèresde  laTliébaïde,  il  aécrit  di- 
verses lettres  aux  solitaires  ;  l'Histoire  Lausia- 
que,  le  Pré  Snirituel,  les  Vies  des  plus  illustres 
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solitaires  font  voir  l'ajjplication  des  autres  pa- 
triarches à  réjjlcr  les  mai.^ons religieuses; mais 
il  n'est  pas  facile  do  trouver  ou  des  exemitles 
certains  ,  on  des  marques  convaincantes 
d'une  véritable  exemption  ^  qui  arfachàt  un 
monastère  du  pouvoir  de  l'évêque  diocé- 
sain ,  ou  qui  en  transférât  la  conduite  au  seul 
patriarche. 

XV.  Nous  ne  pouvons  pas  nier  que  dans  le 
septième  siècle  le  patriarche  deConstantinople 
n'eût  déjà  plusieurs  monastères  répandus  dans 
toutes  les  provinces  de  son  patriarcat  qui 
étaient  entièrement  exempts  du  pouvoir  spiri- 
tuel de  leurs  évêques,  et  qui  étaient  immédia- 
tement gouvernés  par  le  patriarche  de  Cons- 
taiitinople  et  par  l'exarciue  patriarcal,  à  qui  il 
confiait  la  conduite  universelle  de  tous  les  mo- 
nastères de  sa  juridiction. 

Nous  avons  sur  ce  sujet  la  constitution  de 
Germain,  patriarche  de  Constantinop!e  (Juris 
Oriental.,  1.  m,  p.  23),  qui  a  servi  de  règle  aux 
patriarches  qui  l'ont  suivie,  et  dans  laquelle  il 
suivait  apparemment  lui-même  les  traces  de 
ses  prédécesseurs.  Il  déclare  premièrement  que 
les  églises,  les  oratoires  et  les  monastères  n'ap- 
partiendront à  la  juridiction  du  ])atriarclie, 
dans  toutes  les  provinces  de  son  patriarcat , 
que  lorsque  la  croix  patriarcale  y  aura  été 
arborée  dès  leur  première  fondation.  C'est 
ce  qu'ils  appelaient  le  crucifix  patriarcal  : 
B  Patriarcale  stauropegium,  «aTpiapxtxo-/  aTœuooTrr,- 

Tous  les  évêques  avaient  droit  de  mettre  la 
croix  à  la  fondation  de  tous  les  monastères  de 
leur  diocèse ,  comme  nous  l'avons  ci-dessus 
remarqué  dans  les  constitutions  de  Justinien, 
et  c'était  là  la  marque  de  leur  juridiction.  Mais 
SI  les  fondateurs  voulaieLit  soumettre  le  mo- 
nastère immédiatement  au  patriarche,  l'exar- 
que patriarcal  y  arborait  aussi  la  croix  patriar- 
cale ;  a  Ut  patriarchalis  nominis  relatio  in  illis 
solisobtineat,  et  clarius  exprimatur,  in  quibus 
extructio  per  patriarchia  crucifixa  facta  fuerit, 
sive  monasteria  sint,  sive  Ecclesiœ  catholicœ, 
siveoratoria.  » 

XVI.  Secondement  le  patriarche  Germain 
ajoute  que  l'évècjue  ne  peut  exercer  aucune 
juridiction  dansces  monastères  aftectés au  trône 
patriarcal ,  soit  pour  la  célébration  des  mys- 
tères, soit  pour  l'ordination  de  l'abbé ,  soit 
pour  la  correction  des  péchés,  soit  enfin  pour 


les  contributions  canoniques.  «Etin  hujusmodi 
niliil  sit  commune  reginnis  antistiti  sive  ad 
sacrorum  confectionem,  sive  ad  prœfecti  desi- 
gnalionem,  sive  ad  peccatorum  inquisitionem, 
neque  aliud  quid(|uam,  usqueadcanonicarum 
illationum  exactionem.  »  Tous  ces  droits  sont 
réservés  à  l'exarque  patriarcal ,  aussi  bien  que 
les  causes  matrimoniales,  comme  il  est  dit  dans 
la  suite. 

XVII.  Troisièmement,  ce  patriarche,  animé 
d'un  esprit  saint  de  désintéressement,  et  plus 
zélé  pour  restreindre  ces  privilèges  contraires 
au  droit  commun  des  évêques  que  pour  les 
étendre,  déclare  que  les  champs,  les  maisons, 
les  oratoires  où  l'on  n'a  point  d'abord  arboré 
la  croix  patriarcale  demeureront  dans  l'en- 
tière dépendance  des  évoques  diocésains,  avec 
tout  le  peuple  qui  y  habite,  quoiqu'ils  appar- 
tiennentàun  monastère  du  droit  du  patriarche. 

«  Non  est  consentaneum  ut  episcopus  a 
proprio  expellalur  populo,  eo  quod  patriarcha- 
libus  monasteriis,  quibus  adharent  prœdia, 
vel  suburbana  subjecta  sint,  sed  nec  a  suis 
oratoriis,  nisi  sub  palriarchalibus  slauropegiis 
et  ipsa  fundata  sint  (Ibid.  Juris  Orient.,  part,  i, 
pag.  237  ;  Ibidem,  p.  232).  » 

XVIII.  Enlln,  il  jiaraît  dans  les  usages  de  la 
même  Eglise  orientale  que  les  métropolitains 
avaient  aussi  quelquefois  des  monastères  dé- 
voués à  leur  seule  juridiction  ,  quoiqu'ils 
fussent  situés  dans  les  diocèses  de  leurs  sutTra- 
gants.  Et  cela  se  faisait  en  la  même  manière, 
en  ai  borant  la  croix  de  l'archevêque  à  la  fon- 
dation du  monastère. 

Les  évêques  qui  ne  souffraient  qu'avec  peine 
ces  irruptions,  pour  le  dire  ainsi,  que  l'on 
faisait  sur  leur  juridiction,  s'emportaient  quel. 
(]uelois  ou  par  zèle  ou  par  chaleur,  jusqu'à 
arracher  ces  croix  étrangères  pour  y  rétablir 
les  leurs. 

XIX.  La  règle  la  plus  universelle  et  la  maxime 
la  plus  constante  que  nous  pouvons  tirer  de 
tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  est  que  l'on 
n'a  pas  jugé  qu'il  y  eût  un  fondement  plus  légi- 
time de  ces  exemptions  ou  de  ces  appropriations 
des  monastères  au  pouvoir  immédiat  des 
patriarches,  <|ue  celui  de  la  fondation  même 
ou  de  la  volonté  des  fondateurs,  à  qui  on  ne 
peut  avec  justice  refuser  la  liberté  de  donner 
leurs  biens,  leurs  fonds  et  leurs  héritages  à  qui 
il  leur  plaît. 
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CHAPITRE  TRENTE-DEUXIÈME. 


DES  PRIVILEGES   ACCORDES   AIX  MOINES  PAR   LES  ROIS  ET   LES  EVEQUES,   SOUS  CHARLEMAGNE 

ET   SES  SLCCESSELRS. 


I.  Les  papes  ne  faisaient  que  confirmer  les  privilèges  donnés 
par  les  évêqucs  et  par  les  rois. 

II.  Ces  privilèges  consislaient  principalement  à  permettre  aux 
moines  réleclion  de  leur  abliè,  et  la  libre  disposition  de  leur 
temporel. 

III.  L'évèque  conservait  toujours  sa  juridiction  sur  les  moines. 

IV.  Nouveaux  exemples  de  ces  vérités,  surtout  de  la  juridic- 
tion de  l'évèque. 

V.  Autres  exemples. 

VI.  Le  privilège  d'élire  les  abbés  tendait  principalement  ii 
exclure  les  abbés  commandataircs,  soit  ecclésiastiques  ou  sé- 
culiers. 

VII.  Nouvelles  preuves  de  cette  proposition. 

VIII.  Les  èvèques  amateurs  de  la  discipline  des  cloîtres,  don- 
naient quelquefois  ces  privilèges,  pour  s'exclure  eux-mêmes  et 
leurs  successeurs  de  la  dignilé  d'alibès. 

IX.  Nouvelles  preuves,  que  nonobstant  ces  privilèges,  les  mo- 
nastères demeuraient  encore  dans  la  dè|iendance  des  évèques. 

X.  Autres  preuves  de  cette  dépendance. 

XI.  Nouvelles  preuves  de  cela  même. 

XII.  L'abbé  de  l'ile-liarbe,  fraud-vicaire  de  l'archevêque  de 
Lyon,  et  dépositaire  de  sa  juridiction  épiscopale. 

1.  Nicolas  I"  ne  confirma  les  privilèges  (lue 
son  prédécesseur  Reiioil  avait  accordés  à  l'ab- 
baye de  Corbie,  (|u"après  avoir  protesté  que  les 
évèques  d'Ainieiis ,  dans  le  diocèse  desciuels 
était  cette  abbaye,  et  les  autres  évèques  de 
France  avaient  eux-mêmes  donné  ces  privi- 
lèges dès  le  temps  (|ue  l'abbaye  lut  l'ondée  \r,xr 
la  reine  Bathilde  et  par  son  lils  le  roi  Clotaire, 
et  les  avaient  encore  confinnès  depuis  peu 
d'années  durant  le  règne  de  Charles  le  Chauve. 

«  Sicut  jam  olim  concessum  illi  moiiasleiio 
cognovirnus  ab  episcopo  Ambianensi  et  ab 
aliis  episcopis  Galliarum,  et  privilegiocessionis 
lirmatum,  tam  tempuribiis  dilocti  filii  nostri 
Caroli  ,  pnTsenli  tempore  regnanlis  ,  (luani 
anlicjuis  temporibus  ,  lialchtilde  Clotarioque 
Francis  princi|)antibus  (Concil.  Gall.,  tom.  m, 
p.  218).  » 

En  effet,  ce  grand  pape  ne  nomme  point 
d'autre  conservateur  de  ces  privilèges  qu'il 
confirme  en  faveur  de  cette  abbaye,  que  l'é- 
vèque d'Amiens  même  (pii  est  revêtu  pour 
cela  de  la  personne  et  de  Tautorité  du  pape  : 
«  Hoc  vero  conslitutum  si  fiierit  ab  aliquo  pra'- 
varicatum,  pcr  e|)iscopuin  .Vmbianenscmqiiis- 


quis  ille  fueril,  ex  nostra  conveniatur  autoritate, 
ut  eum,  qui  hujussedis  constitutaconvulserit, 
conveiiiat,  et  iniquitalis  suœ  culpam  commo- 
neat,  cuique  periculo  subjiciatur,  notum  fa- 
cial. » 

Si  l'évèque  d'Amiens,  par  négligence  ou  par 
une  làclie  timidité,  ne  s'acquittait  pas  d'un  si 
juste  devoir,  les  religieux  devaientavoirrecours 
au  métropolitain,  afin  qu'il  usât  de  son  autorité 
et  de  celle  du  pape,  pour  réprimer  l'insolence 
de  ces  audacieux  infracteurs  des  mandements 
apostoliques.  «  Quod  si  vel  ipse  despexerit,  vel 
neglcxerit,  vel  timuerit  perficore,  metropoli- 
tanus  episcopus,  conventus  a  fratribus  ipsius 
cœnobii,personambujussanctionisviolalricem 
adiré  non  différât,  etc.  ex  sua  nostraque  auto- 
ritate, etc.  » 

Enfin,  si  l'autorité  du  métropolitain  n'était 
pas  suffisante  pour  protéger  cette  abbaye,  les 
religieux  doivent  alors  recourir  au  souverain 
l'ontife.  V  Licenliam  liabeant  fratres  Romanam 
Apostolicamque  Sedem  adiré,  etc.  » 

Toutes  ces  circonstances  font  connaître  quelle 
était  la  nature  de  ces  privilèges  anciens,  qui 
bien  loin  de  i)araître  injurieux  aux  évèques 
diocésains  étaient  au  contraire  des  bienfaits  des 
évèques  mêmes,  qui  en  étaient  les  premiers 
auteurs  et  qui  en  étaient  ensuite  les  conserva- 
teurs, sans  qu'il  fiil  besoin  que  les  religieux 
s'adressassent  au  Saint-Siège,  si  ce  n'est  pour 
suppléer  au  défaut  de  la  vigilance  ou  de  la 
puissance  des  èvêiiues  et  pour  soutenir,  par 
l'invincible  autorité  du  Saint-Siège,  les  ordon- 
nances des  évèques. 

Voilà  ce  qui  regarde  les  auteurs  de  ces  privi- 
lèges qui  étaient  les  évèques  même  diocésains, 
les  autres  évèques  de  la  province,  les  métropo- 
litains, les  rois  et  enfin  les  souverains  Pontifes. 
Il  faut  maintenant  examiner  quels  étaient  les 
articles  de  ces  privilèges,  tant  pour  le  temporel 
(jue  pour  le  spirituel. 

II.  I.e  iiremier  et  le  plus  importiint  était  le 
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pouvoir  d'élire  leur  abbé,  conl'ormcment  à  la 
règle  et  aux  canons.  Le  second  était  la  libre 
disposition  de  leur  temporel,  sans  que  ni  les 
évoques,  ni  leurs  officiers  pussent  y  rien  pré- 
tendre ou  en  iirendre  aucune  connaissance. 
«  Ut  prœdicto  monaslerio  et  reruni  suarum 
liberam  concederet  dispositionem,  et  in  eli- 
gendo  de  senielipsis  abbate  regularein  daret 
canonicamque  libertatein.  » 

Nous  avons  montré  ailleurs  (|u'originaire- 
ment  les  évoques  avaient  droit  de  donner  des 
supérieurs  aux  monastères  et  de  disposer  de 
tous  les  fonds  et  de  tous  les  revenus  ecclésias- 
titjues  de  leur  diocèse,  de  queUiue  nature  qii'iis 
pussent  être,  comme  ayant  été  les  premiers 
instituteurs  et  les  pères  de  toute  la  religion  et 
de  toutes  les  Eglises  de  leur  diocèse.  Ainsi  c'é- 
tait ]iar  |)rivilége  que  les  évêques  cédaient  aux 
monastères  ce  double  droit,  et  c'étaient  ordi- 
nairement les  fondateurs  mêmes  qui  obtenaient 
d'eux  cette  libéralité. 

La  reine  Balliihle  et  le  roi  Clotaire  qui  avaient 
fondé  l'abbaye  de  Corbie,  lui  avaient  en  même 
temps  obtenu  cette  double  liberté,  dont  l'une 
était  pour  le  tem|)orel,  l'autre  pour  le  spirituel. 
Car  peut-on  se  figurer  un  jrouvoir  [dus  spirituel 
que  du  se  donner  à  soi-même  un  supérieur  et 
un  abbé? 

Or  ces  deux  privilèges  étaient  la  source  de 
beaucoup  d'autres.  Après  cela  révê(|ue  ne  pou- 
vait plus  rien  exiger  des  biens  ou  des  revenus 
de  l'abbaye,  ni  prétendre  aucun  droit  sur  l'abbé, 
ou  sur  ses  religieux,  ou  sur  le  monastère,  ou  sur 
les  celles  qui  en  relevaient,  ou  sur  les  clercs  et 
les  seiviteius  qui  y  étaient,  si  ce  n'est  autant 
que  les  canons  le  permettaient. 

M  EpiL^copus  vero  Ambianensis  nuUam  exeis 
vel  accipiat,  vel  exposcat  portionem,  nequevel 
in  abbate,  vel  in  fratribus,  vel  in  ipso  cœnobio 
potestatem  obtineat,  neque  in  cellis  ipsius  mo- 
naslerii,  dominatione  potialur  ulla,  neque  in 
clericis,  neque  in  famuiis,  et  in  omnibus, 
quœcumque  ad  monasterium  illud  videntur 
babere  possessionis  respectum,  etc.  Nisi  quan- 
tum canonicus  ordo  permittit.  « 

Ensuite  il  est  défendu  à  l'évêque  et  à  l'éco- 
nome, à  l'archidiacre  et  à  l'archiprôtre  d'entrer 
dans  le  monastère  ou  dans  les  celles  qui  en 
dépendent,  s'ils  n'y  sont  conviés  par  l'abbé;  ce 
qui  semble  exclure  le  droit  de  visite.  «  Nec  ad 
monasterium  seu  cellas  ejusdem  vel  ipse  jier 
se  episcopus,  vel  œconomus  ejus,  velarcbi[ire- 
sbyter,  vel  arcbidiaconus  illius,  aut  qutelibelex 


ejus  agentibus  persona,  potestatem  habeat  ac- 
cedendi,  nisi  forte  ab  abbate  monasterii  neces- 
sitalis  causa,  vel  dilectionis  gratia  vocatus 
advenerit.  » 

III.  Mais  ce  droit  de  visite  n'est  pas  interdit  à 
l'évêque  ou  à  ses  officiers,  dans  les  églises  qui 
relèvent  du  monastère,  et  qui  sont  gouvernées 
Iiar  des  prêtres  séculiers.  11  leur  est  seulement 
interdit  d'y  rien  innover  ou  d'y  établir  de 
nouvelles  servitudes  contraires  aux  anciennes 
coutumes.  «  Ne(|ue  in  Ecclesiis  prœdicto  mo- 
nasterio  subjcctis ,  vel  in  presbyteris  eisdem 
Ecclesiis  ordinatis  aliquam  tentet  facere  per- 
turbalioiiem  ,  vel  abbuti  et  fratrilms  novam 
constituendo,  et  antiquam  consuetudinem  vio- 
lando.  » 

Enfin,  quant  aux  saintes  huiles,  au  chrême, 
aux  dédicaces  des  églises,  aux  consécrations  des 
autels  ,  aux  ordinations  ,  l'abbaye  dépendra 
uniquement  de  révè<iue  d'Amiens,  qui  de  sa 
|)art  aussi  n'usera  d'aucun  délai  et  se  gardera 
très-soigneusement  de  vendre  les  dons  inap- 
préciables du  Saint-Esprit.  «  Ordinationes  quœ 
necessariœ  fuerint  in  monasterio,  sive  de  mo- 
nacbis,  sive  de  canonicis,  et  quas  petierint 
abbas  et  fratres,  agere  non  diiferat.  Altaris 
(jncque  et  basilicarum  benedictiones,  etc. 
Cbrisma  quoque  et  oleum  consecratum,  etc. 
Et  pro  his  omnibus  nullum  munus  accipiat.  » 

IV.  Ce  privilège  peut  servir  comme  de  mo- 
dèle pour  instruire  de  tous  les  autres  qui  furent 
expédiés  dans  ces  deux  ou  trois  siècles.  Celui 
de  l'abbaye  de  Saint-Calais  lui  est  entièrement 
semblable  ;  le  même  pape  Nicolas  confirme  ce 
que  les  rois  elles  évêques  avaient  déjà  accordé  : 
«  Libertatem  ab  episcopis  et  a  regibus  concessam 
ut  roboraremus (Concil.  GalL,  tom.  m,  p. 22i).  » 

Les  points  essentiels  étaient  la  disposition 
libre  du  temporel  et  l'élection  de  l'abbé  :  w  Li- 
bertatis  privilegium  in  rerum  suarum  disposi- 
tione  et  in  abbalis  de  semetipsis  electione.  a 
L'évêque  n'y  pouvait  entrer  qu'à  la  demande 
de  l'abbé  :  «  Nisi  vocatus  ab  abbate  et  fratribus 
accédât.  » 

Les  clercs,  les  chanoines,  les  religieux  du 
monastère  étaient  également  exempts  de  la 
domination  temporelle  de  l'évêque  :  «  Episco- 
pus neque  per  se,  neque  per  ministros  suos, 
neque  ex  clericis,  neque  ex  canonicis,  neque 
ex  monachis,  neque  ex  laicis  [lotestatis  jure, 
aut  episcopali  faslu,  sine  voluutate  abbatis  et 
fratrum  prœsumat  aliquid  ad  ordinandum,  vel 
ad  disponendum,  vel  ad  dominandum.  » 
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Enfin,  pour  les  ordres,  les  dédicaces,  les 
saintes  huiles  et  le  chrême,  les  moines  les  re- 
cevront de  leur  évèque,  qui  les  leur  accordera 
gratuitement. 

Ce  privilège  ajoute  un  article  qu'il  faut  appa- 
remment supposer  dans  le  précédent ,  que 
c'était  à  l'évêque  diocésain  à  bénir  l'abbé  élu 
par  les  religieux,  et  à  lui  faire  son  procès  avec 
cinq  autres  évêqucs  nommés  par  le  roi  quand 
il  était  tombé  dans  quelque  crime,  que  la  règle 
de  saint  Benoît  ou  les  canons  punissaient  delà 
déposition.  Ces  deux  points  sont  d'une  grande 
conséquence  pour  conserver  l'autorité  des 
évêques  sur  les  abbés  privilégiés. 

«  Quod  si  fuerit  infaniiœcalumniisdenolalus 
abbas  ,  ex  regali  providentia  habeatur  epi- 
scoporum  non  minus  quam  sex  conventus , 
quorum  de  numéro  Cenomanicus  constituatur 
episcopus,  et  eorum  in  judicio  serundum  ca- 
nones  iliius  causa  discussa ,  non  aliter  deponi 
possit,  nisi  reus  manifeslis  certisque  patuerit 
indiciis,  etc.  Sic  itaque  abbas  et  eiectus  a  plu- 
ribus,  et  ordinatus  sacerdotali  benedictione, 
nuUo  modo  sui  ordinis  honore  privari  possit, 
nisi  nianifestis  fuerit  criniinibiis  convictus.  » 

Nous  parlerons  encore  de  ce  privilège  dans 
le  chapitre  suivant. 

V.  L'an  866,  l'abbé  deSolminiacvint  deman- 
der, au  concile  III  de  Soissons  et  au  roi  Charles 
le  Chauve  en  même  temps,  la  confirmation  et  le 
renouvellement  de  leur  ancien  privilège ,  dont 
les  titres  avaient  été  brûlés  par  les  Normands  et 
que  le  roi  Dagobert  leur  avait  autrefois  accordé 
en  faveur  de  leur  illustre  fondateur  saint  Eloi, 
évèque  de  Vermandois  :  a  Regiam  clementiam 
et  synodalem  adicns  pietatem,  pro  privilegiis 
ipsi  monasterio  impetrandis,  quibus  sub  tui- 
tione  regia  atiiue  apostolica,  et  synodali  defen- 
sione  perpétue  muniretur.  » 

Ce  privilège,  que  le  concile  accorda,  ne  com- 
prend que  les  deux  niêuies  points  de  la  dispo- 
sition libre  de  leur  temporel  et  de  l'élection 
de  l'abbé,  sur  laciuelle  nous  remarquerons  que 
cette  liberté  d'élire  l'abbé  n'était  si  passionné- 
ment recherchée  que  pour  prévenir  les  com- 
mandataires,  soit  laïques  ou  ecclésiasti(|ues,  à 
qui  les  rois  s'étaient  mis  de[)uis  longtemps  eu 
possession  de  donnerles  abbayes  :  «Uteumdem 
locum  non  aliter  nisi  tulelu  defensionis,  ac  tui- 
tionisreges  usurpent,  neccuiquam  clericorum 
canoniti  habitus  aut  laicorum ,  quod  absit, 
eum  attribuant.  » 

Ce  sont  les  deux  mêmes  points  essentiels  du 


privilège  que  Jean  VIII  donna,  l'an  878,  à  l'ab- 
baye de  Fleury ,  durant  la  tenue  même  du 
concile  II  deTroyes,  en  considération  du  corps 
de  saint  Benoît,  que  ce  pape  dit  y  avoir  été 
apporté  et  y  reposer  encore. 

Ce  privilège  avait  déjà  été  accordé  par  plu- 
sieurs évêques ,  mais  dans  ces  deux  ou  trois 
siècles  les  religieux  furent  encore  plus  passion- 
nés d'y  faire  intervenir  l'autorité  du  Siège 
Apostolique,  à  cause  des  sacrilèges  et  violentes 
usurpations  que  les  laïques  faisaient  non-seu- 
lement des  biens  des  abbayes,  mais  aussi  du 
nom  et  de  la  qualité  d'abbé  :  a  Quamvis  privi- 
légia nuiltorum  meruerint  episcoporum,  ad 
repriiuendam  quorumlibct  illicitam  cupidi- 
tatem,  humiliter  postulare,  ut  super  abbate 
rcgulari  ex  eis  eligendo ,  etiam  nostra;  autori- 
tatis  jjrivilegia  consequantur.  » 

VI.  Ainsi  ces  privilèges  étaient  plutôt  des 
lettres  de  protection,  et  de  sauvegarde  que  de 
véritables  privilèges.  On  pouvait  bien  croire, 
sous  le  règne  de  la  famille  de  Clovis,  que  si  les 
évè(|ues  renonçaient  à  leur  droit  légitime  sur 
la  nomination  des  abbés  et  sur  la  disposition 
des  revenus  des  abbayes,  que  c'était  un  pri- 
vilège qu'ils  donnaient  ;  mais  sous  l'empire  de 
l'auguste  maison  de  Charlemagne,  lorsque  les 
papes,  les  empereurs,  les  rois  et  les  évêques 
tâchaient  de  réprimer  Faudace  effrénée  et  les 
injustes  usurpations  des  laïques,  c'était  bien 
moins  un  privilège  qu'une  protection. 

Aussi  le  pape  Marin ,  en  l'an  885,  renouve- 
lant les  privilèges  de  l'abbaye  de  Solminiac, 
ne  parle  (|ue  de  la  garde  et  de  la  protection 
du  Saint-Siège  sur  ce  monastère  :  «  Ut  prœfa- 
tuin  ca'nobium  sub  defensione  ac  tuitione 
beatorum  apostolorum  Pétri  ac  Pauli,  ac  no- 
stra stalueremus.  »  Et ,  après  avoir  mis  à  cou- 
vert des  usurpations  sacrilèges  des  laïques  les 
fonds  du  monastère  et  l'élection  de  l'abbè,  il  y 
ajoute  l'exemption  du  gîte  et  des  dépenses 
que  les  grands  y  faisaient  en  passant  :  b  Statu- 
tum  etiam,  ut  nullus  episcoporum,  seu  comi- 
lum,  mansionaticum  ibi,  vel  paralas,  vel  sla- 
tiones  requirere,  seu  exigere  prœsumat.  » 

Quoique  ces  privilèges  fussent  ordinairement 
opposés,  comme  de  forts  remparts,  à  la  vio- 
lence des  laïques,  ils  ne  laissaient  pas  de  servir 
aussi  pour  arrêter  les  excès  de  quelques  pré- 
lats. 

Le  concile  de  Toul,  célébré  en  839  (Can.  n), 
conjura  le  roi  Charles  le  Chauve  et  l'archevê- 
que de   Bourges,  qui  s'était  rendu   maître. 
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contre  toutes  les  règles  ecclésiastiques,  do 
l'abbaye  de  Fleury,  de  laisser  jouir  cette  ab- 
baye du  privilège  (]ue  les  évèijues  lui  avaient 
donné,  que  le  roi  avait  conliriné  et  que  Tar- 
clicvêque  avait  lui-même  souscrit  :  «  Ut  privi- 
lej^ium  quod  annuenle  rcgefirmaverant,  quod- 
que  idem  Rodulphus  Biturigum  arcbiepisco- 
pus  subscripserat  ,  qui  prœlataiu  abbatiam 
irregnlariter  retinebat,  ratum  et  inconvulsum 
servare  studerent.  » 

Ce  privilège  n'exemptait  pas  l'abbaye  de  la 
\isite  extraordinaire  des  intendants  envoyés 
par  le  roi,  ni  du  droit  des  évêques  à  déposer 
les  abbès,  dont  la  conduite  scandaleuse  méri- 
terait cette  peine  :  «Quod  si  abbas  negligens  et 
sacris  regulis  inconvcniens  per  directes  mis- 
ses inveulus  fuerit,  ab  cadem  palernitate  re- 
moveatur,  et  alius  qui  dignus  refiertus  fuerit, 
subsfituatur;  et  privilegii  regularis  autoritas 
in  eodem  monasterio  quacumque  occasione 
non  destituatur.  » 

Cette  autorité  du  privilège  régulier  n'est 
autre  chose  que  le  droit  d'élire  un  abbé  reli- 
gieux et  de  n'en  point  souffrir  de  séculier  ou 
de  purement  ecclésiastique,  tel  qu'était  cet 
archevêque  de  Bourges.  Quoiqu'originaire- 
ment  les  évêques  pussent  noimner  les  supé- 
rieurs ouïes  abbés  des  monastères,  il  est  néan- 
moins certain  que  dans  la  suite  du  temps,  les 
lois  impériales,  les  canons  et  la  règle  de  saint 
Benoît  avaient  accordé  à  tous  les  religieux  la 
liberté  d'élire  leur  abbé,  et  ce  privilège  était 
considéré  comme  une  liberté  naturelle  et 
comme  un  droit  commun. 

VII.  C'est  ce  qu'on  peut  encore  remarquer 
dans  le  privilège  de  l'abbaye  de  Corbie,  con- 
firmé i)ar  le  concile  de  Paris,  tenu  l'an  8.46, 
sous  Charles  le  Chauve.  Les  évêques  et  les  mé- 
tropolitains de  ce  concile,  où  présidait  le  sa- 
vant Hincmar,  disent  que  ce  monastère  avait  été 
fondé  par  la  reine  P>alhilde  et  le  roi  Clotaire, 
qu'on  leur  avait  fait  voir  les  lettres  de  Louis 
le  Débonnaire  et  de  Lothaire  son  fils ,  empe- 
reurs, qui  accordaient  la  liberté  des  élections 
et  la  libre  disposition  des  biens  temporels  : 
«  Electionis  gratiam,  etrerum  suarum  dispen- 
sationis  liberlatem.  »  Et  celles  de  Charles  le 
Chauve,  qui  prenait  cette  abbaye  sous  sa  garde 
et  sous  sa  protection  particulière,  comme  un 
héritage  reçu  de  ses  ancêtres  :  «Qui  idem  mo- 
nasterium,  secunduni  morem  pnTdecessorum 
suorum,  quasi  jure  haeredifario  in  sua  familia- 
rltate,  ac  defensioiic,  ab  cxordio  regni  sui  sus- 


cepit  ;  »  qu'étant  évêques,  c'est-à-dire  pèrts  et 
défenseurs  de  l'Eglise  :  «  Qnia  patres  et  defen- 
sores  Ecclesiœ  esse  debemus,  »  ils  ont  dû  con- 
firmer ce  privilège,  selon  la  demande  des  reli- 
gieux, qui  craignent  (|ue  ces  deux  articles  de 
leurs  anciennes  libertés  ne  leur  soient  ravis, 
comme  à  tant  d'autres  monastères  dans  un 
siècle  si  débordé  :  «  Verentes  similia  pati,  sa- 
cras lilteras  principumexpetierunt,  electionem 
sibi  et  liberam  reruni  suarum  dispositionem 
confirmantes  (Concil.  Gall.,  tom.  ni,  pag.  58).  » 

Ainsi  ces  évêi|ues  conjurent  les  princes  pré- 
sents et  à  venir  de  les  laisser  jouir  de  cette 
liberté  d'élection,  conformément  aux  canons 
et  à  la  règle  :  «  Juxta  autoritatem  canonicam 
et  regulam  sancti  Bencdicti  ;  »  cette  régularité 
d'élection  consistant,  non  pas  en  la  pluralité 
des  suffrages,  mais  en  la  préférence  des  plus 
sages  et  des  plus  pieux,  et  au  choix  du  plus 
digne  :  «  In  ipsa  porro  electione  regularis  au- 
toritas conservetur,  id  est,  ut  ille  prœponatur 
sanctœ  congregationi,  quem  non  multitudinis 
electio  commendaverit,  sed  quem  sanioris  con- 
silii,  licet  pauci  numéro  fratres  elegerint,  et 
quem  vitœ  meritum  et  sapientiae  dignitas  pro- 
babilcm  reddiderit.  » 

Enfin  ,  les  évoques  de  ce  concile  prononcent 
un  redoutable  anathème  contre  tous  ceux  qui 
s'empareraient  de  cette  abbaye  par  la  seule 
puissance  des  rois  ,  renouvelant  les  canons 
apostoliques  :  «  Secunduni  canonicam  autori- 
tatem, quia  sœculari  potestate  Ecclesiam  Dei 
obtinere  voluit.  »  Et  si  les  rois,  seigneurs  du 
monde,  mais  enfants  de  l'Eglise  :  «  Si  fihi 
nostri,  domini  rerum,  »  viennent  à  violer  ces 
lois  saintes  des  conciles,  ils  doivent  appréhen- 
der la  même  peine. 

Lupus,  abbé  de  Ferrières,  employa  la  faveur 
de  Pardulus,  évêque  de  Laon,  qui  avait  mérité 
la  confidence  du  roi  Charles  le  Chauve,  pour 
faire  rendre  à  l'abbaye  de  Sainte-Colombe,  à 
Sens,  le  privilège  qui  lui  avait  été  donné  si 
solennellement  et  si  souvent  confirmé  par  les 
évêques,  les  rois  et  les  empereurs  :  «  Monachi 
sancla'  Columba?  privilégie  et  antiquorum,  et 
prgesentium  muniti  episcoporum,  regumque 
et  imperatorum,  et  priscis  et  recentibus  in- 
structi  edictis,  spem  recuperationis  aliquam 
nacli,  pietatis  regiœ  portum  petunt,  etc.  (Epist. 
xn  ).  » 

Après  tant  de  privilèges  ci-dessus  exposés,  il 
y  a  sujet  de  croire  quecehii-ci  ne  consistait  non 
})lus  que  les  autres,  qu'en  l'élection  canonique 
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(le  l'abbé,  et  eu  la  libre  disiiosilion  du  tempo- 
rel; en  ([iioi  ils  étaient  troublés  autant  de  fois 
|iar  ks  archevêques  de  Sens  que  ces  archevê- 
ques se  faisaient  donner  [lar  les  rois  cette  cé- 
lèbre abbaye,  comme  il  arriva  fort  souvent. 

Vlil.  Un  peut  voir  dans  les  extraits  des  titres 
de  l'abbaye  de  Lobbe,  dans  le  pays  de  Liéf;e, 
comment  depuis  que  Francon,  abbé  de  Lobbe, 
lut  faitévêque  de  Liège,  il  ac(iuit  cette  abbaye 
à  l'évêché,  et  depuis  les  évêques  de  Liège  gou- 
vernèrent cette  abbaye  i)ar  des  prévôts  et  des 
doyens,  jusqu'à  l'évoque  Not>.er,  qui  obtint  de 
l'empereur  Olhon  H  ,  et  du  pnpe  Jean  ,  ([uc  le 
droit  d'élire  un  abbé  serait  rendu  à  ce  monas- 
tère, en  laissant  à  l'évèque  le  pouvoir  de  le 
confli'mer,  aussi  bien  que  l'avocat  du  même 
monastère,  élu  par  les  religieux. 

«  Immunitatem  Ecclesioe  nostrœ  suggerente 
episcopo  Nolgcro,  ab  Othone  II ,  innovari  pri- 
nuuu,  poslea  eodem  e|)iscopo  agente  a  Joanne 
papa  autoritate  apostolica  confirmari  obtinuit 
abbas  Fulcuinus,  etc.  Sic  tamen  ut  i)oleslalem 
sibi  relinerent  Lcodienses  episcopi  regali  con- 
cessione,  videlicel  ut  abbatem  quem  congre- 
gatio  sibi  libère  elegisset,  i|)sum  prœlicerent, 
advocatum  quoque  secundum  eligentium  vo- 
tum  Ecclesiaî  constituèrent  (Spicilegii,tom.  vi, 
page  589).  » 

Pour  reconnaître  et  compenser  en  quelque 
façon  l'honneur  que  celle  abbaye  rendait  aux 
évêques  de  Liège ,  l'abbé  de  Lobbe  était  dé- 
claré grand-vicaire  né  de  l'évèque  de  Liège, 
et  l'Eglise  de  Lobbe  avait  le  premier  rang  après 
la  cathédrale,  avanl  toutes  les  autres  Eglises 
du  diocèse  :  «  Fro  collato  sibi  honore  ejusdem 
loci  abbatem  in  sua  iideni  Lcodienses  Eccle- 
siavicarium  liaberent,  cl  Lobieusem  Ecclesiam 
inter  c;eteras  tolius  episcopatus  Ecclesias  post 
matricem  prima}  Sedis  Ecclesiam,  primatum 
prœ  omnibus  habere  concédèrent.  » 

On  voit  jiar  ce  ])rivilége  :  1°  Connnent  les 
abbayes  étaient  (luelquelois  données,  puisùtées 
aux  évoques  par  les  rois,  comme  nous  venons 
de  dire  de  celle  de  Sainte-Colombe,  à  Sens. 

'■2"  Que  les  évêques  [dus  zélés  pour  le  bien  de 
l'Eglise  que  pour  leur  intérêt  i)articulier  de- 
mandaient et  donnaient  des  iiriviléges,  pour 
faire  avoir  à  chaque  abbaye  son  abbé  électif  et 
régulier,  qui  enq)êchàl  la  dissipation  du  tem- 
porel et  qui  s'appliquât  plus  soigneusement  à 
ja  discipline  religieuse. 

3"  Une  ce  privilège  d'élire  un  abbé  tendait 
quelquefois  il e.\clure  les  évêques  même  du  lieu. 


4°  Que  c'étaient  les  évêques  mêmes  qui  in- 
terposaient l'auforilè  des  papes  et  des  empe- 
reurs, i)our  prévenir  les  usurpations  que  leurs 
successeurs  pourraient  faire. 

5°  Que  les  évêques  continuaient  toujours 
après  cela  d'exercer  leur  juridiction  spirituelle 
sur  l'abbé  et  sur  l'abbaye. 

6°  Enfin,  on  donnait  quelquefois  aux  abbés 
et  aux  abbayes  en  revanche  un  rang  extraordi- 
naire entre  les  ecclésiastiques  et  les  autres 
Eglises  du  diocèse. 

IX.  Cet  article  capital,  que  nonobstant  tous 
ces  privilèges,  les  abbés  et  les  abbayes  demeu- 
raient toujours  sujets  à  la  juridiction  spiri- 
tuelle de  l'évèque ,  à  la  réserve  des  points 
exprimés  dans  chaque  privilt'ge,  est  assez  évi- 
dent dans  tous  les  exemples  que  nous  ve- 
rons  d'alléguer,  et  en  voici  encore  un  plus 
exprès. 

herloendus,  évcque  de  Châlons  (Dervens. 
Monach.  Puellari\m  Mon.) ,  à  la  prière  du  roi 
Clovis  et  de  Pépin,  maire  du  palais,  donna  im 
privilège  à  l'abbaye  de  Montier-cn-Der  et  à 
celle  de  Pelleniontier,  semblable,  à  ce  qu'il 
assure,  aux  privilèges  dont  jouissaient  les  mo- 
nastères de  Lérins,  de  Saint-Maurice,  de  Lu- 
xeuil,  de  Saint-Marcel  et  une  infinité  d'autres 
dans  rOrieul,  par  lequel  les  religieux  de  Mou- 
tier-en-Der  peuvent  élire  leur  abbé,  les  reli- 
gieuses de  Pelleniontier  peuvent  élire  leur 
abbesse  ,  en  iirenant  l'avis  des  religieux  de 
Montier-en-Uer;  l'évèque  ne  se  réserve  autre 
pouvoir  que  celui  de  bénir  l'abbé,  de  consa- 
crer le  chrême  et  de  donner  les  ordres  :  «  Et 
si  eis  o|iiiorlunum  fut;rit  abbatem  benedi- 
cendi  ,  aut  chrisnia  cousecrandi,  vel  sacros 
ordines  percipiendi,  hoc  lanlunmiodo  nobis 
propter  canouicam  institulionem,  et  pnejudi- 
cium  Ecclesi;e  nostr;e  abs(pie  ullo  motureser- 
vamus  (Spicileg. ,  lom.  x,  pag.  627).  » 

Après  cela  l'évêcpie  renonce  à  toute  domina- 
tion et  à  tous  les  droits  que  lui  ou  ses  archi- 
diacres pourraient  prétendre  sur  l'abbaye  ou 
sur  les  cellules,  les  jiaroisses  ou  les  monastères 
qui  en  dépendent.  «  Cieterum  nullam  pole- 
statem,  aut  dominai ionem,  neque  nos,  vel  ar- 
chidiaconus,  successoresque  nosUi  aut  qua^li- 
bet  persona  habere  non  debeat  ;  aut  cjuam- 
cumcpie  de  eodem  nionaslerio  vel  cellulis 
ejus  et  parochiis,  aul  cu^teris  mouasteriis  cau- 
sani  audeal  pnrsumcre  vel  auferre.  » 

Enfin,  la  correction  des  fautes  s'y  fera  selon 
la  règle  de  saiul  Renoil  ou  de  suint  Colombau, 
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ce  qui  n'exclut  pourtant  pas  en  cela  même  l'au- 
torité des  évoques. 

Ce  prélat  conclut  que  ce  n'est  pas  violer  les 
canons,  que  de  faire  quehiue  grâce  particulière 
à  ceux  i|ui  font  une  singulière  profession  de 
vertu  et  de  retraite  :  a  Ideo  quoque  prœstitimus 
privilegiuni ,  quia  nihil  de  canonica  autori- 
tate  convellitur,  quidquid  domesticis  fidei  et 
maxime  contemplativamvitam  ducentibus  pro 
quiète  tranquillitatis  conceditur  (De  gest.  Reg. 
Angl.,  I.  11).  B 

Guillaume  de  Malmesbury  rapporte  le  privi- 
lège de  l'abbaye  de  Glastembury ,  en  Angle- 
terre, donné  parle  roi  Edgard.  Si  Ton  examine 
de  près  ces  paroles  du  privilège  :  «  A  quocum- 
que  pnesulum  canonice  ordinatuni ,  ad  titu- 
lum  Sanctic  Mariae  ordinari  lacèrent,  »  on 
connaîtra  qu'il  y  est  permis  aux  religieux,  non 
pas  de  se  faire  ordonner  par  tel  évêque  qu'ils 
voudront ,  mais  par  quelque  évoque  qu'ils  se 
fassent  ordonner,  qu'on  les  ordonne  sous  le 
titre  de  Notre-Dame  de  Glastembury,  qui  était 
par  là  obligée  à  leur  entretien.  Ajoutez  à  cela 
que  c'étaient  les  évêques  qui  donnaient  ce  pri- 
vilège avec  le  roi. 

X.  Voici  des  preuves  bien  plus  fortes  de  cette 
dépendance  des  abbayes  les  plus  privilégiées  à 
l'égard  de  l'èvêque  diocésain  et  même  du  mé- 
tropolitain. Jonas,  évêque  d'Orléans,  avait 
donné  à  l'abbaye  de  Saint-Mesmin  un  privilège 
qu'il  fit  confirmer  par  les  empereurs  Louis  et 
son  fils  Lothaire,  l'an  826 ,  afin  que  l'ordre 
monastique  y  fût  éternellement  observé,  que 
l'abbé  fût  toujours  régulier,  que  le  temporel 
du  monastère  ne  pût  être  diminué  par  ses  suc- 
cesseurs èvèques;  enfin  connue  Jonas  avait 
obtenu  l'agrément  de  son  métropolitain,  et  du 
cliai)itre  d'Orléans  pour  accorder  ce  (irivilége  : 
«  Circa  cellam  sancli  Maximini  (  Miciacense 
monasterium  sancti  Maximini),  quœ  est  juris 
episcopii  sui ,  cum  conniventia  metropolitani 
sui  Jeremiai  et  canonicorum,  etc.  (S|)icileg., 
tom.  vui,  p.  138).  » 

Aussi  ces  empereurs  ordonnèrent  que  si  les 
évêques  d'Orléans  venaient  à  violer  ce  privi- 
lège, les  religieux  pussent  avoir  recours  au 
métropolitain  de  Sens,  qui  ferait  réparer  cette 
injure,  après  avoir  pris  conseil  des  évêques  de 
sa  province;  que  si  l'archevêque  ne  pouvait 
surmonter  toutes  les  difficultés  qui  s'y  rencon- 
treraient, l'atlaire  sei'ait  portée  au  roi  ou  à 
l'empereur  pour  y  être  pourvu  dans  une  as- 
semblée générale  des  évêques  du  rojaume. 


«  Ut  res  ad  notitiam  Senonici  metropolitœ 
perferatur,  quatenus  adhibitis  sufc  diœceseos 
sufîraganeis  episcopis,  negotium  discutiat,  etc. 
Si  contingeret  negotium  propter  alicjuam  sui 
difficultatem  ab  eo  minime  posse  diffiniri,  vo- 
luinus,  ut  ejus  relatu  nobis  successorumque 
nostrorum  auribus  res  innotescat,  ut  noslrœ 
autoritatis  sanctione  in  generali  conventu 
episcoporum  hujus  constitutionis  convulsor 
corripiatur.  » 

XI.  Aldric,  archevêque  de  Sens,  fit  confir- 
mer à  un  grand  nombre  d'èvêques  et  d'arche- 
vêques, le  privilège  qu'il  donnait  à  l'abbaye  de 
Saint-Remi,  dans  les  faubourgs  de  Sens,  qui 
consistait  en  l'élection  libre  de  ses  abbés,  et  à 
la  conservation  de  son  temporel  contre  les  en- 
treprises de  ses  successeurs  ,  archevêques  de 
Sens,  qui  ne  pourraient  exiger  d'eux  qu'un 
cheval,  un  bouclier,  et  une  lance  pour  les  pré- 
sents annuels,  et  une  contribution  fort  modé- 
rée pour  les  rencontres  extraordinaires,  oii 
l'archevêque  était  obligé  d'assister  le  roi  avec 
la  milice  qu'il  entretenait  à  ses  dépens  ;  de 
quoi  nous  traiterons  plus  bas.  «  Episcopus  in 
exigendis  muneribus  abbatem  non  gravet,  sed 
sufflciat  ei  ad  annua  doua  equus  unus,  et  scu- 
tum  cum  lancea  (Spicileg.,  tom.  ii,  pag.  579, 
an.  834).  » 

La  remarque  la  plus  singulière  de  ce  privi- 
lège est  que  si  l'èvêque  ne  peut  pas  établir  un 
abbé  du  corps  même  du  monastère,  parce  que 
les  religieux  n'en  trouvent  point  dans  leur 
compagnie  qui  soit  digne  d'être  élu  ,  il  aura 
soin  d'en  choisir  un  de  son  diocèse  ou  de  sa 
province,  avec  le  consentement  des  èvèques  de 
sa  province  et  des  abbés  voisins.  «  De  eadem 
parochia,veldiœcesiSemonica,consentientibus 
coepiscopis  ejusdcm  diœcesis,  et  circumpositis 
venerabilibus  abbatibus,  etc.  » 

Flodoard  (L.  m,  c.  7)  nous  a  déjà  appris  que 
le  privilège  que  saint  Nivard,  archevêque  de 
Reims,  donna  à  son  monastère,  ne  consistait 
non  plus  qu'en  l'élection  libre  de  son  abbé. 
Parlant  ailleurs  d'un  privilège  donné  parHinc- 
inar  (L.  m,  c.  27),  il  ditque  cet  archevêque  ne 
fit  que  copier  les  termes  dont  saint  Grégoire 
le  Grand  s'était  autrefois  servi  dans  le  privi- 
lège qu'il  accordait  à  un  monastère  bâti  par 
une  reine ,  y  ajoutant  les  mêmes  inalédictions 
contre  les  violateurs  du  privilège.  Ce  ne  sont 
en  effet  que  des  imprécations,  et  non  pas  des 
anatlièmes  que  ce  pape  lance  contre  lesinfrac- 
teurs  de  ce  privilège.  «  Repetens  malediclio- 
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neni ,  qunm  domnus  Gregorius  jaculatus  sit.  » 
Mais  voici  un  exemple  bien  différent  des  pré- 
cédents. 

XH.  Leidrad,  archevêque  de  Lyon,  confirma 
il  l'abbé  de  File-Barbe,  à  Lyon,  le  privilège 
que  ses  prédécesseurs  Euclier,  Loup  et  Genèse 
avaient  accordé  aux  anciens  abbés  Maxime, 
Ambroise,  Licine,  le  pouvoird'user  des  clés  de 
l'Eglise  pour  lier  et  délier,  de  faire  la  visite  du 
diocèse  en  l'absence  des  archevêques,  comme 
iu(|uisiteursde  la  foi;  enfin,  de  prendre  le  soin 
de  tout  le  diocèse,  pendant  que  le  siège  épis- 
copal  est  vacant. 

(I  Cujus  etiam  abbati  tradidimus  potesfatem 
ligandi  et  solvcndi,  uti  habuerunt  i)ra?deces- 
sores  sui,  scilicet  Maximus,  Ambrosius,  Lici- 
nius,  clarissimi  viri,  qui  ipsum  locuni  rexe- 
rnnt  :  quos  Euclierius,  L\i|)us,  atque  Genesius 
cpcterique  arcliiepi-^copi  Lugduneiises,  ulii  ipsi 
deerant,  aut  non  poterant  adesse  niitlebant 
cognituros,  utrum  catliolica  fides  recte  crede- 
relur. ne  fraus  bierelica  judlularet.  Quibns  illis 
in  lantum  erat  comniissa  cura,  ut  si  Ecclesia 
Lugdunensis  viduaretur  proprio  patrono,  ipsi 
in  cunctis  esseut  redores  et  consolatores , 
quousque  Ecclesia  a  Domino  dignissiuio  illu- 
straretur  paslore  (Ei)ist.  Leidradi  ad  Carol. 
Magn.).  B 


M.  Baluze,  Claude  le  Laboureur,  etlepèreLe 
Cointe  ont  fait  voir  quelques  altérations  faites 
dans  cette  lettre  de  Leidrad;  je  l'ai  rapportée 
sous  la  correction  du  père  Le  Cointe,  qui  ne 
trouve  rien  à  redire  dans  les  articles  iiue  j'ai 
exposés  du  privilège  (Laboureur,  Rudera,  Bar- 
barensia;  Le  Cointe,  ad  an.  807). Il  en  faut  con- 
clure que  les  archevêcjnes  de  Lyon  elles  évcques 
d'Autun  n'étaient  pas  encore  dans  la  possession 
où  ils  sont  encore  réciproquement  de  prendre 
le  soin  du  temporel  et  du  spirituel  dans  celui 
des  deux  évècbés  qui  est  vacant.  L'abbé  de 
rile-Barbe  avait  ce  droit  avant  Leidrad  dans 
l'archevêché  vacant  de  Lyon,  et  Leidrad  le 
confirma.  Il  est  vrai  que  l'abbé  de  ce  monas- 
tère pouvait  y  avoir  la  juridiction  spirituelle 
de  l'évèque ,  mais  c'était  comme  grand-vi- 
caire de  l'évèque  qu'il  l'avait. 

Ce  sont  peut-être  aussi  ces  abbés  qui  étaient 
en  même  temps  grands-vicaires  des  évèques, 
qui  ont  été  quelquefois  appelés  chorévèques 
seulement  de  nom,  et  ipi'on  a  pris  quelquefois 
pour  des  évêques.  Charlemagne  donna  la  qua- 
lité d'abbé,  ou  d'évêque,  Abbas,  sive  episcopus, 
à  Hermengaud,  abbé  de  Chàtillon,  dans  l'évê- 
clié  de  Verdun  (Mubillon,  Anulect.  ii,  pag.  iOl, 
403). 


CHAPITRE  TRENTE-TROISIÈME. 


DES  PRIVILEGES   ACCORDES   AUX   MOINES   PAR   LES  PAPES,    SOUS   L  EMPIRE   DE   CHARLEMAGNE 

ET  SES  SUCCESSEURS. 


I.  Ces  privilèges  étaient  demandés  par  les  évèques  et  les  rois, 
pour  les  moines  seulement,  non  pour  les  chanoines,  et  la  juri- 
diction de  l'évèque  y  était  conservée. 

II.  Supposition  d'un  privilège  de  saint  Denis,  qui  l'exempte 
absolument  de  la  juridiction  de  l'évèque,  et  lui  donne  un  évè- 
quc  propre.  Semblable  privilège  de  saint  Martin. 

III.  IV.  Divers  autres  privilèges  des  papes,  qui  laissent  les 
monastères  dans  la  dépendance  des  évèques. 

V.  Autres  exemples. 

VI.  Le  privilège  de  Cluny,  dans  sa  fondation,  semble  laisser 
à  l'évèque  sa  juridiction. 

Vil.  Héponse  i  des  objections.  Pourquoi  les  monastères 
exempts  payaient  un  cens  annuel  à  Rome. 

VIII.  Nouvelles  preuves  de  la  juiidiclion  des  évèques  sur  les 
monastères  exempts. 


IX.  Privilèges  singuliers.  Réflexions  générales  sur  ce  qui  a 
été  dit. 

X.  On  ne  donnait  encore  aucun  privilège  aux  chapitres  et 
aux  chanoines.  Preuves. 

XI.  Autres  exemples. 

XII.  Nouvelles  preuves. 

I.  Dans  le  chapitre  précédent  on  a  vu  : 
1°  Qu'ordinairement  c'étaient  les  évêques  et  les 
rois  qui  interposaient  leur  crédit  et  leurs 
prières  pour  faire  obtenir  ces  privilèges  du 
Saint-Siège;  -2°  Que  ces  privilèges  n'exemp- 
taient point  entièrement  ni  les  abbés,  ni  les 
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monastères  de  la  juiidicliou  siiiritiicUc  dus 
évoques,  bien  loin  do  leur  donner  une  juri- 
diclion  comme  épiscopale  ;  3°  Que  ces  exemp- 
tions ne  s'iieeordaient  qu'à  des  moines,  et  non 
pas  aux  chanoines,  solides  Eglises  cathédrales, 
soit  des  autres  Eglises. 

Mais  comme  nous  n'avons  parlé  que  des 
exemptions  où  les  évoques  ont  eu  part,  et  dont 
ils  ont  été  pour  ainsi  dire  les  promoteurs ,  il 
faut  examiner  dans  ce  chapitre  si  les  privi- 
lèges donnés  par  les  papes  ont  toujours  été 
restreints  dans  ces  mêmes  bornes. 

II.  11  se  présente  d'abord  un  privilège  qui 
passe  au  delà  de  toutes  ces  limites,  et  qui 
exempte  absolument  de  toute  autrejuridiction 
que  de  celle  de  l'Eglise  romaine  l'abbaye  de 
Saint  Denis,  et  tous  les  autres  monastères  que 
l'abbé  Fulrad,  archichapelain  du  roi  Pépin, 
pourrait  jamais  bâtir.  «  Ipsaque  monasieria  a  te 
fundata  privilegiis  Sedis  Apostolicœ  in  futuro 
munirentur,  ut  suh  jurisdiclione  sanclaî  cui 
Deo  autore  deservinms  Ecclesiai  constituta , 
nuUius  alferius  Ecclesife  jurisdictionibus  sub- 
mittantur  (Concil.  Gall.,  tom.  ii,  pag.  38, 
an.  757).  » 

Ensuite  Elienne  II,  auteur  de  ce  privilège, 
permet  aux  abbés  d'appeler  tel  évêque  qu'ils 
voudront  jiour  les  ordinations,  pour  le  saint 
chrême,  et  pour  toutes  les  autres  fonctions 
épiscojiales,  avec  pouvoir  de  porter  toutes  les 
causes  immédiatement  au  tribunal  du  Saint- 
Siège. 

Jene  m'amuserai  pas  à  chicaner  sur  toutes  les 
singularités  de  ce  privilège,  ni  sur  la  barbarie 
de  son  style,  et  le  peu  de  suite  qui  paraît  dans 
tous  ses  articles.  Le  i)ère  LeCointe,  et  d'autres 
personnes  savantes  ont  examiné  et  découvert 
la  fausseté  de  ce  privilège,  avec  une  exactitude 
à  laquelle  il  ne  se  peut  rien  ajouter.  Mais  en 
parcourant  les  autres  privilèges  du  même  âge, 
qui  sont  plus  avérés  et  plus  incontestables  que 
celui-ci ,  je  tâcherai  de  mettre  au  jour  les 
principes  fondamentaux  sur  lesquels  on  don- 
nait alors  les  privilèges  ,  et  sur  lesquels  nous 
pouvons  encore  juger  de  leur  validité. 

Je  demeure  d'accord  (|ue  le  privilège  d'A- 
drien I"  donné  au  même  monastère  confirme 
celui  d'Etienne  le  Jeune  :  «  Postulastis  quate- 
nus  privilegium  Ste|)hani  Junioris  papœ  con- 
lirmaremus  (Ibidem,  p.  tl3,  an.  78(i).  »  Mais 
ce  privilège  d'Adrien  n'est  peut-être  pas  élabli 
sur  de§  fondements  plus  certains  que  celui 
d'Etienne  ;  outre    uue  le   privilège  J'.Vdrieu 


donne  le  pouvoir  d'élire  et  d'avoir  toujours  un 
évêque  pro[)re  dans  le  monastère  de  Saint- 
Denis,  de  quoi  il  n'était  pas  dit  un  seul  jnot 
dans  celui  d'Elienne.  Au  contraire,  cehii  il'E- 
tienne  soumet  immédiatement  et  uniquement 
ce  monastère  à  la  juridiction  du  pape  ;  celui 
d'Adrien  lui  donne  un  évè([ue  propre  et  parti- 
culier. Le  privilège  d'Etienne  permet  à  l'abbé 
de  Suint-Denis  de  convier  tel  évêque  qu'il  ju- 
gera cà  propos,  pour  venir  célébrer  les  ordina- 
tions, et  pour  consacrer  le  chrême  dans  son 
église,  au  lieu  que  celui  d'Adrien  donne  toutes 
ces  fonctions  à  l'évêque  particulier  du  monas- 
tère. 

Ce  privilège  d'Adrien  semble  soumettre  l'é- 
vêque à  l'abbé,  ce  qui  est  une  irrégularité  in- 
tolérable ,  et  im  renversement  inouï  dans 
l'Eglise.  Il  y  est  dit  que  cet  évoque  prétendu 
réglera  tout  ce  qui  dépendra  de  sa  juridiction, 
avec  le  consentement  de  son  abbé  :  «  cum 
consensu  abbatis  sui  ;  »  et  que  nul  ne  pourra 
faire  le  procès  à  cet  évêque  sans  le  consente- 
ment du  même  abbé  :  «  Nullus  audeat  abbate 
minime  annuente  sœpius  nominati  monasterii 
episcopum  distringere,  vel  inciualibetjudicare 
parte.  »  Il  n'y  a  nulle  apparence  que  ce  grand 
pape  ait  voulu  abaisser  l'épiscopat,  et  le  ré- 
duire à  un  si  grand  avilissement. 

Il  n'ya  pasplus  de  probabilité  auxcensureset 
aux  excomnumications  dont  il  menace  ensuite 
ses  successeurs,  s'ils  entreprennent  jamais  de 
diminuer  le  moins  du  monde  les  avantages 
exorbitants  qu'accorde  ce  privilège.  Adrien  ne 
savait-il  pas  que  ses  successeurs  lui  seraient 
égaux  en  puissance,  etne  lui  seraient  peut-être 
pas  inférieurs  en  sagesse?  «Statuentcs  subana- 
thematis  interpositionibus,  ut  nullus  unquam 
nostrorum  successorum  pontificum,  etc.  » 

Enfin,  nous  verrons  comment  Louis  le  Dé- 
bonnaire, voulant  réformer  l'abbaye  de  Saint- 
Denis,  en  l'an  832,  il  employa  rarchevê(iue 
de  Sens  avec  ses  sutfragants,  entre  lesquels 
était  l'évêque  de  Paris,  protestant  que  ce  pou- 
voir appartenait  auxévêques.  Les  moines  firen. 
une  incroyable  résistance  à  cette  réforme,  mais 
il  ne  leur  vint  jamais  en  l'esprit  d'opposer  aux 
èvêques  ce  privilège  apostolique. 

Le  privilège  de  Saint-Martin  de  Tours,  donné 
par  Adrien  l"pour  permettre  d'avoir  un  évèi[ue 
propre  confronté  avec  le  ()récédent,  paraît  en 
être  une  copie,  et  néanmoins  ce  pape  y  dé- 
clare vouloir  seulement  confirmer  le  privilège 
donné  autrefois  par  le  pape  Adèodat,  où  il  est 
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certain  qu'il  n'est  en  aucune  façon  parlé  de 
cette  concession  d'avoir  un  évoque  qui  fût  du 
corps  du  monastère,  et  qui  lui  fût  propre  et 
particulier  (Le  Cointe,  an.  786,  n.  il). 

C'est  donc  une  contradiction  assez  apparente  ; 
il  est  d'ailleurs  évident  que  l'évèque  de  Tours 
et  les  évêques  français,  qui  avaient  les  pre- 
miers accordé  ce  privilège  qui  fut  confirmé  par 
Adéodat,  n'avaient  garde  de  faire  cette  demande 
au  paf)e  qu'il  y  eût  un  évêque  moine,  et  sou- 
mis à  l'ajjbé  dans  une  abbaye. 

Enfin,  quand  ils  l'auraient  demandé,  le  pape 
ne  l'eût  pas  vraisemblablement  accordé,  puis- 
qu'il eut  assez  de  peine,  et  témoigna  qu'on  lui 
faisait  violence  de  l'obliger  à  confirmer  à  cette 
abbaye  quelques  points  d'exemption,  qu'ils 
laissaient  pourtant  encore  dans  la  dépendance 
de  l'évèque  diocésain. 

Si  le  pape  Adrien  1"  donna  quelque  privi- 
lège à  l'abbaye  de  Saint-Denis,  ce  ne  peut  avoir 
été  qu'une  confirmation  du  privilège  donné  à 
cette  abbaye  par  saint  Landry  évêque  de  Paris. 
Les  papes  n'en  faisaient  pas  davantage  en  ce 
temps-là,  et  ils  se  résolvaient  quelquefois  avec 
assez  de  peine  à  confirmer  les  immunités  (juc 
les  évêques  donnaient  aux  abbayes,  jiour  les 
affranchir  d'une  partie  de  leur  juridiction. 
Or  dans  le  privilège  donné  par  saint  Landry,  il 
n'est  rien  dit  de  révêque  propre  et  particulier 
de  cette  abbaye. 

Ces  concessions  de  privilèges  prétendus  ne 
tendent  qu'à  établir  un  évêque  propre  dans  ces 
abbayes  pour  y  présider  et  administrer  les 
sacrements  à  la  foule  du  peuple  qui  y  accou- 
rait. Or  ce  ne  peut  être  là  qu'un  vain  prétexte. 
Ces  peuples  étaient  depuis  longtemps  convertis 
à  la  foi  ;  ils  avaient  leurs  curés  et  leur  évêque 
pour  se  faire  instruire  ;  enfin,  il  eût  été  bien 
plus  convenable  de  donner  ce  soin  à  un  reli- 
gieux prêtre,  ([ue  de  consacrer  pour  cela  un 
second  évêque  dans  le  diocèse. 

Le  privilège  iju'on  rapporte  de  Léon  III  en 
798,  coufirniatif  de  celui  d'Etienne  III  pour 
l'évèque  pr()[)re  de  l'abbaye  de  Saint-Denis,  ne 
mérite  pas  plus  de  créance  que  les  prècétlents. 
(Le  Cointe,  an.  798,  n.  U,  ^42).  Il  est  adressé  à 
Fulrad,  abbé  de  Saint-Denis,  qui  était  mort 
douze  ou  ([uinze  ans  avant.  Le  pape  y  remar- 
que les  années  de  son  pontificat,  ce  qu'ils  ne 
firent  que  longtemps  a|)rès,  lorsque  nos  rois 
leur  eurent  donné  la  seigneurie  temporelle  de 
la  ville  de  Rome. 

Leiirivilègemêmedu  pape  Etienne  III,  selon 


l'édition  du  père  Sirmond  dans  ses  conciles,  ne 
dit  rien  de  ce  pouvoir  d'élire  un  évêque  parti- 
culier dans  le  monastère  (Idem,  an.  757, 
n.  1).  L'autre  édition,  qui  donne  ce  pouvoir  à 
l'abbé  Fulrad,  est  manifestement  contraire  au 
privilège  de  Landry,  évêque  de  Paris,  que  ce 
pape  néanmoins  semble  vouloir  simplement 
confirmer. 

Les  évêques  Irlandais ,  Scotti,  et  ceux  que 
nos  conciles  appellent  Ambulantes,  et  Vagan- 
tcs,  et  dont  ils  blâment  la  non-résidence,  les 
courses  et  les  entreprises,  pouvaient  s'être 
quel(|uefois  retirés  dans  ces  abbayes,  et  avoir 
donné  occasion  à  ces  prétendus  privilèges. 

m.  Si  dans  les  archives  ou  dans  la  chronique 
de  Saint-Bénigne  de  Dijon,  on  trouve  que  les 
abbés  y  sont  quelquefois  appelés /)o«///e>',  quel- 
quefois coévêqiics,  ce  n'est  pas  qu'ils  fussent 
elfectivement  évêques  (Spicil.,tom.  i  ;  an.  701, 
Sii,  880).  Cette  chronique  ne  fait  nulle  men- 
tion de  ce  privilège,  ce  qu'elle  n'aurait  pas 
oublié. 

Cette  abbaye  n'était  pas  même  exempte  de  la 
juridiction  de  l'évèque  de  Langres,  et  c'était 
lui-même  (jui  y  établissait  cet  abbé  coévêque.  Il 
y  est  rapporté  comment  Isaac  évêque  de  Langres 
fit  rebâtir  cette  abbaye,  en  augmenta  les  re- 
venus, réforma  les  religieux,  leur  donna  Ber- 
tilon  pour  abbé  et  coévêque.  «  Isaac  igitur 
venerabilis  episcopus,  congregavit  in  hoc  loco 
nionachos  sub  coepiscopo  et  abbate ,  nomine 
Berlilone,  qui  regulariler  viverent.  »  Et  depuis 
l'évèque  Isaac  voyant  que  ces  deux  charges 
d'abbé  et  de  coévêque  étaient  presque  incom- 
patibles, laissa  celle  de  coévêque  à  Bertilon, 
afin  qu'il  s'a|)iiliquât  tout  entier  aux  fonctions 
ecclésiastiques,  et  donna  la  charge  d'abbé  à 
un  autre  pour  veiller  sur  la  discipline  du 
cloître. 

a  Considerans  domnus  Isaac  episcopus  Ber- 
tilonem  coepiscopum  etabbatem  ad  utrunujue 
officium  non  posse  sufficere,  Sarronem  abba- 
tem  constiluit  ei  socium,  adrcgimen  et  curam 
animarum,  ut  dum  iste  adjuncto  cœlu  fralrum 
divinis  sludet  intendere  Iheoriis,  ille  liberius 
ecclesiasticis  inserviret  ministeriis.  » 

Il  paraît  de  là  (|ue  quand  cet  abbé  coévêque 
eût  été  effectivement  évêque,  il  n'eût  pas  laissé 
d'être  dans  une  entière  dépendance  de  l'évèque 
do  Langres,  aussi  bien  que  toute  l'abbaye  de 
Saint-Bénigne.  iMuis  il  y  a  beaucoup  plus  de 
vraisemblance  que  ce  n'était  qu'un  grand- 
vicaire  de  l'évèque  de  Langres  à  Dijon,  auquel 
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par  honneur  on  donnait  le  nom  de  coévèque, 
surtout  flans  son  monaslère. 

Passons  aux  autres  privilèges  (iiii  (lourront 
encore  servir  de  règle  pour  juger  des  précé- 
dents. Léon  IV  écrivit  à  Prudence,  évê(iuc  de 
Troyes,  pour  le  charger  de  la  dédicace  de 
l'église  et  du  monaslère  qu'Adrémar  venait 
de  construire  sur  un  fonds  de  l'Eglise  Humaine, 
In  rcàiis  jiirls  B.  Pétri  apostoli.  quoique  ce 
fût  dans  le  diocèse  de  Troyes  (Concil.  Gall., 
tom.  111,  p.  71).  Ce  monaslère  devait  éternelle- 
ment demeurer  sous  la  puissance  tt  la  protec- 
tion du  Siège  Aposloliquc  :  «  Ut  semper  ac  pcr- 
petualitcr  sub  jure  ac  poteslate  sancUc  nostra^' 
Remanœ  Ecclesia;  jam  fatum  monasterium 
consistât,  atqoe  permaneat.  » 

Ce  monastère  avait  été  d'abord  soumis 
immédiatement  au  Saint-Siège  par  le  litre 
de  son  érection  et  par  la  volonté  de  son  fonda- 
teur. 

IV.  Le  pape  Nicolas  ayant  appris  que  les 
religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Calais  refusaient 
de  se  soumettre  à  l'évèque  du  Mans,  écri\it 
aux  archevêques  et  évè(iues  de  France,  et  au 
roi  Charles  le  Chauve,  pour  faire  juger  ce  dif- 
férend dans  un  concile.  (Ibidim,  p.  199,  etc.). 
Depuis  ce  pape  ayant  été  informé  ([ue  ce  monas- 
tère avait  joui  depuis  le  jour  de  sa  fondation, 
«  a  prima  suœ  conditionis  die,  »  du  double 
privilège  d'élire  son  abbé,  et  de  disposer  avec 
une  liberté  tout  entière  de  ses  biens,  il  con- 
firma ce  privilège  qui  lui  avait  été  donné  par 
les  évéciues  et  par  les  rois,  a  libertatem  et  ab 
episcopis  et  a  regibus  Francorum  concessam  ;  » 
ajoutant  que  quand  ce  monastère  aurait  été 
autrefois  sous  la  puissance  des  évèques  du 
Mans,  une  si  longue  possession  aurait  prescrit 
contre  leurs  prétentions.  «  Tamen  secundum 
leges  saeculi ,  post  tôt  jam  sœcula  et  annorum 
spatia,  repeti  nullatenus  jure  potuisset(lbid., 
p.  2^23).  » 

Après  tant  de  justes  sujets  de  donner  un 
privilège  très-ample  et  très-étendu,  ce  pape 
laisse  néanmoins  ce  monastère  sous  la  juridic- 
tion de  révoque  du  Mans:  1°  En  ce  que  l'abbé 
et  les  religieux  ne  pourront  recevoir  les 
ordres,  le  chrême,  les  saintes  huiles,  la  dédi- 
cace des  églises,  la  consécration  des  aukls  (|ue 
de  l'évèque  diocésain,  qui  sera  plus  particu- 
lièrement cbligé  de  leur  donner  tout  cela  gra- 
tuitement. 

2°  Eu  ce  que  si  l'abbé  laisse  noircir  sa  répu- 
tation de  (juclque  accusation  criminelle,  son 


procès  lui  sera  fait  par  six  évèques,  que  le  roi 
nommera,  entre  les(|uels  l'évèque  du  Mans 
aura  lieu,  conformément  aux  canons  de  Car- 
tilage, qui  ne  permettaient  pas  à  l'évèque  de 
faire  le  procès  aux  prêtres,  s'il  n'était  assisté  de 
six  autres  évèques. 

3°  En  ce  que  si  l'évèque  du  Mans  entre- 
prenait de  faire  violence  aux  libertés  de  cette 
abbaye,  les  religieux  auront  recours  au  métro- 
politain de  Tours,  pour  èti'e  délivrés  de  cette 
oppression,  au  refus  dur|uel  ils  s'adresseront 
au  pape.  «  Licenliam  habeant  metropolitanum 
episcopum  Tui'onen?em  convenire,  et  pressu- 
ram  innotescere  suam.  Quodsimetropolitanus 
eorum  precibus  adjutorium  prœstare  delre- 
ctaverit,  licentiam  habeant  Romanam  Sedem 
adiré.  » 

La  fondation  royale,  la  demande  des  rois, 
le  consentement  des  évèques  diocésains,  ne 
purent  porter  ce  pape  à  afTrauchir  cette  abbaye 
de  la  juridiction  des  évèques  diocésains. 

Le  privilège  de  l'abbaye  de  Corbie,  quoique 
très-étendu,  porte  néanmoins  que  l'abbé  ne 
pourra  être  déposé  qu'après  un  examen  cano- 
nique des  évèques. 

Cette  abbaye  avait  été  fondée  par  la  reine 
Batliildeet  le  roi  Clotaireson  fils;  le  roi  Charles 
ie  Chauve  avait  fait  renouveler  ses  privilèges 
par  le  pape  Benoît,  les  évèques  d'Amiens  y 
avaient  consenti,  les  autres  évèques  de  France 
avaient  confirmé  toutes  ces  grâces  (lbid.,p. 
217,  etc.).  » 

Après  cela  le  pape  Nicolas  confirmant  et 
augmentant  tous  ces  privilèges,  laissa  encore 
l'abbaye  dans  lajuridiction  de  l'ordinaire,  pour 
les  ordres  et  les  consécrations  d'autels  et 
d'églises,  pour  la  protection  môme  et  la  sauve- 
garde du  monastère,  qui  est  commise  à  l'évè- 
que d'Amiens,  et  à  son  défaut  au  métropolitain, 
au  défaut  duquel  on  doit  enfin  recourir  au 
pape.  Enfin,  si  l'abbé  tombe  dans  un  crime 
capital,  sa  cause  sera  jugée  selon  les  canons, 
qui  donnent  cette  autorité  aux  évèques.  «  Si 
criminis  denotatione  fuerit  abbas  appetitus, 
non  prœter  canonicam  et  regularem  deponatur 
examinationem.  » 

Quoique  toutes  les  raisons  dussent  porter  le 
pape  à  donner  k  ce  privilège  la  ]dus  grande 
étendue  qui  lui  était  possible,  il  est  néanmoins 
évident  qu'il  ne  retire  nullement  cette  abbaye 
de  lajuridiction  spirituelle  de  l'évèque. 

V.  11  faut  faire  les  mêmes  rénexioiis  sur  le 
privilège  que  Jean  Vlll  donna  à  l'abbaje  de 
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Fleury  dans  le  concile  II  de  Troyes  (Tom.  m. 
Concil.  Gall.,  p.  ASo).  Ce  pape  dit  qu'il  est  très- 
certciin  que  le  corps  de  saint  Bunoîl  repose 
dans  celte  célèbre  abbaye  :  «  Sicut  manife- 
stissinia  constat  veritate;  »  que  l'empereur 
Charles  l'avait  honoré  de  sa  protection  et  de 
ses  bientaits  :  enfin  que  les  moines  lui  avaient 
demandé  la  confirmation  des  privilèges  accor- 
dés depuis  longtemps  par  les  évêques  sur  la 
libre  élection  de  leur  abbé.  «  Qiiamvis  privi- 
légia multorum  meruerint  episcoporum ,  ad 
re|trimendam  quorumlibet  ilhcitam  cupidi- 
tatem,  ut  super  abbate  rcgulari  exeis  eligendo, 
etiani  nostra  autoritatis  privilégia  consequan- 
tur.  » 

Voilà  quelles  étaient  les  bornes  des  privilèges 
des  abbayes  les  plus  fameuses. 

Nous  avons  déjà  parlé  ci-dessus  du  privilège 
de  la  célèbre  abbaye  de  Solminiac,  fondée  et 
dotée  par  tant  de  rois;  le  pape  Mai  lin  ml  lui 
accorde  que  la  sauvegarde  de  ses  biens,  et 
l'élection  canonique  de  ses  abbés  (Conc.  Gall., 
loni.  ni,  p.  520).  » 

VI.  Le  testament  de  Guillaume,  duc  d'.\(jui- 
taine,  comte  d'Auvergne,  et  premier  fondateur 
de  l'abbaye  de  Gluny,  pourrait  faire  espérer 
une  plus  grande  étendue  d'exem|)tions ,  puis- 
que ce  riche  seigneur  fonda  ce  monastère  de 
ses  propres  fonds,  et  le  consacra  d'abord  à 
l'Eglise  romaine.  Néanmoins  il  n'y  paraît  au- 
cune autre  exemption  que  celle  du  temporel, 
sur  laquelle  ni  les  rois,  ni  les  papes  même  ne 
pourront  jamais  rien  prétendre,  et  celle  d'élire 
avec  une  liberté  tout  entière  ses  abbés;  les 
papes  sont  simplement  déclarés  prolecteurs  et 
défenseurs  de  cette  fameuse  abbaye  et  de  toutes 
ses  dépendances  ;  en  reconnaissance  de  cette 
protection  l'abbaye  payera  tous  les  cincj  ans 
le  cens  de  dix  écns  d'or  à  l'Eglise  romaine. 
«  Per  quinquennium  autem  Roinœ  ad  limina 
Aposlolorum  decem  solidos  privfati  monacbi 
persolvant,  babeantque  tuitioneiu  ipsorum 
Apostolorum,  atque  Romanum  Ponlilicem  de- 
fensorem.  » 

Si  ce  duc  exempta  ce  monastère  de  la  domi- 
nation temporelle  des  rois  mômes,  «  Nec  no- 
slro,  nec  parentum  no^troruIn,  nec  fascibus 
regiiTî  niagniludiiiis,  nec  tenenœ  cujuslibel 
potestatis  jngo  subjiciantur  iideni  monacbi,» 
c'est  apparemment  |)arce  (ju'il  prétendait  lui- 
même  avoir  possédé  toutes  ces  terres  avec  une 
entière  souveraineté,  sans  relever  ni  des  rois 
de  France,   ni  des  empereurs  d'Allemagne  ; 


comme  on  sait  que  toutes  les  seigneuries  qui 
se  trouvèrent  placées  entre  ces  deux  grands 
Etats,  du  royaume  de  France  et  de  l'empire 
d'Allemagne,  s'érigèrent  enfin  elles-mêmes  en 
petites  souverainetés;  ce  qui  fut  le  démembre- 
ment du  royaume  d'Arles  ou  de  Bourgogne. 

Le  roi  Louis,  fils  de  Charles  le  Simple,  con- 
firma celle  exemption  de  Cluny,  et  cette  appar- 
tenance particulière  aux  papes,  comme  à  ses 
défenseurs.  «  Sit  locus  ipse  juxta  quod  Willer- 
mus  conslituit,  et  Apostolicae  Sedi  ad  tuendum 
non  ad  dominandum  subjugavit,  ab  omnium 
sœculari  dominalu  tam  regiim,  quam  princi- 
pum  liber  et  absolutus  (Bibliol.  Clun.,  p.  6, 
et  266).» 

Quant  aux  paroisses  et  aux  églises,  que  les 
abbés  de  Cluny  avaient  acquises,  ce  privilège 
royal  leur  en  conserve  la  possession,  en  la 
manière  que  les  papes  et  les  évècjues  avaient 
déterminée.  «  Ecclesias  vero  suas  cum  omni- 
bus suis  decimis,  sicut  per  privilcgium  roma- 
num et  per  scripta  episcoporum  acquisierunt, 
teneant  et  possideant.  » 

VII.  Ce  qui  suit  dans  celte  charte,  pourrait 
donner  l'idée  d'une  indépendance  spirituelle  à 
l'égard  desèvê(|ues  :  «  Secundumsane  excom- 
municationes  apostolicorum,  quie  privilegiis 
insertœ  sunt,  et  secundnni  conleslalionem, 
quam  pra;fatus  Willermus  imprecalus  est,  nos 
(juoque  in  Chrisli  nomine  pra-cipimus  et  con- 
leslamur,  ut  nunquain  alicui  inorlalium,  régi 
videlicct,  episcopo,  vel  comili  quolibet  pacto 
subjiciatur;  sed  juxla  Iradilionem,  quam  no- 
sliis  diebus  lenere  videnlur,  eis  vivere  liceat. 
Quod  si  exorbitaverint,  judicioUei,sive  reguiae 
correctioni  subjiciantur,  et  donalio  Deo  et 
sanclis  ejus  fada  nuUomodo  rescindaUir. 
(An.  939).  » 

Mais  si  sans  s'arrêter  à  la  surface  des  paroles, 
on  se  donne  la  i)eine  d'en  approfondir  le  sens 
et  la  vérité,  on  reconnaîtra  clairement  que 
tout  cela  ne  se  peut  ententire  tjue  de  l'indé- 
pendance temi)orelle  :  1°  Le  comte  Guillaume 
ne  parle  que  de  celle-là,  et  c'est  ce  qu'on  renou- 
velle; 2°  Les  moines  de  Cluny  y  sont  déclarés  in- 
dépendants des  rois,  des  évé(|ues  et  des  comtes  : 
or  ils  ne  pourraient  relever  des  rois  et  des 
comles  que  pour  l'administration  temporelle  ; 
.'3°  Les  crimes  des  moines  sont  chàliés  selon  la 
règle:  or  la  règle  de  saint  Benoît  les  soumet 
aux  évêques. 

Le  privilège  du  pa|]e  Agai-et,  donné  peu 
d'années  après  à  l'abbaye  de  Cluny,  confirme 
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toutes  ses  exemptions  avec  une  exactitude  ex- 
trême ;  mais  il  y  paraît  toujours,  avec  la  même 
évidence,  que  cette  indépendance  qui  lui  est 
attribuée  ne  regarde  que  le  temporel,  sans 
(lu'il  y  ait  un  seul  mot  qui  donne  l'exclusion 
au  pouvoir  spirituel  des  évoques,  ni  qui  assu- 
jétisse  ce  monastère  aux  souverains  pontifes, 
autrement  que  comme  à  ses  protecteurs.  «  Cœ- 
nobium  Apostolicro  Sedi  ad  tuendum  atque 
fovendum  pertineat  (Ibid.,  p.  177;  an.  948).  » 

Comme  on  a  toujours  été  persuadé  que  les 
privilèges  apostoliques  les  plus  amples  et  les 
plus  étendus  avaient  été  ceux  de  Cluny,  on 
croira  aussi  sans  peine  que  si  la  juridiction  des 
évêques  n'y  a  point  été  entamée,  qu'elle  l'a  été 
encore  moins  dans  tous  les  autres  des  siècles 
précédents. 

On  peut  de  là  conjecturer  quel  peut  avoir 
été  le  privilège  que  le  comte  d'Aurillac  Gérald 
obtint  à  Rome  pour  le  monastère  qu'il  fonda 
dans  cette  terre  et  qu'il  soumit  à  l'Eglise  ro- 
maine, avec  l'obligation  d'un  cens  annuel, 
comme  une  maniue  éternelle  de  la  donation 
qu'il  avait  faite  de  ses  biens  à  saint  Pierre. 
«Romamproficisci  velle,  etprœdia  suaB.  Petro 
apostolorum  principi  jure  testamentario  dele- 
gare  (Ibid.,  p.  88,  89).  » 

Voilà  la  nature  de  ce  cens  annuel  que  les 
monastères  privilégiés  payaient  au  Saint-Siège, 
non  pas  pour  le  prix  de  la  protection  ou  des 
immunités  qu'ils  en  recevaient,  mais  par  re- 
connaissance que  toutes  les  terres  qu'ils  possé- 
daient avaient  été  données  au  Saint-Siège. 

Le  comte  Guillaume  avait  aussi  donné  au 
Saint-Siège  toutes  les  terres  où  il  fonda  Cluny  : 
«  Res  juris  mei  sanctis  apostolis  Petro  et  Paulo 
de  propria  trado  donatione,  Cluniacum  scili- 
cet,  etc.  (Ibid.,  p.  2).  » 

VIII.  L'empereur  Charles  le  Chauve  confirma 
dans  son  capitulaire  de  Crécy  les  privilèges 
accordés  par  les  papes,  les  évêques  et  les  em- 
pereurs au  monastère  royal  de  Compiègne , 
sans  exprimer  en  quoi  ils  consistaient.  Mais  la 
confirmation  des  évêques  fait  assez  croire  que 
leur  juridiction  n'y  recevait  point  d'atteinte. 
«  Privilegium  a  domno  papa  et  ab  omnibus 
episcopis  confirmatum,  impériale  etiam  decre- 
tum  (Duchesne,  tom.  ii,  p.  46t.  Spicileg.,  tom. 
VI,  p.  397).  » 

Ce  fut  sous  ce  prince  que  Benoît  III  con- 
firma les  privilèges  donnés  à  l'abbaye  de  Cor- 
bie  par  tant  de  rois,  par  les  évêques  diocésains 
d'Amiens,  par  les  archevêques  de  Reims  et  par 
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le  concile  universel  des  évêques  de  France  : 
«  Aliud  ab  archiepiscopo  Remensis  Ecclesiae 
Hiiicmaro,  et  universali  concilio  episcoporum 
Galliarum,  »  et  ajouta  à  la  liberté  de  l'élection 
de  l'abbé  et  de  la  disposition  du  temporel , 
rexem|)tion  de  la  visite  des  évoques  ou  de  leurs 
archidiacres  :  «  Nec  episcopus,  nec  archidia- 
conusej  us  accédant  ad  prœfatum  monasterium, 
nec  servorum  Dei  quietem  perturbare  prœsu- 
mant;  »  et  la  souveraine  administration  de  la 
discipline  intérieure  du  cloître  et  de  la  règle, 
sans  que  l'évêque  puisse  s'en  mêler.  «  Quoniam 
cum  abbas  Cliristi  vices  inmonasteriocreditur 
agere,  pastoris  officium  super  créditas  sibi  oves 
habere  cognoscitur  ;  utque  dispensationis  sua; 
ministerium  exercere  prœvaleat  digne,  nuUius 
débet  perturbari  potestale  subjectus ,  sed  ab 
omni  episcopali  liber  dominatione,  Christum 
tanluinmodo  judicem  sustineat,  cui  redditurus 
est  de  creditis  sibi  ovibus  rationem.  » 

Mais  après  cela  l'abbaye  demeure  encore 
soumise  à  l'évêque,  selon  ce  privilège,  pour 
les  dédicaces  d'églises  ou  d'autel ,  pour  le 
chrême,  pour  les  saintes  huiles,  pour  les  ordi- 
nations, enfin  pour  la  défense  même  de  leurs 
privilèges,  pour  laquelle  ils  doivent  avoir  re- 
cours à  l'évêque  diocésain,  à  l'archevêque,  aux 
évêques  voisins  ,  avant  que  de  recourir  au 
Saint-Siège,  comme  tant  d'autres  privilèges  ont 
déjà  fait  voir. 

L'évêque  de  Penna,  en  Italie,  fut  bien  con- 
damné par  le  roi  Adelbert  dans  les  prétentions 
qu'il  avait  sur  un  monastère,  mais  quoique 
dans  les  allégations  de  part  et  d'autre  il  soit 
parlé  des  ordinations,  néanmoins  la  sentence 
n'en  parle  point,  et  exempte  seulement  ce  mo- 
nastère des  exactions  de  l'évêque  (Spicil.,  t.  v, 
p.  402,  403). 

IX.  Je  remarquerai  en  passant  la  singularité 
de  deux  privilèges. 

L'un  fut  donné  par  Jean  VIII  à  une  personne 
fort  riche  et  en  bénéfices  et  en  patrimoine,  en 
vue  des  services  très-considérables  qu'elle  avait 
rendus  à  l'Eglise.  Ce  pape  la  prenait  sous  sa 
sauvegarde,  avec  défense  aux  évêques,  au  clergé 
de  Milan  et  à  tout  autre,  de  rien  jamais  entre- 
prendre sur  elle,  sur  son  patrimoine  ou  sur  ses 
bénéfices.  «  Liceat  tibi  sub  Apostoiicœ  Sedis 
successorumque  nostrorum  tulamine  ,  cura 
propriis  beneficiis,  et  cum  omnibus  tuishomi- 
nibus  utriusqueordinis  manere  quietum  atque 
fccurum  (Joan.  VIII,  epist.  cclxiv).  » 

L'autre  l'ut  celui  de  révèclié  même  de  Bain- 
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berg,  en  Allemagne,  que  l'empereur  Henri  I" 
fonda  de  ses  propres  terres  et  donna  à  l'Eglise 
romaine  :  «  Rex  eumdem  episcopatum,  quem 
ex  integro  in  suo  domate  fundavit,  terminis 
ejus,  ab  adjacenlibus  episcopalibus,  legitinio 
concambio  commulatis  ,  principibus  aposlo- 
lorum  Petro  et  Paulo,  specialijure  Romanœ 
Ecclesiœ  tradidit,  ut  et  primae  Sedi  debitum 
honorera  divinitus  impenderet,  et  suam  plan- 
tationem  tanto  patrocinio  firmiter  muniret.  » 

C'est  ce  qu'en  dit  l'auteur  de  la  vie  de  saint 
Meinvert,  évèque  de  Paderborn,  qui  ajoute  en- 
suite le  cens  annuel  que  ce  même  empereur 
ordonna  qu'on  payât  à  l'Eglise  romaine,  en 
reconnaissance  de  sa  protection  apostoliiiue. 
o  Bambergensem  fundum  rex  cum  omnibus 
pertinentiis  suis  beato  Petro  concedens,  a|)0- 
stolico  prœsuli  jugiter  defendendnm  commen- 
davit.  Et  in  commemorationem  bujus  prote- 
clionis  album  ambulatorem  cum  phaleris  sin- 
gulis  annis  Romano  pontifici  dari  constiluit 
(Surius,  die  5  Junii,  c.  xxni,  xxvii).  » 

X.  Concluons  donc  de  cette  longue  déduction  : 
i°  Que  ce  cens  annuel  était  payé  à  l'Eglise  ro- 
maine ,  non  pas  pour  l'excniption  ,  mais  pour 
conserver  une  marque  et  rendre  un  juste  té- 
moignage des  donations  que  les  fondateurs 
lui  avaient  faites  de  leurs  fonds  et  des  Eglises 
qu'ils  y  avaient  construites. 

2"  Que  c'étaient  ordinairement  plutôt  des 
lettres  de  protection  et  de  sauvegarde  que 
d'exemption. 

3°  Qu'elles  étaient  quelquefois  accordées  à 
des  particuliers ,  et  autrefois  à  des  évècliés , 
aussi  bien  qu'à  des  abbayes. 

4°  Qu'ordinairement  ces  privilèges,  soit  de 
protection  ,  ou  d'exemption  ,  étaient  accordés 
aux  fondateurs  mêmes  qui  les  désiraient  avec 
passion. 

5°  Que  les  évêques  et  les  souverains  les  de- 
mandaient aussi  avec  instance  pour  les  monas- 
tères. 

6°  Que  les  exemptions  les  plus  étendues  lais- 
saient encore  les  monastères  dans  la  déi)en- 
dancedes  évêques  diocésains  et  sous  leur  juri- 
diction pour  les  ordres,  pour  les  saintes  huiles 
et  le  chrême,  pour  les  consécrations  des  autels 
ou  des  églises,  pour  les  causes  criminelles  des 
abbés,  enlin  pour  la  conservation  même  de  ces 
exemptions. 

11  faut  observer  ensuite  avec  combien  de 
raison  nous  sotnmes  entrés  en  déllance  de  ces 
prétendus  privilèges,  où  la  juridiction  de  l'évê- 


que  est  entièrement  détruite  et  où  l'on  per- 
met même  aux  monastères  d'avoir  un  évèque 
particuler. 

Il  nous  a  semblé  que  la  manière  la  plus  forte 
et  en  même  temps  la  plus  naturelle  de  réfuter 
une  nouveauté  aussi  exorbitante  qu'est  celle- 
là,  était  de  mettre  devant  les  yeux  le  style,  la 
nature  et  les  bornes  de  tous  les  privilèges  ac- 
cordés dans  les  mêmes  siècles. 

Enfin,  on  a  pu  remarquer  que,  de  tous  ces 
privilèges,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  pour  les 
chapitres  des  chanoines,  soit  dans  les  Eglises 
cathédrales,  soit  ailleurs.  Ce  qui  est  une  preuve 
convaincante  que  ,  jusqu'à  la  lin  du  dixième 
siècle,  nul  privilège  d'exemption ,  quel  qu'il 
puisse  être ,  n'a  été  donné  aux  chapitres  de 
chanoines.  Ce  point  est  d'une  grande  con- 
sé(|uence  ,  et  il  mérite  encore  quelque  éclair- 
cissement. 

Le  roi  Carloman  donna  un  privilège  à  l'E- 
glise d'Orléans  et  aux  chanoines,  mais  ce  fut  à 
la  sollicitation  de  l'èvêque  d'Orléans  même, 
pour  la  conservation  de  son  temporel,  et  de 
l'élection  libre  des. évêques,  accordée  par  les 
anciens  rois,  dont  les  litres  avaient  été  brûlés 
l)arles  Normands,  avec  l'église  même  dOrléans. 
Ce  roi  permettait  en  même  temps  d'obtenir  un 
pareil  privilège  du  Saint-Siège.  «  Liberam  a 
parte  nostra  licentiam  eidem  coucessissemus, 
antiquam  autorilatem  more  canonico  a  Sedc 
Apostolica  impelrandi  (Spicileg.,  tom.  vin, 
pag.  148).  » 

L'empereur  Charles  le  Gros  accorda  la  même 
grâce  à  l'Eglise  de  Chàlons  d'élire  canonitiue- 
ment  ses  èvêcjues,  «  Oinui  deinceps  tenijwre 
canonicam  habeat  eleclionem  (Concil.  Gall., 
tom.  III,  p.  521).  »  L'Eglise  de  Poitiers  obtint 
de  Jean  VIII  un  privilège,  mais  il  lui  fut  com- 
mun avec  son  évèque,  et  il  ne  consistait  qu'en 
la  protection  du  Siège  Apostolique  pour  tout  le 
temi)orel  de  cette  Eglise,  de  l'évéque  et  des 
chanoines  qui  composaient  le  conseil  même 
de  l'évéque ,  et  ne  faisaient  avec  lui  (ju'un 
même  cor|)S  indivisible  et  une  même  commu- 
nauté. 

«  Autorilate  apostolica  expresse  jubemus , 
quod  nemo  vestrum ,  lam  sacordotali  ordine 
perstruens  ,  quain  militare  officium  tenens, 
ipsius  EcclesiiT  PictaviensisaliquaniEcclesiam 
aliiiuodve  monasteriuni ,  vel  prœdia  ipsi  quo- 
quomodo  pertinentia  invadere  praîsumat,  ul- 
losve  colonos,  servos,  ancillas,  contra  sui  epi- 
scopi  velle,  tollere  audeat.  Sed  liceat  ipsius 
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Ecclesiœ  episcopo  suisque  succcssoribus ,  illa 
(]uœ  siii  aiifecossores  logitiino  tramile  caim- 
nicœ  aulorilatis  hnbiierunt, sub  noslra  tniUoiie 
habere,  et  ut  possederunt,  possidere,  et  ut  oi- 
dinaverunt^  suo  arbitrio  ordinare,  cum  coii- 
sulto  consensuque  sua-  Ecclesiac  canonicorum 
ut  prisca  consuetudo  dignoscitur,  sine  vestro 
vestrorumque  obstaculo,  etc.  (Ibid.,  p.  481).  » 

Cette  lettre  est  d'autant  plus  considérable  et 
plus  certaine  qu'elle  se  trouve  dans  les  acles 
du  II*"  Concile  de  Troyes  (An.  878)  et  il  en  ré- 
sulte clairement  que  les  chanoines  des  cathé- 
drales n'avaient  garde  de  se  fortifier,  ou  de  se 
prénuuiirde  privilèges  apostoliques  contre  leur 
évèque,  puisque  tous  leurs  intérêts,  leurs  biens, 
leurs  honneurs  leur  étaient  conununsavecleur 
évè(|iie,  dont  ils  étaient  comme  les  membres  et 
les  conseillers-nés. 

XI.  Ce  pape  donna  un  autre  privilège  aux 
prêtres,  c'est-à-dire,  aux  curés  du  diocèse  de 
Tours,  qui  semblait  les  mettre  en  défense  con- 
tre leur  évêcjue,  mais  ce  n'èlait  que  pour  pou- 
voir posséder  une  certaine  portion  de  terre, 
désignée  par  les  capitidaires  des  rois,  avec  une 
franchise  tout  entière  ,  sans  payer  aucun  droit 
à  qui  que  ce  pût  être.  «  Ut  debeat  una(|ua^que 
Ecclesia  proprium  mansuni  habere,  etc.  Sine 
[)ersonalietcivili  munere  exigendo,  etc.  (Ibid., 
p.  483  ).  »  Nous  parlerons  ailleurs  de  cette 
matière. 

Je  laisse  les  autres  privilèges  que  les  arche- 
vêques et  les  évêques  ont  souvent  im[iétré  du 
Saint-Siège,  pour  conserver  à  leurs  Eglises  les 
anciennes  prééminences,  et  les  possessions  dont 
elles  avaient  toujours  joui  (Conc.Gall.,  tom.ii, 
p.  73).  J'en  ai  parlé  ailleurs,  et  ces  privilèges 
n'étaient  rien  moins  que  des  exemptions  des 
chapitres  à  l'égard  de  leurs  évêques. 

Pour  rendre  cette  proposition  encore  plus 
claire  et  plus  indubitable,  que  jusqu'après  la 
fin  du  dixième  siècle  les  chapitres  des  églises 
cathédrales  n'ont  obtenu  aucuns  privilèges  qui 
limitassent  la  juridiction  de  leur  évècjue  sur 
eux,  ou  qui  l'éteignissent,  il  faut  faire  un 
peu  plus  d'attention  sur  la  raison  que  nous  en 
avons  touchée,  et  qui  ne  semble  pas  souffrir  de 
réplique. 

Jean  VIII  a  dit  que  c'était  l'ancienne  police 
de  l'Eglise ,  et  que  c'était  encore  l'usage  du 
temps  présent,  que  l'èvêque  exerçât  sa  juridic- 
tion spiiituelle  et  temporelle  avec  le  conseil  et 
le  consentement  de  ses  chanoines.  «  Liceat 
episcopis  ut  possederunt  possidere,  et  ut  or- 


dinarunt  ordinare,  cum  consulte  consensuque 
sua;  Ecclesiœ  canonicorum  ,  ut  prisca  consue- 
tudo dignoscitur.  »  Il  s'agissait  des  églises,  des 
monastères,  et  des  terres  qui  relevaient  de 
l'évêché  de  Poitiers,  «  Ecclesiam,  monasterium, 
prœdia.  » 

Voilà  la  matière  de  la  juridiction  spirituelle, 
aussi  bien  que  de  la  tenifiorelle  :  etc'estencore 
ce  qui  est  distingué  dans  ces  deux  autres  ter- 
mes,» possidere,  ordinare.»  H  est  donc  évident 
que  l'èvêque  n'exerçait  cette  double  juridic- 
tion que  de  l'avis  et  du  consentement  de  ses 
chanoines. 

Et  de  là  il  faut  conclure  que  ces  chapitres 
de  chanoines  dans  les  Eglises  cathédrales  ont 
succédé  à  cet  ancien  clergé,  ou  plutôt  qu'ils 
sont  eux-mêmes  cet  ancien  clergé,  qui  était 
inséparablement  uni  et  comme  associé  aux 
évêques  pour  gouverner  l'évêché  sous  eux  et 
avec  eux.  Et  c'est  ce  que  ce  pape  entend  par 
ces  paroles,  «  Ut  prisca  consuetudo  dignoscitur.» 
D'où  il  suit  que  ces  chanoines  ne  pouvaient 
pas  demander  de  se  soustraire  eux-mêmes  do 
la  juridiction  de  l'èvêque  ,  et  bien  moins  vou- 
loir eux-mêmes  exercer  la  juridiction  comme 
épisco|aIe,  séparément  de  leur  évêque. 

XII.  Aussi  lorsqu'Aldric,  archevêque  de  Sens, 
donne  un  privilège  à  l'abbaye  de  Sainl-Rerai, 
dans  les  faubourgs  de  Sens  ,  il  assure  que  ce 
fut  avec  le  conseil  de  ses  chanoines,  de  ses 
moines  ,  et  même  des  laïques.  «  Cum  consilio 
fratrum  noslrorum  ,  canonicorum  videlicet  et 
monachorum ,  necnon  et  fidelium  laicorum 
(Spicd.,  tom.  II,  p.  580).  » 

Il  ne  consulta  les  laïques  que  parce  qu'il 
fallait  transférer  le  monastère  d'un  lieu  en  un 
autre.  Mais  les  chanoines  et  les  religieux 
étaient  ses  conseillers  et  ses  frères.  Et  quand 
Jouas ,  évêque  d'Orléans ,  remit  la  régularité 
monastique  dans  l'abbaye  de  Saint-Mesmin,  ce 
lut  aussi  avec  l'avis  des  chanoines  de  son 
Eglise,  «  Cum  conniventia  metropolitani ,  et 
canonicorum  Ecclesiœ,  cui  ministrat  (Spicil., 
tom.  viii,  p.  138).  » 

11  est  donc  constant  que  depuis  que  les  cha- 
noines furent  réduits  à  la  vie  commune  sous 
l'em  pire  de  la  famille  de  Charlemagne  (An .  826) , 
et  qu'ils  s'appliquèrent  encore  avec  plus  de 
soin  qu'auparavant  au  chant  des  divins  offices, 
ils  continuèrent  toujours  d'être  l'ancien  clergé 
de  l'Eglise  ,  le  sénat  et  le  conseil  de  l'èvêque, 
soumis  à  l'èvêque  ,  et  gouvernant  avec  lui  et 
après  lui  tout  le  diocèse.  Ce  qui  est  encore  vrai 
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du  même  clergé,  quand  on  y  fit  succéder  les 
moines  aux  chanoines. 

On  pourra  faire  ces  deux  réflexions  dans  tous 
les  privilèges  donnés  par  les  rois  et  par  les 
empereurs,  dont  nous  parlerons  dans  le  cha- 
pitre suivant,  que  les  chapitres  des  cathédrales 


n*en  ont  obtenu  aucun  séparément  de  leur 
évêque,  et  que  les  moines  mêmes  n'en  ont  ja- 
mais ni  demandé,  ni  impétré  qui  les  exemptât 
entièrement  de  la  juridiction  de  Tévêque, 
quoique  ce  fussent  des  abbayes  royales  (1). 


(1)  Ainsi  que  nous  Tavons  dit,  les  cartulaires  publiés  en  ces  der- 
nières années  par  l'imprimerie  impériale,  et  que  nous  avons  étudiés 
avec  soin,  jettent  un  grand  jour  sur  les  manières  qui  nous  occupent. 
Pour  ce  qui  vient  d'être  traité,  et  pour  apporter  un  peu  de  variété 
dans  nos  citations,  nous  allons  puiser  dans  le  cartulaire  de  l'abbaye 
de  Saint-Sauveur  de  Redon,  en  Bretagne. 

Les  choses  curieuses  et  importantes  pour  la  science  canonique  n'y 
manquent  pas.  L'empereur  Charles,  dans  son  diplume  du  3  août  850, 
après  avoir  pris  sous  sa  protection  toutes  les  vastes  propriétés  de  l'ab- 
baye, ajoute  :  «  Placuit  praeterea  salubri  deîiberatione  subjungere  ut 
u  juxta  sacratissimi  patris  Benedicti  instituiionem  nosiris  et  futuris 
<i  temporibus  ex  se  babeant  licentiam  eligendï  ftbbatem.  »  De  son 
côté,  Erispoë,  duc  de  Bretagne,  accorde,  eu  857,  du  consentement 
des  évéques  et  des  nobles,  que  personne  ne  pourra  être  abbé  de 
Saint-Sauveur  de  Redon,  o  nisi  quem  unanimis  congregatio  supra- 
0  dicta  communi  consensu  atque  consilio  cum  timoré  Dei  eligant.  » 

Sous  la  date  de  1008,  nous  trouvons  une  charte  avec  ce  titre  cu- 
rieux :  De  episcopatu  abbatiœ.  Ce  document  débute  ainsi,  et  les 
savants  lecteurs  en  comprendront  l'importance,  puisque  c'est  Judi- 
caëi,  évéque  de  Vannes,  qui  reconnaît  et  consacre  ce  grand  privi- 
lège : 

Ad  praesentis  et  fuliirae 

^tatls  indiciuin, 

Judicalis,  Venetensis 

Pr<esui,  episcopium 

Rotonensi  abbatis 

Nunc  et  in  perpetuum 

Ut  concessit  Salvatori 

Hoc  servat  membranulum. 

Ceci,  on  le  voit,  jette  uae  vive  clarté  sur  ce  que  dit  Thomassln  au 


commencement  du  chapitre.  La  ùa  du  document  ajoute  que  l'évèque 
Judicaël  a  accordé  ce  privilège  Cum  consensu  sui  cleri. 

Dans  une  bulle  de  1050,  adressée  à  Catvallon,  abbé  de  Saint-Sau- 
veur de  Redon,  le  pape  saint  Léon  IX  prend  sous  la  protection  du 
Saint-Siége  ladite  abbaye,  a  Unde  per  singulos  aanos  census  trium 
d  denariorum  aureorum  sancts  Sedi  reddilur.  • 

En  859,  Courantgen,  évéque  de  Vannes,  humblement  supplié  pat 
les  religieuit  de  Sainl-Sauveur  de  Hedon  :  •  Vestram  nobis  innote- 
0  scentes  indigentiam  ex  presbyteris  et  diaconibus  csterisque  eccle- 
u  siasticis  ordiuibus;  et  quia  infcstantibus  Normannis,  sparsim  dis- 
H  persi  estis,  ideo  sine  maxima  diftîcultate  non  poiestîs  quotiescum- 
0  que  necesse  est  nostram  adiré  sedem,  atque  adjicitts  hoc  vos  obnixe 
«  a  nobis  precari  ut  vobis  licentiam  daremua  ubicumque  vobis  oppor- 

•  tunitas  fuisset,  in  qualibet  civitate  vel  a  quolibet  episcopo  vestros 
u  rogasseiis  ordinare  monacbos.  •  U  leur  accorde  donc,  par  l'autorité 
de  saint  Pierre  et  la  sienne,  de  se  faire  ordonner  par  tout  évéque 
catholique. 

En  1080,  saint  Grégoire  VII  accorda  aussi  à  Vabbaye  de  Redon  le 
privilège  de  l'ordination  et  de  la  consécration  de  ses  églises  pat  tout 
évéque  qui  serait  en  communion  avec  le  Siège  Apostoliq'ie. 

Dom  Lenain,  dans  son  /iist.  de  l'ordre  de  CîteauXy  t.  vu,  p.  281, 
Dous  apprend  que  l'abbesse  de  Huelgas,  dans  la  Castille,  outre  une 
juridiction  presque  épiscopalc  sur  douze  monastères,  •  avait  sous  elle 

•  des  chevaliers  hospitaliers  qu'elle  gouvernait  avec  toute  autorité,  et 
%  même  des  prêtres  séculiers,  sur  lesquels  elle  exerçait  une  juridic- 
t  tion  qui  semblait  passer  les  bornes  de  son  sexe.  Outre  ces  droits  et 
t  autres  semblables,  elle  avait  sous  sa  dépendance  un  grand  nombre 
«  de  villes  et  de  châteaux,  et  il  n'y  avait  point  de  prince,  dans  la 
«  Castille,  après  le  roi,  qui  eût  sous  lui  tant  de  vassaux  qu'elle  en 
a  avait.  Noua  passons  d'autres  privilèges  de  ce  monastère,  auxquels 
a  OD  ne  peut  penser  qu'avec  compaauoa  et  douleur.  •     (Dr  Â^DKE.) 
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DES  PRIVILÈGES   ACCORDÉS  PAR   LES   PATRIARCUES  ORIENTAUX  AU    MOYEN  AGB. 


I.  Les  patriarches  de  l'Orient  donnaient  des  privilèges,  qui 
affrancliissaient  de  la  juridiclion  épiscopale  les  monastères,  où, 
dès  leur  fondation  même,  on  avait  arboré  la  croix  patriar- 
cale. 

II.  La  longue  coutume  et  la  prescription  autorisaient  ce  droit 
des  patriarches. 

III.  Droits  du  patriarche  ou  de  l'esarque  patriarcal  sur  ces 
monastères,  que  les  fondateurs  lui  avaient  soumis. 

IV.  Droils  particuliers  du  patriarche  de  Constantinople,  de 
recevoir  les  clercs  et  les  moines  de  tous  les  autres  diocèses. 

V.  Origine  de  ce  droit. 

VI.  Sentiments  de  Balsamon  sur  le  droit  de  tous  les  patriar- 
ches à  donner  des  privilèges. 

VIL  Itèfulalion  de  ce  sentiment. 

VIIL   Lis  métropolitains  prétendent  au  même  droit.  Leurs 
elforls  sont  vains. 
IX.  O  (Iriiil  des  patriarches  s'étendait  sur  les  paroisses  et 


sur  les  oratoires,  si  les  Tondateurs  y  avaient  fait  dresser  la  croi.! 
patriarcale. 

X.  Diverses  modifications  de  ce  droit. 

XL  Quelle  était  la  juridiclion  de  l'exarque  patriarcal  sur  les 
monastères  exempts. 

I.  Les  putiiarchusde  l'Eglise  grecque  jouirent 
aussi  (lu  même  pouvoir  de  domier  des  privi- 
lèges singuliers  au\  monastères,  à  la  fondation 
desciutils  on  a\ait  d'abord  arboré  la  croix  pa- 
triarcale, et  iiui  avaient  été,  dès  leur  premier 
commencement,  donnés  et  assujétis  au  pa- 
triarche par  leurs  propres  fondateurs;  mais  ces 
privilèges  étaient  singuliers  en  ce  point  impor- 
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tant  qu'ils  exemptaient  absolument  le  monas- 
tère de  la  juridiction  de  l'évoque  diocésain,  et 
le  soumettaient  au  visiteur  ou  à  l'exarque  pa- 
triarcal. 

Ces  trois  propositions  se  peuvent  justifier 
par  les  textes  clairs  et  évidents  de  lîalsainon  et 
(lu  droit  oriental  :  1°  Que  les  patriarches  orien- 
taux donnaient  aussi  des  privilèges;  2°  que 
c'était  seulement  aux  monastères  dont  les  fon- 
dateurs soumettaient  d'abord  leurs  biens  et 
leurs  terres  à  la  puissance  patriarcale;  3°  que 
ces  privilèges  faisaient  cesser  la  juridiction  de 
l'évêque  diocésain. 

IL  Balsamon  dit  que  les  évoques  et  les  mé- 
tropolitains avaient  souvent  porté  leurs  plaintes 
(levant  les  empereurs  et  les  patriarches,  contre 
ces  croix  patriarcales  et  contre  les  exemi)tions 
qui  en  étaient  comme  les  suites,  alléguant 
l)Our  fondement  de  leur  juste  opposition  contre 
cette  nouveauté  le  canon  apostolique  qui  dé- 
fend au  prêtre  de  se  séparer  de  son  évèque  et 
d'élever  autel  contre  autel. 

«  Hoc  canone  et  reliquis  qui  eadem  decer- 
nunt,  freti  metropolitani  et  episcopi,  murmu- 
rant adversus  eos,  qui  quœrunt  ut  cruces 
patriarchales  in  suis  regionibus  figantur;  et 
ideo  sœpe  quoque  nonnulli  imperatoris  et 
patriarchae  aures  obluderunt,  quœrentes  ut 
patriarchalium  affigendarum  crucium  datio 
auferretur  (In  can.  xxxi  Aposfol.).  » 

Mais  ces  remontrances  ne  furent  pas  écou- 
tées, et,  comme  ils  insistaient  à  demander 
(]uels  étaient  les  canons  sur  lesquels  on  pré- 
tendait fonder  ce  droit  ou  cet  usage,  on  leur 
répondit  qu'une  coutume  si  ancienne  dont 
ou  ne  pouvait  découvrir  les  premiers  com- 
mencements avait  la  même  vigueur  que  les 
canons. 

((  Sed  non  sunt  exauditi.  Et  cum  postularent 
proferri  canones,  qui  crucium  ejusmodi  figen- 
darumconcessionem  permitterent,  sanctissimaî 
Ecclesiaî  pars  eorum  sententiam  rejecit,  per 
longam  non  scriptam  ecclesiasticam  consuetu- 
dinem,  quœ  pro  canonibus  servata  est  tanto 
tempore,  quanto  memoria  haberi  non  potest, 
et  in  hodiernum  usque  diem.  » 

III.  Cet  auteur  rapporte  ailleurs  la  consti- 
tution de  l'empereur  Alexis  Gomnène ,  par 
laquelle  le  droit  de  visite  et  de  correction  est 
conservé  au  patriarche  et  aux  visiteurs  qu'il 
enverra  dans  tous  les  monastères,  tant  dans 
ceux  qui  sont  libres  que  dans  ceux  qui  lui  ont 
été  donnés  ou  qui  ont  été  seulement  confiés  et 


soumis  à  sa  conduite.  «  Tam  in  liberis  mona- 
steriis,  quam  in  tradilis  et  donalis,  et  iis  (|usc 
ad  admiiiistrationem  vel  dispensationem  data 
sunt  (In  Can.  xix  synodi  7).  » 

Ces  trois  sortes  de  monastères  pourraient 
bien  être  les  mômes  que  ceux  qui  sont  mar- 
qués ensuite  par  d'autres  termes  :  «  Sive  sint 
patriarchalia,  sive  imperatoris,  sive  libéra,  xâv 

Ou  bien  les  monastères  libres  et  les  impériaux 
étaient  les  mêmes,  et,  de  ceux  qui  étaient  sou- 
mis au  patriarche,  il  y  en  avait  de  deux  espèces  : 
les  uns  (jui  étaient  entièrement  assujétis  à  ses 
ordres  et  à  sa  conduite,  les  autres  qui  étaient 
seulement  sous  sa  protection.  «  Jus  habet 
adeundi  et  contrectandi  delicla  animœ,  sive 
ipse  per  se,  sive  ejus  suasione,  quem  ipse  ex 
ecclesiasticis  elegerit,  et  ea  perscrutari  dignum 
esse  sfatuerit.  » 

Voilà  le  droit  de  visite  et  de  correction.  Les 
autres  droits  sont  exprimés  dans  la  suite  de 
cette  constitution,  de  réprimer  l'avarice  des 
supérieurs  claustraux,  de  se  faire  rendre 
compte  des  dons  qu'on  fait  au  monastère,  de 
faire  recevoir  à  la  profession  les  personnes  sé- 
culières qui  sont  touchées  d'un  désir  sincère 
de  travailler  à  leur  salut  dans  la  retraite,  de 
donner  des  pensions  ou  assigner  des  aliments 
sur  le  revenu  du  monastère,  aux  séculiers  qui 
sont  dans  l'extrême  nécessité  ou  aux  évêques 
qui  ont  perdu  leurs  évêchés. 

«Quando  viderit  aliquem  SeTCularium  sitien- 
tem  propriam  salutem,  citra  uUum  impedi- 
mentum  patriarcha;  licebit  collocare  eum  in 
monasterio,  etc.  Si  autem  accedit  laicoruni 
quispiam,  qui  estomnino  inops  et  pauper,  ad 
sanctissimum  meum  dominum,  vcl  ex  antisti- 
tibus,  qui  suos  thronos  perdiderunt,  et  sunt 
inopes,  et  voluerit  slatuere,  ut  is  victum  capiat  ; 
ditioriali([uo  monasterio.  hoc  recte  faciet,  etc.» 

IV.  Outre  ces  pouvoirs,  qui  étaient  communs 
à  tous  les  patriarches,  mais  qui  ne  s'étendaient 
que  sur  les  monastères  de  leur  dépendance 
particulière,  en  quelque  diocèse  et  en  quelque 
province  qu'ils  pussent  être  situés,  il  y  en  avait 
d'autres  qui  étaient  propres  au  patriarche  de 
Coustanlinople,  et  dont  il  pouvait  user  absolu- 
ment sur  tous  les  monastères  qui  étaient  de  la 
juridiction  des  autres  évêques. 

Balsamon  assure  que  le  patriarche  de  Cons- 
tantinople  pouvait,  par  un  privilège  particulier, 
recevoir  les  clercs  et  les  moines  des  autres 
diocèses,  ce  qui  n'était  pas  même  permis  au 
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patriarche  de  Jérusalem  ni  à  celui  d'Antioche. 
«  Pafriarchae  Constanlinopolilano,  ut  ssepe 
diclum  est,  pcrmissum  est  monachose^tclericos 
ex  rcgionibus  alienis,  nec  ejus  sedi  omniuo 
subjectis  accipere.  Sed  non  itidem  Antiocheno 
Ihrono,  vel  Hierosolymitano  ;  ipsi  enim,  ut 
sœ[»e  dictum  est,  ab  alienis  finibus  sine  impe- 
dimento  monachos  et  clericos  recipere  conces- 
sum  est  (In  Can.  lxxxiii  Carthag.).  » 

V.  Il  n'est  pas  hors  d'apparence  que  ce  pou- 
voir extraordinaire  et  particulier  du  patriarche 
seul  de  Constantinople  prît  naissance,  aussi 
bien  que  celui  de  l'archevêque  de  Carthage, 
qui  était  tout  semblable,  de  l'affluence  conti- 
nuelle de  toutes  sortes  de  clercs  et  de  moines 
à  Constantinople  et  des  occurrences  fréquentes 
où  les  évoques,  les  abbés  et  les  Eglises  particu- 
lières recouraient  au  patriarche  pour  obtenir 
de  lui  et  pour  recevoir  de  sa  main  ou  des  évê- 
ques,  ou  des  prêtres,  ou  des  moines.  L'expé- 
rience ne  montre  que  trop,  que  des  richesses 
abondantes  ou  plutôt  de  la  superfluilé  des  villes 
impériales  on  pourrait  enrichir  la  pauvreté  de 
plusieurs  provinces. 

VI.  Mais  il  faut  chercher  l'origine  de  cet 
autre  pouvoir,  commun  à  tous  les  |)atriarches, 
de  pouvoir  conserver  sous  leur  juridiction  des 
monastères  situés  dans  (juclque  évêché  que  ce 
puisse  être  de  leur  patriarcat. 

Balsamon,  qui  était  patriarche  d'Antioche, 
assure  (|ue  les  provinces  et  les  Eglises  ont  été 
originairement  commises,  non  pas  aux  évoques 
ou  aux  métropolitains,  mais  aux  cinq  patriar- 
ches, entre  lescjuels  tout  le  monde  a  été  par- 
tagé; que  c'est  pour  cela  qu'on  fait  mémoire 
d'eux  à  l'autel  par  tout  l'univers;  que  le  con- 
cile de  Nicée  a  manifestement  soumis  aux  pa- 
triarches d'Alexandrie  et  d'Antioche  un  fort 
grand  nombre  de  provinces;  enfin  que,  les  pa- 
triarches étant  les  su|iérieurs  et  les  juges  de 
tous  les  autres  évèques,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'étonner  s'ils  ont  aussi  la  puissance  de  dé- 
ployer leurs  croix  dans  leurs  diocèses  cl  de 
s'approprier  les  clercs  qui  leur  appartenaient. 

Voilà  de  quelle  manière  Balsamon  dit  qu'on 
fermait  la  bouche  et  (ju'on  ai-rètait  les  plaintes 
des  évê(]ues,  qui  soutfraient  avec  douleur  ces 
entreprises  des  patriarches. 

0  Animadverli  hœc  jure  et  canonice  fieri,  et 
episcopos  frustra  queri.  A  divinis  enim  cano- 
nibus  nec  metropolitano,  nec  arciiiepiscopo, 
nec  episcopo  data  est  regio,  sed  quimiue  pa- 
triarchis  distributœ  sunt  regiones  totius  orbis 


terrarum  ;  et  ideo  ab  omnibus  qui  sunt  in  ipsis 
nomina  eorum  referuntur,  etc.  Et  canones 
primoo  et  secundaî  Synodi  decernunt,  ut 
Alexandrinus  habeat  omnem  .4Lgyptum  ,  Li- 
byam  et  Pentapolim ,  Antiochenus  Cœleu- 
Sjriam,  Mesopotamiam,  et  Ciliciam,  et  reliqui 
patriarcha'  alias  diœceses,  ut  his  canonibus 
comprehenditur.  Cum  autem  ipsi  eos  antistites, 
qui  earum  curam  gerunt,  judicent  et  canonice 
corrigant,  jure  cliamdabuut  jus  flgendi  cruces 
in  eorum  civitatibus  et  parochiis;  earum  que- 
que  clericos  impiuie  sibi  proprios  officient, 
quoiies  voluerint.  Cum  autem  haec  ita  se  ha- 
beant ,  nulli  patriarcluB  licebit,  in  alferius 
patriarchœ  provinciam  mittere  jura  figeodi 
crucem ,  nec  ejus  clericum  abducere,  ne 
confuni.uitur  jura  Ecclesiarum  (Supplem., 
p.  11-20).  » 

VII.  Balsamon  aurait  de  la  peine  à  justifier 
ce  (]u'il  avance  touchant  les  patriarches  de 
Constiuitinople  et  de  Jérusalem,  dont  Tiiistitu- 
tion  a  été  précédée  par  tant  d'évèques  et  de 
métropolitains  qui  étaient  déjà  en  possession 
de  tuit  de  provinces  et  de  tant  d'Eglises,  dont 
ils  n'ont  pti  que  très-facilement  être  dépos- 
sédés. 

Quant  aux  trois  anciens  patriarches,  il  est 
fort  vraisemblable  (juils  ont  donné  naissance 
à  la  plus  grande  partie  des  autres  Eglises,  et 
iju'y  établissant  des  évècjues  et  des  métropoli- 
tains, ils  auraient  pu  s'y  réserver  ces  sortes  de 
droits  dont  nous  parlons.  Mais  on  peut  aussi 
considérer,  d'ailleurs,  que  n'y  ayant  point  eu 
de  monastères  durant  les  trois  premiers  siècles, 
qui  ont  été  les  siècles  de  la  fondation  des  Egli- 
ses, les  patriarclies  n'ont  pu  se  réserver  ces 
droits  sur  eux;  et  que  plusieurs  Eglises  ont  été 
fondées  par  les  autres  apôtres,  qui  n'ont  Jamais 
pris  séance  sur  les  trois  premiers  sièges  des 
patriarches. 

VIII.  Les  métropolitains  avaient  voulu  s'at- 
tribuer le  même  avantage  de  faire  planter  leurs 
croix  dans  les  diocèses  de  leurs  sullragants,  et 
d'y  recevoir  sous  leur  juridiction  particulière  les 
monastères  (jue  les  fondateurs  voudraient  leur 
soumettre.  Cette  tentative  ne  leur  réussit  pas. 
et  le  patriarche  Germain  déclara  que  ce  privi- 
lège était  réservé  aux  seuls  patriarches,  dans 
toute  l'étendue  de  leur  patriarcat.  «  Quia  stau- 
ropegiorum,  seu  cruciflxionum  quae  sunt  per 
diœcesin,soli  patriarchali  ampliludini  reliclum 
est  privilegium,  metropolitanoruni  autoni  ue- 
mini  (Juris  Orient.,  t.  i,  p.  :234).  » 
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IX.  Ce  même  patriarche  nous  apprend,  dans 
la  même  constitution,  d'autres  points  bien  plus 
importants  sur  la  matière  de  ces  privilèges. 
i"  Que  la  croix  patriarcale  n'exemptait  pas  seu- 
lement les  monastères  de  la  jurifliction  de 
l'ordinaire,  mais  encore  que  les  églises  parois- 
siales et  les  oratoires  pouvaient  jouir  de  la 
même  grâce. 

2°  Que  l'évêque  diocésain  n'avait  aucun  droit 
dans  ces  trois  sortes  de  lieux  exempts,  ni  quant 
à  l'administration  des  sacrements,  ni  quant  à 
la  nomination  des  abbés  ou  des  prêtres,  ni 
quant  à  la  correction  des  crimes,  ni  enfin  quant 
aux  exactions  canoniques,  qui  ne  devaient  être 
payées  qu'à  l'exarque  du  patriarche. 

3°  Que  ce  même  exarque  patriarcal  avait  et 
la  charge  et  l'obligation  de  nommer  les  supé- 
rieurs de  ces  églises  exemptes,  après  les  avoir 
bien  examinés ,  de  présider  aux  contrats  de 
mariage,  de  se  faire  rendre  compte  de  tous  les 
droits  du  patriarche. 

«  Patriarchalis  nominis  relatio  in  illis  solis 
obtineat,  in  quibus  extructio  per  patriarchalia 
crucifixa  facta  fuerat,  sive  monasteria  sint,  sive 
ecclesiœ  catholicaj,  sive  oratoria.  Et  in  hujiis- 
modi  nihil  sit  commune  regionis  antisliti , 
sive  ad  sacrorum  confectionern,  sive  ad  prœ- 
fecti  designationem,  sive  ad  peccatorum  inqui- 
sitionem,  neque  aliud  quidquam,  usque  ad 
canonicarum  illationum  exaclionem.  Etenim 
qui  in  bis  sacerdotes  fiunt,  patriarchaleserunt, 
et  nominabuntur,  et  patriarchulium  jurium 
exarcho  subjicientur ,  eique  solita  canonica 
persolvent.  Ipse  autcm  exarchus,  etc.  (Juris 
Orient.,  t.  i,  p.  236).  » 

Ce  patriarche  laisse  aux  ordinaires  tous  les 
lieux  dont  la  naissance  môme  n'a  point  été 
distinguée  par  la  croix  patriarcale,  et  par  con- 
séquent tous  ceux  qui  ont  été  possédés  quelque 
temps  par  les  patriarches,  mais  qui  ne  l'avaient 
pas  été  dès  le  commencement,  et  tous  ceux  qui 
étaient  déjà  dans  le  même  lieu  avant  la  cons- 
truction de  la  maison  privilégiée,  ou  qui  sont 
nés  de  ses  anciens  habitants. 

«  Subjicimusautem  locorum  antistitibus ,  et 
illos  qui  ante  extruclionem  divinorum  tem- 
plorum  quœ  sub  patriarchalibus  crucibus  prœ- 
œdificata  sunt  ,  vel  postea  a?diûcabuntur  , 
locum  inhabilarunt  :  aut  qui  cum  posterius 
inhabitarint,  ab  indigenis  vel  incolis  originem 
ducere  reperiuntur,  ut  regionis  antistiti  taies 
subjiciantur  in  omnem  episcopalem  soUici- 
tudinem.  » 


X.  Enfin ,  le  même  patriarche  Germain  pu- 
blia une  décision  synodale,  par  laquelle  il  lais- 
sait sous  l'obéissance  et  sous  la  juridiction  de 
l'évêque  diocésain  les  églises  ,  les  villages,  les 
maisons,  et  les  champs  qui  relevaient  d'un 
monastère  originairement  fondé  sous  la  croix 
et  la  juridiction  patriarcale.  La  raison  était  que 
le  privilège  de  la  croix  et  de  l'exemption  pa- 
triarcale, ne  s'étendait  que  sur  le  monastère  ou 
sur  les  églises  où  la  croix  patriarcale  avait  été 
déployée. 

«  Non  esse  consentaneum  ut  episcopus  a 
proprio  expellatur  populo,  eo  quod  patriarcha- 
libus monasteriis  ,  quibus  adhœrent  prœdia  , 
vel  suburbana  subjccla  sint  ;  sed  nec  a  suis 
oratoriis,  nisi  sub  patriarchalibus  stauropegiis 
et  ipsa  fundata  sint,  siveetiam  paralauria  forte 
sint,  aut  metocliia.  » 

Voici  encore  d'autres  modifications  du  même 
privilège  patriarcal  des  monastères  (Ibidem, 
p.  242).  Les  fondateurs  d'un  monastère  soumis 
d'abord  à  l'évêque  ,  fâchés  de  ce  que  l'évêque 
ne  leur  permettait  pas  de  retirer  et  de  dissiper 
les  fonds  qu'ils  y  avaient  donnés,  voulurent  y 
bâtir  une  autre  église  sous  la  croix  du  patriar- 
che ,  et  lui  assigner  les  terres  déjà  données  au 
premier  monastère.  Le  patriarche  condamna 
cette  entreprise  malicieuse ,  et  déclara  qu'on 
ne  pouvait  point  ôter  ce  qu'on  avait  donné  à 
un  monastère  épiscopaI,pouren  doterunautre 
monastère  patriarcal.  «  Quod  si  quis  monaste- 
rium  vel  oratorium  sub  patriarchali  stauro- 
pegio  extruere  velit,  a  nemine  ]>rohibebitur; 
prius  tamen  possessiones  ex  propriis  ei  assi- 
gnare  procuret.  » 

Un  monastère  épiscopal  fut  donné  à  une 
abbaye  patriarcale  ,  pour  lui  servir  de  secours 
ou  d'hospice.  Les  religieux  du  monastère  pa- 
triarcal voulurent  abolir  de  l'autre  les  mar- 
ques de  la  juridiction  épiscopale;  le  patriarche 
condamna  ce  dessein  ,  parce  qu'on  n'avait  pu 
leur  donner  que  les  revenus  d'un  monastère, 
qui  dès  sa  première  fondation  avait  été  sujet  à 
l'évêque.  «  Nam  qui  illud  monachis  in  meto- 
chium  seu  usum  fruclum  largitus  est ,  pecu- 
niarum  solum  dominium  tribuere  potuit,  non 
autem  spiritualem  episcopi  relationem,  et  ani- 
nue  deliclorum  examen  (Ibidem).  » 

Un  monastère  ou  un  oratoire  patriarcal  avait 
des  terres  et  des  églises  dans  plusieurs  évêchés. 
Les  curés  de  ces  églises  ne  récitaient  point  le 
nom  de  l'évêque  diocésain  dans  les  diptyques 
sacrées,  ce  qui  était  appelé  Relatio,  à/j.çc.j!*  : 
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et  refusaient  de  lui  payer  les  droits  et  les  con- 
tributions canoniques.  (Ibid.,  p.  283).  Le  pa- 
triarche George  Xiphilin  répondit  à  celte 
plainte,  que  ces  Eglises  avec  tous  les  habitants 
de  ces  terres  devaient  rendre  à  l'évêque  diocé- 
sain tous  les  honneurs  et  toutes  les  reconnais- 
sances qui  se  rendent  ordinairement  aux  évo- 
ques, quoiqu'elles  appartinssent  à  un  monas- 
tère ou  à  un  oratoire  i)alriarcal. 

La  raison  est  que  les  immunités  du  privilège 
patriarcal  ne  sont  que  pour  les  lieux  dont  la 
première  fondation  a  été  faite  sous  la  croix 
patriarcale  ,  et  qui  dès  lors  ont  été  soumis  et 
consacrés  au  patriarche  ,  sans  que  le  privilège 
se  puisse  étendre  à  toutes  les  Eglises,  les  terres 
ou  les  personnesqui  viennent  par  la  révolution 
des  années  à  être  annexées  ou  soumises  à  ces 
lieux  privilégiés. 

XI.  Pour  s'instruire  parfaitement  de  la  na- 
ture de  tous  ces  privilèges  dans  l'Eglise  grec- 
que, il  faut  lire  dans  le  droit  oriental  la  com- 
mission que  le  patriarche  donnait  à  l'exarque 


patriarcal ,  en  le  chargeant  de  la  supériorité 
générale  sur  tous  les  monastères  privilégiés 
(Jur.  Orient.,  t.  i,  p.  433,  434,  etc.). 

Il  lui  recommande  de  faire  que  les  abbés 
traitent  leurs  moines  avec  une  charité  vraiment 
paternelle,  que  les  moines  obéissent  à  leurs 
abbés;  de  terminer  tous  les  différends  qui  peu- 
vent survenir  entre  eux;  de  châtier  leurs  dérè- 
glements ,  en  décernant  contre  eux  les  peines 
canoniques  ;  d'empêcher  qu'on  ne  donne  l'ha- 
bit monastique  qu'à  ceux  qui  en  seront  dignes, 
et  qui  auront  appris  le  psautier;  de  faire  ren- 
trer dans  le  cloître  les  moines  apostats  ;  de 
n'en  souffrir  point  de  vagabonds  ;  de  faire  que 
les  religieuses  ne  soient  assistées  que  par  des 
moines  avancés  en  âge  et  en  vertu. 

Enfin  ,  le  patriarche  se  repose  sur  ces  exar- 
ques de  l'exécution  et  de  l'observance  exacte  de 
toute  la  discipline  monastique  ;  surtout  de  faire 
élire  les  abbés,  et  les  envoyer  au  patriarche  qui 
devait  les  bénir. 


CHAPITRE  TRENTE-CINQUIÈME. 


DES   PRIVILEGES   ACCORDÉS   PAR   LES  SOUVERAINS,   AU  TEMPS   DE  CHAHLEMAGNB 
ET   DE   SES  SUCCESSEURS. 


I.  Distinction  des  abbayes  royales  et  tipiscopales.  Les  rois 
commettent  leurs  intendants  pour  les  réformer. 

II.  Les  évoques  concouraient  à  la  même  réforme. 

III.  Combien  l'interventioa  de  l'autorité  royale  était  néces- 
saire. 

IV.  On  ne  recourait  pas  pour  cela  au  Saint-Siépe,  parce  qu'il 
n'y  avait  point  d'abbaye  qui  fût  entièrement  soustraite  à  la  ju- 
ridiction des  évéques. 

V.  L'autorité  des  rois  était  principalement  nécessaire  pour  les 
abbayes  dont  ils  étaient  fondateurs,  ou  protecteurs  et  gardes, 
et  dont  ils  avaient  autrefois  donné  les  fonds  à  leurs  oflicicrs. 

VI.  Dcputation  générale  des  intendants  du  roi  et  des  évéques 
pour  la  réforination  des  monastères. 

VII.  Les  privilèges  que  les  rois  donnaient  n'exemptaient  point 
les  abbayes  de  la  juridiction  des  évéques.  Répdusc  à  une  ob- 
jection touchant  l'abbaye  de  Fulde. 

vni.  Nouvelles  preuves  que  les  abbayes  de  la  fondation  et  de 
la  protixtion  des  rois  étaient  sujettes  aux  évéques, 

IX.  Ouoique  les  privilèges  des  rois  tendissent  souvent  ii  em- 
pêcher que  les  évéques  ne  se  lissent  cux-inénies  abbés  de  ces 
monastères. 

X.  L'autorité  spirituelle  des  évéques  subsistait  uonobstaut  ces 
privilèges. 


I.  Nous  n'avons  traité  qu'en  passant  ce  qui 
regarde  les  privilèges  que  les  rois  et  les  empe- 
reurs donnaient  quelquefoisaux  abbayes.  Celte 
matière  est  trop  importante  pour  ne  la  pas 
approfondir  davantage. 

Le  concile  de  Vernon,  tenu  en  753  (Can.  xx) 
nous  ajiprend  (ju'il  y  avait  deux  sortes  d'ab- 
bayes, de  l'un  ou  de  l'autre  sexe.  Les  unes 
étaient  royales,  les  autres  épiscopales.  Celles-là 
devaient  rendre  compte  de  leur  temiiorel  au 
roi  ;  celles-ci  a  l'évêque.  «  L't  illa  monasleria, 
ubi  regulariler  monachi,vel  monacha' vixe- 
runt,  hoc  quod  eis  de  illis  rébus  dimittebatis, 
undc  vivere  piituissent,  exinde  si  regalis  erat, 
ad  donmum  rcgem  faciant  rationes  abbas,  vel 
abbatissa  :  et  si  e|>iscopaIis,  ad  illum  episcopuai. 
Similiter  cl  de  illis  vicis.  » 
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Cela  veut  dire  que  les  monastères  qui  avaient 
été  fondés  oirdotés  par  les  rois ,  devaient  ren- 
dre compte  de  l'administration  de  leur  tem- 
porel aux  officiers  du  roi,  et  ceux  dont  les  évo- 
ques étaient  fondateurs ,  n'étaient  comptables 
qu'aux  évoques. 

La  discipline  monastique  ne  fut  parfaitement 
rétablie  que  par  l'autorité  ,  la  vigilance  et  la 
cbarité  pastorale  des  mêmes  rois.  Charlemagne 
envoya  souvent  ses  intendants  pour  faire  la 
visite  de  tous  les  monastères ,  et  pour  y  faire 
exécuter  tous  les  règlements  qui  avaient  été 
dressés  pour  l'établissement  de  la  réforme. 

«  Ut  prœdicti  viri  per  singulas  civilates  ,  et 
monasteria  virorum  et  puellarum  i)r;cvideant, 
quomodo  aut  qualiter  in  domibusEcclesiarum 
et  ornamentis  ecclesiœ  eniendatœ ,  vel  restau- 
rais esse  videntur  ;  et  diligenter  inquirant  de 
conversatione  singulorum,  vel  quomodo  emen- 
datum  habeant  quod  jussimus  de  eorum  le- 
ctione  et  cantu,  cœterisque  disciplinis  Ecclesia; 
pertinentibus  (Concil.  Gai.,  tom.  ii,  p.  247).  » 

Voilà  un  capitulaire  de  Charlemagne  qui 
s'acquittait  admirablement  des  fonctions  d'évê- 
que  extérieur  de  l'Eglise  (Capitulare  Carol. 
Magn.,  1.  I,  c.  123). 

IL  A  ces  intendants  royaux  on  joignait  ordi- 
nairement des  évéques  pour  faire  une  visite 
rigoureuse  et  une  parfaite  réformation  de  tous 
les  monastères. 

C'est  ce  qui  fut  résolu  dans  le  concile  de 
Mayence,  l'an  813  (Can.  xx),  sous  cet  empereur. 
«  Ut  missi  per  loca  quœque  directi,  simulcum 
episcopis  uniuscujusque  diœcesis  perspiciant 
loca  monasleriorum,  canonicorum  pariter  et 
monachorum,  similiterque  puellarum,  etc.  » 
Après  la  visite  finie  l'évèque  était  chargé  de 
l'exécution  de  ce  qui  y  avait  été  ordonné,  a  Ubi 
aliter  inventum  fuerit,  hoc  omnimodis  epi- 
scopus  loci  i  psi  us  faciat  emendari.  » 

Le  concile  de  Reims ,  qui  fut  tenu  la  même 
année  813  (Can.  xxui),  témoigne  néanmoins 
que  c'était  l'autorité  royale  qui  dominait  dans 
ces  changements  si  difficiles  et  si  nécessaires. 
«Ut  in  victu,  vel  vestitu ,  vel  conversatione 
abbatum ,  qui  monacbos  habere  cernuntur , 
Dei  voluntasetdominiimperatorisimplealur.» 

En  efiet,  si  la  puissance  souveraine  du  prince 
ne  fût  intervenue,  qui  est-ce  qui  eût  pu  ré- 
duire des  abbés  riches  et  puissants,  à  la  même 
modestie  de  la  table,  des  meubles  et  des  habits 
dont  ils  ont  fait  aussi  la  même  profession  que 
les  moines  ? 


111.  Mais  outre  l'impossibilité  d'exécuter  ces 
réformes  sans  l'interposition  de  l'autorité 
royale  ,  il  était  très-jusle  de  rendre  ce  témoi- 
gnage de  reconnaissance  aux  souverains,  qui 
étaientordinairement  les  bienfaiteurs,  ou  même 
les  fondateurs  des  monastères.  C'était  même 
une  douce  manière  de  les  engager  à  répan- 
dre plus  largement  leurs  libéralités  sur  ces 
maisons  saintes ,  dont  la  décadence  spirituelle 
vient  assez  souvent  de  la  dissipation  du  tem- 
porel. 

C'est  ce  qui  paraît  dans  ce  canon  du  même 
concile  11  de  Reims.  «  De  monasteriis  puella- 
rum considerandum  est,  et  domni  imperatoris 
misericordia  imploranda  ,  ut  victum  et  neces- 
saria  a  sibi  prœlatis  consequi  possint  sancti- 
moniales  ;  et  vila  illarum  et  castitas  secundum 
fragilitatem  sexus  diligenter  provisa  tueatur 
(Can.  xxxui).  » 

On  sait  que  Louis  le  Débonnaire  fit  dresser 
la  règle  des  chanoines  et  des  chanoinesses  par 
le  concile  d'Aix-la-Chapelle,  en  816.  11  envoya 
aussi  ses  intendants  pour  écarter  toutes  les  dif- 
ficultés qui  pourraient  en  arrêter  l'exécution  : 
(I  Missos  nostros  per  imperium  a  Deo  nobis 
collalum  direximus  ,  remota  cujuslibet  difû- 
cultatis  oppositione,  etc.  »  Ce  n'était  pas  un  des 
moindres  obstacles  que  la  difficulté  d'obliger 
les  évêques  à  fournir  tout  l'entretien  nécessaire 
à  ces  saintes  communautés.  «  In  habitatio- 
nibus  construendis,  et  in  necessariisstipendiis 
eis  Iribuendis  (Concil.  Gall.,  tom.  ii,  pag. 
427).  » 

Cela  ne  regardait  pas  encore  les  moines, 
mais  le  monastère  de  Saint-Denis  étant  tombé 
dans  un  déplorable  relâchement  ,  ce  pieux 
prince,  pressé  par  les  instantes  sollicitations  de 
l'abbé  Hilduin,  en  fit  ordonner  et  exécuter  la 
réforme  par  les  archevêques  de  Sens  et  de 
Reims  et  par  leurs  sulîragants,  sous  son  auto- 
rité. Ce  prince  reconnut  que  l'interposition  de 
celte  double  autorité  était  absolument  néces- 
saire. «Ad  prœsulesEcclesiarum  idem  censui- 
mus  referre  negotium;  ut  nostri  principatus 
autoritate,  eorumque  judicio,  quibus  tanta  est 
coUata  potestas  a  Domino,  idem  ordo  in  eodem 
loco  absque  retractatione  restitueretur.Veniens 
ergo  Aldricus  metropolita  Senonicus  cum  suf- 
fraganeis  suis,  etc.  (Ibid.,  pag.  536,  an. 832).  b 

Ces  prélats  firent  rentrer  tous  les  apostats  ; 
convainquirent  par  des  témoins  irréprochables 
ceux  qui  prétendaient  n'avoir  jamais  fait  pro- 
fession ;  rétablirent  dans  l'exacte  observance 
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de  la  règle  coiix  qui  s'en  étaient  seulement  un 
peu  lelàclié?;  et  firent  ce  qui  n'avait  i)n  être 
parf.iitement  exécuté  par  les  deux  saints  abhés 
Benoît  et  Arnulplie  ,  que  cet  empereur  avait 
auparavant  commis  pour  faire  observer  la  règle 
de  saint  Benoît  dans  tous  les  monastères  de 
son  empire.  «  Ad  monasticœ  institutionis  nor- 
mani  corrigendam,  duos  religiosos  et  venera- 
bilis  vil.T  viros  ,  Benedictum  et  Arnnlpiiuni 
abbates  constitiiinius,  qui  per  nostrum  im- 
periuni  seduli  huic  negotio  studiose  insistè- 
rent. » 

IV.  Ajoutons  à  ce  que  nous  venons  de  dire, 
ce  qui  est  rapporté  par  Léon  d'Ostie  (An.  817), 
que  cet  empereur  fit  assembler  tous  les  abbés 
de  ses  Etats,  et  leur  fit  dresser  soixante-deux 
articles  de  réforme ,  qui  furent  gardés  avec 
presque  le  même  respect  que  la  règle  de  saint 
Benoît  :  «  Quaî  omnia  apud  nos  perinde  fera , 
ac  si  régula  siuicti  Hcnedicti  observantur.  »  Ce 
sont  ces  articles  cpii  sont  contenus  dans  le  pre- 
mier livredesadditionsdescapitulaires  de  Char- 
lemagnc. 

On  conclura  facilement  après  cela,  non-seu- 
lement que  les  rois  et  les  empereurs  jouis- 
saient d'un  droit  et  d'un  i)Ouvoir  incontestable 
de  faire  réformer  tous  les  monastères  de  leurs 
Etats  (piand  la  discijjline  s'y  était  relâchée: 
mais  aussi  qu'ils  n'employaient  universelle- 
ment pour  cela  que  les  évêques,  sans  recourir 
au  Saint-Siège.  Manpie  évidente  qu'il  n'y  avait 
encore  aucun  |irivilége  apostolique  qui  exen)i)- 
fàt  les  abbayesde  la  juridiction  épiscopale,bien 
loin  de  leur  donner  à  elles-mêmes  une  partici- 
pation de  cette  juridiction. 

Sous  le  règne  de  Charles  le  Chauve  on  re- 
marque la  même  conduite,  les  rois  et  les  évê- 
ques travaillent  à  la  réforme  des  monastères 
déchus  ou  par  iiauvreté,  ou  jjar  négligence. 

Voici  les  paroles  du  concile  II  de  Vernon, 
tenu  l'an  844  (Can.  ni),  adressées  à  ce  prince  : 
«  Nonnullos  desidia,  multos  necessitate  victiis 
in  monasteriis  a  sua  professione  deviare  coin- 
perimus.  Petimus ,  ut  in  omnibus  parochiis 
direct!  a  vestra  mansuetudine  religiosi  atque 
idonei  viri,  cum  notitia  episcoporum  scruten- 
lur  et  corrigant ,  et  singulorum  locorum  sla- 
tum  vestrœ  celsitudini,  et  nostrœ  modiocritali, 
tempore  a  vobis  constitnendo  renuntient.  « 

V.  Le  concile  de  Meaux ,  tenu  l'an  845 
(Can.  \Li,  xi.m),  donne  occasion  de  décou- 
vrir une  autre  importante  vérité  sur  le  sujet 
que  nous    traitons.  Lorsque  les  particuliers 


fondaient  des  monastères  sur  leurs  terres,  les 
rois  s'en  déclaraient  les  défenseurs  et  les  gar- 
des, pour  empêcher  que  les  héritiers  des  fon- 
dateurs ne  rentrassent  dans  la  ]>ropriété  des 
fonds  qui  avaient  été  consacrés  à  Dieu.  Depuis, 
dans  les  troubles  effroyables  de  l'Etat  et  de 
l'Eglise,  les  rois  avaient  eux-mêmes  donné  ces 
monastères  aux  officiers  de  leurs  palais  ou  de 
leur  armée,  pour  en  jouir  comme  d'un  fonds 
héréditaire. 

On  ne  pouvait  après  cela  espérer  la  moin- 
dre réforme  dans  les  monastères,  si  les  mi- 
nistres ou  les  intendants  du  prince  n'allaient 
eux-mêmes  remédier  à  ces  violentes  usurpa- 
tions, déployant  toute  l'autorité  souveraine 
contre  les  héritiers  des  fondateurs  ou  contre 
les  officiers  de  l'armée. 

«  Providendum  est  regiîE  majestati,  ut  mo- 
nasteria,  quœ  ab  hominibus  Deuni  timentibus 
in  sua  proprietate  constructa ,  prœdecessores 
illius,  causa  defensionis  et  mundiburdii  susce- 
perunt,  ut  libéra  libertate,  remota  spe  ha?redi- 
taria  de  illorum  propinquitate,  ibidem  religio 
observarelur;  et  nunc  in  allodium  snnt  data, 
(juaiiropter  omnis  exinde  religio  funditus  est 
eversa  :  ([ualiter  vota  fidelium  inconvulsa  per- 
maneant,  etc.  Regia  solertia  misses  dirigat,  et 
imbrevient  res  ecclesiasticas,  quas  per  subre- 
])tionem  atque  ignorantiam  quorumcumque, 
in  allodium  ipse  aut  pater  suus  donavit,  et 
consulens  periculo  animarum,  suœ  videlicel 
ac  patrissui,  hoc  ad  tempus  corrigere  studeat, 
ne  forte  cum  voluerit,  minime  possit.  » 

La  nature  de  cette  protection  royale  paraît 
dans  la  célèbre  abbaye  de  Corbie ,  fondée  par 
la  reine  Bathilde  et  par  le  roi  Clotaire  son  fils. 
Le  roi  Charles  le  Chauve  assure  qu'il  lui  avait 
continué  sa  protection,  comme  par  une  obli- 
gation héréditaire  :  «  Secunduni  moreni  prac- 
decessorum  suorum,  quasi  jure  hereditario, 
in  sua  familiaritate  ac  defensione  suscepit,  » 
pour  lui  conserver  ses  libertés  et  ses  franchises 
délire  son  abbé  et  de  dis(ioser  de  tous  ses  fonds. 
C'est  de  quoi  les  évoques  du  concile  de  Paris 
renouvelèrent  le  souvenir  à  tous  les  rois  pour 
les  exhorter  à  la  conservation  de  ce  privilège 
(Conc.  Gall.,  tom.  m,  p.  59). 

VI.  L'union  de  la  puissance  des  rois  et  de 
l'autorité  des  évêipies  était  entièrement  néces- 
saire pour  la  réformation  des  moriastèresetdes 
chapitres,  aussi  bien  que  pour  leur  conserva- 
tion. 

Le  concile  II  de  Soissons,  tenu  en  853  (Can.  vu) , 
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résolut  qu'on  enverrait  des  -visiteurs  dans  tous 
les  chapitres  et  tous  les  monastères  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe,  pour  y  réformer  tous  les 
abus  ou  pour  en  faire  ensuite  le  rapport  au 
concile  et  au  roi  :  «  Idonei  legatidirigerentur, 
et  quœ  ipsi  per  se  non  valerent  corrigere,  ju- 
dicio  proxime  futnri  concilii  et  potestali  regiœ 
revelarent.  «  Charles  le  Chauve  consentit  à 
cette  résolution  et  ordonna  aux  évèques  et  aux 
abbés  de  se  joindre  à  ses  intendants  pour  la 
réforme  de  chaque  abbaye  et  de  chaque  cha- 
pitre des  chanoines  :«  Ut  missi  nostri  per  ci- 
vitates  et  singula  monasteria,  tam  canonico- 
rum,  quam  monachorum,  una  cum  episcopo, 
et  consonsu  ipsius  qui  monasteriuui  relinet, 
etc.).  »  Lupus,  abbé  de  Ferrières,  fut  envoyé 
avec  l'évoque  de  Troyes,  Prudence,  pour  faire 
cette  visite  générale  et  informer  le  roi  de  l'état 
de  tous  les  monastères  dans  une  assemblée  gé- 
nérale :  «  Ut  in  conventu  generali  rex  de  sin- 
gulis  locis  possit  certior  fieri  (Epist.  lxui).  » 

Le  concile  de  Tout  ad  Saponarias,  l'an  859 
(Can.  u),  conjura  Charles  le  Chauve  de  conser- 
ver à  l'abbaye  de  Saint-Benoît-sur-Loire  le 
privilège  qu'il  lui  avait  lui-même  donné  et 
qu'il  avait  fait  confirmer  par  les  évèques  de 
lui  laisser  élire  ses  abbés.  Cela  regardait  l'ar- 
chevêque de  BourgeS;,  qui  s'était  saisi  de  cette 
abbaye. 

Le  concile  III  de  Soissons  pria  le  même  roi 
de  faire  la  môme  grâce  au  monastère  de  Sol- 
miniac,  en  y  faisant  voir  sa  souveraine  puis- 
sance à  édifier,  non  jias  à  détruire  :  «  Nec  sibi 
aliter  nisi  tutcla  defensionis  ac  tuitionis  reges 
usurpent,  nec  cuiquam  clericorum  aut  laico- 
rum,  quod  absit,  euui  locum  attribuant.  » 

Les  rois  Louis  et  Carloman  autorisèrent 
toutes  ces  ordonnances  dans  le  concile  de 
Fîmes,  qui  fut  tenu  en  881,  et  il  y  fut  encore 
résolu  que  les  visiteurs  feraient  un  état  du  nom- 
bre des  chanoines,  des  religieux  et  des  re- 
ligieuses ,  afin  que  le  roi  pût  ,  avec  l'avis 
des  évèques  et  de  ses  conseillers  d'Etat ,  ou 
diminuer  ce  nombre  ,  ou  l'augmenter  ,  en 
le  proportionnant  aux  revenus  de  chaque 
Eglise. 

«  Numerum  etiani  canonicorum,  et  mona- 
chorum, sive  sanctimonialium  uniuscujusque 
loci  describant  et  régi  référant  :  ut  secundum 
qualitatem  et  quantitatem  loci,  cum  concilio 
episcoporum  et  fidelium  suorum,  ubi  minor 
uumerus  fuerit,  regia  autoritate  addatur  :  ubi 
vero  indiscretione  prœlatorum  superfuerit ,  ad 


mcnsuram  redigalur  (Concil.  apudS.  Macram, 
can.  iv).  » 

Vil.  On  ne  peut  rien  de  plus  fort,  ni  de  plus 
convaincant,  pour  montrer  que  les  privilèges 
que  les  rois  donnaient  aux  monastères,  ne  ten- 
daient (|u';i  leur  conserver  la  liberté  canoni- 
que d'élire  leur  abbé  et  la  libre  jouissance  de 
leur  temporel,  sans  rien  diminuer  de  la  juri- 
diction ancienne  des  évoques  pour  le  spirituel. 
Aussi  ces  privilèges  des  rois,  qu'on  appelait 
prœcepta,  étaient  ordinairement  donnés,  ou  à 
la  sollicitation,  ou  avec  le  consentement  des 
évèques;  et  ils  étaient  communs  aux  chanoi- 
nes et  aux  moines,  en  un  temps  où  il  est  cer- 
tain que  les  chanoines  n'avaient  pas  encore  eu 
la  pensée  de  se  soustraire  à  la  juridiction  des 
évèques. 

La  lettre  du  roi  Pépin  à  l'archevêque  Boni- 
face,  de  Mayence,  confirme  le  privilège  donné 
à  son  monastère  par  le  |)a[)e  Zacharie,  avec 
une  exemption  tout  entière  de  la  juridiction 
épiscopale  :  «  Hanc  nostram  prœceptionis 
seriem  conscribi  jussimus,  per  quam  privile- 
gium  Sedis  apostolicœ  a  beato  Zacharia  tibi 
collatum,  cum  consensu  episcoporum,  cuncto- 
rumque  fidelium  nostrorum  per  oninia  robo- 
ramus,  proecipientes  ut  nuUus  sacerdotum  in 
regno  nostro  divinitus  nobis  concesso  in  prœ- 
fato  monasterio  jurisdictioncm  aliquam  sibi 
vindicet  prœter  Apostolicam  Sedem  ita  ut  nisi 
ab  abbate  fuerit  invitatus,  nec  missarum  so- 
lemnia  ibi  quisquam  prœsumat  celebrare  (Du 
Chesne,  tom.  n,  p.  663).  » 

Mais  il  faut  observer  :  1"  Que  ce  privilège  fut 
donné  du  gré  des  évèques  :  «  Cum  consensu 
episcoporum.  »  Or  il  est  difficile  de  croire  que 
les  évèques  aient  voulu  renoncer  à  toute  leur 
juridiction  sur  les  monastères. 

2°  Que  la  suspension  de  la  juridiction  épis- 
copale est  ici  limitée  à  ne  se  point  mêler  de  la 
discipline  claustrale,  ni  de  l'administration  du 
temporel,  ce  qui  exclut  sans  doute  le  droit  de 
visite;  mais  après  cela  l'autorité  épiscopale  ne 
laisse  pas  d'avoir  encore  une  grande  étendue  : 
pour  bénir  les  abbés  élus,  pour  connaître  des 
crimes  dont  ils  sont  accusés,  pour  administrer 
les  ordres,  consacrer  les  églises,  distribuer  le 
chrême  et  les  saintes  huiles. 

3°  Que  le  monastère  de  Fulde  avait  été  fondé 
par  Boniface  dans  une  nouvelle  conquête,  qui 
n'avait  jamais  appartenu  à  aucun  évêque,  et 
c'était  sous  les  auspices  et  par  la  commission 
du  Saint-Siège,  que  ce  nouvel  apôtre  avait  sub- 
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jugué  ce  pays  barbare  aux  lois  de  l'Evangile. 

Ainsi  il  y  avait  des  raisons  particulières  pour 
en  exclure  la  domination  des  autres  évêques  ; 
et  la  proposition  que  nous  avons  avancée,  ne 
laisse  pas  d'être  très-véritable  en  général,  que 
ni  les  papes,  ni  les  rois  de  la  famille  de  Cliar- 
lemagne  n'ont  ni  donné,  ni  confirmé  aucun 
privilège  qui  dispensât  les  abbayes  de  recon- 
naître la  juridiction  spirituelle  des  évêques. 

VIII.  Voici  de  nouvelles  preuves  qui  font 
voir  avec  la  même  évidence  que  si  les  rois,  par 
leurs  privilèges,  se  déclaraient  les  seuls  sei- 
gneurs et  les  seuls  maîtres  des  abbayes,  ce  n'é- 
tait nullement  pour  exclure  la  juriLlictlon  spi- 
rituelle des  évêques,  mais  seulement  jiour 
empêcher  toutes  les  violences  qu'on  pourrait 
faire  aux  terres  des  monastères. 

Valtram,  fondateur  de  l'abbaye  de  Saint-Gall, 
procura  cette  toute-puissante  protection  à  cette 
abbaye  :  «Valtramnusabbalem  Pipinoregi  pne- 
sentavit,  ipsi<iuc  régi  monasterium,  quod  ad- 
huc  hereditario  jure  in  sua  potestate  tenebat, 
cum  ipso  abbate  contradidit  ;  ut  abbas  ejua(|ue 
successores  idem  monasterium  regia  autorilate 
relinentes,  nullius  deinde  violentia  premeren- 
tur,  sed  tantummodo  regum  jussionibus  obe- 
dirent.  Princeps  statim  conscriptionem  lieri 
prœcepit,  ut  monaclii  deinceps  [lolestatem  iia- 
berent  abbatem  eligere,  sibi  atque  solis  tan- 
tummodo regibus  obedirent  (Du  Chesne,  tom. 
m,  p.  481,482).  » 

Cbarlemagne  confirma  ce  privilège  à  l'ab- 
baye de  Saint-Gall,  et  à  une  autre  voisine,  leur 
permettant  d'élire  leurs  abbés  et  de  u'obèir 
(pi'au  roi  :  «  Potestatem  iiaberent  eligendi  ab- 
bates,  et  ut  nulli  absque  regibus  deinceps  es- 
sent  subjecti.  » 

Le  privilège  de  Cbarlemagne  pour  l'abbaye 
de  Lauresliam,  outre  cette  liberté  d'élection, 
exprime  encore  fortement  la  protection  royale 
contre  les  évêques  mêmes,  mais  ce  n'est  <pie 
pour  réprimer  leurs  entreprises  sur  les  biens 
temporels  de  l'abbaye  :  «  Sub  nostra  munde- 
burde,  veldefensionein  ipso  monasterioquiele 
vivere,  ut  nuUus  episcoporum  inquietare,  etc. 
(Ibid.  p.  493,  494).  » 

L'auteur  de  cette  chronique  donne  à  cet 
abbé  la  qualité  d'abbé  im|)èrial  et  de  prince 
de  l'empire  :  «  Imperialis  abbas  et  princeps 
(Pag.  493).  »  Ce  sont  des  termes  d'un  style 
nouveau. 

L'exemple  de  l'abbayc!  de  Saint-Gall  lait 
connaître  que  les  rois  étaient  gardes  et  pro- 


tecteurs de  [)lusieurs  abbayes  dont  ils  n'étaient 
pas  les  fondateurs,  mais  les  personnes  particu- 
lières qui  les  avaient  fondées  et  dotées  de  leurs 
terres,  les  soumettaient  à  la  sauvegarde  et  à  la 
protection  des  rois,  pour  empêcher  que  leurs 
héritiers  ne  pussent  retirer  ce  qu'ils  avaient 
donné,  ou  que  les  évêques  ne  s'aitpropriassent 
ce  qu'ils  avaient  consacré  à  la  nourriture  des 
pauvres. 

Cela  paraît  encore  dans  un  capitulaire  de 
Charles  le  Chauve,  semblable  à  celui  qui  a  déjà 
été  cité  :  «  Ut  missi  nostri  investigent  cum 
episcopo,  de  monasteriis,  quae  Deum  timentes 
in  suis  proprietatibus  redificaverunt,  et  ne  ab 
hii'redibus  eorum  dividerentur,  parentibus  et 
pncdecessoribus  nostris  sub  immunitatis  de- 
fensione  tradiderunt  (Baluziusin  Appendic.  ad 
Lupum,  pag.  r)l4,  5io).  » 

)X.  Les  privilèges  que  Louis  le  Débonnaire 
et  Charles  le  Chauve  donnèrent  à  l'abbaye  de 
Sainte-Colombe,  de  Sens  (Ibid.,  pag.  303,  509), 
n'étaient  (]ue  des  preuves  de  cette  protection, 
et  ne  tendaient  (ju'à  y  conserver  la  rigoureuse 
observance  de  la  règle  de  saint  Benoît,  sans  en 
exclure  le  pouvoir  et  la  juridiction  èpiscopale, 
si  ce  n'est  pour  la  discipline  intérieure  du 
cloître  et  pour  le  maniement  du  temporel  : 
«  Nulins  episcopus  aut  alicujus  potestatis  per- 
sona  ordinationem  aut  potestatem  contra  re- 
gulam  sancti  Benedicti  in  eo  exercere  praesu- 
mat.  » 

Il  ne  s'agit  point  là  des  ordres  sacrés,  puis- 
rpie  la  règle  de  saint  Benoît  n'exempte  pas  les 
religieux  de  les  recevoir  deleurévèque,  cl  que 
ct^  ([ui  est  défendu  à  l'èvêque  est  aussi  interdit 
aux  autres  personnes  :  a  Neque  episcopus  in 
sui  juris  dominatione,  vel  noslnx?  largitionis 
benelicio  emu  ali(piando  usurpare  attentet.  » 

Cela  n'est  ajouté  que  pour  faire  perdre  aux 
èvêtiues  l'espérance  de  se  rendre  maîtres  do 
l'abbaye,  ou  de  se  faire  eux-mêmes  nommer 
abbès  par  les  rois.  Enfin,  ces  privilèges  des 
rois  n'étant  soutenus  d'aucun  semblable  privi- 
lège des  souverains  pontifes,  ne  pouvaient  pas 
par  leur  seule  autorité  rompre  les  liens  sacrés 
qui  engagent  tous  les  chrétiens  à  se  soumettre 
à  la  juridiction  des  évêques. 

X.  Au  contraire,  Louis  le  Débonnaire  recon- 
nut que  la  seule  autorité  pontificale  eût  été 
suffisante  pour  toutes  ces  sortes  de  privilèges 
en  des  matières  ecclésiastiques ,  et  qu'il  n'y 
ajoutait  sa  confirmation  royale  que  parce  que 
les  évêques  le  souhaitaient  eux-mêmes  de  la 
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sorte  :  «  Veruin  licet  ecclesiastica  atque  pon- 
tificalis  conslilutio,  sua  iinoque  divina  autori- 
tate  esse  prœvideat,  lainen  non  indecens  atque 
inconjiruuni  judicavit,  si  nosira  imperiali  au- 
toritale,  sua  couslitulio  firnia  esse  perpétue 
sanciretur  (Spicileg.,  tom.  n,  pag.  583).  » 

Charles  le  Simple  imita  plusieurs  de  ses  pré- 
décesseurs, en  confirmant  les  privilèges  que 
l'abbaye  de  Corbie  avait  impétrés  des  évoques, 
des  archevêques  et  des  souverains  pontifes  : 
M  Supplicaverunt  ut  privilégia  antiquorum 
episcoporum,  archiepiscoporum  et  Pontificum 
Romanorumregaliedictoin  perpetuum  inleme- 
rata  caveremus  (Spicileg.,  tom.  vi,  pag.  412).  » 

Lorsque  Louis  le  Débonnaire  et  Lotliaireson 
lils  confirmèrent  le  privilège  que  Jonas  ,  évê- 
(jue  d'Orléans,  donnait  au  monastère  de  Saint- 
Mesmin,  bien  loin  de  mettre  ce  monastère 
hors  du  pouvoir  des  évêques,  au  contraire  ils 


ne  commirent  que  l'archevêque  de  Sens  pour 
la  défense  du  privilège,  lui  joignant  pour  cela 
tous  ses  suflragants  ou  même  toute  l'assemblée 
des  évêques  du  royaume  :  «  Res  ad  notitiam 
Senonici  metropolitœ  perferatur,  etc.  Ut  no- 
strœ  autoritatis  sanctione  in  generali  conventu 
ei)iscoporum  bujus  constitulionis  convulsor 
corripiatur,  etc.  (Spicileg.,  tom.  vui,  p.  138).» 
Enfin,  Charles  le  Chauve  confirmant  les  pri- 
vilèges du  monastère  de  Saint-André  à  Elne, 
ex|n-ima  l'exercice  de  la  juridiction  épiscopale, 
mais  sans  exaction  quelconque  :  «  Episcopus 
nullam  exactionem  contra  régulas  sacras  ei- 
dem  loco  imponat,  nec  pro  ordinatione  eccle- 
siasticorum  ministrorum ,  vel  pro  largitione 
consecrati  olei  vel  clirismatis ,  quodcumque 
emolumenlum  contra  canones  sacros  ab  ab- 
bate  vel  a  monachis  requirat  (Ib.  p.  351).  »  (1) 


fi)  En  811,  sur  la  demande  «le  Teutpert,  évèque  de  Marseille, 
l'empereur  Lothaire  accorde  de  grandes  exemptions  à  l'abbaye  de 
Sainl-Victor,  et  la  prend  sous  sa  protection  ;  "  Sed  liceat  servis  Dei 
■  Ibidem  coosislentibus  sub  nostra  defensione  actae  munitatis  et  tni- 
•  tione  perpétue  tempore  quiète  residere.  ii  En  1005,  Ponce  1er, 
évéque  de  Marseille,  du  consentement  de  Rodolphe  III,  roi  d'Alle- 
magne et  d'Arles,  par  rorcire  du  seigneur  pape  apostolique  de  Rome 
(Jean  XVIII),  avec  la  volonté  du  seigneur  Rotbold,  comte  de  Pro- 


vence, avec  l'adhésion  précédée  de  prières  du  clergé  et  du  peuple  de 
la  sainte  église  de  Marseille,  affranchit  ladite  abbaye  de  toute  juridic- 
tion :  u  Ut  ab  bac  die  ipsum  monasterium  sub  nullius  hominis  manu, 
«  nisi  ad  defensionem,  consistât;  sed  sit,  sicut  sunt  caetera  monaste- 
«  lia  regularia,  ad  honorem  omnipotentis  Dei  ac  sanctorura  ejus  con- 
y  sistentia  in  bis  abbatibas  ac  monachis  qui  secandam  regulam  sancti 
«  Benedicti  ac  sanctos  canones  volueriût  vivere.  » 

(Dr  André.) 
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I.  Divers  exemples  des  privilèges  accordés  en  France  par  les 
rois,  avec  le  consentement  des  évêques. 

II.  Des  privilèges  de  Cluny. 

III.  Autres  excuiples  de  semblables  privilèges. 

IV.  Eli  Italie  même  les  papes  donnaient  des  privilèges  à  la 
demande,  ou  avec  l'agrément  des  évêques. 

V.  Nouveaux  exemples  des  privilèges  donnés  par  nos  rois, 
confirmés  par  les  évêques  et  les  papes. 

VI.  Semblables  exemples  en  Angleterre.  Contrée  de  nul  dio- 
cèse. 

VU.  Exemples  pareils  en  Hongrie,  où  le  roi  était  légat  du 
Saint-Siège  et  fondateur  des  évècbés  et  des  abbayes.  Origine 
des  Eglises  de  nul  diocèse. 

VIII.  Nouveaux  exemples  des  cbapelles  royales  en  Angle- 
terre. 

IX.  Déférence  du  concile  de  Trente  pour  les  privilèges  des 
rois. 

X.  Nouveaux  exemples  en  France.  Des  privilèges  de  Cluny. 

XI.  Allrancbisseineut  dos  monaslères  impériaux  dans  rOrient. 


XII.  Privilèges  des  églises  royales  en  Hongrie  et  en  France. 
Abbayes  sujettes  à  l'archevêque,  et  non  à  l'évêque. 

XIII.  Des  privilèges  donnés  en  Espagne. 

XIV.  Et  en  Italie. 

XV.  Et  en  Orient,  sous  les  Latins. 

XVI.  Du  pouvoir  des  abbés  à  ordonner  des  lecteurs  et  à  re- 
mettre les  péchés. 

L  Dans  ce  dernier  âge  de  l'Eglise  les  rois  et 
les  évêques  ont  accordé  des  privilèges  à  quel- 
ques monastères. 

Le  savant  M.  Baluze  a  donné  une  nouvelle 
collection  de  formules,  où  l'on  voit  l'exemption 
donnée  à  un  monastère  par  celui  qui  le  fon- 
dait, et  en  même  temps  par  l'évêque  diocésain, 
et  par  les  autres  évêques,  qui  le  mettaient  sous 
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1,1  protection  des  rois  de  Bourgogne.  Cette 
exemption  permet  de  recevoir  le  chrême  et  les 
ordres  de  tel  évètiue  qu'on  oudra.  «  Cum 
fuerit  opportunum  ecclesiam  dedicare ,  aut 
sacros  ordines  benedici,  quemcumiiue  de  reli- 
giosis  episcopis  abbas  ipse,  vel  monaclii  sibi 
voluerint  invocare,  in  eorum  maneat  poteslale 
(Capitul.,  tom.  ii,  pag.  579].  » 

Le  roi  Roberi,  en  9M,  appuya  d'un  privilège 
la  fondation  que  faisait  du  monastère  de  Eour- 
gueil  la  comtesse  de  Poitiers,  sur  un  fonds 
qu'elle  tenait  en  fietdu  roi.  H  y  fit  intervenir  le 
consentement  des  évêques  et  des  seigneurs, 
0  Cum  consilio  et  assensu  tam  episcoporum, 
quam  optimatum  nostrorum  (Conc.  General., 
tom.  IX,  I).  712).  »  Ce  n'était  presque  qu'une 
jirotection  pour  le  temporel,  et  une  permission 
d'élire  leur  abbé  avec  le  consentement  de  la 
comtesse  et  de  ses  enfants. 

Le  comte  Geoffroy  de  Vendôme  ayant  bâti  à 
Vendôme,  en  1010,  le  monastère  de  la  Trinité, 
avec  la  permission  de  l'arclievèque  de  Tours  et 
de  l'évèque  de  Chartres,  il  en  fit  un  don  à 
l'Eglise  romaine,  «  Bealo  Petro  et  Romana; 
Ecclesiœ  in  patrimonium  et  allodium  devove- 
runt  (Ibid.,  pag.  y:j8).  »  Les  évêques  confir- 
mèrent le  don  que  le  comte  faisait  à  celte 
abbaye  dediverses  terres,  et  de  diverses  églises 
situées  dans  leurs  diocèses. 

II.  Ce  priviirge  n'exprime  point  quelles  sont 
les  franchises  des  monastères,  qui  sont  donnés 
par  les  fondateurs  mêmes  au  Saint-Siège,  pour 
être  connue  son  propre  i)atrimoine.  «  In  patri- 
monium et  allodium.  »  Cluny  fut  donné  ù 
l'Eglise  romaine  en  la  même  manière,  et 
Léon  IX  confirmant  ses  privilèges  anciens, 
l'an  1049,  lui  donne  une  entière  liberté  de 
choisir  tel  évê(ine  (|u'il  voudra  ])our  l'oniina- 
tion  de  ses  religieux,  pour  la  bénédiction  de 
ses  abbés  et  pour  le  chrême  (Ibid.  pag.  997). 
Mais  Cluny  ayant  été  fondé  sur  un  lieu  qui  ne 
reconnaissait  ni  l'empereur,  ni  aucun  loi,  ni 
aucun  évêquc,  son  premier  fondateur  le  donna 
au  pape,  et  le  pape  l'accepta  pour  ne  lui  laisser 
reconnaître  aucun  supérieur  teni|iorel,  ou  spi- 
rituel, que  le  pontife  romain.  «  Ne  uUus,  sive 
imperator,  sive  rex,  vel  archiei)iscopus,  vel 
episcopus,  ali<iuani  in  ali(iuo  jiotestatem  exer- 
cera prœsumat.  »  Il  était  bien  difficile  après 
cela  qu'aucune  autre  abbaye  entrât  en  comi)a- 
raison  avec  Cluny. 

III.  En  etl'et,  Léon  IX  confirmant  en  1050  les 
anciens  privilèges  (jue  les  évêques  d'Amiens, 


les  archevêques  de  Reims,  et  les  papes  avaient 
autrefois  accordés  à  l'abbaye  de  Corbie ,  il 
resserre  presque  son  exemption  dans  le  tem- 
porel, obligeant  l'abbé  et  les  religieux  de  rece- 
voir de  leur  pro[)re  évêque  la  bénédiction,  les 
ordinations  et  le  chrême.  «  Qui  tamen  einsco- 
pus  quas  abbas  petierit  ordinationes,  differre 
non  debebit  :  similiter  altarium  et  basilica- 
rum  consecralionem,  chrisma  quoque  etoleum 
consecratnm  singulis  annis,  nec  aliquod  pro- 
pterea  munus  exposcere.  » 

L'évoque  d'Amiens,  et,  au-dessus  de  lui 
l'archevêque  de  Reims,  sont  nommés  exécu- 
teurs de  ce  privilège  ;  si  leur  aulorité  est 
méprisée,  les  moines  pourront  en  appeler  au 
])ape  (Ibid.,  pag.  998).  Voilà  quels  étaient  les 
privilèges  donnés  par  les  évêques,  et  confirmés 
par  le  pape. 

Le  concile  d'Auch,  en  1008,  où  présidait  un 
cardinal  légat  du  pape,  ayant  ordonné  que 
toutes  les  églises  de  Gascogne  donneraient  le 
iiuart  des  dîmes  à  l'évèque,  on  reconnut  et  on 
confirma  l'exemption  de  l'abbaye  de  Saint- 
Orens,  on  y  accorda  même  à  l'abbé  le  droit 
d'exercer  la  charge  et  la  juridiction  d'archi- 
diacre sur  les  églises  de  son  ressort,  et  sur  les 
clercs  (pii  seraient  ses  justiciables  ;  (|ue  s'il  les 
trouvait  incorrigibles,  il  les  déférerait  à  l'évè- 
que, qui  les  contraindrait  de  se  soumettre  aux 
peines  ([u'il  leur  aurait  imposées,  sans  rien 
exiger  d'eux. 

«  Laudaverunt  etiam,  ut  gubernator,  qui 
locum  sancti  Orentii  rexerit,  vices  archidiaconi 
in  honore  suo  super  Ecclesias et  clericosfeneal  ; 
et  ipse  si  lapsi  fuerint,  justitiam  facial.  Tamen 
si  pœnitere  noluerinl,  ipse  ante  prœsentiani 
doniini  archiepiscopi  repnesentet,  et  ipse  illis 
pa'iiitentiam  injungal,  ut  illi  placiierit:  excepte 
quod  ullam  legem  ab  illis  requirat.  » 

Voilà  comme  les  évêques  donnaient  eux- 
mêmes  des  piivilèges,  mais  sans  laisser  échap- 
per leur  juridiction. 

IV.  Dans  l'Italie  même  le  pape  n'appropriait 
les  abbayes  à  l'Eglise  romaine  qu'après  que  les 
évêques  y  avaient  consenti. 

On  vit,  dans  le  concile  romain  tenu  sous 
Sylvestre  11,  en  1002,  l'évèque  de  Pèrouse  con- 
tester au  pape  même  le  monastère  situé  dans 
Pèrouse.  Le  pape  produisit  les  privilèges  de  ses 
prédécesseurs.  L'évèque  repartit  que  les  évc- 
tiues  de  Pèrouse  n'avaient  jamais  consenti. 
ic  Sine  antecessoris  niei  consensu  privilegium 
illud  lactum  est  :  si  sulum   viderem  couscn- 
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sum,  haberein  inde  a'tcrnum  silentium  (Ibi(L, 
p.  1247).  »  Alors  tout  le  clergé  de  Rome  pro- 
testa qu'ils  avaient  vu  lu  lettre,  le  consente- 
ment et  lesprières  mêmes  de  son  prédécesseur. 
«  Vidimus  omnes  epislolani  antecessoris  tui, 
in  qua  et  consensus  erat,  et  precibus,  ut  hoc 
fieret,  postulabat.  » 

V.  Le  roi  Philippe  de  France  confirma  en 
1085,  dans  un  concile  deCompiègne,  le  privi- 
lège de  l'abbaye  de  Saint-Corneille  de  Com- 
piègne,  fondée  par  l'empereur  Charles  le 
Chauve,  et  en  même  temps  exemptée  par  le 
pape  Jean,  et  par  soixante-douze  évèques,  de 
la  juridiction  de  l'évêque  de  Soissons  etdel'ar- 
chevêqne  de  Reims.  «  NuUius  quoque  metro- 
politani  episcopi,  nullius  dominaiioni ,  nec 
ipsius  Suessionensis  fuisse  constat  obnoxiani.  » 

Comme  c'était  une  immunité  obtenue  par 
l'empereur  même,  qui  en  était  le  fondateur,  et 
par  conséquent  incontestable,  même  selon  les 
règles  les  plus  rigoureuses  de  saint  Bernard, 
il  y  a  toutes  les  a[)parences  possibles  que  l'évê- 
que et  Tarcbevêque  l'avaient  appuyée  de  leur 
consentement. 

Urbain  II  confirmant,  en  1097,  les  privilèges 
des  chanoines  de  Saint-Martin  de  Tours,  les 
affermit  dans  la  liberté  romaine,  «  Ut  Romanœ 
EccIesisB  libertate  perpétua  gaudeatis  ;  »  mais 
c'est  sans  rien  déroger  à  l'autorité  que  l'arche- 
vêque de  Tours  peut  avoir  exercée  sur  eux, 
«  salvo  nimirum jure,  seu  consuetudine,  quam 
hactenus  erga  vos  Turonensis  noscilur  archie- 
piscopus  habuisse  (Epist.  xu).  »  11  réserva  à 
l'évêque  diocésain  le  droit  d'ordonner  des 
clercs  dans  toutes  les  églises  de  leur  dépen- 
dance. «  Ordinandorumclericorumtantumcu- 
ram  gerat.  » 

Enfin,  il  confirma  tous  les  privilèges  qui 
leur  avaient  été  accordés  ou  par  les  anciens 
papes,  ou  parles  archevêques  de  Tours,  ou  par 
les  évêques  de  France  assemblés  au  concile  de 
Tussy  ou  de  Toul.  «  Quidquid  prœterea  liber- 
tatis,  quidquid  immunitatis,  vel  prœdecessores 
nostri  Romani  Pontifices,  vel  archiepiscopi 
Turonenses,  vel  Gallicanarum  Ecclesiarum 
apud  Tussiacum  generalis  synodus,  contule- 
runt,  nos  praeseutis  decreti  pagina  confirma- 
mus.  B 

Pascal  II,  en  1103,  unit  et  soumit  à  fabbaye 
de  Cluny  l'abbaye  de  Saint-Ulmar,  afin  que  la 
même  réforme  y  lût  établie,  ce  qui  y  attirait 
aussi  les  mêmes  exemptions.  Mais  ce  fut  à  la  de- 
mande de  l'évêque  de  Thérouane  et  du  comte 


de  Roulogne.  «  .loanncs  Morinorum  episcopus, 
petento  Euslacliio  l>ononiensi  comit(%  sancti 
Ulmari  abbatiam  sollicihulini  tuœ  corrigend.nn 
commisit.  Et  nos  juxia  cjus  desiderium,  etc. 
(Epist.  Lxx).  » 

Voilà  de  quelle  manière  les  privilèges  de 
Cluny  fondés  sur  sa  fondation  même  se  com- 
municiiièrent  à  toute  sa  congrégation,  ou  par 
la  propre  volonté  des  fondateurs  de  cha(iue 
monastère  nouveau,  ou  jtar  le  consentement 
des  évèques  des  monastères  anciens,  à  quoi  le 
pape  ajoutait  sa  confirmation,  qui  rendait  ces 
résolutions  irrévocables. 

VI.  On  peut  lire  dans  le  concile  de  Chichester, 
en  1157,  la  longue  contestation  qui  s'éleva 
entre  l'évêque  de  Chichester  et  l'abbé  de  Saint- 
Martin  le  Bl'I,  touchant  l'exemption  de  cette 
abbaye,  qui  lui  avait  été  donnée  par  son  fon- 
dateur Guillaume  le  Conquérant,  avec  le  con- 
sentement des  archevêques  et  évêques  d'Angle- 
terre. L'évêque  de  Chichester  voulut  disputer 
sur  le  consentement  de  son  prédécesseur,  mais 
le  roi  persista  à  maintenir  l'exemption  et  la 
protection  que  son  illustre  prédécesseur  avait 
accordée.  Alexandre  III  recommanda  à  son 
légat  en  France  la  protection  particulière  de 
l'ubbaye  de  Saint-Magloire,  en  ayant  été  prié 
par  le  roi  Louis  (Append.  2,  ep.  xu).  » 

Le  concile  de  Londres,  en  1200  (Can.  xiv), 
enjoignit  aux  religieux  de  présenter  à  l'évêque 
des  curés,  afin  qu'il  les  instituât  dans  les 
églises  qui  ne  leur  appartenaient  pas  de  plein 
droit  :  «  In  Ecclesiissuis,  quœad  eos  plenojure 
non  pertinent.  »  Ainsi  les  évêques  mêmes  de- 
meuraient d'accord  qu'il  y  avait  des  |)aroisses 
qui  relevaient  uniquement  des  abbayes,  qui  en 
avaient  le  patronage. 

Le  concile  d'Avignon,  en  1209  (Can.  v),  remit 
uniquement  sous  la  puissance  du  légat  du 
pape  une  vallée  qu'on  disait  n'être  de  nul 
diocèse  :  «  Vallem  de  Tretis  quae  ut  acephala, 
in  nullius  diœcesi  asseritur  instituta,  »  pour  y 
déployer  l'autorité  du  glaivespirituel,  et  même 
du  matériel,  s'il  était  nécessaire  contre  les 
hérétiques. 

Le  concile  de  Salzbourg,  en  1274  (Can.  iv), 
renouvelant  tous  les  décrets  du  concile  de 
Vienne  touchant  les  moines  bénédictins,  or- 
donna que  les  abbés  s'abstiendraient  des  orne- 
ments épiscopaux,  qu'ils  avaient  commencé  de 
porter,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  fait  voir  leurs 
privilèges. 

VII.  Le  saint  roi  Etienne  accorda  un  privi- 
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lége  mémorable  à  une  abbaye  de  bénédictins 
en  Hongrie,  et  Grégoire  IX  le  confirma  en  1232. 
Ce  roi,  qui  était  en  même  temps  légat  du  Saint- 
Siège,  donna  à  cette  abbaye,  dont  il  était  fon- 
dateur, une  exemption  semblable  à  celle  du 
Mont-Cassin,  «  Talem  concessimus  libertatem, 
qualem  detinet  monasterium  sancti  Benedicti 
in  Monte  Cassino.  » 

Outre  la  qualité  de  fondateur,  qui  autorisait 
ce  privilège,  ce  roi  assure  que  dans  ce  lieu  il 
n'y  avait  jamais  eu  ni  d'évêché,  ni  d'abbiiye  : 
et  qu'enfin  étant  lui-même  le  premier  institu- 
teur de  tous  les  évêcliés  et  de  toutes  les  ab- 
bayes de  la  Hongrie,  il  lui  a  été  libre  de  donner 
à  celle-ci  tous  les  avantages  qu'il  a  jugés  néces- 
saires. 

«  Necdum  enim  episcopatus  et  abbatiae  prae- 
ter  ipsum  locum  in  regno  Ungariœ  fuerant. 
Quod  si  licuit  mihi,  quo  volui  loco  ciiiscopa- 
tus  et  abbatias  statuere  ;  an  non  licuit  cui|)iam 
loco,  quod  volui,  ut  facerem?  (Rainald.,  an. 
1232,  n.  24.)  » 

Ce  privilège  permet  à  ces  religieux  de  rece- 
voir ou  les  ordres,  ou  la  bénédiction  de  leur 
abbé,  de  l'évêque  qu'ils  voudront  clioisir. 

Cet  exemple  est  assurément  un  des  plus  con- 
vaincants, pour  aflermir  la  maxime  de  saint 
Bernard,  en  faveur  des  privilèges  qui  ont  la 
même  naissance,  et  les  mêmes  fondements  que 
le  monastère  même,  qui  a  quelquefois  précédé 
tous  les  évêcbés  voisins. 

Ce  sont  peut-être  aussi  de  ces  sortes  de  mo- 
nastères qui  se  sont  trouvés  n'être  de  nul 
diocèse.  Car  il  est  difficile  de  croire  que  cette 
forme  de  privilège,  de  n'être  de  nul  diocèse, 
soit  jamais  émanée  du  Saint-Siège,  pour  des 
monastères  déjà  fondés  en  quel<iue  diocèse. 

L'auteur  de  la  vie  de  ce  saint  roi  remarque 
que  les  rois  mêmes,  (jui  font  part  aux  pontifes 
d'une  partie  de  la  majesté  royale,  se  sont  don- 
nés le  pouvoir  d'exempter  quelques  églises  de 
lu  puissance  de  l'évêque  diocésain,  à  quoi  les 
évêques  n'ont  eu  garde  de  refuser  leur  consen- 
tement. 

Voici  ce  (jui  a  été  écrit  de  ce  saint  roi  de 
Hongrie,  par  le  même  auteur  de  sa  vie,  qui  est 
un  évêque.  «  Tantieelegantiœccclesiam  usque 
adeo  rex  sibi  uni  vindicavit,  adeoque  immu- 
ncm  esse  voluit,  ut  nullus  episcopus  ipiidiiuam 
in  eajuris  baberet,  etc.  Eum  episcopum  voluit 
in  ea  et  absolvere  pœnitentes,  et  chrisma  con- 
ficere,  (luem  ipse  velpnesensid  facere  juberet, 
vel  quem  absens  eo  milteret.  Divina  (juippi; 


missarum  solemnia,  rege  illic  prœsente,  illum 
dimtaxat  episcojium  celubrare,  cui  rex  con- 
seiitiente  cum  fratribus  prœposito,  id  deman- 
daret  ;  absente  autem  rege,  absque  prœposili 
et  frairum  bona  vcnia,  nullum  episcopum  illic 
sibi,  vel  missascelebrandi,  vel  cujuslibet  ponti- 
ficalis  ministerii  exercendi,  licentiam  usur- 
pare  (Baronius,  an.  1002,  n.  12).  » 

Voilà  le  privilège  royal  de  l'église  de  la  Vierge 
à  Albe-Royale.  Cet  auteur  ajoute  que  le  même 
roi  y  donna  toutes  les  dîmes  au  cbapitre,  et 
non  pa&aux  évêques. 

VIII.  Ce  roi  eût  peut-être  fait  confirmer  au 
pape  toutes  ces  exemptions,  s'il  n'eût  été  lui- 
même  légat  apostolique.  Le  saint  roi  Edouard 
d'Angleterre,  pour  assurer  les  mêmes  libertés 
à  une  abbaye  de  moines  de  sa  fondation,  en 
obtint  le  privilège  du  pape  Nicolas  II,  en  1060. 

Voici  les  termes  de  ce  rescrit  rapporté  par 
Ealreil,  dans  la  vie  de  ce  roi  ;  «  Concedimus,  et 
confiriiiamus,  ut  in  periietuum  regiœ  consti- 
lutionis  locus  sit,  et  liabitatio  jterpetua  niona- 
chorum,  qui  nulli  omnino  personœ,  nisi  régi 
subdantur,  etc.  Absolvimus  locum  ab  omni 
servitio  et  dominafione  episcopali,  etc.  (Baro- 
nius, an.  1060,  n.  11.)  » 

Ce  n'étaient  pas  là  seulement  des  lettres  de 
protection  et  dé  sauvegarde  pour  le  temporel 
des  abbayes,  dont  on  a  déjà  vu  quelques  exem- 
ples, et  on  pourrait  bien  en  produire  encore 
d'autres  (Baronius,  an.  1114,  n.  15),  c'étaient 
de  vrais  atl'rancliissements  du  pouvoir  des  évê- 
ques diocésains,  qui  étaient  eux-mêmes  très- 
intéressés  à  ne  rien  refuser  aux  rois,  dont  la 
lirotection  et  la  bienveillance  leur  étaient  si 
nécessaires. 

Dans  le  synode  de  Chichester,  en  1157,  on 
peut  lire  les  protestations  reitérées  des  rois 
d'.\ngleterre,  qu'ils  conserveraient  les  immu- 
nités de  l'abbaye  de  Saint  Martin-le-Bel,  avec 
la  même  cbaleur  que  celles  de  leur  chapelle 
royale.  «  Sicutdominicam  régis capcllam.  »  En 
effet,  on  ne  peut  douter  que  les  rois  n'aient,  et 
donné,  et  procuré  à  leurs  saintes  chapelles,  ou 
à  leurs  chapelles  royales,  toutes  les  immunités 
([u'ils  no  refusaient  pas  à  d'autres  églises. 

On  a  publié,  entre  les  constitutions  anciennes 
des  rois  d'Angleterre,  celles  d'Edouard  I",  où  il 
déclare  que  ses  chapelles  royales  sont  exemptes 
de  la  juridiction  de  l'ordinaire,  «abomnijuris- 
dictione  ordinaria  exempta  penitus  et  immu- 
iiis,  »  (jue  les  clercs  de  ses  chapelles  ne  peuvent 
être  forcés  par  les  évêques,  ou  de  résider,  ou  do 
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prendrelesordres,  pendant  qu'ils  sont  auservice 
des  rois.  «Cum  clerici  nostri  ad  ordines  siisci- 
piendos,  vol  ad  faciendani  in  suis  beneficiis 
residentiam  personalem.  diini  nostris  immo- 
rentur  obsequiis,  eompelli  non  debeant.  »  Que 
les  rois  d'Angleterre  jouissent  de  ce  privilège 
depuis  un  temps  immémorial.  «Nosque  ad  pro- 
genitores  nostri  reges  Angliœhujusmodililier- 
tate  seu  privilegioproclericis  nostris  a  tem|)ore 
que  non  extat  memoria,  semper  hactenus  usi 
sumus  (Constit.  Antiq.  Reg.  Ang.,  pag.  102(i, 
1027;  274),  »  quoique  cela  ne  s'entendit  que 
des  clercs  mineurs,  «  Dum  tamen  infra  sacros 
existât.  »  L'exemption  de  recevoir  les  ordres , 
montre  la  même  chose.  Au  reste,  le  roi  les  re- 
tenait tant  qu'il  désirait.  «  Qui  per  prœceptum 
nostris  jugiter  intendit  obsequiis.  » 

Ce  roi  confirma  la  même  exemption  de  la 
juridiction  ordinaire  à  rhù[)ital  de  Saint-Jean  à 
Oxford,  fondé  par  les  rois  ses  prédécesseurs,  à 
quoi  était  jointe  l'exemption  de  toute  sorte  de 
procurations  et  d'exactions  épiscopales.  «  Ab 
omnijurisdictioneordinaria,  etpra?slationibus, 
procurationibus,  et  aliis  exactionibus  quibus- 
cuuHiue  per  orùinarios  faciendis  a  prima  fun- 
dationesuaexemptumpenitusetimmune(lbid., 
p.  1028).  »  Enfin,  cet  hôpital  ne  pouvait  être 
visité  que  par  le  roi  et  par  son  chancelier. 
«  Ita  quod  nullus  prœterquam  nos,  et  cancel- 
larius  noster  prœdictum  liospitale  visitare,  seu 
quoquomodo  inlromittere  debeat  de  eodem.  » 

Toutes  les  chapelles  royales  jouissaient  de  la 
même  exemption,  mais  les  archevêques  de  Can- 
torbéry  n'y  déféiaienl  pas  toujours,  et,  y  faisant 
la  visite,  ils  attiraient  sur  eux  la  colère  du  roi. 
Elles  étaient  même  exemptes  des  procurations 
que  les  autres  églises  payaient  aux  légats  du 
pape  (P.  1075,  1070,  1088). 

Innocent  IV  donna  une  exemption ,  qu'E- 
douard I"  fit  publier  par  toute  l'Angleterre, 
mais  elle  n'affranchissait  ses  chapelles  que  des 
censures  et  des  iutertlifs  des  évèques  et  des  pro- 
curations qu'on  n'imposait  pas  aux  églises 
exemptes  (Pag.  1181  ;  p.i2i).  Il  est  vrai  qu'elle 
les  mettait  immédiatement  sous  le  Saint-Siège. 
«  Oratoria  Ecclesiœ  Romana3  immédiate  sub- 
jecta.  » 

La  chapelle  royale  de  Roseham  avait  cela  de 
particulier,  qu'étant  située  dans  l'évêché  de 
Chichester,  elle  était  uniquement  soumise  aux 
évêques  d'Exeter,  comme  chapelains  du  roi,  ce 
qui  leur  donnait  droit  d'en  conférer  les  prében- 
des. Le  roi  Edouard  I",  voyant  que  l'évèque  et 
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l'archidiacre  de  Chichester  faisaient  des  entre- 
prises contre  cette  exemption,  en  demanda  la 
confirmation  au  pape,  afin  que  cette  chapelle 
ne  relevât  ni  de  révô(|ue  diocésain,  ni  de  l'ar- 
chevêque de  Cantorbéry,  ce  qui  était  commun 
à  toutes  les  chapelles  royales  d'Angleterre. 

11  faut  remarquer  que,  ni  dans  cet  exemple, 
ni  dans  les  précédents,  ce  roi  ne  i)arle  d'aucunes 
bulles  jirécédentes  des  papes.  11  ne  donne  pour 
fondement  à  celte  exemption  que  la  possession 
immémoriale.  Ainsi  il  se  pourrait  faire  que  la 
seule  coutume  et  la  déférence  volontaire  des 
évêques  aurait  donné  commencement  à  ces 
exemptions  et  la  prescription  les  aurait  confir- 
mées (Ibidem,  p.  7). 

Cette  chapelle  exempte  de  la  juridiction  dio- 
césaine ,  était  soumise  à  un  autre  évêque  , 
chapelain  du  roi.  Et  comme  les  rois  avaient 
toujours  des  évêques  au  nombre  de  leurs  cha- 
pelains, ces  évoques  pouvaient  exercer  la  juri- 
diction épiscopale  sur  ces  chapelles,  et  la  pres- 
crire sur  les  évêques  diocésains.  La  cha[)elle 
royale  de  Glocester,  dans  le  diocèse  de  Worces- 
1er,  avait  été  donnée  par  les  rois  à  l'archevêque 
d'York,  avec  son  exemption  de  l'évèque  diocé- 
sain, mais  pour  être  soumise  à  cet  archevêque 
(Ibidem,  pag.  98-4).  Cette  exemption  était  an- 
cienne, et  avait  été  ensuite  confirmée  par  les 
papes.  Le  roi  Henri  III  avait  aussi  déclaré  que 
ses  chapelles  avaient  une  exemption  immémo- 
riale de  la  juridiction  des  évêques. 

Il  y  avait  des  chapelles  royales  immédiate- 
ment sujettes  au  pape.  Les  évêques  et  les  archi- 
diacres n'en  demeuraient  pas  toujours  d'accord, 
et  ils  inquiétaient  les  chapelains  par  leurs  cen- 
sures (Ibid.,  pag.  02,  pag.  209,  830,  933). 

Nicolas  IV  accorda  ce  privilège  au  roi 
Edouard  I"  pour  vingt  clercs  attachés  à  son 
service ,  de  posséder  leurs  bénéfices  pendant 
dix  années,  sans  être  obligés  au  stage,  ni  à  la 
résidence.  «  Speciali  gratia  concessit  quod  vi- 
ginti  clerici  nostris  obsequiis  insistenles,  quos 
duxerimus  nominandos ,  sua  bénéficia  eccle- 
siastica  per  decennium  libère  percipere  valeant, 
nonobstante  quod  primam,  vel  aliam  residen- 
tiam non  fecerint  in  eisdem  :  prout  in  lilteris 
apostolicis  plenius  continetur  (Pag.  423). 

Cette  double  limitation  de  vingt  clercs  et  de 
dix  ans,  fait  voir  qu'il  n'y  avait  point  d'exemp- 
tion générale,  ni  pour  tous  les  clercs  du  palais, 
ni  pour  toute  leur  vie.  Il  y  a  néanmoins  plu- 
sieurs rescrits  des  rois,  où  ces  limitations  ne  se 
trouvent  pas  (Pag.  858,  980). 
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IX.  Le  concile  de  Trente  (Sess.  xxii,  c.  8;  qui 
a  si  fort  réduit  toutes  les  exemptions,  a  rendu 
néanmoins  cette  respectueuse  déférence  aux 
rois,  de  ne  permettre  point  aux  évèques,  même 
comme  délégués  du  Siège  Apostolique,  de  visi- 
ter les  lieux  qui  sont  sous  lu  protection  immé- 
diate des  rois,  sans  leur  permission.  «  Non 
tamen  quœ  sunl  sub  regum  immediata  prote- 
ctione  sine  eorum  licentia.  » 

Les  Pères  de  ce  concile  considéraient  que 
dans  ces  immunités  royales  on  voyait  concourir 
tous  les  titres  les  plus  incontestables  et  les  plus 
légitimes  des  exemptions.  Les  papes  interve- 
naient d'ordinaire,  les  rois  étaient  aussi  le  plus 
souvent  fondateurs,  les  lieux  n'avaient  encore 
ap[)artenu  à  aucun  évêque,  ainsi  on  ne  faisait 
injure  à  aucun  prélat. 

C'est  ce  que  Pierre,  abbé  de  Cluny,  a  excel- 
lemment représenté  à  saint  Bernard  en  parlant 
de  Cluny  même.  «  Hxc  ipsi  ita  eoudiderunt , 
non  ut  hanc  de  qua  loquimur,  Cluniacensem 
Ecclesiam  alteri  episcopo  prius  eam  possidenti 
auferrent,  sed  a  lundatoribus,  qui  eam  in  pro- 
prio  allodio  construxerant,  rogati,  in  propriam 
retinuerunt,  atque  soli  Romano  Pontilici  eam 
in  a'iernum  subjacere  decernentes,  pluribus 
hoc  privilegiis  confirmaverunt  (L.  i ,  epist. 
xxviu).  » 

X.  Yves  de  Chartres  parlant  de  l'immunité 
de  son  église  de  Savnt-Quentin  de  Beauvais, 
proteste  qu'elle  a  été  d'abord  accordée  \mr 
révè(|ue  qui  en  était  fondateur,  et  ensuite  con- 
firmée i)ar  le  [)ape  et  par  le  roi  :  «  L'I  privi- 
légia, qua)  ecclesia  B.  Ouinlini  ab  antecesso- 
ribus  vestris  episcopis  obtinuit,  et  aposlolica 
niauus  roboravit,  régla  (luoque  majestas  pra- 
gmatica  sanctione  firmavit,  intenierata  serve- 
lis,  etc.  Fundator  prœdictœ  Ecclesiœ  episcopus 
Belluacensis,  etc.  (Epist.  cr.viii).  » 

Voilà  le  concours  de  toutes  les  causes  indu- 
bitables d'un  privilège  légitime.  Tel  fut  encore 
le  privilège  que  le  roi  Alphonse  d'Espagne 
donna  en  l\13  à  l'abbaye  de  Saint-.! ust, avec  le 
consentement  de  l'archevêque  de  Com|)osteIle 
et  du  chapitre.  En  voici  les  termes  :  «  Hoc  mo- 
nasterium  consentiente  archiei)iscopo  cum 
consensu  canonicoruui  lali  libertate  doiio,  ut 
nullius  deinceps  potestati,  tani  s;eculari,  quam 
ecclesiasticx  subjaceant;  nulli  obediant,  nisi 
sanc:l;e  Romanœ  Sedi,  etc.  Ab  omni  jurisdi- 
clione  episcoporum  in  perpetuum  absolviuuis, 
ut  a  nullo,  quœ  sua  sunt,  cogantur,  [)ra;ter 
episcopalia,  id  est  sacros  ordines,  oleiconsecra- 


tionem ,  et  abbatis  benedictionem  accipere 
(Annal.  Cist.,  tom.  ii,  p.  53).  » 

Il  n'est  pas  bien  clair  s'ils  ne  pouvaient  re- 
cevoir les  ordres  que  de  leur  évêque  propre. 
Mais  il  semble  qu'en  exemptant  ce  monastère 
même  de  la  puissance  séculière,  on  ait  voulu 
imiter  le  privilège  singulier  de  Cluny.  Louis, 
roi  de  France,  avait  confirmé  en  939  cet  article 
même  très-particulier  de  l'exemption  de  l'au- 
torité royale,  conformément  à  l'intention  du 
fondateur,  «  Sil  lociis  ab  omnium  sœculari 
doniinatu,  tam  regum,  quam  caelerorum  prin- 
ci[)um  liber  et  absolutus  (Bibl.  Clun,  p.  6,  265, 
r)7.3,  1519).  a 

Le  roi  Louis  VI,  en  l'an  Hi9,  ne  laissa  pas  de 
prendre  sous  sa  garde  et  sous  sa  protection 
l'abbaye  de  Cluny,  comme  un  illustre  membre 
du  royaume  avec  toutes  ses  dépendances  :  ce 
([u'il  fit  à  la  prière  des  prélats  et  des  grands  de 
son  royaume.  «  Ad  preces  archiepiscoporum, 
episcoporum,  et  principum  regni  nostri,  mo- 
iiasteiium  Cluuiacense  nobilius  membrum 
regni  nostri,  cum  omnibus  prioratibus,  posses- 
sionibus,  etc.  In  nostra  et  successoruni  nostro- 
rum  regum  dufensione,  garda  et  tutela  recipi- 
nms  iSpicileg.,  tom.  v,  pag.  300).  » 

Saint  Louis,  roi  de  France,  confirma  cette 
ordonnance  en  12."^i8.  «  Cum  monasterium 
Cluuiacense  ad  regalem  cuslodiam  ab  antiquo 
pleno  jure  pertinere  noscalur  ;  nos  divini 
amoris  iutuitu,  ob  remediuni  animœ  nostrœ  et 
autecessorum  nostrorum,  volumus  ut  idem 
monasterium  semper  in  regia  cuslodia  et  pro- 
tectione  |)ersistens,  nullo  uuquam  tempore 
possit  ab  ea  recédera,  nec  nos,  aut  successores 
nostri  custodiam  cjusdem  monasterii  extra 
manum  regiam  poneru  valeaums.  » 

J'ai  rapporté  ces  paroles  pour  faire  voir  que 
ce  droit  de  garde  et  de  défense  royale  était  un 
sujet  de  dépense  et  de  sollicitude  pour  les 
rois,  et  qu'ils  ne  s'en  chargeaient  que  par  un 
mouvement  de  piété  et  de  religion. 

Les  abbés  de  Cluny  avaient  recoi  nu,  i)ar  de 
fâcheuses  épreuves,  (lu')l  leiu-  était  bien  plus 
avantageux  d'être  sous  la  protection  d'un  roi 
puissant  et  religieux,  que  de  se  repaître  d'une 
vaine  illusion  d'indépendance,  qui  les  exposait 
à  de  coiitiimelles  insultes  des  seigneurs  voi- 
sins. Le  roi  Philippe  Auguste,  a'ieul  de  saint 
Louis,  avait  déjà  autrefois  reçu  Cluny  sous  sa 
garde.  Charles  Vil  confirma  le  même  bienfait 
(Ib.,  pag.  15-2-2,  IGii). 

Guillaume  de  Nuugis  dit  que  saint  Louis 
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confirma  les  privilèges  de  l'abbaye  île  Saint- 
Denis,  qui  lui  avaient  été  autrefois  donnés  par 
Charlemagne,  sans  s'arrêter  aux  vains  discours 
de  ses  courtisans,  qui  prétendaient  que  Charlc- 
magne  n'avait  pu  les  donner.  Nous  apprenons 
d'une  lettre  du  pape  Alexandre  II  à  l'arche- 
vêque de  Reims,  ([u'il  avait  reçu  les  plaintes 
de  l'abbé  et  du  monastère  de  Saint-Denis,  sur 
lesatleinles  que  l'évèque  de  Paris  donnait  à 
leurs  privilèges  donnés  aulrefois  par  les  évê- 
ques  de  Paris,  les  rois  et  Its  pontifes  romains 
(Du  Chesne,  Histor.  Franc,  tom.  v,  p.  401, 
toni.  IV,  p.  204). 

XL  Les  monastères  impériaux,  ou  libres  de 
l'empire  de  Constantinople,  étaient  absolu- 
ment exempts  de  la  juridiction  des  évoques. 

Innocent  III  leur  conserva  celte  immunité 
contre  les  évèques  latins,  et  voulut  que  l'impé- 
ratrice y  fût  toujours  reconnue ,  après  que 
nous  eûmes  conquis  l'empire  d'Orient  sous  son 
pontificat.  «  Cuni  libéra  nionasleria,  quai  impe- 
rialia  nuncupantur,  Graecorum  quoque  domi- 
nio,  nuUi  essent  arcbiepiscoporum,  vel  episco- 
porum  subjecta,  etc.  Mandamus,  quatenus  in 
monasteriis  illis  regalibus  regni  Thessaloni- 
censis,  quœ  Grœcorum  tempore  archiepiscopis 
vel  episcopis  subjecta  non  erant,  non  permit- 
tatis  arcliiepiscopos  vel  episcopos  juris  aliquid 
indebite  usurpare,  facientes  in  eis  imperatrici 
quondam  Constantinopolitana;  lionorllicentiam 
debitam  exhiberi  (Regist.  13,  epist.  xxxix  ; 
Reg.  i6j  epist.  clxvmi).  » 

Ce  pape  confirma  les  privilèges  que  les  pré- 
lats et  les  empereurs  avaient  accordés  aux 
religieux  du  Mont-Atlios ,  qu'on  appelait  la 
Montagne-Sainte  à  cause  de  la  multitude  de  ces 
anges  terrestres  qui  l'occupaient.  Ces  privilèges 
étaient  les  mêmes  que  ceux  de  Cluny. 

Voici  les  fermes  de  la  lettre  du  pape  : 
((  Ecclesiarum  prœlati  et  imperatores  Constan- 
tinopolitani ,  pluresque  principes  sœculares, 
per  privilégia  sua  multa,  olim  tantœ  libertatis 
prœeminentia  vos  dotarunt,  utpost  Deum,  cui 
vos  volebant  libère  famulari ,  nuUius  unquam 
essetis  jurisdictioni  subjecti.  » 

J'ajoute  ici  par  occasion  que  les  monastères 
de  l'Orient  n'étaient  peut-être  pas  moins  nom- 
breux que  ceux  de  l'Occident  :  mais  la  variété 
des  règles  n'y  fut  pas  tout  à  fait  si  grande  qu'elle 
fut  depuis  dans  l'Eglise  latine. 

Anselme,  èvêque  de  Havelberg,  raconte 
comme  il  avait  vu, à  Constantinople,  sept  cents 
religieux  sous  la  règle  de  saint  Antoine  dans 


un  monastère,  cinq  cents  dans  un  autre  sous 
celle  de  saint  Pacôme,  et  un  grand  nombre  de 
congrégations  sous  celle  de  saint  Basile  (Ansel. 
Dial.,  1.  I,  c.  tO). 

On  sait  que  le  nombre  des  religieux  grecs 
du  Mont-Atbos  est  encore  très-grand  et  presque 
incroyable.  Innocent  lU  dit,  dans  une  de  ses 
lettres,  que  le  bruit  était  qu'ils  ne  relevaient 
que  du  Saint-Siège  :  «Monasteria  Montis  Sancti 
qua;  ad  Sedem  Apostolicam  immédiate  perti- 
nere  dicuntur  (Reg.  xui,  epist.  40;  reg.  xvi, 
epist.  168).  n 

11  dit  ailleurs  qu'il  y  avait  jusqu'à  trois  cents 
monastères  sur  cette  sainte  montagne,  «  cum 
trecentis  monasteriis  decoretur,  »  et  que  les 
évêques  et  les  empereurs  les  avaient  absolu- 
ment affranchis  de  toute  sorte  de  juridiction 
humaine.  Ce  pape  confirme  ensuite  toutes  ces 
imnmnités. 

Voici  ses  paroles  :  «  Libertates  autem  et  im- 
munitates  rationabiles^  et  antiquas  ac  etiam 
approbatas,  prout  in  vestris  privilegiis  dicitur 
contineri,  vobis  et  per  vos  monasteriis  vestris 
autorilate  apostolica  confirmamus.  » 

Crusius  a  donné  quelques  lettres  des  Grecs 
modernes,  oii  il  paraît  que  le  patriarche  a  des 
monastères  qui  lui  sont  propres,  cpi'on  appelle 
encore,  comme  autrefois,  stauropegia,  et  qu'il 
y  a  aussi  des  monastères  royaux  qui  se  pré- 
tendent exempts  de  la  juridiction  du  patriarche 
et  de  ses  censures  (Turcog.,  1.  iv,  p.  302,  303). 

XII.  Les  abbayes  et  les  prévôtés  royales  de 
Hongrie  étaient  sujettes  immédiatement  à  l'ar- 
chevêque de  Strigonie  ou  de  Cran,  quoiqu'elles 
fussent  situées  en  d'autres  évêchés  et  même 
dans  un  autre  archevêché;  ce  qui  se  lit  dans  la 
confirmation  qu'en  donna  Grégoire  IX. 

Innocent  III  fait  mention,  dans  une  décré- 
tale,  de  la  chapelle  du  duc  de  Bourgogne,  à 
Dijon,  dont  les  chanoines  ne  pouvaient  être 
excommuniés,  ni  suspendus,  ni  interdits  par 
aucun  èvêque  ou  archevêque  (C.  Ex  Ore.  De 
privileg.).  Le  duc  Hugues  avait  fait  confirmer 
la  fondation  et  le  privilège  de  cette  sainte  cha- 
pelle, en  1172,  par  Alexandre  III,  en  sorte  que 
le  doyen  prit  soin  de  l'câme  du  duc  et  de  la  du- 
chesse en  la  place  et  au  nom  du  pape.  «  Qui 
decanus  vice  domini  papa?,  curam  animœ  du- 
cis,  et  animée  ducissœ  débet  habere.  »  Et  ail- 
leurs :  «  Ita  ut  Ecclesia  illa,  et  clerici  ei  deser- 
vientes,  nulli  omnino  ecclesiasticœ  personae, 
nisi  summo  pontifici,  habeant  in  aliquo  obe- 
dire,  aut  aliquo  modo  subesse  (Recueil  de 
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pièces  pour  ITIist.  de  Rourg.,  pag.  246,  272, 
582;  Du  Tillet,  p.  i,  pag.  442,  451).  » 

Le  duc  Robert  obtint,  en  1298,  de  Roni- 
face  VIII,  que  le  doyen  de  cette  sainte  chapelle 
n'irait  plus  à  Rome  pour  demander  sa  confir- 
mation, mais  que  l'abbé  de  Cîteaux  le  confir- 
merait au  nom  du  pape.  Clément  \T  accorda 
ce  privilège  aux  chapelles  royales  et  au  clergé 
du  palais  du  roi  de  France  Jean  et  de  la  reine 
et  de  leurs  successeurs,  que  ces  clercs  pour- 
raient se  faire  ordonner  par  tel  évèque  qu'ils 
voudraient,  pourvu  qu'il  fût  dans  la  commu- 
nion du  Saint-Siège  :  «  Ut  clerici  et  capellani 
cniiiîUœ  vestraî,  onines  minores  et  sacros  ordi- 
ms  a  quibuscumque  archiepiscopis  vel  epi- 
Kco()is  calholicis  gratiam  et  communionem 
A[iostolicae  Sedis  habentibus,  licite  recipere 
^all■ant  (Spicileg.,  t.  iv,  p.  293,  t.  vi,  p.  484).» 

(irégoirii  IX  et  Alexandre  IV  avaient  donné 
ce  |)rivilége  au  roi  saint  Louis,  (pit!  ses  cha- 
pelles ne  pourraient  èlre  interdites  sans  la 
permission  du  Saint-Siège.  Nangis  dit  qu'en 
1273  l'archevêque  de  Sens  se  plaignant  de  ce 
(|ue  rarchevèque  de  Reims  avait  sacré  la  reine 
a  Paris,  on  lui  ré|)ondit  que  la  chapelle  royale 
était  exempte  :  «  Cum  capella  domus  régis 
exempta  foret  Parisiis  ,  et  ideo  ratione  loci 
munclio  ad  ipsum  non  spectabat.  » 

XIII.  En  Espagne,  Sanche  IV,  roi  d'Aragon, 
donna  ou  confirma  à  l'abbaye  de  Saint-Jean 
I'  s  mêmes  privilèges  dont  jouissait  celle  de 
Cluny,  pour  ne  reconnaître,  soit  pour  le  tem- 
porel, soit  pour  le  spirituel,  d'autre  puissance 
(pie  celle  du  pape,  o  Privilégia  (jualia  habet 
(^Inniacense  monasterium,  ut  sicut  Clunia- 
ci-nses  sunt  liberi  ab  omni  jugo  humanœ  ser- 
vilutis,  ita  et  isti  sint,  tantummodo  rcverentiam 
.Vposloliciu  Sedis  servantes  (llispan.  III.,  t.  ni, 
p.  007,  020).  » 

La  suite  fait  voir  que  les  évêques  avaient 
donné  leur  consentement:  «Confirmoetiain  do- 
iialiones  regum,  privilégia  episcoporuin,  etc.» 
Et,  peu  d'années  après  :  «  Facto  |)rivilugi(i  se- 
cimduin  privilégia  Cluniacensis  nionasterii,  ab 
nmiii  jiigo  vel  censu  regiœ,  vel  episeoiialis, 
v(;l  aliciijus  ecclesiasticîu,  vel  sœcularis  pote- 
statis,  autoritate  regali  favente,  et  annuente 
Maiitio  Aragonensi  episcopo,  necnon  Sanctio 
l'dinpeloneiisi  episcopo  liberos  fecit.  » 

XIV.  Dans  l'Italie  même,  les  privilèges  ont 
souvent  pris  leur  naissance  de  la  libéralité  des 
évèques,  et  ce  n'a  été  qu'à  leur  demande  que 
es  papes  y  sont  intervenus. 


Innocent  III  en  fournit  un  exemple  dans  le 
monastère  de  Crypta  ferrata,  dans  l'évèché 
d'Albano,  auquel  l'évèque  avait  permis  d'em- 
ployer tel  évèiiue  qu'il  voudrait  pour  la  consé- 
cration des  autels  et  pour  les  ordinations  des 
clercs  dans  son  abbaye  et  dans  toutes  les  églises 
qui  en  relevaient,  ce  que  le  pape  Cèleslin  avait 
confirmé.  «Ut  liceret  abbati  et  fratribus  a  quo- 
cumque  vellent  episcopo,  tam  ordinationeni 
clericorum,  quam  consecrationem  altarium  in 
monaslerio  ipso  et  prœdictis  Ecclesiis  obtinere. 
Et  Cœlestinus  papa  prœdec.  n.  confirmavit 
(C.  Conslitut.  De  Religiosis  domibus).  » 

XV.  Quand  nous  eûmes  conquis  la  Palestine, 
nos  prélats  lalins  furent  en  quelque  façon 
obligés  d'agréer  quelques  privilèges. 

Jac(|ues  de  Vitry  dit  que  le  patriarche  de 
Jérusalem  avait  sous  lui  des  abbés  et  des 
jirieurs,  qui  usaient  des  ornements  des  évêques 
pour  l'assister  à  l'autel.  «  Habet  patriarcha 
abbates  et  priorcs  sibi  subjectos,  insignia  pon- 
lificalia,  baculos  scilicet  et  mitras,  annules  et 
sandalia  ex  privilegio  dignitatis  habentes,  do- 
mino patriarclue  in  ministerio  reverenter  as- 
sistentes  (Histor.  Hier.,  cap.  lviu).  » 

Le  chapitre  des  chanoines  réguliers  de  l'é- 
glise patriarcale  du  Saint-Sépulcre  semble 
avoir  eu  la  juridiction,  comme  épiscopale,  sur 
la  ville  de  JalTa,  avec  apjicl  au  patriarche. 
«  Joppensis  civifas  non  habet  episcopum,  sed 
immédiate  subest  priori  et  canonicis  Dominici 
Sepulcri.  »  La  cité  de  Naples  ou  de  Siehar  ap- 
partenait en  la  même  manière  à  l'abbé  de 
l'église  du  Temple.  «  Similiter  civitas  Neapolis 
episcoiio  caret,  pertinet  autem  immédiate  ad 
abbatem  Dominici  templi.  » 

On  ne  jiut  donner  des  apanages  et  des  fonds 
suffisants  à  toutes  les  villes  épiscopales,  aux 
commencements  de  ces  nouvelles  conquêtes. 
Ainsi,  on  n'y  mit  point  d'évèques;  mais  on  les 
soumit  à  de  riches  abbés,  qui,  ayant  avec  cela 
le  privilège  d'user  des  ornements  épiscopaux, 
assistaient  le  patriarche  aux  grandes  cérémo- 
nies, où  l'on  confirma  plusieurs  villes  épisco- 
pales à  un  seul  èvêciue.  «  Multœ  eliam  aliaî 
sunt  civitates  in  terra  promissionis,  quai  licet 
ante  tempora  Latinorum  proprios  haberent 
episcopos  Siirianoriim  et  Giacorum  :  Latini 
tamen  proptur  nuiltiludinem  et  paupertiitem 
corum,  ne  dignitas  episcopalis  vilipenderetur, 
|)liires  ecclosias  cathédrales  et  civilates  uni  ca- 
lliedrali  siibjcccrunt.  » 

XVI.  Je  finirai  ce  chapitre  par  le  privilège 
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que  les  conciles,  les  papes  et  les  évoques,  en 
Orient  et  en  Occident,  ont  donné  aux  abbés, 
d'ordonner  des  lecteurs  dans  leurs  monastères. 

Le  concile  VII  général  leur  accorda  ce  privi- 
lège, pourvu  qu'ils  fussent  prêtres  et  que  ce 
fussent  seulement  leurs  religieux  à  qui  ils  con- 
férassent ou  la  tonsure,  ou  les  ordres  mineurs. 
Nous  avons  ci-devant  remaniué  (ju'avant  ce 
concile  même,  on  ne  distinguait  pasquelquelois 
kl  tonsure  monacale  de  la  cléricale.  On  était 
l'ait  clerc  en  même  temps  et  par  le  même  abbé 
entre  les  mains  duquel  on  faisait  la  ])rofessioa 
nionafti(iue;  l'état  religieux  tenait  quelquefois 
lieu  des  ordres  mineurs;  endn,  les  anciens  so- 
lilairos  lisaient  quelquefois  dans  les  églises  les 
livres  saints,  sans  avoir  jamais  été  ou  tonsurés, 
ou  ordonnés  par  l'évêque. 

Tous  les  exemples  que  nous  en  avons  rap- 
portés pourraient  faire  passer  cette  autorité 
des  abbés  à  créer  des  lecteurs,  plutôt  comme 
un  droit  commun  et  ancien  et  comme  une  an- 
cienne possession  que  comme  un  nouveau 
privilège  accordé  par  le  concile  VII. 

Mais  quand  on  considère,  d'ailleurs,  qu'à  ces 
exem|ilesonen  peut  opposer  un  grand  nombre 
d'autres  contraires;  que,  parnu  les  moines,  il 
y  en  avait  un  grand  nombre  qui  n'étaient  pas 
clercs,  pai'ce  qu'ils  étaient  sans  lettres  ou  en- 
gagés en  d'autres  irrégularités;  que,  par  con- 
séquent, il  y  avait  bien  de  la  diflérence  entre 
être  ordonné  clerc  ou  lecteur  et  être  reçu 
moine;  enfin  qu'il  fallait  bien  distinguer  la 
tonsure  monastique  d'avec  la  cléricale,  puisque 
tous  les  moines  recevaient  sans  doute  la  pre- 
mière, et  il  s'en  fallait  beaucoupqu'ils ne  fussent 
tous  honorés  de  la  seconde.  Après  cela,  on  ne 
pourra  douter  qu'il  n'ait  été  besoin  d'un  privi- 
lège pour  donner  et  pour  conserver  a  tous  les 
abbés  le  pouvoir  d'ordonner  des  clercs  mineurs 
dans  leurs  abbayes. 

La  limitation  que  le  concile  VII  donne  à  ce 
privilège,  en  le  réservant  aux  abbés  prêtres  et 
bénis  par  l'évêque,  montre  que  ce  pouvoir 
donné  aux  abbés  est  émané  de  ce  privilège, 
et  non  pas  d'une  ancienne  possession  où  cette 
limitation  ne  pouvait  se  remarquer. 

Gratien  a  inséré  dans  son  décret  ce  canon 
du  concile  VII,  comme  étant  encore  en  vigueur 
(D.  Lxix,  c.  7).  Innocent  III,  dans  la  décrétale 
Cinu  cotitiiigat,  de  œtate  prœfic/endorum,  dé- 
cide que,  conformément  à  ce  canon,  les  abbés 
qui  sont  prêtres  et  bénis  par  l'évêque  peuvent 
donner  la  tonsure  cléricale  à  leurs  religieux  : 


0  Cum  contingat  interdum,  quod  laici  ad  mo- 
nasteria  convolantes  a  suis  abbatibus  tonsu- 
rentur  :  requisisti  an  clericatus  ordo  in  tonsura 
hujusmodi  conferatur;  »  et,  après  avoir  rap- 
porté le  canon  du  concile  :  «  Per  primam  ton- 
suram  juxta  formam  Ecclesiœ  datani,  a  talibus 
clericalis  ordo  conferlur.  » 

Il  faut  faire  deux  réflexions  sur  cette  décré- 
tale :  la  première,  que  ce  pape  veut  que  ces 
abbés  donnent  la  tonsure  cléricale  selon  la 
forme  de  l'Eglise.  Ainsi,  cette  tonsure  est  bien 
difiérente  de  la  monastique.  La  seconde,  que 
ce  pape  dit  seulement  que  ces  abbés  confèrent 
la  cléricature,  Clericalis  Ordo;  mais  il  n'ex- 
prime rien  des  ordres  mineurs. 

11  est  vrai  que  le  canon  du  Vil"  concile,  ne 
séparant  pas  l'ordre  des  lecteurs  de  la  clérica- 
ture, permet  aux  abbés  de  faire  des  clercs  et 
des  lecteurs;  mais  ce  pape  n'exprime  que  la 
cléricature.  Il  y  comprend  néanmoins  proba- 
blement les  ordres  mineurs,  puisqu'il  confirme 
le  canon  du  Vll"^  concile,  qui  comprend,  selon 
le  langage  des  Grecs,  tous  les  ordres  mineurs 
dans  le  lectorat,  et  puisque  le  concile  de  Trente 
autorise  cet  usage,  en  défendant  seulement  aux 
abbés  de  donner  la  tonsure  et  les  ordres  mi- 
neurs, tonsuram,  vel  minores  ordines,  ou  des 
dimissoires  à  d'autres  qu'à  des  religieux  qui 
leur  soient  soumis  (Sess.  xxui,  c.  10). 

Au  reste,  cette  décrétale  d'Innocent  VIII  est 
tirée  de  son  registre  13  et  de  sa  lettre  cxxvu, 
écrite  à  l'archevêque  de  Rouen,  qui  l'avait 
consulté  sur  cette  matière. 

Le  moine  Mathieu  Blastares,  ce  fameux  com- 
pilateur des  lois  et  des  canons,  qui  publia  son 
Nomocanon  alphabétique  en  1335,  donne  une 
limitation  remarquable  au  canon  du  con- 
cile VII,  en  disant  qu'il  croit  que  ce  privilège 
ne  regarde  que  les  monastères  des  solitudes, 
écartées  des  villes  épiscopales.  «  Si  in  desertis, 
ut  ego  arbitror,  monasteria  sint  œdificata  (Lit- 
tera  A.,  c.  vi).  » 

Les  assemblées  générales  du  clergé  de  France, 
en  1623,  1635  et  1645,  ont  ordonné  que  la  per- 
mission de  l'évêque  diocésain  serait  nécessaire. 
M  La  collation  des  ordres  étant  un  droit  pure- 
ce  ment  épiscopal,  il  est  expressément  défendu 
«  à  toutes  sortes  de  personnes,  quelques  privi- 
«  léges  qu'elles  puissent  alléguer,  de  conférer 
«  les  ordres  mineurs,  non  pas  même  la  ton- 
«  sure,  sans  la  permission  du  diocésain  (Mém. 
«  du  Clergé,  tom.  i,  pag.  994).  » 

Les  canonistes  avaient  pensé  que  la  décrétale 
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Cum  inter  vos,  de  sententia  et  re  judicata  don- 
nait aux  abbés  le  pouvoir  de  conférer  la  tonsure 
et  les  ordres  mineurs  aux  séculiers  mêmes 
dans  les  lieux  qui  leur  sont  soumis,  pleno  jure, 
c'est-à-dire  où  ils  ont  la  juridiction  comme 
épiscopale  (Fagnan.,  ibidem).  Mais  il  y  a  lieu 
de  douter  si  c'est  le  véritable  sens  de  cette  dé- 
crétai. 

Il  serait  inutile  d'en  faire  ici  la  discussion, 
puisque  ces  canonistes  conviennent  que  ce 
pouvoir  a  été  révoqué  par  le  concile  de  Trente, 
qui  ne  laisse  ce  pouvoir  aux  abbés  que  sur  les 
religieux  qui  leur  sont  soumis. 

Il  y  a  un  autre  pouvoir  que  les  évêques  et 
les  conciles  ont  donné  aux  abbés,  et  dont  les 
abbés  peuvent  faire  part  aux  religieux  de  leur 
dépendance  :  c'est  celui  de  remettre  les  péchés. 
Nous  n'en  dirons  qu'un  mot,  parce  que  cette 


matière  regarde  plus  particulièrement  les 
ordres  religieux  institués  dans  le  xui"^  siècle  et 
dans  les  siècles  suivants. 

En  voici  néanmoins  un  échantillon  dans 
l'année  1102  et  dms  les  siècles  où  les  seuls  re- 
ligieux bénédictins  remplissaient  tout  l'état 
monastique  de  l'Occident.  Saint  Anselme,  ar- 
chevêque de  Cantorbéry,  tint  en  cette  année 
un  concile  national,  a  Londres,  où  il  fut  résolu 
que  les  moines  n'administreraient  le  sacrement 
de  pénitence  qu'avec  la  permission  de  leur 
abbé,  qui  ne  pourrait  le  leur  permettre  que 
pour  ceux  dont  on  leur  avait  donné  la  charge 
des  âmes.  «Ne  monaciii  pœnitentiamcuiquam 
injungant,  sine  consensu  abbatis  sui.  Et  quod 
abbates  sui  de  hoc  eis  licentiam  dare  non  pos- 
suut,  nisi  de  eis  quorum  animarum  curam 
gerunt  (Malmesb.,  I.  i,  de  gestis  Pont.  Angl.).» 
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I.  Combien  il  importe  do  faire  bien  comprendre  ce  consente- 
ment que  les  évoques  donnaient.  Exemples. 

Il  Autres  exemples.  Les  lieux  dont  il  s'agissait  avaient  sou- 
vent été  incultes  et  de  nul  diocèse. 

III.  La  juridiction  des  évèipies  fut  réservée  dans  les  privi- 
lèges donnés  par  le  Saint-Siège,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  scliis- 
maliques. 

IV.  Dans  les  privilèges  donnés  par  Grégoire  VII,  ces  mêmes 
conditions  furent  observées. 

V.  Sous  Urbain  II  et  Pascal  II  aussi. 

VI.  Il  en  fut  de  même  sous  les  papes  suivants. 

VII.  Les  plus  fameux  privilèges  furent  accordés  à  des  ab- 
bayes, que  les  fondateurs  donnaient  au  Saint-Siège,  ce  que 
saint  Hernard  approuvait. 

VIII.  Saint  Charles  fut  soutenu  par  le  Saint-Siège  contre  un 
privilège  conditionné  du  Saint-Siège,  auquel  l'évêque  diocésain 
n'avait  pas  consenti. 

IX.  Sentiments  de  Guillaume,  archevêque  de  Tyr,  et  de 
Jacques  de  Vitry,  sur  les  privilèges  des  chevaliers  du  Temple. 

X.  Privilèges  des  Minimes. 

I.  Les  rois  et  les  prélats  ayant  souvent  fait 
intervenir  l'autorité  du  pape  pour  laconflrina- 
tion  des  exemptions  qu'ils  donnaient  aux  mo- 
nastères, il  est  assez  vraisemblable  que  les 
papes  en  ont  dans  la  suite  accordé  de  leur 
propre  mouvement,  quoiqu'ils  ne  l'aient  fait 


d'abord  que  du  consentement  des  évêques 
diocésains. 

Le  chapitre  précédent  a  fourni  un  grand 
nombre  d'exeni|)les  de  ce  consentement  des 
évêques;  néanmoins  comme  c'était  la  circons- 
tance la  plus  importante  de  toutes,  soit  pour 
justifier  la  conduite  discrète  et  modérée  des 
papes,  soit  pour  satisfaire  le  juste  zèle  des 
évêques  pour  maintenir  leur  autorité,  soit 
enfin  pour  contenir  les  exempts  même  dans  le 
respect  envers  leurs  bienfaiteurs  et  leurs  libé- 
rateurs ;  il  ne  sera  ni  iiuitile,  ni  désagréable 
d'en  ajouter  encore  d'autres. 

Philippe,  roi  de  France,  confirma  les  privi- 
lèges de  l'abbaye  de  Tournus,  en  1075,  parce 
que  le  pai>eet  les  évêques  les  avaient  donnés  à 
la  demande  des  rois  ses  prédécesseurs.  «  Pri- 
vilégia equidem  Aiiostolic;p  Sedis,  privilegiuiu 
(|uoiiiie  episcoporum,  (jua  deprecalione  regum 
ad  libertatem  loci  facta  sunt,  conlaudando  tir- 
manms.  Ut  autcm  hoc    nostrum  ediclum  a 
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Francorum  regibus  perpétue  custoditum  per- 
maneat,  autoritate  episcoporum  nostroruni 
firmare  et  corrobare  fecirnus  (Preuves  de  l'his- 
toire de  Touraus,  pag,  324,  408,  Ui,  442, 
447).  » 

Calixle  II,  en  1122,  et  Eugène  III,  en  4146, 
confirmèrent  l'unité  de  cette  abbaye,  présup- 
posant cette  concession  des  évêques  dont  le  roi 
vient  de  faire  mention.  «  Nec  episcopo  liceat 
cujuscumque  diœcesis  eumdem  locum  excom- 
municationis,  vel  absolutionis,  vel  cujuslibet 
dispositionis  occasionibus  perturbare.  » 

Le  roi  Louis  le  Jeune  confirma  tous  ces  pri- 
vilèges des  papes  et  des  évêques  en  la  même 
année,  1146.  «  Privilégia  denique  Apostolicae 
Sedis,  privilégia  quoque  episcoporum,  quœ  ad 
libertatem,  seu  defenslonem  loci  facta  sunt, 
collaudando  tirmamus. 

Pascal  II  donna  un  privilège  au  monastère 
d'Andres  à  la  réquisition  de  l'évêque  de  Té- 
rouane.  «  Intercedente  venerabili  fratre  Ther- 
vaensi  episcopo.  »  Aussi  réserva-t-il  l'obéis- 
sance due  à  l'évêque,  parce  que  l'évêque  ne 
l'avait  point  relâchée.  «  Salva  Tervanensis  epi- 
scopi  canonica  reverentia  (Spicilegii,  tom.  ix, 
pag.  388).  » 

Alexandre  III  ayant  communiqué  les  exemp- 
tions de  Cîteaux  à  l'abbaye  du  diocèse  de 
Marlurano  en  Italie ,  l'évêque  confirma  cette 
concession  :  «  Privilegium  apostolicum  Ci- 
sterciensis  ordinis  libertatem  vos  ab  Alexan- 
dre III  obtinuisse  teslatur.  Ut  Deo  cooperatores 
et  nos  effici  mereamur,  tam  laudabilem  liber- 
tatem praîsenti  privilégie  contirmamus.  » 

L'on  pourrait  de  là  se  persuader  avec  quel- 
que vraisemblance,  que  quand  les  monastères 
de  Cîteaux  eurent  obtenu  des  privilèges  apos- 
toliques, ils  eurent  soin  de  les  faire  agréer 
aux  évêques  diocésains  ,  et  de  n'en  point 
user  sans  leur  consentement  (Annal.  Cister., 
tom.  Il,  pag.  302). 

Innocent  III  permit  à  l'archevêque  de  Com- 
postelle  d'user  du  pallium  ,  même  hors  de  sa 
province,  ce  qui  était  contre  les  lois  ordinai- 
res, pourvu  que  l'évêque  diocésain  le  lui  per- 
mît. «  Dummodo  is  ad  quem  Ecclesia  pertinet 
id  permittat.  » 

Ce  même  pape  prit  la  défense  d'une  abbaye 
d'Angleterre  dans  le  diocèse  de  Worcester,  que 
ses  prédécesseurs  avaient  affranchie  de  la  juri- 
diction de  l'évêque,  à  la  prière  de  deux  rois 
(C.  Ex  tuarum.  De  auctor.  etusu  Pallii).  Il  y  a 
tout  lieu  de  croire  que  ces  deux  rois  avaient 


obtenu  le  consentement  de  l'évêque  diocésam 
(C.  Audilis.  De  pnescriptionibus). 

II.  Les  évoques  ne  pouvaient  refuser  leur  con- 
sentement, quand  les  fondateurs  consacraient 
leurs  fonds  et  leur  terre  à  saint  Pierre,  et  à 
l'Eglise  romaine.  Sylvestre  II  parle  ainsi  de 
Vézelai  :  «  Quod  a  lundatoribus  B.  Petro  Apo- 
stolorum  principi,  et  liberali  devotione,  et 
testamenti  pagina  conlatum  est  (Epist.  m).»  Ces 
lieux  avaient  été  souvent  incultes  avant  ces 
fondations,  et  ainsi  comme  de  nuls  diocèses; 
comme  il  paraît  dans  le  synode  romain,  en 
toi. S,  où  Benoît  VIII  ratifia  le  privilège  d'une 
abbaye  d'Espagne  de  cette  nature. 

:t  Romanœ  Sedis  sublimitas  assensum  facil- 
lime  prœbuit,  quia  prœfatum  monasterium  in 
déserte  loco,  unde  nullns  unquam  episcopus 
alicujus  vel  decimœ  reditumnescitur  habuisse 
fundavit,  et  apestolica,  regalia,  nec  non  et  im- 
peralia  teslamenta  acquisivit  et  prseterea  epi- 
scopus in  cujus  limite  lecus  silus  esse  videtur, 
prepria  manu  firmavil,  pluresque  firmare 
rogavit  episcopos  testamentum,  etc.  » 

Onoi(]u'il  s'agit  d'un  lieu  abandonné  et  de 
nul  diocèse,  ce  pape  ne  laisse  pas  de  considé- 
rer le  consentement  de  l'évêque  voisin,  avant 
que  de  donner  son  privilège.  Innocent  III  ac- 
cepta la  fondation  que  le  marquis  de  Brande- 
bourg voulait  faire  d'un  chapitre  qui  ne  relè- 
verait que  du  Saint-Siège,  et  dont  le  prévôt 
choisirait  tel  évêque  qu'il  voudrait  peur  les 
fonctions  épiscopales  :  «  Spiritalia  quœ  offi- 
cium  episcopale  requirunt,  praepositus  exigat 
et  obtineat  a  quecumque  maluerit  episcopo, 
Apostolic.T  Sedis  gratiam  obtinente  (Regest. 
xui,  epist.  21).  » 

La  raison  est  que  cette  fondation  devait  se 
faire  dans  un  pays  que  le  marquis  venait  de 
conquérir  sur  les  païens,  où  il  n'y  avait  jamais 
eu  d'église,  et  qui  par  conséquent  n'était  de  nul 
diocèse.  «  Si  terram  illam  constiterit  esse  seli- 
tariam  et  desertam,  maxime  quod  non  sit  in 
memeria  hominum  illam  fuisse  per  Christi- 
colas  habitatam,  sed  paganos  habilatores  inde 
hiisse  depulses  in  memeria  homiiuim  tenea- 
tur,  recipiatis  fundum  in  jus  et  proprietatem 
Romanœ  Ecclesiœ  vice  nostra.  » 

Dans  le  concile  d'Anse,  près  de  Lyon,  en 
1025,  l'évêque  de  Màcen  se  plaignant  de  l'ar- 
chevêque de  Vienne,  qui  avait  fait  des  ordina- 
tions dans  le  monastère  de  Cluny  à  son  insu,  on 
n'agréa  pas  l'excuse  dont  il  se  couvrit,  que  l'abbé 
de  Cluny,  Cdilon,  avait  fait  des   privilèges 
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apostoliques,  pour  faire  ordonner  ses  moines 
par  tel  évè(iue  qu'il  choisirait  :  et  on  allégua 
au  contraire,  que  ce  privilège  étant  contraire 
au  concile  de  Calcédoine,  était  obtenu  par  sur- 
prise, et  par  conséquent  de  nulle  vigueur, 
a  Decreverunt  chartam  non  esse  ratam,  quae 
canonicis  non  solum  non  concordaret  ,  sed 
etiam  contrairet  sententiis.  » 

Sans  pénélrer  plus  avant  la  discussion  de  ce 
concile,  il  en  résulte  combien  il  était  néces- 
saire pour  faire  jouir  effectivement  les  monas- 
tères des  privilèges  apostoliques,  d'y  faire  con- 
courir l'agrément  des  évêques. 

Ce  fut  ainsi  que  Léon  IX  confirma  les  privilè- 
ges accordés  à  l'abbaye  de  Corbie  par  les  papes 
anciens,  par  les  archevêques  de  Reims  et  par 
les  évêques  d'Amiens.  «  Sicut  monasterio  con- 
cessum  cognovimus,  et  collaudatum  ab  episco- 
pis  Ambianensibus  ,  et  archiepiscopis  Re- 
mensibus  ,  cœlerisque  episcopis  Galliarum 
(Epist.  xvi).  » 

III.  Ce  pape  exempta  Tabbaye  de  Sainte- 
Sophie  de  Rénévent,  de  la  juridiction  de  l'abbé 
du  Mont-Cassin  ;  mais  quant  à  l'évèque,  il 
voulut  seulement  ([ue,  si  le  diocésain  refusait 
d'ordonner  les  religieux  gratuitement  et  cano- 
niquement,  ils  pussent  recourir  i)our  cela  à 
tel  évê(iue  qu'ils  jugeraient  à  propos,  a  Porro 
quiaabali(iuibus  e[»iscopis soient  cœnobia  gra- 
vaminu  sustiuere  :  nosveroalicuipra-judicium 
nec  volumus  nec  debemus  facere,  hoc  tandem 
concedimus  til)i  bac  nostra  autorihite,  ut  si  ab 
cpiscopo,  in  cujus  diœcesiconsistis,  ne([uivcris 
ecclesiasticas  ordinationes  gratis  et  canonice 
ac(iuirere,  licentiam  habeas  a  quocumque  tibi 
tuis'iue  acqiiirendi  eas  juste  (Episl.xix).  » 

Ce  pape  avoue  qu'il  n'aurait  ni  voulu  ni  dû 
faire  préjudice  aux  évêcjues,  en  permettant  aux 
religieux  de  recevoir  les  ordres  d'un  aulic 
èvêque  que  de  leur  diocésain.  Ainsi  il  ne  le 
permet  que  quand  le  diocésain  par  son  trafic 
simoniaque,  mérite  de  perdre  le  pouvoir  dont 
il  abuse. 

Il  se  pourrait  bien  faire  que  cet  article  de 
l'exemption  de  Cluny,  aurait  été  fondé  sur  le 
désordre  de  l'état  ecclésiastique,  et  sur  les  fré- 
quentes simonies  des  évêques  de  ce  temps-là. 
D'où  l'on  pourrait  conclure  que,  (juand  les 
évêques  ne  sont  plus  tels  qu'étaient  ceux  dont 
les  tyranniques  vexations  ont  donné  occasion  à 
ces  privilèges,  je  ne  dis  pas  qu'il  soit  néces- 
saire d'abord  de  les  révoquer  entièrement  ; 
c'est  peut-être  un  changement  qui  ne  se  peut 


faire  sans  beaucoup  d'agitation,  et  sans  beau- 
coup de  tumulte,  mais  il  serait  bien  juste  et 
bien  raisonnable,  qu'on  ne  s'en  servît  qu'avec 
le  consentement  des  évêques ,  ainsi  que  les 
plus  grands  et  les  plus  saints  religieux  de  ces 
derniers  siècles  en  ont  usé.  Ce  qui  sera  justifié 
dans  la  suite. 

Alexandre  II  exempta,  l'an  1063,  le  monas- 
tère de  la  Sainte-Trinité  de  Vendôme,  de  toute 
la  juridiction  de  l'évèque,  mais  ce  fut  à  la 
prière  de  l'évèque  même  de  Chartres,  de  qui 
il  eût  dû  relever.  «  Magis  huic  noslrïE  confir- 
mationi  adnectendum ,  quod  Carnotensis  epi- 
scopus  Clementi  pni);e  epistolam  trausmiserit, 
rogans  eum ,  quatenus  hic  iocus,  concilio 
cjus  et  \ohintate  R.  Petro  oblalus,  tali  per  eum 
corroboraretur  autoiitite,  ut  neque  illi ,  ne- 
(jue  successoribus  suis  excommunicare,  inter- 
CL-dere,  seu  quamlibet  potcstatem  aut  doniina- 
tionem  in  ipso  loco  exercere  liceret.  Quod 
bénigne  Clemens  papa  annuit  (Epist.  xl,  xlh, 

XLIU,  XLV).  » 

Voilà  quel  était  l'esprit  de  ce  pape,  et  de 
quelle  manière  il  faut  entendre  les  autres  pri- 
vilèges qu'on  trouve  dans  ses  lettres.  Quanta 
la  satisfaction  que  l'évèque  de  Màcon  fut  obligé 
de  lui  faire  en  la  personne  de  son  légat,  le 
cardinal  Pierre  Damien ,  dans  le  concile  de 
Chàlons,  en  tOG3,  pour  avoir  violé  les  privi- 
lèges de  Cluny  ,  il  s'agissait  d'un  privilège 
d'une  autre  nature,  fondé  sur  la  donation 
même  du  fondateur.  Aussi  ce  fut  la  première 
pièce  qu'on  lut  dans  ce  concile  contre  l'évèque 
de  Màcon. 

IV.  Grégoire  VII  ayant  conçu  de  justes  soup- 
çons de  la  falsification  des  privilèges  d'une 
abbaye  située  dans  l'èvéché  de  Tortone,  ne 
voulut  point  lui  en  faire  expédier  d'autres,  jus- 
(ju'à  ce  que  cet  èvêché  vacant  eût  été  rempli 
d'un  pasteur  avec  lequel  il  pût  eu  conférer. 
Cum  Dordonensis  Ecclesia  cujus  parochiae  ad- 
jacetis,  canonice  fuerit  ordinata,  tune  ex  con- 
scnsu  ejusdem  sedis  episcopi,  proficuœ  utili- 
tatis  privilegiuin  vestrœ  necessitati  provide- 
bimus,  canonica  autoritate  suffuUum  (  L.  i, 
epist.  33). 

(;e  sont  là  toutes  les  conditions  d'un  privi- 
lège canonique;  qu'il  soit  utile,  qu'il  soit  né- 
cessaire pour  la  discipline  régulière  du  mo- 
nastère, qu'il  soit  donné  du  consentement  de 
révoque.  Ce  pa[>e  menaça  à  la  vérité  l'évèque 
de  Turin,  d'all'rancliir  le  monastère  de  Saint- 
Michel  de  sa  juridiction,  s'il  ne  cessait  la  per- 
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séculion  qu'il  y  exerçait  depuis  longlemps  : 
ïmn<  ce-  mcnacrs  mêmes  sont,  autant  de  preu- 
\cs,  qu'il  n'eût  jamais  déitouillé  im  évèiiue  d{î 
la  moindre  partie  de  sa  juridiction  contre  son 
gré  si  l'abu-  notoire  (ju'il  en  faisait  ne  l'en  eût, 
selon  les  canons,  rendu  indigne.  «  Nam  si 
dcinceps  monasterio  infestationes  aliquas  in- 
ferre pertentaveris,  nos  ut  monasterium  illud 
in  perpétua  libertate  consistât,  et  nullius  ma- 
gisterio  vel  judicio  post  Deum,  nisi  sanctœ  Ro- 
manœ  Ecclesipe  subditum,  servire  valeat  Dec, 
procurabimus  (  L.  ii  ,  c.  69  ;  1.  vi  ,  epist. 
vi].  » 

Ce  pape  témoigne  ailleurs  souhaiter  que  le 
monastère  de  Marseille  fût  uni  et  soumis  en  la 
même  manière  à  l'Eglise  romaine,  que  celui 
de  Cluny.  Mais  ce  n'était  qu'un  souliait  d'a- 
bord. 11  l'exécuta  ensuite,  après  qu'on  y  eût 
élu  un  cardinal  pour  abbé;  mais  il  y  est  re- 
marqué, que  ce  n'était  que  pour  écarter  les 
insultes  et  les  violences  du  temporel  de  celte 
célèbre  abbaye.  «  Ab  omnibus  violentiis  defen- 
dere  decrevimus  (L.  vi,  epist.  13;  1.  vu,  epist. 
7,  li).» 

Enfin,  ce  pape,  qui  passe  pour  un  des  plus 
jaloux  de  la  grandeur  et  de  la  puissance  du 
Saint-Siège,  n'a  pourtant  jamais  permis  aux 
abbés  ou  aux  religieux  de  recevoir  d'autre  (]ue 
de  leur  évêque  diocésain,  toutes  les  bénédic- 
tions qui  sont  propres  au  caractère  épiscopal, 
si  ce  n'est  que  révoque  diocésain  fût  engagé, 
ou  dans  l'hérésie,  ou  dans  le  schisme,  ou  dans 
une  notoire  simonie. 

Voici  ce  qu'il  écrit  pour  une  abbaye  de  l'évê- 
ché  de  Constance  en  Allemagne.  «  lUud  etiam 
ad  Romanœ  libertatis  munus  confirmandum 
adjicimus  ut  si  aliquo  tempore  Conslantiensi 
Ecclesiœ  prœsidens  ab  Apostolica  Sede  discor- 
daverit,  eique  inobediens  fuerit  liceat  abbati, 
sibi  suisque  a  quocumque  religioso  episcopo 
placuerit,  ordinationes,  consecrationes,  et  qute 
ad  episcopale  officium  pertinent,  expetere  at- 
que  suscipere,  vel  ad  Apostolicam  Sedem  re- 
currere  (L.  vu,  epist.  24).  » 

En  un  autre  endroit,  parlant  des  abbayes  de 
Mommajour  à  Arles,  et  de  Grasse  près  de  Nar- 
bonne,  il  dit  :  «  Vestri  studii  sit  abbateseligere 
quos  ab  illo  episcopo  in  cujus  diœcesi  fuerint, 
si  ab  hac  sede  excommunicatus,  vel  simoniac;e 
hœreseos  infamia  notatus  non  erit,  ordinandos 
decrevimus.  Si  vero  alterum  horumobstiterit, 
abbas  a  romano  Pontifice  suam  ordinationem 
expelat,  aut  ad  quemcumque  episcopum  ille 


prœceperit,  pergere,  pro  sui  ordinatione,  licen- 
liam  habeal  (L.  ix,  ej).  vi).  » 

En  1090,  dans  le  concile  de  Narbonne,  l'ar- 
chevêque de  Narbonne  exempta,  selon  ces  pri- 
vilèges apostoliques ,  l'abbaye  de  Grasse  et 
toutes  ses  dépendances  de  toule  la  juridiction 
episcopale,  «  remota  omni  jurisdiclione  diœ- 
cesana  ,  vel  episcopali ,  »  moyennant  un  très- 
petit  cens  annuel. 

V.  Ce  furent  sans  doute  les  temps  malheu- 
reux du  pontificat  de  ce  pape,  et  les  fréquentes 
révoltes  des  évêques  fauteurs  d'un  empereur 
schismatique,  qui  portèrent  ce  jiapc  à  en  user 
de  la  sorte.  Encore  ne  donna-t-il  que  des  pri- 
vilèges conditionnés,  c'est-à-dire,  avec  les  con- 
ditions que  nous  venons  de  remarquer.  Ur- 
bain II,  son  successeur,  donna  à  la  vérité  la 
liberté  absolue  de  se  faire  ordonner  par  quel- 
que évêque  que  ce  fût  aux  abbés  de  Cave  et  à 
leurs  religieux  dans  le  diocèse  de  Salerne 
(Epist.  x).  Mais  ce  fut  parce  que  Grégoire  Vil 
avait  été  lui-même  comme  le  fondateur  de  cette 
abbaye,  avant  et  après  sa  promotion ,  et  lui 
avait  accordé  ce  privilège. 

L'évèque  de  Salerne  ayant  voulu  disputer  au 
pape  Urbain  11  l'exemption  de  cette  abbaye  le 
pape  avait  remis  le  jugement  de  ce  différend 
à  un  concile,  auquel  l'évèque  n'avait  osé  se 
présenter. 

Pour  tous  les  lieux  qui  sont  hors  du  diocèse 
de  Salerne ,  ce  privilège  ordonne  que  ce  soit 
révoque  diocésain  qui  confère  les  ordres.  «  In 
aliis  diœcesibus  requisito  duntaxat  primitus 
diœcesano.  » 

11  en  usa  peut-être  de  même  envers  les  cha- 
noines de  Saint-Martin-de-Tours ,  ordonnant 
qu'au  lieu  de  l'évèque  propre,  que  quelques 
privilèges  leur  permettaient  d'avoir,  ils  recou- 
russent au  pape  ;  mais  que  tous  les  lieux  de 
leur  dépendance  dépendissent  des  évêques 
pour  les  ordinations. 

Si  ce  pape  exempta,  dans  le  concile  de  Nîmes 
en  1097,  le  monastère  de  Saint-Gilles  de  toutes 
les  censures  de  évêques,  ce  fut  parce  que  cette 
abbaye  avait  été  ,  au  moins  on  croyait  qu'elle 
avait  été  donnée  au  Saint-Siège  par  saint  Gilles 
même,  et  le  comte  Bérenger,  marquis  de  Pro- 
vence, qui  en  était  comme  le  seigneur,  lui  en 
avait  cédé  tous  les  droits.  «  Quatenus  idem 
monasterium  ex  ipsius  B.  yEgidii  traditione, 
sanctae  Romanse  Ecclesiœ  juri  proprio  subditum 
Romanœ  semper  libertatis  gratia  perfruatur 
(Epist.  XI,  xii).  » 
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Pascal  II,  son  successeur,  reçut  sous  sa  pro- 
teclion  une  abbaye  du  diocèse  de  Cbâlons. 
('  Sub  Apostolicfc  Sedis  tulcla  spccialiter  pro- 
Icgi,  »  mais  ce  fut  sans  rien  diminuer  de  la 
juridiction  de  ré\èque.  «  Salva  Cabilonensis 
Ecclesiœ  canonica  reverentia  (E|)isl.  ii).  »  11  en 
usa  de  même  envers  une  abbaye  de  l'évèché 
de  Langres. 

11  exempta  le  monastère  de  Vézelay  de  la 
juridiction  épiscopale  ,  même  pour  les  ordres 
et  pour  le  chrême;  mais  ce  fut  jtaice  que  les 
fondateurs  en  avaient  fait  im  don  spécial  au 
Saint-Siège.  «Quod  fundatoresipsius  Gerardus 
comes  et  u\or  Berllia ,  pin  devotione  et  tesla- 
menli  confirmafione  1$.  Petro  Apostolorum 
princi[)i  obtulerunt  (Epist.  lxu  ;  epist.  li,  lu, 
LUI,  Liv,  Lv).  »  Quant  aux  églises  qui  en  dé- 
pendaient dans  les  autres  diocèses ,  il  les  obli- 
gea à  recevoir  les  oi'dres  et  le  chrême  du  dio- 
césain, s'il  était  dans  l'unité  de  l'Eglise,  et 
exempt  de  simonie.  «  Si  gratiam  Romanaî 
Sedis  habuerint,  et  gratis  ac  sine  pravitale  aii- 
qua  dare  voluerint.  Sin  alias,  a  quo  maluerint 
catholico  episcopo  accipiant.» 

La  simonie  qui  avait  alors  plus  d'étendue  que 
le  schisme,  et  dont  la  durée  fut  aussi  bien  phxs 
longue,  rendit  ces  précautions  nécessaires  en 
ces  temiis-là. 

Ce  pape  en  usa  de  même  pour  toutes  les 
églises  qui  dépendaient  de  Cluny,  les  obligeant 
à  recourir  pour  les  ordres  et  le  chrême  à  l'évè- 
que,  s'il  n'était  point  simoniaque  :  «  Si  quidem 
gratis  et  sine  |)ravilate  voluerint  exhibere. 
Alioquin  a  catholico  quem  malueritis  episcopo 

(Epist.  LXVIII,  LXXll).  » 

Ainsi ,  il  faut  reconnaître  que  toutes  les  ab- 
bayes ou  prieurés  (jui  étaient  sous  un  chef 
d'ordre ,  ne  jouissaient  pas  des  mêmes  exemp- 
tions. Car  les  abbés  (le  Cluny  [louvaienl  convier 
(juelquc  évêque  (pie  ce  fût  pour  conférer  les 
ordresdaus  l'abbaye  de  Cluny,  à  leurs  religieux. 

Ce  pape  soumit  le  monastère  de  Florence,  et 
quelques  autres  à  l'ordinaire,  |)our  les  ordina- 
tions, pourvu  qu'il  ne  fût  ni  dans  la  disgrâce 
ou  la  désunion  du  Saint-Siège,  ni  sinionia(pie 
(Epist.  xo,  xciv). 

Le  concile  de  Poitiers  (Can.  vi)oii  présidèrent 
deux  cardinaux  légats  de  ce  pape,  en  ttiiu, 
défendit  aux  abbés  les  ornements  épiscopaux, 
s'ils  n'en  avaient  le  privilège  du  Saint-Siège  , 
et  cette  passion  peu  raisonnable  s'étant  alors 
fort  étendue ,  fournit  im  très-juste  sujet  à  la 
censure  de  saint  Rernard. 


YI.  Calixte  II,  après  avoir  vu  les  privilèges 
de  la  fameuse  église  de  Romans ,  les  déclare 
soumis  à  l'ordinaire.  «  Visis  praîdecessorum 
no.Mroruni  privilegiis ,  et  imperatorum  prae- 
ce|ifis,  tam  in  strcuiaribus,  quam  in  regula- 
libus  clericis  ihi  ordinatis  vel  ordinandis,pon- 
lilices  Viennenses  omnem  habere  decernimus 
polestatem (Epist.  ni).  » 

Il  donna  aux  chanoines  réguliers  de  l'évêché 
d'Augsbourg  le  privilège  ordinaire  de  recevoir 
les  sacrements  de  quehjue  évêque  que  ce  fût, 
si  l'évèque  diocésain  par  le  schisme,  ou  par  la 
simonie  méritait  que  ses  sujets  s'élevassent 
contre  lui.  Ce  sont  les  termes  ordinaires  ci-des- 
sus rapportés  (Epist.  xxvii). 

Anastase  IV,  conlirmant  en  1154,  les  privi- 
lèges que  ses  prédécesseurs  Innocent ,  Célestin, 
Luce  et  Eugène  avaient  accordés  aux  chevaliers 
de  Saint-.Iean-dc-Jèrusaleni ,  les  soumet  néan- 
moins encore  à  l'évèque.  «  Consecratioues,  or- 
dinationes  et  cœtera  ecclesiastica  sacramenta  a 
dicEcesano  suscipianlur  episcopo,  siquidem  ca- 
Iholicus  fiierit  et  coinmunionem  Sedis  Aposlo- 
licœ  habuerit,  et  ea  gratis  absque  nuUa  pravi- 
tate  vobis  voluerit  exhibere.  Alioquin,  etc. 
(Epist.  xii).  » 

Urbain  III  laissa  une  pleine  liberté  de  rece- 
voir les  ordres  et  les  autres  sacrements  de  tous 
les  èvèques  catholiques  aux  chevaliers  de  l'hô- 
[lital  de  Boulogne,  parce  que  le  fondateur  avait 
transmis  son  droit  de  fondateurau  pape  Alexan- 
dre III  Epist.  V;. 

Innocent  111  permit  à  l'abbé  et  aux  religieux 
de  Saint-Germain,  à  Auxerre ,  de  recevoir  le 
chrême  et  les  ordres  d'un  autre  évêque,  lors- 
()U('  l'évèque  diocésain  ne  voudrait  les  leur 
(loiMier  qu'à  prix  d'argent.  ((  Chrisina  ctordines 
a  (liœcesano  suscipietis  episcopo,  si  gratis  exhi- 
bere voluerit.  Ali(ii|ui,  etc.  (Innoc.  IIIReg., 
epist.  ci.xxxi,  ccLxxxvi).  » 

On  peut  conclure  de  celle  longue  déduction 
ijue  les  privilèges  qui  ont  exempté  les  religieux 
de  la  juridiction  des  èvèques,  n'ont  été  donnés 
que  du  consentement  des  èvèques,  ou  ils  n'ont 
été  que  conditionnés  ou  comminatoires,  pour 
arrêter  les  èvcniues  dans  la  communion  du 
.Saint-Siège  et  pour  h^s  éloigner  de  la  simonie; 
ou  enfin,  ils  ont  été  donnés  cà  des  monastères 
qui  n'avaient  jamais  été  assujètis  aux  évêques, 
liarce  (pie  les  propres  fondateurs  en  avaient 
voulu  faire  un  domaine  propre,  et  comme  le 
patrimoine  du  Saint-Siège. 

VU.  Tous  les  chefs  d'ordre,  et  les  grands  mo- 
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nastères  qui  ont  été  les  plus  privilégiés,  ont  été 
de  ce  dernier  rang. 

GeoHroy  de  Vendôme  parle  du  sien  en  cette 
sorte  :  «  Monasterium  noslrum  ita  beati  Pétri 
est  propriuni,  quod  ab  iiisis  fundaloribus  suis 
alludium  ci  datuni  extilit  et  putrimonium,  etc. 
Pro  cujus  aniore  et  bonorc  ei  olim  episcopi  et 
arcbieiiiscojii  bonorem  et  reverentiani  défère- 
bant ,  etc.  Nulli  nisi  soli  papœ  potestatem  ali- 
quani  in  eo  exercere  licuit.  Et  quidem  salis 
juste,  quia  ab  ipso  sui  principio  per  venera- 
biks  et  religiosos  fundatores  ab  Apostolica Sede 
banc  in\iolabilem  digniiatem  obtinuit  (L.  i, 
ep.  III,  c.  IV,  vin,  XV,  xviii).  » 

11  n'était  pas  possible  que  les  évêques  refu- 
sassent leur  consentement  aux  pieuses  disiiosi- 
tions  de  ces  illustres  fondateurs.  Aussi,  parmi 
les  ouvrages  du  même  Geoffroy  de  Vendôme , 
on  lit  le  privilège  de  Tbéodoric ,  évêque  de 
Cliartrcs  :  «  Guufiidus  comcs  et  Agnes  comi- 
tissa  ex  noslro  consilio  propriis  sumptibus  mo- 
nasterium construxerunt ,  nostroque  et  cleri- 
corum  nostrorum  assensu  et  concessione  beato 
Petro  et  Romanœ  Ecclesiaî  in  patrimonium  et 
allodium  obtulerunt.  » 

Le  comte  Geoffroy  Martel ,  dans  l'acte  même 
de  la  fondation,  témoigne  que  c'a  été  de  l'agré- 
ment du  roi  et  de  l'évêque  qu'il  a  dévoué  son 
monastère  à  l'Eglise  romaine.  «  Assertione 
domini  mei  régis  Francorum  llenrici,  et  con- 
silio Tbeodorici  Carnotensis  episcopi  (Sirmun- 
dus,  in  1.  I,  ep.  Goffr.  Vind.).  » 

Saint  Bernard  en  dit  autant  de  l'abbé  et  de 
l'abbaye  de  Saint-Denis  ,  que  c'était  le  patri- 
moine propre  de  l'Eglise  romaine. Voici  comme 
il  a  écrit  au  pape  Eugène  ,  i)0ur  le  prier  d'en 
prendre  la  défense  :  «  Pro  Ecclesia  Sancti  Dio- 
nysii,  et  pro  persona  abbatis  ,  etc.  Et  is ,  et  illa 
specialis  res  vestra,  etc.  SecurussoUicitudinem 
vestra  pro  vestra  ipsius  pro])rietate  sollicito, 
etc.  Gladius  Pelri  defendat  patrimonium  Pétri 
(Epist.  ccLxxxv).  »  Nous  avons  vu  ailleurs  le 
consentement  de  l'évêque  de  Paris. 

Vlll.  Pour  approcber  un  peu  plus  de  nos 
jours,  je  dirai  que  le  grand  saint  Charles,  ar- 
cbevèque  de  Milan,  ne  douta  point  qu'il  n'eût 
droit  de  visite  sur  le  cbapilre  de  la  Scala  à 
Milan,  quoiqu'il  eût  reçu  un  privilège  d'exemp- 
tion de  Clément  Vil,  en  l'an  1531,  parce  que  ce 
privilège,  selon  le  style  canonique  et  ordinaire 
des  légitimes  exemptions,  n'atlranchissait  ce 
chapitre  de  la  juridiction  de  l'archevêque  qu'à 
condition  que  l'archevêque  y  consentît.  «  Si 


venerabilis  fratris  nostri  moderni  arcbiepi- 
scopi  Mediolani  expressus  ad  id  accederet  con- 
sensus (Giossano,  1.  ii,  c.  xx).  » 

Comme  on  ne  put  jamais  produire  aucun 
acte  du  consentement  de  l'arcbevèque ,  non- 
seulement  tout  ce  que  saint  Charles  put  con- 
sulter de  savants  jurisconsultes ,  mais  le  pape 
même  lui  fit  réponse  qu'il  pouvait  user  de 
toute  sa  juridiction. 

IX.  11  ne  reste  guère  de  monuments  du  con- 
sentement des  évêques  pour  les  privilèges  des 
chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  Aussi 
Guillaume  de  Tyr  en  déplore  en  plusieurs  ren- 
contres le  succès ,  quoiqu'il  s'efforce  d'excuser 
les  papes  qui  n'avaient  pu  prévoir  l'abus 
que  ces  chevaliers  feraient  des  grâces  du 
Saint-Siège  et  des  libertés  qu'il  leur  aurait  ac- 
cordées. 

(iuillaume  de  Tyr  ne  parle  que  des  contesta- 
tions qui  s'élevèrent  entre  les  hospitaliers  et  le 
patriarche.  Mais  à  l'occasion  seulement  des 
emportements  de  ces  clievaliers  contre  le  pa- 
triarche de  Jérusalem  ,  il  témoigne  que  la 
source  de  tous  ces  malheurs  était  l'indépen- 
dance où  ils  vivaient  en  vertu  de  leurs  privilèges. 

«  Hujus  tanti  mali  primitivam  originem 
Romana  Ecclesia  ,  licet  fortasse  nesciens  ,  nec 
multo  ponderans  libramine,  quid  ab  ea  pete- 
retur,  diligenler  considerantibus  videtur  intu- 
lisse.  Nam  locum  pra'dictum  a  domini  patriar- 
che jurisdiclione  ,  cui  diu  et  merito  subjacue- 
rat ,  emancipavit  indebile  :  ut  nec  ad  Deum 
timorem  ;  nec  ad  homines,  nisi  quostiment, 
habeant  reverentiam  (L.  xvii,  c.  m).  » 

Cet  ordre  n'a  pas  laissé  de  rendre  toujours 
de  très-grands  services  à  l'Eglise,  mais  les  fré- 
(pienfs  démêlés  qu'ils  ont  eu  avec  les  ordinaires 
semblent  avoir  un  peu  terni  la  gloire  de  ces 
invincibles  défenseurs  de  la  religion. 

Les  plaintes  de  Jacques  de  Vitry  sur  le  même 
sujet  épargnent  un  peu  plus  le  Saint-Siège , 
mais  elles  n'épargnent  pas  davantage  les  privi- 
légiés, dont  les  exemptions  semblaient  être 
quelquefois  préjudiciables  à  l'autorité  des  évê- 
ques et  au  bon  gouvernement  des  diocèses 
(Hist.  Hierosol.,  c.  lxxi). 

Ce  prélat  nous  a  néanmoins  appris  ci-dessus 
qu'il  y  avait  des  privilèges  ,  dont  les  évêques 
n'étaient  pas  disconvenus. 

X.  Les  évêques  ont  quelquefois  prévenu  le 
pape  dans  la  concession  de  ces  privilèges  ,  en 
soumettant  eux-mêmes  immédiatement  au 
Saint-Siège  les  maisons  religieuses. 
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En  1471,  l'archevêque  de  Cosenza  accorda  à 
saint  François  de  Paule  et  à  ses  successeurs, 
non-seulement  toute  la  juridiction  spirituelle 
et  tem|)orelle  ,  qui  était  nécessaire  pour  gou- 
verner le  monastère  de  Paule  et  tous  les  autres 
de  son  ordre  qu'il  fonderait,  pour  régir,  châ- 
tier, emprisonner, absoudre  tousses  religieux; 
mais  aussi  une  entière  exemption  de  la  juri- 
diction des  archevêques  ses  successeurs,  de 
sorte  qu'ils  ne  fussent  soumis  qu'au  pape. 


«  Ab  omni  jurisdictione,  subjectione,  et  su- 
perioritate  matium  Ecclesiarum,  et  noslra, 
nostra>que  Consentinœ  Ecclesiœ,  cœterarumque 
personarum,  quantum  cum  Deo  possumus,  in 
perpetuum  eximimus  et  lib'ramus,  et  sub  ju- 
risdictione et  superiorilate  Sedis  Apostolicae 
totaliter  et  singulariter  remittimus  (liai,  sacra, 
10,  9  ,  p.  331  ).  »  Sixte  lY  confirma  ce  privi- 
lège (1). 


(I)  ThomassîD  a  raison,  la  simonie,  qui  était  une  des  plaies  des 
siècles  qui  nous  occupent,  était  quelquefois  cause  que  certains  évê- 
ques  se  portaient  à  des  excès  vis-à-vis  des  abbayes  soumises  au 
Saint-Siéf;e.  Nous  voyons,  par  le  cartulaire  de  Saînt-Victor  de  Mar- 
Beille,  qu'en  1154,  le  pape  Anastase  IV  adressa  une  admonestation 
apostolique  aux  évéques  de  Toulon,  Marseille  et  Agde,  de  ce  qu'ils 
jetaient,  sans  raison  légitime,  l'interdit  sur  les  églises  ap;.'arteDaot 
aux  religieux  de  l'abbaye.  Dans  chaque  prieuré  rural,  il  y  avaiti 
outre  les  religieux,  quelque  prêtre  séculier  pour  exercer  les  fonc- 
tions pastorales  sous  le  titre  de  vicaire.  Or,  les  susdits  cvêques  vou- 
laient contraindre,  outre  le  vicaire  (ce  qui  était  dans  leur  droit),  les 
moines  des  prieurés  à  assister  au  synode.  Sur  le  refus  de  ceux-ci,  ils 
jetaient  l'interdit  sur  leurs  églises.  Or,  le  pape  leur  intima  la  défense 
de  persévérer  dans  de  tels  abus.  Quelques  années  après,  en  1165^ 
Alexandre  III  fut  obligé  de  faire  entendre  de  nouveau  la  voix  apos- 
tolique, a  Pervenit  autem,  o  écrivait-il  aux  évéques  de  la  province 
d'Aix,  0  ad  audientiam  nostram,  quod  vos  in  ecclesiis  ad  monasterium 
«  Massiliense  pertinentibus,  qualibet  occasione,  interdicli  spotentiam 
c  promulgatis,  et  easdem  ecclesias  muliis  fatigare  gravaminibus  non 
0  cessatis.  i>  Après  leur  avoir  rappelé  que  l'abbaye  de  Saint-Victor 
est  sous  la  protection  du  Saint-Siège,  le  pape  leur  enjoint  sévèrement 
de  se  désister  de  tels  excès.  En  1183,  Lucius  III  lui  accorda  le  pri- 
vilège que  personne  ne  pût  construire  une  église  ou  un  oratoire  dans 
les  paroisses  appartenant  au  monastère,  sans  la  permission  de  l'abbé 
et  de  l'ordinaire  du  lieu. 

Une  autre  querelle  s'éleva  entre  les  évéques  et  l'abbé  de  Saint- 
Victor,  au  sujet  des  vicaires  qui  desservaient  les  paroisses  soumises  à 
l'abbaye.  Les  évéques  voulaient  que  ces  vicaires  fussent  perpétuels  j 
l'abbé  de  Saint-Victor  voulait,  au  contraire,  les  laisser  révocables, 
ad  nutum  suum.  Innocent  IV,  en  12-13,  prononça  en  favc:ir  de  l'abbé, 
et  confia  l'éxecution  de  sa  sentence  à  l'abbé  de  Saint-Gilles,  au  dio- 
cèse de  Nîmes.  Vu  l'importance  du  document  qui  nous  fait  si  bien 
connaître  les  vicaires  paroissiaux  aous  un  curé  primitif,  nous  le  rap- 
porterons en  grande  partie  : 

0  Qucrelam  dilectorum  filiorum  abbatîs  et  conventus  moaasterii 
■  sancti  Victoris  Massiliensis,  ad  Romanam  Ecclesiam  NULLO  MEOIO 
«  PEKTINENTIS,  rcccpimus,  contincntem  quod,  cum  ipsi,  a  tcm- 
t  pore  cujus  non  exiat  memoria,   in  ecclesiis  ad  ces  pleno  jure  spe- 

0  ctaatibus,  per  monachos  suos   consucverint  deservire,  presbitcris 

1  Eccularibus,  non  tainen  perpetuis,  ad  ministrandum  sacramenta  cc- 

•  clesiastica  parocliiaais  earum ,  associatis  eisdem  ac  pcrcipjcntibus 

•  victualia  in  communl  mcnsa  simul  cum  monacbis  supradictls,  ar- 


'1  chiepiscopi  et  episcopi,  in  quorum  diœcesibus  ecclesie  ipse  con- 
0  sistunt,  ad  preesentaudum  sibi  perpeluos  vicarios  ia  prediclis  eccle- 
0  siis  et  assignandum  eis  amplas  de  iUarum  proventibus  porciones, 
D  contra  generalem,  aniiq  lam  et  approbatam  ac  hactenus  observa- 
«  tam  regionis  consuetudinem,  ipsos  compellunt  invitos  in  eos  et 
a  prefaîas  ecclesias  nisi  eis  super   hiis  pareant,  interdlcti  et  excom- 

■  municationis  sententias  promulgando.  ■>  Il  défend  aux  évéques  de 
persister  dans  leurs  prétentions  à  instituer  des  vicaires  perpétuels,  et 
annule  les  interdits.  Par  une  autre  bulle  de  1252,  Innocent  IV  dé- 
fendit formellement  de  donner  en  titre  à  aucun  clerc  séculier  les 
églises  et  les  prieurés  habités  par  les  moines  de  Saint-Victor.  Une 
autre  bulle  d'Alexandre  IV,  de  1261.  renouvelle  les  mêmes  prescrip- 
tions, et  nous  apprend  que  ces  prieurés  ruraux  étaient  habités  par  un 
petit  nombre  de  moines,  a  qus  consueverunt  gubernari  per  monachos 
0  vestri  monasterii  et  in  quibus  duo  monachi  vel  plures  esse  consue- 
a  verint,  ne  de  cxtero  conferantur  alicui  clerico  seculari.  » 

En  preuve  de  ce  qu'avance  Thomassin  dans  l'article  10  du  chapitre 
suivant,  que  ce  ne  fut  que  lentement  que  le  Saint-Siège  accorda  aux 
abbés  le  privilège  de  se  servir  des  ornemenls  pontificaux,  nous  trou- 
vons dans  le  même  cartulaire  la  bulle  de  Grégoire  IX,  de  1238,  qui 
accorde  à  l'abbé  de  Saini-Yictor  et  à  ses  successeurs,  usum  mitrœ  et 
annuli.  Et  cependant,  quelle  abbaye  était  plus  favorisée  et  plus  puis- 
sante que  celle  de  Saint-Victorl  Quelle  est  celU  qui,  à  cette  époque, 
la  surpassait  pour  la  discipline  monastique,  la  ferveur  et  l'observance 
des  règles!  Uue  charte  de  Donfils,  abbé  en  1*216,  nous  donne  de  très- 
intéressants  détails  sur  le  régime  intérieur  do  l'abbaye.  Nous  croyons 
devoir  citer  le  passage  suivant,  relatif  au  costume,  intéressant  sous 
plusieurs  points  de  vue  :  a  Ad  haec,  quia,  sicut  in  victu  vidcri  et  csâc 
a  in  habitu  uniformes,  et  régula  nostra  docet  quod   de  grossitudine 

■  aut  colore  vestium  monachi  non  causeutur,  sed  contenti  sint  eo  qui 
fl  in  ea  provincia  in  qua  manent  vilius  comparari,  sub  qiiantacumque 
a  districtione  pof-sumus,  prohibemus.  ne  qui»!,  ad  opus  sui  vel  eorum 
0  fratrum  qui  cum  eo  mansurî  sunt,  de  alterius  modi  panno  de  cetero 
a  floccum  aut  cucullam  facerc  audeat,  quam  de  eo  quo  uU  conaue- 
B  vimus  in  communi,  videlicet  oadivo  ejusdem  provinciae  vel  pitoso 
0  aut  panno  sancti  Poncii  [Saint-Pons^  près  de  Montpellier)^  vel 
a  Narbona;  vel  alio  eque  vili,  stamiueis  Bellicadri  {Beaucaire)  et  de 
«  Balneolis  {Baynoh).  Item  in  tunîcis  et  capls  panno  nadivo  qui  fil 
o  in  ipsa  provincia  in  qua  quisquc  moratur  vel  etiam  in  vicina,  ciijus 
0  cannft  ad  plus  ultra  vu  vel  octo  solides  non  ematur.  Usum  autem 
a  pannorum  qui  de  Gallia  vel  aliis  remotis  regionJbus  aufcrunlur,  uni- 
«  versis  fratribus  nostris  penltus  inbibemus.  •  (Dr  Andrb.) 


PERMISSION  DES  EVÉQUES  AUX  RELIGIEUX. 
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QUE  LES  PLUS  SAINTS  ÉVÈQUES  ONT  PERMIS  AUX  RELIGIEUX  d'uSER  LIBREMENT  DE  LEURS  PRIVILÈGES, 
TANDIS  QUE  LÏSAGE  EN  A  ÉTÉ  AVANTAGEUX,  OU  n'a  POINT  ÉTÉ  CONTRAIRE  AU  SALUT  DES  AMES, 
ET  NE  s'y  sont  JAMAIS  OPPOSÉS  PAR  UN  ESPRIT  DE  DOMINATION.  MAIS  QU'AUSSI  PLUSIEURS  SAGES 
ET  SAINTS   RELIGIEUX  n'ONT   VOULU  USER  DE  LEURS  PRIVILÈGES  QUE  DU   CONSENTEMENT  DES  ÉVÈQUES. 


I.  Tant  de  privilèges  accordés  aux  réguliers  par  les  évoques, 
ou  de  leur  consentement,  montrent  assez  le  penchant  qu'i's 
avaient  ;i  les  favoriser.  Le  clergé  de  France  et  l'université  de 
Paris  s'élevèrent  néanmoins  d'abord  contre  les  privilèges  des 
ujendiants. 

II.  On  propose  l'exemple  admirable  de  saint  François,  qui  ne 
voulut  point  que  les  siens  se  servissent  de  leurs  privilèges, 
loisquc  les  évéques  s'y  opposeraient. 

III.  Saint  Bonaventure  autorise  la  même  maxime,  et  ne  veut 
pas  qu'on  use  des  privilèges  quand  les  curés  s'y  opposent. 

IV.  Ces  nouveaux  privilèges  furent  donnés  en  un  temps  où 
les  évéques  résidaient  peu,  et  où  les  curés  desservaient  les 
Eglises  par  des  vicaires. 

V.  Nouvelles  preuves  de  la  même  conduite  de  saint  Fran- 
çois. 

VI.  Saint  François  Xavier  n'usa  de  son  pouvoir  de  légat  apos- 
tolique, que  du  gré  des  évéques  et  de  leurs  grands-vicaires. 

Vil.  La  même  maxime,  autorisée  par  Yves  de  Chartres.  Sages 
ménagements  de  ce  saint  prélat  sur  les  libertés  ou  privilèges 
monastiques. 

VIII.  Suint  Anselme  prétend  que  la  profession  monastique 
renferme  l'obéissance  aux  évéques. 

IX.  Conciliation  de  quelques  contradictions  apparentes  sur  la 
profession  des  abbés  k  l'évèque. 

X.  Sentiment  de  Pierre  de  Blois  et  d'Hildebert  sur  les  pri- 
vilèges. 

.\l.  Combien  il  serait  avantageux  aux  exempts  de  gagner  les 
évéques,  et  de  n'user  de  leurs  exemptions  qu'avec  leur  agré- 
ment. 

I.  Ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  des  privilè- 
ges accordés  aux  religieux,  ou  par  les  évéques, 
ou  de  leur  consentement,  suffit  pour  faire  croire 
qu'ils  n'étaient  pas  les  ennemis  des  privilèges 
dont  ils  étaient  les  auteurs,  et  qu'ils  ne  s'oppo- 
saient pas  à.  l'usage  d'un  pouvoir  dont  ils 
avaient  eux-mêmes  fait  la  concession.  Il  était 
de  l'intérêt  de  leurs  successeurs  de  ne  pas 
détruire  ce  que  leurs  prédécesseurs  avaient 
édifié  pour  le  salut  des  âmes. 

Ni  les  papes,  ni  les  anciens  évéques  n'ont 
été  portés  à  ces  concessions  de  privilèges  que 
par  des  motifs  de  piété  et  de  religion  pour  le 
salut  des  âmes. et  pour  rédification  de  l'Eglise; 
aussi  les  évêtiues,  dont  la  conduite  a  été  la  plus 
sage  et  la  plus  désintéressée,  ont  non-seule- 
ment toléré,  mais  agréé  l'usage  de  ces  privi- 
lèges, tandis  que  cet  usage  n'a  rien  eu  de 


contraire,  ni  à  la  régularité  des  cloîtres,  ni  à  la 
piété  et  à  l'édification  des  fidèles. 

Ce  point  ayantèté  suffisamment  éclairci  dans 
les  chapitres  précédents ,  nous  ne  nous  y  arrê- 
terons pas  davantage. 

Il  y  a  eu  néanmoins  des  conjonctures  fâ- 
cheuses où  cette  ancienne  concorde  a  été  un 
peu  ébranlée.  Les  évéques  de  France  et  l'Uni- 
versité de  Paris  s'élevèrent  avec  beaucoup  de 
zèle  et  de  chaleur  contre  les  privilèges  des 
mendiants,  en  l'an  1283,  sur  cet  article  princi- 
palement, qui  semblait  leur  accorder  le  pouvoir 
d'entendre  les  confessions  sans  la  permission 
des  évéques  et  des  curés. 

II  y  avait  deux  circonstances  nouvelles  dans 
ces  privilèges  :  1°  Que  ce  n'étaient  pas  de 
simples  exemptions  de  la  juridiction  épiscopale, 
ce  qui  avait  été  le  comble  des  anciennes  fran- 
chises, mais  c'étaientdes  pouvoirs  accordés  aux 
dominicains  et  aux  franciscains  et  ensuite  aux 
autres  religieux  d'exercer  les  fonctions  hiérar- 
chiques dans  tous  les  diocèses,  de  quoi  les 
anciens  moines  ,  quelque  privilégiés  qu'ils 
fussent,  ne  s'étaient  pas  embarrassés  ;  2°  Que 
ces  pouvoirs  leur  étaient  donnés  par  le  pape, 
sans  qu'ils  eussent  besoin  de  la  permission  des 
pasteurs  ordinaires  (Histor.  univ.  Paris.,  t.  m, 
p.  463  et  seq.). 

Les  prélats  assemblés  à  Paris  avec  les  docteurs 
de  l'Université,  prétendirent  que  tous  ces  pri- 
vilèges se  devaient  expliquer  par  le  canon 
Omnis  utrhisque  sexiis  ,  qui  oblige  tous  les 
fidèles  de  se  confesser  au  moins  une  fois 
chaque  année  à  leur  propre  pasteur,  et  que 
par  conséquent  les  religieux  n'en  pouvaient 
point  user  sans  la  permission  des  pasteurs. 

Après  plusieurs  contestations  les  évêques 
firent  prometlre  au  pape  qu'il  révoquerait  ces 
privilèges,  ou  qu'il  les  expliquerait  en  sorte 
qu'ils  en  demeureraient  satisfaits.  Mais  ayant 
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simiilement  déclaré  que  nonobslantla  permis- 
sion de  se  confesser  aux  religieux,  les  fidèles 
ne  laisseraient  pas  d'être  obligés  de  se  confesser 
une  fois  Tau  à  leurs  pasteurs,  les  plaintes  et 
les  contestations  se  rallumèrent  de  plus  en  plus 
au  lieu  de  s'éteindre. 

H.  On  ne  peut  douter  que  les  vicaires  de 
J.-C.  sur  la  terre  n'aient  été  portés,  par  des 
intérêts  de  religion  et  par  le  motif  du  saint 
des  âmes  à  accorder  ces  pouvoirs  extraordi- 
naires aux  réguliers,  quelquefois  même  sans  le 
consentement  dis  pasteurs  innnédiats,  qui  ne 
sont  pas  non  plus  impeccables  dans  l'exercice 
de  leur  ministère,  et  (|ui  peuvent,  par  une  dan- 
gereuse rcsoliilion,  refuser  le  secours  de  ces 
troupes  auxiliaires  dans  les  plus  pressants 
besoins  de  leur  troupeau.  Mais  ces  religieux 
faisaient  souvent  beaucoup  plus  de  fruit  lors- 
qu'ils faisaient  profession  de  n'user  de  leurs 
privilèges  que  du  gré  et  sous  le  bon  plaisir  des 
évêques. 

Le  cbronologiste  Herman  raconte  qu'en  10;)2 
l'abbé  de  Riclienau  ayant  obtenu  un  privilège 
du  pape  pour  user  des  ornements  pontificaux 
dans  la  célébration  des  mystères,  et  voyant 
que  l'évêque  de  Constance  Yarman  en  était 
beaucoup  irrité  et  en  avait  même  porté  ses 
plaintes  à  l'emijcreur,  il  remit  son  privilège 
entre  les  mains  de  cet  évêipie  ([ui  le  jeta  au 
feu. 

Cesageabbé  savait  bien  que  le  l)ape,  qui  lui 
avait  permis  d'user  des  ornements  pontilicau.v, 
ne  lui  avait  pas  commandé  de  le  faire,  et  en 
lui  accordant  un  privilège  ne  lui  avait  point 
défendu  d'y  renoncer.  Les  successeurs  de  cet 
abbé  ne  furent  pas  tous  si  modestes.  Rerlold 
raconte  qu'en  100.^,  le  pape  Urbain  11  interdit 
à  l'abbé  de  Riclienau  la  juridiction  èpiscopale 
qu'il  avait  usurpée  sur  son  île,  et  l'adjugea  à 
l'évê(iue  de  Constance.  «  Omnem  episeopalem 
polestatem  in  clerum  et  populum  Augiensis 
insuhc  intordixit.  » 

Nicolas  III,  dans  sa  décrétale  Exitt  qui  sé- 
minal, dit  que  saint  François  défendit  à  ses 
religieux  de  iirêclier  dans  aucun  diocèse  dont 
rèvê(iue  leur  en  ferait  la  défense  :  «  Expresse 
conlinetur  in  régula,  quod  fratres  non  pra'di- 
centin  e|)iscopatu  aliciijus  cpiscopi,  cum  ab  eo 
illis  fueril  contradictum  (In  Sexto,  lib.  v,  tit. 
42,  c.  m).  » 

Voilà  l'esprit  de  ce  saint  législateur,  dont  il 
serait  à  soubaiteriiue  tou«  les  privilégiés  fussent 
animés,  non-seulement  dans  le  ministère  de  la 


prédication,  mais  dans  toutes  les  fonctions  où 
ils  ont  besoin  de  privilège. 

H  est  vrai  que  ce  pape  déclare  quecetarlicle 
de  la  règle  sera  observé,  si  ce  n'est  que  le  pape 
en  ftit  autrement  dis[iosé  pour  l'utilité  des 
fidèles.  «  Nisi  fierSedeni  Apostolicamcirca  hoc 
pro  utililate  populi  cbrisliani  sil  concessum, 
vel  ordinatum  aliud,  vel  in  posterum  conce- 
datur,  seu  etiam  ordinelur.  »  Mais  on  ne  fera 
pas  voir  que  les  papes  ayent  ordonné,  ordine- 
trw,  quoiqu'ils  aient  pciniis,  concedatur ,  de 
n'attendre  pas  toujours  le  consentement  des 
évêques.  Or  il  n'y  a  nulle  nécessité  d'exercer 
une  autorité  quand  on  a  la  permission,  mais 
non  ])as  le  comniamleinent  de  l'exercer.  Outre 
que  cette  permission  même  n'est  donnée  que 
pour  l'utilité  des  fidèles.  Or  il  n'y  a  rien  de 
plus  édiliant,  et  par  conséquent  rien  de  plus 
utile  aux  fidèles  (jne  la  bonne  intelligence,  et 
l'union  indissoluble  de  tous  les  directeurs  de 
leurs  âmes. 

Je  dirai  jilus  bas  connue  le  concile  de  Trente 
a  révoqué  cette  modification  de  Nicolas  III  et  a 
poiu'  ainsi  dire  canonisé  cette  modération  delà 
règle  de  saint  François. 

m.  Saint  Ronaventurc  expliquant  la  règle 
de  saint  François  avec  le  même  esprit  qu'elle  a 
été  écrite  dit,  (jue  le  consentement  de  révê(|Lio 
étant  nécessaire,  on  présume  qu'il  consent, 
quand  il  ne  s'oppose  point.  «  Hoc  ideo  dicitur, 
quia  frali  ibus  iste  gradus  licentiic  débet  sulfi- 
cere,  (juia  priesuniitur  eum  consentire,  si  non 
coutradicat.  » 

La  modestie  de  ce  saint  docteur  va  justju'à 
tenir  que  si  après  le  consentement  de  l'èvèqui', 
un  parleur  inférieur  défend  la  prédication  à 
un  religieux,  il  doit  s'abstenirde  prêcher,  parce 
que  la  permission  de  révêipie  ne  préjuiiicie, 
et  ne  déroge  point  au  pouvoir  légitime  du 
curé. 

M  Quia  omnis  autoritas  concessa  a  quocum- 
quejudice,  intelligiturconcedi  sine  prajudicio. 
Sed  jira'dicare  in  alienis  invitocurani  habente, 
est  in  prîrjudicium  proprii  pastoris;  ergo  nul- 
lum  privilegium  suffragatur  fralribus,  ad  prœ- 
dicandum  plebi,  contradicente  proprio  pastore 
(In  c.  IX.  Regul.)» 

Quant  au  sacrement  de  pénitence,  de  quel- 
(]ue  pri\i'ége  que  les  réguliers  soient  soutenus 
du  côté  du  pape,  saint  Ronaventurc  ne  leur 
permet  pas  de  s'y  ingérer  contre  la  volonté  des 
curés,  s'ils  n'en  ont  un  mandement  de  révo- 
que. «  Possunt  fratres  apostolica  ordinalioue 
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in  privilegiis  ordiuis  expressa,  aiidire  cujus- 
cunique  sacertiolis  parocliianos,  ipso  iiicon- 
siilto,  vel  etiani  contiadicenle,  si  autorilatem 
liabeant  ab  episcopo  audiendi.  »  En  effet,  si  le 
curé  se  peut  associer  des  prêtres  pour  se  sou- 
lager dans  ce  pénible  et  important  ministère, 
l'évèque  a  indubitablement  le  même  pouvoir. 
«  Curn  ipsi  soleant  sibi  alios  adjungere  sacer- 
dotes,  pro  illis  audiendis,  quos  ipsi  nolunt,  vel 
nesciunt,  vel  non  possunt  audire,  impium  est 
dicere,  ipsum  hoc  posse  et  episcopum  non 
posse  (Ibidem).  » 

Enfin,  ce  saint  conseille  h  tous  ses  frères  de 
renvoyer  aux  curés  tous  ceux  qu'ils  ne  voient 
pas  être  portés  d'un  motif  raisonnable,  pour 
chercher  d'autres  confesseurs.  «  Nisi  eos  in- 
veniant  pie  motos  et  rationabili  causa  ductos, 
remitlant  eos  ad  proprios  sacerdotes.  »  Et  ail- 
leurs :  «  Nam  si  plebanus  potest  alteri  vicom 
suam  committere,  niulto  fortius  potest  hoc 
papa  et  episcopi,  qui  pleniorem  habent  in 
onines  sibi  commissos  sine  differentia  pote- 
statem  (Quœstiones  circa  Regul.  S.  Francis., 
q.  2j.  ). 

IV.  Ce  saint  et  savant  docteur  remarque,  au 
même  endroit,  que  les  papes  furent  conviés  à 
commettre  ces  pouvoirs  extraordinaires  aux 
religieux,  par  la  négligence  et  le  relâchement 
où  plusieurs  évèques,  et  la  plupart  des  curés 
s'étaient  laissés  aller,  résidant  peu,  s'embar- 
rassant  des  affaires  et  des  occupations  du 
siècle,  enfin  abandonnant  les  cures  à  des 
vicaires. 

Les  conciles  de  cessiècles  rendent  cette  vérité 
sensible  :  tous  ces  désordres  y  sont  la  matière 
ordinaire  des  canons. 

Enfin,  dans  le  traité  particulier  que  ce  saint 
docteur  a  écrit  sur  ce  sujet  :  «  Quare  fratres 
minores  prœdicent  etconfessionesaudiant,  »  il 
dit  encore  une  fois  que  les  religieux  ne  i>ou- 
vaient  ni  recevoir  les  confessions,  ni  absoudre 
des  cas  réservés  à  l'évèque,  sans  sa  permission 
particulière  :  «  Cum  ab  episcopis  habeamus 
commissum  confessionis  offlcium,  non  solum 
de  communibus,  sed  etiam  de  specialibus 
casibus  ad  ipsos  spectantibus  possumus  absol- 
vere,  etc.  » 

Après  cela  il  propose  un  grand  nombre  de 
conjonctures,  où  il  est  nécessaire  de  donner 
aux  paroissiens  desconfesseurs  extraordinaires, 
et  c'est  pour  cela  que  le  pape  et  les  évêques 
commettent  les  religieux. 

V.  Le  grand  et  incomparable  saint  Fran(;ois, 


tâcha  de  fléchir  la  dureté  de  quelques  évêques 
par  son  humilité,  mais  il  se  garda  bien  de  rien 
entreprendre  dans  leur  diocèse  sans  leur  agré- 
ment (Vading.,  an.  1213,  n.  56). 

Les  siens  l'exhortant  un  jour  d'obtenir  un 
privilège  du  pape,  pour  pouvoir  itrêcher  par- 
tout, sans  la  permission  des  évêques,  il  leur 
fit  cette  excellente  réponse,  qu'il  fallait  pre- 
mièrement gagner  les  évêques  par  riuiniililé, 
et  ensuite  les  peuples  par  la  prédication  ;  que 
le  premier  de  leurs  privilèges  devait  être  de 
n'avoir  point  de  privilège  qui  pût  leur  enfler 
le  cœur,  elles  engager  dans  des  contestations  : 
enfin,  qu'ils  ne  devaient  impétrer  du  Saint- 
Siège  que  les  moyens  de  travailler  à  sauver 
les  peuples,  avec  la  bonne  intelligence  des 
évèques. 

«  Adhuc  et  vos,  fratres,  sine  intellectu  estis  ; 
nec  scitis  Dei  voluntatem.  Illa  enim  est,  ut 
prius  per  sanctam  humilitatem  et  dignam 
reverentiam  convertamus  et  lucremur  prae- 
latos,  deinde  sancto  verbo  et  opère  illis  sub- 
jectos.  Dum  enim  episcopi  sanctam  vestram 
conversationem  et  laudabilem  vilam  conspexe- 
rint,  neque  velle  vos  illorum  autoritati  prœju- 
dicare,  ipsi  vos  rogabunt,  ut  eis  cooperemini. 
Hoc  itaque  sit  nobis  singulare  privilegium, 
nuUum  habere  privilegium,  per  quod  eleve- 
mur  in  superbiam,  vel  in  quo  confisi,  velimus 
ulli  prcTJudicare,  vel  lites  excitare.  (Idem.,  an. 
1219,  n.  26).  » 

Enfin,  ce  grand  saint  voulut  que  ce  fût  la 
dernière,  comme  c'était  la  plus  importante  de 
toutes  les  instructions ,  qu'il  donnait  à  ses 
enfants,  d'être  toujours  très-soumis  aux  évê- 
ques et  aux  curés.  «  Semperprœlatis  etclericis 
sanclœ  Malris  Ecclesiœ  fidèles  et  subjecti  exi- 
stant (An.  12-26,  n.  9).  » 

VI.  Saint  François  Xavier  marchant  sur  les 
pas  de  saint  François,  dès  qu'il  fut  arrivé  à 
Goa,  s'alla  jeter  aux  pieds  de  l'archevêque, 
l'assurant  qu'il  n'userait  même  de  sa  qualité 
de  légat ,  et  des  pouvoirs  apostoliques  de  sa 
légation,  qu'autant  qu'il  le  trouverait  bon.  «  Se 
in  episcopi  Indici  potestate  futurum,  nihilque 
facturum,  nisi  ex  ipsiussentenlia  et  voluntate. 
Tum  pontificiis  regiisque  litteris  prolatis  , 
apostolicœ  suœ  legalionis  teslibus,  ad  ejus 
pedes  provolutus,  ea  omnia  se  illi  tradere  ait, 
ne  sccus  uteretur,  quam  episcopo  visum  foret 
(.Matfajus  Hist.  Indicar.,  1.  xii).  » 

L'aichevêque,  surpris  d'une  conduite  si 
humble  et  si  apostolique,  le  conjura  d'user  de 
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fous  ses  pouvoirs,  et  s'unit  dès  lors  à  lui  d'une 
amitié  très-étroite.  Au  reste,  en  l'espace  de  dix 
ans  que  ce  missionnaire  apostolique  travailla 
dans  les  Indes,  l'évêque  de  Goa  fut  le  seul  à 
qui  il  découvrit  sa  qualité  de  légat.  «  Ut  eum 
esse  legatum  apostolicum,  per  decennii  spa- 
tium,  prœter  Goanum  episcopum  sciret  nemo, 
ipso  rem  solerti  consiliotegente  (Tursel.,  1.  ii, 
C.2;  1.  ult.  c.  9, 12).  » 

Cet  apôtre  de  nos  jours  voulait  que  ses  frères 
et  ses  disciples  se  réglassent  sur  ses  exemples, 
et  qu'ils  gagnassent  les  grands-vicaires  des 
évêques,  par  leur  humilité  et  par  leurs  soumis- 
sions. «  Advcrsus  cpiscopi  vicarium  egregiam 
semper  adhibebis  reverentiam  obedientiam- 
que.  Ejus  genibus  advolutus,  de  more  oscula- 
beris  maniun,  inde  petcs  ut  tibi  potestatem 
facial  concionandi,  audiendi  confessiones,  ca?te- 
raque  pietutis  munera  obeundi,  Nec  unquain 
ab  eo  te  quanlacumiiue  offensio  abalienabil.  » 

L'auteur  de  la  vie  de  ce  saint  a  emprunté 
ces  p.iroles  d'une  de  ses  lellrcs  à  un  de  ses 
confrères,  dans  laquelle  il  ajoute  encore  cet 
avis  salutaire  :  «  Sic  (ibi  persuadeas,  i)luris  esse 
exiguum  fruclum,  sine  cnjusquam  oflensione, 
quam  per  magnum  cum  oll'onsione  muUoruni 
(L.  IV,  cpist.  Ml).  »  Cela  signifie,  qu'il  est  plus 
avantageux  de  faire  moins  de  progrès,  sans 
blesser  personne,  que  d'en  faire  beaucoup  avec 
trouble  et  contradiction. 

VII.  Voilà  l'esprit  avec  lequel  ces  saints  et 
illustres  pri\ilcgiés  ont  agi  envers  les  évèques 
et  les  curés,  pour  aplanir  toutes  les  difficultés, 
et  pour  renverser  tous  les  obstacles  qui  pour- 
raient s'élever  contre  leurs  privilèges  jncmes. 
L'humilité  est  toujours  iuvint'ible,  la  modestie 
et  la  douceur  demeurent  enfin  toujours  victo- 
rieuses. La  contestation  et  la  chaleur  gâtent  et 
corrompent  tout  le  fruit  des  travaux  évangé- 
liques. 

Si  l'abbé  de  Vendôme  en  eût  usé  comme  ces 
admirables  saints,  dont  nous  venons  de  parler, 
le  pieux  et  docte  Yves,  évêque  de  Chartres,  ne 
lui  eût  pas  écrit  comme  il  fit,  qu'il  ne  pouvait 
pas  lui  témoigner  la  tendresse  d'un  père,  |)arce 
qu'il  ne  lui  en  rendait  pas  les  honneurs,  ayant 
refusé  de  lui  faire  profession  d'obéissance  :  et 
(Jue  l'Eglise  romaine  n'avait  pas  reçu  le  pou- 
voir d'autoriser  les  injustices  et  les  insultes 
contre  l'autorité  des  pasteurs. 

a  Non  ergo  injustuni,  si  tibi  subtraho  lac 
matris,  qui  mihi  deiiituni  hoiiorein  non  exhi- 
bes palris.  Noveris  enim  vanas  esse  excusa- 


tiones  quas  obtendis,  te  propter  obedientiam 
Romanas  Ecclesiae,  Carnotensis  EcclesicB  réfu- 
tasse professioncm.  Cum  Ecclesia  Romana  a 
Deo  nuUam  injustam  acceperit  potestatem, 
fidem  violandi  scilicet,  débita  sua  cuique  non 
reddendi,  sedtantumquœsuntligandaligandi, 
et  quœ  sunt  solvenda  solvendi  (Epist.  xcv).  » 

Au  contraire,  l'abbé  de  Marmoustier  était 
poussé  du  même  esprit  d'humilité  et  de  paix, 
quand  il  fit  cette  profession  d'obéissance  entre 
les  mains  de  son  archevêque,  avant  que  de 
recevoir  de  lui  la  bénédiction  solennelle,  quoi- 
qu'il prévît  peut-être  dès  lors  que  ses  religieux 
s'en  plaindraient  comme  d'une  infraction  de 
leurs  privilèges. 

Yves  de  Chartres  releva  son  courage  abattu 
par  leurs  murmures  et  par  leurs  calonmies, 
en  montrant  qu'il  avait  pu  faire  profession 
publi(ine  d'un  devoir  et  d'une  soumission 
dont  il  devait  toujours  conserver  les  senti- 
ments sincères  dans  le  plus  profond  de  son 
cœur. 

«  Quod  calumniantur  non  recte  vos  fecisse. 
quod  ante  benedictionem  promisistis  obedien- 
tiam seili  metropolitantp,  vana  vel  milla  calum- 
niaest.  Ouomodoenimconnexasibiad  invicem 
poterunt  esse  membra  cor|>oris  (]hrisli,  nisi 
(lispensatores  canonicarum  vel  monasticarum 
congregationum  eam  obedientiam  exhibeant 
prœlatis  suis,  quam  sibi  exhiberi  volunt  a  sub- 
ditis  suis  (Epist.  lvh  ?  »  Nul  privilège  ne  peut 
prescrire  contre  rhuinilit(',  mère  de  l'obéis- 
sance :  «  Cum  enim  humilitassola,  quaîcomes 
est  obedientiie,  digna  sit  exaltari,  sicut  superbia 
dejici  ;  non  peccat  abbas,  si  profitetur  ore, 
quod  semper  débet  in  corde  habere,  et  cum 
opportunum  fuerit,  exhibere  in  opère.  » 

Ces  abbés  exempts  ne  niaient  pas  qu'ils  ne 
dussent  une  obéissance  canoni(|ue  aux  évè()ues, 
mais  ils  ne  voulaient  pas  en  faire  profession 
de  bouche.  Celui  de  Marmoustier  s'étant  laissé 
persuader  (|u'il  la  devait  faire,  pour  satisfaire 
son  métropolitain,  refusa  de  la  confirmer  eu 
touchant  à  la  main,  quoique  le  métropolitain 
l'exigeât  aussi.  Yves  de  Chartres  lui  écrivit  pour 
le  porter  à  passer  par-dessus  celte  délicatesse, 
et  à  donner  même  cette  maniue  nouvelle  et 
inusitée  de  soumission  et  de  complaisance  à 
son  archevêque. 

«  Quia  nudlo  tcmpore  obedientiam  non 
exhibuistis,  proutdebuislis;  nonestmirandum, 
si  a  vobis  exigilur  ijuod  debelur,  videlicet  ul 
melropolitano  vestro  obedientiam  debitam  et 
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ore  promiltatis,  et  data  dextera  confîrmetis, 
etc.  Si  vobis  libet,  salis  licet,  utquod  debetis  et 
corde  tenetis,  ore  promitiatis  et  manu  confîr- 
metis, quia  non  major  mihi  \idetur  obligatio 
manus,  quam  oris^  etc.  Sed  ali(iuando  cognnt 
nos  invenire  nova  gênera  medicamentoruni, 
nova  incremenla  morborum  (Epist.  cclvi).  » 

Si  la  verlu  de  l'obéissance  régnait  dans  le 
cœur,  pourquoi  ces  abbés  refusaient-ils  d'en 
faire  profession  de  bouche  ?  Et  si  celui-ci  vou- 
lait bien  en  faire  profession  de  bouche,  pour- 
quoi refiisait-il  d'en  donner  une  nouvelle 
assurance  de  sa  main  ?  C'était  peut-êli  e  une 
nouveauté,  c'était  peut-être  un  esprit  de  vanité, 
qui  poussait  l'archevêque  à  l'exiger  :  mais  de 
céder  et  de  condescendre  à  la  volonté  des  pré- 
lats, c'est  toujours  une  modestie,  une  humilité, 
et  une  vertu  essentielle  à  la  profession  reli- 
gieuse. «  Etsi  enim ,  quod  absit,  hoc  quod  di- 
ctum  est,  exigatur  ex  aliqua  vana  occasione, 
cum  tamen  non  obsit  fidei  et  bonis  moribus, 
acquiescendum  est  vobis  causa  reformandœ 
pacis  ex  débita  humiUtate.  » 

Ni  les  privilèges  des  papes,  ni  les  mauvaises 
humeurs  des  évêques ,  n'exemptent  les  ré- 
guliers de  l'obligation  indispensable  d'être 
humbles,  modestes  et  obéissants,  et  de  donner 
des  témoignages  de  ces  vertus,  soit  de  bouche, 
soit  par  leurs  actions,  quand  les  occasions  s'en 
présentent. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  admirable  dans  cette 
espèce,  c'est  que  le  même  Yves  de  Chartres 
qui  vient  de  porter  cet  abbé  à  donner  toutes 
les  marciues  possibles  d'obéissance  et  de  sou- 
mission a  son  archevêque,  écrivit  on  même 
temps  à  l'archevêque,  pour  lui  persuader 
d'épargner  l'abbé,  et  de  se  contenter  de  la  pro- 
fession de  bouche,  qu'il  était  prêt  à  lui  rendre. 
Les  évêques  d'Angers  et  du  Mans  s'étaient  mêlés 
de  cette  affaire. 

Ce  différend  avait  causé  à  l'abbé  de  grandes 
dé|)enses,  et  à  l'archevêque  de  grandes  inquié- 
tudes. «  Haec  dissensio  quantum  fuerit  illi 
monasterio  sumptuosa ,  vobis  autem  labo- 
riosa,  etc.»L'un  et  l'autre  pointiUaicnt  sur  une 
bagatelle.  «  Unum  restât,  quod  abbas,  quod 
profitetur  ore,  non  vult  manu  confirmare.  » 
C'était  une  simplicité,  dont  l'abbé  pouvait  se 
laisser  guérir,  et  que  l'archevêque  pouvait  aussi 
lui  pardonner,  sans  le  presser  davantage.  «  Uli 
enim  se  iiabet  simplicilas  honiinum,  plus  hor- 
ret  hoc  abbas  facere,  quia  est  insolituin,  quam 
quia  sit  iliicitum  (Epist.  ccxxxvu).  » 

Th.  —  Tome  111. 


Le  moyen  de  rétablir  la  paix  dans  ces  ren- 
contres, et  de  la  conserver  ensuite  inviolable- 
ment,  c'est  d'imiter  Yves  de  Ciiartres,  et  de 
conseiller  aux  parties,  non  de  pointiller  jusqu'à 
l'ixtrémité;  non  de  soutenir  leurs  droits  ou 
leurs  prétentions,  autant  <iu'il  leur  sera  pos- 
sible ;  non  de  faire  valoir  d'un  côté  l'autorité 
épiscopale,  de  l'autre  la  liberté  des  privilèges; 
mais  au  contraire  de  relâcher  de  part  et  d'autre, 
autant  que  la  justice  le  permet,  autant  que  la 
charité  le  demande,  autant  que  l'humilité  le 
désire,  autant  ([ue  l'amour  de  la  paix  et  de  la 
concorde  le  commande.  La  charité  relève  l'au- 
torilé  des  prélats,  lorsqu'elle  semble  l'abaisser: 
l'humilité  et  la  soumission  volontaire  affer- 
missent la  liberté  des  privilégiés,  lorsqu'elles 
semblent  l'affaiblir. 

Ce  sage  et  charitable  ménagement  d'Yves  de 
Chartres  a  déjà  paru  dans  une  autre  occasion 
ci-dessus  lorsqu'il  écrivit  aux  évêques,  que  les 
chanoines  réguliers  étaient  les  personnes  les 
plus  capables,  à  qui  ils  pussent  confier  l'admi- 
nistration du  sacrement  de  pénitence  :  mais  il 
donna  en  même  temps  celte  instruction  salu- 
taire aux  chanoines  réguliers,  que,  quoique 
selon  les  règles  ecclésiastiques  ils  dussent  être 
préférés  à  tous  les  autres  pour  ce  divin  et  [lé- 
nible  ministère ,  ils  devaient  néanmoins  en 
recevoir  l'exclusion  avec  d'autant  plus  de  joie, 
qu'il  leur  était  avantageux  de  n'être  point 
chargés  des  péchés  des  autres. 

M  Hœc  tamen  prohibitio,  licet aliquo  forsilan 
livore  canonici  ordinis  facta  esse  videalur, 
quanio  salubrior,  tanto  fraternitali  veslrœ  esse 
débet  acceptior.  Vos  enim  eo  per  viam  Dei 
expeditius  inceditis,  si  alienorum  criminum 
deprimentes  fasciculos  cum  quolidianis  veslro- 
rum  excessuum  lapsibus  non  portetis  (Epist. 

XCllI,  ccxv).  » 

Si  les  privilégiés  avaient  l'esprit  bien  pénétré 
et  le  cœur  bien  persuadé  de  ces  maximes  si 
sages  et  si  saintes,  ils  jouiraient  de  leurs  privi- 
lèges avec  plus  de  paix  de  la  part  des  prélats, 
et  très-souvent  avec  plus  d'étendue  qu'ils  ne 
font  ;  et  quand  même  en  quelque  rencontre  on 
les  empêcherait  d'en  user,  ilsèdilieraient  i)eut- 
èlre  plus  l'Eglise,  par  cet  humble  désistement 
de  leurs  privilèges,  qu'ils  ne  pourraient  faire 
par  l'usage  le  plus  libre. 

YllI.  On  peut  dire,  après  saint  Anselme, 
lorsqu'il  était  encore  abbé  du  Bec  ,  que  le  vœu 
d'obéissance  auquel  s'engagent  tous  ceux  qui 
fout  profession  religieuse,  les  assiijèlit  à  obéir 
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non-seulement  à  leurs  abbés,  mais  aussi  aux 
évêques ,  et  à  tous  les  supérieurs  ecclésias- 
tiques. 

Un  autre  abbé  l'avait  consulté,  s'il  devait  se 
faire  bénir  par  l'évêque,  qui  exigerait  de  lui 
une  profession  d'obéissance.  Ce  saint  lui  ré- 
pond que  les  religieux  doivent  toujours  être 
prêts  de  faire  profession  d'obéissance,  de  bouche 
et  par  les  effets  ;  que  la  promesse  qu'ils  font 
d'obéissance,  lorsqu'ils  font  la  profession  reli- 
gieuse, ne  regarde  pas  seulement  leurs  abbés, 
mais  aussi  tous  les  supérieurs  en  général,  et 
que  par  conséquent  il  ne  faudrait  point  exiger 
d'autre  profession  d'obéissance  deg  abbés  qu'on 
bénit,  s'ils  n'ont  pas  violé  la  première. 

«  Scimus  quia  semper  profiteri  ore  et  opère, 
exhibere  debemus  majoribusnostris  regularem 
obedientjam,  etc.  Cum  professi  sumus  conver- 
sionem  morumnostrorum,  utiqne  promisinujs 
obedientiam,  non  soluni  abbatibus,  nec  solum 
cfuandiu  essemus  sub  abbate,  sed  omnibus 
majoribus  nostris,  et  quandiu  viveremus.  Qui 
ergo  monachicam  semel  scripsit  et  le^it  pro- 
fessionem,  si  nunquam  eam  abnegavil,  frustra 
aliquis  ab  eo  aliani  cxigil  (L.  u.  ep.  i.n).  » 

Il  paraît  donc  que  la  raison  pour  laquelle 
saint  Anselme  ne  voudrait  pas  que  les  abbés 
fissent  profession  d'obéissance  aux  évêques  (jui 
les  bénissent,  c'est  parce  que  la  profession 
monastique  contient  cette  profession  d'obéis- 
sance aux  évoques. 

On  peut  inférer  de  là,  que  s'il  y  avait  des 
abbés  qui  ne  fissent  pas  cette  profession  au 
temps  qu'on  les  bénissait,  c'est  parce  que  les 
évêques  se  contentaient  de  celle  qui  était  insé- 
parable de  la  profession  monastique.  Et  si 
d'autres  évè(iues  ont  exigé  une  nouvelle  pro- 
fession, c'a  été  apparemment  après  de  fré- 
quentes violations  de  la  première.  Cependant 
saint  Anselme  a  raison  de  souhaiter  qu'on 
n'eût  jamais  exigé  ces  nouveaux  engagements, 
comme  il  eût  été  à  souhaiter  qu'on  ne  fût 
jamais  tombé  dans  la  nécessité  d'exiger  des 
jurements,  et  de  les  opposer  à  la  malice  artifi- 
cieuse des  hommes. 

Ce  n'estpasune  proposition  qui  soit  échappée 
une  fois  seulement  à  la  plume  de  saint 
Anselme.  Quand  il  eut  été  élu  archevêque  de 
Cantorbéry,  et  (jue  l'autorité  des  prélats  l'eut 
emporté  sur  sa  modestie  pour  lui  faire  donner 
son  consentement  :  comme  ses  religieux  du 
Bec  lui  représentèrent  (ju'il  leur  était  engagé, 
et  qu'il  ne  pouvait  point  les  quitter  contre  leur 


gré  ,  il  leur  répondit  que  le  vœu  d'obéissance 
(|u'il  avait  fait  en  fiisant  la  profession  monas- 
tique, l'engageait  iudispensablement  à  obéir 
premièrement  aux  évêques. 

»  Cum  professus  sum  monacbum,  abnegavi 
meipsum  mibi,  ut  deinceps  non  viverem  secun- 
dum  propriam  voluntatem ,  sed  secunduro 
obedientiam.  Vera  autem  obedientia  aut  est 
Deo,  aut  Ecclesiœ  Dei,  et  post  Deum  maxime 
praelatis  (L.  lu,  ep.  vu).  » 

IX.  Ce  fut  en  même  temps  que  le  roi  d'Angle- 
terre commanda  à  l'évèiiue  de  Lisieux  de  bénir 
les  abbés,  sans  exiger  d'eux  aucune  profession, 
Ijuisque  ses  prédécesseurs  n'en  avaient  jamais 
exigé.  0  Pertinaci  episcopo  imperavit,  ut  mores 
quos  antecessores  ejiis  in  Normannia  sub  paire 
suo  tenuerunt,  observaret,  et  abbaleni  sine 
alicujus  novitalis  exactionc  consccrarct  (Ordc- 
ricus  Vilalis,  1.  x,  an.  1099).  » 

Au  contraire,  Innocent  II  commanda  à  l'abbé 
de  Saint- Vandrille  de  faire  profession  d'obéis- 
sance à  l'archevêque  de  Rouen,  quand  il  le 
consacrerait  (Neustria  Pia,  pag.  173,  174).  » 

La  chronique  de  l'abbaye  du  Bec  aj)|)rend 
que  peu  de  temps  après  saint  Anselme,  Roson 
y  ayant  éié  élu  abbé,  l'archevêque  de  Rouen  le 
consacra,  et  comme  il  fut  venu  à  cette  demande 
du  pontilical,  «  Vis obediens  esse  huicEcclesi;p, 
et  mihi,  et  successoribus  meis  ?»  il  répondit 
sans  hésiter;  \'olo  (Neustria  Pia,  pag.  ioO).  Les 
ecclésiastiques  lui  suggéraient ,  et  s'opinià- 
traient  de  lui  suggérer,  qu'il  dît,  Profiteor, 
mais  il  persista  jusqu'à  la  troisième  fois  à  dire, 
«  Volo  et  ex  corde  volo.  »  Le  légat  du  pape, 
qui  était  présent,  jugea  que  c'était  assez,  et 
l'archevêque  s'en  contenta.  Au  contraire,  le 
pajjc  Urbain  II  cassa  la  [irofession  qu'Yves, 
évèque  de  Chartres,  avait  exigée  de  GeoU'roy, 
abbé  de  Vendôme,  et  ordonna  que  les  abbés  de 
Vendôme  n'en  feraient  plus  à  l'avenir.  «  Pro- 
fessionem  ipsam  ita  adnullamus,  ut  nuUas  vi- 
res penitus  obtineat.  Insuper  ne  abbas  ino- 
nasterii  vestri  deinceps  episcopo  professio- 
nem  faciat,  prohibemus  (Gotlrid.  Vindo.  I.  ii, 
ep.  xxvn).B 

11  n'est  pas  difficile  d'accorder  toutes  ces 
contrariétés  apparent(!S  si,  nous  considérons  que 
ce  n'était  pas  tant  l'obéissance  due  aux  évo- 
ques, sur  laquelle  on  était  en  ditlérend,  que  les 
assurances  extérieures  et  les  protestations  nou- 
velles qu'il  en  fallait  donner.  L'obéissance  est 
enfermée  dans  la  |)rofession  même  du  mona- 
cbisme,  et  principalement  a  l'égard  des  évê- 
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ques.  Saint  Anselme  l'a  fait  voir,  les  abbés  n'en 
disconvenaient  pas ,  le  pontifical  en  était  un 
témoin  irréprocliable.  Mais  ceux  même  d'entre 
les  abbés  (|iii  faisaient  gloire  d'obéir  aux  évè- 
(jues,  refusaient  quelquefois  d'en  faire  profes- 
sion de  bouche,  ou  la  faisant  de  bouche,  ils  ne 
pouvaient  se  résoudre  à  la  faire  de  la  main, 
parce  que  c'était  une  nouveauté,  et  la  nou- 
veauté est  toujours  suspecte  et  odieuse.  D'autres 
abbés  ne  faisaient  pas  difficulté  de  donner  des 
assurances  extérieures  de  la  sincère  disposition 
de  leur  âme. 

Les  papes,  les  rois  et  les  évèques  étaient 
aussi  diversement  touchés  ,  les  uns  de  l'aver- 
sion des  nouveautés ,  les  autres  de  la  nécessité 
de  fortifier  par  de  nouvelles  assurances  l'o- 
béissance flottante  des  religieux  envers  les 
évèques.  Ainsi  ce  n'était  qu'une  apparence  de 
contrariété,  et  tout  le  monde  convenait  des 
articles  qui  se  lisent  encore  dans  la  profession 
que  les  abbés  deCîteaux  faisaient  aux  évèques, 
depuis  le  commencement  de  leur  congréga- 
tion :  a  Subjectionem  et  reverenliam  et  obe- 
dienliam  a  sanctis  patribus  constitutam,  se- 
cundum  regulani  sancti  Benedicti,  tibi,  domine 
episcope ,  salvo  ordine  meo  me  exhibiturum 
promilto  (C.  Ne  Dei  Ecclesiam.  De  Simonia).» 
Il  est  manifeste  que  tous  les  privilèges  légiti- 
mes sont  compatibles  avec  cette  profession. 

Les  Chartreux  étaient  bien  persuadés  de  cette 
obéissance  intrinsèque,  et  comme  essentielle  à 
la  profession  monastique  envers  les  évèques, 
quand  ils  prirent  l'évèque  de  Grenoble  pour 
leur  abbé  et  ne  voulurent  avoir  que  des  prieurs 
sous  lui  dans  tout  leur  ordre  :  «  Sub  priore 
agunt,  vices  auteni  abbatis  ac  provisoris  Gra- 
tiauopolitanus  episcopus  ,  vir  plurimum  reli- 
giosus  exequitur.  »  C'est  ainsi  qu'en  parle  l'abbé 
Guibert  (Guibertus  Abbas,  de  vita  sua,  1.  i, 
c.  x). 

Saint  Bernard  assure  que  ni  lui  ni  les  autres 
abbés  n'entreprenaient  point,  ni  de  résoudre 
des  cas  importants,  ni  d'en  absoudre  ;  mais  qu'ils 
tes  renvoyaient  au  jugement  des  évèques.  Saint 
Fulbert,  évêque  de  Chartres ,  écrivant  aux 
religieux  de  Sainl-Médard  de  Soissons,  allègue 
tous  les  anciens  canons,  et  surtout  ceux  du 
concile  de  Calcédoine,  pour  leur  montrerqu'ils 
ne  peuvent  se  dispenser  d'obéir  à  leur  évèque 
(Epist.  LXi  ;  epist.  lxxu,  lxxiu).  » 

X.  l*ierre  de  Blois  i)rèla  sa  plume  saintement 
hardie  et  éloquente  à  l'archevêque  de  Cantor- 
béry,  pour  se  plaindre  au  pape  Alexandre  111 


des  exemptions  que  les  papes  donnaient  aux 
abbayes;  ce  quin'étaitqu'unc  féconde  semence 
de  dissensions  entre  les  évèques  et  les  abbés, 
et  une  occasion  continuelle  de  détruire  la  dis- 
cipline claustrale.  Mais  ce  môme  auteurdonna 
un  excellent  conseil  à  son  propre  frère,  qui 
était  abbé,  pour  remédier  efficacement  à  tous 
ces  désordres  (Epist.  lxvui).  Ce  fut  de  renoncer 
ou  à  ses  privilèges,  ou  à  son  abbaye. 

Cela  revient  à  n'user  des  privilèges  qu'au  gré 
des  évèques.  «  Quid  est  cnim  positio  sedis  in 
Aquilone,  et  usurpatio  similitudinis  Altissimi, 
quam  emancipatio,  et  insignium  episco|)aliuni 
acquisitio  in  abbate?  Adjuro  vos  unice  et  de- 
precor,  ut  in  signum  plenœ  humilitatis,  pon- 
tificalia  resignetis  insignia,  aut  si  hoc  sine 
scandalo  fleri  nequit,  renuntietis  in  manu 
domini  papse  monasterii  administralionera 
(Epist.  xc).  » 

Son  frère  eut  assez  de  générosité  pour  suivre 
ce  conseil,  et  pour  renoncer  à  son  abbaye. 
Pierre  de  Blois  lui  en  fit  un  compliment. 
«  Magnanimitani  vestrœ  congratulor.  (  Epist. 
CLvni).  »Ce  conseil  de  Pierre  de  Blois  était 
d'autant  plus  nécessaire,  qu'en  ce  temps-là  il 
n'était  que  trop  véritable,  que  les  religieux 
n'aspiraient  à  ces  exemptions  que  pour  se 
jeter,  ou  pour  demeurer  impunément  dans 
toutes  sortes  de  dérèglements. 

Quant  à  ce  que  dit  Pierre  de  Blois  des  orne- 
ments sacrés  des  évèques,  je  ne  dois  pas  taire 
ce  que  dit  Thomas  de  Chantepré,  évèque  suf- 
fragant  de  Cambray  ;  qu'autrefois  très-peu 
d'abbés  avaient  le  privilège  d'en  user,  comme 
ceux  de  Saint-Denis  et  de  Cluny,  ce  qui  avait 
été  déféré  à  la  régularité  extraordinaire,  et  à  la 
vie  édifiante  de  ces  abbés.  «  Certus  sum  auleni 
quod  istud  nisi  in  paucissimis  et  specialissimis 
(juibusdum  Galliae  monasleriis,  ut  in  mona- 
slerio  S.  Dionysii  et  Cluniacensi,  antiquis  tenipo- 
ribus  non  fiebat  :  quibus  tamen  hoc  tune 
propter  vitae  eminentiam  specialibus  privile- 
giis  est  concessum  (L.  i,  c.  6,  n.  -2,  3)  ;  »  mais 
que  depuis,  un  grand  nombre  d'abbés  avaient 
obtenu,  ou  plutôt  extorqué  ce  privilège,  et 
qu'il  connaissait  un  abbé  qui  avait  ruiné  son 
abbaye  en  frais,  pour  faire  réussir  le  dessein 
qu'il  avait  de  l'obtenir. 

Le  concile  général  de  l'ordre  de  Prémontré 
résolut  qu'aucun  abbé  de  l'ordre  n'userait 
jamais  ni  delà  mitre,  ni  des  gants  des  évèques, 
et  fit  confirmer  ce  statut  par  Innocent  111  afin 
que  ce  lui  un  foudemeul  inébranlable  d'humi- 
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lité,  et  que  les  autres  abbés  qui  -viendraient  à 
s'incorporer  à  l'ordre,  ne  pussent  plus  user  de 
ces  ornements  d'é\êque,  quoiqu'ils  en  eussent 
auparavant  usé. 

Voici  quelques  termes  de  la  lettre  du  pape, 
qui  confirme  ce  décret.  «  Communi  abbalum 
\estri  ordinis  consilio  statuistis  quod  nuUus 
abbatum  vestri  ordinis  mitra  vel  chirotbecis 
utalur,  ne  forsan  ex  ipsis  elationis  supercilium 
assumât,  etc.  (Regist.  i.  Egl.  197,  198).  »  Mais 
il  faut  revenir  à  ce  que  nous  disions  des 
désordres  fomentés  par  l'indépendance  où  l'on 
se  mettait  des  évèques. 

Cela  paraît  dans  les  lettres  du  même  Pierre 
de  Blois,  et  encore  plus  clairement  dans  celles 
d'Arnulphe,  évêque  de  Lisieux,  qui  suppose 
bien  toujours  que  les  abbés  étaient  encore 
assujétis  à  la  juridiction  des  évoques,  et  leur 
faisaient  profession  d'obéissance  dans  leur 
bénédiction  ;  mais  ils  étaient  peu  fidèles  à 
garder  ce  qu'ils  avaient  promis,  et  ils  avaient 
une  passion  extrême  d'acquérir,  avec  une 
exemption,  l'impunité  de  leurs  désordres  (Ar- 
nulph.  Lexoviens.,  epist.  xiii,  lvui  ,  lxxxv, 

XLVIll). 

II  n'y  a  pas  de  doute  que  les  papes  ont  été 
quelquefois  surpris  dans  ces  rencontres,  et  que 
leur  intention  était  fort  éloignée  de  l'usage 
qu'on  faisait  de  leurs  concessions.  C'est  encore 
une  raison  qui  doit  être  pesée,  et  qui  peut 
convier  les  privilégiés  à  suspendre  eux-mêmes 
volontairement  l'usage  de  leurs  privilèges, 
quand  les  évèques  ne  s'y  opposent  que  par  un 
amour  pur  de  la  régularité  et  de  la  discipline. 

Hildebert  prit  la  défense  des  privilèges  de 
Saint-Martin  de  Tours  (Epist.  xui)-  Pierre  de 
Celle  écrivit  au  pape  Alexandre  pour  l'immu- 
nité de  l'abbaye  de  Fontevrault,  dont  l'évêque 
de  Poitiers  voulait  obliger  l'abbesse  à  lui  faire 
une  profession  d'obéissance,  que  le  pape  s'était 
réservée  dans  leurs  privilèges.  «  Contra  privi- 
legium  consuetum,  abbatissam  cogit  profes- 
sionem  sibi  et  obedienliam  promitiere,  (juam 
sibi  Sedes  Pétri  retinuil  (L.  i,  ep.  ni).  » 

Certainement  ni  cet  évêque,  ni  cet  abbé, 
n'eurent  jamais  la  moindre  pensée  d'entretenir 
l'impunité  du  crime  sous  le  voile  des  |)rivi- 
lèges  dans  les  abbayes.  Au  contraire  ils  consi- 
déraient que  les  privilèges  avaient  été  origi- 
nairement opposés  à  la  persécution  et  à  la 
conduite  toute  séculière  de  quelques  prélats, 
qui  ne  travaillaient  qu'à  anéantir  la  religion  et 
la  régularité  des  monastères.  Et  il  est  vrai  que 


dans  de  semblables  rencontres  les  privilèges 
ont  été  avantageux  et  même  nécessaires. 

Pierre  de  Blois  en  demeure  d'accord,  écri- 
vant au  nom  de  Tarcbevêque  de  Cantorbéry  au 
pape  Alexandre  III.  «  Scimusquod  ob  quietem 
monasteriorum ,  et  episcoporum  tyrannidem, 
basexemptiones  plerumque  Romani  Ponliflces 
indulserunt  (Epist.  lxvhi).  » 

Saint  Anselme  étant  encore  abbé  du  Bec, 
quoiqu'il  fût  bien  satisfait  de  la  douceur  de 
rarclievèque  présent  de  Rouen,  ne  laissa  pas 
de  demander  des  privilèges  au  pape  Urbain  II 
contre  les  mauvaises  humeurs  des  successeurs 
qu'il  pourrait  avoir.  «  Quia  pluresei>iscopinon 
tantum  gaudent  monasteria  paterna,  pietate 
nutrire,  et  episcopali  cura  erudire,  quam  au- 
slera  quadam  dominatione,  et  propria  volun- 
tale  gravare  (L.  u,  ep.  xxxui).  » 

Grégoire  IX  assure  que  ç'ont  été  les  duretés 
excessives  de  quelques  évèques  et  des  autres 
prélats  inférieurs  qui  ont  fait  donner  tant  de 
privilèges  aux  mendiants  (C.  Nimis  iniqua,  et 
C.  Nimis  prava.  De  excessibus  prœlatorum).  » 
Ce  pape  n'ayant  touché  que  vingt-sept  espèces 
d'oppressions,  que  les  religieux  soutiraient  de 
la  part  des  évèques ,  Clément  V  en  rapporta 
trente  dans  le  concile  de  Vienne,  et  y  ap- 
porta remède  par  des  décrets  (In  Clem.,  ibid., 
c.  unico). 

XI.  Mais  si  les  injustices  et  les  oppressions 
de  quelques  évèques  ont  donné  un  juste  fonde- 
ment aux  exemptions,  lorsque  les  évèques  sui- 
vants sont  au  contraire  disposés  à  combler  de 
leurs  grâces  et  de  leurs  bienfaits  les  commu- 
nautés religieuses,  surtout  quand  il  est  de 
notoriété  publique,  (|ue  ce  n'est  qu'un  zèle 
apostolique  et  un  esprit  de  réforme  qui  les 
animent  ;  rien  ne  serait  plus  édifiant,  que  de 
voir  ces  abbés  et  ces  saintes  communautés  sus- 
pendre à  leur  égard  tous  ces  jx-ivilèges.  Pour- 
quoi se  mettront-ils  en  défense  ?  Pourquoi  se 
couvriront-ils  des  mêmes  armes  contre  leurs 
pères  et  leurs  bienfaiteurs,  que  contre  leurs 
persécuteurs  ?  Ils  doivent  le  i)lus  souvent  leur 
fondation  aux  évèques,  ils  la  leur  doivent  tou- 
jours, si  l'on  ne  considère  que  la  nécessité  de 
leur  consentement;  ils  leur  doivent  leurs  pri- 
vilèges mêmes,  qui  n'auraient  point  été  donnés 
sans  leur  consentement;  le  souvenir  de  tant  de 
bienfaits  doit-il  s'eiïacer  plus  tôt  que  celui  des 
injures? 

Celte  religieuse  civilité  aurait  prévenu  tant 
do  mésintelligences  et  même  des  dissensions 
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entre  les  plus  saints  évêques  et  les  religieux. 
Saint  Cliarles  a  été  quelquefois  aux  prises  avec 
eux.  Quand  l'avantage  ne  lui  en  serait  pas  de- 
meuré, la  postérité  lui  aurait  fait  justice.  Le 
firand cardinal  Ximenès,  arcbevêquedeTolède, 
implora  la  puissance  royale,  et  obtint  des  res- 
crils  particuliers,  et,  pour  parler  ainsi,  des  pri- 
vilèges du  pape,  pour  n'être  pas  arrêté  par  les 
privilèges  des  moines  dans  la  réforme  qu'il 
avait  entrepris  d'en  faire  (Gomeciu?,  1.  u). 

Le  cardinal  de  Pavie  détesta  avec  raison  une 
autre  sorte  de  privilège,  que  quelques  moines 
déréglés  et  lassés  de  la  discipline  religieuse, 
tâchaient  d'obtenir  des  cardinaux,  en  se  faisant 
déclarer  leurs  domestiques,  afin  d'être  par  ce 
moyeu  affranchis  de  l'obéissance  qu'ils  avaient 
vouée  à  leurs  supérieurs  claustraux  (Epist. 
ccxxvi).  Pie  V  avait  déjà  averti  les  cardinaux 
de  ne  plus  accorder  de  ces  privilèges  si  péril- 
leux au  salut  de  ceux  qui  les  obtenaient. 

S'il  est  surprenant  que  des  religieux  aient 
affecté  des  privilèges  pour  s'exempter  de  l'obéis- 
sance non-seulement  des  évêques,  mais  aussi 
de  leurs  propres  supérieurs  réguliers,  il  l'est 
encore  bien  davantage,  qu'ils  aient  autrefois 
obtenu  de  Léon  X  une  bulle  qui  se  conserve 
dans  le  couvent  de  la  Minerve  à  Rome,  par  la- 


quelle ce  pape  permet  à  tous  les  supérieurs  des 
maisons  religieuses  de  s'assembler  dans  la 
Minerve,  sous  le  général  des  Jacobins,  autant 
de  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire,  pour  déli- 
bérer sur  les  oppressions  qu'ils  pourraient,  ou 
souffrir,  ou  craindre,  delà  part  même  du  Saint- 
Siège.  «  In  gravaminibus  etiam  a  summo  pon- 
tifice  illatis,  vcl  inferendis.  »  C'est  ce  que  rap- 
porte Bzovius  (Bzovius,  an.  irîlfi,  n.  t). 

Ces  emportements  font  encore  mieux  voir 
combien  il  serait  avantageux  aux  religieux  de 
n'user  pas  toujours  de  leurs  privilèges,  et  d'en 
suspendre  l'exéculion,  quand  les  évoques  et 
les  curés  ne  sont  poussés  que  par  des  mouve- 
ments de  piété  et  de  discipline. 

Les  religieux  mêmes  conviennent  de  cette 
maxime.  La  difficulté  est  de  les  faire  convenir, 
que  dans  les  conjonctures  particulières,  les 
évêques  et  les  curés  n'aL-issent  que  par  un  zèle 
pur  de  piété  et  de  religion.  C'est  aux  évêques 
et  auxcurèsàlesenconvaincrc,  par  la  constante 
uniformité  de  leur  conduite  toujours  sage, 
charitable,  et  désintéressée  envers  ces  saintes 
communautés,  qui  doivent  être  la  plus  pure  et 
la  plus  sainte  portion  du  troupeau  de  J.-C. 
(Spondan.,  an.  1S16,  n.  16). 


CHAPITRE  TRENTE-NEUVIEME. 


qu'on   n'aurait  pas   si    souvent    délibéré    de    modifier   ou    DE    RÉVOQUER    ENTIÈREMENT    TOUS   LES 
PRIVILÈGES,    SI   LES    RÉGULIERS   AVAIENT  PU  SE  RÉSOUDRE  A  N'EN  USER   QUE    DU   GRÉ   DES   ÉVÊQUES. 


I.  Ce  qui  se  passa  dans  le  concile  de  Vienne  touchant  les 
exemptions. 

II.  Ce  qui  se  passa  ensuite  en  Angleterre  au  temps  de  l'ar- 
clievèque  d'Armagh. 

III.  Ce  qui  se  passa  en  France  an  temps  de  Gerson. 

IV.  Ce  qui  se  passa  dans  le  concile  de  Constance. 

V.  Ce  qui  se  passa  dans  le  concile  V  de  Lalran. 

VI.  Avant  tout  cela  les  papos  mêmes  s'étaient  opposés  à  l'a- 
bus qu'on  faisait  des  exemptions. 

Vil.  Les  conciles  s'y  opposèrent  aussi. 

VIII.  Les  papes  et  les  conciles  se  sont  quelquefois  déliés  de 
la  supposition  ou  de  la  falsification  des  privilèges. 

IX.  La  lionne  intelligence  entre  les  évêques  et  les   exempts 
aurait  remédié  à  tous  ces  inconvénients. 


I.  Si  l'on  n'avait  usé  des  privilèges  qu'avec 
le  même  esprit  qu'ils  ont  été  donnés,  c'est-à- 
dire,  avec  la  bonne  intelligence  et  le  consente- 
ment des  évêques,  on  n'aurait  pas  mis  si 
souvent  en  délibération  de  les  supprimer  abso- 
lument; enfin  on  ne  les  aurait  peut-être  pas 
réduits  à  des  bornes  si  étroites,  comme  on  a 
fait  depuis. 

Thomas  de  Walsinghain  raconte  qu'en  l'an 
131 1  on  assembla  le  concile  général  de  Vienne, 
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et  que  quelque  temps  auparavant,  le  bruit 
s'était  répandu  partout  le  monde,  que  les  pri- 
vilégiés allaient  tous  être  réduits  au  droit  com- 
mun ;  ce  qui  fit  que  Tordre  de  Cîteaux 
demanda  une  nouvelle  confirmation  de  ses 
privilèges. 

a  Et  ante  illud  concilium  per  totum  orbem 
generaliter  fuit  divulgatum,  quod  omnes  et 
smguli  religiosi  exempti  ad  jus  transirent 
commune.  Unde  solus  ordo  Cisterciensis  papam 
adiit,  ante  dicti  concilii  celebrationem,  pro 
exemptione  sua  pristina  pacitice  oblinenda. 
Quod  et  obtinuit  donis  datis  (Walsingb.,  an. 
1311),  » 

Ce  furent  les  débordements  effroyables  de 
l'ordre  des  Templiers,  qui  allumèrent  le  zèle 
et  l'intérêt  des  évoques,  à  demander  la  sup- 
pression des  privilèges  dans  le  concile  de 
Vienne.  Ces  malbeureux  ne  s'étaient  vrai- 
semblablement abandonnés  aux  derniers  excès 
de  l'impiété,  que  parce  que  s'étant  répandus 
dans  tout  l'Orient,  si  loin  de  la  vue  du  pape, 
et  n'étant  pas  soumis  à  la  juridiction  des  évo- 
ques, ils  se  nourrissaient  dans  l'impunité  de 
toutes  sortes  de  crimes. 

On  peut  voir  les  plaintes  réciproques  que  les 
évêques  et  les  moines  faisaient  les  uns  contre 
les  autres,  dans  les  annales  de  Rainaldus  (Rai- 
nald.,  in  Append.,  t.  xv,  an.  1312).  Ony  trouve 
le  traité  d'un  abbé  de  Cîteaux  pour  la  défense 
des  i)rivilégts.  On  y  en  trouve  d'autres  où  on 
répond  à  l'objection  qu'on  leur  faisait  de  la 
dépravation  générale  des  Templiers.  Mais  il  ne 
se  peut  rien  ajouler  au  traité  de  Guillaume 
Durand,  évèque  de  Mende  (Part,  i,  c.  5),  sur 
les  points  à  réformer  par  le  concile,  et  entre 
autres  sur  la  révocation  des  privilèges  que  ce 
prélat  jugerait  absolument  nécessaire  pour 
mettre  fin  à  tant  de  dissensions  et  à  tant  de 
désordres  qui  en  étaient  provenus. 

Ce  traité,  De  modo  generalis  concilii  cele- 
brandi ,  fut  composé  par  les  ordres  de  Clé- 
ment V,  et  présenté  au  concile  de  Vienne. 

II.  Les  modificalions  que  le  concile  de 
Vienne ,  ou  (élément  V  apporta  aux  exemp- 
tions ,  donnèrent  si  peu  de  satisfaction  aux 
évêques,  que  l'an  1331,  les  cardinaux,  les  pré- 
lats et  les  curés  firent  un  nouvel  eflort  dans  la 
cour  romaine,  à  Avignon,  pour  porter  Clé- 
ment VI,  ou  à  causer  entièrement  les  ordres 
des  mendiants,  ou  à  révoquer  tous  leurs  |)rivi- 
léges.  Ce  pape  i)rit,  à  la  vérité,  la  défense  des 
religieux,  et  fit  considérer  <à  ces  prélats  les 


grands  services  qu'ils  rendaient  à  leurs  Eglises, 
et  dont  ils  auraient  bien  de  la  peine  à  se  pas- 
ser; mais  il  serait  bien  plus  sûr  et  plus  avanta- 
geux de  se  mettre  en  état  de  ne  plus  recevoir 
ces  violentes  attaques,  crainte  d'y  succomber. 
On  peut  lire  cette  histoire  dans  le  continuateur 
de  Nangis. 

La  paix  des  religieux ,  après  cette  victoire, 
ne  fut  pas  longue.  L'an  1338,  selon  Walsin- 
gham ,  l'archevêque  d'Armagh ,  primat  d'Ir- 
lande, soutenu  par  tout  le  clergé  d'Angleterre, 
renouvela  à  Rome  la  même  prétention  de  faire 
révoquer  tous  les  privilèges  des  quatre  ordres 
mendiants.  Mais  le  clergé  d'Angleterre  s'étant 
relâché,  les  religieux  empêchèrent  par  leurs  in- 
trigues et  par  leurs  présents,  si  nous  en  croyons 
Walsingham,  que  le  procès  ne  fut  jugé,  et  il 
n'en  fallait  pas  davantage  pour  se  maintenir 
dans  la  possession  de  leurs  privilèges,  a  Clero 
Anglicano  sibi  subtialiente  promissa,  et  exu- 
bérante in  curia  fratrum  salis  magna  pecunia, 
adluic  lite  pendente,  fratres  sua  privilégia,  si- 
cut  per  ante,  sub  data  nova  obtinuerunt.  » 

Walsingham  était  lui-même  moine  bénédic- 
tin de  Saint-Albans,  en  Angleterre,  mais  les 
privilèges  des  mendiants  ne  déplaisaient  guère 
moins  aux  Iiénédictins  qu'aux  évêques. 

Nous  avons  touché  ci-dessus  la  diflérence 
des  privilèges  entre  ces  deux  sortes  de  com- 
mimautés  religieuses. 

III.  Les  prélats  de  France  et  l'Université  de 
Paris  s'élevèrent  avec  beaucoup  de  vigueur, 
l'an  Ii06,  contre  une  bulle  de  privilèges  que 
les  mendiants  avaient  obtenue,  et  entreprirent 
de  les  y  faire  renoncer. 

Gerson,  qui  était  chancelier  de  l'Université, 
fit  une  harangue  pleine  de  force  et  de  science 
contre  cette  bulle  :  «  El  quoniam  videtur  et 
visum  est  compluribus  sanctœ  Ecclcsiœ  priula- 
tis ,  pnccipue  domino  Parisiensi  ;  visum  est 
fili;c  régis  Universilati,  hune  hierarchicum  or- 
diuem  prailalionis,  aliquo  modo  in  perturba- 
tionem  aut  impedimentum  casurum  ;  voluit 
et  vult,  ut  potest  obviare  et  resislere  (tom.  iv, 
p.  432).  » 

Il  y  assure  que  cette  bulle  ne  peut  avoir  été 
obtenue  du  pape  que  par  suriirise,  (]u'clle  ne 
servirait  (pi'à  introduire  ou  à  fomenter  les  re- 
lâchements de  la  discipline  monastique,  et  que 
Egidius  Romain  témoigne  que  les  exemptions 
avaient  causé  cl  la  dépravation  et  la  ruine  des 
Templiers.  Enlin,  il  dit  ([ue  le  pape  ne  doit 
pas  donner  aux  évêques  des  aides  et  des  coopè- 
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rateurs  sans  leur  consentement,  et  s'ils  ne 
sont  nécessaires. 

«  Si  dicat  aliquis  papam  eos  mittere,  viden- 
dum  est,  an  sit  nécessitas.  Non  enim  dandiis 
est  curator,  aut  coadjutor  prœlato,  aiit  altori, 
ipso  in\ito,  sine  defectu  ejus,  aut  impotentia, 
alioquin  gravatur.  Qnod  non  vult,  aut  non  dé- 
bet veilu  facere  papa  fralribus  suis  prœlatis.  » 

L'histoire  du  roi  Charles  VI,  qui  a  été  tra- 
duite par  Le  Laboureur,  raconte  comment  il  fut 
résolu,  en  l'assemblée  de  l'Université,  que  les 
mendiants  «  ne  prêcheroient  point  dans  Paris, 
«jusqn'àce  qu'ils  eussent  représenté  l'origi- 
0  n;d  des  bulles  et  qu'ils  y  eussent  rcMioncé. 
«  Les  Frères  Prêcheurs  et  les  religieux  du 
«  Mont-Carmel  revinrent  à  l'obéissance  et  re- 
0  présentèrent  une  copie  de  cette  bulle ,  etc. 
«  Un  religieux  de  Saint-Marlin-des-Ciiamps  prê- 
«  ciia  publiquement  (jue  celle  bulle  avait  élé 
«  obtenue  à  leur  in?(,û,  et  qu'ils  ne  ra|)prou- 
«  voient  aucunement,  etc.  Les  Carmes  suivi- 
0  rent  leur  exemple  ,  etc.  Et  parce  que  les 
«  autres  Mendians  demeurèrent  dans  lobsti- 
0  nation,  l'on  envoya  signifier  à  leur  porte  au 
«  nom  du  roy,  et  à  la  re(|uête  de  l'Université, 
«  qu'il  était  défendu  à  tous  les  prêtres  et  curés 
«  sous  peine  de  saisie  de  leur  temporel ,  de 
B  souffrir  aucun  d'eux  à  prêcher  ou  confesser 
a  dans  leurs  églises  (An.  1409,  1.  xxix,  c.  10).  » 

11  eût  élé  sans  doute  et  plus  glorieux  et  plus 
utile  aux  antres  mendiants  d'imiter  dans  cette 
rencontre  les  Dominicains,  les  Carmes  et  les 
Bénédictins,  en  renonçant  de  bonne  grâce  à 
des  pouvoirs  qu'ils  ne  pouvaient  exercer  qu'a- 
vec tant  de  troubles  et  de  contradictions. 

IV.  Dans  le  concile  de  Constance  (Sess.  xlim, 
an.  1417),  Martin  V  révoqua  ou  cassa  tous  les 
privilèges  qui  avaient  élé  donnés  depuis  la 
mort  de  Grégoire  XI ,  c'est-à-dire  depuis  le 
commencement  du  schisme,  par  les  papes  ou 
vrais  ou  prétendus. 

Il  excepta  :  1°  Ceux  qui  avaient  été  donnés 
dans  la  fondation  même.  «  Exceptis  exemptio- 
nibus,  quœ  concessse  sunt  locis  ,  sub  modo 
exemptionis,  aut  conditione  fundatis,  aut  con- 
templatione  novcB  fundalionis.  » 

2°  Ceux  qui  avaient  élé  donnés  du  gré  et  du 
consentement  des  intéressés.  «  Aut  super  qui- 
bus  prœsentibus  et  auditis  quorum  intererat, 
autoritate  compétente  ordinatum  fuerit,  seu 
quibus  ordinarii  consenserint.  » 

Calixte  111  avait  dressé  une  bulle  qui  rédui- 
sait tous  les  mendiants   au   droit  commun. 


Paul  II,  son  successeur,  se  disposait  à  la  pu- 
blier, et  alors  les  généraux  de  ces  ordres  con- 
certèrent entre  eux  un  appel  au  concile.  Celui 
(|ui  fut  depuis  Sixte  IV  du  nom  ,  et  qui  était 
alors  général  des  Cordeliers,  fut  le  seul  (pii 
vint  protester  à  Paul  II  qu'il  n'avait  point  pris 
de  part  à  cet  attentat  (Rainald.,  an.  1471, 
n.  69).  Plus  ces  excès  sont  grands,  plus  il  est 
évident  combien  serait  nécessaire  le  tempé- 
rament que  nous  proposons. 

V.  Enfin,  dans  le  concile  de  Latran,  après  la 
session  ix,  sous  Léon  X,  en  l'an  loi  S,  les  évê- 
ques  résolurent  de  ne  se  plus  trouver  à  aucune 
session  qua  le  pape  n'eût  révoqué  la  bulle  qui 
s'appelle  il/wre  magnum ,  cl  n'eût  réduit  au 
droit  commun  tous  les  mendiants,  dont  les 
privilèges  ne  passaient  dans  l'esprit  d(  s  évoques 
que  pour  une  source  d'une  infinité  d'abus. 

Les  généraux  des  ordi'es  furent  appelés,  et 
ils  demandèrent  d'en  pouvoir  délibérer  dans 
leurs  chapitres  généraux  qui  se  tiendraient  au 
plus  lot.  Les  évêques  nipartirent  que  ce  n'était 
qu'une  défaite  pour  laisser  finir  le  concile,  et 
persistèrent  à  s'absenter.  Le  pape  leur  promit 
do  proposer,  dans  la  première  session,  la  révo- 
cation de  la  bulle  Mare  mar/num,  soit'que  les 
exempts  y  consentissent  ou  non  (Rainald.  , 
an.  151.J,  n.  t,  2,  3,  4). 

La  session  x  se  tint,  les  évêques  s'y  trouvè- 
rent, et  le  pape  y  publia  une  bulle  qui  con- 
firme le  pouvoir  des  évêques,  pour  la  correc- 
tion des  exempts  coupables  de  quelque  crime. 
Les  évêques  demandèrent  que  le  pape  leur 
permît  de  former  un  corps  et  une  société  pour 
la  défense  de  leur  autorité  contre  les  exempts. 
Le  pape  en  avait  presque  donné  parole,  mais 
les  cardinaux  en  craignant  les  consétiuences 
lui  firent  changer  de  sentiment,  en  sorte  que 
les  évêques  lui  en  faisant  de  nouvelles  ins- 
tances, il  leur  répondit  que  les  cardinaux  s'y 
opposaient  absolument,  qu'il  ne  faisait  pas  tout 
ce  qu'il  voulait,  que  s'ils  persistaient  dans  cette 
demande  il  n'y  aurait  plus  de  session,  et  que 
par  conséquent  tous  les  privilèges  donl  ils  de- 
mandaient la  révocation  subsisteraient  (ibid., 
an.  1516,  n.  1,  2,  3,  4,  28,  38). 

Enfin,  la  session  xi  fut  tenue  elle  pape  y  fit  lire 
une  bulle  qui  révoquait  une  partie  seulement 
des  privilèges  de  la  bulle  sur  laquelle  on  était 
en  différend  ;  aussi  on  eut  bien  de  la  peine  à  y 
faire  consentir  les  évê(|ues;  enfin  elle  passa, 
quoiqu'il  y  eût  quelques  évêques  qui  persistas- 
sent dans  leur  opposition.  Le  pieux  annaliste 
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Sponde  n'a  pu  contenir  ses  justes  plaintes,  en 
parlant  de  cette  session,  et  y  considérant  un 
sujet  éternel  de  plaintes  pour  les  évêques  : 
o  Haec  est,  eritquc,  quandiu  res  ita  pcrstilerit, 
perpétua  et  aequissima  episcoporum  expostula- 
tio(An.  1516,  n.  13,  16).  » 

Certainement  comme  le  pape  dans  ce  con- 
cile fut  contraint  d'obtenir  ou  d'arracher  le 
consentement  des  évêques  pour  les  privilèges 
qui  ne  seraient  point  révoqués,  il  faut  con- 
clure de  là  en  général  que  ni  la  concession,  ni 
l'exécution  des  privilèges  ne  peut  être  ferme 
et  durable  ni  utile  et  avantageuse  à  l'Eglise,  si 
les  évêques  n'y  donnent  leur  consentement. 

VI.  Entre  les  abus  qu'on  faisait  des  exemp- 
tions, et  qui  allumèrent  dans  ce  concile  l'indi- 
gnation de  tant  d'évêques,  on  peut  mettre 
celui  d'user  des  exemptions  contre  des  évêques 
qui  sont  tout  autres  (|ue  ceux  contre  l'oppres- 
sion desquels  les  exem|)tions  ont  été  données. 

Pascal  II  fit  autrefois  une  réprimande  fort 
juste  et  fort  sévère  à  l'abbé  et  aux  religieux  de 
Saint-Denis ,  de  ce  qu'ils  recevaient  d'autres 
évêques  (jue  de  celui  de  Paris  les  ordres  et  le 
chrême  (Du  Cbesne,  lom.  iv,  p.  073).  Ce  qu'il 
dit  être  un  renversement  insoutenable  des 
canons,  nonobstant  tous  leurs  privilèges; 
parce  que  les  privilèges  n'ont  été  donnés  que 
comme  des  boucliers  salutaires  contre  les  in- 
justices et  les  violences  des  évêques,  ou  schi.s- 
matiques  ou  simoniacpies,  et  par  conséquent 
on  ne  doit  point  en  user  contre  rèvê(]ue  de 
Paris,  qui  était  également  éloigné  du  schisme 
et  de  la  simonie. 

«  Ouœ  profecto  sacris  canonibus  valde  con- 
traria sunt.  Et  qtiidem  privilégia  jiro  pravis  et 
malis  collata  sunt,  et  ad  œdilicationem,  non 
ad  canonum  destructionem  alicui  conferuntur. 
Cum  ita(iue  episeopus  vester  Galo  grafia  Dei 
bonus  et  catholicus  hatjeatur,  et  pra-dicta  sa- 
cramenta  gratis  ac  sine  pravitate  indulgeat  : 
et  vos  praîteripsiuslicentiam  procisdem  sacra- 
mentis  suscipiendis  alios  adiré  antistites  pro- 
hibemus,  et  archiepiscopis  vel  episcopis  om- 
nibus, ne  ea  vobis  exhibeant,  interdicimus.  « 

Il  s'ensuit  de  là  que  quand  Rigord  dit  que 
dans  l'histoire  du  roi  Philippe-Auguste,  les 
évêcjuesde  Meaux  et  de  Senlis  ont  été  désignés 
particulièrement  par  les  papes,  pour  célébrer 
les  ordinations  et  les  consécrations  des  autels 
dans  l'église  de  Saint-Denis,  cela  se  doit  enten- 
dre selon  les  clauses ,  si  clairement  exprimées 
par  le  pape  Pascal  :  savoir,  ou  avec  la  permis- 


sion de  l'évèque  de  Paris,  ou  sans  sa  permis- 
sion, quand  il  est  tombé  dans  la  simonie  ou 
dans  le  schisme. 

Quant  à  la  nécessité  qu'on  imposa  à  l'arche- 
vêque de  Sens  et  à  l'évêque  de  Paris ,  d'aller 
quitter  leur  chape  et  tous  leurs  ornements 
pontificaux,  avant  que  d'entrer  dans  l'église  de 
Saint-Denis ,  lors  des  obsèques  du  roi  saint 
Louis;  de  peur  que  ce  ne  fût  un  exercice  de 
juridiction,  s'ils  y  entraient  en  chape  avec 
les  autres  évêques  :  c'est  peut-être  un  de  ces 
abus  surprenants  ,  dont  les  évêques  ont  tant 
formé  de  plaintes  (Du  Chesne  ,  tom.  v,  p.  20, 
523). 

Alexandre  III  reconnut  par  les  plaintes  des 
évêques  dans  le  concile  III  de  Latran  en  1179 
(Can.  ix) ,  que  les  Templiers,  les  Hospitaliers 
et  les  autres  religieux  abusaient  souvent  de 
leurs  privilèges,  au  mépris  de  l'autorité  épis- 
fopale.  «  Indulta  sibi  ab  Aposlolica  Sede  ex- 
cedentes  privilégia  ,  contra  episcopalem  auto- 
ritatem  nuilta  pra^sumunt ,  qurc  et  scandalum 
générant  in  populo  Dei,  et  grave  pariunt  peri- 
culum  animarum.  » 

Innocent  III ,  dans  le  concile  IV  de  Latran 
en  1213  (Can.  lx),  sur  des  plaintes  semblables 
des  évêcjues ,  tâcha  d'arrêter  les  entreprises 
audacieuses  des  abbés  sur  les  fonctions  épis- 
copales.  «  Intelleximus  graves  et  grandes  quo- 
rumdam  abbatum  excessus ,  qui  suis  finibus 
non  contenti ,  manus  ad  ea,  quae  sunt  episco- 
palis  dignitatis,  extcndunt.  » 

On  trouve  à  la  fin  du  concile  de  Sens,  en 
1260,  le  fragment  d'un  rescritd'un  pape  contre 
les  abus  que  faisaient  de  leurs  privilèges,  non- 
seulement  les  Templiers,  mais  tous  les  autres 
exempts. 

Le  concile  d'Avignon  ,  en  1281  (Can.  vi) ,  fit 
éclater  sa  juste  indignation  contre  les  privilé- 
giés ,  (jui ,  s'attacliant  plus  à  l'écorce  et  à  la 
lettre  de  leurs  privilèges,  qu'à  l'esprit  et  à  l'in- 
tention des  Pontifes  romains ,  de  qui  ils  les 
tiennent,  n'obéissaient  point  aux  sentences  et 
aux  mandements  des  évêques.  o  Si  exempti 
proctextu  suorum  privilegioruin  quibus  utun- 
tur,  inlhTrendo  intellectui  litterali  duntaxat, 
vel  cortici  corumdem ,  sententias  prœlatorum 
et  censuras  ccclesiasticas  prœsumpserint  ansu 
temerario  contcmnere,  etc.  » 

Vil.  Le  concile  de  Reims,  en  1287,  s'emporta 
avec  le  même  zèle  contre  les  Dominicains  et 
les  Franciscains,  qui,  ayant  obtenu  >me  bulle 
de  Martin  IV  pour  les  confessions ,  l'expli- 
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quaiont  en  un  sens  contraire  aux  conciles,  aux 
papes  et  à  l'intention  môme  de  Martin  IV; 
c'est-à-dire ,  qu'ils  prétendaient  s'en  servir 
contre  l'intention  et  contre  la  volonté  des  évo- 
ques. «Iticuntse  intelligere  eo  modo, quod  di- 
lucide  obviant  juri  communi,  conciliis  et  con- 
stilulionibus  Romanorum  Pontificum  et  inten- 
tion! etiam  concedentis.  »  Ces  évêques  réso- 
lurent ensuite  de  contribuer  de  la  vingtième 
partie  de  leurs  revenus,  pour  aller  à  Rome  tra- 
vailler à  la  révocation  de  cette  bulle. 

Le  concile  de  Compiègne  en  1:J01  (Can.  vi) 
excommunia  les  abbés  qui  ne  renonceraient 
pas  dans  un  mois  au  complot  qu'ils  avaient 
fait  de  se  défendre  aussi  à  frais  communs  contre 
les  évêques.  Les  conciles  d'Avignon  en  1320 
(Can.  xix),  en  1337  (Can.  xxv),  et  en  1368  (Can. 
cxxi),  renouvelèrent  les  mêmes  plaintes  et  les 
mêmes  menaces  contre  les  usurpations  des 
exempts. 

Il  eût  été  plus  honorable  et  plus  utile  aux 
exempts  de  n'user  jamais  de  leurs  exemptions 
que  du  gré  des  évêques,  au  moins  quand  les 
évêques  n'ont  pas  été  tels,  qu'ils  aient  mérité 
qu'on  n'attendît  pas  leur  consentement.  Si  cela 
eût  été,  tous  les  évoques  de  tant  de  conciles 
provinciaux,  et  même  de  quelques  conciles 
généraux,  tels  qu'ont  été  ceux  de  Latran,  que 
nous  venons  de  citer,  ne  se  fussent  jamais 
plaints  de  la  désobéissance  des  exempts.  On  ne 
peut  pas  même  penser  que  tous  les  évêques  de 
tant  de  conciles  soient  injustement  passionnés 
contre  eux. 

VIII.  II  est  arrivé  quelquefois,  que  les 
exempts  ont  tâché  de  donner  plus  d'étendue  à 
leurs  privilèges  en  les  falsifiant. 

Baronius  rapporte  que  saint  Godefroy,  évo- 
que d'Amiens,  découvrit  devant  le  concile  de 
Reims,  la  supposition  du  privilège  d'exemption 
de  l'abbaye  de  Saint-Valéry.  Les  moines  en 
appelèrent  à  Rome,  où  le  saint  gagna  encore  sa 
cause  (Anno  1109,  n.  b,  6,  7). 

Quand  cette  histoire  aurait  été  supposée, 
comme  prétend  Dom  Luc  d'Achéry  dans  ses 
notes  sur  l'abbé  Guibert  (Pag.  570,  .571),  et 
comme  il  tâche  de  le  prouver  par  une  sentence 
contraire  d'Alexandre  III  donnée  en  faveur  de 
cette  abbaye,  après  en  avoir  fait  examiner  la 
cause  par  l'évêque  de  Noyon  et  l'archevêque 
de  Reims  :  on  ne  peut  nier  que  Grégoire  VII 
n'ait  lui-même  reconnu  la  fausseté  d'un  sem- 
blable privilège,  comme  il  l'assure  dans  une 
de  ses  lettres  :  «  Quod  privilegium  ratum  non 


esse,  manifestissimis  deprehendimus  indiciis, 
corruptione  videlicet  lalinitatis,  et  diversitate 
canonica;  autoritatis  (L.  i,  ep.  xxxiu).  » 

Ce  même  pape  reconnut  que  son  prédéces- 
seur avait  été  quelquefois  surpris,  el  fit  casser 
les  privilèges  qu'il  avait  accordés  contre  la 
justice.  «  Antecessori  nostro  a  malitia  quorum- 
dam  nonnunquam  subreplum  est,  etc.  Si  pri- 
vilegium contra  juslitiam  factum  esse  depre- 
henderis,  eo  cassato,  etc.  (L.  ix,ep.  xix).  Enfin, 
ce  pape  condamna  toutes  les  résolutions  qu'on 
lui  avait  arrachées  par  surprise.  Voici  comme 
il  écrit  à  un  évêque  :  «  Noverit  tua  prudentia, 
quia  multa  tanquam  a  nobis  deteruntur  et 
scripla  et  dicta,  nobis  nescientibus.  Multa  enim 
surripi  possunt,  minus  ad  singula  intentis, 
utpote  divisis  ad  plurima,  et  intentis  ad 
niaxima  quibus  vehementer  arctamur  (L.  ix, 
ep.  xxxi).  » 

Matthieu  Paris  raconte  qu'en  1238 ,  l'arche- 
vêque de  Cantorbéry  obtint  à  Rome  des  privi- 
lèges contre  les  privilèges  de  son  chapitre, 
composé  de  bénédictins.  Ce  fut  le  sujet  de  plu- 
sieurs démêlés.  Le  légat  voulant  les  accorder, 
on  mit  sur  le  bureau  un  semblable  privilège 
obtenu  par  le  saint  archevêque  et  martyr 
Thomas.  Le  légat  aperçut  que  les  religieux 
l'avaient  falsifié,  rayant  ce  qui  ne  leur  plaisait 
pas,  et  substituant  ce  qui  leur  plaisait.  Il  punit 
cet  attentat  de  diverses  peines. 

L'archevêque  de  Cantorbéry  se  servant  de  la 
plume  de  Pierre  de  Rlois,  écrivit  au  pape 
Alexandre  III  qu'il  devait  se  précautionner 
contre  les  falsifications  des  privilèges,  et  en 
bien  examiner  les  originaux,  parce  que  ces 
faussetés  étaient  très-communes  dans  les  mo- 
nastères. «  Falsariorum  enim  prœstigiosa  mali- 
tia ita  in  episcoporumcontumeliam  searmavit, 
ut  falsitas  in  omnium  fere  monasteriorum 
exemptione  praevaleat,  nisi  in  decisionibus,  et 
examinationibus  faciendis,  judex  veritatis  exa- 
clor  districtissimus  intercédât  (Epist.  lxviu).  » 

L'examen  qui  fui  fait  des  privilèges  du  cha- 
pitre de  Cantorbéry  en  l'an  1181  n'est  guère 
plus  avantageux  à  ce  chapitre  (Script,  antiqui 
Anglor.,  pag.  1458).  Arnulphe,  évêque  de 
Lisieux,  découvrit  si  clairement  la  fausseté  d'un 
privilège,  que  le  pape  Alexandre  III  voulut  que 
l'abbé  le  lui  portât  à  Rome  (Epist.  lxxxv). 
Innocent  III  découvrit  l'imposture  d'un  sceau 
ajouté  à  un  privilège  (Gesta  Inn.  111,   p.   29). 

IX.  C'est  pour  éviter  ces  pièges  que  les  évê- 
ques ont  quelquefois  demandé  que  les  prl- 


106 


DES  CONGRÉGATIONS.  —  CHAPITRE  QUARANTIÈME. 


viléges  en  original  leur  fussent  représentés. 

Uévêque  de  Durham  en  Angleterre  le  faisait, 
selon  Mallhieu  Paris,  en  1:2!>1,  par  un  dessein 
niolicieux  contre  les  moines  de  son  chapitre. 
Au  contraire,  Alexandre  III  voulut  que  le  cha- 
pitre de  Cantorbéry  fît  voir  ses  privilèges  à 
Tarchevêque^  qui  pourrait  se  faire  accompagner 
de  douze  examinateurs  experts  (C.  Accepimus. 
De  fide  instrumentorum).  Pierre,  abbé  de 
Cluny,  écrivit  à  l'évèque  de  Troyes,  qu'il  était 
prêt  à  faire  voir  tous  ses  privilèges  (Petrus 
Clun.,  I.  u,  ep.  xxx[u  ). 

Geoffroy,  abbé  de  Vendôme,  offrit  souvent 
aux  évêques  de  Chartres  et  d'Angers  de  leur 


communiquer  les  privilèges  de  son  abbaye  , 
protestant  qu'il  rendrait  toujours  à  Tévêque  de 
Chartres,  tout  ce  qu'il  s'était  réservé  dans  la 
fondation  de  l'abbaye  :  a  Quidquid  Ecclesia 
vestra  in  fundatione  monasterii  nostri  sibi  in 
ipso  reservavit,  non  contradico,  sed  conccdo 
(Gotfrid.,  Vind.  1.  ii,  episl.  xxvii,  xxxi  ;  1.  m, 
ep.  XU,  XL!  ).  » 

Je  crois  qu'on  demeurera  d'accord,  qu'il  n'y 
eut  jamais  d'évéque  qui  ne  prétendît  se  réserver 
cet  avantage,  que  les  religieux  à  qui  il  permet- 
lait  de  bâtir  un  monastère^  agiraient  de  con- 
cert, et  vivraient  toujours  en  bonne  intelligence 
avec  lui  et  ses  successeurs  (I). 


(1)  Voici  une  nouvelle  preuve  de  ce  qu'avance  Tliomassio  dans 
rart.  5.  NousJisoDsdans  le  livre  intitulé  Mémoire  sur  les  professions 
r€ligie}ises  :  «  La  coDgrégation  établie  par  Paul  III,  en  1538,  pour  la 
«  réforme  des  abus  qui  s'étaient  glissés  dans  l'Eglise,  était  composée 
0  de  quatre  cardinaux  et  de  cinq  prélats,  qui  furent  tous  la  lumière 
a  de  leur  siècle.  Cependant,  quand   ce  tribunal  en   vint  à  l'examen 

•  des  ordres  religieux,  il  ne  fit  grâce  à  aucun.  Sa  décision  fut  qu'il 
0  fallait  les  supprimer  :  abolendos  putamus  omnes.  Et  pour  ne  pas 
a  déranger  tant  d'existences,  l'abolition  ne  devait  avoir  lieu  qu'après 

•  le  décès  de  tous,  pourvu  qu'on  ne  reçijt  aucun  novice  :  non  tamen 

•  ut  alittii  fini  injuria^  sed  prohibendo  ne  novitios  possint  admittere 
a  {p.  227  de  l'édition  de  1767).  =. 

Il  est  certain,  d'un  c6lé,  que  l'excès  des  privilèges  accordés  aux  re- 
ligieux, avait  servi  à  les  éloigner  de  la  discipline  régulière,  et  de 
l'autre,  il  est  non  moins  certain  que  l'Eglise  aime  et  favorise  ces  auxi- 
liaires si  utiles  de  lépiscopat.  Les  religieux  ne  doivent  jamais  oublier 
que  les  évéques  sont  les  successeurs  des  apôtres,  les  seuls  pasteurs 
de  leurs  troupeaux,  les  supérieurs  de  droit  divin  de  tous  les  prêtres  ; 
les  évéques  aussi  doivent  voir,  dans  les  religieux,  des  coopcrateurs 
zélés  envoyés  par  la  Providence.  Un  canonisle  franciscain  du  siècle 
dernier,  après  avoir  longuement  fait  valoir  les  privilèges  de  son  ordre 
et  certains  droits  qu'ont  les  évéques  sur  les  confesseurs  religieux, 
toujours  un  peu  trop  préoccupé  de  sauvegarder  les  privilèges,  dit  : 
t  ConcludendUB)  igilur  est,  ^uod  licet  régulâtes  exemptt  smt  a  juri- 


a  sdictione  cpiscoporum,  non  sunt  tameD  exempti  a  stricto  débite 
«  exhibendi   cis  omne    obsequium  et  revcrentiam  ,    quia  jus  reve- 

0  rentiale  eis  per   exemptionem  non  fuit  ablaîum  fFerraris,  v»  Jie- 

1  gulares,  art.  U,  no  84).  »  Nous  avons  établi,  dans  une  note  anté- 
rieure concernant  les  trappistes,  et  appuyée  sur  les  décisions  récentes 
du  Saint-Siège,  que  les  évéques  ont. maintenant  un  peu  plus  que  le 
<iroit  révérentiel  sur  les  religieux  éiablis  dans  leurs  diocèses.  Et  en 
cela,  nous  admirons  la  sagesse  de  l'Eglise,  qui  sait  modifier  sa  disci- 
pline, dans  les  choses  secondaires,  selon  les  besoins  des  temps.  Du 
reste,  par  les  temps  qui  courent,  les  religieux  eux-mêmes  seraient 
peu  portés,  nous  en  sommes  sûrs,  à  opposer  leurs  privilèges  à  la 
sainte  autorité  des  évéques.  Nous  croyons  utile  de  répéter  ici  l'ar- 
ticle 10  du  décret  porté  par  Grégoire  XVI,  le  3  octobre  183i  : 
Q  Quoique  les  monastères  des  trappistes  soient  exempts  de  la  juri- 
«  diction  des  évéques,  cependant,  pour  des  raisons  particulières,  et 
t  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  statué  autrement,  ils  seront  soumis  à  la 
a  juridiction  des  mêmes  évéques,  qui  procéderont  comme  délégués 
•  du  Saint-Siège,  u  Nous  croyons  que  cet  article,  et  la  prescription 
de  Pic  VII,  dans  la  bulle  du  rétablissement  de  la  compagnie  de  Jésus, 
renferment  les  intentions  et  la  pensée  actuelle  de  L'Eglise  touchant 
les  exemptions  jadis  si  largement  octroyées  aux  religieux.  Quant 
aux  congrégations  monastiques  de  femmes,  le  décret  du  cardinal-lé- 
gat du  1er  juin  1803  les  soumit  eolièrement  à  la  juridiction  épis- 
copale.  (Dr  Amdre). 


CHAPITRE  QUARANTIÈME. 


EN  QUOI  LE   CONCILE   DE  TRENTE  A  ASSL'JÉTI    LES  EXEMPTS  A  L'ÉVÊQnE. 


I.  Diverses  sortes  d'exempts  et  d'exemptions. 

II.  Kn  quoi  le  concile  de  Trente  a  soumis  à  l'évêqne  les  égli- 
ses exemptes,  soit  régulières,  soit  séculières. 

m.  En  quoi  il  lui  a  soumis  les  églises  de  nul  diocèse. 

IV.  Eu  quoi  il  lui  a  soumis  les  personnes  exemples  de  nul 
diocèse. 

V.  En  quoi  il  lui  a  soumis  les  autres  personnes  exemptes  sé- 
culières. 

VI.  En  quoi  il  lui  a  soumis  les  personnes  exemples  régulières, 
soit  qu'elles  résident,  ou  ne  résident  pas  dans  les  monastères. 

VII.  On  rapporte  quaianle-trois  articles,  où  selon  Eagnan  le 
concile  de  Trente  a  soumis  les  exempts  à  l'évèque. 

VIII.  Décret  d'Alexandre  VU  sur  le  mime  sujet. 


IX.  Décret  d'Innocent  X. 

X.  Autres  résolutions  de  la  congrégation  dn  coitcile. 

XI.  Trois  sortes  de  licui  de  nul  diocèse. 

XII.  Résolutions  du  clergé  de  France. 
XUl.  Décret  de  Clément  X. 

XIV.  Pourquoi  dans  cet  ouvrage  on  a  si  souvent  allégué 
Fagnan. 

I.  Ce  chapitre  ne  sera  qu'un  extrait  de  Fagnan 
sur  le  cliaiiilre  (iravc.  De  Officio  ordinarii ,  et 
sur  quehiucs  autres. 

Je  comprends  sous  le  nom  d'exempts,  les 
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Egliscs  et  les  personnes,  les  réguliers  et  les 
séciiliirs,  enfin  ceux  même  qui  ne  sont  de  nul 
diocèse.  Car  les  exempts  ne  laissent  pas  d'être 
dans  le  diocèse,  selon  les  expressions  du  droit 
et  du  concile  de  Trente  même.  Mais  un  dé- 
membrement entier  les  sépare  quelquefois 
tout  à  fait  du  diocèse  de  l'évêque,  et  leur  donne 
un  diocèse  particulier,  où  ils  ont  comme  une 
juridiction  épiscopale  sur  le  peuple  et  sur  le 
clergé.  C'est  ainsi  que  les  canonistes  en  parlent  ; 
nous  avons  déjà  remarqué  que  ç'ont  été  sou- 
vent des  lieux  abandonnés  ,  et  oîi  nul  évèque 
n'avait  jamais  étendu  ses  soins,  où  les  abbayes 
ont  été  premièrement  bâties ,  et  ont  peu  à  [leu 
formé  autour  d'elles  une  peuplade  d'officiers 
et  d'autres  babitants  laïques ,  sur  qui  elles  ont 
exercé  une  pleine  juridiction. 

IL  Quant  aux  Eglises  exemptes,  soit  qu'elles 
soient  régulières  ou  séculières,  en  commande 
ou  non ,  chargées  du  soin  des  âmes  ou  non , 
l'évêque  les  peut  et  les  doit  visiter  tous  les  ans, 
selon  les  décrets  du  concile  de  Trente  (Sess.  vu, 
c.  3;  sess.  xxi,  c.  8). 

Si  les  monastères  de  réguliers  ne  se  rédui- 
sent en  un  corps  de  congrégation  et  de  réforme 
dans  un  an,  le  métropolitain  les  convoquera 
pour  les  en  solliciter,  comme  délégué  du  Siège 
Apostolique.  S'ils  ne  se  rendent  pas  à  ces  sol- 
licitations, ils  seront  assujétis  aux  évêques 
diocésains,  comme  délégués  du  Siège  Aposto- 
lique (Sess.  XXV,  c.  8). 

Si  ces  monastères,  réunis  en  congrégation, 
sont  chargés  du  soin  des  âmes,  et  d'autres 
que  des  séculiers  qui  sont  de  leur  famille , 
l'évêque  pourra  visiter  et  corriger  tant  les  ré- 
guliers que  les  séculiers  qui  exerceront  le 
soin  des  âmes;  on  ne  pourra  même  y  établir 
des  vicaires,  quoiqu'amovibles ,  sans  son  con- 
sentement, et  après  qu'il  les  aura  examinés 
(Sess.  XXV,  c.  11). 

Le  concile  excepte  l'abbaye  de  Cluny ,  et 
celles  où  résident  les  abbés  généraux  et  chefs 
d'ordre  ,  ou  autres  qui  exercent  juridiction 
épiscopale  et  temporelle  sur  les  curés  et  les  pa- 
roissiens. Ce  qui  s'entend  néanmoins  sans  rien 
déroger  au  droit  des  évêques,  qui  sont  en  pos- 
session d'une  plus  grande  juridiction  sur  ces 
sortes  de  lieux. 

Les  cures  unies  pour  toujours  à  des  monas- 
tères ,  seront  visitées  [)ar  l'évêque  qui  empê- 
chera qu'on  n'y  députe  des  vicaires  amovibles 
s'il  ne  le  juge  plus  utile  de  la  sorte,  et  leur 
fera  assigner  le  tiers  des  fruits,  ou  selon  qu'il 


jugera  nécessaire.  La  congrégation  des  cardi- 
naux pour  les  affaires  des  réguliers  n'a  pas  es- 
timé qu'il  pût  visiter  la  maison  curiale,  lors- 
qu'elle n'est  habitée  que  par  le  curé  régulier 
qu'il  a  approuvé  (Sess.  vu,  c.  "'). 

Si  les  monastères  réduits  en  congrégation 
n'ont  point  de  charge  d'âmes,  l'évêque  ne  peut 
les  visiter,  quoiqu'ils  soient  en  commande; 
parce  que  le  concile  ne  lui  donne  le  droit  de 
visite,  même  comme  délégué  du  Siège  Aposto- 
lique, que  sur  les  monastères  en  commande, 
où  la  discipline  régulière  n'est  pas  observée 
(Sess.  XXI,  c.  8). 

Si  les  Eglises  régulières  ne  sont  ni  chargées 
du  soin  des  âmes  ,  ni  en  commande ,  l'évêque 
ne  peut  les  visiter  (Sess.  xxv,  c.  xx).  La  con- 
grégation du  concile  a  compris  dans  le  nombre 
des  Eglises  régulières  celles  qui ,  étant  unies 
ou  dépendantes  d'une  abbaye  ,  étaient  desser- 
vies par  des  réguliers. 

111.  Les  Eglises  qui  ne  sont  de  nul  diocèse, 
et  qui  sont  gouvernées  par  des  ecclésiastiques, 
et  non  pas  par  des  réguliers,  seront  visitées  par 
l'évêque,  dont  la  cathédrale  est  la  plus  proche; 
et  si  cela  est  contesté,  par  celui  des  évêques 
qui  sera  choisi  par  le  prélat  du  lieu  dans  le 
concile  provincial  ;  et  il  les  visitera  comme 
délégué  du  Saint-^Siégc  (Sess.  xxiv,  c.  9). 

Il  résulte  de  là  que  l'évêque  ne  peut  visiter 
les  Eglises  des  réguliers  qui  ne  sont  de  nul 
diocèse,  quoiqu'elles  soient  chargées  du  soin 
des  âmes,  parce  que  le  concile  ne  soumet  à  la 
correction  de  l'évêque  que  les  monastères 
ayant  charge  d'âmes,  qui  sont  situés  dans  le 
diocèse  de  l'évêque.  «  In  cujus  dicecesi  sunt 
sita  (Sess.  xxv,  c.  11).  » 

Quoique  ces  Eglises  régulières  de  nul  dio- 
cèse fussent  en  commande,  elles  ne  pourraient 
pas  être  visitées  par  l'évêque,  parce  que  le  con- 
cile ne  donne  ce  pouvoir  aux  évêques  que 
sur  les  monastères  en  commande  exempts,sans 
parler  de  ceux  de  nul  diocèse,  et  ne  l'étend  sur 
les  églises  de  nul  diocèse  que  lorsqu'elles  sont 
séculières  (Sess.  xxi,  c.  8;  sess.  xxiv,  c.  9). 

11  n'y  a  qu'un  cas  où  le  concile  donne  auto- 
rité à  l'évêque  diocésain,  ou  à  celui  dont  la 
cathédrale  est  la  plus  proche,  sur  les  monas- 
tères réguliers  de  nul  diocèse  :  savoir  pour  les 
faire  contribuera  l'établissement  de  son  sémi- 
naire (Sess.  xxui,  c.  18). 

Quant  aux  Eglises  séculières  de  nul  diocèse , 
ou  elles  ne  sont  comprises  dans  les  limites  d'au- 
cun diocèse,  et  alors  l'évêque  dont  la  cathédralij 
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est  la  plus  proche  ,  les  peut  visiter  comme  dé- 
légué du  i>ape  (Sess.  xxiv ,  c.  9)  :  ou  elles  sont 
comprises  dans  les  contins  de  quelque  diocèse, 
et  alors  l'évèque  diocésain  les  peut  \isiter  et 
donner  les  ordres  ou  les  dimissoires  à  leurs 
sujets  (Sess.  xxiii,  c.  10). 

IV.  Voilà  pour  ce  qui  regarde  les  Eglises.  11 
faut  venir  aux  personnes  ,  et  premièrement  à 
celles  de  nul  diocèse. 

Si  ce  sont  des  ecclésiastiques  de  nul  diocèse, 
l'évèque  peut  les  visiter  comme  délégué  du 
Saint-Siège  (Sess.  xxiv,  c.  9).  La  congrégation 
du  concile  a  déclaré  que,  pouvant  visiter  les 
églises,  il  en  pouvait  aussi  visiter  le  clergé  et 
le  peuple;  elle  a  déclaré  queccsecclésiasti(iues 
devaient  assister  au  synode  de  l'évèque;  eiiliu 
ils  doivent  recevoir  de  lui  les  ordres  et  les  di- 
missoires. C'est  là  tout  le  pouvoir  que  l'évè- 
(]ue  peut  exercer  sur  eux. 

Que  si  ce  sont  des  réguliers  qui  ne  sont  d'au- 
cun diocèse,  l'évêiiue  ne  peut  les  visiter,  puis- 
que le  concile  limite  ce  pouvoir  aux  Eglises 
séculières  (Sess.  xxiv,  c.  9). 

Quand  bien  même  ces  réguliers  exerceraient 
des  cures  daus  des  Eglises  de  nul  diocèse,  l'é- 
vèque ne  i)ourrait  les  visiter,  |)arce  que  ce 
l)ouvoir  ne  lui  est  accordé  en  ce  cas  (|ue  sur  les 
Eglises  cxemiites  qui  sont  dans  un  diocèse 
(Sess.  XXV,  c.  1 1).  La  constitution  deGrégoireXV 
parle  dans  les  mêmes  termes  que  le  concile,  et 
doit  être  expliquée  dans  le  même  sens,  comme 
l'a  déclaré  la  congrégation  du  concile. 

Comme  l'évètiue  ne  peut  visiter  ces  réguliers 
de  nul  diocèse ,  aussi  il  ne  peut  exercer  sur 
eux  aucune  juridiction,  ni  par  conséquent  les 
obliger  de  se  trouver  aux  processions,  puisque 
le  concile  ne  lui  permet  d'y  appeler  que  les 
exempts  (Sess.  xxv ,  c.  13).  11  a  été  ainsi  dé- 
claré par  la  congrégation  du  concile  ,  qui  con- 
sidérera (|ue  ceux  qui  ne  sont  d'aucun  diocèse 
ne  peuvent  [)as  être  a|)pelés  exempts ,  puis- 
qu'ils n'ont  jamais  été  soumis. 

La  même  congrégation  du  concile  a  déclaré 
que  les  su|)érieurs  de  ces  réguliers  de  nul  dio- 
cèse, en  leur  donnant  des  dimissoires  pour  les 
ordres,  sont  obligés  de  les  adresser  ou  à  l'évè- 
que le  plus  proche  ou  à  celui  dans  le  diocèse 
duquel  ils  sont  enfermés,  selon  que  nous  l'a- 
vons déjà  rapporté  du  concile  de  Trente  (Sess. 
xxni,  c.  10). 

V.  Voilà  ce  qui  regarde  les  personnes  soit  sé- 
culières, soit  régulières  de  nul  diocèse.  Je 
passe  aux  exemptes.  Si  ce  sont  des  prêtres  sé- 


culiers qui  aient  charge  d'àmes,  ils  sont  sou- 
mis à  la  visite ,  à  la  juridiction  et  à  la  correc- 
tion de  l'évèque ,  en  tout  ce  qui  regarde  le 
soin  des  âmes  et  l'administration  des  sacre- 
ments; selon  le  concile  (Sess.  xxv,  c.  11)  et 
la  constitution  de  Grégoire  XV,  touchant  les 
privilèges  des  exempts. 

S'ils  n'ont  point  charge  d'àmes,  l'évèque 
peut  les  visiter  comme  délégués  du  pape  (Sess. 
VI,  c.  3).  Ils  peuvent  aussi  être  jugés  et  châ- 
tiés dans  les  causes  criminelles  par  les  évêques 
du  diocèse  où  ils  résident ,  même  hors  du 
temps  de  leur  visite  (Sess.  xiv,  c.  4).  Cela  s'en- 
tend des  séculiers  exempts  par  un  privilège 
personnel.  Car  si  rexem[>lion  était  commune 
et  au  lieu,  et  à  la  personne,  l'évèque  n'y  pour- 
rait exercer  sa  juridiction  qu'en  trois  cas,  qui 
seront  déterminés  ci-dessous. 

Les  chapitres  et  les  chanoines  des  églises 
cathédrales  ou  métropolitaines,  sont  soumis  à 
la  visite  et  à  la  correction  de  l'évèque,  même 
comme  délégué  du  pape,  sans  avoir  égard  aux 
exemi)tions  (Sess.  vi,  c.  i).  Le  concile  a  parti- 
cularisé la  manière  dont  l'évèque  doit  exercer 
sa  juridiction  sur  ces  chapitres  exempts,  soit 
durant  la  visite,  soit  hors  de  la  visite  (Sess. 
xxv,  c.  6). 

VI.  Mais  si  ce  sont  des  personnes  régulières 
exemptes,  ou  elles  demeurent  dans  leur  mo- 
nastère, ou  dehors  (Sess.  vi,  c.  3).  Si  leur  sé- 
jour est  hors  du  monastère ,  l'évèque  a  droit 
de  visite  et  de  correction  sur  eux,  comme  dé- 
légué du  Saint-Siège  (Sess.  xiv,  c.  4).  Cela 
s'entend  durant  la  visite ,  selon  les  décrets  du 
concile.  Pie  IV  .  dans  sa  bulle  de  la  résidence 
des  évêques,  étendit  ce  droit  même  hors  de  la 
visite,  si  les  évêques  résidaient  dans  leur  dio- 
cèse. 

Les  apostats  et  ceux  qui  ont  été  chassés  des 
ordres  religieux,  ont  aussi  été  déclarés  soumis 
à  la  juridiction  de  l'évèque  parla  congrégation 
du  concile.  Enfin  les  réguliers  exempts  et  de- 
meurant hors  do  leur  monastère ,  peuvent 
être  convenus  par-devant  l'ordinaire  ,  comme 
délégué  du  Saint-Siège,  par  les  personnes  mi- 
sérables ,  pour  être  condamnés  à  payer  leurs 
dettes  (Sess.  vu,  c.  14). 

Si  les  réguliers  exempts  demeurent  dans  les 
cloîtres,  ils  ne  sont  nullement  sujets  ni  à  la 
visite,  ni  à  la  juridiction  de  l'évèque  (Sess. 
XXIV,  c.  11  ;  Sess.  xxv,  c.  20). 

Et  quoique  la  décrétale  Volentes  du  Sexte 
ait  soumis  les  privilégiés  à  l'évèque ,  en  ces 
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trois  cas,  si  le  crime  avait  été  commis,  ou  si  le 
contrat  avait  élé  fait,  ou  si  la  chose  contestée 
était  située  hors  du  lieu  exempt,  et  que  cette 
décrétale  ait  été  renouvelée  par  le  concile  de 
Trente  ,  la  congrégation  du  concile  a  pourtant 
déclaré  qu'en  aucun  de  ces  cas  les  réguliers 
nelaient  soumis  à  l'ordinaire,  parce  qu'ils  sont 
spécialement  privilégiés  (Sess.  vu,  c.  1-i). 

Ils  sont  estimés  résider  dans  le  monastère, 
quand  ils  font  leur  séjour  dans  les  paroisses 
qui  lui  sont  unies.  Ainsi  s'ils  y  commettent  un 
crime  qui  ne  regarde  ni  le  soin  des  âmes,  ni 
l'administration  des  sacrements,  ils  ne  sont 
pas  justiciables  de  l'évèque,  comme  il  a  élé 
résolu  par  la  congrégation  du  concile.  Il  en 
est  de  même,  selon  la  même  congrégation,  s'ils 
résident  dans  une  maison  destinée  à  l'érection 
du  monastère,  sous  la  conduite  d'un  supérieur 
et  dans  l'observance  de  la  règle. 

Cette  exemption  s'étend  sur  les  personnes 
séculières,  qui  résident  et  servent  dans  l'en- 
ceinte du  monastère ,  et  vivent  sous  l'obéis- 
sance du  supérieur,  selon  le  concile  et  la  bulle 
Circumspecla  de  Grégoire  XIII. 

VII.  Mais  nonobstant  cette  exemption  des 
réguliers  résidant  dans  leurs  monastères,  il  y  a 
plusieurs  cas,  où  ils  ont  été  assujétis  à  la  juri- 
diction de  l'évèque,  soit  par  le  concile  de  Trente 
soit  par  les  bulles  postérieures  des  papes  (Sess. 
XXIV,  c.  M  ;Sess.  xxv,  c.  11). 

1°  S'ils  s'ingèrent  à  administrer  quelque  sa- 
crement sans  la  permission  du  pasteur,  ou  si 
ayant  reçu  la  permission,  ils  y  commettent 
quelque  crime,  la  bulle  de  Grégoire  XV  sur  les 
exemptions  les  soumet  à  la  juridiction  ,  à  la 
visite  et  à  la  correction  de  l'évèque,  comme  dé- 
légué du  Saint-Siège. 

2°  La  même  constitution  de  Grégoire  XV  les 
assujétit  à  la  correction  de  l'évèque  ,  comme 
délégué  du  pape ,  quand  ils  commettent  quel- 
que crime  contre  les  personnes  qui  résident 
dans  les  monastères  de  filles  ;  ou  contre  leur 
clôture  ,  ou  dans  l'administration  de  leurs 
biens. 

3°  Elle  permet  à  l'évèque  de  pouvoir  assister 
en  personne,  ou  par  un  substitut,  et  présider 
à  l'élection  des  abbesses,  avec  les  supérieurs 
réguliers. 

4.°  Elle  ne  permet  pas  aux  réguliers  de  con- 
fesser les  religieuses  qui  leur  sont  soumises, 
sans  l'approbation  de  l'évèque. 

5°  Elle  oblige  les  réguliers  qui  administrent 
les  biens  des  religieuses,  d'en  rendre  compte 


tous  les  ans  à  rév»"(]ue,  en  présence  des  supé- 
rieurs réguliers.  L'évèciue  peut  même  pour 
des  causes  justes  demander  aux  su|)èrieur9  ré- 
guliers qu'ils  changent  ces  confesseurs  ou  ces 
administrateurs;  et  si  on  ne  lui  donne  pas  sa- 
tisfaction, il  peut  les  ôter  lui-même. 

0"  Le  concile  de  Trente  renouvelant  le  dé- 
cret du  concile  de  Latran  sous  Léon  X,  contre 
ceux  qui  font  imprimer  des  livres  sans  nom  et 
sans  approbation,  assujétit  les  réguliers  à  de- 
mantler  rap|)robation  de  l'évèque,  ou  de  celui 
qu'il  aura  commis  (Trid.,  sess.  iv;  Later., 
sess.  x). 

7°  Si  les  abbés  négligent  d'établir  une  leçon 
de  l'Ecriture  sainte,  où  on  le  peut  commodé- 
ment, l'évèque,  conune  délégué  du  pape,  les  y 
contraindra  par  les  voies  du  droit,  et  ne  souf- 
frira pas  qu'on  nonune  des  lecteurs  pour  faire 
cette  leçon  ,  dont  il  n'ait  examiné  la  vie  et  la 
doctrine;  ce  qui  ne  s'entend  pourtant  pas  de 
ceux  qui  font  cette  leçon  dans  les  cloîtres  des 
moines  (Sess.  v,  c.  \). 

8°  Les  réguliers  ne  peuvent  prêcher  dans 
leur  propre  église,  sans  avoir  demandé  la  béné- 
diction de  l'évèque,  ni  dans  une  autre  église 
sans  sa  licence,  ni  enfin  dans  aucune  église, 
contre  ses  défenses,  «E[)iscopo  contradicente.» 

La  congrégation  du  concile  avait  décidé  que 
les  réguliers  qui  manquaient  à  rendre  ces  res- 
pects à  l'évèque,  ne  pouvaient  être  punis  que 
parleurs  supérieurs;  mais  la  constitution  de 
Grégoire  XV  les  a  soumis  à  la  correction  de 
l'évèque;  et  elle  a  élé  depuis  suivie  par  la  con- 
grégation du  concile,  sous  Urbain  VIII,  qui 
déclara  dans  un  bref  la  différence  qu'il  y  avait 
entre  le  refus  simple  que  l'évèque  peut  faire 
de  sa  bénédiction  ou  de  sa  permission,  no- 
nobstant lequel  le  régulier  peut  prêcher  dans 
une  église  de  son  ordre:  et  les  défenses  ex- 
presses de  prêcher,  après  lesquelles  il  ne  le 
peut,  non  pas  même  dans  une  église  de  son 
ordre  (Sess.  v,  c.  2;  sess.  xxiv,  c.  4). 

9°  L'évèque  doit  interdire  la  prédication 
aux  réguliers  qui  répandent  des  erreurs,  même 
dans  leurs  églises  (Sess.  v,  c.  2).  La  congréga- 
tion du  concile  a  déclaré  qu'il  peut  exiger 
d'eux  une  confession  de  foi,  avant  que  de  leur 
permettre  la  prédication. 

10°  Les  réguliers  qui  éliront  des  conserva- 
teurs, ou  en  useront  autrement  qu'il  ne  leur 
est  prescrit  par  le  concile  de  Trente,  et  par  la 
constitution  de  Grégoire  XV,  sont  privés  de 
voix  active  et  passive,  et  leurs  couvents  ne  peu- 
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vent  recourir  à  leurs  conservateurs  pendant 
une  année,  pendant  laquelle  les  évêques  sont 
juges  de  toutes  leurs  causes.  Si  dans  un  an  ils 
n'élisent  leurs  conservateurs,  et  ne  remettent 
l'acte  de  l'élection  dans  le  grefle  de  l'évèché, 
ils  sont  soumis  à  la  juridiction  de  l'évéque  jus- 
qu'à ce  qu'ils  l'aient  fait.  Enfin,  ils  ne  pour- 
ront changer  leurs  conservateurs  qu'une  l'ois 
en  cinq  ans,  si  ce  n'est  pour  des  causes  légi- 
times qu'ils  exposeront  au  pape,  ou  à  l'évéque, 
à  leur  choix  (Sess.  xiv  ,  c.  5). 

id"  Ils  ne  peuvent  selon  le  concile  et  la  con- 
grégation du  concile,  ni  publier  des  indul- 
gences, quelque  anciennes  qu'elles  soient, 
sans  la  permission  de  l'ordinaire;  ni  faire  la 
quête  hors  des  lieux  où  est  leur' monastère, 
sans  faire  voir  à  l'évéque  la  permission  qu'ils 
en  ont  de  leurs  supérieurs;  ni  la  faire  dans  un 
autre  diocèse,  sans  l'agrément  du  diocésain  ; 
ni  enfln  quêter  par  d'autres  que  par  les  frères 
de  leur  ordre  (Sess.  xxi,  c.  9.) 

12°  Honoré  111  avait  permis  aux  Jacobins 
et  aux  Franciscains  de  célébrer  sur  des  autels 
portatifs,  même  sans  la  permission  de  révéïjne 
(C.  In  his.  De  privileg.).  Le  concilearelranclié 
ce  privilège  (Sess.  xxn),  et  la  congrégation  du 
concile,  qui  a  été  suivie  d'une  Extravagante  de 
Pie  V,  en  1500  (C.  un.  de  celebr.  Miss.),  a  dé- 
claré tous  les  réguliers  sujets  aux  ordonnances 
des  évêciues  sur  la  célébration  de  la  messe ,  et 
leurs  justiciables  dans  les  fautes  de  cette  nature. 

13°  Si  les  réguliers  ont  l'adminislraliou 
des  confréries  ou  des  hôpitaux,  ils  en  sont 
comptiibles  à  l'évéque  et  sesjusticiables  ;  quoi- 
qu'ils ne  le  soient  pas  |)our  la  fabrique  de  leurs 
églises  (Sess.  xxn,  c.  8,  D).  Ainsi  est-il  déclaré 
parla  congrégation. 

1-4°  S'il  y  a  des  confréries  de  laïques  dans 
les  églises  des  réguliers,  l'évéque  peut  les  vi- 
siter et  examiner  leurs  comptes  (Ibidem). 

15°  La  congrégation  du  concile  a  déclaré 
les  réguliers  sujets  aux  décrets  du  concile,  tou- 
chant les  interstices  des  ordres  ;  ainsi  ils  ne 
peuvent,  ni  monter  aux  ordres  supérieurs, 
s'ils  n'ont  exercé  les  inférieurs;  ni  recevoir  le 
premier  ordre  sacré ,  cju'un  an  après  avoir 
reçu  les  mineurs  ;  ni  être  élevés  à  la  prêtrise, 
qu'un  an  après  avoir  été  oidonnés  diacres  ;  si 
ce  n'est  pour  (juchpie  jiressante  nécessité,  que 
les  supérieurs  claustraux  pourront  exprimer 
dans  leurs  lettres  dimissoires  ;  mais  dont  l'é- 
véijue  demeurera  seul  juge  (Sess.  xxiu,  c.  11, 
12,  13). 


1G°  Les  réguliers  ne  peuvent  entendre  les 
confessions  des  laïques,  même  des  prêtres  sé- 
culiers, sans  avoir  été  approuvés  de  l'évéque, 
qui  les  punira  ,  comme  délégué  du  Saint- 
Siège,  selon  la  constitution  de  Grégoire  XV, 
s'ils  le  font  sans  permission,  ou  après  qu'elle 
est  expirée  ou  révoquée  (Sess.  xxui,  c.  13). 

La  congrégation  des  évêques  et  des  régu- 
liers, et  celle  du  concile  aussi ,  ont  résolu  : 
1°  Que  l'évêiiue  peut  approuver  les  réguliers 
pour  un  temps  déterminé,  et  ce  temps  expiré, 
leur  pouvoir  expire  ;  2°  Qu'il  peut  les  approuver 
jusqu'à  ce  qu'il  lui  plaise  de  révoquer  ce  pou- 
voir; 3°  Qu'enfin  il  peut  les  approuver  sans 
limiter  le  temps;  et  alors  s'il  survient  une  nou- 
velle cause,  qui  regarde  les  confessions ,  il 
peut  révocjuer  son  approbation ,  sans  cire 
obligé  d'exposer  en  particulier  cette  cause 
aux  supérieurs  claustraux.  Mais  quoiqu'il  ne 
survienne  point  de  nouvelle  cause,  si  le  régu- 
lier n'a  été  examiné  et  approuvé  que  par  le 
grand-vicaire  ,  l'évéque  peut  l'examiner  de 
nouveau,  et  le  rejeter,  s'il  ne  le  trouve  ca- 
[lable;  il  ne  le  peut  s'il  l'avait  examiné  lui- 
même  et  ap|)rouvé  pour  toujours.  Mais  son 
successeur  peut  le  révoquer. 

17°  Le  concile  oblige  d'assister  au  synode 
de  l'évéque  tous  les  exempts  qui  y  seraient 
obligés,  s'ils  n'étaient  point  exempts,  et  qui  ne 
sont  soumis  à  aucun  chapitre  général  (Sess. 

XXIV,  c.  2^  Ceux  qui  ont  la  conduite  des  pa- 
roisses, ou  d'autres  églises  séculières,  même 
unies,  doivent  aussi  y  assister.  La  congrégation 
du  concile  n'a  pas  jugé  que  les  abbés  (|ui  n'ont 
ni  couvent,  ni  cure  d'âmes,  soient  obligés  de 
s'y  trouver.  Si  les  réguliers  exercent  la  cure 
par  un  vicaire  séculier  ,  approuvé  par  l'évê- 
(jue,  il  suffit  que  le  vicaire  y  assiste.  Les  curés 
qui  ne  sont  de  nul  diocèse,  se  doivent  trouver 
au  synode  de  l'évéque  le  plus  proche,  qui  peut 
aussi  les  visiter. 

18°  L'évéque  doit  concourir  avec  le  supé- 
rieur claustral  ,  pour  déterminer  le  nombre 
des  religieuses  sujettes  aux  réguliers,  selon  la 
congrégation  du  concile  et  la  constitution  de 
Grégoire  XllI.    Dca  sacris  virginibus  (Sess. 

XXV,  c.  3). 

19°  On  ne  peut  ériger  de  nouveaux  monas- 
tères de  religieux  ou  de  religieuses ,  sans  la 
licence  de  l'évéque  (Ibidem).  Clément  VUl  fit 
un  décret  pour  défendre  aux  évêques  de  per- 
ineltre  l'érection  des  nouveauv  monastères, 
sans  avoir  appelé  et  ouï  les  supérieurs  des  an- 
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cicns  monastères  du  même  lieu,  jMHir  savoir 
si  le  lieu  suffira  pour  leur  eiitielien.  Gré- 
f;oire  XV  en  fit  un  autre ,  pour  défendre  la 
fondation  des  nouveaux  couvents,  si  les  re- 
venus et  les  aumônes  ne  devaient  suffire  pour 
douze  religieux  ,  ne  voulant  point  souffrir 
qu'on  en  érigeât  de  moindre  nombre.  Enfin, 
l'rhain  VIU  voulut  que  les  monastères  qu'on 
fonderait  à  l'avenir,  où  il  y  aurait  moins  de 
ilouze  r-eligioux,  fussent  soumis  à  la  juridic- 
tion de  l'évoque  et  à  sa  correction. 

Comme  Pie  V,  dans  sa  constitution  sur  la 
clôture,  a  réservé  au  Saint-Siège  le  pouvoir  de 
tirer  une  abbesse  d'un  monastère ,  pour  lui 
confier  la  conduite  d'un  antre  qu'on  fonde  de 
nouveau;  de  là  vient  que  Fagnan  dit  cpie  la 
in'atique  est  de  faire  ériger  par  le  pape  les 
nouveaux  monastères  ,  quoique  le  concile 
laisse  ce  pouvoir  aux  évêques. 

20°  Les  réguliers  peuvent  être  punis  par 
l'ordinaire  ,  comme  déserteurs  de  leur  ordre 
sacré,  quand  ils  sont  surpris  sans  obédience 
par  écrit  liors  de  leurs  monastères ,  quelque 
prétexte  qu'ils  allèguent  ,  d'aller  vers  les  su- 
[lérieurs,  parce  qu'ils  ne  peuvent  le  faire  sans 
leur  permission  (Sess.  xxv,  c.  4). 

^l"  Les  réguliers  qui  sont  envoyés  pour 
étudier  dans  les  Universités,  sont  punissables 
par  révoque,  s'ils  ne  demeurent  dans  leur 
couvent  (Ibidem). 

22°  L'évêque ,  comme  délégué  du  pape,  a 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  garder, 
ou  pour  rétablir  la  clôture  des  religieuses, 
quoique  sujettes  aux  religieux  (Sess.  xxv, 
c.  5).  La  congrégation  du  concile  a  jugé  qu'il 
pouvait  pour  cela  visiter  les  monastères,  in- 
terroger séparément  chaque  religieuse  ,  et 
punir  les  violateurs  de  la  clôture. 

23°  Les  religieuses  professes  ne  peuvent 
sortir  du  monastère  pour  quelque  peu  de 
temps,  ni  pour  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
sans  la  permission  de  l'évêque  selon  le  concile, 
(|ui  ne  doit  le  permettre  selon  la  bulle  de  Pie  V 
qu'en  trois  cas,  de  peste,  de  lèpre,  et  d'embra- 
sement (Ibid.). 

Personne  ne  peut  entrer  selon  le  même  con- 
cile, dans  le  monastère,  sans  la  licence  de  l'é- 
vêque, ou  du  supérieur  ;  selon  que  les  monas- 
tères sont  sujets  ou  à  l'évêque,  ou  aux  régu- 
liers, ainsi  ijue  la  congrégation  du  concile  l'a 
déclaré.  Mais  si  la  coutume  avait  prescrit 
quelque  part ,  que  l'évêque  seul  donnât 
ces  licences ,   même    pour    les    monastères 


sujets  aux  réguliers,   il    faudrait  l'observer. 

Il  en  est  de  même  du  pouvoir  de  parler  aux 
religieuses  à  la  grille  ;  si  la  coutume  a  prescrit 
que  l'évêque  seul  le  permette,  il  faut  s'y  tenir. 
A  moins  de  cela  les  supérieurs  réguliers  le 
peuvent  permettre  dans  les  monastères  de  leur 
dépendance;  quoique  la  congrégation  des 
évêques  et  des  réguliers  ait  enfin  aussi  résolu 
que  ces  permissions  seraient  aussi  souscrites 
par  l'évêque. 

24°  Si  un  monastère  n'a  point  de  reli- 
gieuse capable  de  la  dignité  d'abbesse,révêque 
pouvait,  selon  le  concile,  en  retirer  une  d'un 
autre  monastère  (Sess.  xxv,  c.  7).  Pie  V  a  ré- 
sei'vé  ce  pouvoir  au  pape.  Le  consentement  du 
supérieiu-  régulier  suffit  pour  confirmer  les 
élections  des  abbesses  dans  les  monastères  ré- 
guliers. C'est  aussi  le  supérieur  régulier  qui 
leur  donne  des  confesseurs  extraordinaires,  se- 
lon la  congrégation.  Mais  aujourd'hui  il  faut 
garder  la  constitution  de  Grégoire  XV. 

23°  Les  monastères  des  filles  immédiate- 
ment soumis  au  Saint-Siège,  sont  remis  sous 
l'autorité  des  évêques,  comme  délégués  du 
pape  (Sess.  xxv,  c.  9). 

26°  Si  l'église  d'un  monastère  est  char- 
gée du  soin  des  âmes,  les  réguliers  n'y  peuvent 
pas  mettre  de  vicaire,  quoiqu'amovible,  qu'a- 
près l'examen  et  le  consentement  de  l'évêque, 
ou  de  son  grand-vicaire  (Sess.  xxv,  c.  11).  Car 
la  congrégation  du  concile  a  déclaré  que  l'é- 
vêque ne  pouvait  y  ériger  des  vicaires  perpé- 
tuels et  que  les  supérieurs  réguliers  ne  devaient 
y  mettre  pour  vicaires,  que  des  religieux  amo- 
vibles. Le  concile  parle  ailleurs  des  cures  unies 
à  un  monastère  et  il  permet  à  l'évêque  d'y  éri- 
ger des  vicairies  perpétuelles,  s'il  les  juge  né- 
cessaires (Sess.  vu,  c.  7). 

27°  Si  les  monastères  qui  n'ont  point  de 
chapitres,  ni  de  supérieurs  généraux,  ne  se 
réunissent  en  un  corps  de  congrégation  pour 
en  avoir,  au  moins  après  que  le  métropolitain 
les  en  a  avertis,  et  les  couvents  elles  religieux 
sont  dès  lors  soumis  à  l'évêque  (Sess.  xxv, 
c.  8.) 

28°  Les  réguliers  doivent  publier  et  gar- 
der dans  leurs  églises  les  censures  et  les  inter- 
dits que  l'évêque  fulmine  (Sess.  xxv,  c.  12). 
La  congrégation  a  jugé  qu'ils  ne  pouvaient  i)as 
laisser  célébrer  dans  leurs  églises  les  prêtres 
séculiers  des  autres  diocèses,  sans  la  permis- 
sion écrite  de  l'évêque,  si  l'évêque  l'avait  ainsi 
réglé. 
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29°  Les  réguliers  doivent  obéir  aux  man- 
dements de  l'évèque  pour  la  célébration  des 
fêtes  selon  le  concile  (Ibidem).  Ce  que  la  con- 
grégation du  concile  a  déclaré  ne  regarder  que 
les  prédications  sur  les  évangilesdes  fêtes,  sans 
(ju'ils  soient  obligés  de  changer  leurs  offices. 

30°  L'évèque  peut  terminer  tous  les  diiîé- 
rents  des  exempts  sans  appel,  pour  les  préséan- 
ces dans  les  processions,  ou  les  funérailles 
(Sess.  XXV,  c.  13). 

31°  L'évèque  peut  contraindre  tous  les 
exempts,  soit  séculiers ,  soit  réguliers ,  d'assis- 
ter aux  processions,  en  usant  même  de  censu- 
res dont,  selon  la  congrégation,  ils  ne  peuvent 
être  absous  que  par  l'évèque  même,  ou  par  le 
pape.  Le  concile  excepte  ceux  qui  vivent  dans 
une  clôture  perpétuelle  (Ibid.).  Grégoire  Xlil 
a  aussi  excepté  les  monastères ,  ([ui  sont  éloi- 
gnés de  la  ville,  de  plus  d'un  demi-mille. 

32°  Si  un  régulier ,  quoique  faisant  son 
séjour  dans  un  monastère  ,  commet  un  crime 
scandaleux  hors  du  monastère  ,  et  que  son 
supérieur  ne  le  châtie  point  dans  le  temps  que 
l'évèque  lui  aura  déleiminé,  le  suiiérieur  doit 
être  déposé,  et  le  religieux  est  sujet  à  la  correc- 
tion de  l'évèque  (Sess.  xxv,  c.  li).  Clément  Vlll 
ajoute  dans  une  constitution  de  ISOO  que,  si  le 
supérieur  envoie  le  religieux  coupable  dans 
un  autre  diocèse,  il  sera  obligé  de  le  rappeler 
au  temps  que  révê({ue  lui  [)rescrira,  autrement 
révè([ue  de  cet  autre  diocèse,  averti  et  informé 
par  son  confrère,  châtiera  ce  religieux  fugitif. 
Au  reste,  la  congrégation  du  concile  a  résolu 
qu'un  religieux  pécliait  hors  du  monastère, 
quand  il  commet  un  crime  dans  l'église  même 
du  monastère,  si  ce  nest  que  les  portes  en 
fussent  fermées,  et  (ju'il  n'y  eût  que  les  reli- 
gieux (Sess-  xxv,  c.  Uil. 

33°  Les  renoucialions  et  les  obligations  des 
novices  ,  qui  se  font  deux  mois  avant  la 
profession,  sont  nulles,  si  elles  ne  se  font  avec 
la  licence  de  révêijue,  ou  de  son  grand-vicaire. 
L'évèque  peut  aussi  user  de  censures ,  pour 
obliger  les  monastères  de  rendre  tout  aux  no- 
vices, qui  sortent  avant  la  procession. 

34°  C'est  à  l'évèque  à  examiner,  ou  à  faire 
examiner  |)ar  ceux  qu'il  commellra ,  si  c'est 
avec  une  pleine  liberté  que  les  filles  qui  sont 
au-dessus  de  douze  ans,  i)reniient  l'habit, 
et  font  ensuite  profession  en  leur  temps  ,  et  si 
celles  qui  ont  pris  l'habit  avant  douze  ans  , 
font  ensuite  profession  à  Tàge  légitime  sans 
aucune  coutraiule;  la  sujtérieure  est  obligée 


d'avertir  l'évèque  un  mois  avant  que  la  pro- 
fession se  fasse  ;  autrement  elle  est  suspendue 
au  gré  de  l'évèque  (Sess.  xxv,  c.  17). 

35°  La  nullité  de  la  profession  ne  peut  se 
juger  que  par  le  supérieur  conjointement  avec 
l'évèque  (Sess.  xxv,  c.  19) ,  soit  que  ,  selon  la 
congrégation,  le  religieux  veuille  sortir,  soit 
que  la  religion  cherche  à  s'en  défaire. 

3G°  Si  les  chapitres  généraux  ou  provin- 
vinciaux  négligent  de  faire  exécuter  tous  les 
articles  de  réforme  déterminés  par  ce  concile, 
les  conciles  provinciaux  sui)pléeront  à  leur  dé- 
faut ,  en  nommant  quelques  religieux  du 
même  ordre  (Sess.  xxv,  c.  2-2). 

37°  Dans  les  églises ,  où  avant  quarante 
ans  le  quart  des  droits  funéraux  appartenait  à 
l'Eglise  cathédrale,  ou  à  la  paroisse,  il  leur  sera 
rendu  sans  avoir  égard  aux  privilèges ,  qui 
l'avaient  depuis  attribué  à  des  monastères,  ou 
à  d'autres  lieux  pieux  (Sess.  xxv,  de  reform., 
c.  13). 

38°  Si  un  régulier  est  tombé  dans  l'ex- 
communication pour  un  crime  notoire,  la 
congrégation  du  concile  a  jugé  que  l'évèque 
pouvait  le  dénoncer  e.\communié  ,  afin  qu'on 
l'évitât. 

39°  Elle  a  jugé  aussi ,  et  Grégoire  Mil  le 
confirma,  que  les  religieux  de  Saint-.Ican  de 
Jérusalem  qui  se  soulevaient  contre  les  évêques, 
ou  qui  mettaient  empêchement  à  leur  juridi- 
ction, pouvaient  être  corrigés  et  punis  par  les 
mêmes  évêques. 

•10°  Elle  a  résolu  que  les  réguliers  ne  pou- 
vaient exposer  le  Saint-Sacrement  dans  leurs 
propres  églises  que  pour  une  cause  jinblique , 
approuvée  par  l'ordinaire  ;  leur  permettant  seu- 
lement d'ouvrir  le  tabernacle  pour  leurs  be- 
soins particuliers. 

il°  Elle  résolut  en  1625,  et  Urbain  Vlll  le 
confirma ,  qu'à  l'avenir  les  monastères  où  il 
ne  |)ourrait  y  avoir  douze  religieux  ,  seraient 
sujets  à  la  juridiction  et  à  la  correction  de  l'é- 
vèque. 

42°  Urbain  Vlll,  par  sa  constitution /« s?^- 
prerna,  de  l'an  1027,  soumit  à  la  juridiction  des 
ordinaires  tous  les  réguliers  qui  falsifient  la 
monnaie. 

43°  Tous  les  monastères  où  il  n'y  a  pas 
au  moins  six  religieux,  dont  quatre  prêtres, 
sont  sujets  à  la  juridiction  de  l'évèque. 

Vlll.  Le  même  Fagnan ,  de  qui  j'ai  extrait 
tout  ce  que  je  viens  de  dire  ,  rapporte  ailleurs 
(in  1.  I  Décret.,  part,   i,  p.   104),  la  censure 
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d'Alexandre  VII  en  l'an  1659,  contre  quelques 
propositions  de  mendiants  d'Angers,  qui  pré- 
tendaient que  le  concile  de  Trente  ne  pouvait 
limiter  leurs  privilèges  en  France ,  puisqu'il 
n'y  était  reçu  que  pour  les  décrets  de  la  foi  : 
que  les  évoques  ne  pouvaient  ni  limiter  les 
approbations  des  confesseurs,  ni  les  révoquer; 
que  les  exempts  pouvaient  absoudre  des  pé- 
chés réservés  aux  évêques  sans  leur  permission, 
que  les  mendiants  pouvaient ,  au  refus  des 
évêques ,  prendre  des  mandements^  pour  prê- 
cher, des  magistrats  civils.  Toutes  ces  proposi- 
tions furent  condamnées  parce  pape  après  une 
discussion  exacte. 

IX.  Il  rapporte  ailleurs  (In  1.  i  Décret.,  part. 
u,  p.  394)  le  décret  du  pape  Innocent  X  et  la 
réponse  de  la  congrégation  des  cardinaux,  sur 
les  différends  survenus  entre  l'évêque  d'Angé- 
lopolis  dans  l'Inde  ;  par  laquelle  sont  confir- 
més les  articles  ci-dessus  rapportés  touchant 
la  confession  et  la  prédication,  et  l'autorité  que 
Grégoire  XV  a  donnée  aux  évêques  de  faire 
éclater  les  censures  contre  les  réguliers  qui  en 
usent  autrement;  d'où  il  s'ensuivait  que  les 
conservateurs  élus  par  les  Jésuites  n'avaient 
pu  lancer  des  excommunications  contre  l'évo- 
que et  son  grand-vicaire. 

La  même  congrégation,  répondant  en  même 
temps  à  plusieurs  doutes  proposés  par  l'évêque 
d'Angélopolis,  décida  que  ni  les  réguliers ,  ni 
les  Jésuites  ne  pouvaient,  par  l'aide  de  leurs 
conservateurs,  s'exempter  de  la  soumission  que 
le  concile  de  Trente  les  oblige  de  rendre  aux 
évêques;  que  s'ils  disaient  avoir  des  privilèges 
qui  les  exemptaient  des  soumissions  prescrites 
par  le  concile  de  Trente  ,  l'évêque  n'était  pas 
obligé  de  les  en  croire  sur  leur  parole,  s'ils  ne 
lui  faisaient  voir  ces  privilèges  ;  que  si  les  ter- 
mes des  privilèges  paraissaient  douteux ,  il 
fallait  recourir  au  Saint-Siège;  que  les  gran- 
ges ,  les  maisons  de  campagne  et  autres ,  où  il 
n'y  avait  qu'un  ou  deux  religieux,  ne  jouis- 
saient pas  du  privilège  des  monastères  ;  et 
qu'on  ne  pouvait  y  administrer  les  sacrements 
à  Pâques  aux  serviteurs  et  aux  paysans  ;  enfin 
que  bien  que  le  décret  de  la  congrégation  des 
évêques  et  des  réguliers  en  1615,  qui  défend 
aux  évêques  de  suspendre  les  confesseurs 
d'un  monastère  tout  entier,  sans  avoir  pris 
l'avis  de  la  même  congrégation ,  ne  s'é- 
tende pas  aux  évêques  des  Indes;  néanmoins 
les  évoques  ne  doivent  user  de  ce  pouvoir 
que  pour  des  causes  très-importantes,  dont 
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la    congrégation    charge    leurs   consciences. 

X.  U  rapporte  encore  ailleurs  (In  1.  v  Décret., 
part,  u  ,  pag.  64 ,  etc.)  la  résolution  de  la  con- 
grégation du  concile  sur  quelques  doutes  tou- 
chant la  bulle  de  Grégoire  XV,  en  1622,  par  la- 
quelle il  paraît  que  l'évêque  ne  peut  visiter  ni 
le  Saint  Sacrement,  ni  les  confessionaux ,  ni 
les  autels  des  maisons  régulières ,  où  il  n'y  a 
l)oint  de  charge  d'âmes  des  personnes  séculiè- 
res :  que  les  pouvoirs  donnés  sur  les  réguliers 
ne  s'étendent  pas  sur  ceux  de  nul  diocèse ,  ou 
sur  ceux  qui  ont  juridiction  épiscopale  ;  que 
les  confesseurs ,  approuvés  par  l'évêque  pour 
les  confessions  des  personnes  séculières ,  n'é- 
taient pas  pour  cela  approuvés  pour  celles  des 
religieuses;  et  ceux  qui  sont  approuvés  pour 
un  monastère  ne  le  sont  pas  pour  un  autre. 

Enfin,  il  remarque  que  les  chapelles  royales 
mêmes  et  leurs  chapelains ,  nonobstant  leurs 
jirivilcges,  ne  peuvent  s'exempter  de  la  visite 
de  l'évêque ,  selon  le  concile  de  Trente ,  expli- 
qué par  la  congrégation  (Sess.  vi,  c.  4  ;  Sess. 
xxv,  c.  6  ).  Mais  hors  de  la  visite  leurs  privi- 
lèges subsistent ,  selon  le  même  concile ,  qui 
renouvelle  la  décrétale  d'Innocent  111,  Cum  Ca- 
pella  (Sess.  xxiv,  c.  2  ). 

XL  Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  des  lieux  de 
nul  diocèse,  dont  OrdèricusVitalis  nous  fournit 
un  exemple  mémorable  en  lO.W.  Le  seigneur 
d'une  terre  en  Normandie,  ayant  appris  des  ha- 
bitants qu'ils  n'étaient  d'aucun  évêché  :  «  Dixe- 
runt  se  nullius  episcopatus  esse,  »  se  soumit 
avec  eux,  et  avec  quelques  autres  seigneurs  , 
dont  les  terres  étaient  de  même  nature ,  «  quae 
terrœ  simili  libertate  abutebantur,  »  à  l'évêque 
de  Lisieux ,  qui  était  le  plus  religieux  à  son 
avis  de  tous  les  évêques  voisins  (  Du  Chesne, 
Histor.  Norm.,  pag.  464).  On  peut  penser  outre 
ce  qui  a  été  dit,  que  c'avait  été  ou  la  négligence 
des  évêques,  ou  leur  inadvertance  qui  avait 
laissé  ces  lieux  hors  de  l'enceinte  de  leur  juri- 
diction et  de  leur  sollicitude  pastorale. 

Les  canonistes  veulent  qu'il  y  ait  des  lieux  de 
nul  diocèse  de  trois  sortes  ;  par  leur  origine, 
par  leur  privilège,  ou  par  prescription  ,  et  que 
ceux  qui  le  sont  par  leur  origine ,  aient  été 
omis  au  partage  qui  se  fit  autrefois  entre  les 
évêchés  (Fagnan,  in  1.  m  Dec,  part,  i,  pag. 
379).  Mais  ce  partage  est  imaginaire,  il  ne  s'est 
fait  que  par  le  progrès  de  l'Evangile  dans  cha- 
que pays ,  avec  lenteur  et  une  succession  de 
siècles  si  longue ,  que  les  origines  des  Eglises 
particulières  sont  demeurées  presque  entière- 
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ment  inconnues.  Ce  fut  donc  plutôt  l'oubli  ou 
la  négligence  qui  laissa  ces  Eglises  hors  de  la 
société  des  autres  Eglises  diocésaines. 

Une  Eglise  peut  n'être  de  nul  diocèse  par  le 
privilège  en  deux  manières:  1°  Quand  un  évêclié 
est  éteint  et  supprimé ,  comme  l'Eglise  du 
Mont-Cassin  qui  a  eu  son  évèque,  et  qui  après 
la  suppression  de  l'évêché  est  devenue  de  nul 
diocèse.  Car  la  congrégation  du  concile  a  re- 
jeté la  prétention  qu'on  y  avait,  que  ce  fût  en- 
core une  Eglise  épiscopale ,  ou  qu'elle  eût  son 
propre  diocèse. 

2°  Quand  le  pape  démembre  une  partie  d'un 
évècbé,  et  y  établit  un  prélat  inférieur  avec 
juridiction  comme  épiscopale,  si  ce  membre 
détaché  est  à  l'extrémité  du  diocèse ,  cette 
Eglise  estalors  de  nul  diocèse,  et  n'estdans  nul 
diocèse  ;  comme  l'abbaye  de  Chàteau-Durant 
démembrée  de  l'archevêché  d'I'rbin  en  Italie 
(Ibidem).  Que  s'il  est  au  milieu  du  diocèse  , 
alors  cette  Eglise  privilégiée  est  dans  le  diocèse, 
quoiqu'elle  n'en  soit  pas,  et  ne  soit  de  nul  dio- 
cèse. Telle  est  l'abbaye  de  Saint-Jean  dans  l'é- 
vêché de  Théate,  ou  Chiéti. 

Enfin,  la  prescription  peut  mettre  ime  Eglise 
hors  de  tout  diocèse,  lors(iu'un  prélat  inférieur 
prescrit  toute  la  juridiction  épiscopale  sur  le 
clergé  et  sur  le  peuple  d'une  partie  du  diocèse, 
par  une  possession  de  ([uarante  ans  avec  titre, 
ou  bien  immémoriale  (Ibid.). 

Quehjues  canonistes  ne  jugent  pas  cela  fai- 
sable, parce  que  ce  serait  donner  deux  chefs  à 
un  môme  corps,  qui  ne  serait  i)lus  ([u'un 
monstre.  Mais  les  autres  leur  représentent 
qu'on  ne  peut  nier  que  la  juridiction  épisco- 
pale ne  soit  prescriptible,  et  que  le  démembre- 
ment faisant  un  second  corps  et  lui  donnant  un 
chef,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  un  même 
corps  à  deux  chefs. 

Je  laisse  la  question  que  Fagnan  traite,  si  les 
abbés  qui  ne  sont  de  nul  diocèse,  et  qui  ont 
une  juridiction  comme  épiscopale  sur  le  clergé 
et  sur  le  peuple,  peuvent  connaître  des  causes 
matrimoniales  et  criminelles  (In  1.  v  Decr., 
part,  u,  pag.  14,  etc.). 

XII.  Une  partie  des  décrets  que  nous  venons 
de  rapporter  se  trouvent  confirmés  et  renou- 
velés dans  les  règlements  de  l'assemblée  du 
clergé,  en  1625,  1635  et  16iS.  Les  supérieurs 
des  maisons  régulières  de  Paris  souscrivirent  à 
ces  règlements  du  clergé.  On  peut  encore  voir 
les  articles  a.'^i,  2G,  27,  30  de  l'ordonnance  de 
Blois ,  les  6  et  7  de  celle  de  l'an  loOG,  le  A  de 


celle  de  l'an  1629  (Mémoires  du  clergé,  t.  ii 
pari.  iM,  pag.  9,  22,  125,  6, 160,  170,  20-1;  t.  ni, 
p.  i2,  .ï6  de  la  dernière  édition;  tom.  i,  p.  964 
et  seqq.). 

XIII.  Enfin  ,  Clément  X  publia  sa  bulle  Sti- 
perna,  en  1G70,  par  laquelle  il  déclare  que  les 
réguliers  sont  punissables  par  l'évêque ,  s'ils 
prêchent  contre  ses  défenses  expresses  ;  que  si 
étant  approuvés  dans  un  diocèse,  ils  passent 
dans  un  autre  où  ils  ne  soient  pas  approuvés, 
ils  n'y  peuvent  pas  confesser  ceux  du  premier 
diocèse;  qu'étant  approuvés  pour  confesser  les 
séculiers,  ils  ont  besoin  d'une  autre  approba- 
tion plus  expresse  pour  confesser  les  religieu- 
ses; que  les  réguliei-s  qui  confessent  les  autres 
réguliers  du  monastère,  peuvent  aussi  confes- 
ser les  séculiers  qui  sont  domestiques  ou  com- 
mensaux ,  mais  non  pas  les  autres  du  dehors 
(jui  les  servent  :  que  ceux  qui  peuvent  absou- 
dre lies  cas  réservés  au  pape  ,  ne  peuvent  pas 
pour  cela  absoudre  de  ceux  que  l'évêque  s'est 
réservés  ,  s'il  ne  le  leur  permet  :  enfin,  qu'un 
confesseur  approuvé  dans  un  diocèse,  y  peut 
absoudre  les  pénitents  d'un  autre  diocèse,  des 
cas  réservés  h  révê(|ue  dans  cet  autre  diocèse , 
et  non  pas  dans  celui  où  il  confesse,  si  ce  n'est 
qu'il  reconnût  iiue  c'est  en  fraude,  et  pour  dé- 
cliner l'autorité  de  leur  évêque  propre,  que 
ces  pénitents  sont  venus  chercher  un  confes- 
seur dans  un  autre  diocèse. 

XIV.  Si  Fagnan  est  si  souvent  cité,  non-seu- 
lement dans  ce  chapitre,  mais  dans  tout  cet  ou- 
vrage; c'est  parce  (ju'il  a  depuis  un  temps 
très-considérable  le  plus  de  part  dans  toutes 
les  consultations  et  les  résolutions  des  grandes 
affaires  qui  se  pro|)osent  à  l'Eglise  romaine. 
Cette  longue  expérience ,  jointe  à  ses  grandes 
éludes,  lui  a  certainement  acquis  une  réputa- 
tion à  laquelle  peu  d'autres  peuvent  aspirer. 

Je  ne  l'ai  pas  regardé  comme  un  canoniste, 
mais  comme  un  historien  et  un  témoin  fidèle 
des  usages  et  des  décisions  qui  ont  réglé  tant 
de  grandes  affaires.  Dans  tout  ce  que  j'ai  raj)- 
porlé  de  lui,  je  n'ai  rien  trouvé  de  faible,  rien 
de  relâché.  S'il  s'éloigne  quelquefois  des  sen- 
timents de  nos  écrivains  français  et  des  pra- 
ti(|ues  de  notre  jurisprudence,  c'est  en  des 
matières  que  je  n'ai  pas  touchées  et  qui  n'é- 
taient nullement  de  mon  sujet  (1). 


(1)  En  ce  qui  concerne  les  abbayca  Xuîlius,  elles  furent  toutes 
éteintes  en  Franco  par  Pic  VU,  par  la  bulle  du  29  novembre  1801, 
relative  à  la  nouvelle  érection  des  sic^jes  et  circonscriptions  des  dio* 
cèaes.  Lors  de   la  nouvelle  réorganisation   des  églises   du  Piémont 
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DES  EXEMPTIONS   DES  CHAPITRES  DES  CATHÉDRALES.    EXEMPTIONS   DE   QUELQUES  EVEQUES. 

ÉVÊQUES   DES  MONASTÈRES. 


I.  Exemples  de  quelques  exemptions  des  chapitres. 

II.  L'exemption  du  chapitre  [de  Lincoln,  donnée  par  le  roi, 
les  légats  du  pape,  l'archevêque,  et  l'évêque  propre. 

lil.  L'origine  de  ces  exemptions  la  plus  ancienne  et  la  plus 
ordinaire,  a  été  qu'on  n'avait  pu  mettre  les  chapitres  en  com- 
munauté, sans  donner  la  juridiction  intérieure  au  chef,  ou  au 
doyen. 

IV.  Multiplication  prodigieuse  de  ces  exemptions. 

V.  Le  concile  de  Constance  y  met  des  bornes. 

VI.  Quelques-unes  de  ces  exemptions  autorisées  dans  le  texte 
du  droit  canon. 

Vil.  Le  concile  de  Trente  a  soumis  les  chapitres  exempts  à 
la  visite,  et  à  la  correction  de  l'évêque. 

VIII.  I^urquoi  tous  les  chapitres  d'Espagne  sont  exempts, 
ceux  d'Italie  ne  le  sont  pas. 

IX.  Du  pouvoir  de  donner  les  dimissoires. 

X.  Des  privilèges  donnés  par  les  évêques. 

XL  Pourquoi  les  chapitres  de  France  se  sont  opposés  à  la 
réception  du  concile  de  Trente. 

XII.  Des  chapitres  des  cathédrales,  qui  sont  sous  la  juridic- 
tion immédiate  des  métropolitains. 

XIII.  Divers  pouvoirs  des  archevêques  de  Cantorbéry  dans 
les  diocèses  de  leurs  suffraganls. 

XIV.  De  l'archevêque  de  Strigonie. 

XV.  Des  chapitres  de  la  province  de  Reims. 

XVI.  De  l'évêque  de  Vérone. 

XVII.  Des  évêques  indépendants  du  métropolitain. 

XVIII.  Des  archevêques  indépendants  du  primat. 

XIX.  Des  abbayes  qui  ont  eu  un  évèque  propre. 

XX.  De  l'abbé  cardinal  de  Vendôme. 

I.  Les  oppressions  que  les  chapitres  des  Egli- 
ses cathédrales  reçurent  quelquefois  de  leurs 
évêques,  les  obligèrent  aussi  à  demander  des 
privilèges. 

On  peut  lire  entre  les  lettres  d'Alexandre  III 
(Post  epist.  cv),  les  plaintes  amcres  des  cha- 
noines d'Orléans  sur  les  injustices  de  leur  évè- 
que. Ce  même  pape,  sur  les  plaintes  du  cha- 
pitre de  Châlon,  que  leur  évèque  rejetait  tous 
ceux  qu'ils  lui  présentaient  pour  remplir  les 


paroisses  de  leur  dépendance,  leur  permit  après 
trois  refus,  de  les  présenter  à  l'évêque  d'Autun, 
afin  qu'il  les  instituât  dans  les  paroisses  :  enfin 
il  défendit  à  l'évêque  de  Châlon  de  suspendre, 
d'interdire  ,  et  d'excommunier  les  clercs  de  sa 
cathédrale,  sans  en  avertir  le  chapitre,  sur- 
tout si  le  chapitre  était  en  disposition  d'en  faire 
justice  (Appendic.  cxi,  epist.  vu). 

Mathieu  Paris  fait  mention  d'un  évèque  de 
Lincoln,  en  1239,  qui  entreprit  de  visiter  le 
chapitre  contre  la  coutume,  qui  donnait  ce 
droit  au  doyen.  «  Ut  poslposito  decano  Lincol- 
niensi,  ab  ipso  episcopo  contra  consuetudinem 
Ecclesiœ  infra  tempus,  cujus  non  extat  merao- 
ria,  visitarentur.  »  Celte  exemption  eût  donc 
plutôt  été  fondée  sur  la  coutume  que  sur  un 
privilège. 

IL  Mais  je  ne  sais  si  cela  s'accorde  bien  avec 
le  récit  du  même  Mathieu  Paris,  en  1241,  qui 
porte,  que  le  roi  Guillaume  le  Roux  d'Angle- 
terre ayant  comme  fondé  de  nouveau  etl'éN'êché 
et  l'église  de  Lincoln  après  une  longue  interrup- 
tion, il  y  appela  deux  cardinaux  légats,  huit  ar- 
chevêques, et  seize  évêques,  qui  ordonnèrent 
d'un  commun  consentement,  que  les  chanoines 
culiers  de  cette  cathédrale  seraient  soumis  à  la 
visite,  et  à  la  correction  de  leur  doyen  ;  après 
quoi  si  quelqu'un  d'eux  s'obstinait  dans  sa  ré- 
bellion, on  le  suspendrait  pour  un  an  ou  deux 
de  son  bénéfice.  Si  cela  ne  suffisait  pas  pour 
fléchir  sa  dureté,  on  appellerait  l'évêtiue.  Que 
si  après  cela  il  persistait  dans  son  opiniâtreté, 
le  roi  y  mettrait  la  main,  et  après  l'avoir  privé 


eo  1803,  faite  sur  la  demande  du  gouvernement  français,  qui  s'était 
annexé  cet  Etat,  le  Saint-Siège  supprima  les  abbayes  et  églises  Nul' 
Uns  r  10  de  Saint-Bénigne,  dont  le  territoire  fut  donné,  pour  le  spi- 
rituel, moitié  à  l'archevêché  de  Turin,  moitié  à  l'évêché  d'Ivrée  j 
20  de  Saint-Constance,  dont  les  paroisses  furent  adjugées  à  l'évêché 
de  Coni  ;  .30  de  Saint-Maur,  qui  fut  unie  à  l'archevêché  de  Turin  ; 
40  de  Saint-Michel  délia  Chiusa,  unie  pareillement  à  Turin  ;  5»  de 
Saint-Victor,  dont  la  juridiction  fut  donnée  à  l'évêché  de  Coni. 
Avant  la  révolution  italienne,  outre  plusieurs  abbayes  NulUiis,  comme 
Farfa,  Gava,  Montcassin,  etc.,  il  y  avait  encore  plusieurs  territoires 
assez  étendus,  enclavés  dans  certains  diocèses,  et  qui  avaient  à  leur 
lète  des  prélats  ayant  toute  la  juridiction  épiscopale,  à  l'exception  des 
pouvoirs  d'ordre.  Quand  le  territoire  éuil  tres-étendu  ,  ils  étaient 
ordinairement  créés  évêques  in  partibus.  On  se  rappelle  la  prolesta- 


tion  que  publia  ,  en  1861  ,  l'ordinaire  d'Altamura  NuU'uts ,  dans  le 
royaume  de  Naples  ,  contre  les  envahissements  du  nouveau  pouvoir 
et  la  violation  de  ses  droits. 

Fagnani,  dont  Thomassin  fait  l'éloge  avec  tant  de  justesse,  est  une 
des  lumières  de  la  jurisprudence  canonique.  Nous  pouvons  même 
dire,  c'est  le  guide  le  plus  sûr.  Secrétaire,  pendant  quinze  ans,  de  la 
Sacrée-Congrégation  du  concile,  il  a  pu,  dans  celte  charge,  une  des 
plus  importantes  de  la  prélature  romaine,  acquérir  cette  justesse  dô 
vue,  cette  sûreté  de  jugement,  celte  salubrité  de  doclrioe  qu'il  mon- 
tre dans  son  Commentaire  des  Décrètales,  en  trois  volumes  in-folio. 
Ce  qui  étonne  le  plus,  c'est  qu'ayant  perdu  la  vue  à  l'âge  de  40  ans, 
il  composa  ce  savant  ouvrage  étant  entièrement  aveugle,  11  mourut 
en  1678,  (Dr  André). 
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entièrement  de  son  bénéfice,  il  lui  ferait  sentir 
des  peines  plus  rigoureuses. 

Voilà  l'établissement  et  l'exemption  de  ce 
chapitre  dans  sa  propre  origine,  avec  la  con- 
firmation du  pape,  du  roi,  de  l'archevêque, 
de  l'évêque  propre,  et  de  tant  d'autres  prélats. 
Ainsi  ce  n'était  que  par  dévolution  que  l'évê- 
que exerçait  la  juridiction  sur  ses  chanoines, 
quand  le  doyen  négligeait  son  devoir,  ou  lors- 
que les  chanoines,  après  la  correction  du 
doyen,  demeuraient  incorrigibles. 

III.  Les  exemptions  de  plusieurs  chapitres 
ontété  de  cette  nature;  comme  le  chapitre  était 
une  communauté,  il  était  naturel  et  en  quel- 
que façon  nécessaire,  d"y  donner  autorité  et  ju- 
ridiction au  chef  sur  ses  membres  ,  surtout 
dans  les  commencements  où  la  piété  était  dans 
sa  ferveur,  et  où  toute  cette  juridiction  s'exer- 
çait à  l'amiable  et  en  secret. 

Les  conunuuaulés  modernes  en  donnent  une 
preuve  invincible.  Car  quoiqu'elles  soient  pu- 
rement ecclésiastiques,  et  non  exemptes,  il  ne 
se  peut  faire  néanmoins  que  l'évêque  n'en 
abandonne  la  correction  et  toute  la  conduite 
ordinaire  aux  supérieurs  du  même  corps,  se 
réservant  seulement  pour  les  rencontres  diffi- 
ciles et  extraordinaires.  Cependant  ces  conces- 
sions arbitraires  vieilhssent  avec  le  temps  et  se 
prescrivent. 

Enfin,  selon  le  même  Matthieu  Paris,  l'é- 
vêque de  Lincoln  gagna  son  procès  à  Rome, 
en  1243,  et  Inoneent  IV,  lui  rendit  le  droit  de 
visite  sur  son  chapitre ,  ne  lui  permettant 
néanmoins  la  correction  des  chanoines,  qu'en 
cas  de  négligence  de  la  part  du  doyen.  II  est 
probable  que  l'acte  de  fondation  (jui  donnait 
la  visite  au  doyen,  ne  donnait  jjas  l'exclusion 
à  l'évêque,  quand  il  voudrait  visiter  le  chapitre. 

Saint  Reriiard,  (jui  s'éleva  avec  tant  de  zèle 
contre  les  exemptions,  semble  n'avoir  rien  dit 
contre  celles  des  chapitres.  La  raison  est,  ou 
parce  qu'elles  étaient  tort  rares,  ou  parce  qu'il 
y  avait  toujours  appel  de  la  juridiction  du  cha- 
pitre à  celle  de  l'évêque ,  ou  parce  que  ces 
exemptions  étaient  fondées,  ou  sur  la  volonté 
des  évêques,  qui  avaient  fondé  eux-mêmes  les 
congrégations  cléricales  qui  composaient  leurs 
chapitres,  et  les  avaient  munies  de  ces  privi- 
lèges, contre  les  insultes  des  évoques  futurs, 
comme  nous  l'avons  fait  voir;  ou  sur  des  tran- 
sactions et  des  |)artages  faits  de  la  juridiction 
autrefois  commune  entre  l'évêque  et  le  cha- 
pitre. 


La  juridiction  la  plus  ancienne  des  prévôts 
et  des  doyens  sur  les  membres  des  chapitres, 
ne  fut  originairement  que  comme  une  disci- 
pline claustrale,  et  une  autorité  que  les  évê- 
ques ne  pouvaient  refuser  aux  supérieurs  des 
communautés. 

Thomas  de  Chantepré,  évêque  suffragant  de 
l'évêché  de  Cambray,  rapporte  le  juste  châti- 
ment que  le  doyen  d'un  chapitre  d'Allemagne 
et  le  chapitre  même  firent  souffrir  à  un  cha- 
noine atteint  d'une  impureté  criminelle  ,  sa- 
voir :1a  prison  dans  un  monastère  et  la  dis- 
cipline. «  A  senibus  concanonicis  et  decano  ab 
ingressu  Ecclesiœ  arctatus  est,  et  infra  septa 
monasterii  quasi  pro  agenda  pœnitentia  in 
loco  ad  hoc  deputato  reclusus;  qui  humiliter 
pœuam  suscipiens  ,  flagellabatur  intérim  a 
decano,  et  gravibus  conviliis  culpabatur  (L.  i, 
c.  xvn,  n.  o).  » 

Il  rapporte  ailleurs  un  exemple  étonnant  de 
la  sévérité  d'un  doyen  de  l'église  de  Reims, 
sur  un  chanoine  et  archidiacre  de  la  même 
église,  qui  était  issu  du  sang  royal  et  élu  évê- 
que deChàlons  (L.  ii,  c.  xxxix,  n.  23).  Le  crime 
ne  consistait  qu'à  avoir  assisté  aux  funérailles 
de  l'évêque  de  Liège,  sans  son  habit  de  cha- 
noine. Cet  inexorable  doyen  le  fit  dépouiller 
en  |)lein  chapitre  et  le  disciplina  très-rudement 
de  sa  propre  main.  L'archidiacre,  bien  loin  de 
s'ollènser  de  cette  rigueur ,  en  remercia  le 
doyen  et  témoigna  au  chapitre  que  sa  plus 
grande  joie  était  de  laisser  l'église  de  Reims 
dans  une  si  exacte  observance  des  lois  cano- 
niques. 

Le  neveu  de  ce  doyen  était  chanoine  à  Arras, 
il  y  fut  suspendu  de  son  bénéfice  pour  un  an, 
parce  qu'il  avait  succombé  à  une  tentation 
d'impureté.  Son  oncle  passant  par  Arras,  le 
chapitre  lui  offrit  de  relâcher  cette  peine  à  sa 
considération,  et  s'en  remit  absolument  à  ce 
qu'il  en  ordonnerait.  Ce  censeur  inflexible  bien 
loin  de  s'amollir  en  faveur  de  son  neveu ,  or- 
donna que  la  suspension  de  son  bénéfiee  serait 
prolongée  encore  d'une  année.  On  n'appelait 
point  de  cette  discipline  claustrale,  non  plus 
qu'à  présent  dans  les  cloîtres.  Et  c'est  ce  que 
le  concile  de  Trente  a  en  quelque  façon  re- 
nouvelé. 

IV.  Les  exemptions  vraies  ou  prétendues  des 
chapitres,  étaient  déjà  bien  mullii)liées  en  l'an 
t"277,  lorsque  tous  les  évêques  de  la  province 
de  Reims  firent  comme  un  corps  de  société 
entre  eux,  pour  se  défendre  contre  les  insultes 
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et  les  procès  de  leurs  chapitres  (Concil.,  tom.  ii, 
part.  I,  p.  1032).  Mais  le  nombre  en  était  cer- 
tainement beaucoup  augmenté  au  temps  du 
concile  de  Vienne,  puisqu'on  délibéra  de  les 
révoquer  toutes,  aussi  bien  que  celles  des  ré- 
guliers. 

On  peut  voir  le  traité  de  Jacques  de  Thermis, 
abbé  de  Chaalis,  de  l'ordre  deCiteaux,  où  il 
rapporte  toutes  les  objections  qu'on  formait, 
contre  les  privilèges  des  chapitres,  et  il  tâche 
d'y  répondre,  confessant  néanmoins  qu'ils  sont 
moins  soutenables  que  ceux  des  réguliers,  qui 
n'ont  pas  une  liaison,  ni  une  correspondance 
si  étroite  avec  l'évêque.  En  1393,  tous  les  cha- 
pitres de  la  province  de  Reims  se  lièrent  et 
indiquèrent  une  assemblée  générale  et  an- 
nuelle de  leurs  députés  à  Saint-Quentin  (Bibl. 
Cisterc,  t.  iv,  p.  300;  Spicil.,  t.  xii,  p.  76). 

V.  Ces  affranchissements  des  chapitres  se 
nudtiplièrent  extrêmement  au  temps  du 
schisme  ,  après  la  mort  de  Grégoire  XI.  Aussi 
le  concile  de  Constance  (  Sess.  xlui  ) ,  ré- 
voqua tous  ceux  qui  avaient  été  accordés  de- 
puis ce  temps-là,  sans  le  consentement  des 
évèques,  et  promit  par  la  bouche  de  Martin  V 
qu'il  n'en  serait  plus  accordé  sans  connais- 
sance de  cause  et  sans  l'avis  des  intéressés  : 
«  Insuper  non  intendimus  exemptiones  de 
ca?tero  facere ,  nisi  cognita  causa  et  vocatis 
quorum  interest.  » 

VI.  11  y  avait  des  chapitres  véritablement 
exempts  et  dont  les  exemptions  étaient  auto- 
risées par  le  Droit. 

Lechapitre/?'/-e/'m(7aMz,quiestd'InnocentIII 
et  du  concile  de  Latran ,  déclare  que  dans  les 
chapitres  à  qui  la  coutume  a  donné  le  droit 
de  corriger  les  chanoines,  «  Excessus  canoni- 
corum  calhedralis  Ecclesi.e ,  qui  consucverunt 
per  ca|)ilulum  corrigi,  »  l'évêque  sujipléera,  si 
la  correction  n'en  a  été  faite  dans  le  terme 
(]u'il  avait  prescrit  :  enfin,  que  les  chapitres  ne 
pourront  sans  une  cause  évidente  et  fort  con- 
sidérable mettre  l'interdit  dans  leur  Eglise. 

Le  cardinal  d'Oslie  croit  que  ces  chapitres 
exempts  ne  pouvaient  infliger  que  des  peines 
légères  aux  chanoines  et  sans  formalité  de  jus- 
tice. Ce  turent  vraisemblablement  les  com- 
mencements de  cette  juridiction.  Mais  depuis 
la  coutume  ,  la  prescription  et  le  privilège  ont 
pu  acquérir  à  quelques  chapitres  la  juridiction 
comme  épiscopale ,  ainsi  que  les  autres  cano- 
nistes  le  croient,  et  que  le  concile  de  Trente 
même  l'insinue. 


VII.  Ce  concile  a  donné  des  bornes  fort  étroi- 
tes aux  exemptions  des  chapitres  (Sess.  vr, 
c.  -4).  11  les  soumet  à  la  visite  de  l'évêque  ,  au- 
tant de  fois  qu'il  le  jugera  à  propos  ;  il  soumet 
les  chanoines  à  sa  correction  ,  même  hors  du 
temps  delà  visite,  sans  que  l'évêque  soit  obligé 
d'avertir  et  de  donner  terme ,  ou  d'attendre 
que  le  chapitre  soit  en  négligence  de  faire  son 
devoir.  «  Capitula  Calhedralium ,  et  aliarum 
majorum  Ecclesiarum  ,  illorumque  personaj 
nuUis  exemptionibus  tueri  sepossint,  quo  mi- 
nus a  suis  episcopis  per  se  ipsos  solos  vel  illis 
quibus  sibi  videbitur  adjunctis,  juxta  canonicas 
sanctiones,  toties,  quelles  opus  fuerit,  visitari, 
corrigi  et  emendari ,  etiam  autoritate  aposto- 
lica  possint  etvalcant  (Sess.  xxv,  c.  6.) 

L'évêque  est  seulement  obligé  hors  de  la  vi- 
site d'agir  de  concert  avec  deux  chanoines,  que 
le  chapitre  choisit  et  députe  pour  cela  au  com- 
mencement de  chaque  année.  Si  ce  n'est  que 
dans  les  jugements  des  crimes  énormes  où  il 
est  à  craindre  que  les  coupables  ne  s'échappent, 
l'évêque  peut  procéder  seul  et  sommairement 
jusqu'à  leur  détention.  Si  ces  deux  adjoints  né- 
gligeaient ou  refusaient  de  procéder  avec  l'évê- 
que, il  faudrait  recourir  au  métropolitain  ,  ou 
au  pape,  si  c'était  une  Eglise  métropolitaine, 
pour  forcer  les  adjoints  négligents  ou  obstinés 
à  faire  leur  devoir  (Fagnan,  in  1.  i  Décret., 
part.  M,  pag.  449). 

VIII.  Fagnan  dit  au  même  endroit  où  il  rap- 
porte ce  décret ,  que  tous  les  chapitres  d'Italie 
sont  selon  le  droit  commun  soumis  à  l'évêque, 
et  que  ceux  d'Espagne  au  contraire  sont  tous 
exempts.  Il  n'est  pas  facile  de  deviner  d'oii  pro- 
cède cette  ditîérence  ,  puisque  l'Italie  est  plus 
proche  de  la  source  d'exemptions.  Mais  ce  ca- 
noniste  rapporte  aussitôt  après  la  transaction 
entre  l'évêque  d'Avila  en  Espagne,  elle  cha- 
pitre de  sa  cathédrale  :  par  laquelle  le  doyen 
peut  punir  les  coupables,  et  s'il  néglige  de  le 
faire,  ce  droit  est  dévolu  à  l'évêque. 

L'auteur  de  la  vie  de  Dom  Barthélémy  des 
Martyrs  dit  que  toute  la  juridiction  ayant  été 
autrefois  conuuune  entre  les  archevêques  et  le 
chapitre  de  Drague,  enfin,  par  une  transaction 
lajuridiction  temporelle  avait  été  réservée  tout 
entière  aux  archevêques,  et  la  spirituelle  avait 
été  divisée  entre  eux  et  le  chapitre,  le  chapitre 
devant  l'exercer  seul  sur  les  paroisses  de  la  ville, 
et  les  archevêques  sur  les  autres  églises  du 
diocèse. 

Daus  l'Espagne  même  les  exemptions  des 
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chapitres  ne  sont  donc  quelquefois  fondées 
que  sur  la  volonté  des  évêques,  et  leurs  con- 
ventions avec  les  chapitres.  Comme  pour  re- 
conquérir les  villes  et  les  églises  d'Espagne 
sur  les  Maures,  les  évèques  se  trouvèrent  avec 
leurs  troupes  dans  les  armées  :  il  se  peut  faire 
que  pendant  ce  temps-là ,  qui  fut  de  plusieurs 
siècles,  les  chapitres  furent  même  obligés  de 
prendre  et  de  prescrire  cette  juridiction  sur 
leurs  chanoines  et  sur  les  églises  de  la  ville; 
ce  qui  ne  peut  avoir  eu  lieu  dans  l'Italie. 

IX.  Le  concile  de  Trente  a  ôté  aux  chapitres 
exempts,  ou  non  exempts,  le  droit  de  donner 
des  dimissoires  ou  de  faire  célébrer  les  ordres 
durant  la  première  année  que  le  siège  épis- 
copal  est  vacant;  si  ce  n'est  eu  faveur  de  ceux 
que  leur  bénéfice  oblige  de  se  faire  ordonner 
en  la  même  année.  Le  concile  décerne  des 
peines  contre  les  contrevenants,  soit  ceux  du 
chapitre,  soit  d'autres  qui  succèdent  au  pou- 
voir épiscopal  pendant  l'interrègne  (  Sess. 
VII,   c.  tO). 

Enfin,  ce  concile  ôte  tant  aux  abbés  exempts 
et  de  nul  diocèse  qu'aux  chapitres  privilégiés, 
le  pouvoir  de  conférer  la  tonsure  et  les  mineurs 
à  d'autres  (ju'aux  réguliers  qui  leur  sont  sou- 
mis, et  de  donner  des  dimissoires  à  des  clercs 
séculiers,  rendant  tous  ces  pouvoirs  aux  évè- 
ques dans  le  diocèse  desquels  ils  sont  situés 
(Sess.  XXIII,  c.  10). 

II  y  a  i>ourtant  des  canonistes  qui  croient 
que  les  abbés  qui  ont  la  juridiction  comme 
épiscopale  peuvent  encore  après  le  concile  de 
Trente  donner  des  dimissoires  pour  les  ordres, 
à  d'autres  qu'à  leurs  sujets  réguliers.  Mais  ils 
ne  considèrent  pas  assez  que  le  concile  ôlanl 
ce  droit  aux  abbés  de  nul  diocèse  ,  il  en  prive 
aussi  par  consécjuent  ceux  qui  ont  ac(juis  la 
juridiction  épiscopale. 

Si  le  concile  en  cet  endroit  ne  parle  que  des 
abbés  de  nul  diocèse,  qui  sont  renfurmés  dans 
le  diocèse  d'un  évèque,  c'est  parce  (ju'alors  le 
pouvoir  de  donner  les  dimissoires  est  réseivé 
àl'évêque  diocésain.  Si  l'abbaye  de  nul  diocèse 
n'est  dans  aucun  diocèse,  la  congrégation  du 
concile  a  déclaré  que  ce  pouvoir  ajipailienl  à 
l'évêque  dont  la  cathédrale  est  plus  proche 
(Fagnan  in  l.  ii,  Décret.,  jiarf.  I,  pag.  .%S"2,  .->8.'V;. 
Elle  a  déclaré  ijue  ni  l'abl»;  du  Moiit-Classin, 
ni  celui  de  Subiaco,  ni  celui  de  ChàtoauDu- 
ranl,  ni  quehiue  autre  que  ce  fût ,  (juclque 
privilège  (ju'il  pût  avoir,  n'avait  plus  le  pou- 
voir de  donner  des  dimissoires  à  des  personnes 


séculières  ou  à  d'autres  qu'aux  réguliers  qui 
leur  sont  sujets;  quand n>éme  ces  abbayes  se- 
raient possédées  en  commende  par  des  cardi- 
naux. 

X.  Le  concile  de  Trente  a  non-seulement 
révoqué  tous  les  privilèges  apostoliques,  mais 
aussi  tous  les  autres  que  lesévêques  pouvaient 
avoir  donnés  à  leurs  chapitres,  pour  les  exemp- 
ter de  la  visite  et  de  la  correction  de  l'ordi- 
naire, et  même  les  transactions  et  les  traités  : 
«  Nullis  concordiis,  qua;  tantum  suos  obligent 
autores  ,  non  etiam  successores ,  tueri  se  pos- 
sint  (Sess.  vi,  c.  i).» 

Cela  donne  lieu  à  une  question  qui  fut  pro- 
posée à  Rome  ;  savoir,  si  cette  révocation  com- 
prenait la  transaction  faite  entre  l'évêque  d'Ar- 
ras  et  son  chapitre,  en  1439,  par  laquelle  le 
chapitre  demeurait  pleinement  exempt  de  la 
juridiction  de  l'évêque,  surtout  depuis  qu'Eu- 
gène IV  eut  confirmé  cette  transaction  (Fa- 
gnan, lib.  I,  Décret.,  part,  ii,  pag.  169). 

Plusieurs  opinaient  avec  raison  que  c'était 
plutôt  un  pri\ilége  donné  par  l'évêque  qu'une 
transaction,  parce  (ju'il  y  |)araissait  que  l'évê- 
que, par  une  pure  gi'alification,  donnait  tout 
et  ne  recevait  rien;  au  lieu  (jue  dans  les  tran- 
sactions il  doit  y  avoir  une  mutuelle  compen- 
sation d'avantages  et  de  pertes. 

La  congrégation  du  concile  a  bien  déclaré 
que  les  transactions  confirmées  par  le  Saint- 
Siège  n'avaient  point  été  révoquées  par  le 
concile  de  Trente  ;  mais  cela  s'entend  de  celles 
qui  sont  confirmées  non  pas  dans  la  forme 
commune,  mais  avec  connaissance  de  cause  et 
de  |)leine  science  (Fagnan.,  1.  u,  pag.  257). 

Enfin  la  congrégation  du  concile  a  résolu 
conformément  aux  paroles  du  concile  même, 
(]ue  l'évêciue  pouvait  visiter  son  chapitre  , 
ou  en  se  faisant  assister  des  personnes  qu'il 
voudra  choisir,  sans  être  obligé  de  choisir  des 
chanoines  (Sess.  vi,  c.  1).  Ce  n'est  que  pour  les 
chapitres  exempts  et  hors  de  la  visite  qu'il  est 
obligé  de  ])rendre  deux  adjoints  du  corps  du 
chapitre  (Fagnan.,  1.  m,  part,  ii,  pag.  275). 

XI.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  après  cela  si  les 
chapitres  des  cathédrales  se  sont  si  souvent 
op|)osés  à  la  publication  entière  du  concile  de 
Trente  dans  la  France,  puisque  leurs  privilèges 
y  ont  reçu  tant  de  modifications.  Les  prélats 
leur  protestèrent  dabord  t)u'ils  ne  prétendaient 
|)oint  s'en  servir  pour  les  remettre  sous  leur 
juridiction  :  mais  ils  ne  purent  leur  garantir 
la  même  sûreté  de  la  part  de  leurs  succès- 
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seurs  (Du  Taix,  pag.  36,  37,  etc.;  GO,  61,  etc.). 

Les  évêcliés  étaient  alors  donnés  à  des  per- 
sonnes si  peu  capables  de  cediviL  ministère, 
que  les  chapitres  crurent  que  la  conservation 
de  toute  la  dignité  des  églises  dépendait  de 
celle  de  leurs  privilèges.  Grâces  à  Dieu  les 
choses  ne  sont  jjIus  en  cet  état  de  la  part  des 
évèques,  et  il  ne  faut  pas  désespérer  que  toutes 
choses  ne  se  disposent  avec  le  temps  à  la  ré- 
ception du  concile  de  Trente ,  selon  les  instan- 
ces si  souvent  réitérées  par  les  assemblées  du 
clergé,  avec  les  modifications  nécessaires  pour 
la  conservaiion  des  libertés  de  l'Eglise  gal- 
licane. 

XI!.  Il  y  a  eu  une  autre  sorte  d'exemption, 
(]ui  soumettait  les  chapitres  de  quelques  ca- 
thédrales à  la  juridiction  immédiate  du  mé- 
tropolitain. Guillaume  de  Neubrige  raconte 
connue  Herbert ,  évèque  de  Norwich ,  alla  à 
Ixome  ,  pour  faire  révoquer  le  privilège  de 
l'abbaye  de  Saint-Edmond,  que  le  pape  Alexan- 
dre avait  soumise  immédiatement  et  uni(iue- 
nient  à  l'archevêque  de  Cantorbéry  :  «  Libertas 
monasterii  ab  Alexandre  papa  data,  ut  nulli 
episcopo  locus  ille  subdatur  in  ali(|uo,  archie- 
(liscopi  tantiimmodo  nutum  in  legilimis  spe- 
dnfurus  (Haronius,  anu.  IIOJ,  n.  i;  Eadmer., 
Nov.  1.  m).  » 

C'est  à  cet  Herbert,  évèque  de  Norwich,  et 
sur  le  sujet  de  celte  exemption  que  Lanfranc, 
archevêque  de  Cantorbéry,  écrivit  dans  une  de 
ses  lettres  (Epist.  xxiu) ,  qu'on  ne  pouvait  pas 
l'accuser  de  faire  des  entreprises  sur  les  dio- 
cèses des  autres  évèques,  puisque  toute  l'An- 
fr'eterre  était  le  diocèse  de  l'arclievêque  de 
Cantorbéry  :  «  Nec  sobrius  quiscpiam  putave- 
rit  hoc  esse  in  aliéna  parochia  alitjuid  temere 
pncsumere,  cum  per  misericordiam  Dei ,  to- 
lam  hanc  quam  vocant  Brilannicam  insulam, 
unam  uiiius  nostrae  Ecclesia;  constet  esse  pa- 
rochiam.  » 

Eadmer  dit  néanmoins  que  Lanfranc  même 
n'approuvant  pas  la  concession  du  [irivilége 
de  l'abbaye  de  Saint-Edmond,  ùta  à  l'abbé 
l'authentique  du  privilège  et  ne  le  lui  rendit 
qu'avec  beaucoup  de  peine  un  peu  avant  sa 
mort.  Guillaume  de  Malmesbury  avait  aussi 
parlé  de  ce  privilège  de  l'abbaye  de  Saint- 
Edmond  :  «  Ut  nulli  episcopo  locus  ille  subda- 
tur in  aliquo,  archiepiscopi  tantummodo  nu- 
tum in  legilimis  spectaturus.  »  C'est  dans  le 
second  livre  de  l'histoire  des  évèques  d'Angle- 
terre qu'il  parle  de  la  sorte. 


XIII.  L'évêque  de  Londres  ayant  voulu  con- 
tester à  saint  Anselme,  successeur  de  Lanfranc 
dans  l'archevêché  de  Cantorbéry ,  le  droit  de 
consacrer  des  autels ,  et  de  faire  toutes  les  au- 
tres fonctions  pontificales  dans  les  églises  qui 
lui  appartenaient,  quoiqu'elles  fussent  dans 
l'évêché  de  Londres  :  saint  Anselme  voulut  de- 
mander quelque  éclaircissement  sur  ce  doute 
au  plus  saint  et  au  plus  ancien  évèque  d'Angle- 
terre, c'était  saint  Vulstan  évèque  de  Vorcester. 
Il  lui  en  écrivit ,  lui  proposant  d'abord  la  pos- 
session de  .son  Eglise  sous  les  archevêques  Lan- 
franc, Dunslan  et  autres  plus  anciens. 

«  Uuippe  testante  omni  génère  hominum, 
qui  sunt  in  Cantuariensi  diœcesi  et  in  aliis 
episcopatibus,  qui  sunt  circaeamdemdiœcesin, 
semper  archiepiscopus  Cantuariae  hanc  habuit 
polestatem  et  consuetudinem  ,  ut  intra  cujus- 
cunique  cpisco|ii  diœcesim  haberet  ecclesiie 
Cantuariœ  villam  aut  ecclesiam  ,  quae  ejusdem 
archiepiscopi  proprii  juris  essent,  quidquid  de 
eadem  villa  vel  ecclesia  pertineret  ad  episco- 
lialeofncium,sive  dedicatio,  sive  aliquidaliud. 
Adliuc  vivant  innumerabilts  homines  ,  qui  vi- 
derunt  autecessorem  meum  Lanfrancum  ar- 
chiepiscopum  dedicare  ccclesias  villarum  sua- 
rum  intra  diœceses  aliorumepiscoporum,  sine 
calumnia.  Quod  etiam  sanctus  Dunstanus  et 
alii  |)ra3decessores  mei  fecisse  probantur,  ipsis 
Etclesiis  quas  dedicaverunt,  adhuc  stantibus 
(L.  m,  epist.  xix). 

Le  pieux  évèque  Vulstan  confirma  dans  sa 
réponse  à  saint  Anselme,  le  droit  et  la  posses- 
sion de  l'archevêque  de  Cantorbéry,  d'exercer 
par  toute  l'Angleterre  les  fondions  pontificales, 
sans  en  avertir  les  évèques  diocésains  ,  pourvu 
que  ce  ne  fût  (]ue  dans  les  villages  et  les  égli- 
ses qui  lui  appartenaient,  «  Nullus  aliquando 
extilit,  qui  hanc  Cantuariensi  archiejiiscopo 
polestatem  adimere  vellet,  et  ne  dedicationem 
propriarum  duntaxat  ecclesiarum  publiée  fa- 
ceret ,  defenderet.  Extant  et  in  nostra  diœcesi 
altaria  et  Ëcclesiœ  quas  Stigandus  vestrœ  ex- 
cellentiiE  prccdecessor  haud  tamen  jure  eccle- 
siaslicœ  hœreditatis,  sed  ex  dono  posséderai 
sœcularis  potestatis,  ab  ipso  dedicata ,  nostris 
et  antecessoris  nostri  temporibus,  nobis  incon- 
sultis  ,  nec  antea ,  nec  postea  inde  calumnian- 
tibus ,  etc.  » 

Eadmer,  qui  rapporte  cette  lettre,  dit  que 
saint  Anselme  fortifié  de  ce  témoignage  de  saint 
Vulstan  et  de  plusieurs  autres  semblables,  con- 
tinua d'exercer  toute  sa  juridiction  épiscopale 
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dans  toutes  ces  sortes  d'églises,  sans  en  avertir 
les  évêques  diocésains.  Inconsultis  episcopis. 
Il  assure  que  telle  était  l'ancienne  coutume. 
«Siquidem  mos  et  consuetudo  archiepiscopo- 
rum  Cantuariensium  ab  antique  fuit  et  est ,  ut 
in  terris  suis,  ubicumque  per  Angliam  sint, 
nullus  episcoporum  praeter  se  jus  aliquod  ha- 
beat,  sed  humana  simulet  divina  omnia  ,  ve- 
lut  in  propria  diœcesi,  in  sua  dispositione  con- 
sistant. » 

Il  était  important  de  ne  pas  omettre  ces  preu- 
ves pour  montrer  invinciblement  qu'il  y  a  eu 
et  des  abbayes  et  d'autres  églises  séculières , 
qui  étant  situées  en  d'autres  diocèses  particu- 
liers, dépendaient  néanmoins  immédiatement 
du  seul  archevêque ,  à  l'église  duquel  elles  ap- 
partenaient en  propre,  parce  que  telle  avait  été 
la  volonté  des  fondateurs  ou  des  bienfaiteurs. 
On  peut  conclure  de  là  ,  que  le  Pontife  romain 
peut  bien  avoir  usé  du  même  droit,  dans  les 
Eglises  séculières ,  ou  dans  les  al)bayes ,  qui 
lui  ont  été  données  et  assujéties  dès  leur  fon- 
dation. 

XIV.  L'archevêque  de  Slrigonie,  ou  de  Gran, 
en  Hongrie,  avait  la  même  autorité  et  la  même 
juridiction  immédiate  sur  toutes  les  abbayes 
et  sur  toutes  les  prévôtés  royales  du  royaume 
de  Hongrie.  Cela  p;u-aît  par  le  renouvellement 
que  fit  de  ses  privilèges  Grégoire  IX.  «Clemens 
et  Cœlestinus  priTdecessores  nostri  suis  litleris 
conlîrmarunt  jus,  (juod  habes  in  abbatiis  et 
pra^posituris  regalibus,  Ecclesia^  Strigoniensi 
per  Hungariam  ubicumque  subjccUs  (Uainald., 
an.  1231,  u.  38).» 

XV.  Quand  on  proposa  à  Rome  l'exemption 
de  l'Eglise  et  du  chapitre  d'Arras  par  la  con- 
cession de  son  évèque  propre,  il  y  fut  repré- 
senté que  ce  chapitre  avait  été  auparavant  sou- 
mis à  l'archevèqui:  de  Reims  immédiatement, 
et  ensuite  à  celui  de  Cambrai  (Fagnan ,  1.  i 
Décret.,  part,  ii,  pag.  .^72).  On  sait  que  tous  les 
chapitres  des  cathédrales  de  la  province  de 
Reims  sont  encore  présentement  soumis  im- 
médiatement à  l'archevêque  de  Reims,  celui 
d'Angers  à  l'archevêque  de  Tours,  celui  de 
Nevers  à  rarchevê(|ue  de  Sens. 

Ces  exemptions  ont  été  confirmées  depuis 
peu  d'années,  ou  par  des  transactions  ou  par 
des  arrêts.  On  dit  que  ceux  de  Sentis,  de  Poi- 
tiers, d'Angoulôme,  et  de  quelques  autres,  ont 
le  même  droit  ou  la  même  prétention.  Le  con- 
cile I  de  Lyon,  dans  le  chapitre  Romana.  De 
Gppellat.,  in  Sexto,  reconnut  que  la  coutume 


peut  avoir  donné  ce  droit  aux  prélats  inférieurs 
de  la  province  de  Reims,  qu'on  appelle  d'eux, 
non  selon  le  droit  commun,  à  l'évêque,  mais 
à  l'archevêque.  Ce  qui  est  relever  immédiate- 
ment de  l'archevêque. 

Ce  privilège  pourrait  être  venu  de  ce  que, 
comme  nous  avons  dit  ailleurs,  l'Eglise  de 
Reims  avait  été  pendant  plusieurs  siècles  un 
modèle  de  réforme  et  de  régularité  pour  toutes 
les  autres  cathédrales  du  royaume.  Les  cha- 
pitres des  cathédrales  de  la  même  province, 
pour  imiter  de  plus  près  celui  de  Reims,  peu- 
vent avoir  recherché  de  ne  dépendre  que  de 
l'archevêque  de  Reims,  afin  de  se  conserver 
plus  facilement  dans  la  même  régularité  du 
chapitre  de  Reims.  Ce  n'est  qu'une  conjecture 
que  je  soumets  sans  peine  au  jugement  des 
lecteurs. 

XVI.  En  1278,  Barthélémy,  évêque  de  Vé- 
rone, confirma  les  privilèges  et  les  exemptions 
de  l'archiprêtre  et  du  chapitre  de  Vérone,  accor- 
dés autrefois  par  les  patriarches  dAquilée  et 
par  les  évêques  de  Vérone,  pour  relever  uni- 
quement de  la  juridiction  du  patriarche  sous 
la  juridiction  immédiate  de  l'archiprêtre  (Italia 
sacra,  tom.  v,  pag.  818,  823,  824,  867, 
872). 

En  1292,  Raymond,  patriarche  d'Aquilée, 
confirma  les  privilèges  de  l'archiprêtre  et 
du  chapitre  de  Vérone,  «  Archipresbytero  et 
capilulo  Ecclesiae  Veronensis,  Aquileiensi  Ec- 
clesiiE  immédiate  subjectis;  »  insérant  dans 
l'acte  du  privilège  les  privilèges  accordés  par 
les  anciens  patriarches  d'Aquilée  et  par  les 
anciens  évêques  de  Vérone,  et  les  commençant 
par  celui  de  Rotald,  évêque  de  Vérone,  sous 
l'empire  de  Charlemagne,  et  sous  le  règne  de 
Bernard,  premier  roi  d'Italie.  Rotald,  voyant 
que  son  prédécesseur  Aldon  avait  entièrement 
désolé  et  détruit  son  église,  et(iue  larchidiacre 
Pacifique  en  avait  rebâti  une  autre,  il  la  fit 
dédier  par  le  patriarche  d'Aquilée  Maxence,  et 
voulut  qu'elle  demeurât  immédiatement  sou- 
mise au  même  patriarche,  de  peur  que  quel- 
qu'un de  ses  successeurs  n'entreprît  encore  de 
la  piller  et  de  la  détruire. 

((  Convocavimus  D.  Maxentium  patriarcham 
Aquileiensis  Ecclesiœ,  qui  Ecclesiam  consecra- 
vil.  Eo  vero  ordinante,  ut  canonici  sancta' 
Veronensis  Ecclesiae  sint  liberi  in  supradicta 
Ecclesia  sub  jure  et  dominio  palriarcha^  :  pra^- 
cavens  ne  in  futurum  successores  mei ,  qui 
episcopalem  cathedram  adepti  fuerint,  aliquaui 
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moIeMinm  iam  in  officiis,  quam  in  beneficiis 
iilis  inferre  possint.  » 

Suit  le  privilège  de  Pilegrin  ,  patriarche 
d'Aquilée,  en  Mil,  et  plusieurs  autres  que  je 
passe. 

En  l'an  1376  l'évêque  et  le  chapitre  de  Vé- 
rone eurent  un  grand  différend  sur  cette 
exemption,  que  l'évêque  prétendait  faire  cas- 
ser. Enfin,  ils  firent  une  transaction  qui  fut 
confirmée  par  le  patriarche  d'Aquilée,  en  con- 
servant au  chapitre  de  Vérone  la  sujétion  im- 
médiate au  patriarche  d'Aquilée  (Ibid.,  p.  881, 
et  scq). 

X\TI.  Il  y  a  une  autre  espèce  d'exemption 
particulière,  savoir,  celle  des  évèques  qui  ont 
été  affranchis  de  l'autorité  des  métropolitains, 
et  celle  des  métropolitains  mêmes,  qui  ont  été 
soustraits  à  la  juridiction  des  primats. 

Saint  Bernard  s'en  plaignait  au  pape  Eugène. 
«  Subtrabuntur  abbates  episcopis,  episcopi  ar- 
chiepiscopis ,  archiepiscopi  patriarchis ,  sive 
primatibus.  Sic  factitando  probalis  vos  habere 
plenitudinem  potestatis,  sed  justitiœ  forte  non 
ita  (De  consider.,  1.  lu).  » 

Il  assure  ensuite  que,  ni  ces  évêques,  ni  ces 
abbés  exempts,  n'en  étaient  pas  plus  réglés; 
au  contraire  ,  cet  affranchissement  ne  leur 
était  qu'une  occasion  de  libertinage.  «  Nolo 
prœtendas  mihi  fructum  emancipationis  ipsius. 
NuUus  est  enim,  nisi  quod  inde  episcopi  inso- 
lentiores,  monachi  etiam  dissolutiores  fiunt.  » 

Pierre  de  Blois  avait  bien  prévu  que  toutes 
ces  exemptions  des  abbés,  des  chapitres  et  des 
évêcjues  étaient  comme  enchaînées  les  unes 
avec  les  autres,  et  qu'elles  pourraient  quel- 
quefois être  toutes  également  préjudiciables. 
«  Nisi  huic  malo  maluriusremedium  adhibea- 
tur,  verendum  est,  ne  sicut  abbates  ab  episco- 
pis, ita  episcopi  ab  archiepiscopis,  et  a  pnc- 
latis  suis  decani  et  archidiaconi  eximantur 
(Epist.  Lxvni).  » 

Comme  il  y  avait  des  abbayes  à  qui  la  liberté 
était  comme  naturelle,  parce  que  dès  leur  nais- 
sance et  dès  leur  fondation  elles  en  avaient 
joui;  aussi  il  y  avait  des  évêchés  qui,  ayant 
été  fondés  au  milieu  du  paganisme  par  des 
missionnaires  apostoliques  ,  n'avaient  jamais 
reconnu  aucun  métropolitain.  Tel  fut  l'évcché 
d'Estonie  et  de  Riga  en  Livonie,  à  l'évêque  du- 
quel Innocent  III  écrivit  en  ces  termes  :  «  Cum 
in  memoria  hominum  non  existât,  quod  Estien- 
sis  provincia  cuiquam  fuerit  metropolitico  jure 
subjecla,  prœsentium  tibi  autoritate  manda- 


mus,  ne  cuiquam  lanquam  metropolitano  ro- 
spondeas,  absque  mandato  Scdis  Apostolicii! 
speciali  (Regest.  xvi,  epist.  cxxix,  clxxxii).  » 

Tels  avaient  été  apparemment  les  évêchés 
d'Ecosse  jusqu'en  1170.  Puisqu'en  cette  année 
le  roi  Henri  II  d'Angleterre,  voulant  les  obli- 
ger par  le  serment  de  fidélité  qu'ils  lui  avaient 
fait  de  se  soumettre  à  l'Eglise  anglicane,  comme 
ils  y  avaient  été  soumis  au  temps  de  ses  pré- 
décesseurs, «  Ut  eamdem  subjoctionem  face- 
rent  Ecclesiae  Anglicanœ;  »  ils  lui  répondirent 
généreusement,  qu'ils  n'y  avaient  jamais  été 
soumis  (Roger). 

Roger,  archevêque  d'York,  allégua  les  pri- 
vilèges des  papes,  pour  faire  voir  que  les  évê- 
chés de  Glascow  et  de  Galloway  avaient  été 
sujets  à  sa  métropole.  Mais  l'évêque  de  Glascow 
protesta  hautement  que  l'Eglise  de  Glascow 
était  fille  de  l'Eglise  romaine,  et  ne  relevait  que 
d'elle  :  «  Glascuensis  Ecclesia  specialis  filia  est 
Romanœ  Ecclesiœ  et  ab  omni  subjeclione  archie- 
piscoporum  atque  episcoporum  exempta.  » 

Comme  l'archevêque  de  Cantorbéry  préten- 
dait faire  relever  de  son  Eglise  tous  les  évê- 
chés d'Ecosse,  il  eut  assez  de  crédit  auprès  du 
roi  pour  empêcher  qu'il  ne  soutînt  les  préten- 
tions de  l'archevêque  d'York  et  pour  le  faire 
désister  des  instances  pressantes  qu'il  avait 
commencé  de  faire  aux  évêques  d'Ecosse. 
L'Ecosse  ayant  été  convertie  la  dernière,  il 
est  fort  probable  qu'il  ne  s'y  était  encore 
formé  aucune  métropole,  et  que  les  évêques 
qui  avaient  travaillé  à  sa  conversion  vivaient 
dans  la  simplicité  si  naturelle  et  si  ordinaire 
aux  corps  naissants,  sans  autre  règle  entre  eux 
que  celle  de  la  charité.  Avant  que  les  Anglais 
eussent  conquis  cette  grande  île  et  avant  l'é- 
rection de  la  métropole  de  Cantorbéry,  par 
Augustin ,  apôtre  des  Anglais  ,  Guillaume  de 
Malmesbury  assure  qu'on  ne  sait  rien  au  vrai 
de  la  métropole  des  évêques  bretons  :  «  Prima 
sedes  archiepiscopi  habetur  Cantuariœ,  qui 
est  totius  Angliae  primas  et  patriarcha.  Csete- 
rum  ubi  fuerit  archiepiscopatus  tempore  Brit- 
tonum  cognitio  labat,  quia  vetustas  consum- 
psit  nostri  sœculi  memoriam  (L.  i  De  gest.  Pont. 
Angl.,  in  Prologo).  » 

L'Eglise  naissante  des  Bretons  Insulaires 
avait  eu  ses  évêques,  apparemment  elle  n'a- 
vait point  encore  eu  de  métropolitain.  Si  elle 
en  avait  eu ,  saint  Grégoire  eût  vraisemblable- 
ment établi  les  métropolitains  de  l'Eglise  An- 
glicane dans  les  mêmes  villes  où  ceux  dos 
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Dretons  avaient  fait  leur  séjour.  La  métropole 
même  d'York  que  ce  pape  établit  en  Angle- 
terre, ne  jouit  pas  longtemps  de  cet  honneur. 
Paulin,  qui  en  avait  été  le  premier  archevê- 
que, en  fut  chassé  par  les  barbares  et  alla 
mourir  à  Rocliesttr.  Depuis  les  évèifues  d'York 
se  contentèrent  du  rang  d'évêque,  sans  aspirer 
plus  haut  :  «  Plures  post  eum  tantoe  urbis  prae- 
sules  simplici  episcopatus  noniine  contenti  , 
nihil  altius  anhelaverunt  (Idem.,  I.  iDe  gestis 
Regum  Angl.,  p.  24). 

C'est  peut-être  ce  qui  mit  les  archevêques  de 
Cantorbéry  dans  le  droit  d'exercer  une  juri- 
diction immédiate  dans  toute  l'Angleterre, 
et  de  la  regarder  comme  la  province  de  leur 
ressort.  De  quoi  nous  avons  donné  ailleurs 
tant  de  preuves. 

Egbert,  pourvu  de  l'évèché  d'York  au  temps 
de  Charlemagne,  fut  le  premier  qui  rede- 
manda et  obtint  du  pape  le  palliuni  et  le  rang 
de  métropolitain ,  pour  lui  et  pour  son  Eglise. 
Ce  que  nous  venons  de  dire,  ajoute  sans  doute 
un  nouveau  jour  à  ce  que  nous  avions  avancé 
de  PEglise  d'Ecosse  destituée  de  métropoli- 
tain. En  effet,  quand  le  roi  d'Angleterre  vou- 
lut contraindre  les  évèques  d'Ecosse  de  se 
reconnaître  dépendants  de  l'Eglise  Anglicane  , 
l'archevêque  d'York  qui  aurait  eu  le  droit  le 
plus  apparent  pour  se  dire  le  supérieur  des 
évêques  d'Ecosse  ,  limita  néanmoins  ses  pré- 
tentions à  deux  ,  savoir  :  aux  évêques  de  Glas- 
cow  et  de  Calloway. 

Enfln,  Clément  III,  en  1188,  déclara  tous 
Jes  évèques  d'Ecosse  immédiatement  soimiis 
au  Saint-Siège  :  «  Duxinias  statuenduni,  ut 
Scoticana  Ecclesia  Apostolicaî  Sedi ,  cujus  lilia 
specialis  existit,  nullo  mediante  debeat  subja- 
cere;  in  qua  hx  sedes  episcopales  esse  no- 
scuntur.  » 

Célestin  III,  successeur  de  Clément,  con- 
firma ce  privilège  ,  qui  n'était  qu'une  conQr- 
mation  de  la  liberté  primitive  de  cette  Eglise, 
qui  n'avait  point  encore  eu  de  métrojjolitain 
(Roger).  Sixte  IV,  érigea  les  deux  métropoles 
de  Saint-André  et  de  Glascow  ,  et  en  fit  dépen- 
dre tous  les  évêchés  d'Ecosse. 

11  en  a  été  de  même  des  évêchés  du  pays  de 
Galles.  Les  évêques  en  avaient  été  exempts  en 
la  même  manière.  Roger,  raconte  comme  les 
archevêques  de  Cantorbéry  les  soumirent  à 
leur  puissance  (Roger,  an.  1199).  Celui  de 
Sainl-Davids,  Mcneviensis,  prétendait  n'avoir 
eu  que  des  métropolitains  pour  ses  prédéces- 


seurs, depuis  saint  Samson.  Il  est  demeuré  suf- 
fragant  avec  les  autres  de  la  métropole  de 
Cantorbéry. 

Au  contraire,  le  siège  épiscopal  ayant  été 
transféré  d'Auca  à  Burgos,  en  Espagne,  et  les 
deux  archevêques  de  Tolède  et  de  Tarragone, 
ne  pouvant  terminer  leur  différend  sur  la  su- 
périorité de  cet  évêché,  les  papes  l'affranchi- 
rentde  l'empire  de  l'un  et  de  l'autre,  au  rapport 
de  Muriana  :  «  Romani  Pontifices,  quoniam 
controversia  componi  non  poterat ,  ab  utrius- 
que  imperio  liberos  ,  suique  juris  esse  sanxe- 
runt  (Marianœ ,  1.  x,  c.  2).  »  On  peut  voir  dans 
Du  Taix  ce  qui  se  passa  rlans  l'assemblée  de 
Melun,  touchant  l'évêque  du  Puy,  qui  se  pré- 
tend exeni|)tdu  métropolitain  de  Bourges,  qui 
n'en  demeure  pas  d'accord  (Du  Taix,  pag.  1G9). 

La  domination  violente  d'un  métropolitain 
a  aussi  quelquefois  obligé  les  évêques  de  s'en 
soustraire.  Ces  exemples  ont  été  plus  fréquents 
parmi  les  Grecs,  où  l'autorité  impériale  faisait 
souvent  celte  émancipation  des  évêques,  qui 
devenaient  archevêques  et  non  pas  métropo- 
litains, c'est-à-dire  (jui  étaient  évêques  indé- 
pendants du  métropolitain. 

Tel  fut  le  saint  et  célèbre  George,  évêque 
d'Amastre  ,  qu'on  arracha  par  force  du  cloître 
pour  le  faire  évêque.  Taraise,  patriarche  de 
Constantinople  ,  et  ce  saint  èvêcjue  ne  pouvant 
souffrir  la  conduite  tyrannique  du  métropoli- 
tain de  Gangres,  en  firent  exempter  cet  évêché 
par  un  rescript  impérial  :  «  Tum  alia  contulit 
bénéficia,  tum  illud  ne  oui  ejus  Ecclesia  sub- 
esset  archii'piscoi)0  impelravit,  insigni  apud 
iniperatorem  libertate  usus.  Nam  qui  eo  tcm- 
pore  Gangrensium  regebatmetropolin,  mirum 
in  modum  sese  fastu  et  arrogantia  efl'erebat, 
etc.  (Bollandus,  die  21,  Fcbruarii,  c.  6).  » 

Innocent  III  refusa  la  demande  qui  lui  futi 
faite,  par  le  patriarche  latin  de  Constantinople, 
de  soumettre  à  sa  juridiction  le  métropolitain 
de  Chypre,  et  plusieurs  autres  Eglises  qui 
avaient  été  exemptes  de  la  juridiction  des  pa- 
triarches grecs,  avant  la  prise  de  Constantino- 
ple par  les  Latins  (Gesta  Innoc.  III,  p.  108,  109). 

XVIII.  Quant  à  ce  point  de  la  plainte  de  saint 
Bernard ,  qui  regarde  les  archevêques  all'ran- 
chis  de  la  juridiction  du  primat ,  je  ne  vois  pas 
quel  en  peut  être  le  sens.  Naturellement  tous 
les  métropolitains,  au  moins  dans  l'Occident, 
sont  libres  et  immédiatement  soumis  au  pape, 
ou  au  patriarche  romain. 

Les  papes  se  sont  quelquefois  donné  des  sub- 


DES  EXEMPTIONS  DES  CHAPITRES,  etc. 


123 


stitiits  ou  (les  vicaires,  mais  c'a  été  en  quelques 
provinces  seulement  et  non  pas  partout  ;  et  en 
quelques  siècles  et  non  pas  toujours.  Nous 
avons  fait  voir  que  les  archevè(|ues  ont  sou- 
vent considéré  ces  innovations  comme  de 
nouvelles  servitudes.  Ainsi  il  n'y  a  rien  d'é- 
trange à  laisser  supprimer  ces  i)rimaties. 

XIX.  C'est  encore  une  es[)èce  particulière 
d'exemption ,  qui  ne  doit  pas  être  entièreiuent 
omisr-,  (|ue  la  liberté  d'avoir  un  évèque  propre 
et  particulier  dans  les  monastères,  pour  tous 
les  besoins  où  le  ministère  épiscopal  peut  être 
nécessaire. 

Masson  a  publié  le  premier  un  privilège 
donné  à  Saint-Martin  de  Tours,  pour  avoir  un 
évèque  propre,  afin  de  prêcher  :  «  Per  cujus 
prœdicationem,  etc.  »  La  lettre  xxxui,  du 
pape  Adrien  II ,  est  fort  contraire  à  ce  privi- 
lège. On  n'a  pas  tout  à  fait  tant  de  sujet  de  se 
défier  de  ce  que  nous  allons  rapporter.  Mais 
on  peut  dire  par  avance  qu'un  pape  révoquant 
le  privilège  d'avoir  im  évèque  propre ,  ne 
donne  point  de  preuve  constante  en  cela  même 
que  ce  privilège  eût  jamais  été  accordé. 

Urbain  II  étant  venu  visiter  le  tombeau  de 
saint  Martin  à  Tours,  y  confirma  tous  les  pri- 
vilèges donnés  par  ses  prédécesseurs ,  chan- 
geant seulement  cet  article,  qu'au  lieu  de 
l'évêque  particulier  qu'on  leur  avait  permis 
d'avoir,  ils  relevaient  du  pape  seul,  comme  de 
leur  évèque.  «  Denique  quoniam  in  quibus- 
dam  sucE  Ecclesiœ  privilegiis,  proprium  eis 
habere  episcopum  concessum  est,  ejus  vice 
nos  Romano  eos  sancimus  specialiter  adhœrere 
pontifici ,  et  graviores  eorum  causas  ejus  pen- 
dere  judicio  (Baronius,  an.  I09G,  n.  -4;  Conc. 
gênerai,  tom.  x,.  pag.  002).  »  Ainsi  il  semble 
que,  quand  ce  même  pape,  décidant  le  difiè- 
rend  du  chapitre  de  Saint-Martin  de  Tours 
et  de  l'abbaye  de  Cormèry,  veut  que  l'ordi- 
nation de  l'abbé  soit  toujours  réservée  à  l'ar- 
chevêque de  Tours ,  cela  se  doit  entendre  de 
l'abbé  de  Cormèry.  «  Salvo  Turonensi  archie- 
piscopi  jurequod  in  abbatis  ordinatione  secun- 
dum  communem  Ecclesiae  consuetudinem 
exercendum  est  (Epist.  u).  » 

Les  privilèges  de  cette  Eglise  furent  renou- 
velés par  Martin  IV  en  1281,  et  par  Eugène  IV, 
en  1433.  Ce  dernier  s'emporta  contre  l'arche- 
vêque de  Tours,  sur  ce  qu'il  avait  atta(iué  les 
privilèges  du  chapitre  de  Saint-Martin  par- 
devant  le  concile  de  Bàle;  il  lui  déclara  que  les 
papes  mêmes  en  étaient  évêques  ,  et   seuls 


jupes  des  causes  importantes  qui  les  regar- 
daient. «  Satis  miraniur  (juod  cum  tibi  constct 
de  privilegiis  et  libertalibus  Ecclesiae  B.  Mar- 
tini Turonensis ,  cujus  nos  et  Romani  Ponti- 
fices,  pro  tempore  existenles,  sumus  episcopi; 
tamen  contra  libertates  et  privilégia  hujusmo- 
di  liligare  ccppisti  in  concilio  Basilcensi  (Rai- 
nald.,  an.  Ii33,  n.  C).  » 

inidebert,  archevêque  de  Tours,  entreprit 
autrefois  la  défense  des  privilèges  de  Saint- 
Martin  de  Tours  contre  le  pape  même,  ce  qui 
est  sans  doute  fort  étonnant:  mais  il  n'exprime 
pas  en  quoi  précisément  le  pape  se  plaignait, 
que  les  chanoines  eussent  passé  les  bornes  de 
leurs  exemptions  (Epist.  xvni). 

Ubain  U  ,  qui  cassa  les  évêques  particuliers 
de  l'Eglise  de  Saint-Martin  de  Tours,  ôta  à  une 
abbaye  du  lac  de  Constance  la  juridiction  épis- 
copale  que  les  abbés  de  Reichenau  avaient 
usurpée  sur  le  peuple  et  sur  le  clergé  de  l'île, 
et  la  rendit  à  l'évêque  de  Constance,  comme 
Bertliold  le  rapporte  en  l'an  1045.  «  Omnem 
episcopalem  potestatem  in  clerum  et  in  popu- 
lum  Augiensis  insulœ  interdixit.  » 

J'ai  déjà  dit  ailleurs  que  dans  l'église  de 
Saint-Martin  dans  un  faubourg  de  Cantorbery, 
il  y  avait  un  évèque  depuis  plusieurs  siècles, 
et  Lanfranc  fut  le  premier  qui  éteignit  cette  di- 
gnité si  contraire  aux  canons  ,  qui  ne  permet- 
tent pas  qu'il  y  ait  deux  évêques  dans  une  mê- 
me ville  (Vita  Lanfranci,  c.  xiii). 

Il  y  a  quelque  apparence  que  c'étaient  les 
évêques  des  anciens  Bretons  qui  étaient  de- 
meurés dans  cette  église  ,  et  qui  s'étaient  dis- 
tingués des  archevêques  et  évêques  successeurs 
et  disciples  d'Augustin,  apôtre  des  Anglais.  Ce 
ne  fut  [iroprement  que  des  Anglais  et  des 
Saxons  nouvellement  descendus  d'Allemagne 
en  la  Grande-Bretagne ,  que  saint  Grégoire  et 
Augustin  furent  les  apôtres;  il  y  avait  encore 
et  il  y  resta  longtemps  après  un  nombre  con- 
sidérable d'anciens  Bretons  chrétiens  et  catho- 
liques, qui  avaient  leur  clergé  et  leurs  évêques; 
et  si  le  plus  grand  nombre  se  retira  dans  le  pays 
de  Galles ,  il  ne  se  peut  faire  néanmoins  qu'il 
n'en  restât  quelques-uns  dans  les  autres  pro« 
vinces  d'un  si  grand  royaume. 

L'auteur  de  la  chronique  de  l'abbaye  de  Lobe 
dans  le  pays  de  Liège ,  rapporte  deux  différen- 
tes raisons  pourquoi  l'abbé  de  Lobe  était  évè- 
que. Les  unes  disaient  que  ces  abbés,  ayant  été 
chargés  de  la  prédication  de  la  foi  et  de  la  con- 
version des  peuples  voisins  qui  étaient  encore 
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infidèles,  on  avait  jugé  plus  à  propos  de  leur 
donner  l'ordination  épiscopale.  D'autres  pen- 
saient qu'étant  une  abbaye  royale ,  et  fort  pro- 
che du  château  royal  de  Lestines  ou  de  Lipti- 
nes,  on  ne  la  donnait  qu'à  des  évêques  (Spi- 
cileg.,  tom.vi,  pag.  5-47,  548).  Il  est  plus  pro- 
bable encore  qu'étant  chargés  de  prêcher  aux 
infidèles  du  voisinage ,  on  les  nommait  évo- 
ques ,  quoiqu'ils  ne  le  fussent  pas. 

Quelques-uns  ont  écrit,  qu'il  y  avait  eu  aussi 
un  évèque  dans  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève  à 
Paris,  et  ils  le  concluent  de  ce  qui  se  lit  dans 
le  nécrologe  de  cette  église  le  16  novembre, 
«ObiitRerneriusprœsentisEccIesiicepiscopus;» 
et  de  ce  que  l'ancien  Palais-Royal  était  proche. 

Ces  preuves  sont  faibles.  Car  ce  Bernier  pou- 
vait avoir  été  évêque ,  et  après  s'être  démis  de 
sa  dignité,  avoir  choisi  cette  pieuse  retraite. 
Quant  au  Palais-Royal,  il  n'est  ni  vrai,  ni 
même  vraisemblable ,  qu'il  y  eût  toujours  des 
évêques  particuliers  dans  les  abbayes  qui 
étaient  auprès  de  quelque  palais  royal.  L'évè- 
que  de  Paris  n'était  pas  si  loin  de  ce  palais  royal, 
qu'il  y  fallût  ordonner  un  évêque  encore  plus 
proche  (Epist.  ccxviii). 

Etienne  de  Tournay  écrivit  au  pape  pour  la 
défense  de  cette  abbaye,  dont  les  privilèges 
étaient  alors  combattus  par  l'évêque  de  Paris. 
Mais  il  ne  parle  point  de  cette  singularité,  d'a- 
voir un  évêque  propre.  Il  y  a  aussi  quelques 
endroits  de  la  chronique  de  Saint-Bénigne  de 
Dijon  ,  qui  semblent  en  faire  l'abbé  coévêque 
de  l'évêque  de  Langres.  Mais  les  termes  de 
cette  chronique  même  ne  disent  rien  de  clair , 
ni  de  précis ,  et  ne  méritent  pas  de  créance  en 
une  matière  de  cette  importance.  Ces  abbés 
pou\  aient  être  simplementvicairesdesévêques, 
et  être  ensuite  appelés  quelquefois  évêques. 
Il  en  faut  dire  autant  des  abbés  d'IIohenove  à 
Strasbourg. 

(1)  En  fait  d'exemption  des  chapitres,  voici  un  document  curieux, 
tiré  des  registres  capitulaircs  de  la  cathédrale  d'Autun  :  <  Le  ven- 
«  dredi,  21  mars  1589,  messieurs  les  vénérables,  doyen  et  chanoines 
<  de  la  cathédrale  d'Autun,  estant  duement  convoqués  et  congrcgés 
I  au  son  de  la  cloche,  l'évêque  {Pierre  Saulnier,  nommé  en  1388)  se 
g  trouva  à  l'assemblée  capilulaire,  et,  après  avoir  prestes  les  serments 
a  accoutumés  (de  conserver  les  immunités  et  exemptions  du  cba- 
fl  pitre)  entre  les  mains  de  messieurs  de  l'église  de  Saint-Lazare,  en 
t  ia  personne  de  leur  doyen,  fust  admis  et  reçu  comme  chanoine  par 
t  tesdits  seigneurs  de  la  cathédrale,  et  installé  dans  sa  place,  au 
t  lieu  capitulaire  de  ladite  église,  à  côté  et  APRÈS  celle  de  monsieur 
t  le  doyen,  à  sa  droite,  pour,  en  ladite  place,  opiner  et  délibérer  sur 
0  les  affaires  qui  concerneront  l'église,  toutes  les  fois  qu'il  s'y  voudra 
c  rendre  [Apud  Dinet.  Hist.  de  saint  St/mphorien,  t.  ii,  p.  366).  » 

Les  chapitres  réguliers,  qui  avaient  des  exemptions,  n'allaient 
certes  pas  si  loin  que  de  reléguer  l'évêque,  comme  un  simple  cha- 
noine ,  après  le  doyen.  Nous  dirons  à  ce  suiet  que  nous  croyons  que 
les  deux  derniers  chapitres  réguliers  qui  aient  existé  en  France  sont 
ceux  d'ÂvigooD,  chanoines-réguliers  de  Saint-Âugustin,  sécularises  eu 


XX.  L'abbaye  de  Vendôme  prétend  avoir  eu 
des  abbés  qui  étaient  non  pas  évoques  mais 
cardinaux.  Geoffroy,  abbé  de  Vendôme ,  après 
avoir  représenté  à  Pascal  II  les  grandes  dépen- 
ses que  son  abbaye  avait  faites  pour  secourir 
les  papes  persécutés  et  chassés  de  l'Italie ,  le 
conjure  de  lui  rendre  l'Eglise  de  Sainte-Prisque 
à  Rome,  que  les  papes  Alexandre  II  et  Grégoire 
VII  avaient  donné  à  l'abbaye  de  Vendôme,  et 
que  l'antipape  Guibert  leur  avait  ôtée.  Ecrivant 
au  pape  Honoré,  il  dit  qu'il  a  passé  trois  ou 
quatre  fois  les  Alpes  ,  qu'il  a  été  pris  trois  fois, 
qu'il  a  beaucoup  souffert  pour  l'Eglise  Romaine; 
enfin  qu'ayant  été  ordonné  prêtre  à  Rome,  il 
y  a  été  investi  de  l'Eglise  de  Sainte-Prisque, 
«  Investituram  deEcclesiaB.  Priscaî  permanum 
domini  papœ  Urbani  recepi  (L.  i,ep.  9, 13,  14)» 

Alexandre  II  donna  aux  abbés  de  Vendôme 
en  100-2  cette  église  de  Sainte-Prisque  avec  la 
dignité  de  cardinal,  comme  il  paraît  par  ses 
lettres  à  l'abbé  Odéric.  «  Concedimus  omnibus 
liujus  loci  abbatibus  ecclesiam  B.  Pricae  cum 
dignitate  cardinali  »  (Note  Sirmundi  in  Gofr. 
Vind.).  Calixte  I  et  Honoré  II  confirmèrent  ce 
privilège.  Innocent  II  le  renouvela  aussi ,  dé- 
clarant que  les  abbés  de  Vendôme  en  étaient 
comme  déchus,  parce  qu'ils  avaient  négligé 
les  réparations  de  cette  église ,  ce  qui  avait 
donné  occasion  d'en  nommer  d'autres  titulai- 
res; qu'à  l'avenir  ils  seraient  rétablis  dans  la  [los- 
session  de  la  même  Eglise ,  et  du  litre  de  car- 
dinal ,  avec  obligation  néanmoins  d'obéir  aux 
cardinaux  de  Sainte-Prisque,  que  le  pape  nom- 
merait à  Rome. 

Depuis  il  y  a  eu  deux  cardinaux  de  Sainte- 
Prisque  ,  l'un  effectif  à  Rome  ,  et  l'autre  pure- 
ment titulaire  dans  l'abbaye  de  Vendôme.  Les 
abbés  de  Vendôme  conservaient  encore  ce  titre 
du  temps  du  concile  de  Constance  (1). 


1480  par  Sixte  IV,  et  celui  de  Pamiers,  du  même  ordre,  qui  a  sub- 
sisté vaillamment  jusqu'à  la  révolution.  Nous  avons  sous  les  yeux 
une  ordonnance  épiscopale  du  27  avril  1677,  par  laquelle  François^ 
par  ta  miséricorde  de  Dieu^  évesijue  de  Pamiers,  s'oppose  éoergi- 
quement  au  droit  de  régale,  puisque  son  diocèse  n'y  a  jamais  été 
sujet,  et  que  sa  cathédrale  est  composée  de  chanoines- réguliers,  or- 
donne auxdits  chanoines,  sous  peine  de  suspense  ipso  facto,  de  ne 
pas  reconnaître  et  de  ne  pas  installer,  comme  chanoine,  un  person- 
nage qui  venait  d'être  pourvu  d'un  canonicat  en  vertu  du  droit  de 
régale. 

En  ce  qui  concerne  l'exemption  de  certains  évéchés  de  la  juridic  - 
tion  métropolitaine,  il  est  survenu,  depuis  Tbomassin,  une  impor- 
tante décision  du  Saint-Siège.  Un  décret  de  la  Sacrée-Congrégation  du 
concile  du  28  mai  1725  dit  :  il»»  Archiepiscopos,  qui  non  habent  suf- 
c  fraganeos,  non  teneri  eligere  metropolitanum  ad  efTeclum  conve- 
o  nicndi  in  ejus  concilio  proviociali.  2o  Sex  cardinales  episcopos  ur- 
0  bium  Roma;  adjacentium  non  teneri  ut  supra.  3o  Episcopos  oranes, 
a  qui  sunt  inter  provinciam  Pisanam  et  Capuanam,  non  teneri  eligere 
a  metropolitanum  ad  effectum  prscfalum.  (Ces  évéchés  étaient  sous 
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DES  VIERGES   CONSACRÉES  A   DIEU   DANS  LEURS   MAISONS,   LES   UNES  VOILEES  AVEC  SOLENNITÉ, 

LES  AUTRES    SANS   SOLENNITÉ. 


I.  L'état  des  viergei  consacrées  à  Dieu,  aussi  ancien  que 
l'Eglise. 

II.  Leur  nombre,  leur  sainteté,  leur  éminence,  au  temps  de 
Terlnllien. 

m.  Et  de  saint  Cyprien. 

IV.  Elles  ne  demeuraient  point  avec  des  hommes. 

V.  Elles  étaient  entretenues  aux  dépens  de  l'Eglise,  aussi  bien 
que  les  veuves  vouées  k  Dieu. 

VI.  Elles  faisaient  une  grande  partie  de  l'occupation  des 
évèques. 

VII.  VUI.  Combien  leur  éducation  était  sainte,  leur  psalmo- 
die, leur  solitvule,  l'étude  des  Kcritures,  selon  saint  Jérôme. 

IX.  Il  y  en  avait  de  deux  sortes. 

X.  Les  unes  prenaient  elles-mêmes  l'habit  brun. 

XI.  Les  autres  étaient  voilées  solennellement  par  l'évêque. 
XJI.  Les  Pérès  Grecs  et  Latins  ont  prouvé,   et  les  ennemis 

du  christianisme  même  ont  confessé,  que  cette  foule  de  saintes 
vierges  dans  l'Eglise,  était  une  marque  de  la  sainteté  et  de  la 
vérité  de  la  religion  cbrétienne. 

XIU.  Aussi  avaient-elles  un  lieu  séparé  et  honorable  dans 
l'Église. 

XIV.  Combien  les  Pères  avaient  de  zèle  pour  prêcher,  et 
pour  persuader  la  virginité. 

XV.  Combien  le  nombre  des  vierges  était  grand. 

XVI.  Leurs  parents  menaçaient  de  les  déshériter.  L'Eglise  les 
entretenait. 

XVII.  Les  prêtres  en  faisaient  la  consécration  solennelle  en 
l'absence  des  évêques. 

XVIII.  L'empressement  de  l'Eglise  à  multiplier  ces  hosties  de 
la  pureté,  à  les  voiler  solennellement,  n'était  fondé  que  sur  la 
pureté  incroyable  de  leur  vie. 

I.  II  faut  des  monastères  des  hommes  passer 
à  ceux  des  filles ,  après  avoir  parlé  des  vierges 
consacrées  à  Dieu  dès  la  naissance  de  l'Eglise. 
Car  la  profession  des  veuves  et  des  vierges  est 
beaucoup  plus  ancienne  que  celle  des  moines. 

Il  faut  dire  à  la  gloire  des  vierges  vouées  à 
une  éternelle  chasteté ,  que  leur  état  dans  l'E- 
glise est  presque  aussi  ancien  que  l'Eglise  mê- 
me. 11  est  vrai  que  les  monastères  de  filles  re- 
ligieuses ne  commencèrent  qu'après  l'empire 
de  Constantin,  et  que  ce  fut  un  de  ces  fruits 
merveilleux  de  la  paix  dont  il  fit  jouir  l'Eglise. 


Mais  leur  état  et  leur  consécration  à  Dieu  avait 
pris  naissance  dans  le  berceau  même  de  l'E- 
glise. Témoin  les  quatre  filles  vierges  de  Phi- 
lippe le  diacre. 

II.  .le  ne  répéterai  point  ce  que  saint  Jérôme 
a  dit,  et  ce  que  saint  Epiphane  a  confirmé  en 
des  termes  si  avantageux  pour  l'honneur  du 
clergé,  que  le  divin  Epoux  de  l'Eglise  vierge 
voulut  naître  d'une  vierge ,  fut  lui-même  la 
gloire  et  le  soleil  des  vierges ,  n'admit  dans  le 
collège  apostolique  que  des  vierges ,  ou  des 
continents  éternels;  qu'enfin  il  inspira  à  son 
Eglise  de  n'admettre  que  des  vierges  dans  le 
clergé  autant  qu'il  lui  serait  possible.  On  peut 
voir  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  en  parlant 
du  célibat  des  ecclésiastiques. 

Les  éloges  que  le  Verbe  incarné  a  donnés 
dans  son  Evangile  à  la  virginité  ,  et  les  exhor- 
tations si  ferventes  de  saint  Paul  et  des  autres 
Apôtres,  pour  y  porter  les  fidèles,  ont  produit 
dans  tous  les  siècles  suivants  un  nombre  in- 
nombrable de  saintes  vierges  qui  ont  toujours 
été  l'ornement  et  les  délices  de  l'Eglise.  «  Quot 
spadones  voluntarii ,  quot  virgines  utriusque 
sexus  '?  »  dit  Tertullien.  Et  en  un  autre  endroit, 
«  Quid  ergo  si  episcopus ,  si  diaconus ,  si  vi- 
dua  ,  si  virgo  ,  si  doctor ,  si  martyr ,  lapsus  à 
régula  fuerit,  ideo  hœreses  veritatem  videbun- 
turobtinere.  (De  Resurr.carn.  ;De  Prcescrip)?D 

Voilà  les  personnes  éminentes  dans  l'Eglise 
dont  la  pureté  faisait  sa  gloire,  et  dont  la  chute 
semblait  la  couvrir  de  confusion. 

Il  dit  ailleurs  (L.  i  ad.  Uxo) ,  «Sanctitatem 
maritis  anteponunt ,  malunt  Deo  nubere ,  Deo 
speciosœ,  Deo  sunt  puellœ  ,  cum  illovivunt, 
cum  illo  sermocinantur,  illum  diebus  et  no- 


a  la  juridiction  immédiate  du  Saint-Siège.)  4o  Episcopos  vere  imme* 
I  diate  subjectos  apostolicae  Sedi  qui  sunt  extra  prseiatam  provinciara 
0  Romanam.  ubicjmque  locorum  existantes ,  omnino  teneri  eligere 
a  metropolitanum,  juita  decretum  concilii  Trideutini,  sess.  x.'siv, 
•  c.  11.  5"  Abbates,  aliosque  praelatos  inferiores  nuliius  diœcesis,  ha- 
a  bentes  jurisdictionem  quasi  episcopalem  in  clerum  et  populum,  cum 
«  territorio  separato,  teneri  elegere  metropolitanum  ut  supra,  u  Les 
évèques  de  Lucques,  de   Pavie  et  de  Patti,  en  Sicile,  a'efiorcèrent 


inutilement  de  défendre  leur  exemption  de  tout  métropolitain  qui 
datait  d'un  temps  immémorial.  Voulant  ménager  certains  droits  res- 
pectables, Benoit  XIII  érigea  Lucques  eu  arclievéclié,  nuîlo  tamen 
ipsi  adscripto  suffraganeo.  Quelques  années  plus  tard,  Benoit  XIV 
unit  à  Pavie,  à  perpétuité,  le  titre  archié[)iscopal  d'Amasie  in  parti- 
b'is  (Ferraris,  vo  episcopus,  art  vu,  no  511.  Ces  deux  prélats  lurent 
aussi  déclarés  exempts  de  l'obligation  d'élire  un  métropolitain. 

(Dr  Andké.) 
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tibus  tractant ,  orationes  suas  velut  dotes  Do- 
mino adsignant ,  etc.  Jam  in  terris  non  nu- 
bendo  de  familiaangelica.» 

Voilà  la  vie  tout  angélique  des  vierges,  qu'on 
regardait  aussi  comme  les  anges  de  l'Eglise, 
comme  les  Epouses  de  Dieu,  comme  jouissant 
de  la  conversation,  de  l'entretien  et  de  la  vue 
de  Dieu. 

III.  Saint  Cyprien  a  employé  les  plus  belles 
couleurs  de  son  éloquence  pour  faire  une  pein- 
ture des  vierges  qui  eût  quelque  rapport  avec 
leur  éclatante  pureté,  o  Nuncnobis  ad  virgines 
sermo  est,  quarum  quo  sublimior  gloria  ,  ma- 
jor et  cura  est.  Flos  est  ille  ecclesiastici  germi- 
nis  ,  decus  alque  ornamentum  gratiae  spiritua- 
lis  ,  lœta  indoles,  laudis  et  honoris  opus  inle- 
grum  atque  iucorruptiim,  Dei  imago  respon- 
densad  sanclimoniam  Domini,  illustrior  porlio 
gregis  Christi.  Gaudet  per  illas  atque  in  illis 
largiter  floret  Ecclcsiœ  matris  gloriosa  focun- 
ditas.  Quantoque  plus  copiosa  virginitas  nu- 
méro suo  addit ,  tante  gaudium  matris  auge- 
scit  (De  habite  virginum).  » 

Ces  paroles  montrent  combien  les  évêques 
même  avaient  non-seulement  de  tendresse  et 
d'estime ,  mais  aussi  de  vénération  pour  ces 
saintes  épouses  de  l'Agneau.  Quoi(]u'i'lles  ne 
fussent  point  encore  réunies  dans  des  cloîtres, 
elles  faisaient  néanmoins  un  corps  d'élite  sé- 
paré des  autres  fidèles ,  et  considéré  conmie  la 
plus  sainte  et  la  plus  illustre  portion  du  trou- 
peau de  J.-C. 

IV.  Ce  Père  témoigne  en  une  de  ses  Lettres 
(  L.  I,  ep.  xi),  que  c'était  une  loi  indispensa- 
ble dans  l'Eglise  que  ces  saintes  filles  ne  de- 
meurassent pas  avec  les  hommes  dans  une 
même  maison  :  «  Nec  pati  virgines  cum  mascu- 
lis  habitare  ;  non  dico  simul  dormire ,  sed  nec 
simul  vivere  ;  cum  et  sexus  intirmus  elœlas 
adhuc  lubrica,  per  omnia  frenari  et  régi  de- 
beat.»  C'est  ce  qui  l'oblige  d'approuver  la  juste 
sévérité  d'un  évêque  qui  avait  privé  un  diacre 
des  ministères  sacrés,  pour  avoir  demeuré  dans 
la  même  maison  avec  une  de  ces  vierges:  «  id- 
circo  consulte  et  cum  vigore  fecisti ,  abstinen- 
dodiaconum,  qui  cum  virgine  sœpe  mansit.» 

Enfin,  il  assure  que  la  vierge  qui  a  violé  la 
promesse  et  la  foi  de  son  état  est  adultère,  et 
sacrilège,  «Quœlioccrimenailmisit,  non  mari- 
ti,  sed  Christi  adultéra  est.  »  C'est  pour  cela  ([u'il 
les  exhorte  de  s'abstenir  des  bains  |)ublics , 
puisque  leurs  corps  sont  consacrés  à  une  pu- 
reté toute  céleste,  «  Pudori  ac  pudicitiu;  cor- 


pora  dicata.»  Tout  cela  montre  que  ces  vierges 
demeuraient  dans  leurs  maisons  particulières. 
C'est  de  celles-là  que  parle  le  concile  d'EIvire 
au  canon  xni. 

V.  Ces  saintes  vierges  étaient  nourries  aux 
dépens  de  l'Eglise,  aussi  bien  que  les  ecclé- 
siastiques. Le  pape  Corneille  proteste  dans  une 
lettre  rapportée  par  Eusèbe,  que  l'Eglise  Ro- 
maine ne  nourrissait  pas  seulement  cent  cin- 
quante ecclésiastiques,  dont  était  composé  son 
clergé  ;  mais  aussi  quinze  cents  ou  veuves,  ou 
infirmes,  ou  pauvres  :  «  Viduas  denique  cum 
infirmis  et  egentibus  plusquam  mille  et  quin- 
gentos.  Quibus  universis  gralia  et  benignitas 
Dei  alimenta  suppeditat  [Euseb.,  hist.  Eccl.,  lii). 
VI,  c.  43).  0 

Les  vierges  sont  apparemment  comprises  dans 
ce  nombre  des  veuves.  Comme  il  est  aussi  pro- 
bable (pie  les  veuves  devraient  être  comprises 
avec  les  vierges  dans  le  passage  de  Socrate,  oii 
il  raconte  comme  la  pieuse  impératrice  Hélène 
donna  à  manger,  et  voulut  servir  de  ses  pro- 
pres mains  toutes  les  vierges  qui  étaient  écrites 
sur  le  registre  de  l'Eglise.  «  Virgines  etiam  qune 
inscriptie  erant  in  Ecclesiarum  canone,  ad  epu- 
las  invitaret,   ipsa  illis  minislraret,  opsonia 

mensœ  apponeret,  »  Tàçitafet'vou;,  Ta;  àva-j6-(jia(t(j.îvaî 

Il  faut  dire  la  même  chose  du  passage  de  So- 
zomène,  où  il  dit  que  Julien  l'Apostat  obligea 
les  vierges,  et  les  veuves  que  leur  pauvreté 
avait  fait  mettre  dans  le  clergé  :  Tic  Si'  èvSeiav  it 
Toi;  w.Hauf  T£Ti-|[iiviî,  de  restituer  au  fisc  tout  ce 
qu'elles  avaient  reçu  de  ces  distributions  publi- 
ques que  Constantin  avait  assignées  à  chaque 
Eglise  sur  les  revenus  de  l'empire  dans  chaque 
ville  (L.  1,  c.  13;  Sozom.  1.  v,  c.  5). 

Saint  Basile  les  appelle  chanoinesses,  et  dé- 
clare nul  leur  mariage  dans  sa  lettre  canonique. 
Ce  registre  de  l'Eglise ,  que  les  Grecs  nom- 
maient xavMv  était  sans  doute  celui  où  on  écri- 
vait tous  les  ecclésiastiques;  c'est-à-dire,  tous 
les  bénéficiers,  toutes  les  vierges,  et  toutes  les 
veuves  à  cpii  l'Eglise  fournissait  des  aliments. 

Saint  Jérôme  remarque  fort  judicieusement, 
que  l'Eglise  qui  bannissait  du  clergé  les  biga- 
mes, excluait  aussi  du  nombre  des  veuves 
qu'elle  nourrissait,  celles  dont  l'incontinence 
avait  élé  publiée  jiar  des  secondes  noces.  (L.  i. 
Advcrsuf  Jovis.)  Qu'au  reste,  cette  règle  a  été 
formellement  prescrite  par  l'.Vpôtre  :  «  Vidua 
iiiquit,  eligahir  ,  non  minus  aimorum  sexa- 
ginla,  quu;  fueiit  uuius  uxor.  Hoc  omne  prie- 
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ceptiim  de  his  est  viduis,  quae  EcclesisE  pascun- 
tur  eleemosynis,  et  idcirco  aetas  prœscribiliir, 
ut  illœ  tantum  accipiant  paupenim  cibos,  r|u;B 
jam  laborare  non  possuut.  Simulque  consi- 
déra, qiiod  qure  duos  haluiit  viros,  etiamsi  anus 
est,  et  decrepita,  et  egens,  Ecclesiic  stipes  uon 
nieretur  accipere.  » 

L'Eglise  n'était  pas  si  impitoyable  que  de  re- 
fuser l'aumône  auxveuves  bigames  lorsqu'elles 
étaient  pressées  d'une  extrême  pauvreté.  Aussi 
n'est-ce  pas  le  sens  de  saint  Jérôme  ;  mais  il 
veut  dire,  que  celles  qui  ont  passé  à  un  se- 
cond mariage,  sont  irrégulières,  et  ne  peu- 
vent être  inscrites  dans  le  catalogue  de  celles 
que  l'Eglise  s'oblige  d'entretenir  presque  en 
la  même  manière  qu'elle  entrelient  tous  les 
ecclésiastiques. 

VI.  Saint  Chrysostome  assure  que  ce  n'élait 
pas  im  des  moindres  embarras  d'un  évê([ue, 
que  celui  de  faire  le  discernement  des  veuves 
qu'il  fallait  mettre  sur  les  registres  de  l'Eglise 
pour  leur  fournir  leur  subsistance.  «  Qiioties 
illac  diligenilœ,  et  tanquam  in  calalogum  refe- 
rendae  sunl  et  hoc  quoque  magno  admodnm 
examine  o[)us  est  (De  Sacerdotib. ,  1.  iir. , 
c.  10).»  C'est  un  aussi  grand  crime  d'admet- 
tre celles  qui  sont  indignes  de  cet  avantage, 
que  d'en  exclure  celles  qui  en  sont  dignes. 
«  Hujusmodi  viduas  ecclesiusticas  pecunia- 
lia,  etc.  B 

Ce  Père  dit  ailleurs,  qu'il  y  avait  autrefois 
des  chœurs  nombreux  de  veuves,  dont  parle 
saint  Paul,  comme  il  y  avait  encore  de  son 
temps  des  chœurs  de  vierges.  «Nani  quem  ad- 
modum  chori  sunt  virginum,  sic  et  olim  erant 
vidnarum  chori  :  neque  passim  licebat  illis  in 
numerumviduarumreferri  (Tom.  v.serm.iOj.» 

Il  est  vrai  que  saint  Chrysostome  ne  veut 
pas  que  ce  soient  ces  veuves  que  saint  Paul  dit 
devoir  être  sexagénaires,  en  quoi  il  ne  con- 
vient ni  avec  saint  Jérôme,  que  nous  venons  de 
citer,  ni  avec  les  autres  Pères,  que  nous  rap- 
porterons dans  la  suite."  Mais  ce  Père  demeure 
d'accord,  qu'il  y  avait  un  nombre  fort  considé- 
rable de  veuves  que  l'Eglise  entretenait.  «Namet 
viduœ  dicunlur,  quœ  cum  in  summam  inci- 
derint  egeslatem,  et  in  matriculam  relalœfue- 
rint,6-,-[£-fsmas-,i..,  Ecclesiasticis  pecuniis  aluntur, 
sicuttemporibus  Aposlolorum  fiebal.  » 

Enfin,  saint  Chrysostome,  en  un  autre  en- 
droit rapporte  le  nombre  précis  de  ceux  qui 
étaient  dans  ces  registres  de  la  charité  de  l'E- 
glise de  Constanlinople,  et  il  donne  une  place 


fort  honorable  aux  veuves  et  aux  vierges. 
«  Unius  divitis  nec  valde  locupletis  hœc  Eccle- 
sia  fruclus  coUigens,  cogita  tecum  quot  viduis, 
qnot  virginihus  quolidic  succurral.  Jam  enim 
numerus  earnm  in  tatalogo,  i  xaTàXo-^c;,  ad  tria 
millia  pervenit,  etc.  (In  Matlh.  hom.  67).  » 

VII.  Ces  chastes  vierges  étaient  souvent 
vouées  à  Dieu  par  leurs  parents ,  et  dès  leur 
plus  tendre  enfance,  commençaient  à  mener 
une  vie  très-religieuse,  et  la  même  qu'on  mena 
depuis  dans  les  monastères. 

Saint  Jérôme  veut  que  dès  l'âge  de  sept  ans 
elles  apprennent  le  psautier,  les  livres  de  Sa- 
lomon.et  tout  le  Nouveau  Testament  :  qu'elles 
se  fassent  de  leu  r  maison  ime  solitude, et  qu'elles 
vivent  dans  une  profonde  ignorance  de  ce  ([ui  se 
passe  dans  le  monde  :  «  Cum  virgunculam  ru- 
dem  etedenlulam  septimusa;latis  annus  exce- 
perit,  discat  memoriter  psalterium,  et  usque 
ad  annos  puberfatis  libros  Salomonis,  Evange- 
lia,  Apostolos  et  Proplietas,  sui  cordis  thesau- 
rum  facial  :  nec  liberius  procédât  ad  publicum, 
nec  semper  ecclesiarum  quacrat  celebritatem, 
in  cubiculo  suo  totas  delicias  habeat.  (Ad  Gau- 
dent.  de  Pacatulœ  educalione).  »  Ainsi  si  ces  sain- 
tes filles  ne  vivaient  pas  dans  des  monastères, 
elles  se  faisaient  de  leur  maison  un  monastère, 
où  elles  consacraient  toute  leur  vie  à  la  re- 
traite, à  la  psalmodie,  à  la  prière  et  aux  jeûnes. 

Le  même  dit  de  la  bienheureuse  Aselle  : 
«  Post  duodecimum  aetatis  annum  unius  cel- 
lulœ  clausa  angusliis,  latitudine  paradisi  frue- 
batur.  Idem  terra;  solum  et  oralionis  loeus 
extitit  et  quietis.  Jejunium  pro  ludo  habuit. 
Pane  et  sale  et  aqua  frigida  concitabat  magis 
esuriem,  quam  restinguebat.  Operabatur  ma- 
nibus  suis,  sciens  scriptum  esse  :  Qui  nonope- 
ratur,  non  manducet,  etc.  Intra  cubiculi  sui 
sécréta,  ut  nunquam  pedem  proferiet  in  pu- 
blicum, etc.  Ad  Martyrum  limina  iicne  invisa 
l)roperabat  etc.  (Ad  Marcellam  de  laiidibus 
Asella;).  » 

VIII.  La  lecture,  la  prière  et  le  travail  des 
mains  faisaient  toute  l'occupation  et  toutes  les 
délices  de  ces  saintes  vierges.  «  Semper  te  cu- 
biculi lui  sécréta  custodiant,  semper  teclum 
s])onsus  ludat  intrinsecus.  Oras ,  loqueris  ad 
si>onsum  ;  legis,  illetibiloquitur,»  dit  lemêuie 
saint  Jérôme  (Ad  Eustoch.  de  custod.  Virgin.). 

Leur  psalmodie  et  leur  oraison  était  con!i- 
nuelle,  «Horam  terliam,  sextam,  nonam,  dilu- 
culum  quoque  et  vesperam  nemo  est  ()ui  iie- 
sciat.  Noctibus  bis  teique  surgciuluni.  Revol- 
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venda,  quae  deScripturismemoriterretinemus. 
Egredientes  de  hospitio  armet  oratio,  regre- 
dientibus  de  platea  oratio  occurrat  antequam 
sessio.» 

Ce  silence,  cette  retraite,  ces  mortifications, 
cette  application  continuelle  à  la  prière  et  à 
l'élude  des  saintes  lettres,  font  croire,  qu'avant 
qu'il  y  eût  des  monastères  distingués  des  mai- 
sons communes,  il  y  avait  autant  de  véritables 
monastères,  qu'il  y  avait  de  maisons  commu- 
nes, où  ces  vierges  saintes  babitaient,  au  mi- 
lieu des  villes  et  de  Rome  même  :  «Ut  in  urbe 
turbida  inveniret  erenuim  monacliorum,  »  dit 
saint  Jérôme  de  sainte  Aselle  (Ad  Marccllam 
de  laudibus  Asellœ). 

IX.  II  y  avait  deux  sortes  de  filles  religieu- 
ses; les  uness'étaientconsacréesàDieu  en  pre- 
nant l'habit  brun  et  modeste  qui  distinguait 
les  vierges  religieuses  des  autres,  et  c'était  là 
la  marque  de  leur  profession.  Lesautrcsavaient 
reçu  de  la  main  de  l'évèque  un  voile  de  con- 
sécration au  jour  de  quelciue  fête  solennelle, 
en  présence  de  tout  le  peuple,  pendant  qu'on 
célébrait  le  sacrifice. 

Le  nombre  de  ces  dernières  ne  pouvait  pas 
être  si  grand,  mais  celui  des  premières  était 
presque  innombrable  ;  dès  l'Age  de  douze  ans 
les  filles  pouvaient  entrer  dans  le  premier  de 
ces  états,  mais  il  fallait  un  âge  plus  avancé  et 
plus  mûr,  pour  être  reçu  dans  le  second.  Il 
faut  justifier  tout  cela  par  les  témoignages  des 
saints  Pères. 

X.  Saint  Jérôme  dit  qu'Aselle  fit  profession 
en  prenant  elle-même  un  habit  modeste  et 
d'une  couleur  brime  :  «  Tnnicaui  fusciorem 
quam  a  matre  impetrare  non  poterat,  indula, 
piœ  negoiiationis  ausi)icio  ;  se  repente  Domino 
consecravit,  ut  intelligerel  universa  cognatio 
non  posse  aliud  ei  extorqueri  quœ  jam  sœcu- 
lum  damnasset  in  vestibus  (ibidem).» 

Ailleurs,  parlant  de  la  petite  Pactaule  :  «So- 
ient quœdam,  cum  futuram  virginem  spopon- 
derint,  pullatunica  eam  induere,  et  furvo  ope- 
rire  pallio,  auferre  linteamina,  etc. (Ad  Gaudent. 
dePacatulœeducat).  »  Et  à  un  autre  endroit: 
«  Pulla  lunica,  minus  cum  humijacuerit,  sor- 
didatur.  Soccus  vilior ,  auratorum  pretium 
calceorum  egentibus  largitur.  Cingulum  non 
auro  gemmisque  distinctuni ,  sed  laneuni  et 
lola  simplicitate  purissimum,  et  quod  possit 
magisastringerevestinienta  quamcingere,  etc. 
Nos  quia  serica  veste  non  ulimur ,  monachi 
judicamur  (Ad  Marcellam  de  a'grotationc  Blui- 


sillœ).»  Et  ailleurs  :  «  Vestis  ipsa  pulla  et  vilis, 
etc.  (De  vitando  suspecto  contubernio).  » 

Ces  vierges  ne  laissaient  pas  de  rechercher 
dans  cette  simplicité  d'habits  une  mollesse  in- 
digne de  leur  état,  et  une  propreté  trop  affec- 
tée, lorsque  la  ferveur  de  leur  piété  n'accom- 
pagnait pas  la  sainteté  de  leur  profession.  C'est 
ce  que  saint  Jérôme  remarque  au  même  en- 
droit. «Si  vestis  ipsa  vilis  et  pulla,  rugam  non 
habeat  :  si  per  terram  ut  altior  videaris  traha- 
tur;  si  de  industria  dissuta  sit  tunica,  utali- 
quid  intus  appareat,  etc.  » 

Saint  Chrysoslome  a  blâmé  ces  délicatesses 
dans  l'habit  vil  et  simple  des  vierges  vouées 
à  Dieu  :  «  Ubi  enim  pulla  tunica  fuerit,  et 
pectori  cingulo  diligenter  astricta,  ad  earum 
instar  qua?  in  scena  saltant,  rugas  circa  pectus 
intendens  pariles,  quam  serica;  vestis  illece- 
bram  hac  arte  non  superet?  (In  epist.  i  ad 
Timot.,  hom.  3).»  Au  même  lieu  :  «  Quidcal- 
teus  pullœ  vesti  subjectus,  ad  imitationem  an- 
tiiiuœ  picturœ  in  acumen  venusle  desinens.  » 
Ce  saint  Père  blâme  enfin  le  manteau  noir 
affecté  pour  rehausser  la  blancheur  du  visage, 
«acdemum  palliumimponis,  ut  sub  nigro  co- 
lore faciès  decentior  videatur  et  gralior.  » 

XI.  Ces  filles  prenaient  elles-mêmes,  ou  elles 
recevaient  des  mains  de  leurs  parents  ces  ha- 
bits vils  et  modestes,  qui  étaient  des  marques 
publiques  de  leur  profession.  Mais  il  y  en  avait 
d'autres  qui  recevaient  de  l'évèque  le  voile 
d'une  consécration  plus  sainte  et  plus  auguste. 
Telle  fut  Démétriade,  à  qui  saint  Jérôme  écrit 
en  ces  termes  :  «  Scio  (juod  ad  imprecationem 
Ponlificis  llammeum  virginale  sanctum  ope- 
ruit  caput  (Ad  Démet,  de  servanda  virg.  ).» 
Telle  était  aussi  celle  dont  il  parle  en  un  autre 
endroit  :  «  Post  apostoli  Pétri  basilicam ,  in 
quœ  Christi  flammeo  consecrata  est,  etc.  » 

Telle  fut  aussi  la  consécration  de  sainte  Ge- 
neviève par  saint  Germain  d'Auxerre.  «Interea 
sacerdos  gressum  divertit  ad  ecclesiam,  maxi- 
mo  populorum  agmine  prosequente,  ibique 
interdiutissimospsalmoruniconcentus,acpro- 
lixam  orationis  continuationem,  beatus  Ger- 
manus  dexteram  super  caput  virgiuis  indefesse 
tcnuit  (Vita  S.  Germani,  c.xxi).  » 

Ce  n'est  pas  que  le  voile  des  autres  vierges 
religieuses  ne  fût  saint,  et  ne  fit  connaître  le 
vœu  qu'elles  avaient  fait  de  leur  virginité  : 
TertuUien  le  fait  assez  connaître,  quand  il  dit 
que  ceux  qui  dévoilent  ces  filles  sont  des  sa- 
crilèges ;  «  0  sacrilegiu  maaus ,  qua;  dicatum 
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Deo  habitum  detraliere  potuerunt  (De  Virgi- 
nibiis  velandis).»  Mais  ce  voile  solennel  que  l'é- 
\éque  seul  imposait,  était  une  marque  plus 
auguste  d'une  consécration  encore  plus  sainte. 
C'est  celle  dont  purle  saint  Ambroise  :  «  Venit 
Pascba;  dics,  in  toto  orbe  baptismi  sacramenta 
celebrantur,  \elantur  sacraevirgines.  Unoergo 
die  sine  dolore  aliquo  multos  filios  et  filias  so- 
let  Ecclesia  parturire  (Exhort.  ad  Virgin.J.» 

Il  dit  en  un  autre  endroit,  faisant  une  sé- 
\ère  réprimande  à  une  de  ces  vierges  qui  n'a- 
vait pas  été  tidèle  à  ce  qu'elle  avait  promis  : 
«Non  es  memorata  diei  sanctae  Dominicœ  Re- 
surrectionis,  in  qua  divino  altari  te  obtulisti 
velnndam  ?  In  tanto  itaque  solemni  conveutu 
Ecclesiae  Dei,  inter  lumina  illa  splendida,  in- 
ter  candidates  regni  cœlestis  quasi  regiua  régi 
nuptura  processeras.  Non  es  memorata  qualis 
alloculio  facta  est  illa  die  ad  te  :  Aspice^  fliia,  et 
intuere,  et  obliviscere  populum  tuum,  et  do- 
mum  patris  tui,  et  concupiscet  rex  decorem 
tuum,  etc.  His  tune  in  illo  die  consecrationis 
tuœ  dictis  et  multissupracastitatemtuani  prœ- 
coniis,  sacro  velamine  tecta  es  ;  ubi  omnis  po- 
pulus  dotem  tuam  subscribens,  non  atramento, 
sed  spiritu,  pariter  clamavit ,  Amen  (  Ad  Vir- 
ginem  lapsam,  c.  v).  » 

Oplat  reprocbe  à  un  évêque  donatiste  d'a- 
voir souillé  par  un  inceste  sacrilège  la  pureté 
d'une  de  ces  vierges  ,  dont  il  était  devenu  le 
Père,  en  lui  donnant  le  voile  sacré,  qu'il  ap- 
pelle mitre.  «  Gui  mitram  ipse  imposuerat,  a 
quo Pater antevocabalur (Optât.,  1. n,  c.  uj.»  C'é- 
taient des  voiles  de  laine  teinte  de  pourpre  : 
«  De  qua  lana  mitrella  fieret,  de  qua  purpura 
tingeretur.  » 

Ce  voile  était  une  marque  de  leur  céleste 
mariage  avec  l'époux  immortel:  «Spiritale  boc 
nubendi  genus  est,  jam  cœlestes  celebraveraul 
nu|)tias.  »  Ce  voile  réprimait  l'audace  de  ceux 
dont  la  passion  eût  pu  prétendre  à  épouser  ces 
filles,  ou  à  les  enlever.  «  Ne  qui  sponsabat,  per- 
severet  petere,  aut  raptor  audeat  violare.  » 

XII.  Saint  Epiphane  dit  que  l'éminence  de 
la  virginité  est  comme  le  fondement  de  l'E- 
glise, que  le  Fils  de  Dieu  a  établie  sur  le  som- 
met de  la  plus  haute  perfection,  et  sur  une  en- 
tière séparation  des  voluptés  impures  dumonde: 
«  Fundamentum  igitur  ac  velut  crepido  quae- 
dam  in  Ecclesia  virginitas  est,  quaî  a  plerisque 
colitur  et  observatur,  et  in  illustri  quadam  glo- 
ria  ac  praedicatione  versatur,  Virginitatem  so- 
iitaria  vita  proxime  sequitur,  quam  in  pleris- 
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que  sexus  ulriusque  monacbis  videmus  (Ex- 
posit.  Fidei  Catbol.,  c.  xxi).» 

Saint  Clirysostome  dit  que  les  païens  mêmes 
ne  pouvaient  s'empêcher  de  regarder  avec 
étonnement  et  respect  la  pureté  du  christia- 
nisme dans  la  foule  innombrable  de  tant  de 
vierges  ,  comme  une  chose  qui  surpassait  en- 
tièrement les  forces  de  la  nature  :  «  Inter 
Grœcos  sane  quidam  licet  pauci  ita  philoso- 
phati  fuerunt,  ut  opum  essent  contemptores, 
et  iram  vicerunt.  Virginitatis  autem  flos  nullo 
modo  apud  illos  floruit,  in  qua  semper  conces- 
serunt  nobis  primam  dignitatem,  ingénue  fa- 
tentes  rem  supra  naluram  esse,  et  non  huma- 
nam  ,  et  ea  propter  omnibus  gentibus  summae 
admirafioni  faimus  (Tract,  quod  canonicœ  vi- 
ris  cohabitare  non  debeant).  a 

Ces  vierges  étaient  donc  une  illustre  preuve 
de  l'excellence  de  la  religion  chrétienne,  et 
c'est  ce  qui  portait  les  évêques  à  avoir  un  soin 
si  particulier  de  les  faire  vivre  religieusement 
dans  l'assiduité  de  la  prière,  et  de  fournir  si 
libéralement  à  leur  subsistance.  Aussi  saint 
Chrysostome  les  appelle  en  cet  endroit  cha- 
noinesses ,  là;  ■/.%tmy.ài; ,  comme  étant  écrites 
dans  le  catalogue  des  bénéficiers. 

Saint  Augustin  n'a  pas  oublié  cette  marque 
de  la  vérité  de  notre  religion  qui,  sans  l'exem- 
ple, l'autorité  et  le  secours  d'un  Dieu  incarné, 
n'aurait  jamais  pu  rendre  si  communes  ces 
vertus  miraculeuses  que  les  philosophes  païens 
avaient  admirées,  mais  qu'ils  avaient  crues  ira- 
possibles  :  B  Si  tôt  juvenum  et  virginum  mil- 
lia,  contemnenlium  nuptias  casteque  viven- 
tium,  jam  nemo  miratur,  etc.  Sitam  innume- 
rabiles  aggrediuntur  hanc  viam,  ut  desertis 
divitiis  et  honoribus  hujus  mundi ,  ex  omni 
hominum  génère  uni  Deo  summo  totamvilam 
dicare  valentium,  desertae  quondam  insulœ, 
ac  multaruni  terrarum  solitudo  compleatur 
(De  vera  Relig.,  c.  m).  » 

La  sagesse  des  hommes  la  plus  achevée  n'a- 
vait pu  former  que  des  idées  légères  et  stériles 
de  ces  vertus  ;  il  a  fallu  une  sagesse  éternelle 
pour  les  rendre  aussi  communes  par  son  se- 
cours ,  qu'elles  sont  miraculeuses  en  elles- 
mêmes. 

XIII.  L'Eglise  était  donc  extrêmement  inté- 
ressée à  conserver  tous  les  avantages  de  ces 
saintes  compagnies  de  vierges ,  dont  elle  re- 
cevait elle-même  tant  de  lustre  et  qui  étaient 
comme  un  trophée  éternel  de  sa  pureté  et  de 
son  excellence  sur  toutes  les  autres  religions. 
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Aussi  leur  avait-on  destiné  une  place  particu- 
lière dans  cliaque  église  et  on  y  avait  fait  écrire 
les  éloges  que  l'Ecriture  donne  à  la  virginité. 

C'est  ce  que  saint  Ambroise  représente  à 
une  fille  infidèle  :  «  Nonne  vel  illum  locum 
tabulis  separatum  in  quo  in  ecclesia  stabas 
recordari  debuisti,  etc.  Nonne  vel  illa  prœ- 
cepta  quae  oculis  tuis  ipse  scriptus  paries  in- 
gerebat,  recordari  debuisti  (  Ad  Virginem 
lapsain,   c.  vi).  » 

XIV.  11  ne  faut  pas  oublier  en  passant  le 
zèle  ardent  de  ce  Père ,  pour  persuader  à 
toutes  les  filles  chrétiennes  la  profession  de  la 
virginité  :  «  Hoc  non  omnibus  imperatur,  sed 
ab  omnibus  flagitatur  (  L.  de  Viduis,  De 
Virgin.,  1.   i  ).  » 

Le  même  saint  Ambroise  dit  ailleurs  que 
les  filles  venaient  de  tous  côtés  et  même  dos 
extrémités  du  monde  pour  se  faire  voiler  à 
Milan  ,  quoiijue  celles  de  Milan  ne  profitassent 
pas  de  ses  fréquentes  exhortations  :  «  Dicit 
aliquis  :  Tu  nobis  quotidie  virginiim  canis 
laudes.  Quid  faciam  ,  qui  eadem  quotidie  can- 
tito  et  proficio  nihil?  sed  non  mea  cuipa.  De- 
nique  de  Placentiuo  sacrandœ  vir^-'ines  ve- 
niiint,  de  Bononiensi  veniunt,  de  M.iuritania 
veniunt,  ut  hic  velenliir;  Magnam  rem  vide- 
delis,  hic  tracto,  et  alibi  |)ersuaileo.  Si  ita 
est,  alibi  tractenms,  ul  vobis  persuadeamus.  » 

La  réputation  de  saint  Ambroise  était  plus 
efficace  que  ses  prédications  :  sa  divine  élo- 
(juence  persuadait  mieux  les  absents  que  les 
présents.  Il  ne  laissait  pas  de  pousser  tout  le 
monde  à  la  pralicpie  des  conseils  évangéli- 
ques  et  d'attirer  les  filles  à  sacrifier  à  rEjioux 
céleste,  l'amour  et  la  crainte  de  leurs  [)arents 
et  la  perte  même  de  leur  dot,  quoiqu'il  y  eût 
peu  de  parents  assez  durs  pour  les  en  priver. 
Enfin  ,  il  remontrait  que  les  épouses  du  roi  de 
la  Terre  et  du  Ciel  ne  pouvaient  jamais  être 
pauvres;  que  la  virginité  était  un  inestimable 
trésor  dans  la  pauvreté  même  ,  et  que  les  ré- 
sistances de  leurs  parents  étaient  plutôt  des 
épreuves  que  des  refus. 

<(  Dotem  negabunt  parentes  ?  Sed  habes  di- 
vitem  sponsum  ,  cujus  contenta  thesauro  , 
patriœ  successionis  emolumenta  non  quœras. 
Quanlo  dotalibus  prœstat  compendiis  casta 
paupertas?  Et  tamen  quam  audistis  aliquando, 
propler  sludium  inlegritatis,  légitime  factam 
succesïioiiis  exoitem?  Contradicunt  parentes, 
sed  \olunt  vinci  :  Indignantur  fréquenter  , 
ut  discas  vincere.  Abdicationem  minantur,  ut 


tentent,  si  potes  damna  sœculi  non  timere. 
Exerceris  virgo  ,  dum  cogeris.  Si  vincis  do- 
mum,  vincis  et  sseculum.  » 

XV.  Saint  Ambroise  eût  bien  voulu  être 
encore  plus  digne  de  cette  glorieuse  accusa- 
tion ,  de  couseiller  à  tout  le  monde  la  virgi- 
nité :  a  Criminis  invidia  liœc  est,  quia  suadeo 
castitatem.  Virginitatem,  inquit,  doces,  et  per- 
suades plurimis.  Ulinam  corivincerer,  utinam 
tanti  criininis  probaretur  effectus.  Non  vererer 
invidiam,  si  efficaciam  recognoscerem.  Uti- 
nam poluissem  revocare  nupturas  !  (L.  m  de 
Virgin.).  » 

Si  l'on  se  plaignait  que  le  nombre  des  vier- 
ges diminuait  celui  du  genre  humain  ,  ce 
Père  répondait  au  contraire  que  les  pays  les 
mievix  peuplés  du  monde  étaient  ceux  où  la 
multitude  des  vierges  voilées  était  plus  grande, 
comme  l'Egypte,  l'Afrique  et  l'Orient,  où  par 
ime  espèce  d'hyperbole,  qui  ne  laisse  pas  de 
contenir  une  vérité  étonnante,  il  dit  ([u'on  sa- 
crait plus  de  vierges  qu'il  ne  naissait  d'hommes 
dans  l'Italie.  Le  tempérament  chaud  de  ces 
trois  provinces,  (jne  saint  Ambroise  nomme, 
fait  assez  connaître  l'abondance  de  la  grâce 
du  ciel ,  qui  surmontait  tous  les  obstacles  du 
climat  et  de  la  nature. 

a  Si  quis  putat  consecrafione  virginum  mi- 
nui  genus  humanum,  consideret,  quia  ubi 
paucœ  virgines,  ibi  etiam  pauciores  homines  : 
ubi  virginitatis  studia  crebriora,  ibi  numerum 
quoque  hominum  esse  majorem.  Diseite  (juan- 
tas  Alexandrina  totiusque  Orientis  et  Africana 
Ecclesia  quotannis  sacrare  consueverint.  Pau- 
ciores hic  homines  prodeunt,  quam  illic  vir- 
gines consecrantur  (Ibidem).  » 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  merveilleux  est  que  ce 
Père  parle  des  filles  consacrées  solennelle- 
ment ;  car  le  nombre  des  autres  était  sans 
comparaison  plus  grand. 

XVI.  A  cette  remarque  il  faut  ajouter  ces 
deux  autres.  La  première  ,  que  les  parents  ne 
privaient  jamais  les  filles  religieuses  de  leur 
portion  légitime  de  la  succession,  quoiqu'elles 
n'eussent  pas  obtenu  leur  consentement  pour 
faire  profession  ,  et  qu'elles  ne  fussent  pas 
alors  d'humeur  à  poursuivre  leur  droit.  La 
seconde,  que  les  évêques  recevaient  des  filles 
à  la  profession  sans  dot,  et  les  entretenaient 
aux  dépens  de  l'Eglise,  qui  est  la  dispensatrice 
du  patrimoine  de  leur  divin  Epoux. 

Saint  Augustin  fait  aussi  connaître  la  grande 
multitude  de  ces  filles  voilées,  quand  il  parle 
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de  ces  processions  qu'elles  faisaient  à  l'entrée 
des  évêques  :  «  Sanctimonialium  occursan- 
tiiim,  atcuie  cantantiiim  grèges  (Epist.  cciii).» 

XVII.  Nous  avons  dit  que  les  évoques  seuls 
imposaient  le  voile  de  la  consécration  solen- 
nelle des  vierges.  Les  canons  d'Afrique  nous 
obligent  de  reconnaître  que  les  prêtres  le  fai- 
saient quelquefois  par  ordre  de  l'évêque  :  a  Ut 
presbyter  inconsulto  episcopo  virgines  non 
consacret,  chrisma  vero  nunquam  conficiat 
(Ferrand.,  can.  lxxxi).» 

Voilà  ce  que  Ferrand  rapporte  d'un  concile 
de  Carlhage.  Finissons  ce  chapitre,  en  faisant 
■voir  que  ce  n'était  pas  sans  raison  que  les  Pères 
exhortaient  les  filles  à  la  virginité ,  puisque  la 
vie  de  ces  vierges  était  la  plus  sainte  qu'on  se 
pût  figurer. 

XVin.  Enfin,  ces  divines  vierges  étaient 
toutes  occupées  de  Dieu  et  des  Ecritures,  dès 
leur  enfance.  Voici  ce  que  saint  Jérôme  écrivit 
à  Lœla  sur  l'éducation  do  sa  fille  :  «  Adhuc  te- 
nera  lingua  psalmis  dulcibus  imbuatur,  etc. 
Reddat  tibi  pensum  quolidie  de  Scripluraruin 
floribus  carptum,  etc.  Assuescat  ad  orationes 
et  psalmos  nocte  consurgere ,  niane  hymnos 
cancre,  tertia,  sexla,  nona  hora  stare  in  acie, 
quasi  bellalricem  Christi,  accensaque  lucerna 
reddere  sacrificium  vespertinum.  Orationi  le- 
clio,  lectioni  succédât  oratio.  Discat  et  lanam 
facere,  tenere  colum,  etc.  » 

La  maison  d'une  telle  mère  cédait-elle  à  un 
monastère?  Une  éducation  aussi  sainte  n'élait- 
eUe  pas  un  noviciat  très-régulier?  Les  ecclé- 
siastiques et  les  bénéficiers  pouvaient-ils  être 
élevés  ou  occupés  plus  saintement?  Il  ne  faut 
pas  oublier,  en  passant,  l'avis  que  saint  Jérôme 
donne  à  cette  mère  si  religieuse,  de  faire  tra- 
vailler sa  fille  à  des  ouvrages  qui  ne  tinssent 
rien  de  la  vanité  et  de  la  mollesse  du  siècle ,  à 
laquelle  elle  avait  renoncé  :  «  Talia  vestimenla 


paret,  quibus  pellatur  frigus,  non  quibus  ve- 
stita  corpora  nudentur.  » 

Ce  sage  et  saint  directeur  veut  que  cette  jeune 
religieuse  ait  toujours  en  main  le  Nouveau 
Testament  ;  qu'elle  apprenne  par  cœur  les 
Prophètes  et  les  autres  livres  du  Vieux  Testa- 
ment ;  qu'elle  lise  les  ouvrages  de  saint  Cy- 
prien,  de  saint  Hilaire,  de  saint  Athanase  et 
des  autres  Pères.  Enfin,  il  avertit  cette  bonne 
et  vertueuse  mère,  si  elle  n'espère  pas  de  pou- 
voir donner  à  sa  fille  une  éducation  si  exacte 
et  si  pénible,  de  ne  s'en  pas  charger  et  de 
confier  ce  précieux  dépôt  à  un  monastère.  Il 
donne  les  mêmes  préceptes  à  l'illustre  vierge 
Démétriade,  et  il  fait  bien  voir  que  ce  n'était 
pas  sans  raison  qu'on  donnait  à  ces  filles  tous 
les  avantages  des  clercs  et  des  bénéficiers  : 
«  Prœter  psalmorum  et  orationis  ordinem, 
quod  tibi  hora  tertia,  sexta,  nona,  ad  vespe- 
rum,  média  nocte  et  mane  semperest  exer- 
cendum,  statue  quot  horis  sanclam  Scripturara 
ediscere  debeas,  quanto  tempore  légère,  etc. 
Cumque  hœc  finieris  spatia  ,  habeto  lanam 
semper  in  manibus  (Ad  Demetr.  de  Virgin. 
serv.).  » 

Ce  Père  ne  veut  pas  seulement  que  ces  vier- 
ges religieuses  récitent  le  divin  office,  il  désire 
même  qu'elles  le  chantent  dans  leurs  maisons 
particulières  :  «  Quis  ignorât  psallendum  esse 
feminis  in  cubiculis  suis,  et  absque  virorum 
Irequentia  et  congregatione  turbarum?  (L.  i, 
advers.  Pelag.).  » 

Il  ne  reste  nul  doute  après  cela  que  cesvier- 
qui  vivaient  dans  les  maisons  particulières  de 
leurs  parents,  ou  dans  des  appartements  sé- 
parés du  reste  de  la  maison  et  du  commerce 
des  hommes  ,  ne  fussent  de  véritables  reli- 
gieuses ,  et  ne  fussent  les  jours  et  les  nuits 
occupées  aux  mêmes  exercices  qu'on  a  vu  pra- 
tiquer dans  les  monastères  les  plus  réformés. 
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CHAPITRE  QUARANTE-TROISIÈME. 


DES  ■VIERGES  ET  DES  VEUVES  CONSACRÉES   A   DIEU  DANS   LEURS   MAISONS,   ET   DES  CHANOINESSES, 

SOCS  l'empire  DH  CHARLEMAGNE. 


I.  Les  filles  prenaient  elles-mêmes  le  voile,  ou  le  recevaient 
de  leurs  parents,  ou  d'un  prêtre  ;  ce  qui  faisait  une  espèce  de 
profession  religieuse. 

II.  Divers  règlements  pour  les  veuves  qui  prenaient  le  voile 
après  la  mort  de  leur  mari. 

lU.  Elles  demeuraient  dans  leurs  maisons  paternelles. 

IV.  Sans  pouvoir  jamais  renoncer  à  cette  profession. 

V,  Quel  était  ce  voile  ou  cet  habit. 

VL  Ce  n'était  qu'un  vœu  de  virginité,  ou  de  continencej  sans 
les  autres  vœux  de  religion. 
VU.  Cet  usage  peu  connu  dans  l'Orient. 

VIII.  Desclianoinesses.  Elles  faisaient  profession  de  continence. 

IX.  Pourquoi  dans  leur  règle  il  n'est  point  parlé  de  celle  de 
saint  Augustin.  Elles  ne  faisaient  profession  que  de  continence  et 
de  stabilité,  à  quoi  la  règle  de  saint  Augustin  ajoutait  la  désap- 
propriation. 

X.  Il  y  avait  pourtant  des  cbanoinesses  qui  renonçaient  à  tout 
sans  y  être  obligées 

XI.  Quelle  était  la  vie  des  chanoinesses. 

XII.  C'étaient  les  mêmes  que  les  anciennes  religieuses  qui 
vivaient  dans  leurs  propres  maisons,  et  qu'on  porta  alors  k  vivre 
en  commun,  aussi  bien  que  les  chanoines  ou  les  clercs. 

XIII.  Les  religieux  ne  dirigeaient  ni  les  chanoinesses  ni  les 
religieuses. 

I.  Soit  que  les  vierges  se  fussent  voilées  elles- 
mêmes,  OU  (ju'elles  eussent  reçu  le  voile  de  la 
main  de  leurs  i)arenls ,  ou  des  prêtres ,  elles 
étaient  distinguées  des  filles  du  inonde.  Ce 
voile  était  une  marque  de  la  profession  reli- 
gieuse à  laquelle  elles  ne  pouvaient  plus  re- 
noncer, si  elles  n'avaient  été  violentées  :  «  Ut 
quolibet  modo  feniina  vélum  acceperit  ,  in 
hoc  permaneat,  nisi  se  iavitam  aut  reclaman- 
tem  velaverit  aliquis.  Tamen  pnedicandum 
est,  ut  cum  vélo  suo  permaneat ,  si  voluerit. 
Quod  si  presbyter  eam  invilain  reelamanlem- 
(jue  velaverit ,  gradum  suum  pro  liac  causa 
perdat.  b 

C'est  le  iv  canon  du  concile  de  Vermery, 
de  l'an  752,  dont  le  sens  le  plus  naturel  semble 
regarder  les  filles  religieuses  ,  qui  n'étaient 
point  enfermées  dans  les  monastères  et  (jui 
vivaient  avec  leurs  parenls  sous  la  garde  i)ar- 
ticulière  de  l'évêque ,  et  des  personnes  sages 
et  pieuses  à  qui  il  en  confiait  la  direction. 
Cela  est  encore  plus  clair  dans  le  capitulaire 
de  Cbarlemagne,  dressé  à  Aix-la-Chapelle  en 
en  789  :  «  lu  concilio  Africano  pnecipitur,  ut 


virgines  Deo  sacratœ  a  gravioribus  personis 
diligenti  custodia  serventur  (Cap.  xl).  » 

Le  concile  VI ,  de  Paris  ,  en  829,  découvrit 
l'abus  de  celles  qui ,  étant  pressées  de  la  pau- 
vreté, se  voilaient  elles-mêmes  par  la  seule 
espérance  que  sous  ce  prétexte  apparent  elles 
seraient  préférées  aux  autres  pour  être  les 
gardes  ou  sacristaines  de  quelque  église.  Ce 
concile  (Can.  xlii)  ordonne  que  les  évêques 
et  les  prêtres  se  donnent  de  garde  de  ces  reli- 
gieuses beaucoup  intéressées  et  peu  chastes  ; 
qu'ils  ne  leur  confient  point  l'administration 
des  églises ,  et  qu'ils  les  instruisent  de  l'inten- 
tion humble  et  pure,  avec  laquelle  on  doit  re- 
cevoir le  voile. 

«Invenimusqiiod  quœdamfemina;,  maxime 
hœ  ,  quœ  valde  censu  tenues  sunt,  sine  con- 
sensu  sacerdotum,  idcirco  sibimet  ipsis  vélum 
im|)onant ,  ut  sub  pr;clexlu  bujus  velaminis, 
ecclesiarum  excubatrices  et  administratrices 
fieri  possint.  Ihec  igilur  incauta  velalio,  unus- 
quisque  episcopus  provideat ,  ne  in  sua  paro- 
cbia  fiât ,  etc.  Talis  velatio  ne  ulterius  indi- 
scrète fiât  proliibeatur.  » 

II.  Les  veuves,  après  la  mort  de  leurs  maris, 
étaient  les  plus  portées  à  se  voiler  ,  et  à  faire 
profession  de  continence,  sans  sortir  de  leur 
maison  ,  et  sans  abandonner  le  soin  de  leur  fa- 
mille. Dans  cet  usage  ,  qui  était  ancien,  et  qui 
eût  pu  être  fort  saint,  il  se  glissait  un  double 
désordre.  Les  unes  dans  les  premiers  empor- 
tements de  leur  douleur  prenaient  le  voile,  et 
témoignaient  ensuite  autant  de  légèreté  à  le 
iiuilter,  qu'elles  avaient  fait  paraître  de  préci- 
pitation à  le  prendre.  Les  autres  se  laissaient 
enfin  aller  à  la  mollesse  et  auxiiélices  qui  sont 
si  difficiles  à  éviter  dans  l'abondance  des  biens 
et  dans  le  commerce  du  monde. 

Le  même  concile  de  Paris  de  829  (Ibid.,  can. 
xLiv)  renouvela  l'ordonnance  de  l'empereur 
Louis,  appuyée  du  consentement  des  évêques, 
que  les  veuves  attendraient  au  moins  trente 
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jours  après  la  mort  de  leur  mari ,  et  alors,  ou 
elles  prendraient  la  résolution  de  se  remarier  , 
ou  si  elles  prenaient  le  parti  le  plus  saint  de  la 
continence  religieuse  ,  on  les  exhorterait  d'en- 
trer dans  quelque  monastère ,  pour  éviter  les 
écueils  de  la  fréquentation  et  du  commerce  du 
siècle. 

«  Nobiles  feminae,  quae  amissis  viris  velan- 
tur,  et  non  in  monasteriis  sub  spiritalis  matris 
regimine  ,  sed  i)otius  propriis  in  domibus  sub 
occasione  liberorum  rerumque  suarum  resi- 
dere,  deliciisque  affluere  delectantur,  etc.  Sta- 
tuimus,  ut  hujusmodi  viduœ,  amissis  viris,  re- 
pente non  velentur;  sed  cumconniventia  epi- 
scopi  subtrigintadiebus,  ut  a  glorioso  principe 
domno  Ludovico  cum  consilio  sacerdotum  jam 
dudum  constitutum  est,  expectent  ;  quibus  pe- 
ractis ,  aut  nubant ,  aut  si  potius  Deo  se  sacra- 
ri  expostulaverint ,  admoneantur  et  instruan- 
tur  ,  ut  non  in  domibus  propriis  ,  sed  in  mo- 
nasteriis ,  sub  spiritalis  matris  regimine  Deo 
se  servituras  subdant.  » 

m.  Quoique  ce  concile  témoigne  que  les  jeu- 
nes veuves,  qui  après  avoir  voué  la  continence, 
ne  sortent  pourtant  pas  de  leurs  maisons ,  sont 
exposées  à  des  chutes  déplorables,  il  n'use 
néanmoins  que  d'exhortation  pour  les  convier 
à  entrer  dans  les  cloîtres.  Ainsi  il  n'y  a  nul 
doute  que  cette  sorte  de  vierges  ou  de  veuves 
professes  n'ait  continué  de  vivre  dans  les  mai- 
sons particulières. 

C'est  de  quoi  les  capitulaires  font  foi  :  «  De 
viduis  et  puellis,  quœ  habitum  religionis  in 
domibus  propriis,  tam  a  parentibus,  quam 
per  se  ,  et  vestem  mutaverint,  etc.  (L.  vu,  c. 
237).»  Ce  canon  décerne  la  séparation ,  si  ces 
religieuses  non  cloîtrées  viennent  à  se  marier. 

IV.  Hérard  ,  archevêque  de  Tours ,  poussa  la 
sévérité  plus  loin  que  les  autres.  Il  ne  voulut 
pas  que  celles  mêmes  qui  avaient  été  voilées 
contre  leur  gré  ,  pussent  jamais  renoncer  à 
cette  marque  de  religion  ;  comprenant  dans 
cette  loi  celles  qui  continuaient  de  vivre  dans 
leur  maison  paternelle.  «  Quod  non  liceat  mu- 
lieri  vélum ,  aut  sponte ,  aut  coacte  semel  sus- 
ceptum  ,  quacumque  ratione  rejicere  ,  licet  in 
domibus  propriis  vestes  mutarint  (Cap.  xxxvii).» 

V.  Ce  n'était  qu'une  profession  tacite,  qui  ne 
consistait  qu'à  se  couvrir  du  voile,  et  de  l'habit 
modeste  que  l'usage  avait  réservé  pour  ces 
sortes  de  religieuses.  C'est  ce  qui  est  signiflé 
par  ces  paroles ,  «  vestes  mutare.  » 

Le  concile  de  Frioul,  tenu  en  791  (Can.  ii), 


sous  l'archevêque  Paulin,  apprend  que  cet 
habit  était  noir  dans  la  Lombardie  ;  qu'on  ne 
pouvait  le  donner  aux  filles  ou  aux  veuves, 
sans  le  consentement  de  l'évêque  :  que  si  celles 
qui  l'avaient  reçu  volontairement  se  mariaient 
ensuite,  on  les  séparait  de  leur  mari,  et  on  les 
condamnait  à  une  pénitence  qui  ne  durait  pas 
moins  que  leur  vie. 

«  Placuit  de  puellis  ,  vel  viduis ,  quae  virgi- 
nitatis,  sive  continentiœ  propositum  spontanée 
pollicentes,  Deo  emancipatœ  fuerint,  et  ob 
continentiaî  signum  nigram  vestem  ,  quasi 
religiosam,  sicutantiquus  mosfuitin  bis  regio- 
nibus  indutaî  fuerint,  licet  non  sint  a  sacerdote 
sacratae,  in  hoc  tamen  proposito  eas  perpetim 
perseverare  mandamus.  Si  publiée  nupserint 
segregentur  ab  invicem,  etc.  » 

VI.  Ce  canon,  outre  les  remarques  déjà  faites, 
en  contient  encore  d'autres.  1°  Cette  profession 
n'était  que  pour  la  continence  ou  la  virginité. 
Elle  n'embrassait  ni  la  pauvreté  évangélique, 
ni  l'obéissance.  C'était  néanmoins  une  profes- 
sion religieuse. 

2°  Elle  était  différente  de  la  profession  solen- 
nelle qui  se  faisait  lorsque  l'évêque  voilait  une 
vierge,  ou  ordonnait  une  diaconesse.  «  Licet 
non  sint  a  sacerdote  sacralœ.  » 

3°  Ainsi  l'on  pourrait  dire  que  ce  n'était 
qu'un  vœu  simple ,  et  néanmoins  c'était  un 
empêchement  dirimant  pour  le  mariage,  dans 
les  temps  et  dans  les  pays  cù  l'Eglise  jugeait  à 
propos  d'en  user  de  la  'orte.  Néanmoins  ce 
vœu  simple  était  en  quelque  façon  rendu 
solennel  par  le  consentement  de  l'évêque  qui 
avait  procédé.  «  Nulli  liceat  praedictis  personis 
habitum,  id  est ,  vestem  mutare ,  absque  sui 
episcopi  conscientia.  » 

Le  concile  de  Mayence,  tenu  en  888  (Can.  xvi) 
sous  le  roi  Arnulphe  ,  laissa  au  jugement  de 
l'évêque  le  tempsque  les  veuves  devaient  pren- 
dre pour  délibérer  mûrement  de  l'état  qu'elles 
devaient  choisir,  «  consentiente  episcopo.  » 
Mais  si  elles  se  déterminaient  à  la  continence, 
ce  concile  les  exhorte,  ou  à  s'enfermer  dans  des 
monastères ,  ou  à  faire  de  leur  propre  maison 
un  lieu  de  retraite,  et  un  sanctuaire  de  chasteté. 
«  Si  propositum  castitatis  assumpserint,  aut 
monasterii  claustris  regulariter  constringan- 
tur,  aut  domi  manentes  castitatem  suae  profes- 
sionis  integerrime  custodiant.  »  Quant  aux 
vierges  vouées  à  Dieu,  ce  concile  renouvelle  la 
redoutable  sévérité  des  canons  du  concile 
d'Elvire  contre  celles  qui  ne  seront  pas  fidèles  à 
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leur  profession  ;  d'où  il  s'ensuit  évidemment 
que  si  elles  se  mariaient  on  les  traitait  comme 
des  adultères. 

Vil.  Dans  l'Eglise  latine  il  y  a  donc  eu  jus- 
qu'après la  fin  du  dixième  siècle  des  vierges  et 
des  veuves  consacrées  à  Dieu  par  des  vœux 
simples,  qui  étaient  remarquables  par  un  voile 
et  par  un  habit  qui  leur  était  propre  et  parti- 
culier, mais  qui  vivaient  dans  leur  maison 
avec  leurs  parents,  sans  se  renfermer  dans  des 
monastères. 

Quant  à  l'Eglise  grecque,  Balsamon  fait  con- 
naître que  cet  usage  en  était  presque  aboli, 
qu'à  Constantinople  il  n'y  avait  plus  de  maison 
pour  ces  vierges  non  cloîtrées  :  enfin  que  l'ar- 
chevêque de  Tlièbes  avait  dressé  un  monument 
éternel  de  sa  piété,  en  faisant  construire  une 
maison  pour  servir  de  demeure  à  ces  vierges 
saintes.  «  Ilodic  Constanlino|ioli  nec  sunt  \ir- 
ginescum  laicali  habilu,  nec  cstvirginum  do- 
micilium,  quod  Pai  (lienon  dicitur.  Sulus  autem 
sanctus  ille  Tliebarum  meiropolitanus  Calocle- 
nesfecit  Tliebis  l'arllienoneni,  et  laicas  in  ipso 
virgines  ordiiiavit.  El  ideo  a'ternum  est  hoc 
ejus  monumenlum ,  eique  eo  nomine  gratiu 
agenda  est.  » 

VIII.  Passons  aux  chanoinesses,  et  justifions 
ce  que  nous  en  avons  avancé,  en  parlant  des 
compagnies  ou  des  chapitres  de  ciianoines.  Ces 
deux  (|uestions  ont  beaucoup  de  connexion 
entre  elles,  si  ces  ciianoines  et  si  ces  chanoi- 
nesses qui  vivaient  en  communauté  dans  des 
«loîtres,  faisaient  profession  ou  de  continence, 
ou  de  pauvreté,  ou  de  stabilité  dans  cette  sorte 
de  communauté. 

Nous  avons  fait  voir  que  les  chanoines, 
quoiqu'ils  fussent  réunis  dans  des  cloîtres,  ne 
faisaient  loutufdis  aucune  piofession,  ni  aucim 
vœu  de  religion,  (^est  un  préjugé  pour  con- 
clure de  même  deschanoinesses;  ainsi  par  une 
rencontre  assez  surprenante,  il  faudra  confes- 
ser qu'il  y  avait  en  même  timi>s  de  véritables 
religieuses,  qui  ne  sortaient  point  de  la  mai- 
son, ni  du  commerce  de  leurs  jjarents,  et  qu'il 
y  en  avait  au  contraire  (|ui  n'étaient  iioint 
religieuses,  et  qui  étaient  néanmoins  assujélies 
à  toute  la  régularité  des  cloîtres  et  de  la  vie 
commune. 

Le  concile  de  Vernon,  célébré  en  7or> 
(Can.  Il),  ne  met  point  de  différence  entre  les 
hommes  et  les  femmes ,  qui  se  consacrent  à 
Dieu,  et  il  les  oblige  tous  indifforemmenl ,  ou 
de  suivre  la  règle  monastique,  ou  dembrasser 


la  vie  canoniale,  sous  la  direction  de  l'évêque  : 
0  De  illis  hominibus  qui  dicunt ,  quod  se  pro- 
pter  Deum  tonsurassent,  et  modo  res  eorum, 
vel  pecunias  babent,  et  nec  sub  manu  episcopi 
sunt,  nec  in  monasterio  regularitcr  vivunt; 
placuit,  ut  in  monasterio  sint  subordine  regu- 
lari,  aut  sub  manu  episcopi  sub  ordine  cano- 
nico.  Et  de  ancillis  Dei  velatis  eadem  forma 
servetur.  ï 

Il  est  donc  manifeste,  que  comme  ces  cha- 
noines soumis  à  l'empire  et  à  la  direction  im- 
médiate de  l'évêque,  étaient  distingues  des 
réguliers  ou  des  moines,  assujétis  immédiate- 
ment à  un  abbé,  et  à  la  règle  de  saint  Benoît  : 
aussi  les  chanoinesses  étaient  différentes  des 
moniales,  en  ce  que  celles-ci  étaient  sujettes  à 
la  règle  de  saint  Benoît,  et  celles-là  avaient 
une  règle  toute  particulière,  tirée  des  canons, 
comme  nous  Talions  raconter. 

Mais  comme  ce  canon  ne  parle  que  de  celles 
qui  sont  voilées,  et  leur  donne  le  choix  de  la 
vie  des  moniales  ou  des  chanoinesses,  on  peut 
inférer  de  là  que  les  chanoinesses  faisaient  au 
moins  profession  de  continence.  On  en  peut 
encore  tirer  une  preuve  du  concile  de  Mayence, 
tenu  en  813.  «  Abbatissas  cum  sanctimoniali- 
bus  oinnino  rccte  et  juste  vivere  censemus. 
Quœ  vero  professionem  sanctœ  regulaî  Bene- 
dicli  fecerunt,  regulariter  vivant.  Sin  autem, 
canonice  vivant  pleniler,  et  sub  diligent!  cura 
custodiam  habeant,  et  in  claustris  permaneant, 
nequc  foras  exitum  habeant.  Sed  et  ipsre  abba- 
tissœ  in  monasteriis  sedeant,  nec  foras  vadant, 
sine  licenlia  et  consilio  episcopi  sui  (Can. 
xiii).  » 

La  distinction  des  religieuses  et  des  chanoi- 
nesses ne  pouvait  être  établie  avec  plus  de 
clarté.  Maisces  chanoinesses  étaient  néanmoins 
dans  (juelque  saint  engagement.  Elles  sont 
appelées  Sanctimoyiiales  :  ainsi  elles  étaient 
en  quchpie  façon  moniales ,  quoiqu'elles  m; 
fussent  i)as  sujettes  à  la  règle  de  saint  Benoit. 
Elles  gardaient  clôture  ,  «  in  claustris  perma- 
neant. »  Elles  n'en  pouvaient  jamais  sortir, 
a  Neque  foras  exitum  habeant.  »  Il  semble  (pie 
c'est  là  un  autre  engagement  de  stabilité,  joint 
à  celui  de  continence. 

Toutes  ces  conjectures  sont  encore  plus  for' 
tcment  établies  dans  le  concile  11  de  Chàlons 
tenu  en  81:1  'Can.  lui)  qui  ne  proposa  de 
donner  quelques  règlements  qu'aux  chanoi- 
nesses seulement ,  parce  (|ue  ks  religieuses 
trouvent  dans  la  règle  de  saint  Benoît  tous  les 
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règlements  et  toutes  les  pratiques  saintes  de  la 
vie  monastique.  «  Libuit  buic  sacre  conventui 
(]nasdam  aciinonitiunculas  breviter  eis  sancli- 
moiiialibus  scribere,  ijuaise  canonicas  vocant: 
quoniam  hx  qudc  sub  monasticœ  regnlœ  nor- 
nia  degunl,  totius  vitœ  suae  ordinem  in  eadem 
quaui  profitentur  régula  scriptum  babent.  » 

La  clôture  ,  la  lecture ,  la  prière ,  le  cbant 
des  divins  ottices  ,  de  matines ,  prime  ,  tierce , 
sexte,  noue,  vêpres,  comidies,  sont  la  matière 
de  ces  règlements  et  des  canons  de  ce  concile. 
Si  ces  cbanoinesses  n'eussent  voué  la  conti- 
nence et  la  stabilité,  on  n'aurait  pas  usé  de  tant 
de  précautions  ,  pour  les  empêcher  de  sortir 
jamais  du  cloître,  ou  de  s'entretenir  avec  des 
séculiers. 

IX.  Il  y  a  sujet  de  s'étonner  comment  ces 
conciles,  et  surtout  celui  d'Aix-la-Cha|)elle, 
tenu  en  816,  sous  Louis  le  Débonnaire,  ne  pro- 
posèrent point  à  ces  cbanoinesses  la  règle  de 
suint  Augustin,  contenue  dans  une  de  ses  let- 
tres ,  et  manifestement  dressée  pour  des  tilles 
religieuses. 

Ce  concile  d'Aix-la-Chapelle  composa  une 
règle  pour  les  cbanoinesses,  par  les  ordres 
du  même  empereur,  et  la  lui  présenta,  après 
avoir  protesté  qu'elle  était  extraite  des  écrits 
des  saints  Pères.  «  Nam  et  in  altero  libello  idem 
sacer  convenlus ,  eudem  Augusto  monenle , 
quamdam  iuslitutionis  lurmulam  ex  sanctorum 
Ritrum  dictis  studiose  excerpsit ,  et  sanctimo- 
nialibus  canonice  degentibus  tenendam  per- 
censuit  (Concil.  Gall.,  tom.  u,  p.  330).  » 

Au  commencement  de  cette  règle  ce  concile 
a  inséré  les  extraits  de  quelques  ouvrages  de 
divers  Pères  grecs  ou  latins ,  entre  lesquels 
saint  Augustin  ne  parait  point. 

Connue  ces  traités  des  saints  Pères  étaient 
dressés  pour  des  lilles  consacrées  à  Dieu  ,  c'est 
encore  un  argument  assez  évident  de  la  pro- 
fession que  ces  cbanoinesses  faisaient  de  conti- 
nence. Aussi  ce  concile  en  tire  aussitôt  cette 
conclusion  :  «  Ecce  quibus  saluberrimis  docu- 
nieutis  sanelissimi  viri  Deo  dicatas  ad  castirno- 
niale  propositum  servandum  instituuut  (Lib. 
u,  cap.  6).» 

U  ne  faut  plus  chercher  de  preuves  d'une 
chose  qui  est  si  fortement  établie  et  en  termes 
si  clairs  dans  la  suite  de  la  règle.  La  continence 
et  la  stabilité  des  cbanoinesses  sont  pi'oposées 
comme  des  lois  indispensables.  «  Cum  hujus- 
modi  religionis  giatia  inonasteria  exi)etiverint, 
non  eis    facilis   tribualur    ingressus ,   donec 


prins  eis  hœc  legantur  capitula;  ut,  his  perle- 
ctis,  noverintquid  eis  in  castimoniali  proposito 
observandum,  quidve  vitandum  sit.  Quia  postr 
quam  se  Domino  in  bac  militia  devinxerint, 
nequaquam  licitum  erit  propriis  uti  consiliis, 
nec  sœcularibus  penitus  implicari  posse  nego- 
tiis,  etc.  Proinde  scrutentur  prius  arcana  cor- 
dis  sui,  ne  inconsulte  et  minus  caute  vinculum 
continentiœ  et  virginitatis  arripientes,  redeant 
post  Satan  ,  et  liant  sicut  canis  reversus  ad  vo- 
mitum   (Cap.  m).» 

Voilà  la  profession  de  la  virginité  ou  de  la 
continence ,  pour  les  vierges  ou  pour  les  veu- 
ves: et  celle  de  la  stabilité  pour  les  unes  et  les 
autres  très-clairement  exposée. 

Mais  ces  cbanoinesses  n'étaient  nuUemenlj 
obligées  à  la  désappropriation ,  ni  au  renonce- 
ment de  leur  patrimoine.  Les  mies  abandon- 
naient généreusement  toutes  les  richesses  de  la 
terre  ,  pour  posséder  les  trésors  incorruptibles 
du  ciel  :  les  autres  donnaient  leurs  biens  à  l'E- 
glise, et  s'en  réservaient  l'usufruit:  enflnilyen 
avait  qui  conservaient  la  propriété  même  de 
leurs  héritages ,  et  on  les  obligeait  seule- 
ment à  donner  procuration  à  quelqu'un  de 
leurs  parents  ou  amis,  pour  en  (irendre  le  soin 
et  la  défense  ;  alîn  que  les  inquiétudes  des  soins 
et  des  procès  ne  pussent  jamais  troubler  le  sa- 
cré corps  et  le  silence  de  leur  solitude. 

C'est  la  raison  pour  laquelle  non-seulement 
l'on  ne  d^nna  point  à  ces  cbanoinesses  la 
règle  de  saint  Augustin,  comme  on  proposait 
celle  de  saint  Benoît  aux  religieuses,  mais  9a 
ne  la  fit  pas  même  entrer  dans  la  compilation 
des  passages  ou  des  traités  des  saints  Pères,  qui 
faisaient  comme  le  vestibule  des  constitutions 
du  concile  d'Aix-la-Chapelle  pour  les  cbanoi- 
nesses. La  règle  de  saint  Augustin  imposait 
une  obligation  inviolable  de  la  pauvreté  évan- 
gélique,  et  c'est  à  quoi  on  ne  voulait  pas  obli- 
ger les  cbanoinesses,  quoiqu'il  y  en  eût  quel- 
ques-unes qui  s'y  engageassent  volontairement. 

Voici  les  termes  du  concile  :  «Providendum 
est  his,  quœ  ob  amorem  Christi  castimoniae  se 
dicaverint,  et  in  collegio  sanctimoniulium  se 
admitti  postulaverint,  ut  res  suus  antequaifi 
monasterium  ingrediantur ,  ita  disponan.t,  ut 
ad  vitam  tendentes  ajternam,  nullam  caruip 
occasione  patiantur  perturbationem.  Proinde 
si  ali(|ua  sanclimonialium  res  suas  projnias 
Ecclesiœ  ita  contulerit,  ut  nibilex  his  sibi  pro- 
prium  vindicare,  sed  taiitum  rebug  susteiitari 
velit  Ecclesise,  huic  si^lficienfer  ia  ppnjj'reg^- 
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tione  stipendia  largiantur  necessaria.  Si  autem 
Ecclesiœ  eas  tradiderit ,  et  usufructuario  ha- 
bere  voluerit,  quaestor  Ecclesiœ  eas,  utpote 
Ecclesiœ,  defendat.  Quod  si  eas  Ecclesiœ  coii- 
ferre  noiuerit,  abbatissa  et  cœteris  sanctimo- 
nialibus  cohibentiam  adhibentibus,  committat 
eas  per  scriptum  publiée  roboraium,  aut  pro- 
pinquo,  aut  alio  cuilibet  bonœ  fidei  amico,  qui 
eas  jure  fori  defendat  (Ibid.,  c.  ix).  »  II  ne  se 
peut  rien  de  plus  décisif. 

X.  Ce  canon  n'assigne  un  entretien  suffisant 
qu'à  celles  qui  ont  renoncé  à  tout.  «  Huic  suf- 
ficienter  in  congregatione  stipendia  largiantur 
necessaria.  »  Cela  n'est  point  étendu  à  celles 
qui  retiennent  ou  l'usufruit,  ou  la  propriété  de 
leurs  biens. 

Dans  les  canons  suivants  (Can.  xu,  xni),  il 
est  ordonné  que  les  distributions  des  clianoi- 
nesses  seront  entièrement  égales ,  savoir  : 
qu'on  donnera  à  chacune  tous  les  jours  trois 
livres  de  pain,  trois  livres  de  vin,  de  la  chair, 
du  poisson,  des  légumes ,  en  gardant  néan- 
moins quehjue  tempérament  et  quelque  pro- 
portion aux  lieux  et  aux  saisons.  Ces  canons 
doivent  être  entendus  de  celles  qui  ne  s'étaient 
rien  réservé,  ni  en  propriété,  ni  en  usufruit. 

XI.  Ces  chanoinesses  étaient  velues  de  noir  : 
0  nigris  indui  vestibus,  etc.  (Ibid.,  c.  x).  »  Les 
abbesses  mêmes  ne  pouvaient  pas  s'habiller  de 
soie  :  «  Qua  autoritato  sibi  attribuunt  licen- 
tiam,  sericas  vestes  induendi ,  aut  pom|)is  va- 
nis  inserviendi  (Can.  vu).  »  Le  chant  des  divins 
offices,  la  lecture  des  livres  spirituels  et  le  tra- 
vail des  mains ,  faisaient  toutes  leurs  occu|)a- 
tions  :  «Aut  psalniorum  niodulatiouihiis.  aut 
manuum  operafionihus  insistant,  aut  carte  di- 
vinis  lectionibus  aurem  accommodent  (Can. 
x).  » 

On  ne  peut  donc  douter  que  ces  chanoinesses 
ne  fussent  obligées  aux  heures  canoniales.  Elles 
couchaient  toutes  dans  le  môme  dortoir,  ayant 
chacune  leur  lit  séparé,  elles  mangeaient  aussi 
toutes  dans  le  même  réfectoire  :  «  Omnes  in 
dormitorio  dormiant,  singuhe  scilicet  in  sin- 
gulis  lectis.  In  refectorio  quocjue  parilcr  refi- 
ciantur.  »  Le  dortoir  devait  être  éclairé  toute 
la  nuit  d'une  lampe  :  «  Luccrna  quoipie  no- 
ctistempore  in  eodem  dormitorio  jugiterardeat 
(Can.  xvu).  » 

Celles  qui  n'avaient  pu  être  corrigées,  ni  par 
les  jeûnes,  ni  par  les  châtiments  corporels,  ni 
par  leur  séparation  du  chœur  et  de  la  table,  ni 
par  les  prisons  du  cloître,  étaient  enlin  sou- 


mises à  la  pénitence  que  l'évèque  leur  impo- 
sait ,  parce  qu'elles  ne  pouvaient  en  façon 
quelconque  retourner  dans  le  siècle  :  «  Quia 
nullatenus  huic  saeculum  repetere  fas  est ,  ad- 
vocetur,  si  necesse  est,  episcopus,  et  pœniten- 
tiam  sibi  ab  eo  salubriter  injunctam  gerat 
(Can.  XVI u).  » 

C'est  là  encore  une  preuve  de  la  stabilité  que 
ces  chanoinesses  promettaient  dans  leur  pro- 
fession. En  voici  d'autres  aussi  de  la  liberté 
qu'elles  avaient  de  posséder  quelque  chose  en 
propre.-  Elles  pouvaient  avoir  des  servantes 
pour  les  servir  en  particulier;  et  le  concile  se 
contente  de  les  exhorter,  de  n'en  prendre  pas 
un  nombre  excessif,  et  d'observer  leur  vie  et 
leur  conduite  :  «  Quia  licitum  est  Deo  dicatis 
canonice  viventibus,  vernulas  secum  faniu- 
landi  gralia  in  monasteriis  habere  ,  cavendum 
est ,  etc.  Ut  non  amplius  quam  nécessitas  exi- 
git,  sibi  ad  serviendum  congregent,  et  erga 
congregatas  curam    adhibeant ,    etc.    (  Can. 

XXI  ).  B 

C'est  pour  cela  qu'au  lieu  de  cellules  elles 
avaient  des  petites  maisons  ,  qui  étaient  toutes 
renfermées  dans  la  même  clôture  :  «  Intra 
claustra  monasterii  proprias  solitae  sunt  ha- 
bere mansiunculas,  etc.  (Can.  xxiii).  »  C'est 
pour  cela  aussi  qu'on  leur  donnait  des  distri- 
butions de  pain  et  de  vin  au  delà  de  ce  qu'elles 
eussent  pu  consumer. 

Xll.  Il  résulte  manifestement  de  ce  qui  a  été 
dit,  que  ces  chanoinesses  n'étaient  autres  que 
ces  anciennes  vierges  ou  veuves  qui  avaient 
donné  tant  de  lustre  aux  premiers  siècles  de 
l'Eglise,  par  la  profession  d'une  inviolable 
continence  ,  quoicju'elles  demeurassent  tou- 
jours dans  leurs  maisons  paternelles  ,  et 
qu'elles  conservassent  la  possession  de  leur 
patrimoine. 

Dans  le  même  temps  qu'on  commença  à 
réduire  à  la  vie  commune  tout  le  clergé,  et 
qu'on  forma  ces  chapitres  ou  congrégations  de 
chanoines,  dont  nous  avons  traité  ci-dessus  ; 
on  entreprit  aussi  de  renfermer  dans  les  cloî- 
tres toutes  ces  vierges  et  toutes  ces  veuves 
consacrées  à  Dieu.  Sur  quoi  il  faut  remar(|uer 
que  c'étaient  les  deux  plus  anciens  et  les  deux 
plus  illustres  collèges  de  l'Eglise,  que  ceux  des 
vierges  et  des  veuves. 

On  les  réduisit  à  la  vie  commune  sans  leur 
ôtcr  la  propriété  de  leurs  biens  propres.  On  les 
distingua  également  des  moines  et  des  mo- 
niales. On  ne  laissa  pas  de  souffrir  ceux  ou 
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celles  qui  ne  purent  se  résoudre  à  entrer  dans 
ces  saintes  oonimunautés. 

On  ne  pul  cxigin'  la  slabililé  des  chanoines 
avec  la  même  rigueur  qu'on  l'exigeait  des  clia- 
noinesses,  parce  qtie  ces  vierges  et  ces  veuves 
avaient  toujours  commencé  d'entrer  dans  cet 
état  par  la  profession  de  chasteté  ,  au  lieu 
qu'on  était  reçu  dans  le  clergé  sans  aucun  en- 
gagement à  la  continence.  Aussi  les  chanoi- 
nesses  ne  sortaient  jamais  de  leur  cloître,  ce 
qu'on  ne  peut  pas  même  s'imaginer  des  cha- 
noines. 

Ce  n'est  pas  néanmoins  sans  beaucoup  de 
probabilité  ,  que  d'autres  ont  estimé  qu'au 
temps  du  concile  de  Liptine ,  en  753,  il  n'y 
avait  encore  aucunes  chanoinesses ,  puisque 
ce  concile  ordonne  absolument  que  tous  les 
religieux  et  toutes  les  religieuses  observent  la 
règle  de  saint  Benoît  :  o  Utmonachi  et  ancillœ 
Dei  monasteriales  juxta  regulam  sancti  Bene- 
dicli  vivere  studeant.  » 

Le  château  de  Liptine  est  dans  le  même  dio- 
cèse de  Cambray,  où  se  trouvent  Mons  etMau- 
benge.  Ainsi  au  temps  de  ce  concile  il  n'y  avait 
aucun  monastère  de  chanoinesses,  ni  dans  ces 
deux  villes,  où  il  y  en  a  deux  collèges  très- 
célèbres  depuis  quelques  siècles  ,  ni  apparem- 
ment ailleurs,  puisque  ce  concile  parle  en 
termes  si  généraux.  Il  semble  qu'on  com- 
mença dans  le  concile  de  Francfort  (Can.  xlvi) 
à  distinguer  les  abbesses  :  «  De  abbatissis  quae 
canonice,  aut  regulariter  non  vivunt.  »  Aussi 
le  concile  de  Châlons  (Can.  un)  en  parle 
comme  d'une  institution  nouvelle  :  «  Sancti- 
monialibus  quae  se  canonicas  vocant.  » 

,1  se  peut  donc  faire  que  le  relâchement  de 
la  discipline  monastique  ait  porté  et  des  reli- 
gieux à  vivre  en  chanoines,  et  des  religieuses 
à  vivre  en  chanoinesses ,  et  on  usa  de  con- 
descendance envers  les  uns  et  les  autres , 
pourvu  qu'ils  vécussent  dans  les  pratiques 
adoucies  de  piété  qui  leur  étaient  prescrites  ou 
par  la  règle  des  chanoines,  composée  par 
Crodogangus,  ou  par  celle  des  chanoinesses, 
dressée  par  le  concile  d'Aix-la-Chapelle. 

Les  Annales  de  Hainaut  font  foi  que  vers  le 
milieu  du  dixième  siècle,  Brunon,  archevêque 
de  Cologne  et  légat  du  pape ,   érigea   deux 


collèges  de  chanoinesses  de  Mons  et  de  Mau- 
beuge.  Mais  ce  sentiment ,  qui  est  d'ailleurs 
fort  vraisemblable,  peut  être  combattu  par  le 
concile  de  Vernon,  tenu  en  755,  c'est-à-dire 
deux  ans  seulement  après  celui  de  Liptine. 
Car  le  canon  ci-dessus  rapporté  de  ce  concile 
(Can.  n),  suppose  clairement  qu'il  y  peut  avoir 
des  moines  et  des  moniales,  des  chanoines 
et  des  chanoinesses  d'un  vie  sainte  et  édi- 
fiante. 

XIII.  Il  nous  reste  une  remarque  à  faire  sur 
ce  sujet.  C'est  que  les  religieux  ne  se  mêlaient 
en  aucune  manière  de  confesser  ,  soit  des 
chanoinesses,  soit  des  religieuses  même. 

Le  concile  d'Aix-la-Chapelle  ,  tenu  en  810 
(Can.  xxvu),  le  dit  clairement,  quand  il  or- 
donne que  le  prêtre  ne  confessera  les  chanoi- 
nesses que  dans  l'église  ,  ou  si  elles  sont 
malades,  il  se  fera  accompagner  d'un  diacre 
et  d'un  sous-diacre  pour  les  aller  confesser 
dans  le  monastère  :  «  Si  qua  igitur  peccata  sua 
sacerdoti  conliteri  voluerit,  id  in  ecclesia  fa- 
ciat,  ut  ab  aliis  videatur,  etc.  » 

Mais  le  concile  VI  de  Paris,  tenu  en  829 
(Can.  XLVi),  ne  se  contenta  pas  de  renouveler 
ce  règlement,  il  défendit  absolument  aux  reli- 
gieux de  confesser  les  religieuses  ou  les  cha- 
noinesses :  «  Nullo  quippemodo  videtur  nobis 
convenire ,  ut  monachus  relicto  monasterio 
suo  idcirco  sanctimonalium  monasteria  adeat, 
ut  confitentibus  peccata  sua  modum  pœniten- 
tiœ  imponat.))  Il  déclara  que  les  religieux  prê- 
tres ne  pouvaient  confesser  que  les  religieux 
de  leur  monastère  :  «  Prœsertim  cum  eisdem 
sacerdolibus  monachis  id  facere  fas  non  sit, 
exceptis  his  duntaxat,  qui  sub  monastico  or- 
dine  secum  in  monasteriis  degunt.  » 

Enfin ,  ce  concile  fait  connaître  que  l'état 
religieux  est  consacré  au  silence  et  à  la  re- 
traite, et  qu'ils  doivent  s'éloigner  de  l'admi- 
nistration des  affaires  tant  ecclésiastiques  que 
civiles  :  «  Cum  canonica  autoritas  doceat  mo- 
nachos  quietem  debere  diligere,  et  intentos 
esse  tantummodo  jejunio  et  orationi,  in  locis 
quibus  renuntiaverunt  sœculo  permanentes, 
ut  nec  ecclesiasticis ,  nec  sœcularibus  negotiis 
communicent.  » 
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DES  VIERGES  CONSACRÉES  A   DIED   DANS  LES  MONASTÈRES,  ET  DES  PENSIONNAIRES 
DANS  LES  PREMIERS  SIÈCLES. 


I.  Les  monastères  des  vierges  sont  aussi  anciens  que  ceux 
des  hommes.  Preuves  de  saint  Antoine  et  de  saint  Pacômc. 

II.  in.  De  saint  Grégoire  de  Nazianze  et  de  saint  Basile. 

IV.  De  Théodoret. 

V.  De  saint  Ambroise,  de  saint  Martin  et  de  saint  Augustin. 

VI.  De  saint  Jérôme. 

VII.  Exereices  des  monastères  de  sainte  Paule  à  Bethléem. 

VIII.  Des  munaslères  de  filles  à  Rome. 

IX.  On  y  élevait  les  jeunes  filles  dès  leur  enfance. 

X.  Saint   Augustin   composa  une  règle  pour  des  filles  reli- 
gieuses. Sommaire  de  celte  règle. 

XI.  XII.  Klles  étaient  soumises   à  leur  abbesse,  à  un  prêtre 
qui  les  dirigeait,  cl  à  l'évèque. 

XIII.  I.'alibesse  s'appelait  Amma  en  Orient. 

XIV.  Les  religieuses  qui  vivaient  chez  leurs  parents  avaient 
aussi  des  supérieures. 

XV.  lin  Orient,  les  religieuses  coupaient  leurs  cheveux,  et  les 
[remettaient  entre  les  mains  de  l'abbesse. 

XVI.  Dans  l'Occident,  elles  conservaient  leurs  cheveux. 

XVII.  XVIll.  XIX.  lui  Occident  et  en  Orient  les  monastères 
se  chargeaient  de  l'éducation  des  jonnes  filles. 

I.  Venons  aux  monastères  des  vierges,  et 
proposons  les  preuves  de  ce  que  nous  avons 
avancé,  que  les  monastères  des  fllles  sont  aussi 
anciens  que  ceux  des  honunes. 

On  ne  doute  pas  que  saint  Antoine  ne  soit 
le  père  et  le  premier  instituteur  des  monas- 
tères. La  sœur  de  ce  grand  saint  suivit  de  bien 
près  l'exemple  de  son  frère  et  s'enferma  avec 
d'autres  filles  dans  un  monastère,  dont  elle 
fut  supérieure.  Voici  ce  qu'en  dit  saint  Aliia- 
nase  dans  la  vie  de  ce  saint  :  «  Sororem  (juoiiue 
jam  vetulam  virginem  videns  ,  et  aliarum 
pucllarum  magislram,  mira  exullatione  sus- 
tollitur  Antonius  (Cap.  xxix).  » 

Pacôme,  l'un  des  plus  illustres  et  des  plus 
saints  disciples  de  saint  Antoine,  fonda  aussi 
un  monastère  pour  sa  sœur,  et  l'y  établit  pour 
mère  et  supérieure  d'un  très-grand  nombre 
de  saintes  dames,  qui  y  furent  attirées  parles 
exemples  et  la  renommée  d'une  piété  si  écla- 
tante :  «  Protinus  imperat  religiosioribus  fra- 
tribus,  ut  ei  procul  a  se  monasterium  con- 
striiant.  Conveneruntad  eam  aliœ  pluritna;,  et 
brevi  tempore  magnœ  multitudinis  mater  ef- 
fecta  est  (Vita  Pacomii,  c.  23).  » 
Pacôme  choisit  encore,  entre  ses  religieux, 


un  saint  et  vénérable  vieillard  nommé  Pierre, 
et  il  le  fit  visiteur  de  ce  monastère  de  filles, 
pour  les  instruire  et  les  consoler  dans  leurs 
besoins  extraordinaires.  Il  ne  fit  qu'une  règle 
pour  tous  ses  monastères  d'hommes  et  de 
femmes,  prescrivant  à  celles-ci  les  mêmes 
austérités  qu'à  ceux-là  ,  à  la  réserve  d'une 
sorte  (l'habit.  Une  rivière  séparait  ces  cou- 
vents, et  c'est  de  cette  sorte  qu'il  faut  enten- 
dre qu'il  y  avait  autrefois  des  monastères 
d'hommes  et  de  femmes  joints  ensemble. 

II.  Saint  Grégoire  de  Nazianze  dit  que  la 
virginité  nous  fait  entrer  dans  la  société  des 
anges  et  de  J.-C.  même,  qui  nous  a  appris  que 
la  virginité  sépare  entièrement  les  hommes  de 
ce  monde  corporel  et  corruptible,  pour  les  abî- 
mer en  Dieu.  Il  assure  ensuite  que  saint  Basile 
fut  le  fondateur  des  monastères  de  vierges. 

«  Magna  ros  estvirginitasetcœlibatus,  alque 
in  angelorum  naturœ  singularis  ordine  cense- 
ri  ;  vcreor  enim  dicere  Christi,  qui  cum  pro- 
ptor  nos  genifos  gignendus  esset,  ex  virginc 
gignitur ,  virginitatem  veliit  lata  lege  sanciens, 
nt  bine  abduccntem  ac  mundum  contrahen- 
teni ,  vel  potins  mundum  ad  mundum  trans- 
mitleiitcni,  pra^seiitem  ad  futiirum.  Quisigitur 
niagis  quam  Basiliusaut  virginitatem  in  pretio 
liabuit,  autcarni  legcs  imposuit?  Cujus  sunt 
virgiiium  c;cnobia  ,  tc«p6£vûvt£;?  Cujus  pra;cepta 
illa  litteris  mandata,  etc.  (Orat.  xx).  » 

III.  Saint  Basile  reconnut  bien  le  danger  où 
étaient  les  religieuses  hors  des  monastères . 
lorscpiun  diacre  de  son  diocèse  méprisant  et 
le  prêtre  du  lieu  ,  c'est-à-dire  ,  le  curé ,  et  le 
chorévèipie,  ou  doyen  rural,  et  saint  Basile 
lui-même  qui  était  son  évétjue  ,  se  déclara  le 
supérieur  des  vierges,  sous  le  nom  et  l'habit 
insolent  de  patriarche,  «  assumpto  tilulo  et 
habilu  patriarcliali ,  cœpit  insolescere,  »  et  les 
emmena  toutes  où  il  voulut  (Epist.  ccxii, 
ccc ,  cccii). 

Ce  sont  les  religieuses  à  qui   saint  Basile 
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donne  FOiivent  en  leur  écrivant  le  nom  de  clia- 
noincsses,  xvcmxî;,  soit  à  cause  de  l'obï^ervance 
exacte  de  leur  règle,  soit  parce  qu'elles  étaient 
écrites  dans  le  catalogue  de  celles  que  l'Eglise 
nourrissait. 

IV.  Théodoret  dit  qu'il  y  en  avait  quelques- 
unes  ,  qui  vivaient  seules  dans  une  entière  sé- 
paration du  monde  ;  mais  qu'il  y  en  avait  un 
nombre  innombrable  dans  les  monastères. 
«  Multœ  siqiiideniali.e  partini  solitariani  vilam 
suntamplexœ,  partim  versari  cum  pluribus 
maluerunt  :  »  qu'il  y  en  avait  deux  cent  cin- 
(|uante  et  plus  dans  quelques  monastères , 
iju'elles  se  partageaient  entre  la  prière  et  le  tra- 
vail :  «  Ita  ut  ducentaî  et  quinquaginlu,  aut  eo 
plnris  paucioresque  unadegant ,  uno  cibo  ve- 
scentes,  super  storeis  solis  dormire  solilœ ,  et 
muiiisquidem  lanificio  exercentes,  iinguam 
vero  liyuuiis  consecrantes  (  Histor.  Religio., 
c.  xxx).  » 

TliéodoTst  dit  enfin  que  ces  saintes  colonies 
d'anges  visibles  étaient  répandues  dans  tout 
l'Orient,  dans  la  Palestine,  l'Egypte,  l'Asie, 
le  Pont,  laCilicie,  la  Mésopotamie ,  l'Europe 
entière  ;  et  que  c'étaient  là  les  fleurs  incorrup- 
tibles ,  que  le  Soleil  de  justice  avait  fait  naître 
siu-  la  terre  en  naissant  d'une  vierge.  •<  Ex  quo 
Cliristns  de  virgine  nascens  virginitatem  ho- 
noravit,  virginitatis  prata  natura  produxil,  et 
(idorileros  istos ,  nec  unquam  marcescentes 
llores  profert  creatori.» 

V.  Saint  Ambroise  parle  peut-être  aussi  d'un 
monastère  de  vierges  à  Roulogne  ,  au  nombre 
de  vingt:  a  Sacrarium  virginilalis  iucolunt, 
sine  contubernali  sexu  (L.  i  De  virginit.).» 
Leur  vie  se  passait  a  chanter  les  louanges  de 
Dieu ,  et  à  travailler  de  leurs  mains.  «  Nunc 
canticis  spiritalibus  personant ,  nunc  victum 
operibus  exercent.  »  Mais  il  parle  certainement 
des  monastères  de  filles  dans  une  de  ses  let- 
tres, «  Cucurrisse  ad  monasterium,  •■>  et  il 
montre  qu'il  y  avait  des  filles  religieuses  qui 
avaient  été  voilées  par  l'évèque ,  a  Ejus  san- 
ctificatam  benedictione  (Epist.  lxiv).» 

Le  même  saint  Ambroise  reproche  à  une  de 
ces  vierges ,  de  n'avoir  pu  être  arrêtée  dans  les 
bornes  de  son  devoir  par  la  discipline  du  mo- 
nastère où  elle  était  entrée  :  «  Oblita  domiun 
Patris  tui,  ad  monasterium  virginale  transisti. 
Non  dico  tuta  esse  dcbueras ,  inter  tôt  posita , 
si  voluisses  ,  sed  etiam  tutelam  aliis  prœstare 
poluisses  (Ad  virgiiieu)  lap?am,  c.vu).» 

Sévère  Sulpice  parle  du  monastère  de  filles, 


où  saint  Martin  mit  la  femme  d'un  soldat,  qui 
s'était  tait  religieux  (Scv.  Sui[iil.,  dial.  u).  Pos- 
sidius  dit  que  saint  Augustin  fonda  des  mo- 
nastères de  l'un  et  de  l'autre  sexe  :  «Monasteria 
virorum  ac  feminaruni  continenlium,  cum 
suis  prœpositis,  plena  Ecclesia;  dimisit  (lu  vita 
August.,  c.  ult.).  » 

Saint  Jérôme  ordonne  anx  religieuses  de  ne 
point  sortir  de  leurs  monastères  pour  aller  à 
l'église,  qu'en  la  compagnie  de  leur  supé- 
rieure ,  et  toutes  ensemble.  «  Quœ  vivunt  in 
monasterio  .  et  quarum  sinuil  magnus  est  nu- 
merus,  nunquam  sola; ,  nunquam  sme  matre 
procédant  (Ad  Demetr.,  de  virg.  servan.).  » 

VL  Ce  passage  de  saint  Jérôme  montre  claire- 
ment, que  les  religieuses  n'avaient  point  en- 
core d'église  ni  de  chapelle  qui  leur  fût  pro- 
pre ;  mais  qu'elles  allaient  à  la  grande  église 
de  la  ville ,  pour  y  participer  aux  divins  mys- 
tères. 

Saint  Ambroise  et  saint  Jérôme  viennent  de 
faire  connaître  combien  ces  sorties  étaient  <lan- 
gereuses  à  ces  vierges ,  et  combien  il  a  été  né- 
cessaire, dans  la  suite  du  temps  ,  de  leur  ac- 
corder des  oratoires  et  des  Eglises  dans  leurs 
monastères  ,  pour  rompre  tout  le  commerce 
qu'elles  pourraient  avoir  avec  les  personnes  sé- 
culières. 

Saint  Jérôme  dit  qu'il  connaissait  de  ces 
chastes  vierges  qui  s'abstenaient  de  venir  à 
l'église  aux  jours  les  plus  solennels,  à  cause 
du  concours  extraordinaire  du  monde  qui  s'y 
trouvait.  «  Scio  ego  sanctas  virgines  ,  quœ  die- 
bus  festis  [)ropler  frequentiam  populorum  pe- 
dem  domi  cohibent,  nec  tune  egredinntur  , 
quando  major  estadhibendacustodia,  et  publi- 
cuni  penitus  devitanduni  (Ibidem).  » 

On  sait  avecquel  zèle  ce  Père  s'emporta  con- 
tre Sabinien,  qui  avait  débauché  une  de  ces 
vierges  dans  l'église  même  de  Bethléem,  où 
elle  était  venue  de  son  monastère,  a  In  mona- 
sterio se  victuram  spoponderat  (Ad  Sabinan. 
Epist).»  C'est  pour  éviter  ces  inconvénients,  qu'il 
avait  si  souvent  conseillé  aux  vierges  religieu- 
ses ,  de  prier  plutôt  en  leur  maison  qu'à  l'é- 
glise ,  «  Rarus  sit  processus  in  publicum.  Mar- 
tyres tibi  quaerantur  in  cubiculo  tuo  (Ad  Eu- 
stocli.,  de  virg.  serv.).» 

VII.  Quoique  ces  chastes  colombes  n'eussent 
point  encore  d'églises  ,  où  on  leur  célébrât  le 
sacrifice  nonsanglnntde  l'Agneau,  elles  avaient 
des  oratoires  où  elles  cliautaienl  tous  les  jours 
les  cantiques  de  leur  divin  époux ,  selon  les 
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heures  de  l'office  divin.  Sainte  Paille  ,  après 
avoir  fondé  un  monastère  d'hommes ,  en  fit 
bnlir  trois  pour  des  vierges,  où  elles  man- 
geaient et  travaillaient  séparément,  mais  elles 
s'assemblaient  toutes  en  un  oratoire  commun 
pour  l'office  divin,  et  elles  allaient  le  dimanche 
seulement  à  l'église  (|ui  élait  fort  proche,  pour 
y  participer  aux  divins  mystères. 

oPost  virorum  monasterium,quod  viris  tra- 
diderat  gubernandum  ,  plures  virgines  quas  e 
divertis  provinciis  congregaral ,  lam  nohiles  , 
qiiam  medii  et  inflmi  gcneris  in  tresturmas, 
monasteriaque  divisit,  ita  duntaxat  ut  in  opère 
et  in  cibo  separalae ,  psalmodiis  et  orationibus 
jungerentur.  Post  alléluia  cantatum  ,  quo  si- 
gno  vocabantur  ad  coliectam  ,  nulli  residere 
licitum  erat.  Mane  hora  tertia  ,  sexla ,  nona , 
vespere,  noclis  medio,  perordinem  psallerium 
cantubanl.  Nec  licebat  cuiquam  gororuni  igno- 
rare  psalmos,  et  non  deScripturls  sanclis  quo- 
tidie  aliijuid  discere.  Die  tantum  Dominico  ad 
ecclesiam  procedebant,  ex  cujus  habitaixmt 
latcre.  Et  unumquodcpie  agmen  matrem  pro- 
priam  scquebatur  ,  atque  inde  i)aritcr  rever- 
tentes,  instabant  operi  distribulo.  Excepte  vi- 
ctu  et  vestitu,  nuliam  habere  quichiuam  iiatic- 
batur  (In  Epitaph.  Paula»).  »  Voilà  la  [leinture 
admirable  d'une  vie  toute  sainte  et  vraiment 
digne  des  épouses  de  J.-C. 

VIII.  Dès  qu'il  y  eut  des  monastères  d'hom- 
mes dans  Rome  et  dans  l'Italie  ,  il  y  en  eut 
aussi  de  vierges.  Le  mémo  saint  Jérôme,  après 
avoir  (ht  (jue  sainte  Marcelle  et  sa  fille  Prin- 
cipie  firent  un  monastère  de  leur  maison  de 
campagne ,  assure  que  leur  exemi)lc  ciifiam- 
ma  tant  de  personnes  de  l'amour  de  celte  \ie 
toute  céleste,  (jue  Rome  pouvait  passer  pour 
une  autre  Jérusalem  ,  par  le  nombre  incroya- 
ble de  monastères  de  vierges  et  d'hommes. 
«  MuUo(iue  ita  vixistis  tempore,  uteximila- 
tione  vestri ,  conversatione  mullarum  ,  gaude- 
remus  Romam  faclam  Jerosolymam.  Crebra 
virginum  mouasleria  ,  monachorum  innume- 
rabilis  nmltitudo  (In  Epitaph.  iMarcellu?).  » 

IX.  Enfin  ,  il  nous  apprend  que  ces  monas- 
tères de  filles  religieuses  servaient  aussi  à  éle- 
ver saintement  les  petites  filles,  (jue  les  parents 
consacraient  à  Dieu  dès  leur  plus  tendre  en- 
fance. Aussi  ce  Père,  après  avoir  donné  à  la 
sainte  dame  Laeta  tous  les  préceptes  nécessaires 
pour  l'éducation  chrétienne  de  sa  fille,  qu'elle 
avait  destinée  aux  noces  de  l'Agneau  ,  lui  con- 
seille enfin  de  la  confier  au  monastère  où  étaient 


sa  tante  et  son  aïeule,  et  où  elle  apprendrait 
la  vertu  ,  sans  être  infectée  de  l'air  pestilen- 
tiel des  personnes  du  siècle.  «  Noli  ergo  su- 
birc  onus,  (]uod  ferre  non  potes,  sed  postquam 
ablaclaveris  eam,  reddeaviœ  et  amitœ.  Nutria- 
turin  monasterio.  Bit  inter  virginum  choros, 
nesciat  sîBCulum  ,  vivat  angelice  ,  sit  in  carne 
sine  carne  ,  omne  hominum  genus  sui  simile 
])utet  (Ad  La^tam,  de  institut,  filiœ).  » 

X.  Saint  Augustin  composa  une  règle,  qu'on 
peut  appeler  le  chef-d'œuvre  de  toutes  les  rè- 
gles, pour  un  monastère  de  filles,  où  il  dit  que 
sa  sœur  avait  été  supérieure,  Prœposita  (Epist. 
cix).  La  désappropriation  ,  la  vie  en  commun , 
l'obéissance  ,  la  chasteté  ,  la  modestie  dans  les 
habits  et  dans  les  cheveux  ;  enfin  ,  toutes  les 
vertus  religieuses  y  sont  représentées  avec  les 
plus  belles  couleurs  du  monde.  Elles  avaient 
un  oratoire  domestique  pour  la  psalmodie  et 
pour  l'oraison  :  mais  pour  les  divins  mystères 
elles  allaient  à  l'église  toutes  ensemble. 

«  Orationibus  instate  horis  et  temporibus 
constitulis.  In  oratorio  nemo  aliquid  agat,  nisi 
ad  quod  factum  est;  unde  et  nomen  accepit, 
ut  si  ali(iu;c  etiam  praeter  horas  constitutas 
orare  voluerint ,  non  eis  sint  impedimenlo, 
quœ  ibi  aliquid  agere  voluerint.  Psalmis  et 
liymnis  cum  oratis  Deum,  hoc  verselurin  cor- 
de, (luod  |)rofcrtur  in  voce.  »  Et  plus  bas, 
«  Quando  proceditis,  simulambulate;  cumve- 
neritis,  quo  itis,  simul  state,  etc.  Quando  ergo 
simul  eslis  in  ccclesia,  et  ubicumque  ubi  et  viri 
funt,  iuvicem  vestram  imdicitiam  cuslodile.  » 

Elles  étaient  apparemment  voilées  par  l'évê- 
()ue,  iilulôl  (jue  par  l'abbesse  ;  car  saint  Augus- 
tin dit  :  «Sub  illa  estis  velalic  ;  »  et  il  ne  dit 
pas,  «  ab  illa.  »  Leurs  babils  étaient  simple- 
ment modestes,  «  Non  sit  notabilis  habitus 
vestcr ,  nec  afl'ectetis  vestibus  placere,  sed  mo- 
ribus.  »  Celles  qui  avaient  du  bien  en  faisaient 
pari  au  monastère,  «  Quœ  alicpiid  habebant  in 
saiculo,  (|uando  ingressa^  sunt  monasterium, 
illud  libenter  velint  essecouuuune.  »  On  n'exi- 
geait rien  des  autres  :  «  Uuœ  non  habebant,  ne 
se  putent  esse  felices,  quia  victum  et  veslitum 
invenerunt.  «  Elles  avaient  les  heures  réglées 
pour  la  lecture ,  «  Codices  certa  hora  singulis 
diebus  petantur;  extra  horam  qua;  petierint , 
non  accipiant.  » 

XI.  Ces  monastères  étaient  gouvernés  par 
ime  supérieure  et  par  un  prêtre,  sous  la  su- 
]»rème  autorité  de  l'cvéque.  Saint  Augustin  le 
dit  [ormellement  dans  cette  règle  :  a  Convicla 
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st'cufidum  prœpositiE  vel  presbyleriarbilrium, 
débet  emendatoriam  sustinere  vindictam,  eti-.» 
Et  plus  bas,  «  Si  deprchendituratqueconvinci- 
lur,  secundum  arbitrium  prœpositœ,  \el  pre- 
sbyleri,  vel  eliam  episcopi,  gravius  emendetur 
(H)i<lem).  » 

Mais  comme  le  prêtre  est  au-dessous  de 
révcque,  aussi  est-il  au-dessus  de  l'abbesse  ;  et 
c'est  a  lui  principalement  que  les  religieuses 
doivent  une  prompte  et  exacte  obéissance. 
«  Prœposilœ  tanquaru  matri  obediatur  ;  lionore 
servato  ,  ne  in  illa  oilendatur  Deus  :  multo 
magis  presbytero,  qui  omnium  vesirum  curam 
gcrit.  »  L'abbesse  même  doit  avoir  recours  à 
l'aulorité  du  prêtre  dans  les  cboses  qui  sont  au- 
dessus  de  son  pouvoir.  «  Ad  praepositam  prœ- 
cipue  perlinet,  ita  ut  ad  presbylerum  ([ui  vobis 
inlendit,  référât ,  quod  modum  vel  vires  ejus 
excedit.  » 

XII.  Saint  Jérôme  dit  que  la  bienheureuse  Lée 
avait  été  abbesse  d'un  monastère  de  vierges  : 
a  Ita  eam  ad  dominum  fuisse  conversam,  ut 
monasterii  princeps,  mater  virginum  fleret  (Ep. 
ad  Marcellam  de  exitu  Leœ).  »  Il  donne  la 
même  qualité  à  sainte  Paule,  dans  les  monas- 
tères de  vierges  qu'elle  fonda  à  Bethléem  : 
«  Cum  frequentibus  choris  virginum  cingere- 
tur,  et  veste  et  voce  et  habitu  et  incessu  minima 
omnium  erat.  »  Il  décrit  dans  la  suite  les  ad- 
mirables et  innocents  artifices  dont  cette  sage 
supérieure  se  servait  pour  contenir  dans  le 
devoir  cette  troupe  de  vierges  (In  Epitaph. 
Paultfi). 

XIII.  Cette  supérieure  des  monastères  était 
appelée  Anima  dans  l'Orient,  c'est-à-dire  mère 
ou  abbesse  en  langue  syriaque ,  comme  en  la 
même  langue  abbé  signifie  Père  (Hist.  Laus., 
c.  XLu).  Palladius  raconte  le  voyage  que  fit  le 
saint  abbé  Pitiron  ,  par  un  avis  reçu  du  ciel, 
pour  avoir  une  sainte  fille,  que  les  autres 
religieuses  du  même  monastère  traitaient 
de  folle ,  el  appelaient  pour  cela  Sala  ;  ce 
saint  abbé  ayant  passé  la  rivière  la  vit,  et 
se  jetant  à  genoux  devant  elle  ,  lui  demanda 
sa  bénédiction ,  en  disant  :  «  Benedic  Amma 
(Ibid.,  c.  XXXVII,  i37  ,  138).  »  Le  même 
nom  se  trouve  dans  Palladius  en  divers  autres 
endroits,  pour  signifier  les  Mères  spirituelles, 
comme  Pelage  les  explique  (Vitœ  Patrum  Ros- 
veidi.;  Libel.xviii,  n.  19). 

XIV.  Ce  n'était  pas  seulement  dans  les  mo- 
nastères des  vierges,  qu'il  y  aval  t  des  abbesses; 
les  filles  même  qu'on  appelait  les  Vierges  ec- 


clésiastiques, qui  conservaient  dans  les  mai- 
sons de  leurs  parents  le  trésor  spirituel  de  leur 
virginité,  qu'elles  avaient  consacré  à  ,1,-C.  et 
qui  vivaient  du  patrimoine  de  leur  époux, 
c'est-à-dire  des  revenus  de  l'Eglise,  avaient 
aussi  leur  supérieure,  qu'elles  recevaient  de 
la  main  de  l'évèque. 

Sozomène  nous  apprend  cette  particularité, 
lorsqu'il  dit,  que  l'incomparable  vierge  Nica- 
rète,  excella  en  toutes  sortes  de  vertus,  et 
I>arliculièrement  en  humilité,  ce  qui  lui  fit 
absolument  refuser  la  charge  de  diaconisse, 
aussi  bien  que  celle  de  surintendante  des  vier- 
ges ecclésiastiques,  quelque  instance  que  lui  en 
pût  faire  son  divin  père  et  directeur  saint  Jean 

ChrySOStome.  itapeeviôv  txxUatMTixûv  ïiitiaOït  (L,  VIII, 

C.23). 

XV.  Les  vierges  cloîtrées,  pour  faire  connaî- 
tre leur  renoncement  à  toutes  les  vanités  du 
monde  et  la  dépendance  absolue  dans  laquelle 
elles  voulaient  entrer  à  l'avenir  à  l'égard  de 
leur  abbesse  ,  mettaient  entre  ses  mains  les 
cheveux  qu'elles  se  faisaient  couper  ou  c'était 
l'abbesse  qui  les  leur  coupait. 

Saint  Jérôme  assure  que  c'était  un  usage 
commun  dans  les  monastères  d'Egypte  et  de 
Syrie.  «  Moris  est  in  iîlgypli  et  Syriœ  mona- 
steriis ,  ut  tam  virgo,  quam  vidua,  quœ  se  Deo 
voverint,  et  saeculo  renuntiantes,  omues  deli- 
cias  sœculi  conculcaverint,  crinem  monasterio- 
rum  matribus  offerant  desecandum ,  non  in- 
tecto  postea  contra  Apostoli  volunlatem  inces- 
surœ  capite,  sed  ligato  pariter  ac  velato  (Ad 
Sabinianum).  » 

Ce  Père  en  remarque  encore  une  autre  raison, 
«  Ne  parvis  animalibus  quœ  inter  cutem  et  cri- 
nem gigni  soient,  et  concretis  sordibus  oppri- 
mantur  (Hist.  Laus.,  c.  xli).  »  Car  les  autres 
évitaient  cet  inconvénient  par  l'usage  des  bains 
et  des  parfums.  Palladius  remarque  la  même 
coutume  de  couper  lés  cheveux  à  ces  vierges  : 
«  Virginum  hujusniodi  erat  habitus,  ut  essent 
tonsœ  et  cucullatœ  (Pelag.,  libel.  18,  c.  xix).  » 

Il  paraît  que  cette  coutume  n'était  pas  reçue 
dans  l'Occident.  Aussi  saint  Jérôme  semble  la 
borner  dans  l'Egypte  et  la  Syrie.  Une  vierge 
d'Afrique  fuyant  la  persécution  de  ses  parents 
et  d'un  |)rétendu  époux,  se  précipita  de  haut 
en  bas,  et  la  main  invisible  de  son  Epoux  cé- 
leste l'ayant  soutenue  et  portée  à  terre  sans 
(]u'ellese  blessât,  elle  s'enfuit  dans  l'église,  où 
elle  consacra  à  J.  -  C.  sa  virginité  ,  et  ses  che- 
veux demeurèrent  entiers  pour  marque  de  son 
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intégrité  parfaite.  «  Ad  œdem  pudicitiae  por- 
tumque  pudoris,  ecclesiam,  inlacta  virgo  con- 
fugit;  ibi  consucrati  Deo  dicaticiue  capitis  in 
perpetuam  virginitatem  sacratissinium  crinem 
inconcusso  pudore  seivavit.  Id  liabetur  apud 
Acla  Maityrum, etc.  Apud  Suriunidie  1  Febru.» 

On  sait  que  le  canon  xvii ,  du  concile  de 
Gangres  condamne  celles  qui,  par  une  fausse 
profession  de  religion,  rasent  leurs  cheveux, 
qui  sont  la  marque  naturelle  do  leur  sujétion. 

On  peut  rapporter  à  cela  ce  que  dit  Optât, 
que  les  vierges  catholiques,  pour  mareiuer  leur 
mariage  spirituel  avec  le  céleste  et  immortel 
Epoux,  avaient  laissé  flotter  leurs  cheveux: 
«  Spirituale  nubendi  hoc  genus  est,  in  nuptias 
spoiisi  jam  vénérant  voluntate  et  professione 
sua,  et  ut  SiTLularibus  nupliis  se  renuntiasse 
moustiaient,  spiriluli  sponsosolvLranl crinem, 
jani  cœlesles  celebraverant  nupti;is  (L.  vi).» 

Optât  blâme  ensuite  des  doiiatisles,  qui  les 
avaient  forcées  à  faire  une  seconde  fois  profes- 
sion, et  a  réitérer  la  même  cérémonie.  «  Quid 
est  quod  eas  iterum  crines  solvere  coegistis, 
etc.  U'i'i^i  secundas  coegislis  ad  nuptias,  ut 
crines  iterum  solverent,  iiniierastis.» 

Saint  Augustin,  dans  la  règle  qu'il  prescrivit 
à  ses  religieuses,  blâmant  également  et  le  trop 
de  négligence,  et  l'excès  de  curiosité  p.our  les 
cheveux,  montre  bien  qu'elles  ne  les  cou- 
paient [tas.  «  Capillos  ex  nulla  p;irfe  nudos  ha- 
btalis;  nue  foris  vel  s|iargal  negligenlia,  ^el 
componat  industria  (Epist.  cix).  » 

Saint  Anibroise  conilamne  à  la  pénitence 
pul)lii|ue  une  vierge,  (|ui  n'avait  pas  été  11- 
delc  a  sa  profession,  et  l'oblige  pour  cela  de 
couper  ses  cheveux,  qui  avaient  été  le  dange- 
reux amusement  de  sa  vanité  :  «  Ampnlenlur 
crines,  (|ui  per  vanam  gloriam  occasiouein 
luxuria;  pnstiterunt  (Ad  virg.  lapsam, c.  vnij .» 
Il  est  donc  évident  que  celles  qui  conservaient 
l'innocence  de  leur  étal,  necou[)aient  pas  leurs 
cheveux. 

XVI 1.  Dans  les  monastères  de  vierges  à  Beth- 
léem, on  élevait,  connue  nous  l'avons  déjà  dit, 
des  petites  tilles  dans  tous  les  exercices  de  la 
piété  chrétienne,  cl  saint  Jérôme  conviait  la 
sainte  dame  Lieta  d'y  envoyer  sa  petite  Paule, 
promettant  d'être  lui-même  le  surintendant  de 
son  éducation  ;  «  Ipse  si  Panlani  mistris.etma- 
gistrum  et  nutrilium  s|)ondeo.  Gestabo  huine- 
ris,  balbutientia  senex  verba  formabo ,  mullo 
gloriosior  numdi  iihiloso|)ho  ,  (jui  non  regcMU 
Macedonuni  Uabylonio  peritui'uni  veneno,  sud 


ancillam  et  sponsam  Christi  erudiam,  regnis 
coilestibus  offerendam  (AdLœt.  de  inst.  filiae).» 

XVIII.  Saint  Jérôme  s'estimait  plus  heureux 
d'instruire  et  d'élever  pour  un  empire  éternel 
une  petite  épouse  de  J.-C.  que  si  on  lui  eût 
conQé,  comme  à  Aristole,  l'éducation  d'un 
Alexandre  ,  dont  la  royauté  fut  si  courte  et 
coûta  tant  de  sang. 

Saint  Basile  ne  fut  pas  moins  zélé  pour  un 
dessein  si  glorieux  et  si  salutaire,  il  voulut  que 
dans  ses  monastères  on  élevât  des  jeunes  en- 
fants de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  ou  orphelins, 
ou  consacrés  à  Dieu  par  leurs  parents;  et  quoi- 
qu'il ne  parle  que  des  monastères  d'honunes, 
il  est  vraisemblable  qu'il  donnait  à  des  reli- 
gieuses la  conduite  des  petites  Olles  qu'on  des- 
tinait à  la  religion. 

«  CumDominusdicat,  Siniteparvulos  venire 
ad  me,  et  Apostolus  eum  laudet,  qui  ab  infau- 
tia  sacras  litteras  didicisset,  idenujue  alio  in 
loco  educandos  esse  filios  prœcipiat  in  disci- 
plina et  timoré  Domini  :  prorsus  ad  eos,  qui 
ad  nos  accedunt,  adniiltendos ,  nuUum  non 
œlatis  temiius  idoneum  esse  judicanuis,  vel 
ipsius  adeo  tenera»  ai(iiie  ineuntis.  Ut  videli- 
cet  ces  qui  parentibus  orbati  sint ,  nostrapte 
sponte  ipsi  assumamus,  et  exenqtlo  Job  paren- 
tes pupilloruin  sinius.  Qui  autem  sub  parenti- 
bus sint,  eos  ab  ipsis  ad  nos  adductos,  multis 
adliibitis  testibus  recipiamus,  etc.  (Régula; 
fusius  disput.,c.  xv).  a 

Saint  Basile  ordonne  que  ces  enfants  seront 
élevés  hors  du  monastère,  afin  de  leur  laisser 
une  entière  liberté  d'entrer  ou  de  n'entrer  pas 
dans  la  religion,  (|uand  ils  auront  atteint  l'âge 
convenable  ;  (lu'on  séparera  les  garçons  des 
filles  :  qu'on  leur  enseignera  l'histoire  de  la 
Bible,  au  lieu  des  fables;  enfin,  qu'ils  appren- 
dront queUiue  métier  honnête.  Celte  pratique 
a  toujours  été  continuée  dans  l'Eglise  ;  mais  on 
n'a  pas  conservé  la  vieille  maxime,  de  ne  rece- 
voir dans  les  monastères  que  ceux  que  l'on 
destinait  à  la  religion. 

XIX.  Sévère  Sulpice,  dans  son  premier  dia- 
logue, fait  voir  la  même  coutume  d'élever  des 
enfants  dans  les  monastères  de  l'Egypte,  lors- 
qu'il dit  que  deux  de  ces  enfants,  âgés  l'un  de 
quinze  ans,  l'autre  de  douze,  prirent  un  grand 
aspic  et  le  menèrent  au  monastère,  l'ayant 
charmé  [>ar  leur  innocenleel  sainte  simplicité. 
L'abbé  ne  laissa  pas  de  les  faire  fouetter,  afin 
de  réprimer  en  eux  la  vanité  qui  pouvait 
nailre  de  ce  miracle. 
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Riiffin  dit  que  le  bienheureux  Jean  conseilla 
à  un  olllcier  de  guerre  de  donner  son  fils  dès 
1  âge  de  sept  ans  pour  être  nourri  par  les  moi- 


nes :  «  Septem  annis  peractis  trade  eum 
monachis,  erudiendum  sanclis  et  cœlestibus 
diseiplinis.  » 


CHAPITRE  QUARANTE-CINQUIÈME. 


DES  MONASTERES   DES  RELIGIEUSES   EN   FRANCE   ET   EN   ESPAGNE,   DAN8  LES  SIXIÈME, 
SEPTIÈME   ET   HUITIÈME  SIÈCLES. 


I.  Distinction  des  filles  religieuses  solennelleinent  voilées  par 
révêijiio  en  France,  d'avec  les  antres. 

II  III.  IV.  Il  y  en  avait  dans  leurs  maisons  propres,  d'autres 
dans  les  monastères,  et  de  celles-ci  il  y  en  avait  qui  gardaient 
la  clùture,  d'autres  ne  la  gardaient  pas.  Le  noviciat  des  unes  et 
des  autres  se  faisait  en  habit  séculier. 

V.  Si  le  mariage  était  nul  après  cette  profession. 

VI.  1,'évéque  en  voilait  peu  de  celles  qui  s'enfermaient  dans 
les  clùitres. 

VU.  VIII.  Pi-euves  que  leur  mariage  était  nul. 

IX.  En  Espagne  on  remarque  la  même  diversité  de  filles  re- 
ligieuses. 

X  De  celles  que  l'évêque  honorait  du  voile  solennel  de  la 
consécralion. 

XI.  Des  offices  divers  des  abbayes  de  filles.  Des  pensionnaires. 

I.  La  sœur  de  Clovis,  le  Constantin  de  la 
France,  fut  solennellement  consacrée  à  Dieu 
par  un  évêque,  comme  saint  Rémi  nous  l'ap- 
prend dans  la  lettre  de  consolation  qu'il  écri- 
vit sur  sa  mort  au  roi  son  frère  :  «  Cliristus 
implevit,  i.l  benedictionem  virginitatis  acci- 
peret;  quœ  sacrala,  non  est  lugenda,  qua;  fla- 
gralinconspeclu  Domini  tlore  virgineo  (Tom.  i, 
Conc.  Gall.).  » 

Si  cette  princesse  se  fût  renfermée  dans  un 
monastère,  l'histoire  en  aurait  parlé.  Ainsi  il 
nous  faut  encore  continuer  de  faire  la  distinc- 
tion de  deux  sortes  de  vierges,  *es  unes  consa- 
crées solennellement  par  l'évêque,  et  les  autres 
simplement  dévouées  à  la  virginité,  sans  celte 
solennité ,  soit  qu'elles  vécussent  dans  leurs 
propres  maisons,  soit  qu'elles  se  fussent  enfer- 
mées dans  des  monastères.  Le  concile  d'Agde 
(Can.  xxviii)  commande  que  les  monastères 
des  hommes  soient  toujours  fort  éloignés  de 
ceux  des  filles,  «  longius  consolentur;  »  tant 
pour  prévenir  la  médisance  des  hommes ,  que 
pour  écarter  les  tentations  du  démon. 

II.  Symmaque  semble  avoir  distingué  ces 


deux  sortes  de  vierges ,  dans  sa  lettre  à  saint 
Césaire,  archevêque  d'Arles,  en  frappant  d'ana- 
tlième  ceux  qui  épouseront  les  vierges  consa- 
crées à  Dieu.  «lUosvehementiuspersequendo, 
qui  Deo  sacrafas  virgines,  vel  volentes  vel 
invitas  matrimonio  suo  sociare  tentaverint.  » 
Et  dans  le  décret  suivant,  défendant  seulement 
le  mariage  aux  vierges,  qui  ont  passé  plusieurs 
années  dans  les  monastères.  «  Nequeviduas  ad 
nuptias  Iransire  patimur,  quœ  in  religioso 
proposito  diuturna  observatione  permanse- 
runt.  Similiter  virgines  nubere  prohibemus, 
quas  annis  plurimis  in  monasteriis  œtatem 
peregisse  contigerit  (  Conc.  Gall.,  tom.  i  , 
can.  IV,  v).  » 

La  profession  tacite  et  implicite  était  alors 
apparemment  plus  ordinaire  que  l'explicite  et 
expresse.  Ce  n'était  donc  que  le  cours  de  plu- 
sieurs années  qui  passait  pour  une  profession 
tacite  de  ces  veuves  ou  de  ces  vierges.  «  Diu- 
turna observatione,  plurimis  annis.  »  Un  petit 
nombre  d'années  passait  pour  un  noviciat  ;  en 
effet,  nous  avons  déjà  remarqué,  en  consé- 
quence d'un  passage  de  saint  Grégoire,  que  les 
moines  faisaient  trois  ans  de  noviciat  avec  leur 
habit  du  siècle,  avant  que  de  prendre  l'habit 
religieux,  c'est-à-dire ,  avant  que  de  faire  pro- 
fession. On  sait  que  ces  diversités  de  profession 
ne  sont  pas  encore  tout  à  fait  abolies  dans  le 
droit  nouveau. 

Mais  pour  revenir  à  la  lettre  de  Symmaque, 
il  est  évident  que  celles  qu'il  appelle  vierges 
consacrées  ,  «  Deo  sacratas  virgines ,  »  dans  le 
premier  décret,  sont  fort  différentes  des  vier- 
gL'S,  dont  il  est  parlé  dans  le  second  ,  dont  le 
vœu  et  l'engagement  ne  paraît  qu'après  plu- 
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sieurs  années  de  persévérance  dans  un  monas- 
tère, au  lieu  que  les  premières,  dès  le  moment 
de  leur  consécration,  entraient  dans  un  enga- 
gement très-étroit  et  dans  un  lien  indissoluble. 

111.  Le  concile  V  d'Orléans  fournit  des  preu- 
ves convaincantes  de  ce  que  nous  avançons.  Il 
ordonne  que  dans  les  monastères  où  la  clôture 
est  gardée  ,  les  filles  seront  éprouvées  l'espace 
d'une  année  avant  que  de  recevoir  l'iiubit  de 
religion  :  et  que  dans  ceux  où  la  clôture  n'est 
pas  gardée,  elles  ne  recevront  l'habit  monas- 
nastique  qu'après  avoir  été  éprouvées  durant 
trois  ans  dans  leur  habit  séculier.  Aussi  elles 
sont  retranchées  de  la  communion,  si  après 
cela  elles  se  marient. 

La  même  peine  est  décernée  contre  les  veuves 
et  les  filles,  qui  sans  sortir  de  leurs  maisons 
paternelles  se  sont  dévouées  à  la  continence  en 
changeant  d'habit,  c'est-à-dire  en  prenant  un 
habit  plus  modeste,  et  qui  les  distingue  de  cel- 
les qui  n'ont  pas  fait  la  même  profession. 

Voici  les  paroles  du  concile.  «  Quœcumque 
puella;  seu  propria  voluntate  monaslerium  ex- 
petunt,  seu  a  parentibus  olleruntur,  annum 
in  ipsa  qua  intraverint  veste  pcrmaneant.  In 
hisveromonasteriiSj  ubi  non  perpetuotenentur 
inclusœ,  triennium  in  ea  qua  intraverint  vestes 
permaneant  :  et  postmodum  secundum  statuta 
monasterii  ipsius  in  quo  elegerint  permanere, 
vestimenta  relij^ionis  accipiant.  Quœ  si  dcinceps 
sacra  relincjuaut  loca,  propositum  sanclum  sae- 
culi  ambitione  transcendcntes  ;  vel  illae,  qua; 
m  doniibus  propriis ,  tam  puelhe.  quamviduaî 
commutatis  vestibus  convertuntur,  cum  bis 
quibus  conjugio  copulantur,  Ecclesiœ  commu- 
nione  privcntur.  Sanc  si  culpam  secjuestra- 
lione  sanaverint,  ad  communionis  gratiani  re- 
vocentur  (Can.  xix).  » 

Il  paraît  clairement  par  ce  canon,  1°  Qu'il  y 
avait  des  couvents  où  l'on  gardait  la  clôture, 
et  d'autres  où  on  ne  l'observait  jjas.  2°  Qu'il  y 
avait  outre  cela  des  filles  et  des  veuves  reli- 
gieuses qui  demeuraient  séparées  dans  leurs 
maisons  propres.  3"  Que  dans  les  monastères 
où  l'on  gardait  clôture,  le  noviciat  n'était  que 
d'un  an  ;  mais  (ju'il  était  de  trois  ans  dans  les 
autres.  A°  Que  le  noviciat  se  faisait  avec  l'habit 
du  monde.  3°  Que  prendre  l'iiabit  /le  reli- 
gion était  faire  profession.  G]  Que  la  profession 
des  veuves  et  des  filles  religieuses  qui  vivaient 
hors  des  cloîtres,  ne  consistait  que  dans  l'iiabit 
qu'elles  prenaient,  qui  était  propre  à  celles  de 
leur  ordre. 


Toutes  ces  diverses  sortes  de  filles  ou  de  veu- 
ves religieuses  avaientcela  de  commun  qu'elles 
ne  pouvaient  plus  retourner  dans  le  siècle  en 
quittant  l'habit  de  rehgion  et  en  se  mariant, 
sans  crime  et  sans  scandale,  et  même  sans  atti- 
rer sur  elles  les  foudres  de  l'Eglise.  Ce  mariage 
était  estimé  nul  dans  la  France,  puisqu'on  ne 
les  relève  point  de  l'excommunication  qu'elles 
ne  se  séparent.  Mais  en  tout  cela  il  n'est  point 
parlé  de  celles  à  qui  l'évêque  imposait  solen- 
nellement le  voile  de  la  consécration,  et  ainsi 
elles  étaient  différentes  de  toutes  les  autres. 

IV.  Le  concile  111  de  Paris  (Can.  v)  distingue 
ces  vierges  sacrées  de  celles  qui  vivaient  en 
particulier,  a  Sacratarum  virginum  ne  quis 
conjugia  sortiatur  Similiter  earum  conjun- 
ctionibus  abstinendum  ,  quœ  vestium  com- 
nmtatione  tam  viduae,  quam  puellee,  religio- 
nem,  pœnitentiani,  aut  virginitatem  publica 
fuerintdeclaratione  professa;.  »  On  sépare  en- 
suite ces  mariages  comme  invalides.  La  pro- 
fession publique  de  ces  dernières  n'avait  paru 
que  par  leur  changement  d'habit;  mais  celle 
des  premières  avait  éclaté  par  leur  consécra- 
tion. 

V.  Le  concile  II  de  Tours  (  Can.  xx  )  allègue 
les  paroles  du  pape  Innocent,  pour  la  distinc- 
tion des  vierges  qui  s'étaient  vouées  à  Dieu, 
quoiiju'elles  n'eussent  pas  encore  été  voilées 
par  l'évêque,  «  Quli'  necdum  sacro  velamine 
tecta;,  tamen  sponsio  earum  a  Deotenebatur;» 
et  de  celles  qui  avaient  été  solennellement  voi- 
lées. «  Quœ  Christo  spiritualifer  nupserunt,  et 
velari  a  sacerdote  meruerunt.  o 

Ensuite  le  concile  frappe  d'anathème  ceux 
qui  épouseront  ces  vierges  et  ces  veuves  ,  ou 
(jui  refuseront  de  s'en  séparer,  après  les  avoir 
épousées  :  «  Sacralam  Deo  virginem,  quœ  in 
honorem  Christi  vestem  mutavit,  »  et  allègue 
les  lois  romaines  qui  les  condanment  à  perdre 
la  tète.  11  est  apparent  (ju'on  connnenoait  à 
confondre  quelquefois  les  privilèges  de  ces 
diverses  sortes  de  religieuses,  et  qu'on  éten- 
dait à  toutes  les  autres,  ce  qui  aujjaravant 
n'avait  été  ordonné  que  pour  celles  qui  avaient 
été  solennellement  voilées  et  consacrées  par 
l'évêque. 

VI.  En  elTet,  quelle  apparence  y  a-t-il  qu'on 
donnât  ce  voile  de  consécration  à  toutes  les 
religieuses  cloîtrées,  dont  la  profession  ne  con- 
sistait que  dans  la  prise  d'habit  après  le  novi- 
ciat et  l'épreuve  d'une  ou  de  trois  années? 
Aussi  la  bienheureuse  reine  sainte  Radegonde 


DES  MONASTÈRES  DE  RELIGIEUSES  EN  FRANCE,  etc. 


\K 


ne  parle  que  de  la  consécration  de  l'abbesse 
de  son  monastère,  dans  celte  excellente  lettre 
qu'elle  écrivit  aux  évêques  pour  leur  faire  con- 
firmer les  privilèges  que  les  rois  et  les  prélats 
lui  avaient  accordés  :  «  Abbatissam  sororem 
meamAgnetem  quam  beatissimi  Gennani  praj- 
sentibus  suis  fralribus  benedictio  consecravit 
(Gregor.  Turon.,  Hist.  Franc,  1.  ix,  c.  42).  » 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  passant,  que  cette 
sainte  reine,  après  avoir  conjuré  les  rois,  les 
prélats  et  enfin  tous  les  fidèles  de  ne  jamais 
porter  leurs  mains  audacieuses  sur  les  fonds 
et  les  autres  biens  de  cette  abbaye ,  et  de  ne 
point  violer  ses  privilèges,  ajoute  contre  ceux 
qui  l'entreprendront  des  imprécations  qui  ne 
sont  guère  différentes  de  celles  que  nous  lisons 
dans  quelques  lettres  de  saint  Grégoire. 

11  ne  sera  peut-être  pas  encore  inutile  de 
remarquer  que  cette  sainte  prie  les  évêques  de 
considérer  l'abbesse  et  la  congrégation  de  filles 
qui  leur  est  recommandée  avec  les  mêmes  sen- 
timents que  l'Apôtre  bien-aimé  considéra  la 
vierge  Mère,  après  que  son  divin  Fils  la  lui  eut 
recommandée. 

Revenons  à  notre  sujet.  Les  évêques  de 
France,  dans  leur  réponse  à  sainte  Radegonde, 
après  avoir  remarque  avec  admiration  et  avec 
joie,  qu'elle  était  venue  en  France  presque  du 
même  pays  que  saint  Martin,  et  y  avait  apporté 
le  même  feu  céleste  et  la  même  ardeur,  pour  y 
multiplier  les  monastères,  ajoutent  que  puisque 
son  monastère  de  Poitiers  a  attiré  par  l'odeur 
de  ses  saints  parfums  un  grand  nombre  de 
filles  de  toute  la  France  ;  si  celles  de  leurs  dio- 
cèses venaient  à  sortir  du  monastère  de  Poitiers 
et  à  se  marier,  ils  fulminent  les  effroyables 
traits  du  dernier  anatbème  contre  elles  et 
contre  les  complices  de  leur  sacrilège  adul- 
tère (Ibid.,  1.  IX,  c.  39). 

VIL  Cette  prohibition  et  même  cette  annula- 
tion des  mariages  se  trouve  réitérée  dans  un 
grand  nombre  d'autres  conciles.  Le  premier 
de  Mâcon  remarque  expressément  ce  qui  est 
sous-entendu  dans  les  canons  ci-dessus  cités, 
que  l'on  ne  défend  pas  seulement  aux  filles 
cloîtrées  de  se  marier,  mais  aussi  de  sortir  en 
quelque  manière  que  ce  soit  de  leur  cloître, 
pour  vivre  séculièrement  dans  le  commerce 
du  monde  (Mantis  con.  I,  can.  xii,xix). 

Le  concile  III  de  Lyon  (Can.  ni)  les  soumet  à 
l'excommunication,  jusqu'à  ce  qu'elles  retour- 
nent dans  leur  cloître  :  «  Quousquc  in  mona- 
sterium  unde  egressœ  sunt,  revertantur,  a  com- 
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munionis  gratiasegregentur.  »Le  concile  V  de 
Paris  (Can.  xn)  étend  ce  décret  aux  moines  et 
charge  les  évêques  du  soin  de  les  faire  rentrer 
dans  leurs  monastères,  et  de  ne  les  point  rele- 
ver avant  cela  de  l'excommunication. 

VIII.  Quant  aux  veuves  et  aux  vierges  (jui 
vivent  dans  leurs  maisons,  après  y  avoir  pris 
elles-mêmes,  ou  des  mains  de  leurs  parents 
l'habit  de  religion  :  «  Qua;  sibi  vestes  in  liabilu 
religionis  in  domibus  propriis,  tam  a  parenti- 
bus,  quam  per  seipsas  mutaverint,  »  ce  con- 
cile V  de  Paris  (Can.  i)  déclare  que,  si  elles  se 
marient,  elles  seront  privées  de  la  commu- 
nion et  même  de  la  conversation  civile  des 
fidèles ,  jusqu'à  ce  qu'elles  se  séparent  des 
compagnons  de  leur  sacrilège. 

Clotaire  II  confirma  par  cet  édit  ce  décret, 
ajoutant  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  en- 
lèveraient les  religieuses  cloîtrées,  ou  celles 
qui  demeurent  avec  leurs  parents,  la  sépara- 
tion, la  confiscation  et  l'exil  contre  ceux  et 
celles  qui  s'exposeraient  volontairement.  D'où 
il  est  aisé  de  conclure  que  les  conciles,  les 
évêques  et  les  rois  mettaient  alors  peu  de  dif- 
férence entre  ces  diverses  sortes  de  profession 
religieuse,  quant  au  pouvoir  de  reculer  ou  de 
se  marier. 

Le  pape  Zacharie  ne  laissa  pourtant  pas 
d'insérer  les  décrets  du  pape  Innocent  et  du 
pape  Léon  I",  qui  mettent  une  très-grande  dis- 
tinction entre  les  religieuses  voilées  et  non 
voilées,  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  à  Pépin , 
maire  du  palais,  et  aux  évêques  de  France 
(Concil.  Gall.,  tom.  i,  p.  567.  can.  xx,  xxi, 
xxvm). 

IX.  L'auteur  de  la  vie  de  saint  Césaire  as- 
sure que  les  religieuses  de  son  monastère 
d'Arles  gardaient  une  clôture  si  rigoureuse, 
qu'elles  n'en  sortaient  jamais  en  toute  leur  vie  : 
«  Erant  auteni  illo  locoadeo  inclusœ,  ut  usque 
ad  siipremum  vike  dicm  nulli  earum  fus  esset 
extra  monasierii  ostium  progredi.  »  Il  est  re- 
marqué vers  la  fin  qu'il  y  avait  deux  cents 
religieuses  dans  ce  monastère,  trente  ans  seu- 
lement après  sa  fondation. 

Toutes  ces  religieuses  n'étaient  pas  voilées 
par  l'évêque  en  des  jours  solennels,  quoiqu'il 
y  en  pût  avoir  quelques-unes,  comme  nous 
lisons  de  sainte  Itte,  femme  de  Pépin  l'ancieu  : 
«  Intermissarum  solemnia  de  manu  pontificis 
sacrum  velamen  religionis  babitum  suscepit, 
seque  redigensin  numerum  sanctimonialium, 
etc.  (Du  Cbesne,  II istor.  Franc,  tom.  i,  j).  riflS, 
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674).  »  Et  de  sainte  Godeberte ,  que  saint 
Eloi,  évêque  de  Noyon,  flança  à  l'Epoux  im- 
mortel, en  lui  mettant  son  anneau  au  doigt  : 
a  Virginem  illam  aureo  suo  annulo  Ciiristo 
sponsam  coram  rege  et  parentibus  ejus  flden- 
tissime  despondit  et  dedicavit.  » 

Le  concile  de  Liptine,  en  743,  parle  des  reli- 
gieuses sous  ces  termes  :  Ancillœ  Dei,  Nonnœ 
velatœ.  Je  ne  vois  pas  assez  de  fondement  pour 
dire  que  les  premières  fussent  les  religieuses 
ordinaires  ,  et  les  dernières  celles  que  l'é- 
vêque  aurait  consacrées  du  voile  solennel. 
Mais  la  peine  que  ce  concile  leur  impose,  si 
elles  profanent  leur  profession  sainte  par  des 
impudicilés  criminelles,  à  savoir:  d'être  ra- 
sées :  «  Radantur  omnes  capilli  capitis  ejus,  » 
prouve  qu'on  ne  rasait  les  religieuses  que  lors- 
qu'on les  mettait  en  pénitence.  Comme  la  pro- 
fession religieuse  est  une  profession  de  péni- 
tence, quoique  ce  ne  soient  souvent  que  de 
très-innocentes  filles  qui  s'y  consacrent,  il  se 
peut  faire  qu'elles  aient  enfin  toutes  voulu  re- 
cevoir aussi  ce  caractère  de  pénitence,  qui  est 
comme  une  obscurité  qui  sert  à  relever  la 
gloire  et  l'éclat  de  leur  innocence. 

X.  La  discipline  d'Espagne  était  peu  diffé- 
rente de  celle  de  l'Eglise  de  France. 

Le  concile  de  Barcelonne  ,  tenu  en  599, 
(Can.  iv),  frappe  de  la  même  excommunication 
et  oblige  à  la  séparation  les  vierges  qui  se  sont 
mariées  après  avoir,  par  leur  changement 
d'habit,  fait  paraître  au  public  leur  engage- 
ment volontaire  à  la  continence  :  «  Si  qua 
virgo  propria  voluntale,  abjecia  laicali  veste, 
devotarum  more  iuduta  ,  caslilatem  servare 
promiserit.  » 

Quant  aux  religieuses  cloîtrées ,  le  concile  II 
de  Séville  (Can.  ii),  qui  fut  tenu  en  619,  veut 
que  les  évèques  en  laissent  la  direction  aux  re- 
ligieux, à  condition  que  les  monastères  des 
moines  et  des  filles  soient  éloignés,  que  l'abbé 
seul  puisse  entretenir  l'abbesse  seule  des  choses 
spirituelles  et  (lue  ce  ne  soit  que  rarement,  et 
en  présence  de  deux  ou  trois  autres  sœurs,  que 
pour  le  temporel  l'abbé  dé[)utc  un  religieux 
avec  le  consentement  de  l'évèque ,  qui  prenne 
soin  des  fonds  et  des  revenus  des  religieuses, 
lesquelles  en  revanche  travailleront  aux  habits 
des  religieux. 

Le  concile  IV  de  Tolède  (Can.  lv,  lvi)  ordonna 
aux  évèques  de  faire  arrêter,  de  mettre  à  la 
pénitence  et  de  faire  rentrer  dans  les  monas- 
tères ceux  qui  ont  apostasie,  et  d'user  de  la 


même  sévérité  envers  les  veuves  ou  les  vierges 
qui  ont  quitté  l'habit  religieux  et  ont  repris 
l'habit  séculier  :  «Qure  forma  servabituretiam 
in  viduis  virginibusque  sacris,  ac  parentibus 
feminis  quoe  sanctimonialem  habitum  indue- 
ruiit,  et  poslea  aut  vestem  mutaverunt,  aut  ad 
nuptias  transierunt.  » 

Saint  Isidore,  évêque  de  Séville ,  a  fait  un 
abrégé  de  ces  constitutions  synodales,  dans  le 
chapitre  où  il  parle  des  religieux,  sans  rap- 
])orter  celles  qui  contiennent  les  mêmes  règles  ; 
j'ajouterai  seulement  celles-ci  qui  donnent  un 
nouvel  éclaircissement  :  «  Lanificio  etiam  cor- 
pus exercent,  atque  sustentant,  vestesque  ipsas 
monachistradunt,  ab  his  invicem,  quod  victui 
opus  est,  resumentes  (De  Offlc.  Eccles.,  1.  ii, 
cap.  15).» 

Voilà  vraisemblablement  la  raison  des  mo- 
nastères doubles  des  siècles  précédents,  afin 
que  le  travail  manuel  des  religieux  et  des  reli- 
gieuses pût  fournir  réciproquement  à  tous 
leurs  besoins.  On  remédia  aux  désordres  ou 
aux  mauvais  soupçons  qui  en  pouvaient  naître 
en  mettant  une  grande  distance  entre  les  deux 
monastères,  en  retranchant  toutes  les  visites 
inutiles  et  lous  les  entretiens  dangereux,  et  en 
conservant  néanmoins  l'ancienne  correspon- 
dance et  la  réciproque  assistance  qu'ils  s'entre- 
donnaient. 

XI.  Le  même  Isidore  nous  apprend  ce  que 
nous  n'avons  pas  trouvé  dans  les  conciles  d'Es- 
pagne, qu'il  y  avait  encore  des  vierges  que 
l'évrque  honorait  du  voile  solennel  de  la  con- 
sécration et  qui  par  conséquent  étaient  fort  dif- 
férentes des  précédentes. 

Les  conciles  n'en  ont  peut-être  point  fait 
mention,  parce  que  le  nombre  en  éUiit  fort 
petit  et  qu'il  diminuait  tous  les  jours.  En  effet, 
le  plus  souvent  c'étaient  les  diaconisses  qu'on 
consacrait  de  la  sorte  ;  ainsi  les  conciles  com- 
mençant en  ces  mêmes  siècles  à  abolir  l'ordi- 
nation des  diaconisses,  comme  nous  le  dirons 
ailleurs  ,  la  consécration  des  vierges  devint 
beaucoup  plus  rare. 

Isidore  demande  donc  pourquoi  on  voile 
les  vierges  avec  une  bénédiction  solennelle  : 
«  Quacritur  cur  femina;  virgines  in  benedi- 
clionevelentur(lbid.,c.  xvn).»  Et  il  répond  que 
c'est  pour  les  consoler  de  la  privation  de  tous 
les  rangs  et  de  toutes  les  fonctions  du  sacer- 
doce, à  quoi  leur  sexe  les  condamne. 

«  Quarum  haec  causa  est  :  in  gradibus  enim 
vel  offlciis  ecclesiasticis    feminœ  nuUalenus 
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Iinrscribunlur.  Nam  neque  permittitur  eis 
loqui  in  ecclesia,  vel  docere,  sed  neque  con- 
tingere  vel  offerre  aliquid  virilis  mimeris ,  aut 
sacerdolalis  offlcli  sortem  sibi  vindicare.  Ideo- 
que  hoc  tantum  quia  ■virgo  est,  et  carneni 
suani  sanctificare  proposuit;  idcirco  venia  fit 
iili ,  ut  in  ecclesia  notabilis ,  vel  insignis  in- 
troeat,  et  honorem  sanctificali  corporis  in  li- 
bertate  capitis  ostendat,  atque  initrani  quasi 
coronam  virginalis  gloriae  prœferat  in  vertice.» 

Je  ne  sais  si  dans  ces  paroles  Isidore  ne  fait 
point  allusion  à  l'abolition  de  l'ordre  des  dia- 
conisses,  mais  il  semble  que  ces  têtes  couron- 
nées du  voile  solennel  de  la  consécration  ,  qui 
éclataient  avec  tant  de  gloire  dans  les  églises, 
comme  il  dit,  ne  pouvaient  pas  être  des  vierges 
renfermées  dans  un  cloître,  et  gardant  clôtui-e, 
en  sorte  que  les  religieux  prissent  tout  le  soin 
de  leur  temporel. 

XII.  Pour  dire  quelque  chose  des  dignités 
particulières  des  abbayes  de  filles,  je  remar- 
querai que  saint  Césaire,  archevêque  d'Arles, 
donne  dans  sa  règle  des  instructions  propres 
et  particulières  à  l'abbesse,  qui  s'appelle  aussi 
la  mère  :  Abbalissa  Mater;  à  la  préposée  ou 
prévôté,  Prœposita;  à  l'ancienne,  Primiceria; 
à  la  maîtresse  des  novices  :  Formaria,  ainsi 
nommée  ,  parce  qu'elle  formait  ces  jeunes 
vierges  à  la  piété  religieuse  et  à  l'infirmerie. 

Saint  Césaire  ne  voulut  point  qu'on  élevât 
de  simples  pensionnaires  dans  les  monastères, 
si  elles  ne  se  consacraient,  ou  si  leurs  parents 
ne  les  destinaient  à  la  religion.  Il  me  semble 
que  c'est  le  seus  de  ces  paroles  :  a  Aut  difficile, 


aut  nulla  unquam  in  monasterio  infantula 
parvula  nisi  ab  annissex  aut  septem,  quœ  jam 
et  litteras  discere,  et  obedientiœ  possit  obtem- 
perare,  suscipiatur.  Nobilium  fllia?,  seu  igno- 
bilium ,  ad  nutriendum  aut  docendum  penitus 
non  accipiantur.  » 

Voilà  la  raison  pourquoi  saint  Césaire  n'a 
point  distingué  la  maîtresse  des  novices  de  la 
maîtresse  des  pensionnaires. 

Revenons  à  l'abbesse.  Sainte  Radegonde  ne 
crut  plus  être  du  nombre  des  laïques,  depuis 
qu'elle  fut  religieuse  et  abbesse  :  «  Vinclis  lai- 
calibus  absoluta;  ad  religionis  normam  trans- 
lata (Gregor.  Turon.,  1.  ix,  c.  42).  »  Elle  fit 
élire  en  sa  place  Agnès  ,  abbesse,  et  après 
qu'elle  eut  été  consacrée  par  saint  Germain, 
en  présence  des  autres  évêques  ,  elle  prétendit 
que  le  monastère  ne  pouvait  plus  la  déposer  : 
«  Seu  abbalissam  alteram ,  quam  sororem 
meam  Agnetem,  quam  beatiGermani  praesen- 
tibus  suis  fratribus  benedictio  consecravit,  aut 
ipsa  congregatio  quod  fieri  non  potest,  habita 
murmuratione  mutare  contenderit.  » 

L'élection  de  cette  abbesse  avait  été  faite  par 
le  monastère,  et  les  évêques  l'avaient  confir- 
mée :  M  Cui  consentientibus  beatissimis  et  hu- 
jus  civitatis  et  reliquis  pontificibus ,  electione 
etiam  nostrœ  congregationis  domnani  et  soro- 
rem Agnetem,  quam  ab  ineunte  œtate  loca 
filiœ  colui  et  eduxi,  abbatissam  institui.  » 

Il  paraît  par  ce  passage  ,  qu'en  même  temps 
l'abbesse  est  nommée  par  la  fondatrice,  élue 
par  les  religieuses  et  confirmée  par  les  évêques. 
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I.  Divers  règlements  (le  saint  Grégoire  touchant  les  religieuses. 

II.  Pourquoi  l'évéque  pouvait  faire  porter  sa  chaire  épisco- 
pale  dans  les  églises  Jes  monastères,  et  ne  le  pouvait  qu'une 
fois  l'an. 

III.  Si  les  niles  fiancées,  ou  même  mariées,  peuvent  encore 
entrer  en  religion. 

IV.  Combien  les  saintes  religieuses  sont  uliles  i  l'Eglise. 


V.  D'une  abbesse  qui  avait  passé  sa  vie  sans  prendre  l'habi 
lie  religion. 

VI.  VII.  Quoique  presque  toutes  les  religieuses  d'Italie  fussent 
clnUrées,  il  y  en  avait  quelques-urics  dans  leurs  maisons  pater- 
nelles. 

VIII.  De  la  consécration  des  vierges  en  Italie. 

IX.  Et  en  Angleterre. 
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X.  En  Orient,  Juslinien  condamne  les  monastères  doubles. 

XI.  Le  concile  in  TruHo  abolit  la  coutume  de  parer  somp- 
tueusement les  religieuses  au  jour  de  leur  profession. 

XII.  Xlll.  Règles  sur  les  cloîtres  et  les  sépultures  des  reli- 
gieases. 

I.  Examinons  les  monastères  des  filles  et 
leur  discipline  dans  l'Italie,  dans  l'Angleterre 
et  dans  l'Orient  pendant  les  si.xième,  septième 
et  huitième  siècles  de  l'Eglise. 

Saint  Grégoire  ayant  appris  qu'une  Jeune  es- 
clave désirait  entrer  en  religion,  mais  que 
son  maître  ne  voulait  pas  la  relâcher,  il  lui  en 
fit  payer  h;  prix,  afin  qu'étant  affranchie  elle 
pût  épouser  l'Auteur  de  la  véritable  liberté 
(L.  II,  epist.  xxxix).  11  remarque  ailleurs  que  la 
fondatrice  d'un  monastère  y  avait  aussi  nommé 
une  abbesse  :  «  In  (juo  Graliosam  abbatissam 
pra'esse  dis posuil  (L.  ii,  epist.  lix).  Comme  nous 
avons  pu  remartiuer  dans  le  chai)itre  précé- 
dent, que  sainte  Radegonde  avait  nommé  et 
fait  bénir  l'abbesse  du  monastère  qu'elle  avait 
fondé  à  Poitiers. 

Saint  Grégoire  dit  ailleurs  ([uc  les  métro- 
politains de  Cagliari  avaient  sagement  ordonné, 
que  ce  lût  un  ecclésiastiiiiie  lidcle  et  intelli- 
gent qui  prît  le  soin  des  affaires  et  des  biens 
de  tous  les  monastères  de  tilles,  afin  qu'elles 
ne  fussent  pas  obligées  de  rompre  leur  clôture, 
pour  y  vaquer  elles-mêmes.  Il  enjoint  ensuite 
à  Janvier,  archevêque  deCagliari,  d'imiter  ses 
jirédécesseurs,  et  de  conmietlre  une  personne 
lidèle  et  prudente  ([ui  se  charge  de  toute  la 
conduite  du  temporel  de  chaciue  monastère, 
alin  que  les  religieuses  demeurent  inviolable- 
mont  iciifermées  dans  leur  sainte  retraite  : 
«  Uuatenus  ulterius  cis,  pro  (|uihuslibel  eau- 
sis  ,  privatis  vel  publicis,  extra  venerabilia 
loca  contra  regulani  vagari  non  liccal  (L.  m, 
e[(ist.  ix).  »  Enfin  il  commande  qu'on  resserre 
dans  des  monastères  plus  réformés  celles  qui 
étant  sorties  du  cloître  avaient  par  leurs  im- 
pudicités  déshonoré  leur  sainte  profession. 

Il  oblige  ailleurs  une  religieuse  de  Sicile  de 
retourner  à  sou  premier  monastère,  d'où  elle 
avait  ])assé  à  un  autre;  et  au  contraire  d'en- 
voyer en  un  autre  monastère  celle  qui  dissipait 
le  bien  de  celui  où  elle  avait  été  reçue  (L.  iv, 
epist.  iv).  Il  se  plaint  de  l'exarque  de  Ravenne 
(|ui  donnait  une  infâme  i)rotectioii  aux  reli- 
gieuses qui  sortaient  du  cloître  pour  se  marier 
(L.  IV,  epist.  xviii). 

Le  privilège  qu'il  donne  au  monastère  de 
Saint-Cassien  de  Marseille,  ne  sert  qu'à  affermir 


l'autorité  et  animer  la  charité  de  l'évêque  pour 
veiller  sur  les  religieuses  ;  ne  lui  laissant  néan- 
moins la  liberté  qu'une  fois  chaque  année,  d'y 
venir  célébrer  pontiûcalement  au  jour  de  la 
Dédicace,  et  d'y  faire  porter  sa  chaire,  «  Cathe- 
dra ejus  ponatur,  »  qu'il  en  fera  retirer  aussi- 
tôt que  le  service  sera  achevé   (L.  vi,  epist. 

XII). 

II.  Nous  avons  ci-devant  remarqué  dans  les 
conciles  d'Afri(iue  la  même  expression  et  la 
même  exemption  des  monastères,  où  l'évétjue 
ne  pouvait  faire  porter  sa  chaire  cpiscopale. 

L'origine  de  cette  coutume  venait  probable- 
ment des  premiers  siècles,  où  il  n'y  avait 
qu'une  église  dans  chaque  ville  où  l'évêque 
résidait  avec  son  clergé,  et  ou  sa  chaire  épisco- 
pale  était  ornée  et  éminente  au-ilessus  des 
autres  chaires  où  les  prêtres  élaieiit  assis,  pour 
faire  mieux  connaître  l'unité  et  la  royauté  du 
sacerdoce. 

Quand  on  commença  à  bâtir  d'autres  églises 
dans  la  même  ville,  l'évêque  y  envoyait  quel- 
([u'un  de  ses  prêtres  pour  y  faire  les  saints 
oflices,  et  il  y  venait  lui-même  au  jour  le  plus 
solennel  célébrer  les  divins  mystères,  y  faisant 
porter  sa  chaire  pour  marque  de  sa  suprême 
juridiction.  Les  religieux  et  les  religieuses  ve- 
naient à  ces  églises  publi(iues  pour  y  partici- 
per aux  saints  mystères.  Mais  on  leur  accorda 
enfin  des  oratoires  particuliers,  ou  même  des 
églises,  afin  que  sans  violer  les  bornes  de  leur 
solitude  ils  pussent  assister  et  participer  aux 
mystères  divins. 

L'évêque  qui  accordait  celte  liberté  de  bâtir 
des  églises  particulières,  qui  les  consacrait  lui- 
même,  et  qui  permettait  (ju'une  partie  de  son 
troupeau  se  séparât  en  quelque  manière  du 
reste  du  corps  de  l'église  cathédrale,  et  de  celui 
qui  en  est  le  chef  et  le  centre  d'unité,  l'évêque, 
dis-je,  était  sans  doute  eTi  droit  d'y  aller  célé- 
brer lui-même ,  et  d'y  faire  porter  toutes  les 
marques  de  sa  supériorité,  et  sa  chaire  épisco- 
pale  entre  autres,  autantde  fois  qu'il  le  jugeait 
à  propos. 

Mais  comme  la  majesté  de  l'épiscopat  attirait 
toujours  le  bruit  et  la  foule  du  peuple ,  les 
conciles  et  les  papes  firent  enfin  consentir  les 
évêques  à  épargner  ces  saintes  solitudes  ,  con- 
sacrées au  silence  et  à  la  contemplation  ,  et  de 
n'y  venir  avec  pompe  au  plus  qu'une  fois  cha- 
(jue  année ,  au  jour  de  la  Dédicace  ,  comme 
celui  (jui  est  le  témoin  le  plus  saint  et  le  plus 
irréprochable  de  la  dépeudauce  essentielle  que 
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toutes  les  églises  et  toutes  les  choses  sacrées 
ont  de  leur  consécrateur. 

Ce  (jui  a  déjcà  été  rapporté  de  saint  Grégoire 
dans  ce  chapitre  et  dans  les  précédents ,  ne 
permet  pas  de  douter  que  de  son  temps  tous  les 
monastères  n'eussent  déjà  des  églises  ou  des 
oratoires,  surtout  ceux  des  filles,  qu'on  tâchait 
de  resserrer  dans  une  inviolable  clôture. 

III.  Ce  pape  donna  sa  charitable  protection 
à  une  fille  qui  avait  quitté  celui  àqui  elle  avait 
été  fiancée,  pour  se  faire  religieuse  ;  et  il  obli- 
gea le  fiancé  de  lui  rendre  tous  les  biens  et  les 
maisons  dont  il  s'était  saisi,  suivant  en  cela  les 
constitutions  impériales,  o  Et  quia  décréta  lega- 
lia  desponsatam  si  converti  voluerit ,  nullo 
omnino  censuerunt  damno  mulctari  (L.  vi, 
epist.  xx).  » 

Les  lois  de  Justinîen  permettaient  aussi  à 
celle  qui  était  mariée  de  quitter  son  mari ,  et 
au  mari  de  quitter  sa  femme  sans  leur  consen- 
tement réciproque,  pour  se  jeter  dans  le  port 
de  la  religion.  L'Eglise  Occidentale  a  condamné 
cet  article  par  une  discipline  contraire  ,  mais 
elle  a  toujours  conservé  la  liberté  de  recevoir 
dans  les  cloîtres,  non-seulement  les  filles  fian- 
cées, mais  aussi  celles  qui  avaient  contracté 
mariage,  pourvu  qu'il  n'eût  pas  encore  été 
consommé.  Mais  ce  pape  ne  parle  encore  que 
d'une  fiancée  qui  se  jette  entre  les  bras  de 
l'Epoux  immortel. 

IV.  Il  y  avait  alors  à  Rome  en  divers  monas- 
tères jusqu'à  trois  mille  religieuses.  Elles 
vivaient  dans  une  si  merveilleuse  pureté,  une 
pauvreté  si  incroyable,  une  pénitence  si  exem- 
plaire, que  ce  pape  les  regardait  comme  le  sou- 
tien inébranlable  de  l'Eglise ,  et  comme  un 
insurmontable  rempart  de  la  ville  de  Rome, 
contre  les  incursions  des  Lombards.  «  Juxta 
nolitiam,  qua  dispensantur,  tria  millia  repe- 
riuntur.  Harum  talis  vita  est,  atque  in  tantum 
lacrymis  etabstinentia  districta,  utcredamus, 
quasi  ipsa;  non  essent,  nuUus  nostrum  jam 
per  tôt  annos  in  loco  hoc  subsistera  inter 
Longobardorum  gladios  potuisset  (  L.  vi , 
epist.  xxni).  » 

Ces  sentiments  sont  bien  éloignés  de  l'ima- 
gination profane  de  ceux  qui  considèrent  les 
cloîtres  comme  des  retraites  de  personnes  fai- 
néantes et  inutiles  à  la  République,  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  persuadés  autant  qu'ils  le  devraient, 
que  les  Etats  sont  bien  mieux  soutenus  par  les 
bras  du  Tout-Puissant  que  par  celui  des  hom- 
mes, et  par  la  piété  que  par  les  armes. 


V.  Une  religieuse  ayant  simplement  quille 
Fon  habit  sans  se  marier,  ce  pape  fit  une 
réprimande  Irès-aigre,  mais  très-juste  à  l'évê- 
«lue  de  Siponte,  qui  ne  l'avait  pas  fait  saisir  pour 
la  renfermer  dans  son  cloître  (  L.  vu 
ep.  IX  ,  x).  L'abbesse  d'un  monastère  de  Ca- 
gliari  avait  passé  toute  sa  vie  sans  prendre 
l'habit  de  la  religion,  portant  néanmoins  l'ha- 
bit dont  les  femmes  des  prêtres  usaient  com- 
munément. «  Abbatissam  usque  ad  diem 
obitus  sui  iridui  se  monachica  veste  noluisse, 
sed  in  veslibus ,  (juibus  loci  illius  uluntur 
presbyterœ,  permansisse  (L.  vu,  epist.  vu, 
Ind.  xi).  »  On  citait  d'autres  abbesses  qui 
avaient  usé  des  mêmes  habits  de  celles  dont 
les  maris  avaient  été  ordonnés  prêtres  ;  ainsi 
la  chose  était  comme  passée  en  coutume. 

Saint  Grégoire,  après  avoir  consulté  les  juris- 
consultes romains,  déclara  qu'il  pouvait  bien 
y  avoir  de  la  faute  de  l'évêque  de  souffrir  qu'une 
abiiesse  ne  portât  pas  le  même  habit  que  ses  re- 
ligieuses, mais  que  celle-ci  ayant  fait  durant 
toute  sa  vie  la  charge  d'abbesse  était  vraiment 
religieuse,  et  qu'ainsi  les  biens  qu'elle  avait 
laissés,  selon  les  lois,  ne  pouvaient  appartenir 
qu'à  son  abbaye.  Ce  pape  loue  ailleurs  l'évê- 
que deCagliari  d'avoir  empêché  qu'on  ne  fon- 
dât un  monastère  de  religieux  joignant  une 
abbaye  de  filles  (L.  ix,  epist.  xx). 

VI.  Tout  ce  qui  a  été  cité  de  saint  Grégoire , 
ne  nous  a  point  encore  fait  voir  de  religieuses 
ailleurs  que  dans  les  cloîtres,  où  même  l'on 
tâchait  de  leur  faire  garder  une  clôture  étroite. 
Mais  si  l'on  en  peut  conclure  que  les  religieu- 
ses séparées  dans  leurs  maisons  étaient  rares 
dans  ITtaUe,  on  ne  doit  pas  en  inférer  qu'il  n'y 
en  avait  point  du  tout.  Aussi  ce  saint  pape 
dans  ses  Dialogues,  et  sur  les  Evangiles,  parle 
de  la  sainte  dame  Rédempta,  qui  avait  vieilli 
dans  l'habit  de  religion,  près  de  l'église  de  la 
Sainte  Vierge,  ayant  avec  elle  deux  disciples 
qui  la  suivaient  de  près,  comme  elle  avait  été 
elle-même  disciple  d'une  autre  sainte,  qui 
avait  mené  une  vie  tout  à  fait  salutaire  sur  les 
montagnes  de  Palestrine. 

«  Tempore  quo  monasterium  petii  ,  anus 
quœdam  Rédempta  nomine,  in  sanctimoniali 
habitu  constituta,  in  urbe  hac  juxta  Beata;  Ma- 
riœ  semper  Virginis  ecclesiam  manebat.  Haec 
illius  Herundinis  discipula  fuerat,  quœ  magnis 
virtutibus  pollens,  super  Pnenestinos  montes 
vitam  eremiticam  duxisse  ferebatur.  Huic  Ré- 
dempta; duœ  in  eodem  habitu  discipulac  fue- 
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rant,  etc.  Très  hœ  in  uno  liabitaculo  comma- 
nentes;  morum  quidem  divjtiis  plenam,  sed 
tamen  rébus  paiiperem  \itam  ducebaiit  (L.  iv, 
c.   15,  Homil.  AO,  in  Evang.).» 

VU.  Trois  tantes  paternelles  du  même  saint 
Grégoire  consacrèrent  leur  virginité  à  l'E- 
poux des  vierges  dans  leur  propre  maison. 
«  Très  pater  meus  sorores  habuit,  quœ  cunctae 
très  sacrae  virgines  fuenint.  Uno  omnes  ardore 
conversœ,  uno  eodemqiie  tenipore  sacratae,  sub 
districtione  regulari  degentes,  in  domo  propria 
socialem  vilam  ducebant  (In  Evangel.,  hom. 
xxxviii,  Dialog.  1.  iv,  c.  16.)  »  Si  elles  furent 
d'abord  animées  de  la  même  ardeur,  elles  ne 
furent  pas  également  persévérantes  ;  deux 
ayant  achevé  leur  carrière  avec  la  même  piété 
qu'elles  l'avaient  commencée,  la  troisième  se 
laissa  aller  aux  vanités  des  dames  du  siècle,  et  se 
porta  jusqu'à  cet  excès  effroyable  de  se  marier 
au  fermier  de  ses  terres.  «  Oblita  dominici  ti- 
moris,  oblita  pudoris  et  reverentia',  oblilacon- 
secrationis,conductorem  agrorum  suorumpost- 
modum  maritum  duxit.  » 

Ses  sœurs  lui  avaient  souvent  reproché 
qu'elle  vivait  plutôt  en  laïque  qu'en  religieuse  : 
«Soror  noslra  inter  laicas  deputataest.  »  Mais 
ce  pape  dit  que  Dieu  voulut  faire  connaître  par 
celte  chute  terrible ,  que  la  persévérance  des 
justes  est  un  effet  spécial  de  sa  miséricorde, 
aussi  bien  que  la  conversion  des  pécheurs. 

VIII.  Je  ne  sais  si  cette  consécration  dont 
parle  saint  Grégoire,  n'était  point  celle  que  les 
évoques  faisaient  aux  fêtes  solennelles.  Et  il  me 
paraît  plus  probable  que  c'est  celle-là  même, 
l'uisque  ces  trois  vierges  n'entrèrent  jamais 
dans  aucun  monastère,  et  que  deux  d'entre 
elles  passèrent  toute  leur  vie  dans  l'état  reli- 
gieux, comment  ce  pape  parlerait-il  de  leur 
consécration,  si  elles  n'avaient  reçu  le  voile  de 
la  main  de  l'évèque  ?  On  n'appelait  point  con- 
sécration l'habit  monastique  qu'elles  prenaient 
elles-mêmes,  ou  qu'elles  recevaient  des  mains 
de  leurs  parents  dans  leurs  maisons.  EnPm  au 
moins  les  deux  qui  fmirent  leurs  jours  dans 
cette  profession  sainte,  avaient  reçu  le  voile  de 
consécration  de  la  main  de  l'évèque,  surtout 
étant  d'une  naissance  si  illustre. 

IX.  Bède  fera  voir  en  Angleterre  une  chose 
encore  plus  surprenante  (L.  iv,  c.  19).  La 
reine  Edilfride,  après  avoir  épousé  deux  rois, 
et  demeuré  douze  ans  avec  le  dernier,  ne  laissa 
pas  de  conserver  sa  virginité  entière,  quel(]ue 
instance  que  pi'it  faire  son  dernier  mari  lu  roi 


Egfrid  de  consommer  leur  mariage.  Ayant  en- 
fin obtenu  de  lui  la  liberté  de  se  retirer  dans  un 
monastère,  elle  fut  solennellement  voilée  par 
l'évèque,  et  après  avoir  passé  quelque  temps 
dans  un  cloître,  elle  futenûn  faite  abbesse  dans 
un  monastère  de  vierges  qu'elle  bâtit. 

«  Quœ  multum  diu  regem  postulans,  ut  sae- 
culi  curas  relinquere  atque  in  monasterio  tan- 
tum  vero  régi  Christo  servire  permitteretur; 
ubi  vix  aliquando  impetravit,  intravit  moua- 
sterium,  accepto  velamine  sanclimonialis  ha- 
bitus  ab  antistite  Wilfrido.  Post  annum  vero 
ipsa  facia  abbatissa,  ubi  constructo  monasterio 
virginum  Deo  devolarum,  perplurium  mater 
virgoet  exemplis  esse  cœpit  et  monitis.  » 

On  lui  donna  d'abord  l'habit  de  religion 
sans  aucune  épreuve,  c'est-à  dire,  sans  aucun 
noviciat,  parce  que  son  épreuve  avait  été  plus 
illustre  et  plus  admirable  dans  le  palais  royal, 
qu'elle  n'eût  pu  être  dans  im  cloître.  Et  c'est 
une  marque  (jue  ce  fut  le  voile  de  la  consé- 
cration que  l'évèque  lui  donna,  après  quoi  elle 
entra  dans  le  monastère  étant  déjà  religieuse. 
Car  pour  le  voile  de  consécration,  on  faisait 
une  espèce  de  noviciat  sans  entrer  dans  le 
cloître. 

Bède  remarque  ailleurs  (L.  m,  c,  8)  que  les 
monastères  de  filles  n'ayant  pu  encore  se  mul- 
tiplier en  Angleterre,  celles  (jue  l'Esprit-Siiint 
poussait  à  embrasser  la  vie  religieuse,  venaient 
en  faire  profession  dans  les  monastères  de 
France  (Baronius,  an.  G40,  n.  13). 

X.  Quant  à  l'Eglise  Greccjue,  l'empereur  Jus- 
tinien  fit  séparer  tous  les  monastères  doubles, 
laissant  ou  les  religieux  ou  les  religieuses,  se- 
lon que  les  uns  ou  les  autres  étaient  eu  plus 
grand  nombre  dans  l'ancien  monastère,  et  as- 
signant un  nouveau  monastère  à  ceux  ou  à 
celles  dont  le  nombre  était  moindre,  et  parta- 
geant aussi  les  revenus  à  proporlioa  du  nom- 
bre de  l'un  et  de  l'autre  monastère  (L.  i  Cod.  de 
Episc.  et  Cler.,  leg.  xi.ui).  11  ordonna  en  même 
temps  que  l'évèque  donnât  aux  religieuses  un 
vieillard  pour  vaquer  à  leuis  aflaircs  tempo- 
relles, un  prêtre  et  un  diacre  pour  leur  célé- 
brer les  divins  mystères,  mais  avec  cette  con- 
dition qu'ils  ne  pourraient  ni  manger,  ni  con- 
verser avec  les  religieuses,  ni  demeurer  dans 
le  monastère.  «  Non  convesci,  aut  conversari, 
aut  cohabitare  cum  ipsis.  » 

XI.  Le  concile  in  Trullo  tâcha  de  retrancher 
un  abus,  auquel  on  ne  pense  seulement  pas  à 
remédier  diuas  le  siècle  présent.  A  l'instant 
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que  l'on  \a  donner  l'habit  de  religion  auxTier- 
fjîos  qui  se  consacrent  à  Dieu,  on  les  orne  des 
plus  magnifiques  babils  que  Ton  peuttrouver, 
on  les  cbarge  d'or  et  de  pierreries,  enfin  on 
pare  les  cbastes  épouses  de  J.-G.  de  tous  les 
ornements  dont  on  pare  les  épouses  des  hom- 
mes charnels.  » 

Ce  concile  (Can.  xlv)  condamne  cet  abus, 
parce  qu'il  ne  faut  point  renouveler  dans  l'es- 
prit et  le  cœur  des  jeunes  filles,  les  images  de 
la  vanité  du  siècle,  qu'elles  ont  tâché  d'effa- 
cer :  «  Ne  quorum  jam  oblita  erat,  memoriam 
revocet,  et  ex  eo  anceps  reddatur.  »  C'est  une 
contradiction  trop  manifeste,  et  une  conduite 
trop  dangereuse,  de  leur  recommander  un  ou- 
bli entier  de  toutes  les  pompes  et  les  trompeu- 
ses illusions  du  monde,  et  de  les  en  revêtir 
en  même  temps. 

Ce  concile  apprend  en  passant,  que  les  reli- 
gieuses étaient  vêtues  de  noir,  et  qu'on  bénis- 
sait leur  habit,  avant  que  de  le  leur  donner  de- 
vant l'aulel,  où  elles  s'immolaient  à  l'Epoux 
des  vierges  qui  s'y  immole  tous  les  jours  pour 
elles.  «  Intelleximus  sericis  vestibus  ,  auro  et 
gemmis  exornari  ;  et  sic  ad  altare  accedentes, 
exui  tanto  opum  apparatu,  et  statim  in  illis 
fieri  habitus  benediclionem  illasque  nigro 
amictu  indui,  statuimus ne  hoc deinceps  fiât.» 

XII,  Ce  concile  (Can.  xlvi)  ajoute  une  dé- 
fense à  toutes  les  religieuses  de  jamais  sortir 


de  la  clôture  de  leurmonastère,  à  moins  qu'une 
nécessité  indispensable  ne  les  y  oblige,  et  alors 
elles  ne  doivent  sortir  qu'avec  la  permission  de 
leur  supérieure,  et  en  la  compagnie  de  quel- 
ques-unes de?  plus  vieilles  et  des  plus  ancien- 
nes du  monastère.  «  Cum  aliquibus  vetulis,  et 
quae  in  monasterio  primœ  sint.  » 

XIII.  Comme  la  sépulture  des  religieuses 
donnait  occasion,  ou  à  leur  sortie  de  la  clô- 
ture, ou  à  l'entrée  des  religieux  chez  elles,  Jus- 
tinien  tâcha  d'apporter  remède  aux  inconvé- 
nientsqui  en  pouvaient  naître  (Novel.133,  cm.) 
11  ordonna  qu'on  n'enterrât  plus  les  religieu- 
ses dans  les  couvents  des  religieux,  ou  les  re- 
ligieux dans  ceux  des  religieuses;  et  parce  que 
pour  ouvrir  la  terre ,  il  faut  nécessairement 
employer  des  hommes,  il  ordonna  que  la  seule 
portière,  ou  tout  au  plus  l'abbesse,  si  elle  le 
désirait,  pût  assister  à  cette  cérémonie,  et  que 
les  hommes  se  retirassent  promptement,  sans 
avoir  vu  aucune  religieuse. 

Enfin  cet  empereur ,  pour  retrancher  toutes 
les  visites  superflues ,  même  sous  prétexte  de 
parenté ,  déclare  que  les  personnes  religieuses 
n'ont  plus  de  parenté  sur  la  terre,  ayant  une 
fois  rompu  tous  les  liens  qui  les  attachaient  à 
la  chair  et  au  sang,  pour  ne  plus  converser  que 
dans  le  ciel.  «  Cognatio  enim  monachis  in  terra 
non  est,  cœlestem  zelantibus  vitam  (1).  » 


(I)  Une  particularité  curieuse  a  échappé  au  savant  Thomassin  dans 
les  écrits  de  Bède.  Nous  avons  découvert,  au  livre  iv,  chapitre  xxiv 
de  son  Bistoria  ecclesiastica^  qu'au  vue  siècle  il  y  avait  à  Hertb- 
lepool,  en  Angleterre,  un  couvent  double  d'hommes  et  de  femmes, 
sous  la  direction  de  la  vénérable  abbesse  Hilda.  Une  note,  mise  à  la 
page  216  [édit.  Migné)^  ajoute  :  «  Nam  et  viris  et  feminis  una  abba 
«  prœerat.  oDom  Lenain,  dans  son  Histoire  de  Citeaux,  t.  iv,  ch.  iv, 
nous  apprend  qu'au  xe  siècle,  u  Sobrado  était  un  très-ancien  monas- 
•  tère  de  l'ordre  de  Saint-Benoit,  au  diocèse  de  Compostelle,  égale- 
u  ment  pour  les  filles  et  pour  les  hommes.  Il  était  très-riche,  les  rois 
«  et  les  princes  d'Espagne  lut  ayant  donné  de  grands  biens.  Il  avait 
■  fondé  en  peu  de  temps  treize  beaux  monastères,  dont  il  y  en  avait 
"  Bix  doubles^  c'est-à-dire  également  de  religieux  et  de  religieuses,  d 
En  1142,  Alphonse,  roi  de  CastiUe,  donna  l'abbaye  de  Sobrado  à 
stunl  Bernard,  pour  y  établir  la  réforme  de  Clteaux, 


Le  P.  Hélyot,  en  parlant  des  Eirgittains,  ou  chanoines-régulier»  d« 

Saint-Sauveur,  établis,  durant  le  xrve  siècle,  par  sainte  Birgitte  de 
Suède,  dit  :  o  II  s'en  trouve  encore  dix  ou  douze  monastères  en 
a  Allemagne  et  un  à  Dantzik,  qui  sont  doubles  pour  les  religieux  et 
o  les  religieuses,  d  L'ordre  de  Fontevrault  était  aussi  constitué  dans 
ces  conditions,  c'est-à-dire  que  les  couvents  étalent  juxtaposés,  et 
l'église  était  commune. 

Notre  siècle  trouvera  étrange  ces  couvents  doubles,  et,  du  fond  de 
sa  savante  corruption,  il  sourira.  Pour  nous,  qui  considérons  que 
l'Eglise  les  a  approuvés,  que  les  papes  les  ont  protégés,  qu'ils  avaient 
sur  eux  des  yeux  vigilants,  et  que  les  annales  de  l'Eglise  ne  signa- 
lent aucun  grave  désordre  advenu  dans  leurs  enceintes,  nous  croyons 
que  ces  pieuses  maisons  avaient  leur  raisoa  d'être,  dans  ces  siècles 
à  la  foi  si  na'ive  et  si  universelle. 

(Dr  Amohë.) 
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PKS   RELIGIEUSES  CLOÎTRÉES,   ET  DE   LA   CONSÉCRATION   DES  VIERGES,   SOUS  L  EMPIRE   DE   CUARLEMAGXE. 


I.  Les  religieuses  dans  les  cloîtres  suivaient  toutes  la  règle  de 
t3\u\,  Genoit. 

II.  On  n'approuvait  point  les  petits  couvents. 
m.  Elles  ne  rafaienl  point  leur  tète. 

IV.  Leur  profession  était  fort  différente  de  la  consécration 
solennelle  des  vierges  par  l'évêque. 

V.  Les  veuve."!  devaient  être  voilées  par  les  prêtres,  les  vier- 
ges par  les  évèques. 

Si.  La  négligence  des  évèques  fut  cause  que  les  prêtres  et 
les  abbesses  entreprirent  de  voiler  les  vierges. 

Vil.  Comment  peu  s'eu  fallut  que  l'usage  de  consacrer  solen- 
nellement les  vierges  ne  s'abolit. 

VIII.  Dislinrlion  manifeste  des  deux  professions  religieuses, 
l'une  non  soleuuelle  à  douze  ans,  l'autre  solennelle  à  vingt-cinq 

ÏUS. 

IX.  L'usage  n'a  pu  entièrement  s'abolir,  et  que  les  évèques 
fissent  la  consécration  de  quelques  filles,  et  que  les  veuves 
prissent  elles-mêmes  le  voile  de  la  profession. 

X.  De  la  consécration  des  diaconesses.  Elles  sont  éteintes 
dans  l'Occident  et  dans  l'Orient. 

XI.  Des  religieuses  dans  l'Orient. 

I.  C'est  de  ces  moniales  que  parle  le  concile 
de  Vernon,  tenu  en75.%(Can.  vi),  quand  il  leur 
défend  de  sortir  du  cloître,  quand  il  les  sou- 
met il  la  correction  de  l'évêque ,  et  enfin 
quand  il  charge  l'évêque  de  faire  soulager  leur 
indigence  par  les  libéralités  du  prince,  s'il  juge 
que  leur  excessive  pauvreté  soit  un  obstacle  à 
l'observance  rigoureuse  de  la  règle. 

«  Similiter  nec  illa'  nionachœ  extra  monaste- 
rium  exire  debcant.  Quod  si  aliqua  in  aliquem 
lapsum  ceciderit,  infra  monasterium  per  con- 
silinm  cpiscopi  pœnitentiam  agat.  Et  si  aliqua 
muuasteria  sunt,  qux  earum  ordineni  propter 
paupertatem  adimplere  non  possunt,  lioc  epi- 
scopus  régi  innotescat,  ut  in  sua  eleemosyna 
hoc  emendari  faciat.  » 

II.  Charlemagne  commença  à  s'apercevoir 
des  dérèglements  inévitables  aux  petits  cou- 
vents ,  et  voulut  que  les  évèques  les  retran- 
chassent, pour  en  faire  des  monastères  nom- 
breux ,  où  la  rigueur  de  la  règle  s'observât. 
C'est  dans  ses  capitulaires  de  l'an  789.  «  De 
monasteriis  minutis,  ubi  nonnanessine  régula 
sedent ,  volumus  ut  in  uiio  loco  congregalio 
fiât  regularis,  et  episcopi  praivideant,  ubi  fieri 
possit  {Concil.Gall.,tom.ii,  p.  ir>7).»  Lecaiiitu- 
laire  de  Louis  le  Débonnaire,  en  817,  veut  que 


dans  les  celles ,  ou  dans  les  prieurés ,  il  y  ait 
au  moins  six  religieux.  «  Et  abbas  provideat, 
nu  minus  de  monachis  ibi  habitare  permittat , 
quam  sex  îCapitul.,  817  ,  c.  XLiv).  » 

Je  crois  pouvoir  joindre,  ici,  sans  m'éloigner 
beaucoup  de  mon  sujet,  un  capitulaire,  qu'on 
dit  avoir  été  fait  par  Louis  le  Débonnaire  pour 
l'abbaye  de  Sainte-Croix  de  Poitiers ,  où  il  est 
ordonné  que  le  nombre  des  religieuses  ne 
pourra  monter  au  plus  qu'à  cent,  et  que  les 
ecclésiastiques  qui  leur  administreront  les  sa- 
crements ,  ne  pourront  être  que  trente,  et 
seront  entièrement  soumis  à  la  communauté 
des  religieuses.  «  Ne  ultra  centenarium  nunie- 
rum  congregatio  multiplicetur.  Ne  clericorum 
numerus  plus(iuain  triginta  augeatur;  et  i psi 
per  omnia  ad  dicl;im  congregationem  Sanctœ 
Crucis  honesteetperfecteobedientes  sintalque 
subjecti  (Cap.  vi,  vu).  » 

Le  savant  père  Mabillon,  qui  rapporte  ce  ca- 
pitulaire dans  ses  Analectes  (tom.  i,  p.  .302),  y 
fait  cette  remarque,  (pie  c'était  la  loi  ordinaire 
que  les  clercs  et  les  religieux  qui  servaient  une 
communauté  de  religieuses ,  devaient  être 
soumis  et  obéira  l'abbesse  et  à  la  communauté 
des  filles  ;  de  quoi  Rède  rapporte  un  exemple 
d'un  monastère  d'Angleterre  (L.  iv,  c.  23). 

III.  Ces  nonnains ,  c'est  ainsi  (ju'elles  sont 
appelées  dans  les  capitulaires  de  Charlemagne, 
ne  rasaient  point  leurs  cheveux ,  si  celte  peine 
ne  leur  était  imposée  comme  une  suite  de  la 
liénilence  (ju'elles  devaient  faire  de  quebiue 
grand  crime.  «Similiteret  nonnœ  velatœ  eadem 
pœnitentia  teneantur,  et  radentur  omncs  ca- 
pilli  capitiscjus  (Capilulare  Carol.  Magn.,  1.  vu, 
c.  316).» 

Le  concile  II  de  Vernon ,  tenu  en  644  (Can. 
vu) ,  punit  aussi  sévèrement  celles  qui  cou- 
paient leurs  cheveux  :  «  Si  quaDsauctimoniales 
causa  rcligionis,  ut  eis  falso  videtur,  vel  viri- 
lem  habitum  sumunt,  vel  crines  adtondent , 
admonendas  castigandasque  decernimus.  » 

IV.  Mais  la  plus  importante  vérité  que  nous 
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ayons  à  remarquer  sur  cette  matière,  est  la  dis- 
tinction du  double  voile  des  religieuses  et  de 
leur  double  profession.  Lorsqu'elles  se  consa- 
craient à  Dieu  dans  la  maison  de  leurs  parents, 
ou  même  dans  les  monastères,  elles  recevaient 
un  voile,  et  faisaient  une  profession  qui  les 
engageait  à  vivre  selon  ce  nouvel  état  qu'elles 
embrassaient.  Après  cela  elles  recevaient  encore 
quelquefois  de  la  main  de  l'évèque  en  un  jour 
solennel ,  et  avec  des  cérémonies  particulières 
le  voile  de  la  consécration  ;  et  c'était  comme 
une  profession  solennelle  qu'elles  faisaient 
alors  de  vivre  éternellement  comme  les  chastes 
épouses  de  l'Agneau  céleste. 

C'est  cette  cérémonie  solennelle  du  voile  qui 
était  défendue  aux  abbesses,  et  qui  était  réser- 
vée aux  évêques ,  comme  aux  vives  images  de 
l'Epoux  immortel.  «  Auditum  est  aliquas  ab- 
batissas  contra  morem  sancttc  Dei  Ecclesise , 
vulare  virgines  cum  benedictione  sacerdotali , 
quod  omnino  interdicendum  esse  scitote  (Ca- 
pitul.  Aquisgran.,  an.  789,  p.  c.  lxxvi).  » 

V.  Il  n'était  pas  même  permis  aux  prêtres  de 
voiler  les  vierges,  parce  que  cela  se  devait 
faireavecune  consécration  solennelle,  quiétait 
réservée  aux  évêques  aussi  bien  que  les  consé- 
crations des  églises  et  des  autels. 

Voici  ce  qu'en  dit  le  concile  W  de  Paris  (Can. 
siv),  tenu  en  829  :  «  Quorumdamrelaludidici- 
mus,quosdam  presbytères suae  mensurœimme- 
mores,  imo  canonicae  autoritati  résultantes,  in 
tantam  audaciam  prorupisse,  ut  sacrarum  vir- 
ginumconsecratores  existèrent.  Ethocadnegli- 
gentiam  episcoporum  pertinere  non  dubium 
est. Quod  quiacanonicae  autoritati  minime  con- 
cordat, etc  (Capitulare  Car.  Mag.,1.  vu,  c.  123  : 
Addit.,  1.  II,  c.  H,  12,  13,  14).» 

11  n'en  était  pas  de  même  des  veuves,  qui 
pouvaient  être  voilées  par  un  prêtre,  parce  que 
leur  état  ne  leur  permettant  plus  d'être  les  par- 
faites images  de  la  chaste  épouse  de  J.-C.  qui 
est  toujours  vierge,  il  n'était  pas  nécessaire 
(ju'elles  fussent  voilées,  c'est-à-dire,  en  quel- 
que manière  épousées  par  ceux  qui  sont  sur  la 
terre  les  vicaires  de  J.-C.  dans  leurs  diocèses. 

Le  concile  de  Paris,  enjoint  seulement  aux 
prêtres  de  ne  point  voiler  les  veuves  sans  le 
consentement  de  l'évèque.  «  Ut  nullus  pontifi- 
cum  viduas  velare  attentet ,  canonica  aulori- 
tas  inhibet.  Quo  vero  presbyteri  inconsultis 
episcopis  suis  vélum  viduarumconsecrare  non 
prœsumant,  inlerdicimus  (Concil.  Paris.  VI, 
c.  xl).  » 


YI.  Les  veuves  devaient  donc  être  voilées  par 
les  prêtres,  et  les  vierges  par  les  évêques.  Mais 
la  négligence  des  évêques,  leur  absence,  leurs 
occupations,  la  multitude  des  religieuses,  l'am- 
bition des  abbesses,  donnèrent  commencement 
à  la  nouvelle  pratique,  qui  a  mis  les  abbesses 
en  possession  de  donner  le  voile  de  religion 
aux  vierges. 

C'est  ce  qui  nous  est  insinué  dans  le  même 
concilede Paris.  «Invenimusquodquœdam  ab- 
batiss*  et  cacterae  sanctimoniales,  non  solum 
viduas,  sed  etiam  virgines  puellas  velare  solitœ 
sint.  Quod  quantum  sexui  femineo  illicilum. 
et  a  religione  christiana  sit  alienum  ,  omnis  qui 
sanum  sapit,  facile  advertit.  Pêne  igilur  in  om- 
nibus nionasteriis  puellaribus  hujusmodi  ve 
latas  invenies  (Can.  xlix).  » 

Les  Pères  de  ce  concile  disent  que  ces  reli 
gieuses  se  flattaient  de  cette  fausse  imagina- 
tion, que  leurs  fautes  étaient  plus  pardonna- 
bles, si  elles  ne  violaient  que  la  sainteté  du 
voile  qu'elles  s'imposaient  elles-mêmes.  «  Id- 
circo  etenim  hujusmodi  hoc  modo  potius 
quam  asacerdotevelari  volant,  quiadumclan- 
culo  se  corrumpunt,  nihil  sibi  obesse  ad  pec- 
candum  taie  velamentum  putant.  Itacrgo  idem 
illicitum  et  temerarium  factum  habetur  in 
usu,  ut  vix  aut  viduée  velari  a  presbyteris,  aut 
puellœ  virginis  consecrari  expetant'a  ponlifi- 
cibus.» 

VII.  La  coutume  de  recevoir  de  la  main  de 
l'évèque  le  voile  solennel  de  la  consécration, 
commença  dès  le  huitième  siècle  à  s'abolir, 
par  la  négligence  des  évêques,  de  l'aveu  du 
même  concile.  «  Hoc  ad  negligentiam  epi- 
scoporum pertinere  non  dubium  est.»  Et  plus 
bas  :  «  NuUi  dubium  est,  quin  hoc  factum  ad 
quorumdam  pertineat  negligentiam  sacerdo- 
tum  (Can.  xli).  » 

Ce  furent  les  prêtres  comme  nous  venons  de 
voir,  qui  crurent  pouvoir  suppléer  au  défaut 
des  évêques,  en  consacrant  les  vierges.  «  Ut  sa- 
crarum virginum  consecratores  existèrent.» 

Les  abbesses  usurpèrent  ensuite  le  pouvoir 
de  voiler  les  vierges  et  les  veuves,  et  leur  per- 
suadèrent après  cela  que  le  voile  de  la  consé- 
cration épiscopale  ne  leur  était  plus  nécessaire. 
«  In  omnibus  nionasteriis  hujusmodi  velatas 
invenias,  etc.  Ita  idem  illicitum  factum  habe- 
tur in  usu,  ut  vix  puellœ  virgines  consecrari 
expetant  a  pontifîcibus.  » 

Je  ne  sais  si  quelques  abbesses  n'avaient  point 
porté  leur  audace  jusqu'à  donner  le  voile  même 
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de  la  consécralion  ;  ces  paroles  du  capitulaire 
d'Aix-la-Chapelle  semblent  le  dire  :  «  Yclare 
virgines  cuni  benediclione  sacerdotali  (Caj)!!. 
Car.  M.,  1.  1,  c.  76).  »  Mais  on  ne  peut  dou- 
ter, que  depuis  qu'on  eut  renfermé  dans  les 
cloîlres  la  plus  grande  partie  des  veuves  et  des 
^ierges  consacrées  à  Dieu,  ce  n'ait  été  comme 
une  inévitable  nécessité  d'y  recevoir  et  d'y 
conserver  plusieurs  vierges  sans  le  voile  de  la 
consécration  épiscopale. 

1°  11  est  probable  que  cette  nouvelle  réforme 
augmenta  cxtraordinairement  le  nombre  des 
religieuses.  Ainsi  les  évèques  ne  pouvaient 
qu'avec  peine  les  consacrer  toutes  ; 

2°  Etant  toutes  enfermées  dans  un  monas- 
tère, celte  marque  auguste  de  leur  sacré  ma- 
riage avec  l'Epoux  céleste ,  leur  était  peu  né- 
cessaire pour  les  distinguer  et  pour  les  relever 
au-dessus  des  autres  fidèles; 

3"  Les  vierges  et  les  veuves,  en  promettant  la 
continence,  se  voilaient  elles-mêmes  ou  rece- 
vaient de  leurs  iiarents  le  voile  (jui  marquait 
leur  profession,  durant  les  cinq  ou  six  premiers 
si(:cles  de  lEglise,  comme  nous  l'avons  montré 
ailleurs.  Quand  on  commença  à  les  resserrer 
dans  les  monastères  ,  elles  y  venaient  avec  ce 
voile,  ou  elles  en  recevaient  un  semblable  de 
la  main  de  l'abbesse.  Car  pourquoi  l'abbesse 
ne  pouvait-elle  pas  leur  imposer  le  voile  , 
qu'elles  eussent  pu  prendre  d'elles-mêmes,  ou 
recevoir  de  leurs  parents? 

■i°  Il  ne  paraît  pas  qu'avant  le  huitième 
siècle  ce  fût  une  loi,  ni  une  pratique  générale, 
(pie  toutes  les  vierges  religieuses  fussent  voi- 
lées et  consacrées  par  l'évêque  ; 

5°  Les  monastères  étant  composés  de  veuves 
et  de  vierges,  on  ne  pouvait  faire  voiler  les 
unes  par  les  prêtres ,  les  autres  par  les  évè- 
ques, sans  les  exposer  aux  tentations  péril- 
leuses de  l'envie,  de  la  jalousie  et  de  la  vanilé. 

VIII.  On  ne  laissa  pas  de  maintenir  et  de 
conserver  aux  évêques  leur  ancien  droit  de 
consacrer  les  vierges  ;  comme  il  paraît  par  les 
canons  que  nous  venons  d'alléguer.  El  c'est  de 
ce  voile  de  la  consécration  épiscopale  qu  il 
faut  entendre  les  ordonnances  de  (^harleniagne 
pour  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  (|ui  était  déter- 
miné pour  cela  par  les  conciles  d'Afrique  : 
a  Ut  virgines  non  velenlur  ante  2.*;  annos, 
nisi  ralionabili  necessitale  cogenle  (Capitularc 
Car.,  Mag.  1.  i,  c.  iC,  107).  » 

En  un  autre  endroit  sont  insérés  les  deux 
canons  d'Afrique,  qui  marquent  cel  âge  :  «  Ut 


non  ante  25  annos  consecrentur,  »  avec  pou- 
voir à  l'évêque  de  prévenir  ce  temps,  lorsque 
les  filles  sont  en  danger  de  mort,  ou  trop  vi- 
vement poursuivies  par  des  personnes  puis- 
santes, qui  veulent  les  épouser.  C'est  ce  qui 
fut  encore  ordonné  dans  le  concile  111  de  Tours 
tenu  en  813  :  «  Virginibus  sacrum  velamen 
accipiendum  décréta  Palrum  interdicunt  ante 
23  annos,  nisi  forte  aliqua  cogente  necessi- 
tale (Can.  xxviii).  » 

Or  que  ce  terme  de  vingt-cinq  ans  ne  fût 
déterminé  que  jiour  le  voile  de  la  consécration 
é|)iscopale,  el  non  pas  pour  celui  de  la  profes- 
sion religieuse,  soit  dans  les  monastères,  soit 
dehors,  c'est  ce  que  nous  apprenons  du  concile 
de  Tribur,  tenu  en  895,  sous  le  pape  Formose. 

Les  Pères  de  ce  concile,  après  avoirparlé  des 
vierges  consacrées  par  le  voile  solennel,  et 
après  avoir  déclaré  que  si  elles  viennent  à  i)ro- 
f.iner  la  saiulelé  de  leur  voile  par  un  mariage 
exécrable,  il  faut  les  séparer  et  casser  ce  ma- 
riage :  a  Canonica  aulorilate,  et  in  bac  sancla 
Sjiiodo  pnecipimus,  ut  omnino  separentur, 
etc.  Si  quie  inler  se  divideiida  sint,  dividanl, 
et  uterque  sua  provideat.  » 

Les  Pères  de  ce  concile  passent  de  là  dans  le 
canon  suivant,  aux  vierges  qui  se  voilaient 
elles-mêmes  à  l'àge  de  douze  ans,  et  ils  dé- 
clarent qu'après  avoir  porté  ce  voile  durant 
une  année,  elles  ne  pourront  plus  le  quitter  : 
«  Qua'cumque  virgo  suo  palrocinio  ante  annos 
duodecim  non  coacla,  sed  propria  voluntate 
sacrum  velamen  sibi  imposuerit,  annumque  et 
dieni  nullo  repelente  ,  velala  permanseril,  ab 
eodem  sanclo  habilu  ullerius  non  recédât.  » 

Dans  ce  canon  du  concile  de  Tribur,  les 
Pères  rapportent  au  long  les  deux  canons  d'A- 
fri(jue,  (lui  délerminent  l'âge  de  vingl-cinq 
ans  pour  la  consécration  des  vierges,  el  ap- 
prennent par  là  qu'ils  étaient  bien  persuadés 
de  la  dill'érence  qu'il  faut  faire  entre  la  profes- 
sion de  virginité,  lorsque  les  filles  s'imposaient 
elles-mêmes  le  voile,  ou  le  recevaient  de  la 
main  de  leurs  parents  ou  de  leurs  abbesses,  et 
celte  même  profession  de  virginité,  lorsque 
l'évêque  imposait  le  voile  solennel  de  la  con- 
sécration. Pour  celle-ci  il  fallait  ([u'elles  fussent 
âgées  de  vingt-cinq  ans  ;  i)0ur  celles-là  il  sufli- 
sail  qu'elles  eussent  l'âge  de  douze  ans. 

Enfin  ,  ce  concile  dans  le  canon  suivant 
(Can.  xxv)  parle  des  veuves  qui  se  voilaient 
elles-mêmes  et  les  oblige  de  ne  jamais  violer 
la  profession  sainte  de  conlinence,  qui  est  iusè- 
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parablc  de  ce  voile,  quoique  ce  voile  ne  soit 
pas  consacré,  leur  déclarant  qu'on  n'écoutera 
point  leurs  vaines  excuses,  qu'elles  n'ont  pris 
ce  voile  qu'en  se  réservant  le  pouvoir  de  le 
quitter  :  «  Quod  si  sponte  velamen  quamvis 
non  consecratum  sibi  imposuerit,  et  in  eccle- 
sia  inter  velatas  oblationem  Deo  obtulerit  , 
vclit,  nolit,  sanctinionite  habiium  ulterius  ha- 
bere  debebit;  licet  sacramentoconflrmare  velit, 
eo  teuore  et  ralione  velamen  sibi  imponere, 
ut  iteruni  possit  deponere.  » 

Ces  deux,  derniers  canons  expriment  en 
termes  formels  ce  que  nous  avons  avancé  , 
que  l'ancienne  pratique  qui  se  conservait  en- 
core en  plusieurs  provinces,  avait  été  que  les 
filles  et  les  veuves  pussent  prendre  elles- 
mêmes  un  voile  de  religion,  qui  les  chargeait 
en  même  temps  de  toutes  les  obligations  de 
la  continence  religieuse.  Or  c'est  ce  même 
voile  que  les  abbesses  imposèrent  dans  la 
suite.  Et  on  ne  se  fût  peut-être  pas  plaint 
d'elles,  si  elles  n'eussent  peut-être  imité  de 
trop  près  la  consécration,  qui  ne  se  pouvait 
l'aire  que  par  les  évêques,  ou  si  elles  n'eussent 
fait  perdre  l'estime  et  la  sainte  passion  qu'on 
avait  toujours  eue  pour  cette  consécration  mys- 
térieuse des  vierges  par  les  pontifes. 

IX.  Le  pape  Nicolas  fait  voir  que  l'ancienne 
coutume  n'était  pas  encore  effacée  dans  l'Ita- 
lie, que  les  veuves  couvrissent  elles-mêmes 
leur  tête  du  voile  de  continence,  lorsqu'il  con- 
damne celle  qui  l'avait  fait  et  qui  s'était  en- 
suite remariée,  et  l'oblige  de  se  sépai'er  de  cet 
adultère  et  de  garder  ce  qu'elle  avait  promis, 
ou  ce  qu'elle  avait  fait  semblant  de  promettre. 
Réginon  a  conservé  la  lettre  de  ce  pape,  qui 
contient  cette  résolution  : 

«  Quod  interrogasti  de  femina,  quœ  posl 
obitum  viri  sui  velamen  sacrum  super  caput 
suum  imposuit,  et  finxit  se  sub  eodem  vela- 
mine  sanclimonialem  feminam  esse,  postea 
vero  ad  nuplias  rediit,  et  non  légitime  in  voto 
suo  permansit,  etc.  Revertaturad  idquod  spo- 
pondit,  etc.Namsiconsenserimus,  quodomnia 
sacramenta  ecclesiastica  quisque  prout  vult 
fingat,  et  non  vere  fiât,  omnis  ordo  ecclesiasti- 
cus  conlurbatur, etc.  (Prima  Ap.  Reg.c.  lvu).» 
Concluons  de  là  :  1°  Que  les  ordonnances  de 
nos  conciles  de  France  ne  furent  pas  observées 
fort  religieusement,  puisque  les  filles  et  les 
veuves  continuèrent  au  moins  en  beaucoup 
d'Eglises  de  prendre  elles-mêmes  le  voile  de 
virginité  ou  de  continence  ; 


2°  Qu'étant  ainsi  dévouées  à  Dieu  elles  en- 
trèrent souvent  dans  dos  monastères,  et  y  per- 
sévérèrent sans  se  faire  consacrer  par  les 
évêques ,  puisque  les  veuves  ne  pouvaient 
l'être,  et  que  les  vierges  eussent  aussi  pu  pas- 
ser leur  vie  parmi  leurs  parents  sans  cette  cé- 
rémonie de  la  consécration  ; 

3°  Que  les  abbesses,  quoique  contre  les  dé- 
fenses, continuèrent  à  imposer  le  voile  de  la 
religion,  que  les  filles  et  les  veuves  eussent 
pu  s'imposer  elles-mêmes  ; 

A°  Que  ce  voile  que  les  abbesses  ou  les  pa- 
rents donnaient,  ou  que  les  filles  et  les  veuves 
prenaient  elles-mêmes,  était  inséparable  d'une 
profession  qui  pourrait  ne  point  passer  pour 
solennelle,  en  comparaison  de  la  consécration 
que  les  évêques  faisaient  des  vierges  avec  des 
cérémonies  fort  pompeuses  ;  mais  en  effet,  on 
ne  peut  la  prendre  pour  un  \ieu  simple,  selon 
les  idées  modernes,  puisque  nous  avons  rap- 
porté des  exemples  qu'on  cassait  le  mariage 
qui  avait  suivi  cette  profession. 

L'usage  de  faire  consacrer  par  les  évêques 
les  religieuses  enfermées  par  leur  profession 
dans  un  cloître,  ne  s'est  pas  tout  à  coup  éva- 
noui ;  il  en  est  resté  des  exemples  et  des  ves- 
tiges jusqu'après  le  douzième  siècle,  comme 
nous  ferons  voir  ci-après.  Je  rapporterai  seu- 
lement ici  ce  qui  est  raconté  dans  la  vie  de 
saint  Bernard  ,  évêque  d'Hildesheim  ,  de  la 
contestation  qui  arriva  entre  l'archevêque  et 
l'évêque  pour  la  consécration  de  la  sœur 
de  l'empereur  Othon  III ,  qui  désirait  d'être 
plutôt  consacrée  par  un  archevêque  qui  eût 
le  pallium,  que  par  un  évêque  ;  et  néanmoins 
l'évêque  l'emporta,  parce  que  son  droit  était 
plus  certain  (Surius,  nov.  die  20,  c.  xi,  xxxviii). 
Une  autre  fois  cet  évêque  fit  encore  une  con- 
sécration de  vierges  le  jour  de  l'Epiphanie 
en  présence  de  l'empereur  et  de  plusieurs 
évêques. 

X.  La  consécration  des  diaconisses  était  au- 
trefois très-auguste  et  très-solennelIe.  Il  sem- 
ble qu'elle  soit  restée  dans  la  bénédiction  des 
abbesses.  Aussi  a-t-on  souvent  donné  aux  ab- 
besses la  qualité  de  diaconisses.  Dans  la  vie 
de  l'abbé  saint  Nil,  l'abbesse  d'un  monastère 
est  appelée  diaconisse. 

L'évêque  de  Verceil,  Atton,  n'est  pas  de  cet 
avis,  ayant  trop  d'égard  à  l'origine  des  mots 
(Surius,  die  26  sept.,  c.  xiv).  Parce  que  le 
nom  d'abbesse  donne  l'idée  de  l'autorité  d'une 
mère,  au  lieu  que  celui  de  diaconisse  ne  re- 
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présente  que  le  service  et  la  fiijclion.  C'est 
pourquoi  il  croit  que  si  on  eût  voulu  renou- 
veler le  nom  des  diacouisses  en  son  temps,  il 
eût  fallu  l'approprier  <à  ces  relifrieuses  très-âgées 
et  chastes,  qui  préparent  le  pain  et  les  hosties 
qu'on  doit  présenter  à  l'autel,  qui  gardent  les 
portes  des  églises  et  qui  les  balayent. 

«  Quapropter  si  hujus  officii  nomen  nunc 
etiam  quoquo  modo  perduraret,  in  his  quœ 
per  mulieres  adhuc  dispensari  videntiir,  illas 
diaconas  putaremus,  quae  œlate  senili  dévi- 
da;, religiosam  vitam  cum  castitate  servantes, 
oblationes  sacerdotibus  offerendas  fideliter 
praeparant,  ad  ecclesiarum  limina  excubant, 
pavimenta  detergunt  (Spicil.,  t.  ni,  p.  124).  » 

De  là  il  est  évident  qu'il  n'y  avait  plus  de 
diaconisses  dans  l'Occident,  et  que  ce  n'était 
que  le  nom  qu'on  appliquait  quelquefois  aux 
abbesses.  Balsamon  assure  ([ue  dans  l'Orient 
on  avait  aussi  cessé  d'en  ortionner ,  si  ce 
n'est  que  dans  l'Eglise  de  Constantinople  on 
en  choisissait  encore  quehiues-unes  ,  non  pas 
pour  approcher  des  autels,  mais  pour  gouver- 
ner des  assemblées  de  femmes. 

a  Olim  alicjuando  ordines  diaconissarum 
canonibus  cognili  fuere ,  iiabebantque  ipsne 
gradum  ad  altare.  Menstruorum  antem  inqui- 
natio  ministerium  earum  a  divino  et  sancto 
altari  expulit.  In  sanclissima  autem  Fxclcsia 
sedis  Constanlinopolitana^  diaconissa?  deli- 
guntur  ,  unam  quidem  communicationem  ad 
altare  non  habentes,  in  multis  autem  hal)enles 
conventum,  etmuliebrem  cœtum  ecclesiaslice 
dirigentes  (  Juris  Orient.,  tom.  i,  p.  381).  » 

Balsamon  demande  si  les  abbesses  peuvent 
écouter  les  confessions  de  leurs  religieuses 
après  en  avoir  obtenu  permission  de  lévéque. 
La  réponse  est  que ,  puisque  les  abbés  même 
qui  ne  sont  pas  prêtres,  ne  peuvent  jamais 
obtenir  ce  pouvoir;  à  plus  forte  raison  les 
abbesses  ne  le  peuvent  jamais.  La  seule  de- 
mande fait  bien  voir  qu'une  chose  quoique 


très-surprenante,  ne  manquait  pas  d'exemples. 

Je  ne  sais  si  en  France  elles  s'étaient  licen- 
ciées jusqu'à  ce  point ,  lorsque  Cliarlemagne 
les  blâmait  d'imposer  les  mains  sur  les  hommes 
mêmes  en  leur  donnant  la  bénédiction  :  «  Bene 
dictiones  cum  manus  impositione,  et  signaculo 
sanctaî  crucis  super  capita  virorum  dare  (Ca- 
pital. Aquis.,  an.  789  ,  c.  lxxvi).  » 

XI.  Le  même  Balsamon  dit  que  la  coutume 
avait  prescrit ,  pour  ne  point  raser  de  femmes 
mariées  et  n'en  point  admettre  en  religion 
qu'après  les  avoir  éprouvées  durant  trois  mois 
(in  Nomoc.  Pliot.,  tit.  i,  c.  3).  11  assure  ailleurs 
qu'on  n'ordonne  plus  de  diaconisses,  quoiqu'on 
donne  encore  ce  nom  à  quelques  abbesses. 
«  Etiamsl  qua'damAscetri;p  abusive  diaconissœ 
dicanlur  (In  can.  xv  Calced.).  »  Que  dès  qu'on 
a  reçu  l'habit  noir  de  la  religion  ,  on  ne  peut 
plus  le  quitter,  parce  ([ue  ce  n'est  que  de  ceux 
dont  on  doute  s'ils  sont  de  condition  libre  ,  ou 
esclaves,  que  Justinien  a  ordonné,  qu'avant 
que  de  leur  donner  l'habit  monastique  on  les 
éprouverait  trois  ans  durant  avec  leur  habit 
séculier.  «  Si  sit  quidem  notum,  eum  uulli  esse 
fortuna'  subjectum ,  monasterii  pnefectus 
quando  hoc  cognoverit,  habitum  illi  prœbeat. 
Sin  autem  nescitur;  an  uUi  sit  fortunœ  sub- 
jectus  ,  intra  très  annos  monasticum  habitum 
ne  accipiat  (In  synod.  Constant.,  can.  v,  pag. 
riOl).  »  Ce  sont  les  termes  de  Justinien  qui  font 
voir  que  la  prise  d'habit  était  la  profession 
même. 

Balsamon  dit  ailleurs  que  les  religieuses  ne 
laissaient  pas  de  s'habiller  très-somptueuse- 
ment, au  temps  qu'elles  devaient  recevoir  la 
tonsure  et  l'habit  de  religion,  parce  que  le  con- 
cile in  Tritllo ,  qui  a  condamné  cet  abus ,  n'a 
point  décerné  de  peines  aux  contrevenants. 
Mais  il  assure  que  c'est  une  règle  générale  que 
l'évêque  doit  ordonner  les  peines  quand  les 
canons  n'en  déterminent  point  (In  can.  Trull. 
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DES  RELIGIEUSES  APRES  L  AN  MIL. 


I.  Deux  sortes  de  religieuses,  les  unes  professes,  les  antres 
ofTcrles  à  la  religion  par  leurs  parents. 

H.  nigourcuse  observauce  des  engagements  qu'on  prenait  à 
la  religion,  avant  même  que  d'y  entrer. 

III.  Oiigine  des  professions  expresses. 

IV.  Autorités  pour  la  profession  tacite. 

V.  Les  papes  distinguent  deux  sortes  de  novices,  les  uns 
n'ont  intention  que  de  s'éprouver,  et  ceux-lîi  sont  très-libres 
pour  sortir  ;  les  autres  ont  une  résolution  ferme  de  ne  rentrer 
jamais  dans  le  monde  ;  et  ceux-ci  peuvent  bien  passer  à  une 
religion  plus  douce,  mais  s'ils  rentrent  dans  le  siècle,  quoique 
rKglisc  n'ait  point  d'action  contre  eux,  ils  ne  laissent  pas,  selon 
plusieurs  papts,  d'être  coupables  devant  Dieu  d'une  infidélité 
criminelle.  Preuves. 

VI.  Nouvelles  preuves. 
VU.  Autres  preuves. 

VlII.  Diverses  remarques  sur  le  noviciat  qu'on  faisait  en  ha- 
bit séculier  jusqu'au  temps  de  saint  Bernard.  D'où  est  venu 
l'usage  présent  de  le  faire  en  habit  de  religion. 

j.X.  Ce  qui  a  été  dit  du  noviciat,  n'est  pas  contraire  à  ce  qui 
a  été  rapporté  des  papes  touchant  la  résolution  des  novices,  de 
ne  se  rengager  jamais  dans  le  monde. 

X.  Les  résolutions  du  concile  de  Trente  n'y  sont  pas  non 
plus  contraires. 

XI.  Des  religieuses  de  l'hôpital  de  saint  Jean  de  Jérusalem. 
Des  pensionnaires. 

I.  Lanfranc  dit  qu'il  y  avait  deux  sortes  de 
religieuses  dans  les  cloîtres.  Les  unes  y  avaient 
fait  profession,  les  autres  y  avaient  seulement 
été  offertes  à  l'autel  par  leurs  parents  en  leur 
enfance;  mais  les  unes  et  les  autres  étaient 
également  obligées  à  garder  la  règle.  «  Sancti- 
moniales,  quœ  de  servanda  régula  professio- 
neni  fecerunt  :  vel  quœ,  quamvis  adhuc  pro- 
fossœ  non  sint,  ad  altare  tamen  oblatse  fuerunt, 
secundum  mores  et  vitas  earum,  ad  servandam 
regulam  nioneantur,  increpentur,  conslrin- 
ganlur  (Epist.  xxxu).  » 

Ce  qu'il  ajoute  ensuite,  comme  de  son  con- 
seil et  de  celui  du  roi,  se  rapporte  à  ce  que 
l'historien  Eadmer  dit  avoir  été  réglé  par 
Lanfranc,  dans  un  concile  national  d'Angle- 
terre, que  les  dames  qui,  lors  de  l'irruption 
des  Normands  en  Angleterre,  s'étaient  retirées 
dans  les  cloîtres  et  y  avaient  pris  le  voile,  poup 
mettre  leur  chasteté  à  couvert  de  leurs  insul- 
tes, ne  pourraient  point  être  contraintes  de  se 
faire  religieuses  (Toni.  x,  Conc.  Gen.,  p.  346). 


II.  Le  doute  qu'on  forma  sur  cette  rencon- 
tre, et  le  recours  qu'on  eut  à  Lanfranc  et  à  un 
concile  national  pour  le  résoudre,  font  voir 
l'exactitude  avec  laquelle  on  gardait  alors  les 
engagements  sacrés  de  la  profession  religieuse. 
On  ne  sera  pas  moins  dans  l'admiration  de  la 
constante  fidélité  des  religieuses  de  Marcigny, 
que  le  légat  du  pape  Hugues,  archevêque,  ne 
put  jamais  obliger  de  sortir  de  leur  clôture, 
lors  d'un  effroyable  embrasement  ;  mais  elles 
l'obligèrent,  au  contraire,  d'employer  ses  priè- 
res et  la  vertu  toute-puissante  de  l'autorité  de 
J.-C.  pour  arrêter  ces  flammes,  qui  obéirent 
effectivement  à  son  commandement.  Voilà  ce 
qu'en  rapporte  saint  Pierre,  abbé  de  Cluny 
(Baronius,  an.  i094,  n.  18;  1. 1  Mirac,  c.  22). 

Isaac  l'Ange,  empereur  de  Constantinople, 
déposa  le  patriarche  Basile  Camatère,  pour 
avoir  permis  de  quitter  l'habit  noir  de  la  re- 
ligion et  de  sortir  du  cloître  aux  dames,  que 
le  tyran  Andronic  y  avait  mises  par  force. 
«  Causa  prœtexebatur,  quod  quas  nobiles  ma- 
tronas  Andronicus  in  monasteria  invitas  ab- 
strusisset,  ils  ipse,  nigro  vestitu  deposito,  redi- 
tum  ad  pristinum  habitum  et  vitœ  rationera 
concessisset.  (Baronius,  an.  H86,  n.  31  ;  Nice- 
tas,  1.  II).» 

Cette  expulsion  du  patriarche  pour  un  tel 
sujet  n'était  pas  moins  tyrannique ,  que  la 
violence  qu'on  avait  faite  à  ces  dames  pour  les 
enfermer  dans  les  monastères.  Mais  il  paraît 
toujours  combien  on  était  persuadé  de  l'étroite 
obligation  de  persévérer  dans  cette  profession 
sainte. 

Guillaume  de  Malmesbury  dit  que  Henri  I", 
roi  d'Angleterre ,  n'épousa  Mathikle,  fille  du 
roi  d'Ecosse,  nourrie  dès  son  enfance  dans  un 
monastère,  qu'après  avoir  fait  connaître  àl'ar. 
chevêque  de  Cantorbéry,  saint  Anselme,  qu'elle 
n'avait  porté  le  voile  que  pour  écarter  les  im- 
portunes sollicitations  de  ceux  qu'elle  jugeait 
au-dessous  de  sa  qualité,  sans  avoir  jamais  fait 
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profession,  o  Legitimis  produclis  teslibus,  qui 
eam  jurarent  sine  professione  causa  procorum 
veliim  gessisse.  » 

Pierre,  abbé  de  Cluny,  apprend  les  engage- 
ments où  l'on  entrait  quekjuefois  avant  la  pro- 
fession même  ,  et  après  lesquels  il  ne  juj^e  pas 
qu'on  puisse  reculer.  Un  laïque,  devant  des  té- 
moins après  la  messe,  s'était  engagé  à  lui  de 
faire  protèssion  à  Cluny,  il  s'était  donné  à  lui, 
comme  un  de  ses  religieux.  Enfin  pour  gage 
de  sa  fidélité,  il  avait  voulu  qu'il  lui  coupât  les 
cheveux  et  qu'il  les  gardât.  «  Corpus  et  ani- 
mam  vestrani  coram  testibus  in  manu  mea 
mysteriis  cœlestibus  consecrata  posuistis,  vos 
ipsum  in  monacbum  [iro  arbitrio  meo  tradi- 
distis,  in  signum  redditionis  eomam  a  me  prœ- 
cidi  et  servari  voluistis,  babilum  religionis  die 
oonstituta  Cluniaci  vos  suscepturum  jurastis 
(L.  Il,  ep.  XV).  »  Après  tant  d'étroits  engage- 
ments, Pierre  de  Cluny  lui  écrit,  qu'il  ne  peut 
mauiiuer  de  parole  à  Celui  qui  est  la  parole  et 
la  vérité  éternelle,  ni  changer  son  vœu  en  fai- 
sant le  voyage  de  Jérusalem. 

m.  Yves  de  Chartres  fut  consulté  par  Geof- 
froy, abbé  de  Vendôme  ,  si  un  moine  qui  n'a- 
vait été  béni  que  par  un  autre  moine  ,  devait 
être  béni  encore  une  fois  par  l'abbé.  Il  lui  fit 
réponse  (jne  les  tx-uédictions  et  les  professions 
des  moines  n'ont  rien  de  commiuu  avec  les 
sacrements ,  qu'on  ne  peut  réitérer  ;  qu'elles 
sont  nouvelles;  ([lie  ni  Paul,  ni  .\ntoine,  ni 
tant  de  milliers  de  saints  moines  eu  Egypte, 
n'ont  jamais  été  solennellement  bénis ,  ni  par 
d'antres  moines,  ni  par  des  abbés  ;  que  les  bé- 
nédictions et  les  professions  n'ont  été  intro- 
duites dans  la  suite  des  siècles  ,  que  pour  lier 
d'autant  plus  étroitement  les  religieux  ;  que 
y'ont  été  des  jirécautions  nécessaires  contre  la 
légèreté  et  l'instabilité  humaine. 

«  Quod  vero  postca  multiplicatis  monacho- 
rum  congregationibus  ,  professiones  ab  eis 
exi'clœ  sunt,  et  benediciiones  super  eos  datiB, 
quadam  cautela  fuclum  est,  ul  monaslicus  ordo 
quanto  firmius  in  conspectu  Dei  et  hominum 
et  solemnius  ligaretur,  tanto  robuslius  et  de- 
votius  ab  ipsis  servaretur.  Et  si  qui  vellent  ab 
iioc  proposito  recedere,  testimoniis  pluribus 
convincercntur,  et  tanquam  jurali  in  Christi 
sucramenta  tyiones  ad  pro|)ositum  suum  re- 
verti  cogerentur.  Uuii>MS  Hijuct  traditiunes 
hujusmodi  nihil  esse  aliud  quam  (|u,L'dam  re- 
ligionis vincula,  humanaî  instabililati  provisa 
(Epist.  xxv).  » 


Ce  savant  canonlste  ne  dit  pas  que  les  vœux 
soient  des  liens  qui  aient  été  nécessaires  pour 
arrêter  l'instabilité  des  hommes:  c'est  de  la 
profession  explicite  et  extérieure  qui  se  fait  de- 
«vant  des  témoins  en  public  par  écrit ,  ou  de 
vive  voix  avec  solennité,  qu'il  parle  de  la  sorte. 
Et  il  est  certain,  que  ni  les  Paul,  ni  les  An- 
toine, ni  les  Hilarion  n'ont  jamais  fait  de 
semblable  profession ,  quoiqu'ils  aient  fait 
et  observé  les  vœux  de  la  religion  monas- 
tiiiiie. 

L'évoque  de  Soissons  ayant  renoncé  à  sa  di- 
gnité pour  travailler  plus  sûrement  au  grand 
œuvre  de  sou  salut  dans  la  retraite  d'un  mo- 
nastère ;  Yves  de  Chartres  (jui  avait  été  le  con- 
fident, et  ensuite  le  panégyriste  d'une  action 
si  lii'roï(]ue ,  fut  blâmé  par  des  personnes  peu 
intelligentes,  de  ce  qu'il  soutVraitque  celui  qui 
avait  reçu  la  consécration  épiscopale,  reçût 
après  cela  la  bénédiction  des  abbés  (Epist.  xix). 
11  en  écrivit  à  Pascal  H  fiour  avoir  sa  résolu- 
tion, l'assurant  néanmoins  par  avance,  qu'il 
n'y  avait  nul  inconvénient,  soit  à  ne  point  bé- 
nir un  abbé,  soit  à  le  bénir,  quoiqu'il  soit  déjà 
évêiiue;  parce  que  cette  bénédiction  n'est 
qu'une  cérémonie  de  piété  sans  nécessité. 

IV.  Il  résulte  de  tout  ce  qui  a  été  dit,  que 
l'on  était  persuadé  ,  que  pour  une  profession 
tiicile  et  implicite ,  mais  irrévocable  de  la  vie 
monastique  ,  il  n'en  fallait  pas  davantage,  que 
d'avoir  pris  l'habit  des  profès  et  l'avoir  porté 
en  public.  En  voici  d'autres  preuves  tirées  du 
droit  canon  nouveau.  Si  une  veuve  avait  elle- 
même  mis  sur  sa  tète  le  voile  ordinaire  des 
veuves  consacrées  à  Dieu  ,  et  avait  paru  de  la 
sorte  dans  l'Eglise,  elle  ne  pouvait  plus  renon- 
cer à  l'état  de  religion ,  quoiqu'elle  protestât 
n'avoir  pris  ce  voile  que  pour  le  quitter. 

C'est  un  canon  du  concile  de  Tribur,  que 
Burchard  et  Yves  ont  aussi  rapporté  :  «  Vidua 
si  sponte  vélum  conversionis ,  quamvis  non 
saccum  sibi  imposuerit,  et  in  ecclesia  inter 
veialas  oblatioriem  Deo  obtulerit ,  velit  nolit, 
sanctimoniif  habilum  ulterius  débet  habere. 
Licct  sacramento  firmare  velit,  co  tenore  vela- 
meu  sibi  imposuisse,  ut  deponere  possit(C. 
Vidua.  De  Regularibus).  » 

La  décision  du  pape  Honoré  III  sur  une 
question  de  même  nature,  se  réduit  à  cette 
maxime  générale,  (|ue  dans  les  monastères  où 
les  liabitsdes  profès  et  des  novices  n'étaient  pas 
dillérents,  c'était  être  profès  que  de  porter 
l'habit  plus  d'une  année.  «  Qui  ultra  annum 
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portât  habilum  monachalem  in  monasterio, 
ubi  siint  habitiis  indistincti,  censelur  profes- 
sus  (C.  Ex  parle  tua.  Ibidem).» 

Cela  suppose  évidemment,  comme  il  était 
très-véritable ,  que  pour  la  profession  il  n'en 
fallait  pas  davantage  ,  que  de  prendre  l'habit 
des  profès  dans  les  couvents,  où  les  babils 
étaient  différents.  Aussi  Grégoire  IX  décide 
que  les  novices  peuvent  sortir  du  cloître  ,  s'ils 
n'ont  pas  encore  pris  l'babit  des  profès,  ce 
qui  était  une  profession  tacite  ,  ou  s'ils  n'ont 
pas  encore  fait  profession  expresse.  «  Ante 
susceptum  religionis  habilum  ,  qui  dari  pro- 
filentibus  consuevit ,  vel  ante  professionem 
emissam,  ad  priorem  slalum  redire  libère  posse 
intra  annum  (C.  Staluimus.  Ibidem).  » 

Celait  donc  une  même  chose  de  prendre 
simplement  l'habit  des  profès,  ou  de  faire  pro- 
fession expresse. 

11  n'y  a  rien  de  surprenant  dans  cette  pro- 
fession tacite  par  la  seule  prise  d'habit,  si  l'on 
considère  que  durant  plusieurs  siècles  la  seule 
profession  tacite  a  été  en  usage  ,  comme  Yves 
de  Chartres  l'a  remarqué ,  et  comme  l'histoire 
de  l'Eglise  en  fait  foi.  H  étail  bien  juste  , 
qu'ayant  élé  seule  en  vigueur  durant  tant  de 
siècles,  elle  ne  fût  pas  entièrement  décréditée, 
après  que  la  profession  expresse  a  été  intro- 
duite. 

V.  Il  se  trouve  dans  cette  décrélale  une  réso- 
lution qui  paraîtra  peut-être  bien  plus  éton- 
nante, quoiqu'elle  soit  fondée  sur  la  même 
pratique,  et  sur  la  doctrine  de  l'antiquité.  Gré- 
goire IX  décide  que  les  novices  peuvent  ren- 
trer dans  le  siècle ,  s'ils  n'ont  pas  encore  pris 
l'habit  des  profès,  ou  s'ils  n'ont  pas  encore  fait 
profession  expresse  :  Si  ce  n'est  qu'il  parût 
évident,  qu'ils  n'étaient  pas  entrés  dans  le 
noviciat  dans  le  dessein  de  s'éprouver ,  mais 
avec  une  résolution  constante  de  renoncer  en- 
tièrement au  siècle  ,  et  de  passer  leur  vie  dans 
la  religion  :  auquel  cas  ils  ont  renoncé  à  la 
liberté  qu'on  laisse  aux  novices  ^de  retourner 
au  monde.  «  Statuimus  novitios  ,  etc.  ad  prio- 
rem statum  redire  posse  libère  intra  annum  , 
nisi  evidenter  appareat,  quod  laies  absolute  vo- 
luerint  vitamniutare,  et  in  religioneperpetuo 
Domino  deservire.  Cum  quilibet  renunliare 
valeat  ei  quod  pro  se  noscitur  introductum 
(C.  Statuimus.  Ibidem).  » 

Innocent  III  avait  déjà  donné  la  même  réso- 
lution en  termes  si  clairs  et  si  précis,  que  j'ai 
cru  ne  devoir  pas  les  omettre  en  une  matière 


si  importante,  et  si  peu  connue.  «  Consulti 
sumus  fréquenter  a  multis,  ulrum  is  qui  nio- 
naslerium  ingressus  est,  habilum  sumendo 
nuvilii ,  si  ante  professionem  emissam  intra 
lempus  probationis  exire  voluerit,  licite  possit 
absque  opostasia?  nota,  vel  noxa,  prœserlim 
cum  débita  morum  correctione  ad  sœculum 
remeare.  Licet  aulem  super  hoc  senserint  di- 
vers! diversa,  nos  lamen  credimus  dislinguen- 
dum,  utrum  is  qui  convcrlilur,  proposueril 
absolute  vitam  mutare,  ut  sub  habilu  regulari 
omnipotenti  Deo  de  cœtero  famulelur.  An 
condilionaliler  experiri  observantiam  regula- 
rem  ;  ut  ila  demum  si  infra  annum  sibi  pla- 
cueril,  profileatur  ordinis  disciplinam  :  aut  si 
forte  non  placueril,  moribus  emendalus  ad 
statum  revertalur  prislinum.  In  primo  casu 
débet,  ut  regulariter  vivat,  ad  laxiorem  saltem 
regulam  pertransire.  In  secundo  potesl  ad  sœ- 
culuni,  non  tamen  ut  vivat  sœculariler,  re- 
meare. Ut  ergo  quœ  sit  ejus  intenlio,  pleniiis 
agnoscatur,  propositum  suum  in  principio 
protestetur  (C.  Consulli,  ibidem).  » 

Ainsi,  selon  ce  savant  pape,  ceux  qui  sont 
entrés  dans  le  noviciat  avec  une  résolution 
entière  de  faire  un  éternel  divorce  avec  le 
siècle,  peuvent  bien  ensuite  choisir  une  reli- 
gion moins  austère  ;  mais  ils  ne  peuvent  sans 
une  infidélité  criminelle  se  replonger  dans  une 
vie  séculière. 

II  est  vrai  que  ce  pape  reconnaît  qu'il  y  a  des 
sentiments  contraires  sur  ce  sujet  ;  mais  il  faut 
avouer  qu'il  a  donné  un  grand  poids  à  celui 
qu'il  a  préféré,  et  qu'il  a  proposé  pour  règle  à 
toute  l'Eglise ,  aussi  bien  que  son  successeur 
Grégoire  IX  ;  surtout  si  l'on  considère  que  cette 
décision  est  si  conforme  à  toute  la  pratique  de 
l'antiquité,  où  ni  le  temps  déterminé  du  no- 
viciat, ni  la  profession  expresse,  ni  la  distinc- 
tion des  habits  n'étaient  point  encore  en  usage. 

Grégoire  IX  déclara  aussi  qu'une  abbesse 
était  vraiment  religieuse,  et  n'avait  pu  tester, 
quoiqu'elle  eût  gouverné  l'abbaye,  sans  pren- 
dre même  l'habit  de  la  religion  (C.  Quia,  de 
testamentis).  Innocent  IV  déclara  les  profes- 
sions nulles,  si  l'on  anticipait  la  fin  de  l'année 
du  noviciat.  Alexandre  IV  référa  cette  loi  aux 
ordres  des  Dominicains  et  des  Franciscains.  Bo- 
niface  VIII  retendit  à  tous  les  ordres  des  men- 
diants. 

Le  concile  de  Trente  y  a  compris  absolu- 
ment toutes  les  professions,  de  quelque  reli- 
gion que  ce  soit.  Mais  ces  nouvelles  ordon- 
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nances  ne  dérogent  nullement  à  la  décision 
d'Innocent  III  et  de  Grégoire  IX  touchant  la 
liberté  de  sortir  avant  la  fin  du  noviciat  (In 
sexto;  I.  m,  tit.  14,  c.  i,  ii,  m).  En  effet,  la  dé- 
crétale  d'Alexandre  IV,  après  avoir  décidé  que 
l'année  entière  du  noviciat  est  absolument  né- 
cessaire pour  la  validité  de  la  profession,  dé- 
clare que  ceux  qui  auront  fait  cette  profession 
avant  l'année  du  noviciat  expirée,  leur  pro- 
fession étant  nulle,  pourront  sortir,  pourvu 
qu'on  n'ait  pas  des  preuves  certaines,  qu'ils 
avaient  absolument  résolu  de  ne  rentrer  ja- 
mais dans  le  monde,  a  Nisi  major  quatuorde- 
cim  annis  existens,  professus  sit  tacite,  vel 
expresse,  aut  cvidenler  constat  illum  vitam 
voluisse  mutare,  quod  tanicn  non  pra?simiitur, 
nisi  clara  probalionc,  vel  competentibus  indi- 
ciis  ostendatur,  omnino  ad  sœculum  redeal, 
etc.  (Ibid.,  c.  ii  ;  C.  Placet.  De  conversiouc 
conjugarum).» 

Célestin  III  prononce  qu'une  femme  qui  a 
fait  profession  dans  la  créance  que  son  mari 
fût  mort  et  qui  lui  a  été  rendue  à  son  retour, 
doit  rentrer  dans  le  cloître  après  la  mort  effec- 
tive de  son  mari ,  parce  que  son  vœu  l'a  liée 
autant  qu'elle  pouvait  l'être  :  a  Votum  ejus 
ealenus  fuitobligatorium,  quatenus  se  poterat 
obligare.  »  Que  si  ce  pape  ajoute  qu'il  ne  juge 
pourtant  pas  (|u'il  faille  la  contraindre,  si  elle 
s'obstine  au  contraire,  cela  ne  diminue  peut- 
être  rien  de  son  obligation,  dont  on  charge  sa 
conscience. 

VI.  C'est  en  ce  sens  que  saint  Anselme  écrit, 
qu'un  novice  peut  sortir  ;  mais  qu'il  sera  éter- 
nellement responsable  au  souverain  Juge,  de 
la  bonne  volonté  qui  lui  avait  été  inspirée 
du  ciel ,  quoique  l'abbé  ne  puisse  pas  l'arrêter 
contre  son  gré.  «  Libéra  ei  concedilur  potestas 
ad  discedendum.  Non  dico  ,  quod  placet,  si 
acceptam  bonaîu  voluntatem  deserat,  et  quod 
sœpius  ore  bene  promisit,  diabolica  persuasione 
deceptus  exhorreat  :  sed  dico,  quia  quannis 
coram  Deo  mendacii  argualur,  non  est  tamen 
abbatis,  ut  quod  iile  promisit,  ab  eo  violenter 
exigat  (L.  u,  ep.  xxui).  » 

Le  même  étant  déjà  élu  archevêque  de  Can- 
torbéry  écrit  au  chantre  de  Paris,  qu'ayant  une 
fois  formé  la  résolution  d'entrer  en  religion,  il 
ne  pouvait  plus  demeurer  dans  la  cléricature, 
sans  courir  risque  de  son  salut,  a  Nullo  modo 
potest  anima  tua  sine  sui  reprobatione  hoc  sus- 
cipere  (L.  ni,  epist.  xiu).  » 

Cœsarius  dit  que  si  saint  Benoit  a  permis 


dans  sa  règle,  aux  novices  de  se  retirer,  c'a 
été  pour  permettre  un  moindre  mal,  afin  d'en 
éviter  un  plus  grand ,  en  les  laissant  sortir 
plutôt  avant  la  profession  qu'après  que  les 
séculiers  même  qui  font  un  vœu  simple  entre 
les  mains  des  abbés,  ne  peuvent  plus  penser 
au  mariage  :  enfin  que  les  papes  donnent  des 
dispenses  aux  novices,  pour  passer -à  une  reli- 
gion plus  douce  ;  mais  non  pas  pour  retourner 
dans  le  siècle. 

«  Mavult  S.  Benedictus  inter  duo  mala,  no- 
vitium.  discedere  tempore  probationis  quam 
jam  monachum  post  diem  professionis.  Unde 
eum  liberum  vocat  a  loco ,  non  a  voto ,  etc. 
Sœcularibus  personis,  quœ  solo  verbo  votum 
fecerunt  inter  manus  abbatis  nequaquam  lici- 
tum  est,  vitam  sœcularem  sectari ,  vel  matri- 
nionio  ligari.  Circa  novitium  in  necessitate 
dominus  papa  dispensât,  ut  ad  ordinem  trans- 
eat  miliorem,  sed  non  permittit,  ut  ad  vitam 
redeat  sœcularem  (Dist.  i,  c.  15  ;  Bibl.  Cisterc.  ; 
tom.  u,  p.  10;  Vide  Fagnan.  in  1.  m  Décret., 
part,  u,  p.  !)2,  97;  Vide  et  Grat.  17,  q.  1,  2,  3).  » 

Boniface  VIII  qui  donna  plus  d'étendue  que 
ses  prédécesseurs  à  la  nécessité  du  noviciat 
annuel,  ne  laissa  pas  de  mettre  presque  dans  le 
même  rang,  ceux  qui  avaient  formé  une  réso- 
lution certaine  de  ne  se  rengager  jamais  plus 
dans  le  monde,  avec  ceux  qui  avaient  fait  pro- 
fession expresse  et  ceux  qui  avaient  pris  l'habit 
des  profès.  «  Nisi  constet,  quod  vitam  voluerit 
absolute  mutare,  vel  professionem  expressam 
fecerit,  seu  scienter  habitum  receperit  profes- 
sorum  (In  Sexto,  1.  ni,  t.  xiv,  c.  .4).  » 

VII.  Lanfranc  ,  archevêque  de  Cantorbéry, 
avait  répondu  à  l'évèque  de  Durham,  touchant 
un  prêtre,  qu'après  avoir  porté  en  public  l'ba- 
bit  de  religion ,  on  ne  pouvait  reculer  selon 
les  canons.  «  Canones  decrctaque  sanctoruni 
Patrum  eos,  (jui  vesfem  religionis  aliquot  die- 
bus  in  conspectu  honiinum  deferunt,  ad  sœcu- 
lum L'uocumque  modo  postea  redire  non  sinunt 
(Epist.  XX vi).  » 

Alexandre  III  avait  fait  la  même  réponse  tou- 
chant les  ])rèlres  et  les  autres  clercs,  qui  avaient 
pris  l'habit  monastique  ,  et  l'avaient  quitté 
avant  que  de  faire  profession,  a  antequam  es- 
sent  vinculo  professionis  asiricti,  anle  oblatum 
professionis  libellum  (Append.  conc.  Later.  III, 
])art.  2  I,c.xxxm).)>  Car  il  les  condamna  au  moins 
à  rentrer  dans  une  religion  plus  douce ,  les 
déclarant  à  l'avenir  incapables  de  bénéfices. 
«  Si  ausleritatem  religionis  ad  quam  transisse 
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no?cuntur  servare  noluerint,  ad  minorein  re- 
ligionetn  transire  cogendi  sunt,nec  amplius 
in  Ecclesiis  sœcularibus  debentassuini,  ne  con- 
tra votum  quod  Domino  fecerunt.in  anima- 
rum  suaruni  periculum  probentur  \enire.  » 

Ces  sages  et  savants  papes  considéraient,  que 
celui  qui  a  des  raisons  pour  ne  pas  persévérer 
dans  une  religion  fort  austère,  qu'il  avait  d'a- 
bord embrassée,  n'a  point  d'excuse  légitime 
])our  se  dispenser  d'une  autre  religion  propor- 
tionnée à  sa  santé  et  à  ses  forces.  Mais  Alexan- 
dre III  ajoute  que  ceux  qui  s'éprouvent  avant 
que  d'avoir  pris  l'habit  de  religion,  peuvent 
rentrer  dans  leur  premier  état,  selon  la  règle 
de  saint  Benoît.  «  Verumtamen  si  ante  susce- 
ptum  habitum  in  probatione  positi  recedere 
voluerint,  secundum  regulam  B.  Benedicli, 
non  videntur  prohiberi  ad  priorem  statuni 
redire.  » 

VIII.  La  règle  de  saint  Benoît ,  et  la  plus 
grande  partie  des  anciennes  règles,  les  con- 
ciles anciens  de  l'une  et  l'autre  Eglise ,  les  lois 
mêmes  de  Justinien  ordonnaient  que  le  novi- 
ciat se  fît  avec  l'habit  séculier,  et  que  l'on  ne 
reçût  l'habit  de  la  religion  qu'en  faisant  pro- 
fession. On  pourrait  conjecturer  que  de  là 
était  venue  la  coutume  et  la  maxime  générale, 
que  la  prise  d'habit  était  une  profession  ta- 
cite, lors  même  qu'elle  n'avait  point  été  pré- 
cédée par  une  longue  probation  en  habit  sécu- 
lier. 

Cette  conjecture  me  semble  fort  juste  et  fort 
raisonnable,  mais  je  ne  sais  si  les  papes  qui  ont 
été  cités ,  pourraient  souffrir  qu'on  en  voulût 
encore  conclure ,  que  si  la  règle  de  saint 
Benoît  permettait  de  sortir  du  cloître,  et  de 
rentrer  dans  le  monde,  pendant  tout  le  temps 
du  noviciat  en  habit  séculier,  la  même  liberté 
doit  être  conservée  à  ceux  qui  font  leur  novi- 
ciat en  habit  religieux,  quelque  sincère  réso- 
lution qu'ils  eussent  prise,  de  n'abandonner 
jamais  l'état  monastique. 

En  effet,  quoique  les  lois  de  Justinien  prescri- 
vissent trois  ans  de  noviciat,  quoique  la  règle 
de  saint  Benoît  et  quelques  conciles  particu- 
liers en  ordonnassent  une  année  (Reg.  S.  Be- 
nedict.,  p.  58  ;  concil.  Aurel.  V,  c.  xix  ;  Novella 
5  Juslinian.,  c.  n);  il  y  avait  néanmoins  d'au- 
tres ri'gles,  comme  celles  de  saint  Césaire,  de 
saint  Ferréol,  de  saint  Fructueux,  et  de  quel- 
ques autres,  dont  on  peut  voir  le  recueil  dans  la 
concorde  des  règles  du  père  Ménard.qui  aban- 
donnaient à  la  discrétion  de  l'abbé,  de  rac- 
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courcir  ou  de  [irolonger  le  temps  du  noviciat 
selon  les  dispositions  de  celui  qui  se  présen- 
tait. K  Quod  si  quilibet  conversus,  bonis  ac 
puris  moribus  enitons,  ahbalis  et  aliorum  fra- 
trum  spiritalium  fuerit  judicio  comprobalus, 
pro  nierito  et  purificatione  suîb  conscientiaî 
celerius  poterit  fratrum  consortiis  misceri 
(Cap.  xx).  »  Ce  sont  les  termes  de  la  règle  de 
saint  Fructueux. 

Les  décrétales  qui  ont  été  ci-dessus  citées, 
et  qui  prescrivent  une  année  entière  de  proba- 
tion au  moins  jiour  les  ordres  des  mendiants, 
montrent  bien  que  ce  n'était  pas  auparavant 
l'usage  ordinaire  de  donner  une  année  entière 
au  noviciat. 

Cela  fait  voir  par  quelle  raison  on  tenait 
pour  profès  ceux  qui  avaient  reçu  l'habit, 
après  avoir  témoigné  une  résolution  ferme  et 
constante  de  persévérer  dans  la  religion.  Un 
saint  zèle  leur  ayant  fait  accourcir  le  temps  de 
la  probation  ,  la  prise  d'habit  était  pour  eux 
une  [irofession  tacite ,  selon  l'ancienne  pra- 
tique. 

Si  le  noviciat  s'est  fait  depuis  avec  l'habit  de 
religion,  ce  n'est  pas  par  aucun  règlement 
contraire,  qui  se  soit  fait,  mais  par  une  omis- 
sion générale  du  noviciat,  et  une  coutume 
presque  universelle  de  prendre  aussitôt  l'ha- 
bit monastique.  Cette  coutume  de  ne  point  re- 
larder l'habit  monastique  s'étant  universelle- 
ment établie,  quand  on  a  recommencé  à  pres- 
crire et  à  rendre  nécessaire  le  noviciat,  on  l'a 
insensiblement  laissé  faire  avec  l'habit  reli- 
gieux ,  et  on  a  donné  cours  à  cette  maxime, 
que  c'est  une  profession  légitime  de  porter 
l'habit  de  religion  plus  d'une  année.  Au  reste, 
saint  Bernard  nous  apprend  qu'en  son  temps 
on  faisait  encore  le  noviciat  avec  les  habits  du 
monde.  «  Post  annum  sponle  professus,  tune 
primum  sœculari  veste  rejecta,  religionis  ha- 
bitum suscepisti  (Bernardus,  epist.  i).  » 

IX.  Alexandre  III ,  qui  savait  ce  que  portait 
la  règle  de  saint  Benoît  sur  la  liberté  de  re- 
tourner au  monde  pendant  le  noviciat,  n'a  pas 
laissé  de  répondre  à  l'évêque  de  Lucques,  que 
si  une  veuve  avait  pris  l'habit  de  religion,  sans 
entrer  dans  un  couvent  et  sans  renoncer  à  ses 
biens,  c'est  une  espèce  de  vœu  simple  qui  lui 
interdit  le  mariage,  mais  qui  ne  l'annule  pas, 
Sicile  l'a  contracté.  «Siculsimplex  votum  ma- 
trimonium  impedit  contrahendum  ,  sed  non 
dirimit  contractum  ;  ita  sine  professione  et  pro- 
priorum  renuntiatione,  habitus  susceptio  ne 
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contrahatur  impedit,  sed  consummatum  ne- 
quaquam  dissolvit  (Append.  conc.  Later. , 
part.  43,  c.  iv).  B 

Le  pape  Nicolas ,  cité  par  Gratien ,  avait 
cassé  un  semblable  mariage  (Dist.  xxvii,  c.  6). 
Ce  qui  était  conforme  à  l'ordonnance  du  roi 
Luitprand  dans  les  lois  lombardes,  sur  le  su- 
jet de  ces  veuves  qui  prenaient  elles-mêmes  le 
voile  et  l'habit,  qu'on  appelait  l'habit  de  la 
Vierge  Marie.  «  Velamen  aut  vestem  sanctœ 
Dei  genitricis  Mariae  (L.  ii,  tit.  xxvn).  » 

Enfin,  Innocent  III,  Grégoire  IX  et  Boni- 
face  VllI,  ne  pouvaient  ignorer  cet  article  de  la 
règle  de  saint  Benoît ,  quand  ils  ont  tant  de 
fois  réitéré  la  décision  que  nous  tâchons  d'ap- 
puyer et  d'éclaircir.  Et  peut-être  considéraient- 
ils  que  saint  Benoît  dit  simplement  qu'on  ne 
peut  arrêter  par  force  ceux  qui  veulent  sortir 
avant  la  fin  du  noviciat,  ce  qui  est  très-vérita- 
ble ;  mais  il  ne  dit  pas  que  ceux  à  qui  Dieu  a 
inspiré  une  forte  résolution  de  se  consacrer 
pour  jamais  à  la  vie  religieuse,  qui  en  ont 
donné  des  assurances,  et  qui  ont  ensuite  reçu 
l'habit  de  religion  ,  puissent  après  cela  se  re- 
plonger dans  les  périls  et  dans  la  corruption  du 
siècle,  sans  se  rendre  coupables  devant  Dieu 
d'une  infidélité  criminelle. 

X.  Le  concile  de  Trente  a  bien  déclaré  que 
la  profession  était  nulle,  et  n'obligeait  à  au- 
cune religion,  ni  en  particulier,  ni  en  général, 
si  elle  était  faite  avant  la  fin  de  l'année  tout 
entière  du  noviciat.  Ce  qui  est  clair  dans  la 
session  xxv,  chapitre  xv.  Mais  Fagnan  a  fort 
bien  remarqué  que  nonobstant  celte  déclara- 
tion du  concile  il  y  a  des  cas  où  la  même 
maxime  a  encore  lieu,  que  celui  qui  a  témoi- 
gné une  résolution  certaine  de  renoncer  au 
monde,  et  qui  a  pris  l'habit  des  novices,  passe 
pour  avoir  fait  une  profession  tacite. 

On  peut  dire  (jue  le  concile  de  Trente  n'a 
parlé  que  du  for  extérieur,  où  il  est  certain 
que  la  profession  faite  avant  l'âge,  ou  avant 
l'année  du  noviciat  accomplie  est  absolument 
nulle  (Fagnan  in  1.  m  Décret.,  part,  ii ,  p.  9G, 
97)  ;  mais  il  n'a  point  touché  au  tribunal  de  la 
conscience,  où  selon  les  papes  qui  ont  été  cités, 
ceux  qui  sont  infidèles  à  une  sainte  résolution 
que  Dieu  leur  avait  inspirée,  de  persévérer 


dans  le  renoncement  du  monde ,  ne  peuvent 
pas  n'être  point  coupables  de  cette  infidélité; 
non  pas  par  le  violement  d'aucune  loi  ecclé- 
siastique, mais  par  le  droit  naturel  et  immua- 
ble, qui  nous  oblige  de  ne  pas  résister,  ou  de 
ne  pas  cesser  d'être  fidèles  et  obéissants  aux 
mouvements  du  Saint-Esprit ,  et  aux  inspira- 
tions d'une  grâce  forte  et  vigoureuse. 

En  effet,  comment  pourrait-on  sans  une  telle 
grâce  former  le  dessein  de  renoncer  pour  ja- 
mais au  monde,  et  d'entrer  en  religion  ,  sur- 
monter toutes  les  difficultés  qu'on  oppose  à 
cette  entrée,  et  entrer  elTectivement  ;  enfin  y 
persévérer  pendant  quelque  temps,  et  dévorer 
toutes  les  austérités  d'une  vie  pénitente?  Et 
comment  pourrait-on  s'imaginer  que  par  le 
changement  que  le  concile  de  Trente  a  fait  à 
la  police  extérieure  du  noviciat  et  de  l'entrée 
en  religion,  d'être  infidèle  à  une  si  grande 
grâce  ne  fût  plus  une  infidélité  et  une  faute 
dangereuse  ? 

XI.  11  aurait  été  inutile  de  m'arrèter  aux 
ordres  |)arliculiers  des  religieuses,  on  en  jieut 
lire  toutes  les  histoires  â  part.  Je  dirai  seule- 
ment, que  Grégoire  IX  trouva  bon  qu'on  permît 
aux  hospitalières  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
de  quitter  cet  habit  et  cette  profession  ,  et  de 
prendre  l'habit  et  la  règle  deschanoinesses  ré- 
gulières de  Saint-Augustin  en  Angleterre.  La 
raison  de  ce  pape  était  que  cet  ordre  militaire 
était  peu  fait  pour  des  religieuses,  et  qu'on 
ne  faisait  point  ordinairement  de  monastère 
d'hos()ilalières  de  Saint -Jean  de  Jérusalem. 
«  Maxime  cum  in  ordine  hosi)italis  ipsius  non 
consueverit  fieri  coUegium  dominarum  (Const. 
anlici.  regn.  Augl.,  pag.  131).»  Les  véritables 
hospitalières  sont  celles  dont  nous  avons  parlé 
en  traitant  des  hôpitaux. 

Quant  aux  jeunes  filles  pensionnaires,  ce  n'a 
été  probablement  que  fort  tard  que  la  coutume 
s'est  abolie,  de  n'en  point  recevoir  dans  les 
monastères  qui  n'eussent  dessein  d'y  faire  |>ro- 
fession,  puisque  Du  Tillet,  rapportant  un  grand 
nombre  de  privilèges  accordés  par  le  pajic , 
y  met  celui-ci  :  a  Dis|)ense  de  faire  nourrir  es 
monastères  mesdames  filles  des  rois  [Du  Tillet, 
part.  I,  pag.  451).  »  (1) 


(1)  Tout  ce  que  vient  d'exposer  Tbomasaic  de  U  discipline  tou- 
chant les  novices  et  les  noviciats  des  corps  religieux,  a  reçu  certaines 
modifications  opérées  par  te  pape  Pic  IX.  Dans  son  encyclique  Ubi 
primwf  du  17  juin  1847,  adressée  â  tous  les  généraux  des  ordres  re- 
ligieux, il  disait  ;  «  Cum  autem  ex  diligenti  tyronum  admissione 
■  Atquo  opUma  lllorum   inatiiuuone  totiuu  cigusquu  sacru    familito 


c  status,  decorque  piano  pendeat,  vos  Bummopere  hortamur,  ut  eo- 
8  rum,  «lui  reli^ioss  vestric  famillK  nomen  daturi  sunt,  indolem,  in- 

•  genium,  mores  aotea  accurate  explorcUs  ac  sedulo  investjgctis,  que 
«  consilio,  quo  spiritu,  qua  ratione  ad  regularem  vitam  incundam 
«  ipsi  ducantur.  Ac    postquam   noveritia   iUos   io    religiosa  vita  am- 

•  plecteada  niliil  aliud  spectare,  nisi  Dei  gloriam,  Eccletiœ  uiihu- 
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DE   LA   CONSECRATION    DES   VIERGES    PAR   L  EVEQUE,   APRES   L  AN    MIL. 


I.  Exemples  ou  vestiges  de  cette  ancienne  cérémonie,  autre- 
fois si  solennelle. 

II.  Elle  a  toujours  été  réservée  à  l'évêque. 

III.  Et  ilisliiiRuée  du  voile  des  veuves. 

IV.  Nouvelles  preuves  que  les  évèques  consacraient  encore 
les  vierges. 

V.  Distinction  des  vierges  simplement  professes,  d'avec  celles 
qui  avaient  été  consacrées. 

VI.  Diverses  réflexions  sur  ce  qui  a  été  dit. 
VU.  Causes  de  l'abolition  de  celte  cérémonie. 

VIII.  Des  diaconisses. 

IX.  De  la  consécration  des  religieuses  chartreuses. 

X.  Des  professions  religieuses  qu'on  peut  faire  encore  au- 
jourd'hui entre  les  mains  de  l'évêque. 

I.  Il  est  étonnant  que  la  consécration  des  vier- 
ges par  les  évèques,  autrefois  si  solennelle  et 
si  célèbre  dans  tous  les  monuments  de  l'anti- 
quité ecclésiastique,  ait  pu  s'évanouir  de  ma- 
nière qu'il  n'en  reste  presque  plus  aucun  ves- 
tige. 

Nous  en  rechercherons  les  dernières  traces 
dans  ce  chapitre,  et  les  diverses  raisons  qui  ont 
fait  comme  ensevelir  dans  l'oubli  une  céré- 
monie si  universellement  et  si  solennellement 
pratiquée  par  tous  les  anciens  Pères. 

La  sainte  impératrice  Cunégonde  fut  encore 
consacrée  par  l'évêque,  qui  lui  imposa  le  voile, 
et  lui  donna  l'anneau  mystérieux  quand  elle 
entra  en  religion,  aussitôt  après  la  mort  de 
l'empereur  Henri,  son  mari.  «  Prœcisis  capil- 
lis,  imposifo  sibi  ab  episcopo  vélo,  annulo  fidei 
subarrhata,   gralulabunda  concinuit  :  posuit 


.lignum  in  faciem  meam,  et  annulo  suo  subar- 
rliavit  me  Dominus  Jésus  Christus  (Baronius, 
an.  1025,  n.  1).»  C'est  ce  qu'en  dit  l'auteur  de 
sa  vie. 

Sainte  Hildegarde  fut  consacrée  et,  selon  la 
coutume,  en  même  temps  couronnée  par  l'é- 
voque de  Mayence:  «  Coronam  qua  in  die  con- 
secrationis  suœ  ab  episcopo  coronata  est,  trans- 
misit  (Rolland.,  tom.  i.  Januar.,  pag.  309).» 
Sainte  Luitgarde  fut  consacrée  et  reçut  une 
semblable  couronne  de  la  main  de  l'évêque  de 
Liège,  environ  l'an  1200,  avec  un  grand  nom- 
bre d'autres  vierges.  «  Leodiensi  episcopo 
complures  sanctimoniales  consecrare  volente, 
quibus  adjuncta  est  Lutgardis  (Surius,  die  16 
Junii,  c.  IX,  1.  i).  » 

II.  Yves  de  Chartres  fait  voir  que  cette  céré- 
monie était  encore  en  usage,  quand  il  dit 
qu'elle  est  tellement  réservée  à  l'évêque, 
qu'elle  n'est  pourtant  pas  réitérée  quand  un 
prêtre  s'est  ingéré  de  la  faire.  «  Unde  neccon- 
secratio  virginum,  quœex  autoritate  apostolica 
episcoporum  privilégie  reservatur,  si  aliquando 
a  presbyteris  usurpetur,  propter  sacramentum 
Christi  et  Ecclesiœ,  quod  ibi  continetur,  nul- 
latenus  ab  episcopis  iteratur  (Epist.  xv).» 

Saint  Anselme,  archevêque  de  Cantorbéry, 
écrivant  à  une  dame  qui  avait  porté  durant 
longtemps  l'habit  de  religion  et  qui  l'avait  en- 


«  tem  ac  propriam  et  aliorum  salutem,  in  id  potissimum  omni  dili- 
«  gentia,  cura  et  iodustria  incumbite,  ut  tirocinii  tempore  ex  proprii 
«  ordinia  legibus  pie  sancteque  ab  optimis  magistris  educentur,  et  ad 
0  omnem  virtutem  atqae  ad  instar  regularis  vitœ  iDstitutum  quaoi 
n  optîme  informeotur.  u  Après  avoir  vivement  recommandé  de  taire 
fleurir,  au  sein  de  chaque  ordre,  les  études  littéraires  et  sacrées,  le 
pape  décrète  :  lo  Q>ie  désormais  on  n'admette  aucun  novice  s'il 
n'est  muni  de  lettres  testimoniales  de  son  évéque.  Ces  lettres  testi- 
moniales devront  porter  sur  la  légitimité  de  la  naissance  du  postu- 
lant, son  âge,  ses  mccurs,  sa  vie,  sa  réputation,  sa  condition,  son 
éducation,  sa  science,  sa  position  de  fortune,  les  censures  ou  les  irré- 
gularités qui  pourraient  peser  sur  lui.  2o  Que  les  ordres  religieux 
nommeront  dans  chaque  province  une  commission  de  sept  membres, 
présidés  par  le  provincial,  pour  l'admission  des  novices.  Ces  exami- 
nateurs pèseront  tous  les  documents  présentés  par  le  postulant,  ils 
rinterrogeront,  le  feront  sortir  du  lieu  de  la  réunion,  et  chacun  dépo- 
sera son  vote  secret,  selon  les  inspirations  de  sa  conscience  :  «  Is 
•  autem  probatus  duntazat  intelligatur,  qui  saltem  unum  sufïraglum 
f  Bupra  medielalem  obtiauerit.  d  Les  examinateurs  font  dresser  pro- 
cèa-verbal  de  leur  déclaration  qu'ils  signent  tous^  ce  procès-verbal 


et  tous  les  documents  relatifs  à  l'afTaire  du  postulant  sont  adressés 
au  général,  qui  décide  délinitivement.  3o  A  la  fin  du  noviciat  du  pos- 
tulant admis,  le  mailre  des  novices  adressera  au  provincial  une  rela- 
tion de  sa  conduite.  Le  provincial  ou  son  délégué  interrogera  le  no- 
vice sur  ses  intentions,  questionnera  le  maître  des  novices  et  les 
autres  religieux  et  novices  sur  le  postulant  à  la  profession.  Après 
cela,  il  réunit  la  communauté,  et  tous  les  membres  donnent  leur 
vote  sur  l'admission  ou  le  rejet  de  celui  qui  termine  son  noviciat. 
Procès-verbal  de  ce  scrutin  est  dressé,  ce  procès  verbal  et  tous  les 
documents  sont  remis  à  trois  examinateurs,  membres  éminents  de 
l'ordre,  qui  portent  leur  sentence.  Le  tout  est  envoyé  au  père  général 
•  qui  ultenonbus  informationibus,  quatenus  necessanum  judicaverit, 
u  requisitis,  approbationem  revocet  vel  confîrmet,  prout  m  Domino 
u  judicaverit,  quin  tamen  unquam  permittere  possit  professionem 
4  novitii,  qui  ab  examinatoribus  provincialibus  reprobatus  fuerit.  » 

Ce  décret,  promulgué  le  6  février  1818,  doit  èlre  lu  deux  fois  par 
an  à  la  communauté  réunie  dans  tous  les  couvents,  de  qut.lque  ordre 
que  ce  soit  :  «  Sub  pœna  ptivatioois  ol'ûcii  ac  vocis  activas  et  pasaivae 
u  ipso  facto  incurrenda.  • 

(Dr  Andrk). 
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suite  quitté,  lui  représente  que  c'avait  été  une 
profession  tacite,  qui  ne  la  liait  pas  moins 
étroitement  devant  Dieu,  que  la  profession  qui 
se  faisait  entre  les  mains  de  l'évèque;  enfin 
que  les  anciennes  professions  monastiques  ne 
consistaient  que  dans  ce  changement  d'habit. 

«  Quamvis  ab  episcopo  sacrata  non  fueris, 
nec  coram  ipso  professionem  legeris  :  hoc  so- 
lum  tamen  est  manifesta,  et  quœ  negari  non 
potest  professio,  quia  publiée  et  secrète  habi- 
tum  sancti  propositi  portasli,  per  quod  omni- 
bus te  videntibus  Deo  dicalam  te  esse,  non  mi- 
nus quam  professionem  legendo  afflrmasti. 
Nam  antequam  fieret  ista  nunc  usitata  mona- 
chici  propositi  professio  etsacratio,  multa  niil- 
lia  utriusque  sexus  hominum,  solo  habitu  se 
ipsius  esse  propositi  prolitentia,  celsitudinem 
et  coronam  consecuta  sunt.  Et  qui  tune  iiabi- 
tum  sine  hac  professione  et  sacratione  assum- 
ptum  rejiciebant,  Apostatœ  judicabantur.  Inex- 
cusabilis  ergo  es,  si  deseris  sanctum  proposi- 
lum,  quod  diu  habitu  et  conversalione  pro- 
fessa es,  quamvis  professionem  nunc  usitatam 
non  legeris,  et  ab  episcopo  consecrata  non  fue- 
ris. (Epist.  iv).  » 

On  pourrait  inférer  de  là  que  les  religieuses 
même  qui  étaient  renfermées  dans  les  cloîtres 
recevaient  ordinairement  la  consécration  de 
l'évèque,  quoiqu'elle  ne  fût  nullement  néces- 
saire pour  rendre  leur  profession  valide  et 
leur  engagement  irrévocable,  puisque  la  pro- 
fession expresse  n'y  était  pas  même  nécessaire. 

Un  ancien  historien  raconte  ([u'Henri  I",  roi 
d'Angleterre,  épousa  la  fille  de  David,  roi  d'E- 
cosse, quoiqu'elle  eût  été  élevée  comme  pen- 
sionnaire dans  un  monastère  :  «  Non  ut  san- 
ctimonialis  fieret,  sed  ut  propter  cautelam  cum 
cœteris  puellulis  coœtaneis  suis  nutriretur  et 
litteris  erudiretur  :  »  et  quoique  l'abbesse  lui 
eût  un  jour  mis  le  voile  sur  la  tète,  afin  de  la 
faire  passer  pour  religieuse,  lorsque  le  roi 
Guillaume-le-Roux ,  j>rédécesseur  de  Henri , 
entra  dans  le  monastère  pour  la  voir,  ce  (jui 
fit  qu'il  eut  effectivement  du  respect  pour  ce 
voile.  Henri  l'épousa,  après  que  l'abbesse  eut 
assuré  qu'elle  n'avait  jamais  été  religieuse,  ni 
consacrée  par  l'évèque.  «  More  sanctimonia- 
lium  vélo  capiti  imposito  benedictione  episco- 
pali  consecrata.  » 

Saint  Anselme  confessa  que  le  mariage  se 
pouvait  faire,  mais  il  en  prédit  au  roi  les  suites 
funestes,  seulement  parce  que  cette  fille  avait 
porté  le  voile  par  occasion.  Les  deux  princes  qui 


en  naquirent  périrent  sur  mer  en  passant  de 
France  en  Angleterre. 

L'abbé  Rupert  répondant  à  la  question  qu'on 
lui  avait  proposée,  s'il  fallait  accorder  la  consé- 
cration à  une  vierge  qui  n'avait  pas  conservé 
la  chasteté  qu'elle  avait  promise,  il  dit  que  ni 
le  voile,  ni  l'anneau  qu'on  donne  aux  vierges 
ne  peuvent  lui  convenir,  non  plus  qu'aux 
veuves  à  qui  on  donne  un  voile  sans  anneau 
(Spicileg.,  tom.xu,  p.  73).  Elles  ont  même  la 
tète  couvertequandon  leur  impose  ce  voile,  au 
lieu  que  les  vierges  le  reçoivent  la  tète  décou- 
verte; enfin  que  celle  dont  la  virginité  a  été 
flétrie  doit  se  contenter  du  voile  des  veuves. 
«  Oua;  in  steculo  conversala  virum  cognovit , 
veniens  ad  conversionem,  sacrum  velamen  su- 
perinduit, graliam  sortita  secundi,  id  est,  vi- 
dualis ordinis.  Quœ  in  sanclo  proposito corrupta 
est,  non  parum  consequitur,  si  revertensad  vi- 
rum suum  Christum  taliter  suscipitur  (L.  de 
Lîpsione  virginitalis,  c.  xv).  » 

Rupert  demeure  néanmoins  d'accord  que  si 
le  crime  de  cette  malheureuse  fille  n'était  con- 
nu que  de  son  confesseur,  il  n'oserait  répondre, 
(|u'on  ne  doit  pas,  ou  qu'on  ne  peut  pas  la  con- 
sacrer. «  Definire  non  audeo,  quod  intégra 
consccratione  consecrari  non  debeat,  val  non 
possit.  » 

III.  Ce  passage  de  Rupert  fait  voir  qu'on 
voilait  encore  les  veuves  qui  embrassaient  l'état 
religieux.  L'abbé  Guibert  témoigne  la  même 
chose,  en  parlant  de  sa  pieuse  mère  qui  voulut 
être  voilée,  quelque  résistance  qu'on  lui  fit,  en 
lui  répétant  cette  maxime  de  l'ancien  droit  : 
«  Viduas  velare  pontificum  nullus  attentet.  » 
Mais  ni  l'un,  ni  l'autre  de  ces  deux  auteurs  ne 
ditpas  que  ce  fût  l'évèque  qui  voilât  les  veuves. 

Dans  l'abrégé  du  concile  III  de  Latran,  sous 
Alexandre  111,  il  est  parlé  d'une  veuve  qui  avait 
reçu  le  voile  de  la  main  d'un  prêtre,  mais  (jui 
n'avait  point  fait  de  profession  entre  les  mains 
de  l'évèque,  ou  de  l'abbesse.  «Necintravit  clau- 
strum,  nec  in  manu  episcopi,  aut  abbatis,  aut 
abbatissa),  vel  super  altare  est  professa,  vel  obe- 
dientiam  promisit  (Append.  Conc.  Later.,  part. 
45,  c.  iv).  B 

Ces  termes  insinuent  assez  clairement  que  les 
vierges  faisaient  souvent  la  profession  religieuse 
entre  les  mains  de  l'évèque  dans  les  monastè- 
res. 

IV.  En  voici  des  preuves  encore  plus  claires. 
Alexandre  III  décide  le  cas  d'un  gentilhomme 
d'Espagne,  qui  avait  contraint  sa  femme  d'en- 
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trcr  dans  un  monastère,  et  avait  engagé  les 
évcuiues  (le  Saragosse  et  de  Tarragone  à  lui 
aller  imposer  le  voile.  «Episcopi  missiaviro^ 
ulei  veliim  imponerenl,  etc.  Aller  episcoporum 
ut  viri  tyrannidi  satisfacere  viderctnr,  mulieri 
vélum  imponere  simulavit  (C.  Perlatuni.  De  liis 
(|ui  vi  metusve  causa  fiunt).  »  On  interrogea 
In  prieure  et  les  autres  religieuses,  pour  savoir 
si  on  avait  usé  de  contrainte. 

Innocent  III  condamna  l'audace  de  quelques 
abbesses  des  diocèses  de  Burgos  et  de  Palence, 
(|ui  bénissaient  leurs  religieuses,  entendaient 
leurs  confessions,  et  prêchaient  l'Evangile. 
«  Moniales  proprias  benedicunt,  ipsarumque 
confessiones  criminalium  audiunt,  et  legentes 
Evangelium,  pra^sumunt  publiée  praedicare 
(Reg.  13,  epist.  clxxxvu).  » 

Dans  les  constitutions  de  l'ordre  de  Cîteaux, 
il  est  défendu  aux  abbés  de  bénir  les  moniales  : 
«  Prohibilum  est ,  ne  quis  abbatum  nostro- 
rum  monacham  benedicere  prœsumat  (Monast. 
Cister.,  p.  255,  28i).  »  Et  il  y  est  remarqué  que 
le  chapitre  général  de  l'ordre,  en  l'an  12il , 
déclara  que  cette  bénédiction  interdite  aux  ab- 
bés était  celle  que  les  religieuses  recevaient 
des  évêques  quand  elles  étaient  consacrées. 

Eudede  Sully,  évèque  de  Paris,  dans  ses  or- 
donnances synodales  défend  aux  prêtres,  et  ré- 
serveàl'évèiiue  seul  la  consécration  des  vierges, 
aussi  bien  que  celle  des  autels.  «  NuUussacer- 
dos  confirmare  aut  consecrare  virgines  prœ- 
sumpserit.  Solius  episcopi  est  confirmare,  vir- 
gines consecrare,  ecclesias  dedicare,  ordines 
(lare  (Cap.  iv,  n.  5,  part.  4).  » 

Le  concile  de  Paris,  en  1212,  défend  aux  évê- 
ques de  recevoir  de  l'argent  [)Our  la  consécra- 
tion des  vierges  et  des  autels  :  «  In  ccclesiarum 
dedicatione,  in  virginum  benedictione.  » 

Le  concile  d'Oxford  en  1222  (Can.  xxxvui)  ne 
permet  l'usage  de  Tanneau  qu'à  celles  qui  ont 
été  consacrées  entre  les  religieuses.  «  Sola  mo- 
nialis  consecrata  déferai  annulum,  et  uno  solo 
sit  contenta.»  Thomas  de  Chantepré,  qui  écrivit 
au  milieu  du  treizième  siècle,  parle  encore  de 
celles  d'entre  les  vierges  à  qui  l'évèque  pouvait 
donner  le  voile  de  la  consécration.  «  Consecrari 
et  velari  ab  episcopis  quasi  virgines  jure  pos- 
sunt  (Cantiprat.,  I.  xi,  c.  xxix,  n.  30).  » 

V.  On  distinguait  donc  entre  les  religieuses 
celles  qui  avaient  été  bénies  ou  consacrées  par 
l'évèque  d'avec  les  autres.  Ainsi  elles  ne  l'étaient 
pas  toutes.  Abeilard  dit  bien  qu'Héloïse  prit  de 
dessus  l'autel  le  voile  béni  par  l'évèque  :  «  Con- 


festim  ab  episcopo  bencdictum  vélum,  abaltari 
tiilit,  et  se  monasticm  professioni  coram  omnibus 
alligavit  (Epist.  i].»  Ce  qui  estconforme  à  la  ré- 
solution de  l'abbé  Ruperf .  Mais  Abeilard  pres- 
crivant ailleurs  des  règles  aux  religieuses, 
distingue  deux  sortes  de  voile,  l'un  pour  celles 
qui  auraient  été  consacrées,  et  l'autre  pour  les 
autres. 

«  Duo  velorum  gênera  esse  volumus;  utalia 
sint  scilicet  virginum  consecratarum,  alla  vero 
luininie.Quœveroprœdictarumsunt  virginum, 
crucis  sibi  signum  habeant  impressum,  etc.  Et 
sicut  in  consecratione  distant  a  coeteris,  ita  et 
hoc  babitussignodistinguantur,  etc.  Ilocautem 
signum  virginalis  munditi.e  in  summitale  capi- 
tis  candidis  expressum  fdis  virgo  gestabit,  et 
hoc  nullatenus,  antequam  ab  episcopo  conse- 
cretur  gestare  présumât  (Epist.  vni,  p.  183).  » 

Voilà  donc  deux  sorte;  de  religieuses  dans  le 
même  monastère,  distinguées  par  deux  diffé- 
rents voiles,  dont  celles  qui  avaient  été  consa- 
crées par  révc(jue  avaient  une  croix  blanche 
sur  leur  voile  noir.  Abeilard  remarque  encore 
que  la  consécration  des  vierges  ne  se  faisait 
qu'aux  jours  les  plus  solennels  (Epist.  vu, 
p.  113). 

Un  abbé  de  l'évêché  d'Avignon  fondant  un 
prieuré  de  religieuses,  en  1239,  permit  à  la 
prieure  de  faire  consacrer  ses  religieuses  parles 
évêques  d'Avignon,  avec  le  consentement  des 
abbés  ses  successeurs,  et  même  sans  leur  con 
seulement.  «  Moniales  dicti  prioratus  possint  a 
domino  Avenionensi  episcopo,  denostro  et  suc- 
cessorum  nostrorum  consilio  et  assensu,  a  prio- 
rissa  requisito,  consecrari.  Et  si  super  hoc 
abbas  maliliose  difl'erret  dare  consilium  et 
assensum,  nihilominus  dominus  Avenionensis 
episcopus  possit  dictas  moniales  consecrare 
(Spicileg.,  tom.  vu,  p.  273).  » 

Innocent  IV  fut  averti  en  1244  par  le  roi  et  la 
reine  de  Caslille,  que  leur  propre  fdle  devant 
faire  profession  dans  le  monastère  royal  de 
Cîteaux,  qui  est  au  faubourg  de  Burgos,  l'abbcsse 
prévint  l'évèque  de  Burgos,  qui  célébrait  la 
messe,  et  donna  le  voile  à  cette  jeune  princesse. 
Le  pape  condamna  cette  entreprise  téméraire, 
si  contraire  aux  canons,  qui  ne  permettent  point 
aux  abbesses  de  voiler  ni  les  veuves,  ni  les  vier- 
ges: «Ne  viduam,aut  puellam  virginem  velare 
prœsumat,»  et  il  obligea  les  abbesses  et  les  vier- 
ges religieuses  de  se  faire  consacrer  par  les  évo- 
ques diocésains.  «Abbatissiset  virginibus  firmi- 
ter  injungas,  ut  a  diœcesanis  suis  consecrationis 
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vélum  reciinant  (Rainald.,  an.  12 ii,  n.  5").  » 
M.  Camusat,  dans  son.recueil  des  antiquités 
de  Troyes,  rapporte  l'acte  de  la  permission  que 
révoque  donna,  en  1324,  aux  religieuses  de 
Notre-Dame  de  Troyes,  pour  recevoir  la  béné- 
diction de  tout  évêque  catholique,  et  de  la 
communion  du  pape.  «  A  quocumque  episcopo 
catholico,  et  Apostolicae  Sedis  gratiam  obti- 
nente,  munus  benedictionis  recipere  valeatis.  » 
Tous  ces  exemples  montrent  que  la  consé- 
cration des  vierges,  et  de  celles  mêmes  qui 
étaient  enfermées  dans  les  monastères,  était 
encore  fort  ordinaire  dans  le  treizième  siècle, 
quoique  dans  les  mêmes  monastères  il  y  eût 
un  grand  nombre  d'autres  religieuses  qui  n'a- 
vaient point  encore  reçu  de  l'évèque  le  voile 
solennel  de  la  consécration,  et  qui  ne  laissaient 
pas  pour  cela  d'être  professes,  sans  pouvoir 
plus  jamais  rentrer  dans  les  engagements  du 
monde. 

En  voici  encore  une  preuve  bien  évidente, 
tiréedu  concile  de Lambcth, en  l^Sl  (Can.  xvii), 
qui  déclare  irrévocablement  professes  toutes 
celles  qui,  ayant  l'âge  de  discrétion,  ont  porté 
plus  d'une  année  l'habit  de  la  religion,  quoique 
l'évèque  ne  les  ait  pas  encore  voilées,  o  Monia- 
les quaedam  tantum  desipiunt,  ut  cum  œtatis 
legilimœ  et  doli  capaces  ,  postquam  ultra  an- 
num  inter  moniales  monastice  vixcrint,  i)utent 
se  non  esse  professas,  ac  sibi  licere  redire  ad 
sœculum,  pro  eo  quod  benedictionem  episco- 
palem  cum  solemnitate  voti  eniissi  minime  re- 
ceperunt.  Nos  vero  praisentis  concilii  autori- 
iatc  (lefinimus,  eas  i|)so  facto  professas  existere 
rcpulandas,  postquam  ultra  aimum  vitam 
(sponte  in  coUegio  duxerint  rcgularem;  adeo 
lit  ad  sncculum  redire  minime  perniiltantur  ; 
nihilominus  ah  episcopis  cum  solenuiilale  de- 
bila  consecrandas  suo  tempore,  vel  velandas.  » 
VI.  Après  des  témoignages  si  clairs  il  ne  res- 
tera plus  de  doute,  qu'il  ne  faille  nécessaire- 
ment distinguer  la  iirofession  monastique  de 
la  consécration  des  vierges.  La  profession  était 
légitime  et  irrévocable  pour  l'un  et  l'autre 
sexe,  dès  qu'on  avait  passé  plus  d'une  année 
dans  le  cloître  avec  l'habit  de  religion.  Mais  le 
voile  de  consécration  n'était  donné  par  l'é- 
voque qu'aux  vierges  déjà  professes,  et  quel- 
quefois longtemps  après  leur  profession.  Aussi 
l'âge  de  la  profession  et  de  la  consécration  des 
religieuses  était  fort  différent. 

Les  évoques  négligèrent  de  venir  consacrer 
les  religieuses,  tant  parce  que  le  nombre  s'en 


augmentait  tous  les  jours,  que  parce  que  la 
clôture  et  la  profession  où  elles  étaient  enga- 
gées, étaient  déjà  comme  des  remparts  pour  la 
conservation  de  leur  pureté.  Ainsi  les  abbesses 
se  mirent  en  possession,  ou  de  voiler  elles- 
mêmes  leurs  religieuses,  ou  de  se  passer,  elles 
et  leurs  religieuses,  du  voile  de  la  consécra- 
tion. 

Ce  fut  peut-être  ce  tempérament  qu'on 
prit,  que  les  abbesses  donnassent  ou  fissent 
donner,  par  un  prêtre  à  leurs  religieuses,  un 
voile  qui  ne  fût  pas  le  voile  solennel  de  la  con- 
sécration, mais  celui  de  la  profession,  qui  fit 
pourtant  qu'on  se  passât  du  voile  de  la  consé- 
cration. 

En  effet,  dans  les  siècles  suivants  les  exemples 
de  la  consécration  des  vierges  par  l'évèque, 
ont  été  fort  rares. 

Saint  Antonin  distingue  néanmoins  encore 
la  consécration  des  vierges  d'avec  leur  profes- 
sion, et  assure  qu'on  ne  peut  consacrer  que 
celles  qui  sont  déjà  religieuses  professes.  «  Nec 
tamen  consecr.itur  inter  virgines,  nisi  solem- 
niter  jirofessa  in  religione  approbata  (Summie 
parte  3,  tit.  2,  c.  ii,  n.  1,  2).  » 

Il  traite  la  question,  si  on  pourrait  consacrer, 
pour  éviter  le  scandale,  une  professe,  qui  pas- 
serait pour  vierge,  et  (]ui  ne  le  serait  pas.  Il 
dit  (jue  ((uoique  les  anciens  canons  demandas- 
sent que  la  consécration  des  vierges  ne  se  fît 
(ju'aux  fêtes  les  plus  solennelles  et  à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans,  l'usage  néanmoins  l'avait  em- 
porté qu'on  i)ùt  la  faire  tous  les  dimanches  et 
toutes  les  fêtes,  sans  qu'il  fût  même  nécessaire 
d'attendre  cet  âge.  «  Consuetudo  habet,quod 
fiât  etiam  Dominicis  diebus,  et  aliis  Festis  so- 
lenmihus,  et  etiain  ante  tempus  dictœœtatis.  » 

La  conséciation  des  vierges  n'était  donc  point 
encore  abolie  au  temps  de  ce  saint  archevêque  ; 
surtout  s'il  y  avait  des  monastères,  comme  il 
semble  l'assurer,  où  la  coutume  était  que  tou- 
tes les  religieuses  fussent  consacrées.  «  Puta 
quia  in  tali  monaslerio  consueverunt  onincs 
consecrari.» 

Le  synode  d'Augsbourg,  en  1518  (Cap.  xxi), 
parla  encore  de  la  consécration  des  vierges. 
Le  concile  de  Tours  en  1583  (Cap.  xii),  ne  met 
que  la  bénédiction  des  abhés  et  des  abbesses, 
sans  jtarler  de  celle  des  vierges  religieuses,  en- 
tre les  fonctions  réservées  à  l'évèque.  Ce  qui 
montre  qu'au  moins,  en  quelques  provinces, 
cette  consécration  des  vierges  avait  été  entière- 
ment abolie.  Aussi  saint  Charles  ordonna  dans 
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son  Yl"  concile  de  Milan,  qu'on  renouvelât  cette 
corcmonie  dans  les  lieux  où  elle  avait  cessé  de 
se  pratiquer.  «  Ubi  rcligiosus  iste  et  vêtus  mo- 
niales solemniter  velandi  mos  his  temporibus 
antiquatus  est,  ad  pristinum  usum  ex  veteri 
instituto  et  ritu  revocetur,  duniniodo  intra 
monasterium  id  flat  (Acta  Eccles.  Mediol.,  pag. 
194.,  926).  » 

VII.  Ce  fut  peut-être  encore  une  des  causes 
qui  contribuèrent  au  désistement  de  celte  cé- 
rémonie, qu'aux  siècles  des  anciens  Pères,  elle 
se  faisait  avec  une  solennité  toute  extraordi- 
naire, en  sorte  qu'on  aurait  pu  penser  que  c'é- 
taient là  les  vœux  solennels  de  l'ancienne 
Eglise,  au  lieu  que  les  vœux  solennels  dans  le 
droit  nouveau,  sont  ceux  qui  se  font  dans  une 
religion  approuvée  par  le  Saint-Siège  :  et  de- 
puis que  les  religieuses  furent  renfermées  dans 
une  étroite  clôture,  cette  consécration  ne  pou- 
vait plus  se  faire  qu'en  particulier  dans  l'E- 
glise, ou  dans  la  chapelle  intérieure  du  monas- 
tère. 

Saint  Charles  la  représente  de  la  sorte  dans 
son  concile  V  provincial.  «  Neque  missae  cele- 
brandaî  causa  ad  interiorem  ecclesiam  mona- 
steriique  septa  episcopus  superiorve  introeàt 
unquam,  nisi  tantum  cum  prœfecta  monaste- 
rii,  aut  alia  monialis  consecranda  est.  Tunc- 
que  ne  moniales  egrediantur,  sed  is,  adjunctis 
etiam,  qwos  ad  ministerium  coiificiendum  ne- 
cessarios  habet,  ministris,  introeàt,  licet,  intus 
missam  celebret  ritumque  consécrandi  adhi- 
beal,  ad  pontiflcalis  libri  prascriptum  (Ibid. 
p.  290).  » 

Comme  cette  consécration  n'était  que  la  so- 
lennité de  la  profession,  la  clôture  qui'  ôtait  la' 
solennité  pourrait  bien  aussi  avoir  fait  cesser 
la  consécration  même.  Aussi,  quelque  défé- 
rence qu'on  ait  eu  pour  saint  Charles,  le  dé- 
cret de  son  concile  de  Milan,  pour  le  renou- 
vellement de  cette  cérémonie,  n'a  pas  eu  assez 
de  force  pour  la  remettre  en  vigueur.  Il  n'est 
resté  de  l'ancien  usage  que  la  consécration  des 
abbesscs,  qui  se  fait  avec  tant  de  soleimité, 
qu'on  juge  d'abord  qu'il  est  impossible  d'en 
user  de  même  pour  chaque  religieuse. 

Robert  d'ArbrisselIes  a  été  le  seul  qui  ait 
ordonné  que  l'abbesse  de  l'ordre  de  Fonte- 
vrault  ne  fût  pas  une  religieuse  choisie  entre 
les  professes  du  monastère,  mais  une  veuve  et 
une  laïque  qui  eût  l'expérience  nécessaire 
jiour  le  maniement  des  biens  temporels  de 
l'ordre  (Bollandus,  februar.,  lom.   ui).'Une 


telle  abbesse  n'eût  pu  f'ètevbîr  h  côrifiéèr'àliort 
des  vierges  ou  des  abbéëses.  Siiini  Hugues', 
sixième  abbé  de  Cluny,  fonda  le  célèbre  mo- 
nastère de  Marcigny  pour  de^  veuves  Seule- 
ment (Bibliot.  Clun.,  pag.  iîW).  f(y  avalit  dôn'c 
encore  bien  moins  de  lieu  pour  la  cons'écratiort 
des  vierges.  La  bienheureuse  Colette  àii  con- 
traire ne  voulut  admettre  que  dès  vi'érgesdans 
les  monastères  de  la  réforme  qu'elle  fit  des 
filles  de  Sainte-Claire  (Suriurs,  dré  6  Marti, 
c.  xx). 

VIII.  Je  n'ai  rien  dit  de  l'ordination  des  dia- 
conisses,  parce  que  l'usage  en  a  été  presque 
entièrement  aboli  depuis  le  dixième  ou  on- 
zième siècle. 

Léon  IX,  dans  une  de  ses  lettres,  fait  encore 
mention  du  pouvoir  que  les  évêques  ont  dé 
consacrer  des  prêtres,  des  diacres,  des  diaco- 
nisses  et  des  sous-diacres.  C'est  en  ce  même 
rang  qu'il  les  nomme  (Epist.  xiv,  Italia  Sacra, 
tom.  I,  p.  138).  Le  pape  Benoît,  confirmant  en 
1019  les  pouvoirs  des  évêques  de  Porto,  y 
comprit  celui  d'ordonner  des  diacres  ,  des  dia- 
conisses  et  des  sous-diacres. 

Il  en  resta  apparemment  quelques  vestiges 
nonobstant  les  défenses  des  conciles,  puisque 
les  canonistes  en  ont  fait  mention  et  ont  ci'u 
qu'on  leur  imposait  le  voile,  et  qu'on  leur 
donnait  une  image  de  l'ordination  du  diaconat, 
afin  de  pouvoir  lire  l'Evangile  dans  les  noc- 
turnes de  l'office,  que  les  religieuses  chantent 
dans  leur  chœur  (Fagnan  in  1.  xi  Dec,  part., 
41,  pag.  21).  Ainsi  ils  disent  que  dans  leur 
ordination  on  leur  faisait  toucher  les  endroits 
du  bréviaire  où  sont  les  leçons  de  l'Evangile. 

te  pontifical  romain  ne  parle  point  de  cette 
autorité  de  lire  l'Evangile  dans  les  offices  de 
la  nuit;  mais  après  avoir  représenté  toute  la 
consécration  des  vierges,  il  rapporte  la  cou- 
tume de  quelques  monastères  ,  où  au  lieu  des 
diaconisses  on  donnait  aux  vierges  déjà  consa- 
crées le  pouvoir  de  commencer  les  heures  ca- 
noniales et  de  lire  l'office  dans  l'église  :  «  Quia 
in  nonnullis  monasteriis  est  consuetudo,  quod 
loco  diaconissatus,  virginibus  consecratis  da- 
tur  facultas  incipiendi  horas  canonicas  et  le- 
gendi  offlcium  in  ecclesia.  »  Suit  la  prière  par 
laquelle  l'évêque  leur  donne  ce  pouvoir,  en 
leur  faisant  toucher  le  bréviaire  :  «  Accipite 
librum,  ut  incipiatis  horas  canonicas,  et  lega- 
tis  officium  iu  ecclesia.  » 

IX.  Les  constitutions  des  Chartreux  défen- 
dent aux  prieures  des  religieuses  chartreuses 
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de  dire  la  douzième  leçon,  s'il  se  trouve  quel- 
que religieux  ou  un  prêtre  séculier  présent 
(Statut.  Nov.,  part,  m,  c.  iv,  n.  10,  16).  Mais  il 
vaut  bien  mieux  y  remarquer  la  différence  des 
religieuses  simplement  professes  et  de  celles 
qui  ensuite  ont  été  bénies,  et  ont  seules  le  pri- 
vilège de  porter  le  voile  noir  :  «Nec  moniales, 
quae  nonsunt  bencdict<T,utiintnrvelo  nigro.» 
On  y  distingue  la  réception,  la  profession  et  la 
consécration  des  religieuses.  Enfin,  elles  sont 
professes  si,  a{)rès  avoir  accompli  la  douzième 
année  de  leur  âge,  elles  passent  encore  une 
année  entière  dans  la  religion  ,  mais  elles  ne 
peuvent  être  consacrées  qu'à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  :  «  Non  profiteanlur,  anle  finitum 
duodecimumannum,  quofinito,  si  perannum 
continuum  probatoe  fuerint,  pro  professis  ha- 
beantur,  juxta  dispositionem  juris  communis. 
Nec  consecrentur  ante  vigesimum  quintum 
annum  (Tcrlia  Compilatio,  c.  xii,  n.  78).  » 

Ce  statut  peut  passer  pour  une  justification 
entière  de  ce  (|ue  nous  avons  dit  dans  les  cha- 
pitres précédents  et  de  la  distinction  des  vier- 
ges professes  d'avec  les  vierges  consacrées,  et 
de  la  différence  de  l'âge  de  la  profession  d'a- 
vec celui  de  la  consécration. 

On  peut  remarquer  deux  sortes  de  profes- 
sion dans  le  statut  que  je  viens  de  citer.  La 
profession  expresse  est  marquée  par  ces  pa- 
roles qui  déterminent  l'âge  où  elle  se  pouvait 
faire  :  «Non  profiteantur  anle  finitum  duode- 
cimum  annum.»  Les  paroles  suivantes  mar- 
quent la  profession  tacite  qui  se  faisait  en  por- 
tant l'habit  un  an  entier  après  la  fin  du 
noviciat  et  après  l'âge  de  douze  ans  accomplis  : 
0  Que  finito  si  per  aunuin  coulinuum  probatœ 


fuerint,  pro  professis  habeantur,  juxta  dispo- 
sitionem juris  communis.  » 

Cette  double  sorte  de  profession  est  remar- 
quée dans  un  autre  endroit  des  mêmes  consti- 
tutions, aussi  bien  que  l'âge  de  douze  ans  : 
a  Nulla  monialis  ad  eligendum  cum  aliis  ad- 
mittalur,  nisi  duodecimum  annum  peregerit  ; 
et  professionem  fecerit  tacite ,  vel  expresse 
(Tertia  pars  Stat.  Novo.,  c.  iv).  » 

X.  11  nous  reste  à  examiner  s'il  y  a  encore 
des  rencontres  où  l'on  fasse  profession  entre 
les  mains  de  l'évèque,  depuis  que  le  concile 
de  Trente  a  déclaré  toutes  les  professions 
nulles,  si  elles  ne  sont  précédées  d'une  année 
de  noviciat  (Sess.  xxv,  c.  to). 

Faire  profession  en  général  d'être  religieux, 
même  entre  les  mains  de  l'évèque,  ce  ne  se- 
rait qu'un  vœu  simple.  On  ne  peut  faire  pro- 
fession entre  les  mains  de  l'évèque  d'une  reli- 
gion approuvée  par  le  Saint-Siège ,  sans  l'a- 
grément de  l'abbé  ou  du  supérieur  de  celte 
religion.  Un  évêque  qui  serait  en  même  temps 
abbé  pourrait  recevoir  à  profession, 

Si  les  monastères  non  exempts  négligent, 
après  le  terme  fixé  par  l'évèque,  de  recevoir  le 
nombre  réglé  sur  le  pied  des  revenus,  l'évèque 
peut  recevoir  des  religieux  et  des  religieuses  à 
profession  après  un  an  de  probation.  La  cou- 
tume pourrait  aussi  avoir  prescrit  en  faveur 
de  l'évèque,  que  ce  fût  à  lui  seul  de  recevoir  à 
profession. 

Voilà  en  peu  de  mots  quels  sont  les  senti- 
ments de  Fagnan  sur  la  décrétale  :  «  Porre- 
clum  nobis  13.  Extra.  Do  Regularibus,  num. 
23  et  seqq,  (L.  iii  Décret.,  part,  ii,  pag. 
61,62).», 
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DES   VEUVES  CONSACRÉES  A  DIEU,   ET  DES  DIACONISSES,    PENDANT  LES  PREMIERS   SIÈCLES  DE   l'ÉGLISE. 


I.  L'antiquité  et  les  grands  avantages  de  l'état  des  veuves. 

II.  Elles  étaient  plus  avantagées  que  les  vierges. 

m.  Quelles  conditions  on  exigeait  des  veuves  ecclésiastiques 
selon  Tertullien. 

IV.  Pourquoi,  selon  saint  Jérôme,  on  a  tant  déféré  à  la  vi- 
duilé?  Pourquoi  on  a  exigé  soixante  ans  des  veuves?  Pourquoi 
l'Apotre  a  conseillé  aux  jeunes  veuves  de  se  marier? 

V.  Saint  Aiubroise  extiorte  les  plus  jeunes  veuves  à  la  con- 
tinence. 

VI.  Saint  Augustin  relève  l'excellence  et  la  sainteté  des  exer- 
cices des  veuves. 

VU.  L'excellence  et  les  vertus  des  venves  selon  saint  Chry- 
sostome. 

VIII.  Des  diaconisses.  Elles  ont  été  quelquefois  du  nombre 
des  vierges. 

IX.  .Mais  le  plus  souvent  elles  étaient  tirées  du  nombre  des 
veuves. 

X.  Autres  preuves  de  cela  même. 

XI.  L'évèque  ne  devait  poinl  voiler  les  veuves. 

XII.  Mais  cela  ne  s'entend  pas  des  diaconisses,  que  l'évèque 
seul  ordonnait. 

XIII.  Cette  ordination  des  diaconisses  n'était  qu'une  cé- 
rémonie simple,  qui  ne  leur  donnait  aucune  part  au  sacer- 
doce. 

XIV.  Des  femmes  de  ceux  qui  avaient  été  élevés  k  un  ordre 
sacré. 

XV.  Six  sortes  diverses  de  femmes  consacrées  à  Dieu. 

I.  L'élal  des  veuves  consacrées  à  Dieu,  qui 
n'est  pas  moins  ancien  que  celui  des  vierges, 
paraît  avoir  été  plus  nombreux  au  commence- 
ment de  l'Eglise. 

Tertullien  place  les  veuves  avant  les  vierges. 
«Si  episcopus,  si  diaconus  ,  sividuœ,  sivirgo, 
sidoctor,  etc.  (De  Prsescrip.  L.  de  virg.  velan.).» 
Il  se  plaint  ailleurs  de  ce  qu'on  avait  donné 
rang  à  une  vierge  entre  les  veuves  ;  et  il  con- 
fesse qu'il  pouvait  y  avoir  des  raisons  justes  et 
constantes  pour  procurer  à  cette  vierge  des 
honneurs  et  des  avantages  extraordinaires  : 
mais  il  ne  peut  approuver  qu'on  ait  pris  un 
moyen  si  contraire  à  la  bienséance,  a  Plane 
scio  alicubi  virginem  in  viduatu  ab  annis  nou- 
dum  viginti  coUocatam.  Cui  si  quid  refrigerii 
debuerat  episcopus,  aliter  utique  salvo  respectu 
disciplinae  prœstare  potuisset,  ne  taie  nunc  mi- 
raculum ,  ne  dixerim  monstrum  in  Ecclesia 
denotaretur,  virgo  vidua.  » 

II.  Ces  paroles  de  Tertullien  montrent  évi- 
demment que  les  avantages  des  veuves  étaient 


beaucoup  plus  grands  que  ceux  des  vierges. 
En  elïet,  saint  Paul  a  expressément  ordonné 
des  aliments  et  des  distributions  qu'on  devait 
donner  aux  veuves  ecclésiastiques,  et  n'a  rien 
dit  de  la  nourriture  des  vierges.  Je  ne  répéte- 
rai pas  ici  ce  que  j'ai  dit  ailleurs  de  la  coutume 
reçue  dans  toutes  les  Eglises,  de  donner  aux 
veuves  de  l'Eglise  les  mêmes  distributions 
qu'aux  bénéliciers,  conformément  à  l'ordre 
qu'en  avait  donné  l'Apôtre. 

m.  Tertullien  remarque  au  même  endroit 
les  conditions  que  saint  Paul  demandait  aux 
veuves  pour  être  admises  au  nombre  et  au  ca- 
talogue des  veuves  ecclésiastiques  :  qu'elles  ne 
fussent  point  bigames,  qu'elles  eussent  des  en- 
fants et  les  élevassenlchrétiennement;  qu'elles 
fussent  âgées  de  soixante  ans,  afin  que  ce  grand 
âge  et  cette  longue  expérience  leur  eût  donné 
toute  l'habileté  qui  était  nécessaire  pour  les  em- 
ploisquel'Egiise  leurdonnait.  «Ad  quam  sedem 
prteter  annos  sexaginta  ,  non  tantum  univirae 
eliguntur,  sed  et  matres  et  quidem  educatri- 
ces  filiorum,  scilicet  ut  experimentis  omnium 
affectuumstructœ,  facilenorintcœteras  et  con- 
silio  et  solatio  juvare.  » 

IV.  Saint  Jérôme  a  estimé  que  saint  Paul 
s'était  accommodé  à  la  faiblesse  du  genre  hu- 
main, aux  commencements  de  l'Eglise,  lors- 
qu'il a  exigé  que  l'on  ne  reçût  les  veuves  qu'à 
l'âge  de  soixante  ans.  La  chasteté  était  une  vertu 
dont  les  païens  ne  connaissaient  que  le  nom. 
De  n'avoir  été  marié  qu'une  fois,  c'était  une 
marque  d'une  continence  extraordinaire  ;  c'est 
pour  cela  que  saint  Paul  n'en  exigea  pas  da- 
vantage des  ministres  de  l'autel.  Aussi  ne  crut-il 
pas  qu'on  pût  se  fier  à  la  promesse  de  conti- 
nence que  pourraient  faire  les  veuves,  à  moins 
qu'elles  ne  fussent  âgées  de  soixante  ans.  Mais 
comme  l'Eglise  se  fortifia  peu  à  peu,  et  qu'elle 
commença  à  prendre  d'entre  les  vierges  la  plu- 
part de  ses  ministres,  elle  mit  aussi  au  rang 
des  veuves  professes  celles  qui  avaient  moins 
d'âge ,  mais  qui  avaient  d'autant  plus  de  vertu. 
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Aussi  saint  Jérôme  conseille  à  la  jeune  veuve 
Salviaa  de  faire  profession  entre  les  veuves  de 
l'Eglise. 

0  Nec  te  moveat ,  quod  sexagenaria  eligatur 
in  viduam,  et  putes  adolescentulasab  Apostolo 
reprobari.  Alioquin  onines  quœ  ante  sexaginta 
annos  viduatœ  sunt,  accipient  maritos.  Sed 
quia  rudem  Christi  apostohis  instituebat  Ec- 
clesiam  ,  et  omni  ordini  providebat,  prœcipue- 
que  pauperibus,  quorum  ei  cura  cum  Barnaba 
fuerat  demandaia,  illas  vult  Ecclesiœ  opibus 
sustentari ,  quœ  propriis  manibus  non  queunt 
laborare ,  quœ  vere  viduœ  sunt,  quas  et  œtas 
probat  et  vila  (Ad  Salvinam,  de  viduitate  ser- 
vanda).  » 

Si  l'Apôtre  a  commandé  aux  jeunes  veuves 
de  se  marier,  ce  Père  répond  que  c'était  par  un 
accommodement  nécessaire  et  comme  forcé, 
pour  prévenir  les  chutes  si  fréquentes  en  un 
temps  où  la  continence  était  comme  bannie  de 
la  terre.  «  Scribit  ad  Timotlieum ,  volo  adole- 
scenlulas  nubere,efc.  Cur  indulserit,  statim 
subjecit,  jam  quœdam  declinaverunt  post  sata- 
nam  :  ex  quo  intelligimus  illum  non  stantibus 
coronam ,  sod  jacenlibiis  mamim  porrigere.  » 

11  paraît  par  la  (jue  l'intention  primitive  de 
l'Apôtre  et  le  premier  établissement  avait  été 
de  porter  les  veuves,  quelque  jeunes  qu'elles 
pussent  (Mre,  à  vouer  une  éternelle  continence  : 
ce  qui  est  absolument  conforme  aux  paroles 
du  Fils  de  Dieu  dans  l'Evangile;  mais  que  les 
exemples  fâcheux  et  fréiiuenls  de  celles  (|ui 
avaient  violé  leur  foi,  forcèrent  l'Apôtro  adon- 
ner un  conseil  moins  noble,  mais  |>lus  sur, 
jusqu'à  ce  que  la  continence  fiit  devenue  plus 
familière  aux  hommes. 

Saint  Jérôme  même  se  plaint  de  ces  veuves 
qui  portaient  le  nom  de  religieuses  :  «  Castae 
vocantur.  et  nonnœ,  »  et  qui  n'en  avaient  pas 
les  nm'urs.  (Ad  Eustocli.,de  Virginit.servanda.) 

V.  Aussi  saint  Ambroise  (L.  De  viduis)  ex- 
horte à  embrasser  la  profession  d'une  sainte 
viduilé ,  non-seulement  les  femmes  sexagé- 
naires ,  mais  les  plus  jeunes  même  ;  et  non- 
seulement  celles  qui  ont  survécu  à  un  premier 
mari ,  mais  toutes  celles  (]ui  sont  veuves.  Ce 
n'est  pas  contredire  l'Apôtre  ,  que  d'obéir  plu- 
tôt à  son  intention  qu'à  ses  jjaroles  ,  et  se  ren- 
dre plutôt  à  ses  premières  intentions  qu'aux 
accommodements  et  aux  dispenses  auxquelles 
il  a  été  forcé,  (le  Père,  pour  attirer  les  veuves, 
leur  apiirend  (jue  l'Eglise  n'est  pas  seulement 
une  vierge  et  une  épouse;   mais  qu'elle  est 


aussi  veuve  :  «  Habent  omnes  quod  imitentur 
exemplum ,  virgines  ,  nupfœ  et  viduœ.  Et  for- 
tasse  ideo  Ecclesia  virgo,  nupta  ,  vidua  .  quia 
unum  corpus  in  Christo  sunt.  » 

Les  peines  que  l'Eglise  fais.iit  souffrir  à  ceux 
qui  contractaient  un  second  mariage,  font  voir 
la  sainte  passion  qu'elle  avait  de  faire  embras- 
ser à  toutes  les  veuves  la  profession  de  conti- 
nence. «  Non  prohibemus  secundas  nuplias , 
sed  non  probamus  sœpe  repetitas.  »  Saint  Am- 
broise dit  plus  bas  que  l'Evangile  ne  com- 
mande pas  à  tous  le  célibat;  mais  il  le  de- 
mande de  tous  :  «  Non  omnibus  imperatur;  sed 
ab  omnibus  flagitatur.  » 

Saint  Ambroise  ajoute,  qu'une  sainte  viduité 
est  une  école  de  vertu,  etquelesperséculeursde 
la  piété  et  de  la  vertu  ont  en  même  temps  dé- 
claré la  guerre  à  la  viduité  et  à  la  continence  : 
«  Bona  ergo  viduitas,  quœ  toties  apostolico 
judicio  prœdicatur.  Hœc  enim  magistra  fidei, 
magistra  estcastitatis.  Unde  et  illi  qui  deorum 
suorum  adulteria  et  probra  venerantur,  cœli- 
batus  et  viduitatis  statuere  i)n?nas,  ut  œmuli 
criminum  mulctarent  studia  virtutum.  » 

VI.  Saint  Augustin  écrivant  à  la  sainte  veuve 
Proba,  fait  connaître  i\ue  sa  maison  était 
comme  un  monastère  de  vierges  et  de  veuves 
dont  les  chastes  délices  et  les  saintes  occupa- 
tions consistaient  à  prier  et  à  méditer  jour  et 
nuit  la  loi  du  Seigneur.  «  Aliœ  sanctœ  viduae 
virgincs(iuesubvestracurasecuriusconstitutœ, 
quanto  magis  domum  vestram  pie  tractatis  , 
tanto  impcnsius  orationibus  instare  debetis 
(Epist.  cxxui).  » 

Dans  le  traité  De  Bono  Viduitatis  ,  ce  Père 
a  écrit  excellemment  bien  à  l'avantage  de  la 
viduité  religieuse  ,  et  il  montre  bien  que  ce 
vœu  était  l'effet  d'une  haute  vertu  :  «  Ab  illi- 
citis  valde  longe  est ,  (piœ  voti  libertate  se 
obstriiixit,  et  sibi  etiam  licila  ne  liccrent,  non 
imperio  legis,  sed  consilio  charitatis  effecit 
(Cap.v).B 

Il  demeure  d'accord  avec  saint  Jérôrhe ,  qiite 
si  l'Apôtre  a  ordonné  aux  jeunes  veuves  de  se 
remarier,  c'a  été  pour  s'accommoder  à  leur  fiii'- 
blesse,  et  pour  prévenir  leur  chute:  «  Jaw 
enim  «piredam  convei-sœ  sunt  rétro  post  sata- 
nam.  LHhis  verbis  ejus  iiitelligamus  eas,  quaS 
nubere  volilît,  melius  posse  continen;  quam 
nubere ,  sijd  meliu?  nubere ,  (juam  rétro  post 
satanam  ire,  id  est  ab  illo  excellenti  virgînaliS 
vel  vidualis  castitatis  proposito,  in  posleriora 
respiciendo  cadere  et  interire  (Cap.  vni).  d 
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Enfin,  jioiir  inoulrer  (|iie  ce  n'est  pas  sans 
raison  (juo  ks  veuves  firofesses  tenaient  un  si 
haut  rang  clans  1  Eglise,  et  ([ue  nous  les  met- 
tons entre  les  bénéficiers  de  l'ancienne  Eglise, 
nous  rapporterons  les  occupations  saintes  ,  et 
les  pénibles  exercices  de  \ertu  où  elles  trou- 
vaient toutes  leurs  délices:  «  Deliciaî  igilur 
spiritales  deliciis  cardinalibus  in  sancta  casti- 
tate  succédant,  lectio,  oralio,  psalnuis,  bona 
cogitatio,  bonorumoperum  frequentatio,  spes 
futuri  sœculi,  et  cor  sursum  ,  alipie  de  bis 
omnibus  graliarumaclio  Patri  luminum,  etc. 
Jejunia  quoque  et  vigiliœ,  in  (juantum  valelii- 
dinem  non  perturbant,  si  orando,  psallentlo, 
legendo  ,  et  in  lege  Dei  meditando  suniantur  , 
in  delicias  spirituales  etiam  ipsa  ([uœ  videntur 
laboriosa  vertuntur  (Cap.  xxi).  » 

Le  canon  du  IV  concile  de  Carthage  com- 
prenait tout  cela  en  peu  de  mots  :  «  Viduae  quœ 
stipendio  Ecclesias  sustentanlur ,  tam  assidua) 
in  Dei  opère  esse  debent,  ut  et  meritis  et  orationi- 
bus  suis  Ecclesiam  adjuvent  (Can.  cm).  » 

Saint  Augustin  dit  ailleurs  que  ces  \euves 
saintes  étaient  vêtues  de  noir  et  plus  modeste- 
ment que  les  plus  modestes  d'entre  les  dames 
mariées:  «Est  quidam  pro  modulo  personœ 
habitus  matronalis  a  viduali  veste  distinclus.  « 
Et  plus  bas  :  «  Nigellis  veslibus  (Aug.  epist. 
cxcix).  » 

Le  docte  Prudence  dans  l'histoire  du  mar- 
tyre de  saint  Laurent,  fait  bien  voir  qu'on  con- 
sidérait les  vierges ,  et  les  veuves  monogames, 
comme  les  plus  riches  ornements ,  et  comme 
les  pierreries  de  la  couronne  de  l'Eglise. 
«  Cernis  sacratas  virgines ,  niiraris  intactas 
anus,  primique  post  damnum  thori ,  ignis 
secundi  nescias.  Hoc  est  monde  Ecclesiœ  ,  bis 
illa  gemmis  colitur ,  dotata  sic  Christo  placet, 
sic  ornât  altum  verticem.  » 

VIL  Saint  Epiphane  parlant  des  personnes 
éminentes  de  l'Eglise ,  place  les  veuves  reli- 
gieuses après  les  vierges  (Exposit.  fidei.  cath., 
c.  xxi).  Rien  n'est  plus  avantageux  à  la  gloire 
de  cette  profession,  que  ce  qu'en  a  dit  saint 
Chrysostome,  lorsqu'il  déduit  leurs  fonctions 
dans  l'Eglise,  leurs  veilles,  leurs  prières  conti- 
nuelles, leur  patience  incroyable  et  leurs  vertus 
consommées. 

«  Statuerunt  Apostoli ,  ut  essent  et  viduae, 
et  ea  in  re  tantum  posuerunt  studiuni ,  ut  eis 
septem  diaconos  prœficerent.  Quomodo  enim 
episcopos  el  presbytères  et  diaconos  et  virgines 
et  continentes  in  membroruni  Ecclesia;  nu- 


niLTum  referunt  ,  ita  etiam  viduas.  Neqne 
enini  e;c  levi  et  abjccto  funguntur  munere. 
Nam  tu  quidem  quandovis ,  ades  :  i|)sœ  autem 
nnclii  et  interdiu  psallunt  et  adsunt,  non  solum 
hoc  facientes  proptcr  eleemosynam.  Vide  in 
quanta  sunt  fornace  paupertatis,  et  tamen 
nullas  ex  iis  videris  blasphémantes,  iie(|uc 
a'gre  ferentes,  et  in  gratiarum  actione  dcgunt, 
el  si  obolum  dederis,  gralias  agunt,  et  millics 
bona  precantur  (In  epist.  i  ad  Corint.,  hom. 
xxx).  » 

Outre  ces  saintes  veuves  qui  mendiaient ,  et 
auxquelles  l'Lglise  fournissait  le  reste  de  leur 
subsistance,  il  y  en  avait  à  qui  elle  la  donnait 
tout  entière ,  comme  nous  avons  montré  ci- 
devant;  et  enfin  il  y  en  avait  encore  de  riches, 
dont  ime  des  principales  vertus  était  la  charité 
et  l'hospitalité  pour  les  pauvres,  «  Charitas  in 
paiiiieres,  hos[iita[itas.  » 

Ce  saint  docteur  qui  avait  si  bien  approfondi 
la  divine  morale  de  saint  Paul ,  ose  bien  avan- 
cer que  cet  apôtre  n'exige  guère  moins  de 
devoirs  de  charité  d'une  veuve ,  que  d'un 
évc(}ue.  «  0  quantum  diligentiœ  requiret  a 
vidua.  Tantiun  profecto  ,  ut  ab  episcopo  plus 
fere  nihil  exigat  (Ibid.,  hom.  xxxvi  ;  in  epist.  i 
ad  Tim.,  hom.  xiv;  lom.  iv.  ad,  juniorem 
viduam.  Et,  de  non  iterando  conjugio.  Mora- 
lium  régula  lxxiv).  » 

Je  pourrais  autoriser  par  le  suffrage  do  saint 
Chrysostome  tout  ce  qui  a  été  avancé  par  saint 
Jérôme,  et  saint  Augustin,  maisje  crains  d'être 
long.  On  peut  voir  les  traités  entiers  qu'il  a 
faits  sur  ce  sujet.  Saint  Basile  a  aussi  prescrit 
aux  veuves  les  mêmes  règles  que  saint  Augus- 
tin. La  prière  sans  interruption  durant  la  nuit 
même  ,  les  jeûnes  fréquents  ,  l'hospitalité  ,  les 
bonnes  œuvres. 

VllI.  11  y  avait  un  autre  rang  de  veuves  dont 
il  faut  maintenant  parler  ,  c'étaient  les  diaco- 
nisses.  Saint  Paul  a  parlé  dans  le  dernier  cha- 
pitre de  l'épître  aux  Romains ,  de  Phœbé  qui 
était  diaconisse  dans  l'église  d'un  faubourg  de 
Corinthe.  Elle  était  apparemment  veuve.  Ce 
n'est  pas  que  les  vierges  ne  fussent  aussi  hono- 
rées de  l'ordre  et  de  la  dignité  de  ce  diaconat  ; 
mais  les  exemples  en  sont  plus  rares. 

L'auteur  des  constitutions  apostoliques  ap- 
pelle d'abord  à  cette  fonction  les  vierges ,  et  à 
leur  défaut  seulement  les  veuves  :  «  Diaconissa 
eligatur  virgo  pudica ,  si  aulein  non  fuerit 
virgo,  sit  saltem  vidua,  quœ  uni  nupserit 
(L.  VI,  c.  17).  0  11  oblige  même  les  veuves  d'o- 


I7i 


DES  CONGRÉGATIONS.  —  CHAI  ITRE  CINQUANTIÈME. 


béir  aux  diaconisses ,  aussi  bien  qu'aux  évo- 
ques ,  aux  prêtres,  et  aux  diacres.  «  Viduas 
oportet  honestas  esse,  graves,  obedientes  ei)i- 
scopis,  presbyteris,  diaconis^  adhuc  etiam  dia- 
conissis  (L.  ni,  c.  7).  » 

Saint  Grégoire  de  Nysse,  dans  la  vie  de  sainte 
Macrine,  parle  de  Lanipadie  qui  était  supé- 
rieure des  vierges  et  diaconisses ,  TipoTSTa-fu-w, 

men.,  1.  vui,  c.  8,  2,  3). 

L'impératrice  Eudoxie  -voulut  faire  sacrer 
diaconisse  l'impératrice  Pulcbérie,  sa  belle- 
sœur.  Olympiade,  étant  encore  vierge  après  la 
mort  de  son  mari ,  fut  diaconisse  et  en  exerça 
longtemps  la  charge  à  Constantinople.  Nicarète 
fut  pressée  par  saint  Jean  Chrysoslome  d'ac- 
cepter cette  dignité. 

IX.  Suint  Epiphane  néanmoins  admet  à 
cette  charge  les  veuves ,  aussi  bien  que  les 
■vierges.  «  lUac  quidcm  univirœ  et  continentes 
esse  debent;  vel  post  unas  nui)tias  viduœ  ,  vel 
perpétua;  virgiiies  (In  exposit.  tidei).  » 

Le  concile  IV  de  Cartbage  (Can.  i)  semble 
affecter  la  même  indiO'érence  pour  les  diaco- 
nisses. «  Vidua;  vel  sauctimoniales  quiC  ad  mi- 
nisterium  baiilizandarum  niHlierum  eligun- 
tur ,  tam  instruclœ  sint  ad  officium,  ut  possint 
apto  et  sano  sermone  docere  imperitas  et  ru- 
sticanas  nuilieres ,  tempore  quo  baplizanda- 
sunt,  quomodo  baplizatoii  interrogatœ  respon- 
deant,  et  (jualiter  accepto  baptismale  vivant.  » 
01ym|)ias  él;iit  veuve  (juand  Nectarius  la  fit 
diaconisse,  selon  Sozoméne. 

X.  Durant  les  premiers  siècles,  c'étaient  or- 
dinairement des  veuves  (ju'on  appelait  à  celle 
dignité.  Suint  Paul  avait  ordonné  (pTon  choisît 
des  veuves  sexagénaires.  Saint  Ignace,  dans  sa 
lettre  à  ceux  d'Antioche  :  «  Saluto  sanctaruni 
portarum  custodes  diaconissas,  saluto  Cluislo 
acceptas  virgines.  »  TertuUien  :  «  Apostoli  i)ra'- 
scriptio  digamos  non  sinit  prœsidere,  viduam 
adlegi  inordinationemnisi  univiram  non  con- 
cedit  (L.  I  ad.  uxo,  c.  7).  »  Et  ailleurs:  «  Or- 
dinari  in  Ecclesia  soient,  (|uœ  Dec  nubere  ma- 
luerunt  (Exliorl.  ad  Gastit.).  »  Enfin  saint  lia- 
site  :  M  Viduam  qua)  in  viduarum  numerum 
relata  est,  hoc  est,  qua;  ab  Ecclesia  in  diacona- 
tum  suscepta  est,  censuit  Aposlolus  nubentem 
esse  despiciendam.  » 

XI.  Ce  n'est  nullement  de  ces  veuves  diaco- 
nisses (jue  les  canons  parlent  quand  ils  défen- 
dent aux  évêciues  de  leur  donner  le  voile ,  et 
qu'ils  réservent  aux  évèques  la  seule  consécra- 


tion des  vierges.  Le  concile  II  de  Carthage  : 
«  Chrismalis  confectio  et  puellarum  consecra- 
tio  a  presbyteris  non  fiant  (Can.  m).  »  Et  le 
III'  concile  de  la  même  ville:  «  Presbyter  in- 
consulto  episcopo  virgines  non  consecret, 
chrisma  vero  nunquam  conficiat  (Can.  xxxvii.» 
Et  le  pape  Gélase  :  «  Devotis  Deo  virginibus 
nisi  aut  in  Epiphaniorum  Deo,  aut  in  albis  pa- 
schalibus,  aut  in  natalitiis  Apostolorum ,  sa- 
crum minime  velamen  imponant  episcopi, 
nisi  forsitan,  gravi  languorecorreptis.  ne  sine 
hoc  munere  de  sœculo  exeant ,  implorantibus 
non  negetur.  Viduas  autem  velare  pontilicum 
nuUus  attentet,  quod  nec  autoritas  divina  dele- 
gat,  nec  canonum  forma  prœslituit  (Epist. 
ix).  » 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  :  1°  que  l'évêque 
seul,  qui  est  ré[)0ux  de  l'Eglise,  et  l'image  |»ar- 
faite  de  l'Epoux  immorlel  des  viergi  s ,  peut 
voiler  les  épouses  de  Jésus-Christ  et  les  lui  con- 
sacrer; 2°  que  la  cérémonie  de  ce  voile  ne  se 
faisait  qu'aux  fêtes  les  plus  solennelles  de  l'an- 
née :  saint  Ambroise  n'avait  marqué  que  celle 
de  Pâques  ;  Gélase  ajoule  l'Epiphanie  et  les 
fêtes  d'apôtres.  Il  est  à  croire  que  le  nombre  de 
ces  vierges  s'augmentait  tous  les  jours  ;  3"  (pie 
ces  chastes  filles  étaient  bien  persuadées  (|ue 
cette  consécration  était  pour  elles  une  source 
vive  de  bénédictions  célestes,  puisiiu'elles  ap- 
|/réhendaient  si  fort  de  mourir  sans  en  avoir 
été  honorées. 

Xli.  Il  est  au  contraire  très-certain  que  l'é- 
vêque seul  ordonnait  les  diaconisses ,  soit 
qu'elles  fussent  veuves  ou  vierges.  TertuUien 
a  déjà  donné  le  nom  d'ordination  à  cette  céré- 
monie, et  il  l'a  donné  plus  d'une  fois.  L'auteur 
des  Constitutions  Apostoliciues  se  sert  du  même 
terme  commun  à  toutes  les  autres  ordinations. 
«  De  diaconissa  ego  Bartholomanis  sic  consli- 
tuo,  manus  ei,  episcope,  impones,  pra?sentibus 
presbyteris,  diaconis  et  diaconissis  (L.  viii, 
c.  19).  »  Le  concile  de  Calcédoine  (Can.  xv) 
parle  en  mêmes  termes  :  «  Diaconissam  non 
ordinandam  anle  annum  quadragesimum  :  Si 
vero  suscipiens  manus  imposilionem,  etc.  o 

Ces  termes  -/.sipoTcvi» ,  x«'P''««'»  sont  les  mê- 
mes qui  signifient  la  véritable  ordination. 
Saint  Epiphane  enferme  ces  diaconisses  dans 
l'ordre  et  le  rang  des  ecclésiastiques.  «  Dili- 
genter  observandum,  ecclesiasticum  ordinem 
sive  officium  uscpie  ad  diaconissas  tantum  ne- 
cessarium  fuisse  (Ilneres.  lxxix).  » 

Le  concile  de  Nicée  même  met  les  diaco- 
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nisses  dans  le  clergé  tv  tm  x»wvi.  Que  si  le 
même  canon  semble  aussitôt  les  rabaisser  au 
rang  des  laïques  ,  et  leur  refuser  l'imposition 
des  mains,  «  Quod  non  liabeant  manus  impo- 
silionem  ..  et  ideo  eas  inter  laicas  deputari 
(Can.  xix),  »  cela  ne  s'entend  que  des  diato- 
nisses  des  Paulianistes  qui  revenaient  à  l'Eglise; 
autrement  ce  canon  se  contredirait ,  et  con- 
tredirait le  canon  si  clair  du  concile  de  Calcé- 
doine. 

XIII.  Saint  Epiphane  assure  que  cette  ordi- 
nation des  diaconisses  ne  leur  donnait  aucune 
part  au  véritable  sacerdoce  ,  quoiqu'elle  se  lit 
avec  la  même  cérémonie  que  l'imposition  des 
mains.  «  Quanciuamdiaconissarum  in  Ecclesia 
ordo  sit,  non  lamen  ad  sacerdotii  funclionem, 
aut  ullam  ejusmodi  administrationem  institu- 
tus  est  :  Sed  ut  muliebris  sexus  honeslati  con- 
sulatur;  sive  ut  baptismi  tempore  adsit,  sive 
ut  cuni  nuiiandum  est  mulieris  corpus,  inler- 
veniat,  ne  virorum  qui  sacris  operanlur,  aspe- 
ctui  sit  exposita,  sed  asola  diaconissavideatur, 
quœ  sacerdotis  mandate  mulieris  curani  agit, 
etc.  (Hœres.  lxxix).  » 

Il  ajoute  que  le  diacre  même  n'avait  le  pou- 
voir de  consommer  aucun  sacrement ,  imztXîh 
mais  seulement  d'y  servir  SiuMm-,.  Ainsi  si  le 
concile  deNicée  (Can.  xxi)  a  compris  ces  diaco- 
nieses  dans  le  clergé,  «  Simiiiter  de  diaconissis 
et  univorse  de  iis  qui  in  clero  recensentur, 
eadem  forma  servabitur,  »  c'était  sans  leur  don- 
ner aucune  participation  du  sacerdoce. 

Le  même  Epiphane  apprend  que  c'était  une 
des  extravagances  des  montanistes,  de  mettre 
les  fenunes  dans  le  sacerdoce,  et  d'en  faire 
même  des  évèques  et  des  prêtres  (Epipli.  hœ- 
res. XLix  et  hœres.  lxix  ,  n.  4,  o)  ;  au  lieu  que 
l'un  et  l'autre  testament  leur  en  a  donné  l'ex- 
clusion, et  les  a  consolées  par  l'exemple  de  la 
Mère  de  Dieu  même,  qui  n'a  point  eu  de  part 
au  sacerdoce ,  que  parce  qu'elle  en  a  produit 
la  divine  victime  ,  et  a  par  cet  avantage  infini- 
ment honoré  et  relevé  tout  son  sexe. 

Les  fonctions  des  diaconisses  ont  été  assez 
expliquées  dans  les  canons  que  nous  venons 
de  rapporter,  et  dans  les  passages  de  saint  Epi- 
phane :  J'ai  rapporté  ailleurs  l'endroit  des 
Constitutions  apostoliques  où  leurs  distribu- 
tions sont  réglées,  afln  qu'on  ne  trouve  pas 
étrange  si  nous  leur  avons  donné  place  entre 
les  bénéûciers. 

XIV.  11  y  avait  une  autre  sorte  de  diaconis- 


ses, qui  étaient  les  femmes  de  ceux  qui  avaient 
été  élevés  à  queiciu'un  des  ordres  sacrés  ;  elles 
étaient  obligées  à  la  continence,  et  on  les  ho- 
norait queliiuefois  de  cette  dignité  des  diaco- 
nisses. Telle  fut  Théosébie,  femme  de  saint 
Grégoire  de  Nysse,  avant  l'épiscoiiat,  à  laquelle 
saint  Grégoire  de  Nazianze  donne  ces  éloges  : 
«Theosobiani  vere  sanctam  presbyteri  conju- 
gem  et  honore  parem,  magnis  mysleriis  di- 
gnam  (Epist.  xcv).  » 

Saint  Jean  Damascène,  dans  la  seconde  orai- 
son des  Images,  donne  le  nom  de  diaconisse  à 
l'abbessedu  monastère  où  sainte  Eu[>hrasje  fut 
reçue  au  temps  du  grand  Théodose,  -h  Siokovc;.  Ou 
pourrait  douter  si  étant  déjà  diaconisse,  on  l'a- 
vait ensuite  faite  abbesse,  ou  si  la  seule  charge 
d'abbesse  lui  acquérait  ce  nom.  Car  après  l'ex- 
tinction des  diaconisses  les  abbesses  leur  furent 
entiuelque  manière  substituées. 

Nous  trouverons  encore  plus  de  sujet  de 
douter  dans  l'explication  du  canon  du  concile 
de  Laodicée.  «Non  oportere  eas,  quœ  dicuntur 
presbylerœ,  itpEoêiTiîe; ,  et  prœsidentes  in  eccle- 
siis  constitui(Can.n).»  Voilàla  traduction  fidèle 
du  texte  grec.  Ferrand  diacre  en  a  fait  comme 
une  paraphrase  :«Ut  mulieres,  quœ  apud  Grœ- 
cos  presbylerœ  appellantur,  apud  nos  auteni 
viduœ,  seniores,  univirœ  et  matriculœ,  in  Ec- 
clesia tanquam  ordinatas ,  constitui  non  liceat 
(Cap.  ccxxi).  » 

Le  sens  de  Ferrand  est  que  ce  concile  dé- 
fend de  ne  plus  ordonner  diaconisses  ces 
veuves  ecclésiastiques  qui  devaient  n'avoir 
épousé  qu'un  mari,  afin  d'être  écrites  sur  la 
matricule  de  l'Eglise,  c'est-à-dire,  au  catalogue 
des  bénéficiers  et  des  pauvres  que  l'Eglise 
nourrit.  Le  tecte  grec  pourrait  avoir  un  autre 
sens,  et  il  défendrait  seulement  de  donner  à 
l'avenir  la  supériorité  des  veuves  ecclésiasti- 
ques à  aucune  d'entre  elles. 

XV.  Finissons  ce  chapitre  en  faisant  remar- 
quer la  distinction  entre  les  religieuses  qui  fai- 
saient une  profession  simple,  soit  chez  leurs 
parents,  ou  dans  un  monastère  ;  les  vierges 
qui  étaient  solennellement  consacrées  par  l'é- 
vèque;  les  diaconisses  qui  recevaient  une  or- 
dination fort  approchante  de  celle  du  diacre, 
quoique  ce  ne  fût  qu'une  cérémonie  ;  les  ab- 
besses des  monastères;  les  supérieures  des 
vierges  religieuses  qui  vivaient  chez  leurs  pa- 
rents, et  les  épouses  des  clercs  majeurs. 
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DES   VECVES,   DES   DIACONISSES,    DES  CRANOINESSES,   DES  FEMMES  DES  CLERCS  SACRÉS,   AUX  SIXIÈME 

ET   SEPTIÈME   SIÈCLES. 


I.  II.  Justinien  laissa  quarante  diaconisses  dans  l'église  pa- 
Iriarchale  de  Constaiilinople. 
m.  Il  prescrit  les  qualités  nécessaires  pour  ce  ministère. 

IV.  L'âge  de  cinquante  ans  ;  et  une  entière  séparation  des 
honimes. 

V.  Leurs  distributions. 

VI.  VII.  Les  chanoinesses  et  les  hospitalières  servaient  aux 
sépultures. 

VIII.  Des  femmes  des  évèques  dans  l'Orient. 

IX.  X.  Et  daus  l'Occident.  Elles  ne  peuvent  se  remarier  après 
la  mort  même  de  leurs  uiaris,  et  par  le  lieu  de  la  coutineuce, 
et  par  la  crainte  de  la  bigamie.  Ce  qui  leur  était  commun  avec 
les  femmes  des  autres  clercs. 

XI.  XII.  Les  diaconisses  abolies  en  France.  Comment  sainte 
Radegonde  fut  ordonnée  diaconisse. 
XIII.  Des  veuves  d'Espagne. 


I.  Les  veuves,  les  diaconisses,  les  chanoi- 
nesses, les  femmes  des  évoques,  des  prêtres, 
des  diacres  et  des  sous-diacres,  dévouées  à  la 
continence  après  l'ordination  de  leurs  maris, 
demandent  encore  quelques  éclaircissemenls, 
outre  ce  qui  en  a  été  dit  dans  les  chapitres  pré- 
cédents, afin  de  mieux  connaître  quel  a  été 
leur  engagement  dans  les  sixième  et  septième 
siècles  de  l'Eglise. 

II.  Justinien  règle  le  nombre  des  ecclésias- 
tiques de  chatiue  église  sur  le  pied  de  ses  re- 
venus, et  conformément  à  l'intention  des  fon- 
dateurs qui  ont  déterminé  le  nombre  des  prê- 
tres, des  diacres  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  des 
sous-diacres  et  des  autres  clercs  :  o  Determina- 
runt  quantos  quidcni  compelens  esset  presby- 
tères per  unamquarnque  ecclesiam,  quantos- 
que  diaconos  masculos  ,  atque  feminas,  et 
(juantos  subdiaconos,  et  rursus  cantores  atque 
leclores  et  ostiarios  constitui  (Novell,  ui,  c.  1).» 

Il  déclare  qu'on  ne  pourra  ordonner  dans  la 
grande  église  de  Constanlinople  plus  de 
soixante  prêtres,  cent  diacres,  quarante  diaco- 
nisses, (juatre-vingt-dix  sous-diacres.  Le  rang 
que  cet  empereur  donne  aux  diaconisses  dans 
sa  constitution,  fait  assez  connaître  celui 
qu'elles  avaient  dans  le  clergé  et  entre  les  bé- 
néficiers,  car  il  s'agissait  ici  principalement  de 
régler  le  nombre  des  bénéOciers,  alin  qu'il 


n'excédât  pas  la  proportion  des  revenus  de 
chaque  église.  Le  nombre  de  quarante  diaco- 
nisses dans  une  seule  église,  et  dans  une  occa- 
sion où  on  travaillait  au  retranchement,  nous 
apprend  qu'elles  rendaient  des  services  consi- 
dérables aux  fidèles. 

III.  11  prescrit  dans  une  autre  novelle  les 
qualités  nécessaires  à  celles  qui  seront  ordon- 
nées diaconisses  (Nov.  vi,  c.  6).  Il  se  sert  tou- 
jours du  terme  de  xeimtcvU  ,  ou  d'imposition 
des  mains,  qui  est  le  terme  propre  de  l'ordi- 
nation des  clercs,  quoiqu'il  faille  demeurer 
d'accord  (}ue  cette  ordination  n'était  purement 
qu'une  cérémonie. 

Cet  empereur  prescrit  donc  que  celles 
qu'on  ordonnera  diaconisses  soient  vierges  , 
ou  n'aient  é|)Ousé  qu'un  mari,  l'Apôtre  ayant 
déclaré  que  la  bigamie  était  une  irrégularité  et 
une  exclusion  canonique,  aussi  bien  pour  le 
rang  des  diaconisses  que  pour  les  ordres  sa- 
crés. 11  exige  d'elles  une  vie  irréprocliable, 
puisqu'elles  doivent  être  les  ministres,  ou  les 
aides  du  baptême  des  femmes,  et  se  trouver 
[irésentes  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  saint  et  de  plus 
secret  dans  nos  mystères. 

o  Sic  sacram  i)romereri  ordinationem,  aut 
virgines  constitutas,  aut  unius  viri  qua;  fue- 
rint  uxores.  Non  eniin  iierniittinius,  neque  se- 
cundas  contrahenlibus  nuptias,  neque  vitam 
liabentibus,  non  dicimus  reprehensibilem,  sed 
nec  suspectam  omnino  ad  sacrum  venire  ini- 
nisterium  et  adorandis  ministrare  baptismati- 
bus,  et  aliis  adesse  secretis,  quae  in  venerabi- 
libus  ministeriis  per  eas  rite  aguntur.  » 

IV.  Il  ne  soutire  point  qu'on  les  ordonne  que 
vers  l'âge  de  cinquante  ans.  ou  si  tjuelque  né- 
cessité pressante  force  les  évèques  de  prévenir 
cet  âge,  elles  ne  pourront  ni  demeurer,  ni  ser- 
vir ailleurs  que  dans  les  monastères,  loin  de  la 
conversation  et  de  la  vue  même  des  hommes, 
a  Si  quœdam  nécessitas  Cat,  et  minorem  hac 
xtate  ordinari  diaconissam  contigeril ,  liceat 
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eam  in  aliquo  venerabilium  asceteriorum  or- 
dinari,  et  in  ilio  iiabitare.  Neque  viris  admixta 
constituta  sit,  sed  vite  separate,  etc.  » 

Quant  à  celles  qui  ont  été  ordonnées  à  l'âge 
compétent,  soit  veuves,  soit  vierges,  elles  ne 
pourront  jamais  habiter  dans  la  même  maison 
avec  des  hommes,  quoique  leurs  parents,  ni 
avec  ceux  qu'on  appelait  Agapètes,  pour  cou- 
vrir sous  le  voile  d'un  nom  et  d'un  amour 
honnête,  un  commerce  peu  honnête,  et  quel- 
quefois infamant.  Mais  ou  elles  demeureront 
seules,  ou  avec  leur  père  et  mère,  leurs  en- 
fants et  leurs  frères,  et  enfin  avec  des  per- 
sonnes, dont  il  n'y  ait  que  des  insensés  qui 
puissent  concevoir  le  moindre  soupçon. 

Cet  empereur  fait  savoir  aux  diaconisses, 
que  si  elles  viennent  à  se  marier,  outre  la  con- 
fiscation de  leurs  biens,  il  leur  en  coûtera  la 
vie,  à  elles  et  aux  sacrilèges  violateurs  de  leur 
pudicité.  Si  les  lois  romaines  punissaient  de 
mort  les  vestales,  dont  l'incontinence  avait 
profané  leur  sacerdoce  profane  :  combien  est- 
il  plus  juste  de  punir  des  derniers  supplices, 
celles  qui  violeront  une  profession  toute  sainte, 
et  comme  une  participation  du  sacerdoce  di- 
vin de  l'Eglise?  «  Quomodo  non  m;igis  deûni- 
mus,  pudicitiam  conservari  a  diaconissis,  ut 
quod  decet  naturte  custodiant,  et  quod  debe- 
tur  sacerdotio,  conservent.  » 

V.  Cet  empereur  fit  un  autre  règlement,  par 
lequel  il  enjoignit  aux  évêques  de  dégrader  les 
diaconisses ,  qui  ne  banniraient  pas  de  leurs 
maisons  toutes  les  personnes  suspectes,  de  les 
priver  de  leurs  bénéfices  ou  distributions ,  xal 
Twv  iSiuv  SiifJwv  àxxsTfiouaÉvn ,  par  OÙ  il  paraît  que 
ces  distributions  se  donnaient  journellement,de 
les  renfermer  dans  des  monastères ,  et  de  par- 
tager leurs  biens  entre  l'Eglise  et  le  monas- 
tère, si  elles  n'ont  point  d'enfants,  ou  si  elles 
en  ont,  entre  eux  et  le  monastère  (Nov.  cxxiii, 
c.  30). 

VI.  Venons  aux  chanoinesses  et  aux  reli- 
gieuses hospitalières,  dont  cet  empereur  règle 
les  émoluments  dans  une  autre  constitution 
qu'il  fit  pour  les  sépultures  où  elles  étaient 
employées.  Il  y  règle  les  appointements  ou  les 
distributions  qu'elles  doivent  recevoir  tous  les 
mois  des  économes,  commis  pour  faire  valoir 
les  terres,  dont  on  avait  aifeclé  les  revenus  aux 
frais  des  sépultures.  «  Quod  hactenus  datum 
est,  laborantibus  circa  funerum  exequias,  et 
deinceps  detur,  hoc  est  per  singulum  mensem 
quadringentos  solides  dividendes  decanis  et 


acolythis,  et  ascetriis,  et  canonicis,  xal  àaxtiTfîatç, 

xat    xxvovtxai;  (NoV.  LIX,  C.  II,  IIl).  » 

Ces  religieuses  obéissaient  au  diacre  qui  gou- 
vernait un  hôpital,  les  chanoinesses  avaient 
aussi  un  supérieur ,  et  c'était  à  ces  supérieurs 
que  ces  sommes  d'argent  devaient  être  don- 
nées, pour  l'entretien  de  ces  vertueuses  filles. 
«  Oportet  auri  partem  ascetriis  competentem 
per  œcouomos  dari  Eugenio  diacono  et  xeno- 
docho  Samsonis  sanctae  memoriae  xenonis,et 
ejus  qui  per  nos  constitutus  est,  et  bis  qui 
eruntpost  eum  memoratorum  xenodochiorum 
xenodochi,  eoquod  ascetriœ  ad  hoc  ministran- 
tes  opus,  sub  xenodochis  constitutac  sint.  Quod 
autern  contingit  acolythos  et  canonicas,  eis 
dari,  qui  nunc  eis  prœsunt.  » 

L'empereur  ordonne  ensuite  (Cap.  iv)  qu'à 
chaque  enterrement  il  y  aura  pour  le  moins 
huit  de  ces  religieuses  ou  chanoinesses ,  qui 
précéderont  le  cercueil ,  et  qui  chanteront  des 
psaumes,  et  trois  acolythes  ;  que  ni  eux,  ni 
elles  ne  prendront  rien  ,  pour  leur  travail,  ni 
pour  le  cercueil  ;  enfin  que  si  quelqu'un  sou- 
haite une  plus  grande  multitude  de  ces  pieu- 
ses religieuses  aux  funérailles  des  siens,  il  eu 
pourra  faire  la  dépense  qui  est  ici  limitée  : 
aussi  bien  que  celle  de  ceux  qui  voulaient 
prendre  l'un  des  deux  grands  et  magnifiques 
cercueils,  qu'on  conservait  dans  des  sacristies, 
et  qui  demandaient  un  beaucoup  plus  grand 
nombre  d'officiers  et  d'assistants. 

VII.  Il  paraît  par  ces  lois  de  Justinien  (Cod. 
1.  I  de  epist.  et  cler.,  leg.  lui),  et  par  quel- 
ques autres,  que  si  l'Orient  n'avait  pas  une 
multitude  de  vierges  religieuses,  qui  vécus- 
sent hors  des  monastères  en  leur  particulier  : 
il  y  avait  néanmoins  ,  1°  des  diaconisses ,  qui 
après  leur  consécration ,  vivaient  avec  leurs 
parents ,  si  elles  approchaient  de  l'âge  de  cin- 
quante ans  ;  les  plus  jeunes  étant  obligées  de 
se  retirer  dans  des  monastères  ;  2°  des  reli- 
gieuses hospitalières  soumises  à  la  direction 
d'un  ecclésiastique  commis  au  gouvernement 
spirituel  et  temporel  de  l'hôpitai;  3°  des  cha- 
noinesses qui  servaient  avec  ces  religieuses 
aux  obsèques  des  fidèles ,  et  à  la  psalmodie , 
dont  on  les  accompagnait  toujours. 

Ce  nom  de  chanoinesses  qu'on  leur  donnait, 
venait  apparemment  des  distributions  qu'elles 
recevaient,  et  puisqu'elles  sont  distinguées  des 
religieuses,  je  ne  sais  s'il  en  faut  conclure 
(|u'elles  ne  faisaient  aucune  profession  de 
continence,  ce  qui  est  peu  apparent,  ou  qu'elles 
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ne  la  faisaient  qu'en  particulier,  sans  s'engager 
dans  aucune  communauté  religieuse,  que  les 
Grecs  appelaient  Asceteria,  d'oii  vient  que 
l'empereur  appelle  les  religieuses  hospitalières 
Ascetrias. 

VIII.  Le  concile  in  Tridlo^  découvre  une 
autre  espèce  de  religieuses,  ou  de  diaconisses. 
Ce  sont  les  femmes  de  ceux  qu'on  élève  à  l'é- 
piscopat.  Après  avoir  consenti  a  l'ordination 
de  leur  mari,  elles  devaient  se  retirer  dans 
un  monastère  écarté  de  la  maison  épiscopale, 
et  y  être  entretenues  aux  dépens  de  l'évêque, 
si  leur  extraordinaire  piété  ne  les  faisait  pas 
plutôt  monter  à  la  sublime  dignité  du  dia- 
conat. 

«  Uxor  ejus  qui  ad  episcopalem  dignitatem 
promovetur ,  communi  consensu  a  viro  suo 
l)rius  separata,  post(iuam  in  episcopum  ordi- 
nattis  est,  monaslerium  ingrediatur,  procul 
ab  episcopi  babilalione  exlructum,  et  episcopi 
providentia  l'ruatur.  Sin  autem  digna  visa 
fuerit,  eliam  ad  diaconatus  dignitatem  prove- 
hatur  (Gan.  xlvuij.  » 

IX.  Le  concile  II  de  Tours,  se  contenta  de 
commander  à  l'évéque  de  traiter  sa  femme 
comme  sa  sœur,  et  de  s'éloigner  de  son  appar- 
tement. «  Episcopus  conjugeni,  ut  sororem 
Iiabeat,  etc.  Tam  longe  absint  mansionis  pro- 
pin(iintute  divisi,  etc.  (Gan.  xu,  xixj.  Et  il  n'usa 
pas  de  plus  de  rigueur  envers  les  prêtres,  les 
diacres  et  les  sous-diacres. 

Le  synode  d'Auxerre  ne  leur  défendit  que 
la  conununauté  de  lit,  (pioiqu'il  déclarât  ^\\u'. 
ces  femmes  ne  pouvaient  plus  se  marier  après 
la  mort  de  leurs  maris,  connue  si  l'ordination 
de  leurs  maris  eût  répandu  jus(iue  sur  elles 
l'obligation  inviolable  dune  éternelle  conti- 
nence. «  Non  licet  relictac  presbyteri,  nec  re- 
lictiC  diaconi,  nec  subdiaconi,  post  ejus  mor- 
tem  maritum  accipere  (Gan.  xxi,  xxu).  » 

Le  second  concile  de  Màcon  ,  ne  permit  pas 
môme  de  secondes  noces  aux  femmes  des  sous- 
diacres  ,  des  exorcistes  et  des  acolytlies ,  (|ui 
survivraient  à  leurs  maris,  ordonnant  que  si 
elles  se  remariaient  on  les  séparai,  et  on  les 
enfermât  dans  des  monastères  ])Our  le  reste  de 
leiu'  vie.  «  Ut  (luœ  uxor  sidjdiaconi,  vel  exor- 
cistœ,  vel  acolytlii  fuerat,  mortuo  illo,  secundo 
se  non  audeat  sociare  matrimonio.  Quod  si 
fecerit,  separetur,  et  in  cœnobiis  puellarum 
Dei  tradatur,  et  ibidem  usque  ad  exilum  vit;e 
suœ  permaneat  (Gan,  xvi).  » 

Puisque  ces  clercs  inférieurs  n'avaient  été  liés 


par  aucun  vœu  à  la  continence,  ce  n'était  ap- 
paremment que  la  crainte  de  la  bigamie  qui 
faisait,  qu'après  leur  mort,  leurs  veuves  ne 
jiouvaient  plus  se  remarier.  Car  si  la  bigamie 
d'une  femme  rejaillissait  sur  sou  mari,  elle 
rejaillissait  aussi  bien  sur  son  premier  mari 
que  sur  le  second. 

Le  concile  I  d'Orléans,  n'avait  défendu  les 
secondes  noces  qu'aux  veuves  du  prêtre  et  du 
diacre ,  parce  qu'apparemment  il  n'y  avait 
alors  que  ces  deux  ordres  avec  l'épiscopat,  qui 
donnassent  l'exclusion  aux  bigames,  et  qui 
engageassent  à  la  continence.  «  Si  se  cuicum- 
que,  mulier  duplici  conjugio,  presbyteri  vel 
diaconi  relicta  conjunxerit,  aut  castigali  sepa- 
rentur,  aut  certe  si  in  criminum  intentione 
persliterint,  pari  excommunicalione  plectautur 
(Gan.  xui).  » 

X.  Le  concile  Romain  sous  Grégoire  II, 
garda  la  même  modération,  ne  frappant  d'a- 
nalhème,  que  ceux  qui  épouseraient  les  veuves 
d'un  prêtre,  d'un  diacre  ou  d'une  religieuse. 
«  Si  quis  presbyteram,  diaconam,  monachani, 
quam  ancillam  Dei  vocamus,  in  conjugium 
duxerit,  anatliema  sit.  » 

XI.  Quant  aux  diaconisses,  le  concile  d'E- 
pone  en  abolit  l'ordre  et  en  défendit  la  consé- 
cration, ne  laissant  aux  veuves  d'autre  béné- 
diction à  espérer  que  celle  d'une  religieuse 
pénitence.  «  Viduarum  consccrationem,  quas 
diaconas  vocitant,  ab  onuii  regione  nostra 
penitus  abroganuis,  sola  eis  pœnitentiœ  bene- 
dictione  ,  si  converti  voluerint,  iniponenda.  » 

Le  concile  II  d'Orléans  (Gan.  xxi)  fait  con- 
naître que  cette  extinction  des  diaconisses 
avait  été  autorisée  par  tous  les  évoques  de 
France ,  et  que  la  raison  principale  qui  les 
avait  excités  à  abolir  un  ordre,  qui  avait  été 
respecté  depuis  cinq  cents  ans,  célébré  par 
tous  les  saints  Pères,  introduit  et  recommandé 
par  saint  Paul  même,  avait  été  la  fragilité  et 
l'incontinence  scandaleuse  de  quelques  diaco- 
nisses. Ce  concile  (Gan.  xvii,  xvni)  après  avoir 
fulminé  une  terrible  exconmiunication  contre 
les  diaconisses  qui  se  sont  mariées  ,  renouvelle 
la  défense  qui  avait  déjà  été  faite  d'en  ordon- 
ner aucune  à  l'avenir,  pour  ne  pas  conQer  à 
un  sexe  si  fragile  la  bénédiction  du  diaconat. 

a  Feminœ  quas  benedictionem  diaconatus 
liactenus  contra  interdicla  canonum  accepe- 
runt,  si  ad  conjugium  probantur  itcrum  devo- 
lutœ,  a  communione  pellanlur.  Quod  si  bujus- 
modi  contubernium   adnionitœ  ab   cpiscopo 
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dissolverint,  in  commnnioni?  gratiam  acta 
pœnitentia  revertanliir.  Placuit  etiani  ut  niilli 
poslmodum  femiiioe  diaconalis  lieiiedictio  pro 
condilionis  luijiis  Iragilitate  credalur.  » 

Le  concile  II  de  Tours  (Can.  xx)  remarque 
une  seconde  raison  de  celte  défense,  c'est  ijue 
les  canons  n'ont  jamais  permis  la  bénédiction 
des  \euves ,  ayant  réservé  cet  avantage  aux 
vierges ,  comme  aux  véritables  épouses  de 
l'Agneau  céli^ste.  «  Cum  oinnes  sciant  quod 
numpiam  in  canonicis  libris  legitur  bénédi- 
ctin vidualis,  quia  solum  proposiluin  illis  suf- 
flcere  débet  sicut  in  canonibtis  Epaonensibus  a 
papa  Avito,  vel  omnibus episcopisconscriptum 
est.  » 

Les  Pères  de  ce  concile  n'ignoraient  pas  qu(' 
de|)uis  plusieurs  siècles  les  veuves  avaient  été 
souvent  appelées  à  la  dignité  de  diaconisses; 
mais  il  soutient  avec  raison  que  les  canons 
n'avaient  jamais  expressément  approuvé  la 
consécration  des  veuves  ,  et  que  c'avait  été 
comme  par  mégarde  qu'on  avait  honoré  les 
veuves  de  la  même  ordination  ou  consécration, 
qui  n'aurait  dû  être  accordée  qu'aux  vierges, 
comme  plus  disposées  par  leur  pureté  à  rece- 
voir l'ombre  du  sacerdoce  virginal  de  l'A- 
gneau. 

Si  sainl  Jérôme  et  saint  Epiphane  ont  excel- 
lemment remarqué  que  l'Eglise  n'avait  laissé 
d'abord  monter  au  sacerdoce  les  personnes 
mariées  qu'au  défaut  de  ceux  qui  eussent  con- 
servé une  incorruptible  virginité,  nous  pou- 
vons bien  dire  la  même  chose  des  diaco- 
nisses. 

Mais  si  les  veuves  avaient  été  appelées  au 
diaconat  faute  de  vierges,  il  arriva  enfin  au 
contraire  que  le  diaconat  fut  éteint  pour  les 
vierges  même  à  cause  de  l'incontinence  des 
veuves.  Car  les  canons  que  nous  venons  de 
citer  ne  se  plaignent  que  des  veuves.  Enfin  le 


pape  Zacharie,  répondant  aux  consultations  de 
Pépin,  maire  du  |)alais,  et  des  évêques  de 
France,  renouvela  les  décrets  de  Gélase.  «  De 
Viduis  subnulla  benedictione  velandis,  etc.  Ut 
viduœ  nonvelentura  pontiûcibus,  etc.  (Conc. 
Gall.,  t.  I,  p.  .505).  » 

XII.  Saint  Médard  ne  laissa  pas  de  consacrer 
sainte  Radegonde  diaconisse  après  toutes  ces 
défenses,  mais  cette  action  est  si  singulière 
qu'elle  doit  plutôt  passer  pour  un  miracle  (jue 
pour  un  exemple.  Celte  reine  n'était  nullement 
veuve,  le  roi  son  mari  était  encore  vivant;  il 
consentait  à  la  reiraite  de  la  reine  ;  mais  il  ne 
s'engageait  nullement  au  célibat  ;  enfin  ce  ne 
fut  qu'a  l'extrémité  que  ce  saint  évéquecéda  à 
la  sainte  violence  que  lui  fit  la  reine.  «  Quo 
ille  contestationis  concussus  tonitiu,  manu 
supcrposita  consecravil  diaconam  (Vita  ejus 
aputi  Surium  August.,§  13,  1.  i,  c.  6).  » 

XIII.  Les  veuves  d'Espigne  n'étaient  pas  plus 
fidèles  à  observer  ce  qu'elles  avaient  promis 
que  celles  de  France. 

Pour  retrancher  tous  les  vains  prétextes  dont 
elles  couvraient  leur  incontinence,  le  concile  X 
de  Tolède  (Can.  iv)  les  obligea  de  donner  par 
écrit  leur  profession  de  continence  au  prêlre 
ou  au  diacre,  de  recevoir  en  même  temps  de 
lui  un  habit  de  religion,  modeste,  sans  va- 
riété de  couleurs  et  sans  bigarrure  de  diverses 
pièces,  enfin  de  faire  connaître  partout  ce 
qu'elles  sont,  en  portant  sur  leur  tête  un 
manteau,  ou  un  voile  de  pourpre  ou  de  cou- 
leur noire. 

«  Scriptis  professionem  suam  faciat,  et  tune 
accepta  a  sacerdote  vel  ministro  apta  religionis 
usui  veste,  quœ  careat  et  varielalibus  colorum 
et  diversitatibus  partium,  etc.  Pallio  purpurei 
vel  nigri  coloris  caput  contegat  ab  initio  ::ii- 
sceptœ  religionis,  etc.  » 


Th. 
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CHAPITRE   CINQUANTE-DEUXIÈME. 


DE  t'AGE   NÉCESSAIRE    POL'R    LA   PROFESSION    DES    DIACOKISSES,    DES   VEUVES,    DES  VIERGES, 
DES  RELIGIEUX,   AUX   CINQ   PREMIERS   SIÈCLES   DE   LÉGLISE. 


I.  II.  L'âge  de  soixante  ans  nécessaire  pour  les  veuves  et 
pour  les  dijconi.-ses,  selon  saint  Paul  et  les  l'ères  des  quatre 
premiers  siècles. 

III.  La  profession  des  autres  veuves,  qui  n'étaient  point 
diaconisses,  se  faisait  plus  lût. 

IV.  Le  concile  de  Calcédoine  met  la  profession  des  diaco- 
nisses à  quarante  ans. 

V.  Le  voile  de  la  consécration  solennelle  des  vierges  non 
diaconisses  se  donnait  à  vingt-cinq  ans  eu  France  et  '  n  Afrique. 

VI.  La  profession  des  vierges  sans  solemiité  se  faisait  à  l'âge 
de  douze  ans.  Preuves. 

VU.  Autres  preu  es. 

VIII.  Preuves  de  la  distinction  de  la  profession  solennelle, 
d'avec  celle  qui  n'était  point  solennelle. 
IX   Autres  preuves. 

X.  Autres  preuves  des  décrétâtes  des  pap«3. 

XI.  Et  du  concile  de  Tours. 

XII.  Décrélale  de  saint  Léon. 

Xill.  ConlirmaliuM  par  le  Livre  de  la  vie  des  papes. 

XIV.  Kl  par  une  loi  de  Majonen. 

XV.  Décrétale  de  Tiélasc  pour  la  distinction  de  deux  pro- 
fessions diverses,  et  de  deux  âges  difTércnls. 

XVI.  On  faisait  la  profession  simple  à  douze  ou  à  quatorze 
ans. 

XVII.  XVIII.  Autres  preuves  de  saint  JérAme  et  de  saint  Am- 
broise. 

XIX.  Preuves  tirées  des  siècles  suivants. 

XX.  Dans  l'Orient  saint  Basile  mit  la  profession  il  seize  ans. 

XXI.  L'Eglise  grecque  l'a  mise  depuis  à  dix  ans. 

XXII.  En  Occident  les  religions  plus  austères  récnsaient  la 
profession. 


I.  Après  avoir  parlé  en  son  lieu  de  l'âge  re- 
quis pour  entrer  dans  rét;il  ecclésiastique,  et 
dans  chaque  ordre  en  particulier,  voyons  à 
que!  âge  on  peut  faire  profession  entre  les 
religieuses,  entre  les  vierge.-;,  entre  les  veuves 
ecclésiasti(|ues,  et  entre  les  diaconisses.  Com- 
mençons par  les  veuves. 

Saint  Paul  a  prescrit  pour  elles  l'âge  de 
soixante  ans.  Tertullien  montre  que  la  [)ra- 
tique  de  son  temps  était  conforme  à  l'ordre 
donné  par  l'Apotre  :  «  Ad  qiiain  sedem  pricter 
annos  sexaginla  non  eligunlur  (De  velan.  Vir- 
ginib.).  » 

Sailli  Jérôme  à  la  vérité  convie  les  plus 
jeunes  veuves  à  cette  profession  sainte,  mais  il 
parle  de  la  devoliuii  particulière  de  celles  qui 
se  rcsohaient  de  >i\ie  dans  le  ecliliat  le  reste 
de  leurs  jours,  et  uou  pas  de  la  professiou  pu- 


bliqiie  et  de  la  cérémonie  du  voile,  qui  ne  se 
faisait  (ju'à  soixante  ans  (Ad  Salvinum  de  Vi- 
duilate  servanda). 

11  dit  ailleurs  (Lib.  i  advers.  Jovin.)  que  si 
l'Apôtre  a  déterminé  l'âge  de  soi.xanle  ans,  ce 
n'est  que  pour  celles  que  l'Eglise  doit  nourrir; 
car  après  cet  âge  étant  incapables  de  travailler, 
elles  sont  dans  une  pauvreté  plus  pressante. 
«Nececclesiasticis  vidua  suslenLituralinieiilis, 
nisi  quED  sexaginla  aiinorum  est,  et  malurita- 
tem  liabet  morum  pariter  et  aelatis  (In  cap.  m 
Isaïœ).  » 

Saint  Ambroise  n'avait  pas  un  zèle  moins 
fervent,  pour  exhorter  les  jeunes  veuves  à  la 
continence.  Mais  il  laul  l'entendre  de  la  même 
manière.  «  Non  minus  sexaginla  annorum 
inipiit  (l.ib.  de  Viduis).  » 

11.  Saint  Basile  témoigne  qu'on  ne  les  met- 
lait  au  nombre  des  veuves ,  qu'après  l'âge 
marqué  par  l'Apôlre,  et  que  les  évoques  étaient 
coupables  des  désordres  où  elles  se  précipi- 
taient quelquefois,  s'ils  les  avaient  admises 
plus  jeunes.  «  Porro  vidua  sexaginla  annos 
nata,  si  rursum  cuni  viro  habilare  voluerit, 
boni  communione  non  dignabitur,  donec  ab 
inipurilatis  |)erturbatione  ccssaverit.  Sed  si 
anle  sexaginla  aiuios  eam  in  nuiiierum  retu- 
lerimus,  nostra  est,  non  mulieris  culpa.  » 

L'empereur  Tliéodose  lit  une  loi  pour  une 
plus  ex.icte  obser\alion  de  ràj;e  réglé  par  saint 
Paul;  et  Sozoïiiène  remarque  l'occasion  (jui 
l'y  porta  (L.  vu,  c.  16).  Voici  les  termes  de 
la  loi  :  «Utnulla  nisi  emensis  sexagintaannis, 
cui  votiva  doini  proies  sit,  secunduin  pra^cc- 
ptum  Aposloli.ad  diaconissarum  consortium 
provehalur  (Cod.  Theod.,  1.  xvi  de  Episc.  et 
Cleric.  leg.  xxvii).  » 

Sainl  Basile,  dans  l'endroit  que  nous  venons 
de  rap|>orler,  parlai!  peut  être  aussi  des  veux  es 
diaconisses,  car  il  avait  parlé  des  diaconi.-ses 
iminédiateiiieut  avant. 

lii.  C'est  lu  manière  la  plus  vraisemblable, 
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d'accorder  les  paroles  des  saints  Pères ,  qui 
semblent  se  contredire  sur  l'âge  des  veuves. 
Ceux  qui  exigent  rigoureusement  l'âge  de 
soixante  ans,  parlent  peut-être  des  diaconisses, 
et  ceux  qui  appellent  les  plus  jeunes  veuves  à 
la  continence,  parlent  de  celles  qui  n'étaient 
pas  diaconisses,  quoiqu'elles  fussent  consa- 
crées à  une  continence  éternelle.  La  profession 
de  celles-ci  se  faisait  sans  solennité,  celle  des 
diaconisses  était  solennelle,  et  elle  approchait 
des  cérémonies  augustes  de  l'ordination. 

L'Eglise  d'Afrique  nourrissait  même  les  plus 
jeunes  de  ces  veuves,  si  elles  n'avaient  pas 
assez  de  santé  pour  travailler,  et  pour  gagner 
leur  vie.  «  Viduae  adolescentes  quœ  corpore 
débiles  sunt,  sumptu  Ecclesiae,  cujus  viduae 
sunt,  sustententur.  Ad  reatum  episcopi,  vel 
presbyteri  pertinet,  si  sustentandjE  vitœ  prœ- 
sentis  causa,  adolescentiores  viduae  vel  sancli- 
moniales  clericorum  familiaritatibus  subji- 
ciantur  (Carthag.  Conc.  IV,  can.  ci,  eu).  » 

IV.  Le  concile  de  Calcédoine  changea  cette 
disposition,  et  avança  l'âge  de  l'ordination  des 
diaconisses,  en  permettant  qu'on  les  reçiit  à 
l'âge  de  quarante  ans.  «  Diaconissam  non  or- 
dinandam  ante  annum  quadragesimum,  et 
hanc  summo  cum  libramine  (Can.  xv).  »  Si 
elles  se  marient  après  cela,  le  concile  prononce 
analhème  contre  elles,  et  contre  leurs  sacri- 
lèges maris. 

Le  concile  m  Trullo  (Can.  xit)  exigeait  en- 
core le  même  âge.  Le  concile  de  Sarragosse  re- 
nouvelle la  même  ordonnance.  «  Non  velandas 
esse  virgines,  quae  se  Deo  voverint,  nisi  qua- 
draginta  annorum  probata  œtate,  quam  sacer- 
dos  probaverit  (Can.  viii).  »  En  quoi  il  avait 
été  précédé  par  le  concile  d'Agde.  «  Sanctimo- 
niales,  quamlibet  vita  earum  et  mores  probati 
sint,  ante  annum  aetatis  suae  quadragesimum 
non  velentur  (Can.  xix).  » 

V.  Cela  ne  regarde  que  les  diaconisses;  car 
les  vierges  étaient  solennellement  voilées  par 
l'évèque  dès  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  selon  l'or- 
donnance du  concile  111  de  Carihage.  «  Ante 
viginti  quinque  annos  aetatis  nec  diaconi  ordi- 
nentur,  nec  virgines  consecrentur  (Can.  iv).  » 

Ce  canon  ne  peut  s'entendre  des  diaconisses, 
parce  qu'au  temps  de  ce  concile  on  n'en  ordon- 
nait qu'a  l'âge  de  soixante  ans,  comme  nous 
avons  fait  voir  par  les  paroles  de  saint  Paul, 
des  Pères  et  des  empereurs.  Et  si  le  concile  de 
Calcédoine  n'a  osé  réduire  l'âge  de  soixante 
ans  prescrit  par  saint  Paul  qu'à  celui  de  qua- 


rante, comme  nous  avons  dit,  comment  le  con- 
cile de  Carthage  l'aurail-il  réduit  à  vingt-cinq, 
surtout  si  l'on  considère  que  ce  concile  fut 
tenu  si  peu  d'années  après  que  Théodose  eut 
confirmé  par  une  loi  impériale  la  constitu- 
tion apostolique  de  saint  Paul. 

Enfin,  les  diaconisses  étaient  le  plus  souvent 
des  veuves,  et  si  l'on  considère  les  fonctions 
dont  elles  étaient  chargées,  on  jugera  sans 
doute  que  des  filles  de  vingt-cinq  ans  n'en 
étaient  nullement  capables. 

VI.  iMais  comme  nous  distinguons  ces  vierges 
qu'on  voilait  solennellement  à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans,  des  diaconisses  qu'on  n'ordonnait 
qu'à  quarante,  il  faut  aussi  les  distinguer  des 
vierges  qui  faisaient  une  profession  simple  de 
virginité  en  prenant  Ihabit  des  vierges,  et  se 
joignant  aux  vierges  ecclésiastiques,  comme 
elles  ont  été  ci-devant  appelées  par  les  Pères. 
Car  cette  profession  simple  et  particulière  se 
faisait  dès  l'âge  de  douze  ans,  et  dès  le  temps 
qu'elles  élaient  nubiles. 

Le  canon  xix  de  ce  concile  ordonne  que  les 
lecteurs  se  marient,  ou  fassent  profession  de 
continence,  dès  qu'ils  auront  atteint  l'âge  de 
puberté.  «  Lectores  cum  ad  annos  pubertutis 
venerint,  cogantur  aut  uxores  ducere,  autcon- 
tinentiam  profiteri.  »  Il  n'est  pas  probable  que 
le  même  concile  ait  permis  aux  lecteurs  la  pro- 
fession de  continence  à  l'âge  de  quattirze  ou  de 
dix-huit  ans,  et  ne  l'ait  permise  aux  filles  qu'à 
l'âge  de  vingt-cinq. 

Aussi  le  concile  II  de  Milève  (Can.  xxvi)  dé- 
clare que  les  évêques  qui  voileront  avant  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  les  lîlles  qui  se  sont  vouées 
à  Dieu  et  qui  craignent  de  mourir  avant 
que  d'avoir  reçu  le  voile,  n'auront  nullement 
violé  le  canon  iv  du  concile  III  de  Carthage 
que  nous  venons  d'alléguer,  u  Quicumque 
episcoporum  necessitale  periclitantis  pudiciliae 
virginalis,  cum  vel  petitor  potens,  vel  raptor 
aliquis  formidatur,  vel  si  aliquo  etiam  mortis 
scrupulo  periculoso  compuncta  fuerit,  ne  non 
velata  moriatur,  aut  exigentibus  parentibus) 
aut  his  ad  quorum  curam  pertinet,  velaverit 
virginem,  seu  velavit  intra  viginti  quinque 
annos  aetatis,  non  ei  obsit  concilium,  quod  de 
isto  annorum  numéro  constilutum  est.  » 

Les  termes  de  ce  canon  font  assez  voir  que 
ces  filles  étaient  déjà  consacrées  à  Dieu  par 
un  vœu  particulier,  et  que  leur  ardente  piété 
leur  faisait  souhaiter  de  ne  pas  mourir  avant 
que  d'avoir  consommé   leur    mariage   avec 
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l'Agneau  céleste  par  le  voile  de  la  consécration 
solennelle. 

Le  canon  lu  du  concile  H  d'Arles  est  ainsi 
conçu  :  «  De  puellis  quœ  se  voverunt  Deo,  et 
prœclari  nominis  décore  floruerunt,  si  post 
vigesimum  quinlum  prœsertim  relalis  suce  an- 
nurn  ad  terrenas  nuptias  sponte  transierint, 
id  custodiendum  esse  decrevimus,  ut  cum  iiis 
quibus  se  alligaverunt,  comniunione  priven- 
tur.  »  Ce  terme  prœsertim  montre  que  si  elles 
sont  principalement  obligées  ai)rès  lâge  de 
vingt-cinq  ans,  elles  ne  laissent  pas  de  l'être 
auparavant. 

Vil.  Ce  canon  du  concile  d'Arles  et  celui  de 
Jlilève  sur  ce  sujet  sont  insérés  dans  un  ca- 
non fort  éti.'ndu  du  concile  II  de  Tours,  tenu 
en  .%7  (Concil.  Turon.,  can.  xx),  et  ils  y  sont 
confrontés  avec  les  décrélaUs  des  papes,  qui 
contiennent  une  décision  très-formelle  et  très- 
évidente  de  toutes  lesdifficuUésiiui  pourraient 
naître  sur  ce  suji;t.  On  nedoult.ra  plus(iu'il  ne 
faille  distinguer  deux  âges  et  deux  professions 
de  virginité,  l'une  à  vingt-cin(j  ans,  l'autre  à 
douze,  si  l'on  se  donne  la  peine  de  lire  avec 
attention  ces  décrélales  des  papes,  dont  l'une 
est  ra|iportée  par  ce  concile. 

Vlll.  La  première  de  ces  décrélales  est  celle 
du  pape  Innocent  1",  tirée  d'une  lettre  écrite 
à  Victricius,  évéque  de  Rouen,  oîi  ce  savant 
pape  parle  premièrement  des  vierges  qui 
avaient  été  solennellement  voilées  jiar  l'évé- 
que  :  «  Qu;b  Cbristo  spiritualiler  nupseruiit, 
et  veluri  a  sacerdote  meruerunt,  quaî  posiea 
vel  publiée  nupserint,  vel  se  clanculo  corru- 
perint,  non  eas  aduiiltendas  e?se  ad  agendam 
pœnitenliam,  nisi  is  cui  se  junxerant,  de  sx- 
culo  decesserit  (Epist.  Innocent.,  cap.  xu).  » 

Ce  pape  p.isse  de  là  aux  autres  vierges  qui 
n'avaient  jamais  été  voilées,  mais  qui  s'ét  uit 
elles-uiérues  consacrées  à  J.-C.  ne  laissaient 
pas  d'être  ses  épouses,  et  de  tomber  dans  une 
détestable  perfidie  ,  si  elles  violaient  la  foi 
qu'elles  avaient  promise  à  leur  immortel 
Epoux. 

«  Haï  vero  qu;c  necdum  sacro  velamine  te- 
ctœ,  lamen  in  proposilo  \ir;;in;di  seni|)er  se 
permanere  |>romiserant,  licel  velalœ  non  sint, 
si  forte  nupserint,  liis  agenda  aliquanto  lem- 
pore  pœnilentia  est,  (|uia  sponsio  earum  a  Do- 
mino lenebdtiir.  Si  enini  inler  liomines  solet 
bonœ  fidei  conlractus  nulla  latione  dissoivi, 
quanto  magis  isia  pollicilatio,  quam  cuin  Deo 
pepigerunt,  solvi   sine  vindicla  non  début? 


Nam  si  apostolus  Paulus,  quœ  a  proposito  vi- 
duitatis  discesserant,  dixit  eas  h abere  condem- 
nalionem  ,  quia  primam  fidem  irrilam  fece- 
runt;  quanto  magis  virgines,  quLP  pactionis 
suîe  fidem  minime  servaverunt  (Cap.  xm)?» 

IX.  Cette  décrétale  découvre  manifestement 
la  différence  de  ces  deux  sortes  de  vierges  ;  les 
unes  voilées  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  les 
autres  plus  jeunes,  et  par  conséquent  non  voi- 
lées; mais  les  unes  et  les  antres  engagées  par 
un  vœu  irrévocable  à  une  éternelle  virginité. 
C'est  de  ces  dernières  que  les  monastères  de 
filles  étaient  peuplés.  Car  pourquoi  attendre 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  |)0ur  les  enfermer  dans 
des  cloîtres?  plus  elles  étaient  jeunes,  et  plus 
le  cloître  leur  était  nécessaire. 

Nous  avons  montré  ci -devant  que  les  mona- 
stères étaient  aussi  remplis  de  saintes  veuves. 
Or  ces  veuves  n'étaient  pas  voilées  par  l'évè- 
que,  puisque  les  canons  l'avaient  si  souvent 
défendu.  Les  diaconisses  recevaient  véritible- 
ment  une  consécration  solennelle,  mais  elles 
n'étaient  destinées  à  rien  moins  qu'à  habiter 
dans  des  monastères.  Les  vierges  non  voilées 
étaient  donc  ailmises  dans  les  monastères  avec 
autant  de  justice  que  les  veuves  qu'on  ne  voi- 
lait jamais.  Enfin,  les  moines  étaient  reçus  à 
profession  sans  aucune  cérémonie  (|ui  répon- 
dît à  cette  solennelle  consécration  des  vierges 
qu'on  voilait,  e  ils  y  étaient  reçus  par  la  sim- 
ple promesse  qu'ils  faisaient  de  renoncer  pour 
jamais  au  monde  ;  ce  qui  répondait  aux  vœux 
des  vierges  non  voilées. 

X.  Ce  serait  donc  en  vain  qu'on  voudrait  se 
persuader  que  la  profession  solennelle  ne  se 
faisait  (|ue  par  la  réception  du  voile,  et  que  ce 
n'étaient  (|ue  des  vœux  simples  qui  pouvaient 
avoir  précédé. 

Il  n'y  a  point  de  réplique  aux  raisons  par 
les(iuellLS  nous  venons  de  faire  voir  que  les 
religieuses  qui  remplissaient  les  monastères 
de  toute  l'Eglise,  n'étaient  pas  seulement  celles 
qui  avaient  reçu  le  voile  avec  solennité,  mais 
toutes  celles  qui  s'étaient  obligées  par  vœu  à 
la  continence.  Les  mêmes  monastères  étaient 
pour  les  veuves,  à  cpii  les  canons  ne  permet- 
taient pas  la  solennité  du  voi'e.  La  profession 
des  religieux  et  des  religieuses  était  de  même 
nature.  Or  celle  des  religieux  se  faisait  jiar  la 
simiile  résolution  de  se  vouer  à  la  vie  monas- 
tique, et  par  la  prise  de  l'habit  de  religion. 

Nous  avons  montré  que  dans  les  monastères 
de  filles  on  élevait  les  plus  petites  filles  dès 
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leur  enfance;  à  plus  forle  raison  y  recevait-on 
celles  qui  avaient  voué  en  particulier  une  éter- 
nelle virginité. 

La  tlécrétale  du  pape  Innocent  met  vérita- 
blement de  la  différence  entre  ces  deux  sortes 
de  profession  ,  lune  [lublique ,  et  avec  la  so- 
lennilé  du  voile  donné  par  l'évèque;  l'autre 
secrète,  et  sans  la  solennité  du  voile  :  mais  il 
fait  assez  conniiîlre  que  ni  l'une  ni  Tautie  ne 
pouvait  dissoudre  en  ce  temps-là  le  mariage 
contracté  dans  la  suite  du  temps  ;  que  la  viola- 
tion de  lune  et  de  l'autreétait  expiée  par  la  pé- 
nitence, et  qu'à  moins  de  cela  ces  vierges  infi- 
dèles ne  pouvaient  éviter  la  damnation  éter- 
nelle. On  sait  que  la  dill'érence  des  vœux  so- 
lennels, et  des  autres,  en  la  manière  qu'elle 
est  présentement,  n'a  étéintroduitequedepuis 
trois  ou  quatre  cents  ans. 

XI.  Ajoutons  que  les  Pères  du  concile  II  de 
Tours,  en  567  (Can.  20) ,  après  avoir  allégué 
la  décrétale  du  pape  Innocent,  déclarent  (luelle 
est  la  marque  de  la  profession  inviolable  des 
vierges  religieuses,  et  ils  la  font  consister  dans 
le  changement  d'habit,  parce  quil  y  avait 
alors  un  habit  propre  et  particulier  pour  ces 
saintes  vierges,  qui  les  faisait  distinguer  des 
autres.  «  Lt  nullus  sacratam  Deo  virginem, 
quae  in  honorem  Chrisli  vestem  mutavit ,  aut 
rapere ,  aut  competere  ,  aut  sibi  conjugem  so- 
ciare  prœsumat.  »>  Et  plus  bas  :  «  Quœ  in  ho- 
norem Redemptoiis  sui  se  veste  mutaverint.  » 
Et  encore  plus  bas  :  «  Nam  quae  se  veste  mula- 
verit,  absque  dolo  in  eoproposito,  quoddispo- 
suit  perseverare  procuret.  » 

Les  veuves  ,  quoiqu'elles  ne  soient  jamais 
solennellement  bénies,  ne  laissent  pas  d'être 
engagées  par  un  vœu  irrévocable  de  conti- 
nence. «  Illud  vero  quoJ  aliqui  dicunl ,  vidua 
quœ  benedicta  non  fuit ,  quare  non  débet  ma- 
ritum  acci[iere  :  Cum  omnes  sciant  quod  in 
canonicis  libris  nun(|uam  legitur  benediclio 
vidualis ,  quia  solum  propositum  illi  sufficere 
débet.  » 

Enfin,  ce  concile  étend  manifestement  toutes 
les  peines  décernées  contre  les  violateurs  des 
vierges  solennellement  voilées ,  sur  ceux  qui 
feront  les  mêmes  sacrilèges  entreprises  contre 
les  vierges ,  qui  ont  témoigné  leur  chaste  et 
inviolable  résolution  par  le  seul  changement 
d'habit. 

XII.  Voici  une  autre  décrétale  encore  plus 
évidente  ([ue  celle  d'Innocent^  pour  justifier  la 
même  distinction  des  deux  âges,  et  des  deux 


sortes  de  religieuses.  Elle  est  tirée  de  la  lettre 
de  Léon  1",  écrite  à  Rustique,  évêque  de  Nar- 
bonne. 

«  Puellaj  quœ  non  coaclœ  parentum  imperio, 
sed  spontaneo  judicio,  virginilatis  proposilum 
atque  habitum  susceperuni,  si  postea  nuptias 
eligudt,  prœvaricanlur,  etsi  consecratio  non 
accessit,  cnjiis  uti(iue  non  fraudarentur  mu- 
nere,  si  in  proposito  permanerent.  »  El  dans  le 
chapiire  suivant:  «  Anibigi  vero  non  jiolest, 
magnum  crimen  admitti,  ubi  et  proposilum 
deseritur  et  consecralio  violalur.  Nam  si  hu- 
mana  facta  non  possunt  impune  calcari,  quid 
eos  manebit,  qui  corruperint  fœdera  divini  sa- 
cramenti  (Ep.  xcu,  c.  12,  13)?  » 

On  peut  faire  sur  cette  decrélale  les  mômes 
réflexions  qui  ont  été  faites  sur  celle  d'Inno- 
cent. C'était  sans  doute  un  crime  de  violer  la 
promesse  qu'on  avait  faite  à  Dieu,  Propositum, 
quand  même  le  voile  consacré,  Consecratio, 
n'avait  point  été  reçu  de  la  main  de  l'évèque; 
quoique  ce  fût  encore  un  plus  grand  crime  de 
violer  la  profession  de  virginilé  après  qu'elle 
avait  été  non-sènlement  laite  par  un  vœu  , 
Proposito,  et  publiée  par  la  prise  d'habit,  ha- 
bitum susceperunt  ;  mais  aussi  ratifiée  de  nou- 
veau et  comme  solennisée  par  la  bénédiction 
épiscopale  et  par  l'imposition  du  voile  pendant 
la  messe,  à  la  face  de  toute  l'Eglise  en  un  jour 
solennel.  Car  alors  c'était  en  quelque  façon 
violer  les  sacrements  mêmes.  «  Corruperint 
fœdera  divini  sacramenli.  » 

Enfin,  ce  pape,  dans  le  décret  précédent  de 
la  même  lettre,  avait  parlé  en  mêmes  termes 
des  moines,  qu'il  parle  ici  des  vierges  vouées 
et  non  encore  consacrées  ;  ce  qui  montre  que 
c'est  de  celles-là  que  les  monastères  étaient 
peuplés.  «  Propositum  monachi  absque  pec- 
cato  deseri  non  potest.  Unde  qui  ad  nuptias 
devolutus  est,  publicae  pœnilentiaesalisfactione 
purgandus  est,  quia  etsi  honestum  potest  esse 
conjugium,  electionem  tamen  meliorum  dese- 
ruisse,  transgressio  est.  » 

XIII.  L'ancien  livre  pontifical  de  la  vie  des 
papes,  dit  cjue  Léon  défendit  de  voiler  les  reli- 
gieuses avant  l'âge  de  quarante  ans.  «  Staluit 
ut  monacha  non  acciperet  velaminis  capitis 
benediclionem,  nisi  probata  fuerit  in  virgmi- 
tate  quadraginta  annis.  » 

J'ai  mis  quarante  ans  au  lieu  de  soixante  ou 
soixante-neuf  qu'on  lit  dans  les  éditions,  parce 
qu'il  est  constant  que  depuis  Théodose,  l'âge 
de  soixante  fut  réduit  à  celui  de  quarante  ans. 
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XIV.  L'empereur  Majorien  fit  en  même  temps 
une  constitution  sur  ce  sujet,  dont  on  peut  ti- 
rer les  mêmes  éclaircissements  :  «  Constitui- 
mus  filias,  quas  pater  materve  a  saeculari  per- 
mixtione  translatas,  Cliristi  fidei  servare  prœ- 
cepta,  continuata  virginitale  censuerint,  in 
bealae  vilœ  proposito  permanentes,  non  ante 
suscepto  honorato  capitis  velamine  consecrari, 
quam  quadraginta  annos  œtatis  emensœ,  tali- 
bus  infulis  inoffensa  meruerint  observatione 
decorari  (Const.  8  Majoriani).  » 

C'est  manifestement  la  même  constitution  du 
pape  Léon.  II  y  paraît  clairement,  qu'avant 
l'âge  de  quarante  ans  où  ces  filles  recevaient 
le  voile,  elles  étaient  vouées  à  une  perpétuelle 
virginité,  et  elles  étaient  appelées  moniales, 
Monachœ. 

XV.  Gélase  distingue  aussi  ces  deux  profes- 
sions diverses  dans  sa  lettre  au\  évêques  de 
Lucanie,  mais  sans  marquer  l'âge  ni  de  l'une, 
ni  de  l'autre;  il  nous  suffit  de  remarquer  que 
ce  pape  y  enseignant  en  deux  endroits  que  les 
veuves  ne  peuvent  être  voilées  avec  solennité, 
il  ne  juge  pas  que  leur  obligation  à  garder  la 
continence  en  soit  moins  étroite. 

Cresconius ,  évêque  d'Afrique ,  dans  son 
Abrégé  des  canons,  chaiitre  101,  cite  ces  dé- 
crétais d'Innocent,  de  Léon,  et  de  Gélase, 
pour  distinguer  ces  deux  sortes  de  vierges  : 
0  De  Virginibus  velatis,  vel  non  velatis  si  de- 
viaverint.  » 

XVI.  Il  y  a  bien  de  l'apparence  que  la  céré- 
monie du  voile  ne  se  faisait  pas  au  même 
âge  dans  toutes  les  Eglises.  Nous  avons  vu 
que  l'Eglise  d'Afrique,  et  celle  de  France, 
ont  choisi  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  au  lieu  que 
Léon  et  M.ijorien,  empereurs,  ont  différé  jus- 
qu'à quarante. 

11  est  peut  -  être  juste  de  reconnaître  la 
même  diversité  dans  un  autre  point  entre  les 
Eglises.  Car  presque  en  même  temps  que 
Léon  et  M.ijorien  firent  cette  ordonnance,  le 
concile  de  Calcédoine  régla  l'âge  des  diaco- 
nisses  à  quarante  ans.  Il  se  pourrait  faire  que 
ces  moniales,  qu'on  voilait  à  l'âge  de  qua- 
rante ans  en  Italie,  tinssent  la  place  des  dia- 
conisses. 

XVII.  Après  avoir  distingué  deux  professions 
et  deux  âges  divers  pour  les  vierges  reli- 
gieuses, il  faut  donner  les  preuves  de  ce  que 
nous  avons  dit  de  l'âge  de  la  première  de  ces 
professions.  Saint  Jérôme ,  dans  sa  lellre 
à  Marcelle,  dit  qu'Asella  se  consacra  à  Dieu 


peu  après  l'âge  de  dix  ans  :  a  Vis  annum  de- 
cimum  aetatis  excedens,  honore  futurœ  beati- 
tudinis  consecratur.  »  Et  peu  après  :  «  Post 
duodecimum  annum  cellulae  clausa  angustiis, 
jejunium  pro  ludo  habuit.  » 

Le  terme  de  consécration,  dont  ce  Père  se 
sert,  montre  que  cette  première  profession 
était  au  fond  la  même  que  la  seconde.  Mais 
quand  il  dit  qu'après  l'âge  de  douze  ans  la 
bienheureuse  Aselle  commença  à  pratiquer 
toutes  les  austérités  de  la  vie  religieuse,  il 
semble  nous  insinuer,  que  c'était  l'âge  de  la 
profession  monastique. 

XVIII.  Saint  Ambroise  nous  l'apprend  plus 
précisément,  quand  il  dit  que  dès  que  les  filles 
sont  nubiles,  elles  sont  aussi  capables  de  préfé- 
rer l'Epoux  immortel  au  mortel,  et  de  se  con- 
sacrer pour  jamais  aux  noces  virginales  de 
l'Agneau.  Mais  avant  que  d'en  venir  là ,  ce 
Père  répond  admirablement  aux  plaintes  de 
ceux  qui  souhaitait  nt  un  âge  plus  mûr  pour 
un  engagement  si  important. 

Il  avoue  qu'il  est  besoin  d'une  grande  ma- 
turité pour  cela,  mais  il  prétend  que  cette 
maturité  dépend  plus  de  la  vertu  et  de  la 
piété,  que  de  l'âge  :  qu'une  sagesse  parfaite,  une 
pureté  consommée,  une  fermeté  inébranlable, 
se  peuvent  rencontrer  dans  une  jeune  vierge, 
lorsqu'elles  ne  se  trouveront  pas  dans  des  per- 
sonnes beaucoup  plus  âgées;  enfin,  que  les 
plus  jeunes  filles  sont  capables  du  voile  sacré, 
puisqu'elles  ont  été  si  souvent  capables  du 
martyre. 

€  Aiunt  plerique  maturioris  aetatis  vir- 
gines  esse  velandas.  Neque  ego  abnuo ,  sa- 
cerdolalis  esse  cautionis  debere,  ut  non  temere 
putlla  velelur.  Spectet  œtatem  sacerdos,  sed 
fidei,  vel  putloris,  spectet  et  maturitatem  ve- 
recundiae,  examinet  ^nivitatis  canitiem,  mo- 
rum  senictam,  pudicitiiC  annos,  animoscasli- 
tatis.  Tameii  deinde  si  matri.s  tuta  cust(pdia, 
comitum  sedula  sobrietas,  si  hfrc  piœslo  sunl, 
non  deest  virgini  longa;va  caiiities.  Si  hœc  dé- 
suni, differatur  put-lla  moribus,  quam  annis. 
Non  ergo  aetas  rtjicilur  florenlior,  sed  animus 
examinatur.  (Liv.  m  de  Virgin.).  »  Et  au 
même  endroit  :  «Cum  omnis  œtas  habilis  Deo, 
perfecta  sil  Cliristo.  Nec  mirere  in  adolescen- 
tulis  professionem ,  cum  legeris  in  parvulis 
passionem.  An  dubitamus  m  eum  usque  ad 
contineiitiaiu  sequatur  adolescenlia ,  quem 
us(|ue  ad  mortein  contitelur  infaiitia.  o 

Voilà  l'âge  de  l'adolescence  exprimé,  mais 
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voici  l'année  même  marquée,  la  même  où  les 
lois  déclarent  les  filles  nubiles.  «  Et  quasi  in- 
credibile  putamus,  si  puellae  nubiles  Cliristum 
sequanturad  regnum,  qiiein  etiam  pueri  se- 
quebantur  in  desertum  (Ibid.).  »  Et  dans  le 
même  livre.  «  Quibus  licet  sponsum  eligere, 
non  licel  Deum  prœforre?  »  Et  dans  le  livre 
des  Vierges  :  «  Nempe  si  hominem  amarent 
filiae  vestrae ,  per  legcm  possent  eligere,  quem 
vellent  ;  quibus  igitur  hominem  eligere  licet, 
Deum  non  licet?  » 

Il  ne  faut  pas  oublier  une  conjecture  assez 
probable,  qu'on  peut  tirer  de  ce  que  ce  saint 
docteur  avance  avec  un  peu  d'exagération,  que 
l'Orient  et  l'Afrique  avaient  |ilus  de  vierges 
religieuses  que  l'Italie  n'avait  d'habitants, 
a  Discite  quanlas  Alexandrina,  totiusque  Orien- 
tis  et  Africana  Ecciesia  quoi  annis  sacrare  con- 
sueverint.  Pauciores  hic  homines  prodeunt, 
quam  illic  virgines  consecrantur.  » 

Cette  exagération  serait  excessive  si  on  n'eiit 
reçu  à  profession  dans  l'Orient,  qu'après  l'âge 
de  vingt-cinq  ou  de  quarante  ans. 

Si  saint  Ambroise  en  cet  endroit  parlait  delà 
consécration  solennelle  des  vierges,  comme  on 
pourrait  le  conjecturer  des  termes  si  fréquents 
dont  il  se  sert,  «  velare,  consecrare,  »  ce  serait 
un  argument  encore  plus  fort  pour  la  proposi- 
tion que  nous  avons  avancée.  Car  si  l'âge  nu- 
bile suffit  pour  la  profession  solennelle,  il  sera 
encore  bien  plus  suffisant  pour  celle  qui  se  fait 
sans  solennité.  Mais  si  c'est  le  sens  de  saint 
Ambroise,  comme  on  pourrait  encore  le  con- 
jecturer, parce  qu'il  remet  tout  au  jugement 
et  à  la  disposition  de  l'évèque  ;  il  faudrait  dire 
que  ces  canons  qui  réglaient  l'âge  de  la  pro- 
fession solennelle,  n'étaient  pas  en  usage  à 
Milan. 

Saint  Augustin,  dans  le  sermon  49,  De  Divér- 
sîs,  parle  d'une  jeune  professe  qui  n'avait  pas 
encore  l'âge  de  disposer  de  son  bien:  aQuamvis 
videremus  fulgorem  professionis ,  lamen  lu- 
bricum  timebamus  œtatis.  Argentum  puellae 
servaretur,  ut  cum  ad  kgitinios  annos  veni- 
ret,  sacraret  inde,  quod  virginem  Christi  de- 
ceret.  »  Elle  n'avait  donc  pas  vingt-cinq  ans. 

XIX.  La  discipline  de  l'Eglise  latine  dans 
les  siècles  suivants  justifie  ce  que  nous  avons 
avancé,  (|ne  l'âge  de  douze  ans  suffisait  pour 
la  profession  monastique  des  filles.  Le  concile 
de  Tribur,  en  995  (Can.  xiv),  qui  est  évident 
sur  ce  point,  ajoute  seulement  une  année  de 
noviciat.  «  Quœcumque  virgo  sue  patrociuio 


anfe  annos  duodecim  non  coacfa,  sed  propria 
voluntale  sacrum  velamen  sibi  imposuerit,  an- 
nunique  et  diem  nullo  repetenle  velata  per- 
manserit,  ab  eodem  sancto  habitu  ulteriusnon 
recédât.  » 

Ce  concile  montre  clairement  que  la  pro- 
fession simple  et  sans  solennité  se  faisait  à 
l'âge  de  douze  ans,  lorsqu'une  tille  prenait 
elle-même  de  ses  propres  mains  l'habit  et  le 
voile  de  religion. 

Ce  concile  parle  ensuite  des  canons  africains, 
qui  ne  permettaient  aux  évêques  de  voiler  les 
vierges  qu'après  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Les 
capilulaires  de  Charlemagne  (L.  i,  c.  46,  107) 
ont  renouvelé  les  mêmes  canons  ;  et  cela  nous 
apprend  qu'on  n'ignorait  pas  en  France  durant 
tout  ce  temps  la  différence  de  cette  double 
profession. 

Le  pape  Clément  III  dans  sa  décrétale  Cum 
Vinim',  de  Recjularibus  ,  demeure  dans  les 
mêmes  termes  de  saint  Ambroise  ,  et  dit 
qu'une  fille  à  l'âge  de  douze  ans  pouvant  se 
marier,  peut  aussi  renoncer  au  mariage  ;  et 
pouvant  se  marier  à  un  homme  mortel,  elle 
peut  aussi  lui  préférer  l'Epoux  éternel  des 
vierges. 

L(  s  garçons  étaient  par  conséquent  en  âge 
de  faire  profession,  quand  ils  avaient  quatorze 
ans.  Aussi  Alexandre  III,  dans  sa  décrétale, 
Ad  vestram  ,  de  Regularibus  ,  permet  de 
quitter  l'habit  de  religion,  à  ceux  qui  l'ont 
pris  avant  quatorze  ans  accomplis.  «  Antecon- 
summationem  decimi  quarti  anni.  » 

C'a  été  l'usage  de  toute  l'Eglise  occidentale, 
réglée  par  les  dernières  décrétâtes  des  papes, 
jusqu'au  concile  de  Trente,  qui  a  prescrit  l'âge 
de  seize  ans  pour  l'un  et  l'aulre  sexe  (Can. 
xvni). 

XX.  Je  passe  à  l'Eglise  orientale,  où  les  let- 
tres de  saint  Basile  décident  que  les  profes- 
sions des  vierges  ne  sont  valides  qu'après  l'âge 
de  seize  ou  dix-sept  ans.  «  Professiones  ab 
eo  tempore  judicamus  quo  aelas  ra'.ionis  coni- 
plementum  habueril.  Non  enim  puériles  voces 
omnino  in  bis  ratas  existimare  oportet.  Sed 
eani  quœ  supra  sexdecim,  vel  septomdecim 
annos  nata  fuerit,  rationisque  compos;  et  diu 
examinata,  probataque  i)erseveraverit.  » 

Saint  Basile,  dans  celte  lettre,  mut  la  pro- 
fession des  veuves  ou  des  diaconisses à  soixante 
ans.  On  ne  peut  donc  douter  qu'il  ne  faille  dis- 
tinguer deux  âges  et  deux  diverses  professions. 
Si  les  actes  de  sainte  Euphrasie,  que  saint  Jean 
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Damascènea  cités,  sont  véritables,  celte  sainte 
\ieige  tut  reçue  dans  un  monastère  et  S'y  con- 
sacra a  J.-C,  en  prenant  Tliabit  monastique 
dès  rage  de  sept  ans. 

XXi.  Le  concile  in  Trullo  ,  tenu  l'an  61)2 
(Can.  XL)  dit  que  si  saint  Paul  ayant  demandé 
soixante  ans  jiour  la  prole.'sion  desdiaconisses, 
les  Pères  du  concile  de  Calcédoine  ont  avancé 
la}ïe  de  cette  protession,  et  l'ont  mis  a  qua- 
rante ans,  parce  que  l'Ej^lise  va  toujours  en 
se  perfe(ti..i.ii.iiit;  pour  la  même  raison  il  faut 
avancer  le  temps  de  la  protession  monastique  ; 
et  ensuite  ce  concile  ordonne  qu'elle  se  pourra 
faire  a  l'âge  de  dix  ans,  quoique  saint  Basile 
ne  leiit  permise  (ju'après  l'âge  de  seize.  «  Qui 
ergo  mon'acliicum  jugum  est  subilurus,  ne  sit 
minor  quam  decem  amios  natus.  » 

Les  tluux  soites  de  proléssions  sont  encore 
évidentes  dans  ce  concile.  Zonare  et  Ralsamou 
écrivant  sur  ce  canon,  font  assez  connaître 
(lu'il  était  en  vigueur  de  leur  temps. 

L'eniptriur  Léon  le  S;ige,  dans  sa  sixième 
constitution,  défendit  que  ces  jeunes  enfants 


qui  faisaient  profession  à  dix  ans,  pussent  en 
même  temps  disposer  de  leurs  biens;  Balsamon 
déclare  qu'ils  sont  capables  de  taire  cette  dis- 
position à  l'âge  de  quinze  ans. 

XXll.  Si  saint  Grégoueadéfendu  aux  moines 
de  recevoir  des  religieux  dans  les  monastères 
insulaires  avant  l'âge  de  dix -huit  ans,  c'é- 
tait parce  que  la  vie  y  était  plus  laborieuse  : 
«  Quia  dura  est  in  insulis  congn  galio  mona- 
choruin  (Rtg.,  lib.  i,  epist.  XLVUi).  » 

Si  le  même  a  défendu  de  voiler  les  vierges 
avant  l'âge  de  soixante  ans,  c'est  parce  qu'il 
y  parle  des  abbesses,  dont  la  sagesse  et  la  vertu 
doivent  être  plus  longtenqis  éprouxces.  «  Ju- 
venculas  abbatissas  lieri  velienienti>finie  i)robi- 
bemus.  NuUani  igiturfraternitastua,  nisisexa- 
genariam  virginem  ,  cujus  ;etas  lioc  atque 
mores  extgerint,  \elari  permittal  (Reg.,  l.  ni, 
epist.  XI.)  » 

Alexandre  de  Halès  parle  des  monastères 
d'une  extraordinaire  réforme,  aussi  bien  que 
saint  Grégoire,  (juand  il  dit  qu'on  n'y  peut 
faire  profession  avant  l'âge  de  dix-huit  ans. 
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ET   HIIITIÈME   SIÈCLES. 


I.  Un  Orient  il  fallait  cinquante  ans  pour  les  diacouisses; 
après  on  se  réduisit  k  qnaraiile. 

II.  Le  concile  m  Trullo  permit  h  profession  religieuse  à 
dix  ans.  Pourquoi. 

m.  Hellexinns  qui  peuvent  servir  à  juslitier  ce  règlement. 

IV.  lin  ce  Icnips-lii  les  parents  piiuvaient  dévouer  leurs  en- 
fants à  la  vie  religieuse  avant  Viti^e  de  puberté.  Il  n'est  donc 
plus  si  élraiige  qu"on  lit  profession  ï  dix  ans. 

V.  l'ieuvis  invincibles  des  deux  professions  différentes  et 
dos  âges  divers  qui  y  étaient  nécessaires. 

VI.  Conjecture  que  ce  canon  du  concile  m  Trulto  De  fui  pas 
observé. 

VII.  Saint  Benoit  recevait  des  enfants  tout  petits  dans  ses 
monastères. 

Vlil.  Uans  les  monastères  insulaires  saint  Gréguirc  demanda 
dix-liuit  ans  ;  quatorze  siiflisaient  pour  les  autres,  il  en  fallait 
soixante  pnur  les  abbesses,  selon  ce  même  pape. 

IX.  Kn  l'rancc  on  distingue  aussi  les  deux  professions  et  leur 
âge  divers.  On  reçoit  les  plus  jeunes  enfants. 

X.  XI.  XII.  In  Angleterre,  en  Espagne  et  en  Afrique  la 
même  police  avait  lieu. 


1.  Justinien  défendit  d'ordonner  des  diaco- 
uisses, soit  vierges,  sot  veuves,  avant  l'âge 
d'environ  cinquante  ans.  pour  ne  pas  hasarder 
la  sainteté  de  celle  consécration,  en  l'exitosanl 
aux  ardeurs  d'un  âge  encore  sujet  aux  pas- 
sions. «  Primuin  quideni  eis  ;elatein  neque 
novellam  esse,  neque  cresci  nleni ,  neque  ex 
hoc  ad  peccaiidum  salienleni,  sed  sujier  me- 
diam  conslitutas  ictatem ,  et  ciica  quiiujua- 
ginta  annos  secundum  divinas  régulas  agen- 
tes  (Nov.  vi,  c.  t!).  » 

Si  on  est  foivé  de  les  ordonner  avant  cet 
âge,  il  déclare  que  ce  ne  peut  être  que  jiour 
celles  qui  seront  destinées  à  des  monastères. 
Cet  empereur  se  réduit  ailleurs  à  l'âge  de 
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quarante  ans  pour  les  diaconisses.  «  Diaco- 
nissain  non  ordinari  in  snncta  Ecclesia,  iiii.i' 
niiiior  est  anuornm  quadraginla  (Nov.  123, 
c.  m  Cod.  ;  1.  i  de  Ep.  et  Cleri,,  I.  ix).  » 

II.  Les  évèques  du  concile  in  Tridlo  (Can. 
XL)  défendirent  de  recevoir  à  la  profession 
monastique  avant  l'âge  de  dix  ans,  remettant 
à  la  prudence  des  évèques  de  juger  dans  les 
rencontres  paiticulières  s"il  falhdt  exiger  un 
âge  un  |)eu  pins  avancé.  «  Qui  ergo  mona- 
cliicum  juguni  est  subituius,  ne  sit  minor, 
quani  deceni  annoruni  natus  ;  ejus  quoque 
rei  cxaminalione  in  |)ucsulis  arbilrio  sila^,  an 
angeri  leni|ius  conducibiiius  existiniet ,  ad 
inlroductionem  et  conslitulionem  in  vita  nio- 
nastica.  » 

Ces  Pères  avouent  que  saint  Basile  avait  fixé 
l'âge  de  la  profession  religieuse  à  dix-sept 
ans;  mais  ils  allèguent  aussi  que  saint  Paul 
avait  délerniiné  l'âge  de  soixante  ans  pour  les 
veuves  tcclésiasliques.  Si  les  canons  de  TEglise 
ont  réduit  dans  la  suite  du  temps  cet  âge  de 
soixante  ans  à  celui  de  quanintc,  parce  (jue 
les  conciles  ont  reconnu  que  l'Eglise  avait  fait 
de  grands  progrès  dans  la  piété  et  dans  la  so- 
lidité des  vertus,  il  a  été  aussi  convenable  de 
garder  la  même  proportion  dans  l'âge  de  la 
profession  monastique,  en  le  réduisant  de  seize 
ans  à  dix. 

«  Et  si  enim  niagnus  Basilius  in  sacris  suis 
canonibus  eam  quœ  se  sua  sponte  Deo  offert, 
et  virginilatem  complectitur,  si  seplimum  de- 
cimum  annum  compleverit,  in  virginum  ordi- 
ntni  referendam  esse  slatuit.  Sed  tamen  de 
viduis  et  diaconissis  exemplum  secuti ,  in  di- 
ctum  (empus  analogia  et  proportione  habita, 
eos  qui  monasticam  vitam  elegerunt  deduxi- 
mus.  In  divino  enim  Apostolo  scriplum  est 
sexaginta  anuorum  viduam  in  Ecclesia  eligen- 
dam.  Sacri  autem  canones  quadraginta  anno- 
rum  diuconis.'-am  ordinandam  esse  staluerunt; 
cuni  Dei  Ecclesiam  Dei  gratia  potentiortm  et 
robustiorem  eyas-isse,  et  ulterius  procedere 
vidissent,  Cdeliumque  ad  divinorum  manda- 
lorum  observationem  lirmitateni  ac  stabilita- 
tem.  » 

III.  Voilà  la  discipline  des  Grecs  depuis  le 
septième  siècle ,  sur  quoi  il  faut  remarquer, 
que  si  l'âge  de  dix  ans  paraît  d'abord  trop  ten- 
dre, tt  peu  capable  de  la  maturité,  qui  semble 
nécessaire,  pour  un  engagement  si  important; 
nous  avons  déjà  montré  que  l'Eglise  latine 
n'était  pas  fort  éloignée  de  la  pratique  des 


Orientaux,  puisqu'elle  recevait  les  filles  à  la 
profession  monastique  à  l'âge  de  douze  ans,  et 
les  garçons  à  quatorze. 

Ce  concile  remet  à  l'évêque  le  pouvoir  de 
différer  la  profession  jusques  à  un  âge  plus 
mùr. 

Je  ne  sais  si  l'on  ne  pourrait  point  encore 
ajouter  cette  réflexion,  que  les  Orientaux  étaient 
nubiles  plutôt  que  les  Occidentaux,  l'histoire 
moderne  de  tout  l'Orient  en  peut  encore  faire 
foi.  Or,  l'âge  nubile  était  aussi  celui  de  la  pro- 
fession religieuse  dans  l'Occident. 

Saint  Basile  avait  mis  la  profession  des  filles 
après  seize  ans,  et  en  même  temps  les  Occiden- 
taux les  recevaient  à  l'âge  de  douze.  Les  Grecs 
avancèrent  la  profession  à  dix  ans,  les  Latins 
ne  changèrent  rien  à  leur  première  disposition 
jusqu'au  concile  de  Trente.  Il  paraît  de  là  que 
les  deux  Eglises,  à  tout  prendre,  ont  gardé  beau, 
coup  d'égalité  entre  elles,  dans  leurs  dissem- 
blances mêmes. 

Enfin,  si  les  Pères  de  ce  concile  disent  que 
l'Eglise  a  acquis  avec  le  temps  de  nouvelles 
forces,  et  une  stabilité  toute  autre  que  n'avait 
été  celle  de  ses  premières  années,  qui  avait  fait 
comme  le  temps  de  son  enfance;  saint  Jérôme, 
saint  Chrysostome  et  quelques  autres  Pères 
sont  entrés  dans  la  même  pensée. 

Ces  Pères  ont  souvent  avoué  que  saint  Paul 
même  usait  d'une  incroyable  condescendance 
en  formant  la  police  de  l'Eglise  dans  ses  com- 
mencements, parce  que  ni  les  Juifs,  ni  les  Gen- 
tils, n'étaient  pas  encore  susceptibles  d'une 
discipline  plus  forte  et  plus  achevée. 

IV.  Mais  les  deux  considérations  les  plus  im- 
poi tantes  que  nous  devions  faire  sur  ce  canon, 
sont  premièrement,  que  dans  l'une  et  l'autre 
Eglise,  en  ces  temps-là,  surtout  dans  l'Eglise 
latine,  les  enfants,  dès  leur  plus  tendre  en- 
fance et  avant  l'âge  de  raison,  pouvaient  être 
consacrés  à  Dieu  par  leurs  parents,  et  engagés 
à  la  vie  nîonastique,  sans  que  dans  l'Occident 
il  fût  en  leur  pouvoir  de  jamais  rompre  après 
cela  ce  nœud  sacré,  qui  les  attachait  indissolu- 
blement à  la  condition  la  plus  sainte  de  l'Eglise. 

Ce  canon  n'a  rien  de  surprenant.  Si  les  pa- 
rents peuvent  imposer  à  leurs  enfants  ce  joug 
sacré,  avant  qu'ils  aient  atteint  le  premier 
usage  de  la  raison  et  de  la  liberté,  qui  doute 
qu'on  ne  puisse  avoir  permis  aux  enfants  de 
s'engager  eux-mêmes  à  celte  heureuse  néces- 
sité, dès  Its  premières  années  qu'ils  commen- 
cent à  être  maîtres  d'eux-mêmes. 
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Le  pouvoir  des  pères  à  imposer  à  leurs 
enfanls  une  iiiévil:ible  nécesfilé  d'embn.ssiT 
la  profession  monastique  est  un  [lointque  nous 
avons  Iraité  en  son  lieu  :  c'est  pourquoi  nous 
n'en  dirons  rien  ici  davantage  ;  si  ce  n'est  que 
le  même  pouvoir  élait  accordé  nux  parents 
d'engager  aussi  iriévocablement  leurs  enfanls, 
dès  leur  plus  tendre  jeunesse  à  l'état  ecclésias- 
tique. 

V.  Secondement  il  faut  remarquer  dans  ce 
canon  du  concile  m  Tridlo  la  distinction  mani- 
feste de  deux  professio4is  différentes,  et  de  deux 
âges  divers  pour  s'y  engager. 

Les  veuves  ne  pouvaient  être  reçues,  selon 
saint  Paul,  si  elles  n'étaient  âgées  de  soixante 
ans,  et  ces  veuves  étaient,  selon  ce  canon,  les 
diaconisses.  Les  lois  canoniques  et  les  consti- 
tutions impériales  admirent  de[iuis  la  profes- 
sion des  veuves  et  des  diaconisses  à  l'âge  de 
cinquante,  et  même  de  quarante  ans,  conime 
nous  avons  montré.  En  même  temps  saint 
Basile  recevait  à  profession  les  jeunes  vierges 
à  l'âge  de  seize  aos,  et  ce  concile  les  reçoit 
aussi  bien  que  les  religieux  à  l'âge  de  dix 
ans. 

II  est  évident  que  ces  diverses  professions  en 
des  âges  si  différents  étaient  en  usage  d:ins  les 
mêmes  siècles,  et  que  ce  ne  peut  avoir  été  que 
par  une  erreur  grossière,  que  quelques-uns 
confondant  des  choses  si  différentes  les  unes 
des  autres,  ont  voulu  exiger  pour  la  profession 
des  vierges  ou  des  religieuses,  l'âge  qu'on  n'a 
jamais  exigé  que  pour  les  veuves  ou  les  diaco- 
nisses. 

VI.  Passons  à  l'Eglise  latine,  après  avoir 
remarqué  qu'il  est  vraisemblable,  que  nonobs- 
tant ce  canon,  les  Giecs  conservèrent  encore 
longtemps  leur  première  pratique,  de  ne  rece- 
voir à  la  profession,  tant  les  ^ierges  que  les 
religieux,  qu'a  l'âge  de  seize  ans. 

C'est  ce  que  nous  lisons  de  l'illustre  Etienne, 
qui  donna  tant  de  combats,  et  qui  remporta 
tant  de  glorieuses  victoires  sur  les  ennemis  des 
saintes  images.  Ses  parents  qui  l'avaienlobtenu 
du  ciel,  voulurent  aus>i  le  lui  consacrer,  et 
néanmoins  ils  ne  l'offrirent  au  monastère,  où 
il  tut  reçu,  qu'à  l'âge  de  seize  ans.  «  Eum  ton- 
detabbasel  monastica  \esle  induit,  decimum 
sextumannuin  vilœjaraagentem  (Surius,  Nov. 
die  28,  c.  v).  » 

VII.  Saiul  Grégoire  pape  dit  que  saint  Benoît 
ayant  bâti  douze  nlona^tères,  et  y  ayant  établi 
dans  chacun  douze  religieux,  outre  leur  supé- 


rieur ,  commença  à  y  recevoir  des  jeunes 
enfants,  (jiie  leurs  parents  lui  confiaient  |iour 
les  ilevir  au  service  de  Uieu.  Jiaur  et  Placide 
en  furent  les  prémices;  ils  étaient  tous  deux 
(ncore  enfants,  et  il  semble  néanmoins  que 
dès  lors  on  les  legarda  comme  des  moines. 
«  Cœpere  tune  ad  eum  Romanae  urbis  nobiles 
et  religiosi  concurrere,  suosque  ei  fîlios  omni- 
potenti  Deo  niitriendos  dare.  » 

Ces  paroles  disent  assez  clairement,  que  les 
parents  prétendaient  consacrer  à  Dieu  leurs 
enfants  et  les  dévouer  à  l'état  religieux,  dès 
qu'ils  les  remettaient  entre  les  mains  des 
abbés  dans  les  monastères.  Témoins  Maur  et 
Placide,  qui  furent  bs  deux  astres  brillants  de 
cet  ordre  :  «  E  qiiibiis  Maurns  Junior  eum 
bonis  polleret  moribus,  magisiri  ailjutor  cœpit 
exislere,  Placidus  vero  pueriiis  adbucindolis 
gerebat  annos  (Dial.,  1.  ii,  c.  3).  » 

1!  paraît  assez  de  là  qu'on  formait  ces  enfants 
à  letat  religieux.  Aussi  il  est  parlé  dans  la 
suite  de  la  ^ie  de  saint  Benoît,  d'un  jeune 
enfant,  qui  était  déjà  moine,  et  qui  ayant  été 
accablé  sous  les  ruinesd'une  muraille,  fulaiissi- 
tôl  ressuscité  parce  saint.  «  Uiium  puerulum 
monaclium  opprimens  ruina  conlrivit  (Ibid. 
c.  11,  21,  33).  »  Et  encore  plus  bas  d'un 
autre:  «Quidam  pueruIusmonacLus, parentes 
suos  ultra  quam  debent  diligens.  »  La  sœur 
de  saint  Benoît,  sainte  Scliolastique,  avait  aussi 
été  consacrée  à  Dieu  dés  son  enfance.  «  Omni- 
polenti  Domino  ub  ipso  infantiae  tempore  de- 
dicata.  » 

Nous  avons  déjà  dit  ailleurs  que  saint  Gré- 
goire ne  permettait  pasqu'on  donnât  l'Iiabil  de 
religion  aux  personnes  séculières,  qu'après 
trois  ans  de  novici.it  et  d'a(iprentissage  avec 
rhai)il  du  monde,  parce  qu'alors  la  prise 
d  habit  tenait  lieu  de  piofession.  Or  on  ne  peut 
douter  que  ces  enfants,  que  saint  Grégoire 
appelle  si  souvent  moines,  l'iieridus  muntichos, 
ne  portassent  l'habit  religieux.  A  moins  de 
cela,  pourquoi  leur  donnerail-ii  la  qualité  des 
moines  ? 

VIII.  J'avoue  néanmoins  que  ces  enfants 
moines  pourraient  avoir  été  âgés  de  quatorze 
ans,  (pii  élail  alors  l'âge  de  la  profession  reli- 
gieuse. En  voici  une  preuve  tirée  de  saint  Gré- 
goire, (lui  nous  instruit  encore  mieux  de  l'âge 
de  la  profession. 

Comme  il  y  avait  des  monastères  d'une  obser- 
vance plus  rigoureuse  que  les  autres,  et  que 
c'était  ordiuauemeul  dans  les  petites  îles  de  la 
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nier  que  se  retiraient  ces  ardents  amateurs 
d'une  plus  affreuse  pénitence  ,  ce  saint  pape 
défendit  aux  monastères  insulaires  de  recevoir 
les  enfants  à  profession  avant  l'âge  de  dix-huit 
ans.  «  Quia  autem  dura  est  in  insulis  congre- 
galio  monachorum,  etiam  pueros  in  eisdem 
monasteriis  anie  decem  et  octo  annorum  tem- 
pera susci|ii  prohibemus.  Vel  si  qui  nunc  sunt 
tua  eos  experientia  auferal,  et  in  Romanam 
urbem  transmittat.  Hoc  et  in  Palmariaaliisque 
insulis  te  per  omnia  volumus  custodire  (L.  i, 
ep.  48).  » 

Si  ce  sage  pape  apportant  tous  les  adoucisse- 
ments possibles  à  la  profession  religieuse,  per- 
met néanmoins  qu'elle  se  fasse  à  l'âge  de  dix- 
huit  ans  dans  les  monastères  des  îles,  où 
l'austérité  était  extrême  ,  il  n'est  pas  diflicile 
de  croire  qu'il  la  laissait  faire  au  moins  à 
quatorze  ans  dans  les  monastères  de  Rome,  et 
dans  tous  les  autres  où  la  rigueur  était  plus 
tempérée.  Les  monastères  de  saint  Benoît 
n'étaient  pas  encore  dans  les  îles,  et  ce  saint 
législateur  témoigne  qu'il  avait  ménagé  dans 
sa  règle  des  tempéraments,  pour  rendre  les 
cloîtres  plus  supportables  aux  faibles.  Ainsi  il 
avait  pu  recevoir  les  enfants  dès  leurs  tendres 
années. 

Enfin,  si  ce  pape  défend  ailleurs  de  voiler 
les  abbesses  avant  l'âge  de  soixante  ans,  comme 
il  l'écrit  à  l'évêque  de  Syracuse  :  «  Juvenculas 
abbatissas  fieri  vehementissime  prohibemus. 
Nuliam  igitur  tua  fralernitasnisisexagenariam 
virginem  velari  permittal,  cujns  œtas  hoc 
atque  mores  exegerint  (L.  m.  Epist.  xi),  » 
n'est-ce  pas  là  une  preuve  invincible  d  une 
double  profession,  cl  de  l'âge  différent  qui  y 
était  nécessaire?  On  peut  encore  de  la  conjic- 
turer,  que  les  évêques  ne  donnaient  presque 
plus  le  voile  solennel  de  la  consécration  qu'aux 
abbesses,  et  nullement  aux  auties  religieuses, 
qui  se  content.iient  ordinairement  de  leur  pro- 
fession faite  dès  l'âge  de  douze  ou  de  seize  ans. 
En  effet,  les  abbesses  succédaient  en  quelque 
manière  a  l'ordre  des  diaconisses. 

IX.  Voyons  si  la  police  de  la  France  s'éloigne 
de  celle  de  1  Orient  et  de  Home.  Le  concile 
d'Agde  (Can.  xix)  ne  souffre  point  qu'on  donne 
le  voile  aux  religieuses,  avant  l'âge  de  quarante 
ans.  «  Saneliuioniales,  quamiibet  vila  eaium 
et  mores  jirobali  sint,  anle  annum  œlatis  suae 
quadragesimuin  non  velenlur.  » 

C'est  certainement  du  voile  de  lu  oonsécra- 
tion  qu'il  faut  entendre  ce  canon,  et  uou  pas 


de  la  profession  religieuse.  Car  ces  filles  sont 
api»elées  religieuses  ,  Sanctimoniales  ,  avant 
(jue  de  recevoir  ce  voile.  L'âge  de  quarante 
ans  a  été  marqué  par  les  canons  de  l'Eglise, 
comme  nous  avons  dit  ailleurs,  et  par  les  lois 
de  Justinien  pour  celui  de  la  consécration  des 
diaconisses.  C'est  donc  d'elles  qu'il  faut  enten- 
dre ce  canon,  et  non  pas  des  religieuses  en 
général. 

Nous  ferons  voir  ci-après  que,  dans  la  France 
même ,  les  pères  offraient  leurs  enfants  aux 
monastères,  sans  leur  laisser  la  liberté  de  recu- 
ler ou  de  regarder  en  arrière.  On  n'y  différait 
donc  pas  jusqu'à  quarante  ans  le  temps  de  la 
profession.  La  règle  de  saint  Aurélien,  arche- 
vêque d'Arles,  défend  de  recevoir  les  enfants 
dans  les  cloîtres  avant  l'âge  de  dix  ou  douze 
ans.  «  Minori  œtate  in  nionasterio  non  excipian- 
tur,  nisi  ab  annis  decem,  aut  duodecim,  qui  et 
nutriri  non  egeant,  et  cavere  noverint  culpas 
(Cap.  xvu).  » 

Saint  Césaire  permet  dans  sa  règle  qu'on 
reçoive  les  filles  dès  l'âge  de  six  ou  sept  ans. 
«  Et  si  fieri  potest,  aut  difficile,  aut  nulla  un- 
quam  in  nionasterio  infantula  parvula,  nisi  ab 
annis  sex  aut  i^eptem,  quœ  jam  et  litleras  dis- 
cere,  et  obedienliœ  possit  oblemperare,  susci- 
piatur.  Nobilium  filiœ,  sive  ignobilium  ad 
nutriendum  aut  docendum  penitus  non  acci- 
piantur  (Cap.  v).  » 

Ces  dernières  paroles  de  saint  Césaire  don- 
nent une  exclusion  manifeste  à  toutes  les  pe- 
tites pensionnaires  qu'on  faisait  ou  nourrir, 
ou  instruire  dans  les  monastères,  de  quelque 
naissance  qu'elles  pussent  être,  si  elles  n'é- 
taient destinées  à  la  religion,  ou  par  leur  pro- 
pre choix,  ou  par  la  volonté  de  leurs  parents. 
Ainsi  la  première  partie  de  cet  article  de  la 
règle  regarde  celles  qu'on  offrait  pour  être 
religieuses,  que  ce  saint  souhaite  qu'on  ne 
reçoive  qu'à  l'âge  de  six  ou  sept  ans. 

L'auteur  de  la  vie  de  saint  Césaire  (L.  i,  c.  \) 
lui  fait  prendre  l'état  ecclésiastii|ue  un  jieu 
après  (ju'il  eût  atteint  l'âge  de  huit  an?,  et  deux 
ans  après  il  le  fait  passer  au  monastère  de  Lé- 
rins.  Saint  Yillibaud  ,  (|ui  fut  dejaiis  é\êque 
d'Eistet,  lut  offert  et  engagé  à  un  monastère 
par  ses  parents,  dès  l'âge  de  cinq  ans  (Surius 
die  7  Juiii). 

X.  Quant  aux  Iles  Britanniques,  dans  la 
compilation  des  canons  de  l'Eglise  d'Irlande, 
on  trouve  le  canon  du  concile  d'Agde  que  nous 
venons  de  citer,  mais  chargé  et  conformé  à 
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l'usage  du  siècle  suivant.  Car,  après  que  les 
conciles  eurent  aboli  l'ordination  des  diaconis- 
ses,  et  qu'on  ne  connut  [ilus  d'autres  religieu- 
ses que  celles  qui  de  tout  temps  avaient  con- 
sacré à  J.-C.  leurs  plus  tendres  années  ,  ou 
ajusta  ce  canon  d'Aide,  qui  parlait  des  diaco- 
nisses,  aux  religieuses  ordinaires  qu'on  voildit 
à  douze  ans.  «  Sanclimoniales  quamlibet  vita 
earum  et  mores  probali  siiit,  anle  annum  œta- 
tis  sua;  duodecimuni  non  velentur  (Spicileg., 
tom.  IX,  p.  42  ;  ibid.  p.  62).  » 

Dans  une  autre  compilation  de  décrets,  de 
Théodore,  archevêque  de  Cantarbéry,  on  lit  ces 
ordonnances  ijui  |)orlent  les  vestiges  de  la  po- 
lice ecclé>iaslique  des  Grecs.  Les  garçons  peu- 
vent se  faire  religieux  à  (juinze  ans,  les  filles  à 
seize.  «  Puer  quindecim  aniioium  polest  se 
monachum  facere,  puclla  sexdecim  vel  seplem- 
decim,  quœ  in  potestate  parentum  est.» 

Ce  que  Bède  nous  dira  ci-après  des  filles,  que 
leurs  |)ères  vouaient  ù  Dieu  dès  leur  naissance, 
et  à  qui  il  n'était  plus  libre  de  rentrer  dans 
l'air  contagieux  du  siècle,  nous  rendra  facile 
à  croire  (jue  la  jirofession  des  religieuses  était 
canoni(iue  dans  l'Angleterre,  (juoiqu'elles  la 
fissent  en  un  âge  où  elles  ne  connaissaient  en- 
core guère  le  inonde  qu'elles  ciuittaient,  et  où 
elles  étaient  d'autant  plus  heureuses  de  quitter 
la  corruption  du  siècle,  non-seulement  avant 
d'en  avoir  été  infectées,  mais  même  presque 
avant  de  l'avoir  connue.  . 

XI.  En  Espagne,  le  concile  X  de  Tolède 
donne  la  liberté  au  père  et  à  la  mère  de  con- 
sacrer à  la  vie  monastique  leur  fils  ou  leur 
fille  jusqu'à  rùge  de  dix  ans,  sans  qu'après 
cela  ces  enfants  (jui  ont  |)aru  eu  public  avec 
l'habit  de  la  religion,  puisscLit  jamais  le  quitter 
pour  se  plonger  dans  les  vanités  du  siècle. 
Mais  après  (ju'ils  ont  atteint  l'âge  de  dix  ans, 
ce  concde  les  émancipe  pour  ainsi  dire,  parce 
qu'il  n'est  plus  au  pouvoir  de  leurs  parents  de 
ks  forcer  à  la  profession  inonasti(iue  ;  mais  il 
dépend  absolument  de  leur  volonté  de  s'y  at- 
tacher. 

«  Paientibus  sane  tilios  suo>  religion!  con- 
tiadeie,  uouamplius  quauiusquead  decimuin 


tclalis  eorum  annum  licentia  poterit  esse. 
Postea  vero,  an  cum  voluntate  parentum,  an 
suic  devolionis  sit  solitarium  votum  ,  erit  filiis 
licitum,religionis  assumere  cultum  (C;in.  vi).» 

Voilà  les  termes  du  sixième  canon  du  con- 
cile in  Tridlo,  qui  concerncnU'àge  et  qui  sem- 
blent définir  la  jiuberté  à  dix  ans.  Ainsi  tant 
qu'ils  n'avaient  jias  atteint  la  puberté  ils  ne 
pouvaient  ni  se  marier,  ni  faire  profession 
dans  une  maison  religieuse.  Mais  l'âge  de  la 
puberté  n'a  pas  toujours  été  fixé  au  même 
nombre  d'années,  ni  par  la  nature  ni  par  les 
lois.  Dans  l'un  et  l'autre  concile,  il  a  été  défini 
qu'on  ne  serait  plus  réputé  iin|iubère  après 
dix  ans  accomi»lis.  D'autres  ont  fixé  la  puberté 
à  douze  ans.  D'autres  à  quatorze  ou  à  seize. 

XII.  L'Eglise  d'Afri(|ue  ne  s'était  point  relâ- 
chée de  son  ancienne  ferveur,  au  milieu  de 
son  naufrage  même,  parmi  les  persécutions 
des  Vandales.  Ferrand,  diacre,  raconte  comme 
saint  Fulgence  se  retira  secrètement  du  mo- 
nastère, où  il  était  abbé,  à  un  autre  monastère 
insulaire,  où  la  rigueur  de  la  discipline  était 
incroyable,  et  néanmoins  plusieurs  saints  reli- 
gieux s'y  étaient  consumés  eux-mêmes  par  un 
long  et  pénible  martyre ,  depuis  leur  enfance 
jusqu'à  une  décrépite  vieillesse  :  «  In  hoc 
monasterio  rigidi  |)ro|)ositi  disciplina  antiqua 
servatur,  ab  infantia  sua  i)lurimis  usque  ad 
decrepitam  senectutem,  sanctissime  ibi  viven- 
tibus  (Cap.  XIV,  in  vita  Fulg.).  » 

Ruffin  raconte,  dans  la  vie  du  célèbre  soli- 
taire Jean,  comme  ce  saint  ordonna  à  une 
personne  de  qualité ,  de  donner  son  fils  aux 
solitaires  pour  l'élever  dans  les  exercices  des 
monastères,  dès  qu'il  serait  parvenu  à  l'âge  de 
se|it  ans  :  «  Hic  nutriatur  in  domo  tua  absque 
ulla  contaminatioue  genlili  septein  annis  , 
ijuibus  peractis,  trade  eum  monachis  erudien- 
dum  sanctis  et  cœlcstibus  disciplinis  (  Vilae 
Pair.,  1.  I,  c.  1).  » 

Dans  les  monastères  de  saint  Pacôme,  on 
élevait  un  grand  nombre  d'tnfants  fort  jeunes 
dans  les  exercices  monasli(|ues,  dont  leur  âge 
était  capable  :  «  Infantulus  quidam  de  ipsa 
congregatione  (Vito;  Patrum,Rosveid.,  p. LU).» 
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CHAPITRE  CINQUANTE-QUATRIÈME. 


DE   l'âge  NECESSAIRE  POUR  LA  PROFESSION    RELIGIEUSE,   ET   DES   JEUNES   PENSIONNAIRES  QC'ON  ÉLEVAIT 
DANS   LES  CLOITRES,   SOUS  l'eMPIRE  DE   CIIARLEMAGNE  ET  SES  SUCCESSEURS. 


I.  Dans  l'Orient  la  profession  religieuse  se  faisait  à  dix  ans, 
quoique  «s  jpuncs  profès  ne  pussent  lester  qu'à  quinze. 

II.  On  y  distinguait  l'âge  de  la  profession  des  vierges  à  dix 
ans,  de  leur  consécration  solennelle  à  vingl-cinq,  et  de  l'ordi- 
nation des  diaconisses  à  quarante. 

III.  Règlements  de  l'Eglise  de  France  sur  l'âge  de  la  profes- 
sion et  de  la  consécration. 

IV.  Nouvelles  preuves  de  celte  distinction. 

V.  Convenances  des  deux  Eglises. 

VI.  On  ne  rerevail  et  on  n'élevait  dans  les  monastères  que 
les  enfants  destinés  à  la  religion. 

VU.  Celte  loi  avait  aussi  lieu  dans  les  taonastères  des  hommes. 
Vlli.  Dernières  réflexions  sur  l'âge. 

I.  Pour  apporter  quelque  tempérament  au 
canon  du  concile  in  Trnllo,  qui  avait  déclaré 
la  profession  valide  dès  l'âge  de  dix  ans,  l'em- 
pereur Léon  le  Sage  décerna,  d°  que  ceux  qui 
feraient  profession  après  l'âge  de  seize  ans , 
suivant  la  règle  de  saint  Basile,  pourraient  en 
même  temps  disposer  de  leurs  biens.  2°  Que 
ceux  qui  dès  l'âge  de  dix  ans  voudraient  entrer 
en  religion,  pourraient  bien  y  être  reçus  con- 
formément à  ce  canon;  mais  qu'ils  ne  pour- 
raient disposer  de  leurs  biens  qu'après  avoir 
atteint  l'âge  de  quinze  ans  ;  que  s'ils  venaient 
à  mourir  avant  cet  âge,  leurs  esclaves  senient 
affi  anchis,  les  deux  tiers  de  leurs  biens  seraient 
adjugés  au  monastère,  le  tiers  restant  aux  pa- 
rents, ou  au  même  monastère,  s'ils  n'avaient 
point  de  proches  parents. 

«  Basilius  anno  décime  sexto,  vel  decimo 
seplimo,  sexta  synodus  anno  decimo  mandat 
suscipiendos  esse.  Hœc  cuin  patriarclia  et  me- 
tropiilitanis  expendentes,  neiitrain  sacrarum 
legum  duximus  contemnendam.  De  bonorum 
dispositione  peculiarem  sententiam  pronun- 
tiamus  ;  ut  qui  sexto  decimo  tonderi  voluerit, 
de  rébus  suis  quoquoiuodo  velit,  statuerc  pos- 
sit.  Exislimo  enim  propterea  eliam  magnum 
illum  Bisiliiim  hoc  tempus  hujusmodi  actioni 
IrihuisH',  (piod  ad  id  Icgitimre  aetatis  requisitio 
ad  siiluenduinde  rébus  suis  impedimentonon 
sil.  Qui  vero  decimo  anno  in  monaslicœ  vilœ 
sanctimoniam  transire  habeat  in  animo;  ne  is 


de  rébus  suis  testandi  facultatem  habeat,  etc. 
(Léo,  Constil.  6.)  » 

Balsamon  (In  can.  lx.  Syn.  Trull.)  rapporte 
cette  loi,  qui  fut  concertée  avec  le  patriarche 
et  les  métropolitains,  comme  toutes  les  autres 
de  même  nature,  et  oîi  il  y  a  cela  de  remar- 
quable, que  cet  empereur  juge  que  saint  Ba- 
sile ne  différa  le  tjmps  de  la  profession  jus- 
qu'à l'âge  de  seize  ans,  que  pour  attendre  le 
temps  propre  et  légitime  pour  pouvoir  faire 
un  testament. 

Balsamon  remarque  ailleurs,  que  si  le  ca- 
non de  Carthage  (Can.  cxxvii.  Carlhag.)  ne  per- 
met aux  évêques  de  voiler  les  vierges  avant 
l'âge  de  vingt-cinq  ans,  que  par  une  dispense 
nécessaire  dans  quelques  conjonctures  extraor- 
dinaires; il  faut  reconnaître  que  ce  canon  n'a 
pas  eu  lieu  dans  l'Eglise  orientale,  qui  s'est 
réglée  sur  ce  point  par  les  canons  de  saint 
Bisile,  et  du  concile  in  Trullo.  Ou  si  l'on  veut 
donner  quelque  vigueur  à  ce  canon  dans  l'O- 
rient, il  faut  dire  que  les  évêques  pourront  en 
quelques  rencontres  particulières  recevoir  à 
profession  avant  l'âge  même  de  dix  ans.  o  Si 
aulem  velis  prœseiilem  canonem  valere,  ut 
non  pr3pjudicioafficianlurepiscopi,qui  propter 
justam  causam  aliquos  etiam  ante  decennium 
vestiuut,  nemo  est,  qui  prohibeal.  » 

II.  Il  faut  avouer  qu'en  cet  endroit  Balsamon 
n'a  pas  découvert  la  distinction  des  temps  et 
des  diverses  professions,  dont  nous  avons  parlé 
ci-dessus. 

Zonare,  qui  ne  l'a  pas  ignorée,  assure  que 
les  vierges  consacrées  à  Dieu,  étaient  ensuite 
voilées  par  l'évêque  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
selon  le  canon  de  Carthage;  et  qu'après  des 
épreuves  encore  plus  longues,  lorsqu'elles 
étaient  parvenues  à  l'âge  de  quarante  ans,  on 
les  ordonnait  diaconisses.  «  Virgines  namque 
olim  Deo  dicatae,  castimoniam  profltebantur, 
quas  episcopi  consecrabant,  ex  synodi  Cartha- 
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ginensis  canone  sexto.  Earum  numéro,  oppor- 
tune tempnre,  cum  vidi-licet  quadrafiesinnim 
annnm  implevifsem,  diaconissae  ordinabantur 
(In  cnn.  xix  Nicicnum.)  » 

Zonare  distingue  dans  les  filles  trois  temps 
et  trois  imofessions  diverses.  Propteri,  cnnse- 
crari,  ordinari.  On  les  ordonnait  à  l'âge  de 
quarante  ans  :  on  les  consacrait  à  l'âge  de 
vingl-cinq  ans.  C'était  l'évêque  qui  les  consa- 
crait et  qui  les  ordonnait.  Mais  avant  tout  cela, 
elles  avaient  elles-mêmes  voué  à  Dieu  leur  vir- 
ginité. On  ne  leur  promettait  de  prévenir  le 
temps  de  leur  coiisécratiim,  ([ue  quand  il  y 
avait  une  nécessité  évidt-nte,  c'est-à-dire  pour 
prévenir  ou  la  mort  qui  les  menaçait,  ou  les 
paissants  ennemis  de  leur  chaste  résolution. 

Si  celles  qui  avaient  été  consacrées  par  l'é- 
vêque étaient  encore  éprouvées  durant  un  si 
long  espace  de  temps,  avant  que  de  recevoir 
l'ordination  des  diaconisses ,  il  était  encore 
plus  nécessaire  que  celles  qui  avaient  lait  pro- 
fession de  virginité,  flssent  d'autres  épreuves 
de  leur  résolution  et  de  leur  fermeté  dans  la 
profession  virginale,  avant  que  de  les  consa- 
crer. Et  c'était  pour  cela  que  cette  consécra- 
tion était  remise  à  l'âge  de  vingl-cinq  ans. 

III.  Nous  avons  déjà  cité  les  règlements  de 
l'Eglisegallicane,  empruntés  de  celle  d'Afrique, 
sur  cet  âge  de  vingt-cin(j  ans  détermine  pour 
la  consécration  des  vierges;  mais  il  n'a  pas  été 
difficile  d'y  remarquer  la  ditrérence  de  cette 
consécration  d'avec  la  première  profession 
qu'elles  avaient  faite  de  la  virginité,  et  du 
double  voile  qui  accompagnait  cette  double 
profession. 

Le  concile  de  Francfort  (Can.  xlvi)  en  donne 
des  marques  assez  évidentes  :  «  De  virginibus 
quo  teni[)ore  velandœ  sint,  vel  quibus  occupa- 
tionibus  ante  annos  25,  detinendie,  si  néces- 
sitas compellit,  ea  quœrantur,  (|Uie  in  canone 
scripta  sunt.  »  Ces  occupations  saintes  qu'il 
fallait  leur  prescrire  en  attendant  l'âge  de 
vingt-cinq  ans,  nécessaire  pour  la  consécra- 
tion ,  marquent  clairement  iiu'elles  étaient 
déjà  vouées  à  Dieu.  Le  capitulaire  de  Thiou- 
ville  de  l'an  805  (Can.  xiv)  en  donne  des 
preuves  encore  plus  claires  :  «  Ut  inl'antula; 
œtalis  puella-  non  velentur,  antt'(|uam  illa'  eli- 
gere  sciant,  ([uid  velint  :  et  ut  pulsentur  salva 
canonica  sententia  et  autoritate  iCaput.  A(|uis. 
an.  739,  c.  xi.vi,  conc.  Francf. ,  am.  xlvi; 
Conc.ïur.  II,  c.  28;  Caputanni  310, c.  xxvi).» 

On  les  voilait  donc  dès  qu'elles  avaient  at- 


teint les  premiers  rayons  de  la  raison  et  du 
discernement.  Cet  âge  et  ce  voile  étaient  donc 
bien  différents  de  celui  de  vingt-cinq  ans.  C'est 
de  ces  petites  filles  dont  il  est  aussi  parlé  ail- 
leurs, quand  il  est  défendu  de  les  voiler,  aussi 
bien  que  de  tonsurer  les  garçons,  sans  le  con- 
sentement de  leurs  parents;  car  après  vingt- 
cinq  ans,  l'on  ne  ferait  pas  instance  sur  ce 
consentement  :  a  Ne  pueri  vero  sine  voluntate 
parenlum  tonsureiitur ,  vel  puellce  veleutur, 
modis  omnibus  inliibitum  est  (Capitulare  Car. 
Mag.,  I.  I,  c.  113;  Capitulare  Car.  Mag.,  1.  i, 
c.  101).  » 

Il  est  vrai  que  le  voile  que  l'évêque  donnait 
à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  était  plus  solennel,  et 
s'appelait  quelquefois  le  voile,  sans  ajouter  que 
ce  fût  le  voile  de  la  consécration.  Mais  on  re- 
marquait néanmoins  assez  souvent  que  c'était 
le  voile  de  la  consécration  :  c'est  comme  Charle- 
magneen  parle,  après  avoir  rapporté  les  canons 
de  Cartilage  :  «Undecolligitur,  quiajuxla  prio- 
rem  sanctionem  virgines  25  aelatis  su<e  anno 
rite  consecrandae  sint  (Capitulare  Car.  Mag., 
1.  I,  c.  107).  B 

IV.  Réginon  (L.  i,  c.  175,  178)  a  bien  distin- 
gué ces  deux  âges  et  ces  deux  professions. 
Après  avoir  rapporté  le  cani  n  d'Afrique 
de  la  cérémonie  du  voile  réservé  à  l'âge  de 
vingt-cini]  ans,  il  ajoute  qu'on  ne  doit  aussi 
consacrer  les  vierges  qu'au  jour  de  rEpijibanie 
ou  durant  l'octave  de  Pâques,  ou  aux  fêtes  des 
Apôtres  :  o  Ut  virgines  non  velenlur  ante  25 
xtatis  armum,  et  ut  Gelasius  |)apa  dicit,  nisi 
in  Epipliania,  et  in  albis  Pascbalibus,  et  in 
Aposloloruni  nalalitiis  non  sunt  consecrandœ, 
nisi  causa  mortis  urgente.  » 

Mais  ce  qui  ne  souffre  point  de  réplique,  c'est 
qu'immédiatement  après,  ce  canoniste  rap- 
porte le  canon  du  concile  de  Tribur,  qui  or- 
donne qu'une  fille  (|ui  a  pris  elle-même  le  voile 
avant  l'âge  de  douze  ans  à  l'insu  de  ses  tu- 
teurs, soit  obligée  de  le  porter  toute  sa  vie,  si 
elle  l'a  porté  un  an  et  un  jour  avec  l'agrément 
de  ceux  à  la  puissance  desquels  elle  est  sou- 
mise :  M  Virgines  qu;e  ante  duodecim  annos, 
insciis  mundiburdissuis  sacrum  velamen  ca- 
piti  suo  imposuerint,  et  illi  muiidiburdi  inte- 
gi  uni  diem  et  annum  boc  taceiido  consense- 
rint,  in  sancto  proposito  permaneant  (Concil. 
Tribur.,  c.  xxiv).  » 

Voilà  donc  une  profession  de  virginité  avant 
l'âge  de  douze  ans^  ([ui  peut  être  ralilioe  par  le 
consentement  des  parents  ou  des  tuteurs.  Ce 
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consentement  même  n'y  est  nécessaire  que 
parce  qu'elle  a  été  l'aile  a\ant  l'âge  de  douze 
ans.  C'est  donc  une  vérité  iiiconteslal)le  ,  ()u';i 
l'â^'e  nubile,  (|ui  était  celui  de  douze  ans  pour 
les  filles,  les  vierges  se  pouvaient  vouer  elles- 
mêmes  au  céleste  E|)oux  et  prendre  le  voile 
qui  manjuait  cette  profession,  et  qui  était  bien 
dilféienl  du  voile  de  la  consécration,  qui  ne  se 
faisiit  qu'à  uu  âge  plus  mûr. 

J'ai  dit  que  ce  canon  était  tiré  du  concile  de 
Tribur.  parce  qu'il  semble  en  être  une  exposi- 
tion. Voici  les  termes  du  concile  de  Tribur  : 
0  Qua?cum(|uevirgosub  palrociiiio,  ante  annos 
duodeciin  non  coacta,  sed  propria  voluntale 
sacrum  velamen  sibi  imposiieril,  annumque 
et  diem,  nullo  repetente,  velata  pernianserit, 
ab  eodem  sancto  habitu  non  recédât.  Si  vero 
idem  patronus,  etc.  (Can.  n).  » 

Ce  canon  ne  regarde  ni  les  pères,  ni  les  tu- 
teurs des  filles  ;  mais  ceux  qui  avaient  retenu 
sur  elles  le  droit  de  patronage,  après  leur  avoir 
donné  la  liberté.  Mais  il  est  toujours  également 
constant  par  ce  canon,  que  la  profession  était 
valide,  lorsqu'une  fille  prenait  elle-même  le 
voile  des  vierges,  étant  âgée  de  douze  ans,  et 
que  ce  voile  était  très-di lièrent  de  celui  de  la 
consécration,  que  Tévèque  imposait  à  l'âge  de 
vingt-ci iKj  ans,  cumme  il  y  est  marqué. 

V.  Ainsi  l'Eglise  orientale  et  l'occidentale  se 
suivaient  de  près.  Celle-là  recevait  la  profes- 
sion monasliiiue  dès  l'âge  de  dix  ans,  celle-ci 
en  demandait  douze  pour  les  filles,  quatorze 
pour  les  garçons  ;  c'était  l'âge  nubile.  L'auteur 
de  la  vie  du  saint  patriarche  de  Constantinople 
Ignace,  lui  l'ait  faire  profession  dans  un  mo- 
nastère à  l'âge  de  quatorze  ans. 

VI.  La  suite  naturelle  des  matières  semble 
nous  convier  à  traiter  ici  des  jeunes  enfants, 
que  leurs  parents  offraient  à  Dieu  dans  les 
monastères  :  Néanmoins,  comme  ce  sujet  est 
assez  riche  pOUr  remplir  un  chapitre  à  part,  il 
vaut  mieux  remplir  le  reste  de  celui-ci  par 
quelques  remarques  sur  les  jeunes  filles  qu'on 
faisait  élever  parmi  les  religieuses.  Cette  édu- 
cation sainte  dans  les  monastères,  était  un  pri- 
vilège réservé  aux  enfanis,  qu'on  consacrait  à 
la  religion  dès  leurs  plus  tendres  années.  Tous 
ceux  qui  étaient  destinés  aux  emplois  et  aux 
vanités  du  siècle,  étaient  aussi  interdits  de  ces 
célestes  écoles. 

Celte  proposition  paraîtra  nouvelle,  mais  on 
sait  par  bien  d'autres  exemples,  (|ue  plusieurs 
vérités    très-anciennes    et   très-certaines    en 


elles-mêmes,  paraissent  des  nouveautés  incer- 
laines  à  ceux  qui  les  veulent  ignorer.  On  ne 
peut  résister  à  l'évidence  de  ce  Capitulaire  de 
Charlemagne  de  l'an  804.  «  Quicum(|ue  filiam 
suam,  aut  nepolem,  autparentem,  Deo  omni- 
potenli  offi  rre  voluerit,  licentiam  habeal.  Sin 
autem  donii  infantes  suas  nulriat,  et  non  aliam 
infia  monasteria  mittere  nutriendi  causa 
prœsumat,  nisi  quai  in  ipso  loco  firmiter  in 
Dei servitio  peiseverare  voluerit,  vel  sccundum 
insli'uta  sanctorum  Patrum  ,  seu  canonicam 
autoiilatem  (Ca[).  vi).  » 

Ces  dernières  paroles  se  doivent  entendre  de 
la  règle  de  saint  Benoît,  pour  les  moines,  et 
pour  les  moniales  «  secundum  instituta  san- 
ctorum Patrum,  »  ou  de  la  règle  des  chanoines 
tirée  des  canons,  pour  les  chanoinesses,  «  seu 
canonicam  autoiitatem.  »  Ainsi  soit  dans  les 
monastères  des  religieuses,  soit  dans  ceux  des 
chanoinesses,  on  ne  pouvait  ni  recevoir,  ni 
élever  de  petites  filles,  si  elles  ou  leurs  parents 
pour  elles  ne  promettaient  qu'elles  voulaient 
persévérer  dans  ces  communautés  saintes. 

Et  afin  qu'on  ne  pense  pas  que  cette  exclu- 
sion ne  fût  donnée  qu'aux  filles,  voici  la  même 
ordonnance  pour  les  garçons  immédiatement 
après.  «  Omnino  prohibemus,  ut  nuUus  ma- 
sculum  filium,  aut  nepotem ,  vel  parentem 
suum,  in  monasterio  puellarum  ad  nutrien- 
diim  commendare  piœsumat  ;  nec  quisquam 
ullum  suscipere  audeat  (Ibid.  c.  vu).  » 

Ces  deux  chapitres  font  voir  que  le  terme 
parents  était  déjà  délourné  à  la  même  signifi- 
cation que  nous  lui  donnons  en  français,  et  on 
s'en  servait  pour  exprimer  tous  nos  proches. 

Tout  cela  n'est  pas  moins  clair  dans  le  con- 
cile d'Aix-la-Chapelle  de  l'an  819  où  après  la 
règle  des  chanoinesses  ,  suivent  les  règle- 
ments qu'on  doit  garder  dans  l'éducation  des 
petites  filles,  qu'on  élève  dans  les  monastères. 
Ils  sont  tous  tirés  de  celte  excellente  lettre  que 
saint  Jérôme  écrivit  à  Lteta  sur  la  manière 
sainte  et  religieuse  d'instruire  sa  fille,  qui  étant 
encore  toute  petite  était  déjà  consacrée  au  di- 
vin et  immortel  Epoux  des  vierges.  Aussi  la 
lecture  des  saintes  lettres,  le  chant  continuel 
des  psaumes,  les  jeûnes,  les  veilles  sont  les 
exercices  per[)étuels  de  ces  anges  terrestres 
(Lib.  u,  c.  2-2). 

VU.  Les  textes  rapportés  ci-dessus,  ne  par- 
lent à  la  verilé  que  des  monastères  des  filles, 
dont  on  bannit  non-seulement  les  garçons , 
mais  aussi  les  petites  filles,  si  elles  ne  désirent 
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entrer  en  religion.  Mais  outre  que  les  raisons 
semblent  être  les  mêmes  pour  les  monastères 
des  religieux  et  des  chanoines,  en  voici  une 
autorité  évidente  du  même  Cliarlemagne.  «  Ut 
nulliis  plebeius,  sive  clericus  sircularls  in  mo- 
nasterio  ad  habilanduin  recipiatur,  nisi  volue- 
rit  fieri  monacluis  (Addit.  i,  c.  42).  » 

Hincmar  en  fournit  encore  une  preuve,  lors- 
qu'en  parlant  de  Ini-même,  il  dit  qu'il  avait  été 
nourri  dans  l'abbaye  de  Saint-Denis  de|iuis  sa 
plus  tendre  enfance,  mais  c'était  avec  un  habit 
de  chanoine,  et  par  conséquent s'étant  déjà  dé- 
voué à  la  règle  des  chanoines.  «  Qui  in  mona- 
sterio,  ubi  ab  ipsis  rudimenlis  infantiae  sub 
canonico  habita  educatus,  etc.  (Tom.  ii,  p.  304; 
Spicileg.,  tom.  iv,  p.  301).  » 

La  chroniquedeSainl-Riquier  raconte  comme 
dans  cette  abbaye  on  élevait  les  enfants  des 
comtes,  des  ducs  et  des  rois,  et  la  plus  haute  no- 
blesse de  France  faisait  gloire  d'y  avoir  des 
parents.  «  In  hoc  cœnobio  duces,  comités,  filii 
ducum,  filii  comilum,  filii  eliam  regum  edu- 
cab;uitur,  omnis  sublimior  dignitas  quaqua- 
versum  perregnumFrancornm  posita.in  sancti 
Richarii  monaslerio  se  parentem  habere  gau- 
debat.  » 

Mais  cette  chronique  avait  déjà  compté  entre 
ses  abbés  des  princes  du%ang  royal,  et  les  on- 
cles méuies  des  rois.  Elle  avait  montré  com- 


ment les  abbés  de  ce  célèbre  monastère  étaient 
en  même  temps  comtes  et  gouverneurs  de  tout 
le  pays  voisin  :  ce  qui  pouvait  être  un  motif 
assez  puissant  pour  attirera  ces  hautes  espéran- 
ces la  noblesse  ambitieuse. 

Ces  réflexions  sur  léducationdes  jeunes  filles 
dans  les  monastères,  et  sur  la  condition  avec 
laquelle  on  les  recevait,  de  ne  jamais  renoncer 
à  la  profession  religieuse,  sont  autant  de  nou- 
velles preuves  de  ce  qui  avait  été  avancé  de  l'âge 
nécessaire  pour  la  profession  monastique.  En 
effet,  si  l'on  recevait  dans  les  monastères  les 
filles  toutes  jeunes  |)our  les  former  à  la  vie  re- 
ligieuse, et  si  l'on  ne  pouvait  recevoir  que  celles 
qui  se  destinaient  à  la  religion,  on  en  doit  né- 
cessairement conclure  qu'elles  s'engageiient 
dan>  la  religion  dès  leur  plus  tendre  jeunesse. 

Hincmar  comprend  ces  deux  vérités  en  peu 
de  mots,  lors(}u'il  parle  d'une  religieuse  qui 
avait  fait  parler  de  sa  conduite.  «  Nivimns  dif- 
famatus  est  de  quadam  san:timoniali,  ab  in- 
fanlia  in  monaslerio  Deo  dicata,  et  a  sacerdote 
velata,  etc.  (Tom.  ii,p.  .^10).» 

Ces  termes  Deo  dicata  ab  infantia,  signifient 
la  profession  il'une  jeune  fille  de  douze  ans; 
ces  autres  termes  a  sacerdote  velata,  dénotent 
l'autre  profession,  cpii  se  faisait  ensuite,  lors- 
([u'elles  avaient  vingt-cinq  ans. 
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I.  Le  droit  des  décrélalfs  demande  quatorze  ans  pour  la 
profession  des  religieux,  douze  pour  celle  des  relipienses. 

II.  Plusieurs  communautés  religieuses  reculaient  diversement 
cet  âge. 

III.  Les  papes  et  leurs  légats  demandèrent  aussi  un  Sge  pins 
avancé  pour  quelques  communautés  plus  austères. 

IV.  Cela  se  faisait  à  l'imilalion  du  grand  saint  Grégoire. 

V.  Ces  règlements  particuliers  n'étaient  nullement  contraires 
au  décret  du  concile  de  Trenle,  qui  met  la  profession  à  seize 
ans.  Oiverscs  remarques  de  IMge  de  la  prise  d'habit  et  de  la 
profession  tacite  après  le  concile. 

VI.  Du  noviciat  fait  en  l'année  de  la  réformation  du  ca- 
lendrier. 

Vil.  Articles  des  ordounances  d'Orléans  cl  de  Blois. 


VIII.  Différence  de  l'âge  de  la  profession  religieuse  et  d«  la 
consécration  solennelle. 
I.\.  L'âge  des  abbesses  et  des  prieures. 

I.  Avant  le  concile  de  Trente,  depuis  l'an  mil, 
l'âge  de  tjuatorze  ans  accomplis  pour  les  reli- 
gieux, et  celui  de  douze  accomplis  pour  les  re- 
ligieuses était,  et  suffisant,  et  nécessaire,  afin 
que  leur  profession  fût  valide. 

.Mcxandre  111  ilécidaque  celui  qui  avait  jiris 
l'habit  avant  l'âge  de  c|uatorze  ans  accomplis. 
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a  anteconsummationem  decimi  quarti  anni,  » 
avait  pu  le  quitter  et  se  marier.  Il  fit  la  même 
réponse  à  l'évêque  de  Beauvais,  que  la  profes- 
sion était  canonique,  si  elle  avait  été  faite,  ou 
ratifiée,  après  l'âge  de  quatorze  ans.  a  Seu  deci- 
mum  quartum  annum  conipleverit,  cum  reli- 
gionem  intravit  ;  seu  post  decimum  quartum 
annum  professionem  a  se  prius  factani  ratam 
babuerit  (Append.  Conc.  Later.  IIL  part.21,  c.  r, 
et  part.  50,  c.  x).  » 

Quant  aux  filles.  Clément  III  ne  détermine 
que  l'âge  de  discrétion,  ou  l'âge  nubile  :  mais 
la  rubrique  du  chapitre  marque  précisément 
l'âge  de  douze  ans.  Boniface  VIII  ne  donne  voix 
active  aux  religieuses  qu'à  l'âge  de  douze  ans: 
o  Nisi  duodecimum  annum  peregerit,  et  pro- 
fessa fuerit  tacite,  vel  expresse.  »  La  compilation 
des  canons  d'Irlande  marque  le  même  âge  : 
«  Sanctimoniales  quamlibet  vita  earum  et  mo- 
res probati  sint,  ante  annum œlatis  suœ  duode- 
cimum non  velentur  (  Décrétai.  Gregor.,  I.  ui, 
tit.  31,  c.  vui,  XI,  XII  ;  Sextus,  1.  i,  tit.  6,c.  xliii  ; 
Spicilegii,  tom.  ix,  p.  42).  » 

Les  constitutions  des  Chartreux  ont  été  citées 
ci-dessus  sur  l'âge  des  religieuses  de  cet  ordre  : 
«  Non  profiteanlur  ante  finitum  duodecimum 
annum;  quo  finito  si  per  annum  continuum 
probalae  fuerint,  pro  professis  habeantur,  juxta 
dispositionem  juris  communis.  »  Pierre  de 
Honestis ,  dans  le  chapitre  ix  de  sa  règle, 
marque  l'âge  de  quatorze  ans  pour  la  profes- 
sion des  chanoines  réguliers. 

II.  Mais  les  Chartreux  ne  recevaient  dans 
leur  noviciat  que  des  hommes  de  vingt  ans, 
ne  jugeant  pas  qu'un  âge  plus  tendre  fût  ca- 
pable de  supporter  les  travaux  d'une  milice  si 
laborieuse.  «  Pueros  sive  adolescentulos  non 
recipimus,  sed  viros,  qui  juxta  prœceptum 
Domini  per  manum  Moysi,  viginli  ad  minus 
annorum,  ad  sacra  possint  bella  procedere. 
(Statut,  antiq.,  part.  2,  c.  xxiu  ;  Tertia  Compi- 
lât., c.  vui.)  »  11  semble  néanmoins  que  le  cha- 
pitre général  et  le  prieur  de  la  Chartreuse  en 
pouvaient  dispenser. 

Saint  Hugues,  sixième  abbé  de  Cluny,  défen- 
dit qu'on  reçût  aucune  religiduse  dans  le  cou- 
vent de  Marcigny,  qui  n'eiit  au  moins  vingt 
ans.  «  Si  non  ultra,  tamen  omnino  vel  usque 
ad  viginti  annum  jam  pervenerit.  »  Nous 
avons  déjà  remar(iué  que  ce  monastère  avait 
été  comme  atTecté  à  des  veuves. 

Pierre  le  Vénérable  fit  un  pareil  statut  pour 
l'ordre  de  Cluny,  au  moins  il  en  fit  l'apologie  , 

Th.  —  Tom,  III. 


assurant  que  la  grande  jeunesse  de  ceux  qu'on 
avait  admis  au  noviciat  et  à  la  profession,  avait 
presque  renversé  toute  la  régularité  des  cloî- 
tres. «  Statutum  est,  ut  nuUus  etiam  ex  con- 
cessione  futurus  monachus  regularibus  usque 
ad  viginti  annos  vestibus  induatur.  Causa  in- 
stituti  hujus  fuit,  immatura,  nimisque  celer 
infantium  susceptio,  qui  antequam  aliquid  ra- 
tionabilis  intelligentiae  habere  possent,  sacrae 
religionis  vestibus  induebantur,  et  admixli 
aliis  puerilibus  ineptiis  omnes  perturbabant 
(Bibl.  Clun.,  p.  494,  1364,  1439).» 

Hugues ,  qui  fut  le  dix-septième  abbé  de 
Cluny,  confirma  ce  statut,  en  exceptant  seule- 
ment les  petits  enfants  choristes  ,  auxquels  on 
ne  devait  donner  des  successeurs  ,  qu'après  le 
changement  ordinaire  de  la  voix  et  du  chant 
des  enfants.  «  Nullus  regularibus  vestibus 
infra  viginti  annos  induatur,  exceptis  illis  tan- 
tum  de  schola  apud  Cluniacum,  sine  quibus 
servitium  Dei  fieri  non  consuevit.  Quibus 
tamen  nisi  post  immutationem  vocis,  alii  non 
succédant  (Ibid.,  p.  1459).  » 

Grégoire  IX  confirma  ce  statut  et  cette  excep- 
tion par  une  bulle  de  l'an  1233  (BuUar.,  tom.  i, 
pag.  87,  150).  Mais  on  y  lit  quinze  ans ,  au  lieu 
de  vingt,  ce  qui  donnerait  sujet  de  croire  que  le 
texte  de  la  bulle  a  été  corrompu,  si  le  même 
âge  de  quinze  ans  n'était  marqué  dans  la  bulle 
de  Nicolas  IV  qui  confirma  les  mêmes  statuts 
de  Cluny  en  1289.  Ainsi  il  faut  dire  que  ce  fut 
un  relâchement  qui  se  fit  dans  la  police  de 
l'ordre. 

III.  Le  cardinal  Otthon  étant  légat  en  Angle- 
terre, assembla  à  Londres  un  chapitre  général 
de  tous  les  abbés  de  l'ordre  de  saint  Benoît,  et 
y  fit  plusieurs  statuts,  dont  le  premier  fut, 
qu'on  ne  serait  reçu  à  profession  qu'à  l'âge  de 
vingt  ans,  et  au  noviciat  à  l'âge  de  dix-neuf; 
et  qu'après  une  année  de  noviciat,  ou  l'on 
ferait  profession,  ou  l'on  sortirait  du  monas- 
tère. «  Nullus  ante  viginti  annum  completum 
ad  professionem,  et  decimum  nonum  ad  pro- 
bationem  in  monasterium  de  caetero  admitta- 
tur  (Matth.  Paris.,  anno  1238).  » 

Le  concile  de  Paris,  en  1212,  avait  défendu  de 
recevoir  quelqu'un  dans  les  cloîtres  avant  l'âge 
de  dix-huit  ans.  Le  concile  d'Oxford ,  en  1222, 
fit  le  même  règlement.  Innocent  III  défendit  aux 
religieux  de  la  Sainte-Trinité  de  recevoir  les 
novices  avant  l'âge  de  vingt  ans.  «  Antequam 
annum  videantur  vicesimum  complevisse 
[Cpnc.  Par.  p.  ii,  c.  2.  ;  Conc.  Oxon  ;  c.  xui).  » 
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Les  anciennes  constitutions  de  Cîteaiix,  qui 
furent  dressées  en  1134,  prescrivaient  l'âge  de 
quinze  ans  pour  être  reçu  novice.  Après  des 
défenses  de  recevoir  dans  aucune  des  maisons 
de  cet  ordre  de  jeunes  gens  pour  y  étudier ,  à 
moins  qu'ils  ne  tussent  profès  ou  novices,  il  y 
a  :  «  Et  nolandum,  quia  nullum  nisi  post 
quintum  decimum  œlatis  suœ  annum  in  pro- 
batione  nobis  ponere  licet  (Annal.  Cister., 
tom.  I,  p.  281).  » 

Le  chapitre  général ,  qui  fut  tenu  en  1196, 
défendit  de  recevoir  aucun  novice  avant  dix- 
builans,  excepté  dans  les  royaumes  de  Polo- 
gne, de  Hongrie  et  de  Bohème,  et  dans  les  pro- 
vinces adjacentes,  où  l'ordre  de  Cîteaux  pouvait 
admettre  des  novices  à  l'âge  de  quinze  ans, 
sur  le  fondement  que  dans  ces  pays,  quand 
on  a  passé  cet  âge,  on  ne  songe  guère  à  se 
retirer  du  monde  pour  embrasser  la  vie  reli- 
gieuse. «  In  (|uibus  locis  adulti  raro  veniunt 
ad  conversionem,  quibus  indulgetur,  ut  a 
quindecim  annis  et  supra  ad  conversionem 
venientes  licite  recipiant.  » 

Martin  V  dans  la  bulle  de  la  réformation  de 
l'ordre  de  Saint-François,  en  1439,  défendit 
qu'on  ne  reçût  au  noviciat  qu'après  quatorze 
ans  achevés,  ctqu'on  ne  lit  profession  qu'après 
une  année  entière  de  probation.  «  Nullus  re- 
cipiatur  ad  ordinem,  nisi  annum  quartum 
decimum  compleverit,  etiamsi  oblalus  fuerila 
parentibus,  nisi  pro  scandalo  evilando  fore, 
filius  mililis,  vel  superioris  dignilatis  (BuUar., 
tom.  I,  p.  249).  » 

Après  cela  il  y  a  quelque  sujet  de  douter,  si 
Alexandre  de  Ilalcs  a  parlé  assez  exactement  des 
pratiques  de  son  temps,  quand  il  a  écrit  que 
c'est  à  l'âge  de  dix-huit  ans  qu'on  commence 
à  être  obligé  aux  lois  ecclésiasti(iues  du  jeûne, 
parce  que  c'est  aussi  l'âge  que  l'Eglise  a  déter- 
miné pour  la  validité  de  la  profession  reli- 
gieuse. «  Tempus  aptum  jejunio  est  tempus 
oclodecem  annorum,  hoc  est  enim  tempus  or- 
dinatum  abecclesia  ad  intrandum  religionem  ; 
quod  praeveniri  non  potest  secundum  ecclesia- 
sticam  institutionem  (Tom.  iv,q.  28,art.  2, 
9,  3).  » 

Pie  V,  faisant  en  1570  une  réforme  générale 
de  l'ordre  des  Servîtes  de  la  Vierge  Marie ,  or- 
donna qu'on  n'y  reçût  les  novices  qu'à  l'âge  de 
dix-huit  ans,  et  qu'on  ne  les  admît  à  la  profes- 
sion qu'une  année  après,  a  Novitii  eliam  oblali 
ante  oclo  decem  œtalissux  annum  conipiclum 
non  recipiautur,  neque  ante  nono  deceiu  com- 


pletum  ad  professionem  admittanlur  (Bullar., 
tom.  XI,  p.  232).  » 

IV.  Fagiian  dit  que  c'est  sur  le  décret  de 
saint  Grégoire  le  Grand,  que  se  sont  réglés  les 
ordres  les  plus  austères  de  cts  derniers  siècles 
(Fagnan.,1.  ni  Décret.,  part,  ii,  p.  43ri).  Comme 
ce  pape  prescrivait  l'âge  de  dix-huit  ans  pour 
les  monastères  insulaires  ,  aussi  les  Capucins 
ne  recevaient  les  clercs  au  noviciat  qu'après 
dix-sej)!  ans  accomplis,  ni  les  converses  qu'a- 
près dix-neuf  :  et  ni  les  uns  ni  les  autres  ne 
font  profession  qu'ajirès  un  an  entier  de  novi- 
ciat. 

Pie  V,  dans  sa  bulle  Illa  nos,  ne  permet  aux 
conventuels  de  l'ordre  de  Saint-François,  de 
recevoir  les  novices  à  profession  qu'après  dix- 
neuf  ans  achevés  ,  et  les  corivers  l.iiqnes  a|)rès 
vingt  cinq.  Enlin  Clément  VllI  a  défendu  de 
recevoir  des  frères  convers  au  noviciat  avant 
vingt  ans ,  d'où  il  s'ensuit  qu'ils  ne  peuvent 
faire  profession  qu'après  vingt-un  ans. 

V.  La  congrégation  du  concile  a  déclaré  que 
toutes  ces  constitutions  particulières  ne  rece- 
vaient aucune  atteinte  du  concile  de  Trente, 
qui  a  demandé  l'âge  de  seize  ans  pour  la  vali- 
dité de  la  profession  religieuse  (Fagnan.,  ibid.). 
Le  concile  ne  permet  pas  de  prévenir  l'âge  de 
seize  ans,  mais  il  n'oblige  personne  de  le  faire  à 
cet  âge-là ,  ni  ne  défend  point  de  différer  da- 
vantage. Les  réguliers  s'étant  plaints  de  la  bulle 
de  Pie  V  qui  retardait  la  réception  des  novices 
jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans,  la  congrégation 
Jugea  qu'il  était  nécessaire  d'y  apporter  quel- 
que modiGcation. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  sert  mer- 
veilleusement à  appuyer  le  sage  tempérament 
du  concile  de  Trente  ,  qui  a  remis  en  vigueur 
l'ancienne  règle  de  saint  Basile  ,  en  déclarant 
nulles  toutes  les  professions  avant  l'âge  de  seize 
ans  accomplis  (Sess.  xxv,  c.  15). 

Ce  décret  ne  regarde  que  la  profession.  Le 
concile  de  Trente  n'a  rien  déterminé  sur  l'âge 
et  sur  le  temps  de  la  prise  d'habit;  non  pas 
même  pour  les  religieuses ,  dont  il  parle  dans 
un  endroit  avec  quelque  obscurité  (Sess.  xxv, 
c.  1";  Fagnan.  in  1.  m  Décret.;  part,  xi ,  p.  2, 
3,4).  Mais  la  congrégation  du  concile,  après 
l'avoir  bien  examiné ,  a  reconnu  et  déclaré 
qu'on  pouvait  prendre  l'habit  de  religieux  et 
de  religieuses  à  quelque  âge  que  ce  fût,  sans 
blesser  les  décrets  du  concile. 

Ce  décret  ne  regarde  aus<i  que  la  profession 
expresse.  La  profession  tacite  qui  se  fait  en 


DE  L'AGE  NÉCESSAIRE  POUR  LA  PROFESSION  RELIGIEUSE. 


iflrî 


portant  un  an  tout  entier,  après  l'âge  de  seize 
ans  accomplis,  l'habit  qui  est  commun  aux 
profès  et  aux  novices,  ne  se  peut  faire  qu'après 
dix-sept  ans  achevés ,  comme  la  congrégation 
du  concile  l'a  déterminé.  D'où  vient  que  dans 
les  religions  où  la  [irofession  expresse  ne  se 
fait  que  dans  un  âi.'e  plus  avancé,  la  profession 
tacite  ne  peut  aussi  se  faire  qu'un  an  entier 
après  le  temps  réglé  pour  la  profession  ex- 
presse. Enfin ,  la  profession  tacite  qui  se  fait 
en  prenant  l'habit  propre  aux  seuls  profès ,  se 
peut  faire  ,  selon  le  concile  de  Trente ,  après 
seize  ans  accomplis  (Barbosa ,  de  offlc.  episc- 
p.  Hl,Alleg.  Cl). 

On  dit  que  la  congrégation  du  concile,  en 
1580,  a  résolu,  que  si  une  fille,  après  avoir  été 
mariée  à  douze  ans,  voulait  se  faire  religieuse, 
sou  époux  serait  obligé  d'attendre  pendant 
quatre  années ,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  fait  pro- 
fession. Ce  tut  une  des  raisons  qui  fut  alléguée 
par  l'archevêque  de  Grenade,  si  nous  en  croyons 
le  cardinal  Palavicin,  pour  empêcher  qu'on  ne 
reculât  l'âge  delà  profession  religieuse  jusqu'à 
dix-huit  ans,  comme  quelques-uns  le  dési- 
raient; parce  qu'en  ce  cas  il  eût  fallu  attendre 
six  ans.  L'archevêque  de  Prague  avança  une 
autre  raison ,  savoir  que  ceux  qui  entrent  plus 
jeunes  dans  les  cloîtres,  avant  les  dérèglements 
d'un  âge  plus  avancé  et  plus  licencieux,  y  réus- 
sissaient beaucoup  mieux.  Ces  considérations 
déterminèrent  les  Pères  du  concile  à  ce  juste 
tempérament  (Histor.  concil.  Trident.,  l.xxiv, 
c.  6). 

VI.  Grégoire  XIII,  ayant  retranché  dix  jours 
de  l'année  1582,  plusieurs  professions  furent 
déclarées  nulles ,  parce  que  l'âge  de  seize  ans 
accomplis ,  ou  l'année  du  noviciat ,  manquant 
de  ces  dix  jours,  ne  se  trouvait  plus  conforme 
aux  décrets  du  concile  de  Trente  (Fagnan.,  lib. 
III  Décret.,  part,  ii,  p.  32). 

VII.  Henri  Mil,  roi  d'Angleterre,  après  s'ê- 
tre déclaré  chef  de  l'Eglise  anglicane,  entre- 
prit la  visite  et  la  réforme  des  monastères.  Il 
la  fit  comme  on  le  devait  attendre  d'un  en- 
nemi déclaré  de  l'Eglise,  et  par  conséquent  de 
la  piété.  Il  en  fit  d'abord  sortir  tous  ceux  qui 
n'avaient  pas  encore  vingt-quatre  ans,  permet- 
tant aux  autres  de  sortir  s'ils  le  voulaient 
(Sponde.,  an.  1535,  n.  16). 

Ce  fut  par  une  pure  surprise,  que  le  roi  très- 
chrétien  et  très-catholique  Charles  IX,  dans 
l'art.  19  de  l'ordonnance  d'Orléans,  défendit  la 
profession  religieuse  aux  garçons  avant  vingt- 


cinq  ans,  et  aux  filles  avant  vingt  ans  ;  décla- 
rant s'ils  prévenaient  cet  âge  ,  qu'ils  pourraient 
hériter  et  tester,  en  faveur  de  leurs  parenls, 
et  non  du  monnsière ,  nonoùstant  ladite  pro- 
fessiou,  toute  rigueur  du  droit,  ou  coutumes  à 
ce  contraires. 

11  faut  observer  1»  que  le  concile  de  Trente 
n'avait  encore  rien  résolu  sur  cette  ma'ière, 
(|uand  l'ordonnance  d'Orléans  fut  faite  en 
15()0;  2°  que  cet  art.  Ode  l'ordonnance  ne  casse 
pas  les  professions  faites  avant  le  temps  qu'elle 
prescrit.  Au  contraire,  elle  les  recomiait  vali- 
des, et  déclare  seulement  que  ces  profès  pour- 
ront hériter  et  tester,  pour  empêcher  que  les 
parents  et  les  tuteurs  ne  précipitent  les  jeunes 
gi'ns  à  des  engagements  inconsidérés. 

Si  celle  ordonnance  veut  que  ces  jeunes 
profès  puissent  hériter,  ce  n'est  quel;  rétablis- 
semunt  du  droit  civil  et  canonique  ,  qui  ne 
souffre  pas  que  J.-C.  soit  lui-même  dfshé- 
rité  en  la  personne  de  ceux  qui  se  sont  con- 
sacrés à  lui.  Mais  il  n'est  pas  aussi  facile  d'ex- 
cuser le  dernier  point,  de  ce  même  article  de 
l'ordonnance  d'Orléans,  qui  défend  à  ces  reli- 
gieux de  tester  en  faveur  du  monastère,  et  ne 
leur  permet  de  tester  qu'en  faveur  de  leurs 
parents. 

Enfin,  cet  article  de  l'ordonnance  d'Orléans 
fut  entièrement  révoqué  par  l'art.  28  de  l'édit 
de  Blois,  qui  fut  comme  une  promulgation  des 
décrets  du  concile  de  Trente  sur  l'âge  de  la 
profession.  L'édit  de  Blois  eut  sans  doute  plus 
de  poids  que  l'ordonnance  d'Orléans  qui  avait 
été  faite  par  un  roi  mineur,  assiégé  d'une  fac- 
tion d'hérétiques ,  auxquels  on  croyait  que  le 
chancelier  était  un  peu  trop  favorable. 

VIII.  Ceux  qui  voulurent  excuser  l'arf.  19 
de  l'ordonnance  d'Orléans,  comme  si  c'eût  été 
un  renouvellement  de  l'ancien  canon  de  Car- 
thage,  qui  ne  permettait  de  voiler  les  vierges 
qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  n'avaient  pas 
bien  compris  la  différence  des  deux  profes- 
sions ,  et  des  deux  âges  ,  qu'on  a  toujours  dis- 
tingués dans  l'Eglise,  et  qu'on  y  distingue  en- 
core présentement. 

L'âge  de  douze  ans  a  toujours  été  suffisant 
dans  l'Eglise  latine  pour  la  profession  monas- 
tique des  religieuses  ,  jusqu'au  concile  de 
Trente,  qui  a  rendu  l'âge  de  seize  ans  accom- 
plis nécessaire.  Mais  on  y  a  toujours  demandé 
un  âge  plus  avancé  pour  la  consécration  des 
vierges,  qui  était  une  autre  profession  plus  so- 
lennelle de  virginité.  Pierre  Damien  remar- 
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que  cette  nécessité  de  l'âge  de  \ingt-ciuq  ans 
pour  la  consécration  des  vierges.  «  Ipsas  virgi- 
nes,  quas  nisi  in  prœcipuis  festivitatibus  et 
post  viginti  quinque  annos  aetatis  consecrari 
minime  licet  (Tom.  m,  op.  xvi.,  c.  5,  6,  7).  » 

Pierre  Damien  reconnaît  néanmoins  dans  le 
même  ouvrage,  qu'elles  ne  pourraient  point 
révoquer  le  vœu  que  leurs  parents  auraient 
fait  de  les  faire  religieuses ,  étant  encore  mi- 
neures ,  et  qu'elles  ne  pourraient  rétracter  le 
vœu  simple  de  virginité  ,  qu'elles  auraient  fait 
elle-mèmes.  J'ai  rapporté  ci-dessus  les  consti- 
tutions des  Chartreux,  qui  ne  demandaient  que 
douze  ans  pour  la  profession  ordinaire  des 
filles  chartreuses,  mais  qui  en  exigeaient  vingt- 
cinq  pour  la  consécration. 

Le  pontifical  romain  présupposant  selon  le 
droit  commun,  que  la  profession  se  fasse  ou  à 
douze  ans  avant  le  concile  de  Trente ,  ou  après 
ce  concile  à  seize  ;  il  ordonne  que  l'évèque 
commence  la  cérémonie  de  la  consécration  des 
vierges,  en  les  interrogeant  si  elles  ont  vingl- 
cinq  ans,  «  an  annum  vigesimum  (juintum 
com[)leverint  (Tit.  de  ben.  etcons.  virginum).  » 

Ce  pontifical  traitant  de  la  bénédiction  des 
abbesses,  met  une  différence  entre  celles  qui  de 
l'état  simple  de  religieuses  ont  été  élevées  à 
celte  dignité,  et  celles  qui  étaient  déj  i  voilées, 
et  relevées  par  ce  rang  glorieux  au-dessus  du 
commun  des  religieuses.  «  Si  prius  dum  erat 
monialis,  non  fuit  velala,  pontifex  surgit  et  be- 
nedicit  vélum  ,  etc.  Si  vero  abbalissa  prius  ve- 
lata  fuit ,  omitluntur  prœdicta  (Tit.  de  bened. 
abbalissa).  d 

IX.  Saint  Anlonin  commence  par  distinguer 
le  voile  et  l'âge  de  la  profession  religieuse  et 
de  fa  consécration  des  vierges  :  a  Primuin  est 
vélum  professionis,  quod  datur  feminis  duo- 
decimo  anno  complète  :  et  hoc  vélum  portant 
in  religionibusoinnes  professa;.  Secundum  est 
vélum  consecrationis,  quod  datur  anno  vige- 
simo  quinto  œtatis,  etc.  » 

11  dit  ensuite,  que  ce  n'était  plus  la  cou- 
tume d'attendre  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  quoi- 
que le  droit  l'ordonnât  ainsi,  o  Consuetudo  ha- 
bet,  quod  etiara  anle  temi)us  dicta;  œlatis  fiât 
(Sumnia;,  parte  m,  tit.  ii,  n.  2).  »  Après  cela, 
ce  saint  archevêque  parle  du  voile  de  l'ordina- 
tion, qui  ne  se  donnait  qu'à  celles  cju'on  faisait 
diaconisses,  et  à  qui  l'évèque,  après  les  avoir 
consacrées,  faisait  toucher  un  bréviaire,  pour 
leur  donner  le  pouvoir  de  commencer  les 
heures  canoniales,  et  de  réciter  l'homélie. 


a  Confertur  ei  aiiqua  benedictio ,  ex  qua  acci- 
pit  oflicium  inchoandi  horas  in  choro,  et  lé- 
gère homiliam ,  quod  alias  non  licet.  Unde  et 
ab  episcopo  dalur  ei  breviarium  ad  tangen- 
dum  ,  ubi  sunt  horailiœ  de  Evangelio  in  ma- 
tutinis.  B 

Saint  Antonin  dit  que  la  coutume  n'élait 
plus  datlendre  l'âge  de  quarante  ans  pour  les 
diaconisses,  ni  celui  de  vingt-cinq  pour  les 
consécrations.  «  Et  hoc  adhuc  servatur,  et  fit 
post  consecrationem  earum  in  eodem  officio 
missœ;  sed  non  consuevit  dari  aliquod  vélum 
in  hoc,  sed  nec  etiam  illa  œtas,  ut  sit  quadra- 
genaria,  expectatur;  sed  in  communi  consue- 
tudineest,ut  cum  consecratur,  quœ  conse- 
cralio,  seu  velatio  etiam  sit  ante  vigesimum 
quinlum  annum  communiter,  post  consecra- 
tionem ordinatur.  » 

Après  cela  cet  auteur  passe  aux  abbesses, 
pour  lesquelles  il  dit  qu'on  n'attendait  plus 
l'âge  de  soixante  ans  ,  mais  qu'on  les  bénissait 
à  l'âge  de  trente  ans  complets, 

La  consécration  des  vierges  n'étant  presque 
plus  en  usage,  il  n'y  a  plus  que  cette  bénédic- 
tion des  abbesses  ,  qui  en  puisse  conserver  la 
mémoire.  L'évèque  y  bénit  effectivement  le 
voile,  dont  elles  sont  ensuite  couvertes  et  cou- 
sacrées  à  l'Epoux  céleste  des  vierges  ;  ainsi  la 
cérémonie  de  la  consécration  des  vierges  ,  fait 
comme  une  partie  de  celle  de  la  bénédiction 
des  abbesses.  Aussi  les  c;inons  demandent  un 
âge  plus  avancé  pour  les  abbesses  ou  pour  les 
supérieures  des  monastères,  que  pour  les  sim- 
ples religieuses. 

Bonilace  Vlll  s'était  contenté  de  trente  ans. 
«  Nec  in  abbatissam  aut  priorissam,  ubi  per 
priorissam  monasterium  gubernalur,  de  cœ- 
tero  eligatur  aiiqua,  nisi  tricesimum  annum 
compleverit  (  In  Sexto,  1.  i,  tit.  vi,  c.  A3).  »  Le 
concile  de  Trente  (Sess.  xxv,  c.  7)  exige  qua- 
rante ans ,  selon  les  anciens  canons,  a  Abba- 
tissa  et  priorissa  et  quocumque  alio  nomine 
prœfecta  vel  prœposila  appelletur,  eligatur  non 
minor  annis  quadraginta.  »  Dans  l'extrême 
besoin  il  jiermet  de  les  élire  à  trente  ans.  Le 
concile  de  Milan  ,  et  celui  de  Tours ,  en  1583 , 
ont  renouvelé  ce  décret  (Par.  m,  c.  4,  can.  xvii). 

Les  quarante  ans  doivent  être  accomplis,  se- 
lon la  propre  signification  de  ces  termes  : 
a  Non  minor  quadraginta  annis  (Fagnan.,  in 
1. 1  Décret.,  part,  ii,  p.  i8).  »  (1) 

(1)  Loraquc,  le  13  février  1790,  l'Auemblie  Qitiooale  abolit  lea 
vœux  teligitux,  eUo  ciut  ttat  oui  dsiiM  que  le>  pteuin  loiUittUeu 
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DES  ENFANTS  QUE   LEURS  PARENTS   CONSACRAIENT  A   LA   PROFESSION    RELIGIEUSE  AVANT  l'aGE 
DE   PUBERTÉ,    PENDANT   LES   HUIT   PREMIERS   SIÈCLES. 


I.  Les  conciles  d'Espagne  tiennent  l'engagement  irrévocable, 
ti  le  père  ou  la  mère  ont  consacré  leur  enfant  à  la  vie  reli- 
gieuse. 

II.  Diverses  raisons  qui  peuvent  avoir  touché  ces  évéques. 

III.  IV.  V.  Il  en  était  de  même  pour  ceux  que  leurs  parents 
offraient  à  la  cléricalure. 

VI.  VII.  La  France  et  l'Italie  suivaient  la  même  pratique. 

VIII.  La  régie  de  saint  Benoit  la  confirme. 

IX.  Et  les  autres  règles  aussi. 

X.  En  Anglelerre. 

XI.  Saint  Hasile  et  toute  l'Eglise  grecque  ont  déclaré  le  con- 
sentement lies  entants  nécessaire. 

XII.  Saint  Augustin  a  été  de  même  avis. 

XIII.  El  le  pape  Léon  aussi.  Ainsi  l'ancienne  Eglise  latine 
était  dans  les  mêmes  sentiments  que  la  grecque  dans  les  premiers 
siècles. 

XIV.  Dans  l'âge  moyen  elle  s'accommoda  aux  conciles  de 
Tolède. 

XV.  XVI.  Jusqu'environ  l'an  douze  cent  que  la  pratique 
ancienne  se  rétablit. 

XVII.  Raisons  de  part  et  d'autre  pour  ces  deux  pratiques, 
qui  ont  eu  cours  successivement  dans  l'Eglise. 

XVIII.  Et  pour  la  diversité  d'âge  dans  la  profession  reli- 
gieuse. 


XIX.  Précaution  nécessaire  pour  les  conséquences  qu'on  pour- 
rait tirer  pour  le  siècle  présent. 

I.  Les  enfants  que  leur  père  ou  leur  mère 
avait  dévoués  à  la  profession  religieuse  dès  le 
berceau,  et  quelquefois  même  avant  leur  nais- 
sance, ne  pouvaient  plus,  selon  l'usage  de  plu- 
sieurs Eglises,  retourner  à  la  vie  séculière. 

Le  canon  iv  du  concile  X  de  Tolède  est 
formel.  Il  ordonne  que  si  les  enfants  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe  ont  été  voués,  par  leur  père 
ou  par  leur  mère,  à  la  vie  monastique,  et  s'ils 
ont  une  fois  porté  la  tonsure  ou  l'habit  de  re- 
ligion, en  quelque  âge  qu'ils  l'aient  porté,  ils 
ne  pourront  plus  le  quitter,  et  on  les  forcera 
de  passer  le  reste  de  leurs  jours  dans  la  pro- 
fession sainte  qu'ils  ont  une  fois  embrassée. 

«Ideoque  si  in  qualibet  minori  œtate,  vel 


qui  servent  d'asile  aux  vierges  du  Seignenr  allaient  disparaître  à  tout 
jamais  du  sol  de  la  France.  Mais  les  œuvres  de  Dieu  finissent  toujours 
par  triompher  des  passions  des  hommes.  Dans  aucune  époque  peut- 
être,  l'Eglise  de  France  n'a  vu  un  aussi  grand  nombre  de  monas- 
tères de  religieuses  que  de  nos  jours.  Et  ce  qui  est  bien  consolant, 
partout  la  ferveur,  la  piété  augmentent  avec  le  nombre.  Un  des  plus 
beaux  joyaux  de  l'Eglise  de  France  est  sa  multitude  innombrable  de 
vierges  du  Seigneur,  qui  forment  le  cortège  béni  de  l'Agneau  imma- 
culé  septu^  cfioreis  virginum. 

Par  un  décret  de  1805,  le  cardinal-légat  statua  que  les  religieuses 
en  France  n'émettraient  que  des  vœux  simples,  parce  que  l'état  des 
communautés  rétablies  était  notablement  changé;  que  quelques-unes 
des  conditions  requises  par  les  saints  canons  ne  pouvaient  être  ac- 
complies; que  les  communautés  n'ayant  pas  actuellement  une  exis- 
tence perpétuelle,  ne  pouvaient  dès  lors  s'engager  perpétuellement 
envers  leurs  membres;  que  dès  lors,  celles  qui  feraient  des  vœux  so- 
lennels agiraient  avec  légèreté,  et  que  le  supérieur  qui  les  rece- 
vrait, excéderait  ses  pouvoirs.  Par  un  bref  du  21  mars  1837,  Gré- 
goire XVI  déclara  de  nouveau  que  les  vœux  monastiques  en  France, 
dans  réiat  présent  des  affaires,  étaient  considérés  comme  vœux  sim- 
ples par  le  Sainl-Siége.  Cette  sage  décision  semblait  pressentir  ce 
qu'écrivait  le  mmisire  des  cul'es,  le  14  mars  1838,  et  qui  résumait  si 
bien  les  déplorables  apprèciaUons  du  pouvoir  civil  depuis  la  révolu- 
tion ;  0  L'engagement  par  lequel  une  personne  aliénerait  sa  liberté 
€  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  n'aurait  pas,  aux  yeux  des  lois 
«  civiles,  la  valeur  qu'on  parait  lui  attribuer;  que,  considéré  unique- 
a  ment  comme  engagement  civil,  le  vœu  d'une  religieuse  serait  en- 
«  tièrement  nul,  ne  pouvant  avoir  d'autre  valeur  que  celle  qui  vient 
«1  de  la  loi  ;  que  sous  ce  point  de  vue,  on  peut  le  comparer  à  l'en- 
"  gagement  pris  par  les  jeunes  gens  qui  entrent  dans  l'université,  de 
«  se  consacrer  pendant  dix  ans  à  leurs  fonctions,  engagement  dont 
«  les  lois  ne  donnent  pas  le  droit  d'assurer  l'exécution  à  l'aide  de 
•  moyens  coërcitifs.  •  La  loi  du  24  mai  1825,  en  défendant  aux  reli- 
gieuses de  disposer  de  plus  du  quart  de  leur  bien  en  faveur  de  leur 
congrégation,  leur  laisse  la  libre  jouissance  de  leurs  biens  patrimo- 
niaux et  autres  qui  pourraient  leur  échoir.  Elles  peuvent  en  disposer 


comme  tous  les  autres  citoyens,  et  conservent  en  outre  tous  leurs 
droits  civils.  Ces  dispositions,  comme  on  le  voit,  montrent  bien  que 
la  loi  civile  n'admet  pas  les  vœux  de  religion. 

Aucune  congrégation  religieuse  ne  peut  se  former  dans  l'Eglise 
sans  son  consentement,  et  s'établir  dans  un  diocèse  quelconque  sans 
l'autorisation  spéciale  de  l'évéque.  Une  instruction  ministérielle  du 
ministre  des  cultes  du  17  juillet  1825  porte  en  outre  :  «  Tout  acte 
«  émané  du  Saint-Siège,  portant  approbation  d'un  institut  religieux, 
0  ne  pourrait  avoir  d'effet  qu'autant  qu'il  aurait  été  vériflé  dans  les 
«  formes  voulues  pour  la  publication  des  bulles  d'institution  cano- 
0  nique.  » 

D'après  la  loi  du  24  mai  1825,  la  congrégation  de  femmes  qui  veut 
se  faire  autoriser  doit  :  lo  insérer  dans  ses  constitutions  la  clause 
expresse  qu'elle  sera  soumise,  pour  le  spirituel,  à  la  juridiction  de 
l'ordinaire;  20  faire  approuver  ses  statuts  par  l'évéque;  3o  les  en- 
voyer ainsi  approuvés  au  ministre  des  cultes,  pour  qu'il  les  fasse 
vérifier  et  enregistrer  par  le  conseil  d'Etat.  Lorsque  ces  forma, 
lités  sont  remplies,  un  décret  autorise  la  congrégation.  Dès  ce  mo- 
ment, elle  devient  établissement  public,  et  jouit  à  ce  titre  des  droits 
et  privilèges  que  la  loi  reconnaît  à  ces  sortes  d'établissements.  Ces 
droits  sont  :  I»  d'accepter  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  leur 
seraient  donnés  par  des  actes  entre-vifs  ou  par  acte  de  dernière  vo- 
lonté; 2«  d'acquérir,  à  titre  onéreux,  des  biens  immeubles  ou  des 
rentes;  3o  d'aliénar  les  biens  et  rentes  dont  ils  sont  propriétaires. 

Jusqu'ici,  nous  avons  constaté  l'action  du  pouvoir  civil  sans  obser- 
vation aucune,  mais  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  faire  sentir 
l'exorbilance  d'une  décision  du  comité  de  l'intérieur  du  24  avril  1824, 
déclarant  u  qu'un  évéque  ne  pouvait,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  prè- 
a  tendre  modifier  les  statuts  d'une  congrégation  religieuse,  et  pouvait 
«  encore  moins  prononcer,  de  sa  seule  autorité,  MÊME  POUR  LE 
t  SPIRITUEL,  sa  suppression,  lorsqu'elle  avait  été  approuvée  par  une 
0  décision  du  souverain,  et  que  s'il  le  faisait,  il  y  aurait  lieu  à  appel 
a  comme  d'abus,  o  Ce  sont  véritablement  de  bien  rudes  canonistes  que 
messieurs  les  conseillers  d'EtatI  Eh  1  quoi,  s'égalant  à  Tévèque  même 
pour  le  spirituel  t.. 

(Dr  André). 
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religionis  tonsuram,  vel  religioni  debitam  ves- 
tem  in  utroque  sexu  unus  aut  ambo  parentes 
dederint  ;  certe  aut  nolentibus  aut  nescienti- 
bus  sese  susceptam,  non  mox  visani  in  filiis 
abdicaverint,  sed  vel  coram  se,  vel  coram  ec- 
clesia  palamque  in  conventu  eosdem  fllios  talia 
habere  permiserint,  ad  saecularem  reverti  ha- 
biluni  ipsis  filiis  quandoque  non  licebit.  Sed 
convicti  quod  tonsuram  vel  religiosam  veslcni 
aliquando  habuerint,  mox  ad  religionis  cultum 
habitumque  revocentur,  et  sub  strenua  dis- 
trictione  hujusmodi  observantiœ  inservire  co- 
gantur.  » 

Ainsi,  soit  que  les  parents  eussent  eux- 
mêmes  formé  ce  vœu,  soit  qu'ils  l'eussent 
laissé  faire  par  leurs  enfants  dans  leur  plus 
tendre  jeunesse,  et  ne  s'y  fussent  point  oppo- 
sés, selon  le  pouvoir  que  Dieu  leur  en  donne 
dans  l'Ecriture,  par  la  bouche  de  Moïse;  ces 
enfants  étaient  ensuite  forcés  de  persévérer, 
jusqu'à  la  mort,  dans  la  profession  religieuse. 
Il  est  vrai  que  ce  concile  ne  permet  plus  aux 
parents  d'user  de  celte  suj)rème  autorité,  des 
que  leurs  enfants  auront  atteint  l'âge  de  dix 
ans  ;  il  veut  que  dès  lors  ce  sacrifice  soit  pine- 
ment  volontaire,  et  qu'il  n'y  ait  qu'eux  qui 
puissent  engager  leur  liberté. 

11.  Les  évoques  d'Espagne  avaient  aupara- 
vant allégué  l'exemple  du  baptême  qu'on 
donne  aux  enfants,  sans  attendre  leur  consen- 
tement et  même  avant  qu'ils  puissent  en  avoir 
aucune  connaissance,  et  dont  on  les  oblige 
néanmoins  ensuite  d'observer  les  saintes  lois. 
Le  concile  VllI  de  Tolède  (Can.  vu],  tâcha  de 
consoler  et  de  fortifier,  par  cet  exemple,  ceux 
qui  avaient  reçu  les  ordres  sacrés  par  queli|ue 
contrainte  violente,  et  qui  ne  pouvaient  pas 
néanmoins,  après  cela,  se  dispenser  de  la  vie 
et  de  la  profession  ecclésiastique. 

«  Id  sibi  ralionabiliter  dari  iiuverint  in  ob- 
jectu,  quod  sacrosancti  baptismalis  inapprctia- 
Lile  doimm  est  seniper,  et  sa-pe  non  sol  uni 
nolentibus,  verum  etiani  (juod  majusest,  nes- 
cientibus  impertitur,  sed  hoc  a  nullo  penitus 
profanari  |iermiUitur,  etc.  Si  majores  inipune 
non  deserunt,  quod  parvuli,  vel  nesciendo, 
vel  noiendo  percipiunt,  quanio  magis  non 
convenit  violare,  quod  pro  mortis  aut  pœna- 
rum  evadenda  peruicie,  occulta  Dei  dispensa- 
tione  dignoscitur  obvenisse.» 

Cet  exemple  n'eût  pas  été  de  moindre  poids 
pour  les  enfants,  que  la  piété  de  leur  père  ou 
de  leur  mère  engageait  irrévocablement  à  la 


vie  religieuse,  comme  elle  les  avait  déjà  enga- 
gés, par  le  baptême,  à  la  vie  chrétienne.  La 
profession  du  Christianisme  que  nous  embras- 
sons, dans  le  baptême,  est  aussi  une  profession 
religieuse  ;  elle  a  ses  vœux  et  ses  obligations 
indispensables  ;  enfin  elle  nous  fait  renoncer 
aux  pompes,  aux  vanités  et  aux  délices  du 
siècle. 

Si  le  baptême  ne  nous  impose  pas  le  joug 
d'une  continence  éternelle  ,  comme  l'état  mo- 
nasticjue,  combien  de  personnes  illustres  ont 
été  forcées  à  la  continence  pour  le  reste  de 
leur  vie,  par  la  sainte  violence  que  les  peuples 
et  les  évêques  leur  faisaient,  en  les  élisant  et 
les  ordonnant  prêtres  ou  évêques  ?  C'est  la 
raison  ijue  saint  Augustin  propose  aux  per- 
sonnes mariées  qui  sont  néanmoins  quelque- . 
fois  contraintes  de  passer  la  meilleure  partie 
de  leur  vie,  ou  même  toute  leur  vie  dans  la 
continence,  ou  par  les  continuelles  maladies, 
ou  par  l'absence,  ou  par  d'autres  accidents  bi- 
zarres qui  arrivent  à  leurs  femmes,  ou  à  leurs 
maris. 

Si  le  baptême  ne  nous  dépouille  pas  de  la 
jouissance  de  nos  rentes  et  de  nos  héritages, 
qui  doute  que  les  pères  n'aient  pu  avoir  une 
autorité  légitime  pour  en  priver  leurs  enfants, 
ou  pour  les  en  faire  jouir  en  la  manière  et 
avec  la  mesure  qu'ils  jugeaient  la  plus  conve- 
nable à  leur  propre  piété  et  au  salut  de  leurs 
enfants? 

Enfin,  si  les  lois  romaines  permettaient  aux 
pères  de  vendre  leurs  enfants,  pourquoi  les 
lois  chrétiennes  n'auraient-elles  pu  leur  don- 
ner le  pouvoir  de  les  mettre  dans  les  chaînes 
saintes  et  dans  l'heureux  esclavage  de  celui 
dont  tous  les  esclaves  sont  rois,  dont  tous  les 
rois  sont  esclaves,  et  dont  l'esclavage  fait  la  vé- 
ritable liberté  ? 

III.  Ces  considérations  avaient  apparemment 
porté  le  concile  IV  de  Tolède  (Can.xux)  à  déci- 
der que  la  profession  monastique  était  égale- 
ment irrévocable,  soit  qu'on  y  eût  été  engagé 
par  son  propre  choix,  ou  par  la  volonté  paternel- 
le. «  Monaclium  autpalernadevotio,aut  propria 
professio  facit.  Quidquid  horum  fueril,  alliga- 
lum  tenebit.  l'roinde  his  ad  mundum  reverti 
intercludimus,  et  oninem  adsœculum  interdi- 
cimus  regressum.  »  Et  dans  un  autre  canon  : 
0  Non  aliter  et  hi  qui  detonsi  a  parentibus 
fuerint,  aut  spoiile  sua  amissis  parentibus 
seipsos  religioni  devoverunt,  etposteababitum 
saecularem  sumpscrunt,  bi  a  sacerdole  compre- 


DES  ENFANTS  QUE  LEURS  PARENTS  CONSACRAIENT,  etc. 


199 


hensi,  ad  cuUum  religionis  acta  prius  pœni- 
tcntia  revocentur  (Can.  lv  .) 

IV.  C'a  élé  viuisemblablemeat  sur  l'exemple 
des  ecclésiastiques  qu'on  a  fait  ces  règlements 
rigoureux  pour  les  moines.  Le  Concile  II  de 
Tolède  (Can.  i),  avait  déclaré  longtemps  aupa- 
ravant, que  si  les  enfants  étaient  consacrés  à 
l'Etat  ecclésiastique  par  leurs  parents,  il  ne 
serait  point  en  leur  liberté  de  s'en  retirer,  mais 
qu'à  1  "âge  de  dix-huit  ans  on  leur  donnerait 
seulement  le  choix  du  mariage  qui  leur  ferait 
finir  leurs  jours  dans  les  ordres  inférieurs,  ou 
de  la  continence,  qui  leur  ouvrirait  l'entrée 
des  ordres  les  plus  saints,  et  des  dignités  les 
plus  éminentes  de  l'Eglise.  «  De  his  quos  vo- 
luntas  parentum  a  priuiis  infantiœ  annis  cleri- 
catus  officio  manciparit,  statuimus  observan- 
dum,  ut  mox  cum  detonsi,  vel  lectorum  mi- 
nisterio  contraditi  fuerint  in  domo  Ecclesiœ 
sub  episcopali  praesentia  a  prœposito  sibi  de- 
beant  erudiri.  » 

V.  On  pourrait  opposer  que  l'Espagne  a  tou- 
jours été  la  moins  favorable  à  la  liberté  des 
hommes,  et  que  cela  paraît  encore,  quand  on 
y  ordonna  dans  le  Concile  XII  de  Tolède ,  que 
ceux  à  qui  on  avait  donné  la  tonsure  et  l'habit 
de  la  pénitence  dans  l'exlrémité  de  leur  mala- 
die, qui  leur  avait  ôté  même  la  connaissance 
et  le  pouvoir  de  la  demander,  ne  laisseraient 
pas  d'être  indispensablement  obligés  d'en  ob- 
server toutes  les  rigoureuses  lois. 

a  Unde  sicut  baptismum  quod  nescientibus 
parvulis  sine  ulla  contentione,  in  fide  tantum 
proximorum  accipitur  ;  ita  et  pœnitentia  do- 
num  quod  nescientibus  illabitur,  abaque  ulla 
repugnaotia  inviolabiliter  lii,  qui  illud  excepe- 
rint,  observabunt,  etc.  Tonsurae  venerabile 
signum,  habitumque  religionis,  etc.  (Can. 
u).  » 

Enfin  ce  concile  suspend  de  la  communion 
durant  l'espace  d'une  année  les  évêques  qui 
imposeront  la  pénitence  aux  malades  qui  ne  la 
demanderont  pas,  et  néanmoins  il  enjoint  aux 
convalescents  d'en  garder  toutes  les  pénibles 
obligations. 

Il  faut  donc  passer  en  France,  comme  étant 
la  véritable  patrie  de  la  liberté,  où  certaine- 
ment elle  est  maintenue  plus  que  dans  tout 
autre  pays. 

\T.  Le  Concile  V  d'Orléans  (Can.  xix)  re- 
connaît que  les  filles  entrent  en  religion  , 
ou  par  leur  propre  volonté,  ou  par  celle  de 
leurs  parents.  «  Quœcumque  puellœ  seu  pro- 


pria volunfate  monasterium  expetunt,  seu  a 
parentibus  olferunlur.  » 

Le  Concile  I  de  Màcon  (Can.  xn)  exprime 
nettement  lobligalion  indispensable  de  ces 
filles  à  persévérer  dans  les  cloîtres,  où  elles 
ont  été  enfermées  par  leur  propre  volonté,  ou 
par  celle  de  leurs  parents.  «  Si  qua  puella  vo- 
luntarie,  aut  parentibus  suis  roganlibus  reli- 
gionem  professa,  vel  benedictionem  fueritcon- 
secuta,  et  postea  ad  conjugium,  aut  illecebras 
saeculi,  Iransgredi  praesunipserit,  usque  ad 
exitum  cum  ipso,  qui  se  hujusmodi  consorlio 
miscuerit,  communione  privetur.  » 

Une  religieuse  nommée  Agnès  étant  déjà 
une  fois  sortie  ducloîlre,  faisait  tous  ses  elTorts 
pour  en  sortir  une  seconde  fois;  ce  concile 
(Can.  xix)  renouvelle  à  son  occasion  ce  même 
décret  :  «  De  puellis,  quœ  se  divinis  cullibus 
aut  parentum,  aut  sua  voluntate  dicaverunt.  » 

Ces  preuves  sont  assez  précises,  mais  en 
voici  une  qui  ne  souffre  point  de  réplique. 
C'est  une  réponse  de  Grégoire  Ilauxdemandts 
de  Boniface,  archevêque  de  Mayence  pour  la 
police  des  Eglises  de  France  et  d'Allemagne  : 
«  Addidisti,  quod  si  paler  vel  mater  filium  vel 
filiam  intra  septa  monaslerii  in  inlantiae  annis 
sub  regulari  tradiderint  disciplina,  utrum  li- 
ceat  eis  postquam  puberlatis  impleverint  an- 
nos,  egredi  et  matrimonio  copulari.  Hoc 
omnino  devitamus,  quia  nefas  est,  ut  oblatis  a 
parentibus  Deo  filiis  voluptatis  frœna  laxen- 
tur.  B  Ces  termes  sont  trop  clairs  et  trop  for- 
mels pour  être  éludés  (Gregor.  II,  epist.  ix, 
alias  XI v). 

\'II.  Grégoire  de  Tours  fait  voir  cette  pra- 
tique fortement  établie  dans  les  Eglises  de 
France,  que  les  parents  offraient  aux  monas- 
tères leurs  plus  jeunes  enfants  pour  y  faire  un 
holocauste  parfait  de  leur  âme  et  de  leur  chair 
encore  innocente,  a  Mulierquœdam  filium suum 
unicum  ad  hoc  monasterium  adducens,  abbali 
tradidil  erudiendum,  videlicet  ut  factus  cleri- 
cus  sanctis  manciparetur  officiis  ,  etc.  (De 
glor.  Mart.,  I.  i,  c.  76).  »  Cet  enfant  est  appelé 
peu  après  «  parvulus,  infanlulus.»  Et  ailleurs: 
«  Puerulus  unus  ex  familia  Ecclesiœ,  etc.  Pue- 
rum  humilialis  capillis  monasterio  cessimus. 
(De  glor.  Confes.,  c.  xxu).  » 

VIII.  II  n'est  pas  besoin  de  nous  arrêter  da- 
vantage à  l'Italie,  puisque  Grégoire  II  vient  de 
décider  cette  difficulté.  Nous  ajouterons  seule- 
ment le  chapitre  de  la  règle  de  saint  Benoît, 
où  il  dépeint  les  conditions  et  la  cérémonie 
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religieuse,  que  les  parents  observaient  en  of- 
frant leurs  enfants  à  Dieu,  et  les  consacrant  à 
un  monastère. 

Ils  demandaient  comme  au  baptême  ce  que 
les  enfants  ne  pouvaient  demander,  et  ils  en- 
veloppaient la  main  de  l'enfant  dans  la  nappe 
de  l'autel,  comme  s'ils  eussent  commencé  par 
là  l'immolation  de  ces  innocentes  victimes.  «Si 
quis  forte  de  nobilibus  fllium  Deo  suum  offert 
in  monasterio,  si  ipse  puer  minori  aetate  est, 
parentes  ejus  faciant  petitionem,  quam  supra 
riiximus.  Et  cum  oblatione  ipsam  petitionem 
et  maniim  pueri  involvant  in  palla  altaris,  et 
sic  eum  offerant  (Can.  lix).  » 

Saint  Benoît  ajoute  ensuite  les  obligations 
Irès-élroites  qu'on  impose  aux  parents,  de  ne 
jamais  rien  donner  à  leurs  fils  qui  puisse  les 
tenter  ou  les  solliciter  de  rentrer  dans  le  siècle; 
mais  ce  saint  Père  de  tant  de  monastères,  ne 
dit  pas  un  mot  de  ce  qu'il  faudrait  faire  si  ces 
enfants,  après  avoir  acquis  l'usage  de  la  raison 
et  de  la  liberté,  étaient  assez  déraisonnables 
pour  abuser  de  leur  liberté,  jusqu'au  point  de 
sortir  du  monastère  et  de  se  précipiter  dans  la 
malheureuse  servitude  du  monde. 

IX.  Les  autres  règles  sont  entièrement  con- 
formes en  ce  point.  Celle  de  saint  Isidore  se 
trouve  ainsi  dans  la  concorde  des  règles  et  dans 
Gratien.  «  Quicumque  a  parentibus  propriis  in 
monasterio  fuerit  deiegatus,  noverit  se  ibi  per- 
petuo  permansurum.  Nam  Anna  Samuel  pue- 
rum  natum  et  ablactatum,  Deo  pietate  qua  vo- 
verat  obtulit  ;  qui  in  ministerio  tcmpli,  quod  a 
matre  fuerat  functus,  permansit,  et  ubi  con- 
stitutus  est,  deservivit.  » 

La  règle  du  Maître,  qui  enchérit  par-dessus, 
désire  que  cesoienlplutôllesparentsqui offrent 
leurs  enfants,  que  s'ils  se  donnaient  seulement 
eux-mêmes  :  «  Votum  filii  convertentis  cxqui- 
ratur  a  parentibus,  ut  ab  ipsis  potius  videatur 
devoveri  vel  otferri,  qui  eum  genuerunt.  » 
Mais  on  oblige  en  même  temps  les  parents,  par 
les  plus  horribles  serments,  de  ne  jamais  rien 
donner  de  leurs  biens  à  ces  jeunes  religieux, 
afin  de  les  obliger  plus  étroitement  à  la  persé- 
vérance :  a  Ita  ut  jiirejurando  per  sacrosancta 
Evangelia  promittatis,  ei  ulterius  de  vestra  sub- 
stantia  patrimonii  nihil  habere,  ut  firmiter 
jam  perseverans  in  Domino,  sciens  se  de  sœ- 
culo  nihil  sperare,  cum  se  a  vobis  et  ab  co  vi- 
derit  alienum,  solummodo  supernadesideret.» 

X.  Dans  l'Angleterre  le  roi  Osuvi,  pour  inté- 
resser le  ciel  en  sa  faveur  contre  son  irrécon- 


ciliable ennemi  le  roi  des  Merciens,  voua  sa 
fille,  qui  n'avait  qu'un  an,  à  une  éternelle  vir- 
ginité, et  après  avoir  remporté  une  signalée  vic- 
toire, il  accomplit  son  vœu,  faisant  dès  lors 
entrer  cette  vierge  sainte  dans  un  monastère, 
où  après  avoir  été  longtemps  disciple,  elle  en- 
seigna enfin  aux  autres  religieuses  ce  qu'elle 
avait  si  heureusement  appris,  jusqu'à  ce  qu'é- 
tant âgée  de  soixante  ans,  elle  alla  se  reposer 
entre  les  bras  de  son  Epoux  céleste. 

«  Vovit  si  Victor  exisleret,  filiam  suam  Do- 
mino sacra  virginitate  dicandam  offerre,  si- 
mulque  duodecim  possessiones  prœdiorum  ad 
construenda  monasteria  donare,  etc.  Pro  col- 
lata  Victoria  gratias  referens,  dédit  filiam  suam 
Elfledam,  qua;  vixdum  unius  anni  œtatem  im- 
pleverat,  perpétua  ei  virginitate  consecran- 
dam,  etc.  Intravit  filia  Deo  dicanda  monaste- 
rium,  etc.   (Lîeda.,  1.  m,  c.  24).  » 

XI.  On  pourrait  cependant  douter  si  l'An- 
gleterre était  aussi  exacte  que  les  autres  pro- 
vinces dont  nous  venons  de  parler,  à  faire  in- 
violablement  observer  à  ces  jeunes  enfants, 
les  vœux  où  leur  volonté  n'avait  point  de  part, 
et  où  néanmoins  elle  se  trouvait  engagée  (Spi- 
cileg.,  tom.  ix,  pag.  62). 

Le  dernier  article  des  capitulaires  du  grand 
Théodose,  arciievèque  de  Cantorbéry,  semble 
y  avoir  mêlé  la  douceur  de  l'Eglise  orientale, 
où  il  avait  pris  naissance,  avec  la  rigueur  des 
Occidentaux,  parmi  lesquels  il  trouva  son  élé- 
vation. «  Basilius  judicavit  pueris  licentiam 
nubcre  ante  sexdccim  annos,  si  abstinere  non 
potnerint,  quamvis  monachi  fuissent.  »  En 
effet,  saint  Basile  ayant  limité  l'âge  de  la  pro- 
fession monastique  à  seize  ou  dix-sept  ans 
comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  semble  par  là 
n'avoir  pis  cru  que  les  professions  fussent  irré- 
vocables ,  si  elles  étaient  faites  dans  un  âge 
plus  tendre  et  moins  éclairé. 

Mais  il  n'est  nullement  besoin  de  recourir 
aux  conjectures  ;  ce  saint  s'est  expliqué  très- 
clairement  dans  sa  grande  règle,  où  il  veut  à 
la  vérité,  qu'on  reçoive  les  enfants  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe,  et  qu'on  les  élève  dans  des 
maisons  séparées  dès  leur  plus  tendre  enfance, 
soit  qu'ils  se  présentent  eux-mêmes ,  soit  qu'ils 
soient  offerts  par  leurs  parents;  mais  il  défend 
de  les  mêler  avec  ceux  qui  ont  déjà  fait  profes- 
sion, ou  de  les  recevoir  eux-mêmes  à  la  profes- 
sion avant  qu'ils  aient  atteint  cet  âge  pins 
avancé  où  leur  propre  raison  étant  fortifiée  et 
leur  liberté  maîtresse  d'elle-même,  les  déter- 
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mine  à  un  choix  si  important.  «Quo  sanetem- 
pore  admittenda  est  virginitatis  professio,  tan- 
quam  firma  jam  et  ejiismodi,  qiiœ  a  proprio 
consilio  judicioque  proficiscalur;  ralione  jam 
probe  adulta  (Regulœ  fusiiis  disputatae.  In- 
terr.  15).  » 

Si  après  ces  longues  épreuves  leur  propre 
inclination  ne  les  porte  pas  à  embrasser  pour 
toujours  la  voie  étroite  de  la  perfection ,  ce 
saint  leur  donne  une  pleine  liberté  de  se  reti- 
rer. «  Qui  vero  vitam  cum  virginitatis  profes- 
sione  suscipere  nolit ,  is  tanquam  qui  rcs 
Domini  accurare  sollicite  non  possit,  ipsis  iis- 
dem  testibus  adhibitis  dimittitur.  »  Ces  témoins 
sont  les  mêmes  en  la  présence  desquels  il 
avait  ordonné  qu'on  recevrait  les  enfants  de  la 
main  de  leurs  parents.  «  Qui  sub  parenlibus 
sunt,  eos  ab  ipsis  ad  nos  adductos,  multis  ad- 
hibitis testibus  recipiamus.  » 

Ce  Père  veut  bien  dans  ses  règles  abrégées 
qu'on  reçoive  les  enfants  qui  sont  offerts  par 
leurs  parents,  mais  à  condition  que  leur  pro- 
fession ne  sera  estimée  valide  que  lorsqu'ils 
auront  l'âge  que  les  lois  exigent  pour  le  ma- 
riage, a  Firma  tamen  tune  erit  professio  virgi- 
nitatis, ex  quo  adulta  jam  aetas  esse  cœperit,  et 
ea  quae  solet  nuptiis  apta  deputari.  » 

XII.  Toute  l'Eglise  latine  est  enfin  revenue 
à  cette  police  de  l'Eglise  grecque.  C'était  aussi 
sa  plus  ancienne  disposition,  selon  les  paroles 
de  saint  Augustin,  de  laisser  aux  enfants  le 
choix  de  la  vie  séculière,  ou  de  la  cléricale,  ou 
de  la  monastique ,  puisque  Dieu  partage  ses 
dons  avec  une  si  sage  et  si  aimable  variété  : 
«  Quid  mirum  si  pater  communem  filium  no- 
lebat  hujus  vitae  sustentaculis  a  matre  nudari, 
ignorans  quid  in  grandiuscula  œtate  sectatu- 
rus  esset,  monachi  ne  professionem,  an  eccle- 
siasticum  ministerium,  an  conjugalis  necessi- 
tatis  vinculum.  Quamvis  enim  ad  meliora 
excitandi  et  erudiendi  sint  fllii  sanctorum , 
unusquisque  tamen  doniim  habet  a  Deo,  alius 
sic,  alius  autem  sic  (Epist.  cxcix).  » 

Après  un  consentement  si  uniforme  de  l' Au- 
gustin des  Grecs  et  du  Basile  des  Latins,  on  ne 
peut  douter  que  ce  ne  fût  le  sentiment  et  la 
pratique  des  premiers  siècles ,  de  laisser  le 
choix  de  la  condition  à  la  liberté  de  chaque 
particulier,  et  à  la  liberté  même  de  l'Esprit- 
Saint,  qui  fait  naître  tant  de  diverses  fleurs 
dans  le  parterre  spirituel  de  l'Eglise  par  son 
divin  souffle. 

Il  est  vrai  que  saint  Jérôme  met  entre  les  avan- 


tages de  la  bienheurfuse  Aselle  qu'à  peine  elle 
avait  passé  l'âge  de  dix  ans,  qu'elle  fut  consa- 
crée à  Dieu.  «  Adhuc  infantine  involutapannis, 
et  vix  annum  decimum  œtatis  excedens,  ho- 
nore futura;  beatitudinis  consecrata  est.  »  Mais 
il  ne  dit  pas  que  ce  fût  contre  sa  propre  incli- 
nation que  ses  parents  l'eussent  obligée  d'épou- 
ser l'Agneau  céleste,  et  l'âge  où  elle  était  au- 
dessus  de  dix  ans  approchait  fort  de  l'âge  nubile 
où  les  filles  ont  assez  de  lumière  et  de  discer- 
nement pour  préférer  l'Epoux  céleste  à  celui 
de  la  terre. 

Ce  saint  parle  ailleurs  des  petites  filles  qu'on 
élevait  dès  le  berceau  dans  les  monastères, 
pour  en  faire  de  chastes  épouses  de  l'Agneau 
sans  tâche  ;  mais  il  ne  dit  pas  que  si  elles  dési- 
raient sortir  du  cloître  dans  les  premières  an- 
nées qu'elles  commençaient  à  être  maîtresses  de 
leur  propre  conduite,  on  leur  en  ôlât  la  liberté. 

Voilà  dans  quel  sens  il  faut  |)rendre  ce  que 
le  même  saint  Jérôme  écrit  à  Laeta  de  sa  fille 
Paule,  et  à  Gaudentius  de  sa  fille  Pacatula,  qui 
avaient  été  consacrées  à  Dieu  dès  leur  plus  ten- 
dre enfance.  C'est  aussi  comme  il  faut  enten- 
dre cequeThéodoret  raconte  de  lui-même,  qu'il 
avait  accompli  le  vœu  que  ses  parents  avaient 
fait  avant  sa  naissance  en  faisant  profession  re- 
ligieuse. En  tout  cela  il  n'est  point  parlé  de 
contrainte,  ni  de  nécessité.  (Epist.  ad  Marcell., 
ad  Lœlam  ,  ad  Gaudentium.  Theod. ,  Hist. 
Relig.,  c.  xiii,  etep.  lxxxi). 

XllI.  Le  pape  Léon  dans  ses  décrétales  parle 
d'une  manière  si  précise  et  si  claire  sur  ce  su- 
jet, qu'on  ne  peut  plus  douter  après  cela,  que 
jusqu'à  son  temps  l'Eglise  latine  ne  fût  entière- 
ment conforme  à  l'Eglise  grecque  sur  ce  point 
de  police,  et  sur  l'entière  liberté  que  les  parents 
devaient  laisser  à  leurs  enfants,  d'aspirer  à  la 
vie  éternelle  par  la  seule  observation  des  pré- 
ceptes, ou  de  s'y  préparer  des  trônes  élevés  par 
la  pratique  religieuse  des  conseils. 

J.-C.  même  a  autorisé  dans  son  Evangile 
cette  libre  indifférence.  «  Si  vis  ad  vitam  in- 
gredi,  serva  mandata.  Si  vis  perfectus  esse, 
vade,  vende  quae  habes,  etc.  »  C'est  sur  ce  di- 
vin original  que  ce  pape  forma  les  décrets 
suivants  :  «  Propositum  monachi  proprio  arbi- 
trio  aut  voluntato  susceplum,  deseri  non  po- 
test  absque  peccato,  etc.  Puellae  quae  non  coa- 
ctœ  parentum  imperio,  sed  spontaneo  judicio 
virginitatis  propositum  atque  halitum  susce- 
perunt,  si  postea  nuptias  eligunt,  praevarican- 
tur  (Epist.  xcu,  cod.  13).  »  C'est  ce  que  ce 
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pape  écrit  à  Rustique,  évêque  de  Narbonne. 
Il  y  a  toutes  les  apparences  du  monde,  que 
telle  fut  la  pratique  de  la  France  dans  le  cin- 
quième siècle,  et  que  c'est  le  sens  naturel  des 
canons  des  conciles  de  France  ci-dessus  rap- 
portés, que  la  profession  des  religieuses  était 
irrévocable,  lorsqu'elles  avaient  passé  plu- 
sieurs années  dans  les  monastères.  Parce  que 
comme  on  les  recevait  fort  jeunes  dans  les 
cloîtres,  ce  n'était  qu'après  quelques  années 
de  l'usage  de  leur  projire  liberté,  qu'elles  pou- 
vaient passer  pour  professes  volontaires  et  li- 
bres, tout  ce  qui  avait  précédé  cette  maturité 
pouvant  passer  autant  pour  un  effet  de  la  piété 
de  leurs  jtarents,  que  de  la  leur  propre. 

XIV.  Ce  n'ontapprjrenunenl  été  que  les  con- 
ciles d'Espagne ,  qui  ont  introduit  dans  le 
reste  de  l'Occident  une  coutuine  si  contraire 
aux  décrets  de  ce  pape,  et  (lui  l'y  ont  fait  main- 
tenir jusqu'au  douzième  siècle,  même  dans  les 
décrets  de  l'Eglise  romaine. 

Grégoire  11,  cité  ci-dessus,  a  ôté  à  tous  les 
mineurs  offerts  par  leurs  pères,  la  liberté  de 
sortir  des  cloîtres.  Alexandre  III  décide  aussi 
que  la  profession  des  religieux  est  indissolu- 
ble, s'ils  ont  été  oU'erls  par  leurs  parents,  ou 
s'ils  l'ont  faite  après  l'âge  de  (jualorze  ans.  «Si 
a  parenlibus  fueril  oblalus,  seu  docimum  quar- 
tum  annuni  compleverit,  cum  religionem  in- 
travit,  eum  ad  eamdem,  vel  ad  aliam  redire 
compellas  (Extra  Regularibus.  C.  Signilica- 
tum).  » 

Clément  III,  dans  la  décrétale  suivante,  con- 
firme la  même  pratique  à  la  fin  du  douzième 
siècle.  Il  allègue  le  canon  du  concile  IV  de  To- 
lède, ci-devant  rapporté  ;  et  s'étant  objecté  à 
lui-même  la  décrétale  que  nous  venons  de  ci- 
ter du  pape  Léon  1",  il  prétend  qu'elle  se 
doit  entendre  des  filles  nubiles  qui  ne  sont 
plus  au  pouvoir  de  leurs  pères,  parce  que  leur 
propre  lumière  peut  alors  suffisamment  éclai- 
rer leur  liberté,  et  régler  leur  conduite. 

0  Nec  oblocjuitur  quod  de  sancti  Leonis  papae 
conslilutione  per  contrarium  sensuni  assumi- 
tur,  ut  puellœ  qua;  coaclae  parenlum  imperio 
virginildtis  babituni  susceperunt,  ipsum  pos- 
sint  sine  prœvaricalione  deserere.  Cum  de  ea 
possit  inlelligi,  quœ  ia  œtale  nubili  noscitur 
consllluta.  Tune  enim  quia  liberum  arbilrium 
habet  in  electione  propositi,  parenlum  sequi 
non  cogilur  voluntalem  (Ibid.,  c.  Cum  virum; 
Anliq.  Collect.  ii,  1.  m,  t.  xxviii,  c.  3).  » 

XV.  Clément  III  mourut  l'an  1 1<)1 .  Célestin  111 


monta  la  même  année  sur  le  siège  de  saint 
Pierre,  d'où  il  passa  à  une  meilleure  vie,  après 
un  pontificat  de  sept  ou  huit  années  seulement. 
Il  n'est  donc  nullement  vraisemblable  que  ce 
pape  ait  eu  dessein  de  changer  une  pratique  si 
bien  établie  depuis  plusieurs  siècles,  ctsi  forte- 
ment soutenue  par  son  prédécesseur  immédiat. 
C'est  de  lui  néanmoinsqu'on  lit  la  décrétalecon- 
traire  dans  le  chapitre  suivant,  sur  lequel  on 
a  fondé  l'usage  moderne,  qui  annuité  toutes 
ces  professions  des  mineurs  forcés,  ou  offerts 
par  leurs  pères,  ou  par  leurs  mères,  et  qui  est 
aussi  opposé  à  la  pratique  des  sept  ou  huit  siè- 
cles précédents  de  l'âge  moyen,  qu'il  est  con- 
forme à  la  discipline  des  [iremiers  siècles  de 
l'une  et  de  l'autre  Eglise  (Ibid.,  c.  v). 

Voici  les  paroles  de  celte  décrétale:  olntima- 
mus  quod  si  dictus  puer  ad  annos  discretionis 
pervenerit,  et  liabitum  retinere  noluerit  mo- 
nachalem,  si  ad  hoc  ipsum  niduci  neijuiverif, 
non  est  compellendus.  Quia  tune  liberum  erit 
sibi  eum  dimittere,  et  bona  paterna,  quae  ipsi 
rectesuccessioneproveniunt,  postulare(C.  Cum 
simus  Extra,  de  Regularibus). 

Ce  pape  était  vraisemblablement  persuadé 
que  l'enfant,  dont  il  s'agissait,  était  au-dessus 
de  l'âge  de  dix,  ou  même  de  quatorze  ans, 
lorsque  son  père  l'engagea  à  l'état  monastique  ; 
et  qu'ainsi  il  n'était  pas  obligé  selon  le  droit 
moyen  même  de  suivre  la  volonté  de  son  (lère. 
Le  sens  de  sa  lettre  rapportée  au  long  dans 
les  vieilles  collections,  semble  le  persuader , 
et  on  peut  le  conjecturer  assez  probable- 
ment, de  ce  que  cet  enfant  quitta  son  père  et 
le  monastère  dix  semaines  après,  et  commença 
à  demander  la  succession  qui  lui  était  due. 

XVI.  C'est  néanmoins  sur  celte  décrétale 
qu'on  s'est  fondé  pour  renverser  la  police  des 
temps  moyens,  et  pour  rétablir,  sans  y  penser, 
la  discipline  prinutive  des  anciens  Pères,  et 
des  pa|)es  des  cin(|  premiers  siècles,  en  réglant 
plutôt  qu'en  dimiiui.mt  la  puissance  des  pères 
envers  leurs  enfants,  et  en  faisant  davantage 
respecter  la  raison  et  la  liberté  des  enfants,  à 
qui  il  semble  qu'on  faisait  injustice  en  la  pré- 
venant, et  en  l'enchaînant  presque  avant  sa 
naissance.  Ce  n'est  pas  le  seul  exemple  d'un 
accident  pareil,  où  sur  des  lois  tronquées  on 
a  fondé  des  pratiques  contraires  à  leur  sens 
naturel  (Rallier,  de  s.icriselectionibus,p.36l). 

XVII.  Si  nous  avons  parlé  à  l'avantage  tantôt 
de  l'une  et  tantôt  de  l'autre  de  ces  deux  pra- 
ti(|ues  contraires,  nous  n'avons  pas  néanmoins 
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été  contraires  à  nous  mêmes;  comme  l'Eglise 
n'i'st  nullement  opposée  à  elle-même,  quand 
en  divers  temps  et  en  diverses  provinces,  elle 
autorise  des  coutumes  diamétralement  oppo- 
sées. L'éternelle  Siigesse  a  elle-même  changé 
dans  ses  Ecritures  ses  commandements  précé- 
dents par  d'autres  contraires,  et  a  autorisé  les 
changements  semblables  que  l'Eglise  ferait 
dans  ses  conciles  généraux  ou  dans  ses  pra- 
tiques universelles  ,  pour  appliquer  des  re- 
mèdes différents  à  des  maladies  contraires. 

Les  jeunes  gens  n'usent  pas  assez  fidèlement 
de  leur  raison  et  de  leur  liberté,  pour  se  lier 
par  tous  les  nœuds  possibles  à  la  loi  éternelle 
dont  il  faut  être  esclave  pour  être  véritable- 
ment libre  ;  il  leur  a  été  quelquefois  avanta- 
geux que  leurs  pères  les  aient  prévenus  et  leur 
aient  procuré  un  bien  qu'ils  ne  se  seraient 
peut-être  pas  procuré  eux-mêmes.  Les  pères 
ont  quelquefois  abusé  de  ce  pouvoir,  et  ont 
couvert  leur  sordide  avarice  du  voile  d'une 
fausse  piété,  en  engageant  leurs  enfants  dans 
l'état  religieux  ;  il  a  été  juste  de  les  priver  de 
ce  pouvoir  qu'on  ne  leur  avait  accordé  que 
lard  et  peut-être  à  regret. 

On  est  quelquefois  heureux  d'être  contraint 
par  nécessité  au  bien,  et  la  vertu  qu'on  u"a 
embrassée  d'abord  que  par  contrainte,  paraît, 
avec  le  temps  et  par  l'accoutumance,  si  douce 
et  si  délicieuse,  qu'on  l'aime  ensuite.  C'est  le 
fondement  de  la  discipline  de  l'âge  moyen. 
Mais  il  y  en  a  aussi  à  qui  la  contrainte  ne 
cause  que  des  rebuts  et  de  l'aversion,  et  qui, 
de  la  nécessité  qu'ils  ne  peuvent  éviter,  se  font 
un  sujet  non  pas  de  vertu,  mais  d'hypocrisie. 
Voilà  la  cause  du  respect  qu'on  a  porté  dans 
les  premiers  et  dans  les  derniers  siècles,  au 
soleil  qui  éclaire  et  qui  règle  tous  les  hommes 
même  avant  son  lever  ;  je  veux  dire  à  leur  rai- 
son et  à  leur  liberté,  qui  méritait  d'être  révé- 
rée, avaut  qu'elle  eût  dissipé  les  profondes 
ténèbres  de  leur  enfance. 

Quelques-uns  crurent  dans  les  premiers 
siècles  qu'on  ne  devait  point  engager  les  en- 
fants dans  la  profession  du  christianisme  même 
par  le  baptême,  avant  leur  consentement.  On 
n'avait  donc  garde  alors  de  les  engager  à  la 
profession  monastique  avant  la  maturité  de 
l'âge  et  de  la  raison  nécessaire  pour  y  consen- 
tir. On  jugea  depuis  au  contraire,  qu'on  ne 
pouvait  trop  tôt  commencer  de  poiter  le  joug 
glorieux  du  Seigneur,  ainsi  on  baptisa  les  en- 
fantsaussilùlou  peu  de  moisaprès  leur  naissance. 


Quelques  Eglises  commencèrent  aussi  alors, 
ou  peu  après,  à  imposer  aux  enfants  un  autre 
joug  à  la  vérité  un  peu  plus  pesant,  mais  rendu 
léger  par  l'accoutumance  qui  fait  une  seconde 
nature,  et  par  la  charité  à  qui  rien  n'est  pesant. 
Enfin  on  a  distingué  un  joug  aussi  inévitable 
que  le  salut  est  nécessaire  à  tous,  d'avec  un 
autre  joug  autant  avantageux  aux  volontaires, 
que  dangereux  aux  hypocrites,  mais  nullement 
nécessaire  à  tous;  ainsi  on  a  continué  d'impo- 
ser le  premier  aux  enfants  mêmes,  et  on  a  cru 
enfin  devoir  réserver  ce  dernier  pour  les  vo- 
lontaires. 

Isaac  a  été  disposé  à  s'immoler  à  la  volonté 
de  Dieu,  qui  ne  lui  était  révélée  que  par  l'or- 
gane de  son  père.  Samuel  a  été  une  victime 
non  sanglante  de  la  piété  de  sa  mère.  Moïse  a 
rendu  irrévocables  les  vœux  des  enfants,  quel- 
que jeunes  qu'ils  fussent,  si  leurs  pères  les  ra- 
tifiaient. Tous  ces  exemples  ont  assez  de  force 
pour  justifier  les  pratiques  du  temps  moyen, 
contre  les  ombrages  qu'on  en  pourrait  avoir 
et  contre  les  censures  qu'on  en  pourrait  faire. 
Mais  ils  n'en  ont  pas  assez  pour  rendre  ces  pra- 
tiques nécessaires  ou  invariables. 

XVIII.  11  faut  raisonner  presqu'en  la  même 
manière  des  changements  qui  ont  été  remar- 
qués sur  l'âge  des  vœux  et  des  professions  mo- 
nastiques. Saint  Paul  ne  recevait  les  veuves  ou 
les  diaconisses  qu'à  l'âge  de  soiximte  ans.  Vers 
le  quatrième  ou  cinquième  siècle  on  les  reçut 
à  quarante  ;  les  conciles  de  Carthage  donnè- 
rent le  voile  de  la  consécration  à  vingt-cinq 
ans.  Enfin  ,  l'Eglise  jugea  à  propos  d'abolir 
l'ordre  des  diaconisses  ,  et  saint  Grégoire  a 
semblé  insinuer  qu'on  avait  substitué  en  leur 
place  les  abbesses  des  monastères,  quand  il  a 
défendu  de  les  établir  avant  l'âge  de  soixante 
ans,  que  les  canons  ont  ensuite  réduit  à  qua- 
rante. 

Quant  aux  vierges  sacrées,  saint  Basile  avait 
réglé  leur  profession  à  seize  ans  ;  les  conciles 
in  Trullo  et  de  Tolède  les  reçurent  à  dix 
ans;  le  reste  de  l'Eglise  latine  les  admettait  à 
douze;  enfin,  le  concile  de  Trente  a  repris 
l'ancienne  police  de  saint  Basile. 

Tous  ces  changements  ont  été  les  effets  non 
pas  d'une  légèreté,  ou  d'une  inconstance  ordi- 
naire à  tous  les  hommes  et  à  tous  les  états  ; 
mais  d'une  sage  et  charitable  condescendance 
de  l'Eglise,  qui  s'est  accommodée  aux  besoins 
de  chaque  siècle  et  aux  inclinations  diverses 
de  ciiaque  nation  ;  et  qui  a  toujours  propor- 
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tionné  ses  saintes  lois  à  l'utilité  et  au  salut  des 
hommes. 

XIX.  Une  faut  pas  appréhender  que  ce  qui 
a  été  dit  de  la  nécessité  qu'on  imposait  aux 
enfants,  de  persévérer  dans  la  profession  reli- 
gieuse, à  laquelle  leurs  parents  les  avaient  dé- 
voués, puisse  servir  de  prétexte,  pour  couvrir 
la  dureté  impitoyable  des  parents,  qui  forcent 
quelquefois  leurs  enfants  à  entrer  et  à  passer 
leur  vie  dans  un  cloître.  Les  parents  se  confor- 
maient alors  aux  lois  de  l'Eglise  de  leur  temps, 
on  doit  donc  aussi  présentement  se  régler  sur 
les  lois  présentes  de  la  même  Eglise.  Et  on  le 
doit  d'autant  plus  qu'elles  sont  plus  conformes 
aux  pratiques  plus  pures  de  l'Eglise  primitive 
et  au  droit  naturel. 

L'Esprit-Saint  qui  anime  et  qui  règle  toute 
la  police  de  l'Eglise,  imprimait  aux  enfants 
une  céleste  suavité,  pour  se  rendre  à  cette  né- 
cessité, en  même  temps  (ju'il  autorisait  par  la 
voix  des  conciles  ces  pratiques  sévères.  On  ne 
peut  attendre  de  lui  rien  de  semblable,  main- 
tenant qu'il  a  inspiré  une  conduite  toute  diffé- 


rente à  son  Eglise.  Ce  serait  un  étrange  ren- 
versement, si  chacun  se  donnait  la  liberté  de 
vivre  non  pas  selon  les  lois  et  les  règles  de  son 
siècle;  mais  selon  celles  que  son  caprice  ou 
son  intérêt  lui  ferait  choisir  entre  celles  qui 
ont  eu  cours  dans  les  siècles  passés. 

On  ne  pourrait  sans  Impiété  renouveler  la 
pratique  de  plusieurs  points  de  discipline,  que 
Dieu  même  avait  ordonnés  dans  le  Vieux  Tes- 
tament. Comment  pourrait-on  donc  se  persua- 
der qu'il  fût  libre  de  mettre  en  usage  les  ca- 
nons, que  tant  d'autres  canons  contraires  ont 
abolis? 

Enfin,  il  faut  considérer  que  ce  n'étaient  que 
les  enfants  impubères,  que  les  parents  enga- 
geaient à  une  profession  irrévocable  de  l'état 
monastique  :  ils  n'ont  jamais  entrepris  d'user 
de  celte  autorité  violente  sur  ceux  qui  avaient 
atteint  l'âge  de  puberté.  Puis  donc  qu'à  présent 
la  profession  religieuse  ne  se  peut  faire  qu'a- 
près l'âge  de  seize  ans,  il  n'est  pas  possible 
de  rappeler  en  usage  cet  ancien  pouvoir  des 
parents. 
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DES  ENFANTS  MlNEl'RS   QUE   LEUBS   PARENTS   CONSACRAIENT   A   LA   VIE  RELIGIEFSE, 
sous  l'empire  de  CHARLEMAGNE. 


I.  Sons  l'empire  de  Charlemagne  on  commença,  ce  semble, 
i  ne  plus  souffrir  que  l'on  engageât  les  enfants  tout  petits  dans 
les  religions. 

II.  En  quel  état  furent  les  choses  sous  Louis  le  Débonnaire. 

III.  De  quelle  manière  on  nourrissait  ces  enfants. 

IV.  Sous  Charles  le  Chauve  on  reprit  les  anciennes  pratiques 
de  présenter  les  enfants  aux  cloîtres,  et  de  les  obliger  k  la 
persévérance. 

V.  Preuve,  que  l'on  fit  revivre  la  ripeur  précédente  d'obliger 
ces  enfants  k  passer  leur  vie  dans  l'état  clérical  ou  monastique. 

I.  L'on  commença  sous  l'empire  de  Charle- 
magne  à  apporter  des  tempéraments  à  l'ancien 
usage,  qui  donnait  aux  parents  le  jjouvoir  d'en- 
gager irrévocablement  leurs  enfants  à  la  vie 
religieuse,  sans  avoir  aucun  égard  aux  incli- 
nations présentes,  ou  aux  résolutions  futures 
de  ces  innocentes  victimes. 


Le  concile  deMayencc  de  l'an  813  (Can.  xxiii), 
ne  crut  pas  pouvoir  dispenser  ceux  qui  avaient 
déjà  été  engagés  de  la  sorte  dans  ces  liens  in- 
volontaires; mais  il  ordonna  qu'à  l'avenir  on 
ne  pourrait  faire  entrer  les  enfants  dans  ces 
sacrés  engagements,  s'ils  n'avaient  atteint  l'âge 
prescrit  par  Us  canons,  et  si  leur  propre  vo- 
lonté ne  se  conformait  à  celle  de  leurs  parents. 
«Declericis  vero  hoc  statuimus,  ut  hi  qui  hac- 
tenus  invenli  sunt,  sive  iu  canonico,  sive  in 
monachico  ordine,  tonsurati  sine  eorum  vo- 
luntate,  si  liberi  sunt,  ut  ita  permaneant  :  et 
dcinceps  cavendum,  ut  niillus  tondeatur,  sine 
légitima  œtate,  et  spoutaiiea  voluntate,  vel 
cum  licentia  domini  sui.» 


DES  ENFANTS  MINEURS  QUE  LEURS  PARENTS  CONSACRAIENT,  etc. 


203 


Ce  règ-lement  regarde  l'état  ecclésiastique 
comme  le  régulier.  C'est  ce  qu'on  entend  par 
ces  termes  «  Sive  in  canonico,  sive  in  mona- 
cliico  ordine.  »  Ainsi  on  ne  pouvait  plus  for- 
cer les  jeunes  enfants  de  persévérer  contre 
leur  gré  dans  la  cléricature,  ou  dans  le  cloître, 
si  leurs  parents  les  y  avaient  engagés  sans  leur 
consentement,  ou  avant  l'âge  de  discrétion. 

Le  sage  et  pieux  Cliarlemagne  convia  les 
évéques  à  autoriser  cet  adoucissement.  Peu 
d'années  avant  ce  concile  (An.  811),  il  avait 
dressé  un  mémoire  de  plusieurs  points  impor- 
tants, dont  il  voulait  délibérer  avec  les  évêques 
et  les  abbés  :  «  Brevis  capitulorum,  quibus  fl- 
deles  nostros  episcopos  et  abbates  alloqui  vo- 
lumus  et  commonere.  » 

Cet  article  dont  nous  parlons  n'y  était  pas 
oublié,  et  il  intéressait  également  les  évèques 
et  les  abbés,  qui  faisaient  paraître  un  empres- 
sement inconsidéré,  d'augmenter  le  nombre 
de  leurs  communautés,  soit  ecclésiastiques, 
soit  régulières.  «  In  quo  canonum,  vel  in  cu- 
jus  sancti  Patris  régula  constitutum  sit,  ut  in- 
vitus  quislibet  aul  clericus,  aut  monachus  Oat. 
Aut  ubi  Christus  praecepisset,  vel  quis  Aposto- 
lus  prœdicasset,  ut  de  nolentibus,  et  invilis,  et 
vilibus  personis  congregatio  fieret  in  ecclesia 
vel  canonicorum,  vel  monachorum  (Cap.  x).» 

Pour  satisfaire  au  désir  de  cet  empereur,  le 
concile  III  de  Châlons  tenu  en  813  (Can.  vu), 
soumit  aux  peines  canoniques  les  évèques  et 
les  abbés,  qui  useraient  de  surprises  artifi- 
cieuses pour  faire  entrer  dans  leurs  congré- 
gations, ceux  dont  ils  aimaient  plus  les  riches- 
ses que  les  personnes;  «  (juoslibet  homines 
illectos  circumveniendo  tolonderunt;  »  les  en- 
fants pouvaient  bien  être  compris  dans  ce 
nombre. 

II.  Le  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire 
(Cap.  xx),  fait  en  816,  semble  faire  dépendre 
la  profession  des  enfants  de  la  seule  volonté  de 
leurs  parents.  «Nepueri  sine  voluntate  paren- 
tum  tonsurentur,  vel  puellœ  velenlur,  modis 
omnibus  inbibitum  est.  »  Mais  on  peut  répon- 
dre que  ce  règlement  suppose  le  libre  consen- 
tement des  enfants  en  un  âge  de  raison  et  de 
liberté,  après  quoi  la  volonté  des  parents  ne 
laisse  pas  de  dominer  encore  sur  eux  pendant 
leur  minorité.  Ou  bien  il  faut  dire  que  ce  rè- 
glement de  Louis  le  Débonnaire  donne  aux 
parents  le  pouvoir  d'offrir  leurs  enfants  à  l'état 
ecclésiasti(iue,  ou  à  la  vie  monastique  ;  sans 
ôler  néanmoins  à  ces  enfants  la  liberté  de 


rompre  ces  liens,  ou  de  s'y  engager  pour  tou- 
jours lorsqu'ils  commenceront  à  jouir  de  la 
liberté. 

Cette  explication  est  d'autant  plus  vraisem- 
blable qu'elle  s'accorde  avec  les  règlements 
qui  furent  faits  l'année  d'après,  par  une  assem- 
blée générale  de  tous  les  abbés  de  France  à 
Aix-la-Chapelle  en  817.  Un  de  ces  règlements 
témoigne,  qu'il  était  encore  eu  la  liberté  des 
parents  d'offrir  les  jeunes  enfants  aux  monas- 
tères, avec  une  partie  de  leur  patrimoine  : 
mais  qu'il  fallait  que  l'enfant  confirmât  cette 
oblation,  loisqu'il  en  aurait  atteint  l'âge.  «  Ut 
piierum  pater,  aut  mater  tenipore  oblationis 
otferant  ;iltari,  et  petilionem  pro  eo  coram  lai- 
cis  teslibus  faciant,  quam  tempore  intelligibili 
ijise  puer  confirmet  (An.  817,  cap.  xxxvi).  » 

III.  L'incertitude  du  choix  que  ces  enfants 
pourraient  un  jour  faire,  n'empêchait  pas 
qu'on  ne  leur  fît  pratiquer  la  meilleure  partie 
des  austérités  du  cloître.  La  chair  leur  était 
interdite,  si  ce  n'est  qu'ils  fussent  malades. 
«  Ut  infantes  oblati  carnem  nonnisi  causa  in- 
firmitatis  manducent(lbid.,  c.xxxvu).»  Etcela 
sert  à  confirmer  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  que 
l'on  ne  nourrissait  dans  les  monastères  que  les 
enfants  qui  étaient  destinés  à  la  profession  re- 
ligieuse. «  Ut  schola  in  monaslerio  non  habea- 
tur,  nisi  eorum  qui  oblati  sunt  (lbid.,c.  xlv).  d 

IV.  Charles  le  Chauve  avait  lui-même  offert 
à  l'autel  un  de  ses  enfants  nommé  Carloman, 
pour  être  consacré  aux  divines  fonctions  de  la 
cléricature.  Il  fut  élevé  par  degrés  jusqu'au 
diaconat  ;  mais  les  désordres  qu'il  causa  en- 
suite dans  l'Etat  firent  justement  douter  de  la 
sincérité  de  sa  vocation  à  cet  ordre  sacré. 
Hincmar  en  parle  ainsi  :  «  Karlomannus  a  pâ- 
tre sacro  altari  obiatus,  religiosis  divini  servi- 
tii  obsequiismancipandus,  ac  in  clericum  ton- 
sus  (Tom.  u,  p.  353).  » 

Etienne  Vl  loua  l'empereur  Basile  d'avoir 
donné  un  de  ses  enfants  à  l'état  ecclésiastique. 
«  Cum  vero  audiverinius  quod  ex  semine  lue 
filium  ad  sacerdotiuni  dedicasses,  magno  bac 
de  causa  repleti  sumus  gaudio.  » 

Cet  Etienne  fils  de  Basile  fut  un  des  plus 
saints  patriarches  de  Constantinople,  au  lieu 
que  Carloman  par  son  apostasie,  porta  son  père 
à  lui  faire  arracher  les  yeux.  La  raison  de  cette 
différence  fut  vraisemblablement  que  Carlo- 
man avait  été  forcé.  C'est  ce  que  nous  appre- 
nons des  annales  de  Metz.  «  Carlomannuscum 
esset  puerulus,  jussu  patris  altonsus  clericus 
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effeclus  est.  Deinde  procedenti  tempore  ad 
diaconalus  officium,  quamvis  invitus  atque 
coactu*,  in  prœscntia  genitoris  ordinatus  est, 
etc.  (Du  Chesne,  t.  m,  p.  313).  » 

Après  cela  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  si 
l'ancien  usage  se  renouvela,  de  ne  point  avoir 
d'égard  au  consentement  des  enfants;  mais  de 
les  obliger  à  persévérer  dans  l'état  monastique 
ou  ecclésiastique,  auquel  ils  auraient  été  enga- 
gés dans  un  bas  âge  par  leurs  parents.  Si  les 
rois  en  usaient  de  la  sorte,  eux  qui  avaient 
donné  commencement  au  changement  qui 
s'était  fait  de  cette  ancienne  coutume ,  ne 
doit-on  pas  juger  que  leur  exemple  futcomme 
un  torrent  qui  entraîna  leurs  sujets? 

V.  Le  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire  de 
l'an  819,  ne  permet  aux  enfants  de  rentrer 
dans  le  siècle,  que  (juand  on  les  a  tonsurés  ou 
▼oilés  dans  leur  minorité,  contre  la  volonléde 
leurs  parents,  a  Si  ([uis  puerum  invitis  paren- 
tibus  totonilerit,  aut  [)uellain  velaverit,  etc. 
lUi  potestatem  habeant  capitis  sui,  ut  in  tali 
babitu  permaneant,  qualis  eis  complacuerit 
{Capit.  anno  819,  n.  xxi;  Capit.  1.  iv,  c.  xxxv).» 

Dans  le  concile  de  Savonnicre  près  de  Tout, 
tenu  en  859,  Alton,  évèque  de  Verdun,  fut  ac- 


cusé d'avoir  autrefois  abandonné  le  monastère 
où  il  avait  été  présenté  :  «Quod  oblalione  re- 
gutiri,  unde  petitio  ibidem  est  praîsentata,  in 
monasterio  sancti  Germani  Antisiodorensium 
extiterit,  et  contra  régulas  ecclesiasticas  inde 
discedens,  minus  provise,  quam  sacra  auto- 
ritas  doceat,  ad  ordinem  episcopalem  peiTe- 
nerit  (An.  8^9,  can.  vu),  d 

Ces  autorités  me  paraissent  sans  réplique. 
C'est  pourquoi  je  suis  contraint  d'avouer,  que 
la  nouvelle  police,  que  Cliarlemagne  avait 
tâché  d'introduire  sur  ce  sujet,  a  varié  beau- 
coup, et  n'a  pas  été  longtemps  observée. 

Le  concile  de  Worms  rétablit  évidemment 
l'usage  précédent,  de  ne  plus  permettre  aux 
enfants  de  sortir  du  cloître  quand  leurs  parents 
les  y  avaient  consacrés  pendant  leur  minorité, 
a  Si  pater,  vel  mater  filium  filiamve  intra 
septa  monasterii  ininfantiae  annissubregulari 
tradiderint  disciplina,  non  liceat  eis  postquam 
ad  pubertalis  pervenerint  annos  ,  egredi ,  et 
malrimonio  copulari,  etc.  Non  liceat  eis  sus- 
ceptum  habitum  unquam  deserere  ;  sed  con- 
vicli  quod  tonsiiram,  aut  religiosam  vestem 
aliquando  habuerint,  in  religionis  cultu,  ve- 
lint,  nolint,  permauere  cogautur.  » 
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DBS  PENSIONNAIRES  ET  DES   ENFANTS  QIE  LEURS  PARENTS  OFFRAIENT  ET  CONSACRAIENT 

A  LA   VIE   MONASTIQL'E. 


L  On  élevait  des  jeunes  pensionnaires  dans  les  monastères 
de  l'un  et  de  l'autre  seie,  non-soulement  pour  leur  donner  une 
sainte  éducation;  mais  pour  en  faire  des  religieux  et  des  reli- 
gieuses. 

U.  Cette  jcanesse  troublait  souvent  le  repos  et  le  silence  des 
cloîtres. 

III.  Et  on  donnait  l'exclusion  k  tontes  celles  qui  n'avaient  pas 
la  volonté  d'embrasser  la  profession  religieuse. 

IV.  D'où  vient  que  le  noviciat  se  fait  maintenant  en  habit  de 
religion. 

V.  Si  après  le  concile  de  Trente  on  peut  donner  l'habit  de 
religion  aux  filles  igées  de  moins  de  douze  ans,  à  la  demande  de 
leurs  parents. 

VI.  Surtout  si  elles  résistent. 

Vil.  Divcra  règlements  des  derniers  conciles  touchant  les  QUes 
pensionnaires. 
Vlll.  Constitutions  de  Qteauz  sur  ce  8i^et. 


I.  Autant  qu'il  est  certain  qu'on  a  toujours 
élevé  de  jeunes  garçons  et  de  jeunes  lilles, 
comme  pensionnaires  dans  les  monastères  de 
religieux  et  dans  ceux  de  religieuses,  aulant  il 
est  probable  que  les  monastères  ne  se  char- 
geaient de  cette  éducation  que  dans  l'espérance 
d'en  faire  des  religieux  ou  des  rt-ligieuses. 

L'archevêque  Lanfranc  dislingue  trois  sortes 
de  religieuses  dans  les  monastères,  les  unes 
professes,  les  autres  offertes  à  l'autel  par  leurs 
parents:  enfin  les  dernières  qu'on  éprouvait 
pour  savoir  si  leur  résolution  était  assez  ferme 
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pour  l'observance  de  la  règle.  «  Quae  vero  nec 
professa;,  nec  oblala;  snnt,  ad  pra?sens  dimit- 
tantur  sic,i1onecvolimlales  earum  de  servando 
ordine  subtilius  inqiiirantur  (Epist.  xxxii).  » 

II.  Il  y  avait  aussi  de  jeunes  étudiants  dans 
les  monastères  des  reli  j^ieiix,  et  ceux  qui  avaient 
le  plus  de  zèle  pour  la  régularité  claustrale, 
se  plaignaient  assez  ordinairement  des  relâ- 
chements et  de  la  dissipation  que  causait  cette 
jeunesse  bouillante  et  peu  mortifiée. 

Pierre  Damien,  entre  les  éloges  du  Mont- 
Cassin,  où  il  avait  été,  n'oublie  pas  cet  avantage 
singulier,  qu'il  n'y  avait  point  vu  d'école  de 
jeunes  enfants;  mais  ou  de  sages  vieillards,  ou 
des  hommes  parfaits  et  victorieux  du  démon  : 
au  lieu  que  la  jeunesse  folle  et  tumultueuse 
ruine  ordinairement  l'austérité  des  cloîtres. 
«Hoc,  fateor,  milii  non  mediocriter  placuit, 
quod  ibi  scholas  puerorum,  qui  sa-pe  rigorem 
sanctitatis énervant,  non  inveni  :  sedomnes,aut 
senes,  cum  quibusnoiiilis  vir  sedebiit  in  iiorlis 
EcclesisB,  aut  juvenili  décore  laetantes,  qui  ut 
filii  prophetarum,  etc.  vicere  malignum ,  etc. 
(Baronius,  an.  1063,  n.  A).  » 

III.  Cette  jeunesse  ne  se  destinait  pas  à  la 
profession  monastique  ;  on  pouvait  se  plaindre 
avec  raison  qu'elle  troublait  la  tranquillité 
et  ramollissait  la  régularité  de  ces  saintes  re- 
traites. Hildebert  témoigne  qu'une  fille  qu'on 
avait  élevée  dans  un  monastère ,  dans  le  seul 
dessein  de  lui  procurer  une  éducation  plus 
chrétienne,  avait  pu  en  être  retirée  par  ses  pa- 
rents pour  le  mariage,  a  Puellam  de  monasterio 
sanctimonialium  abslractam,  quam  maturioris 
doctrinre  causa,  sacris  commixtam  virginibus, 
ad  virum  egredi  pater  dictavit  (Epist.  xlii);  » 
aussi  lisons-nous  que  le  synode  de  Bayeux, 
en  1300,  commanda  aux  religieux  de  donner 
une  exclusion  générale  à  tous  ses  pension- 
naires, si  préjudiciables  à  leur  régularité. 
oPueri  etpueliae,  qui  ibidem  soient  nutriri  et 
instrui,  penitus  expellantur  (Cap.  lxii).  » 

La  règle  de  Sainte-Claire,  qui  se  lit  dans  la 
bulle  d'approbation  du  pape  Innocent  IV,  en 
1253,  ordonne  qu'on  donne  aux  pensionnaires 
un  habit  modeste,  ([u'on  leur  coupe  leurs  che- 
veux, qu'on  leur  fasse  faire  profession  en  leur 
temps,  et  qu'on  n'en  reçoive  point  d'autres 
dans  le  monastère. 

«Juvencula;  in  monasferioreceptœ,  infratem- 
pus  œtalis  legitimae  tondeantur  in  rotundum, 
et  deposito  habilu  seculari,  induantiir  panno 
religioso,  bicul  visum  fuerit  abbatissœ.   Cum 


vero  ad  aetatem  legilimam  vcnerint,  indufa; 
juxta  foruiam  aliirum,  faciant  professionem 
suam.  Nulla  vobiscuin  resi<lentiam  fiiciat  in 
monasterio,  nisi  rccei>ta  fuerit  juxta  formam 
vc^tra!  profcssiunis  (Bulla  xu  lunoc.  IV).  » 

IV.  Ce  fut  peut  èlre  ce  qui  donna  commen- 
cement à  la  nouvelle  pratique,  de  donner  aux 
novices  l'habit  même  de  la  religion,  parce 
qu'on  le  donnait  aux  enfants  que  leurs  parents 
offraient,  et  (|u'on  en  donnait  un,  ou  sem- 
blable, ou  fort  approchant  aux  filles,  qui  dès 
leur  enfance  étaient  nourries  dans  les  monas- 
tères. Comme  il  fallait  leur  faire  quitter  les 
somptueuses  superlluités  des  habits  et  des 
ajustements  du  siècle,  non-seulement  pour 
faire  profession ,  mais  aussi  pour  faire  le  no- 
viciat, et  même  pour  être  admises  dans  la 
communauté  :  on  s'avisa  peut-être  en  quel- 
ques endroits  de  leur  donner  d'abord  l'habit 
de  la  religion,   ou  un  autre  fort  approchant. 

Celui  (]ui  a  fait  la  com[)ilalion  des  anciennes 
coutumes  de  Cluny,  remarque  une  autre  rai- 
son de  cette  pratique.  Il  dit  qu'il  y  avait  à  Cluny 
plusieurs  sortes  de  novices;  parce  que  les  clercs 
et  les  laïques  y  venaient  sans  l'habit  monasti- 
que, et  il  y  venait  aussi  des  religieux  des  prieu- 
rés pour  faire  profession ,  ou  pour  faire  une 
nouvelle  profession  entre  les  mains  de  l'abbé 
de  Cluny. 

C'était,  comme  nous  avons  dit,  une  des  sin- 
gularités de  Cluny,  que  ceux  qui  avaient  été 
reçus  dans  les  prieurés  vinssent  faire  profes- 
sion à  Cluny.  Il  se  peut  faire  que  pour  mettre 
l'uniformité  entre  les  novices,  on  leur  donnât 
à  tous  l'habit  de  religion.  Cet  auteur  assure 
aussi  qu'on  donnait  d'abord  l'habit  des  novices 
aux  enfants  qu'on  offrait  au  monastère.  C'é- 
tait donc  un  habit  de  religion. 

V.  Après  le  concile  de  Trente,  il  est  toujours 
permis  de  donner  l'habit  de  religion  aux  filles 
âgées  de  moins  de  douze  ans,  que  leurs  parents 
offrent  pour  la  profession  religieuse  (Fagnan, 
in  I.  m.  Décret,  part.  2,  p.  51).  La  chose  est 
assez  constante  par  le  texte  même  du  concile, 
qui  veut  que  l'évêque  examine  deux  fois  le  li- 
bre consentement  de  celles  qui  prennent  l'ha- 
bit après  l'âge  de  douze  ans,  savoir,  avant  la 
prise  d'habit  et  avant  la  profession  :  mais  une 
fois  seulement  celui  des  filles  qui  ont  pris  l'ha- 
bit avant  l'âge  de  douze  ans,  savoir  avant  leur 
profession.  Parce  qu'il  serait  inutile  de  les  in- 
terroger avant  l'âge  de  douze  ans  (Sess.  xxv, 
c.  17), 
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Médina,  qui  assista  à  cette  session  (x,  q.  1, 
c.  II,  IV,  etc.)  témoigne  que  telle  a  été  l'intention 
du  concile,  qui  par  conséquent  n'a  point  dé- 
rogé ni  à  la  décrétale,  Cum  virum.  De  Regu- 
laiibits,  ni  aux  décrets  rapportés  par  Gralien, 
sur  le  pouvoir  des  pères  à  olTrir  leurs  eufanls 
à  l'état  monastique. 

Fagnan  tire  encore  un  argument  du  cha- 
pitre suivant  du  concile  de  Trente  (Sess.  xxv.  c. 
18),  qui  menace  d'excommunication  ceux  qui 
forceraient  les  filles  ou  les  femmes  d'entrer 
dans  un  monastère,  ou  d'y  prendre  Ihabit  ; 
Lors  les  cas  exprimés  par  le  droit  :  prœter 
quant  ?'n  casibus  a  jure  expressis.  Or  ni  le 
droit,  ni  la  pratique  ne  porte  pas  qu'on  relègue 
les  femmes  dans  des  monastères,  pour  y  faire 
pénitence  de  leurs  crimes.  Et  la  congrégation 
du  concile  a  déclaré  que  l'évèque  ne  pouvait 
pas  permettre  aux  femmes  mariées  dans  les 
causes  d'adultère,  ou  dans  les  (irocès  sur  leur 
mariage,  de  se  retirer  dans  des  monastères, 
puisque  le  concile  et  les  constitutions  des 
Papes  décernent  l'excommunication  contre 
celles  qui  y  entrent  (Fagnan,  ibid.  et  p.  133; 
Sess.  xxv,  c.  5). 

Enfin  le  concile  ayant  défendu  aux  évoques 
de  permettre  l'entrée  du  monastère  à  des  per- 
sonnes séculières,  si  ce  n'est  dans  des  causes 
nécessaires,  la  congrégation  a  souvent  déclaré 
que  cette  nécessité  devait  intéresser  le  monas- 
tère, et  non  |)as  seulement  les  personnes  sécu- 
lières. Donc  il  ne  reste  plus  qu'un  cas  où  le  droit 
permet  de  forcer  quelqu'un  à  prendre  l'habit 
de  religion,  savoir,  les  enfants  au-dessous  de 
douze  ou  de  quatorze  ans,  que  les  parents 
destinent  à  la  vie  religieuse. 

Fagnan  ajoute  néanmoins  la  coutume  de 
demander  à  la  congrégation  des  évoques  et 
des  réguliers,  la  licence  de  faire  prendre 
l'habit  monastique  à  des  filles  moins  âgées  de 
douze  ans,  ce  qu'elle  n'accorde  qu'avec  beau- 
coup de  maturité  et  fort  rarement. 

VI.  La  difficulté  est  un  peu  plus  grande, 
lorsque  les  enfants  résistent  elfectivement  à  la 
violence  qu'on  leur  fait,  en  leur  faisant  pren- 
dre l'habit.  Aussi  les  canonistes  croient  com- 
munément que  leurs  parents  ne  peuvent  en  ce 
cas  user  de  contrainte,  quelque  mineurs  que 
puissent  être  leurs  enfants. 

Néanmoins  les  mêmes  raisons  ont  lieu,  et 
la  décrétale  Ctim  virum ,  De  rcrjularibus , 
est  formelle  ,  puisque  Clément  111  dit  qu'on 
doit  entendre  seulement  des   filles    nubiles, 


l'ancienne  décision  de  Léon  I"  qui  déclare  que 
les  filles  qui  avaient  été  violentées  par  leurs 
parents,  pour  prendre  l'habit  de  religion,  pou- 
vaient le  quitter;  parce  qu'alors  ces  filles  jouis- 
sant de  toute  la  lumière  de  la  raison  et  de  la 
liberté,  elles  ne  peuvent  plus  être  contraintes 
de  s'abandonner  à  la  volonté  de  leurs  parents. 

«  Nec  obloquitur  qiiod  Leonis  papae  consti- 
tutione  per  contrarium  sensum  sumitur,  ut 
puellœ,  quœ  coactœ  parentum  imperio  virgi- 
nitatis  habitum  susceperunt,  ipsum,  possint 
sine  pra?varicationc  desererc.  Cum  de  ea  recte 
possit  intelligi,  qua;  in  œlate  nubili  noscitur 
constituta.  Tune  enim  quia  liberum  habet  ar- 
bitrium,  in  electione  propositi  sequi  parentum 
non  cogilur  volunlatem.  » 

VU.  Mais  avant  que  de  nous  engager  plus 
avant  dans  la  matière  des  mineurs  ,  que 
leurs  parents,  ou  leurs  tuteurs  offraient  aux 
monastères,  il  faut  achever  ce  que  nous  avons 
à  dire  des  pensionnaires. 

Le  concile  de  Cambray,  en  1363,  ordonne 
aux  religieuses  de  donner  une  éducation  sainte 
à  ces  filles,  dont  elles  se  chargent  du  consente- 
ment de  l'évèque,  suivant  les  décrets  du  con- 
cile de  Trente.  «  Qiias  de  consensu  episcopi, 
aut  superioris  visitatoris  juxta  Tridentini  con- 
cilii  decretum,  educandas  et  formandas  susce- 
perint  (Tit.  18,  c.  xm).  » 

Le  concile  1  de  .Milan,  en  I.jGo,  ordonna  que 
les  filles  qu'on  élevait  alors  dans  les  monas- 
tères en  sortissent  dans  un  an  ,  si  elles 
n'avaient  et  la  volonté  et  les  qualités  néces- 
saires pour  prendre  l'habit  de  religion.  «  Post 
annum  e  monaslerio  exire  cogantur,  nisi  om- 
nibus iis  prœdita\  quœ  ad  suscipiendam  reli- 
gionem  requiruntur,  monachalem  vestem  su- 
mere  voluerint  (Cap.  ii). 

Ce  concile  porte  qu'à  l'avenir  on  n'y  en  ad- 
mette plus  sans  une  permission  par  écrit  de 
l'évèque,  ou  du  supérieur  régulier  et  du  mé- 
tropolitain, qui  ne  donneront  ces  licences  qu'à 
celles  qui  n'auront  personne,  qui  puisse  pren- 
dre le  soin  de  leur  éducation,  et  dont  l'âge  ne 
soit  au-dessous  de  dix  ans,  ni  au-dessus  de 
quinze  ;  enfin,  que  celles  qui  en  seront  une 
fois  sorties  ne  puissent  plus  y  rentrer  que  pour 
se  faire  religieuses. 

Toutes  ces  règles  insinuent  ouvertement 
que  le  iiremier  institut  avait  été  que  ce  fussent 
autant  de  séminaires,  jiour  jiréparer  et  élever 
ces  jeunes  plantes  à  la  vie  religieuse,  dont  on 
s'est  néanmoins  relâché  avec  beaucoup  de  sa- 
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ge?se,  afin  de  jeter  les  divines  semences  de  la 
piélé  dans  l'âme  de  celles  qui  devaient  un  jour 
remplir  et  peupler  le  siècle.  Aussi  ce  concile 
et  celui  de  Tours  en  1S83,  et  celui  d'Aquilée, 
en  1596,  leur  prescrivent  presque  la  même 
modestie  d'habits,  et  la  même  suite  de  toutes 
sortes  d'ajustements  qu'à  des  religieuses  (Cap. 
xviij  cap.  xix). 


VIII.  Les  constitutions  de  Cîteaux  en  1134, 
défendaient  de  se  charger  de  l'instruction  des 
enfants,  s'ils  ne  voulaient  être  novices,  et  s'ils 
n'avaient  quinze  ans.  «  NuUus  puerorum  do- 
ceatur  litteras  intra  monasterium,  vel  in  locis 
monasterii,  nisi  sit  monachus,  vel  receptus  in 
probalione  novitius,  etc.  (Annales  Cisterc, 
tom.  i,  p.  181].  V 


CHAPITRE  CINQUANTE-NEUVIÈME. 


DES  JEUNES  ENFANTS  QCB  LEURS   PARENTS  ENGAGEAIENT  A   LA  PROFESSION   RELIGIECSB 
AYANT  l'âge   DE  DOUZE   OU   DE   QUATORZE  ANS. 


I.  Après  le  concile  de  Trente  il  est  encore  lîbre  aiiî  parents 
d'olTrir  leurs  enfants  à  des  monastères,  et  de  leur  faire  prendre 
l'hahit  monastique,  avant  l'Age  de  douze  ou  de  quatorie  ans. 

II.  .jusqu'à  l'an  liiOO,  ces  enfants  ainsi  donnés  par  leurs 
paren*s,  ne  pouvaient  plus  rentrer  dans  le  monde.  Preuves. 

III.  Aulres  preuves  tuées  de  sainl  Bernard. 

IV.  Nouvelles  preuves  tirées  des  papes. 

V.  CéJcstiu  III  est  le  premier  qui  ail  donné  à  ces  enfants 
l'ancienne  liberté  de  ne  point  céder,  s'ils  ne  veulent,  à  la  dé- 
votion de  leurs  parents. 

VI.  Divers  exemples  de  ce  changement  de  police. 

VII.  Les  enfanis  continuèrent  d'être  olîerts,  et  de  se  rendre 
le  plus  souvent  au  désir  de  leur  père,  quoique  sans  contrainte. 

VIil.  Sommaire  des  changenients  arrivés  en  cette  matière. 

I.  II  a  été  parlé  dans  lechapitre  précédent  du 
pouvoir  que  les  parents  avaient  même  après 
le  concile  de  Trente,  de  faire  entrer  leurs  fils 
avant  l'âge  de  quatorze  ans,  et  les  filles  avant 
celui  de  douze,  dans  les  monastères,  et  de  leur 
faire  prendre  l'habit  de  religion.  11  n'y  est  rien 
dit  du  pouvoir  de  leur  faire  faire  profession. 
Ce  sera  le  sujet  de  ce  chapitre. 

Nous  ferons  d'abord  voir,  que  même  après 
l'an  1000,  et  selon  le  droit  des  décrélales,  les 
parents  ont  encore  conservé  la  même  puis- 
sance, dont  ils  avaient  joui  durant  tant  de 
siècles.  Après  cela  il  faudra  découvrir  le  temps 
et  les  raisons  qui  ont  changé  une  si  ancienne 
police. 

II.  Pierre  Damien,  après  avoir  cité  les  ca- 
nons du  concile  de  Tolède,  conclut  que  c'est 
une  vérité  incontestable  que  les  enfants  dé- 
voués par  leurs  parents  à  la  vie  monastique, 

Th.  —  Tome  111. 


ne  peuvent  jamais  s'en  départir,  o  Esto  ut  qui 
a  parentibus  ofierunlur,  ita  permaneant;  nam 
de  tam  perspicuis  sanctorum  Patrum  dictis  am- 
bigere,  quid  est  aliud  quam  micanlium  astro- 
rum  globis  oppositum,  apertis  oculis  nihil  vi- 
dere  (Part,  m,  opusc.  16,  c.  v)?  » 

Lanfranc,  dans  une  lettre  ci-dessus  rapportée 
(Epist.  xxxii) ,  amis  en  même  rang  ces  filles 
professes,  et  celles  qui  ont  été  offertes  au  mo- 
nastère, et  les  a  distinguées  des  autres,  qu'on 
éprouve  et  qui  s'éprouvent.  Dans  la  compila- 
lion  qu'on  lui  attribue,  des  décrets  de  l'ordre 
de  Saint-Benoît,  il  décrit  la  cérémonie  d'offrir 
les  enfants  à  la  messe,  à  l'offertoire,  tenant 
une  hostie  et  le  calice  avec  du  vin,  et  de  leur 
envelopper  les  mains  dans  la  nappe  de  l'autel, 
après  quoi  on  faisait  promettre  aux  parents, 
de  ne  leur  jamais  rien  donner  qui  pût  les 
tenter  de  sortir  et  de  se  perdre,  «  unde  quod 
absit  perire  possit  (Can.  xvu).»  Enfin,  quand 
ils  étaient  majeurs,  on  leur  faisait  faire  la  pro- 
fession ordinaire. 

Pierre  de  Honestis,  dans  la  règle  qu'il  dressa 
pour  les  clercs  environ  l'an  MOO,  veut  qu'on 
reçoive  les  enfants  que  leur  parents  offrent, 
trois  ou  quatre  ans  après  qu'ils  ont  été  sevrés: 
aPosttres  itaque,  vel  quatuor  oblalionis  an- 
nos,  si  sic  parvus  offertur,  clericus  effectus,  ab 
omnibus  diligatur  ut  filius  (Can.  ix).  »  Après 
l'âge  de  quatorze  ans  le  consentement  du  fils 
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est  absolument  nécessaire,  quand  ses  parents 
l'offrent  :  «  Poslannos  vero  quatiiordecim  non 
potest  pater  eum  offerre,  nisi  filins  vokierit.  » 
Mais  alors  le  fils  peut  se  faire  religieux  ou 
clerc  sans  le  consentement  de  son  ]>ère.  «  Hu- 
jus  enim  aetatis  hominibus,  inviiis  (pioque  pa- 
rentibus,  licitum  est,  babitum  religionis  swsci- 
pere  qiiem  elegerint.  » 

En  1096  les  cbanoines  réguliers  du  cbapitre 
deCahors  traitèrent  avec  un  seigneur  nommé 
Gaubert  de  Cbàteauneuf ,  et  un  des  articles 
fut  que  ce  seigneur  leur  donnerait  l'un  de 
ses  fils  pour  être  cbanoine  régulier,  avant  qu'il 
eût  atteint  l'âge  de  dix  ans.  «  Hoc  tenore  et 
convenientia,  ut  det  nobis  filium  unicuni  ex 
duobus,  quos  prins  illi  genuituxor  sua,  ut  fiât 
canonicus  regularis  in  JEccles^ia  nostra,  etc. 
Goncessio  vero  pueri  fiât  usque  ad  expletio- 
nem  decem  annorum,  etc.  (Spicileg.,  t.  vui, 
pag.  3G1).  » 

On  peut  voir  au  même  endroit  plusieurs 
autres  exemples  d'enfants,  que  leurs  parenfs 
donnèrent  à  ce  cbapitre,  donnant  en  même 
temps  à  l'Eglise  plusieurs  fonds,  comme  la 
portion  hérédilaire  de  ses  enfants. 

Geoffioy,  abbé  de  Vendôme ,  cite  le  canon 
du  concile  IV  de  Tolède  :  «  Monacbum  aut 
paterna  donatio,  aut  sponlanea  devotio  facit, 
quidquid  liorum  fueril,  alligatum  tenebit;» 
comme  étant  encore  en  \igueur  (  L.  ni  ; 
epist.  xxxv). 

L'abbé  Guibert  assure  que  la  décadence  de 
la  discipline  monastique  était  principalement 
provenue  de  ce  que  les  monastères  n'étaient 
presque  rempbs  que  de  ces  enfants  donnés 
par  leurs  parents,  qui  n'avaient  rien  de  ctlte 
ferveur,  dont  les  personnes  lassées  des  vanités 
du  siècle,  sont  enfin  embrasées.  «  Ab  illis 
potissimum  detinebantur  Ecclcsiaî ,  qui  in 
eisdem  parentum  devotione  contraditi  ,  ab 
ineunte  nutriebantur  aelale  (De  vita  sua,  1.  i, 
c.  8).  » 

Ordéric  rapporte  plusieurs  exemples  de  cet 
usage.  Entre  autres  d'un  gentilliomme  qui 
donna  à  un  monastère  et  son  fils  et  l'église 
avec  des  terres,  qu'il  avait  eues  en  dot  de  sa 
mère,  fille  du  fondateur  ;  et  d'un  autre  qui  fut 
offert  à  l'âge  de  neuf  ans.  Un  autre  fut  consa- 
cré à  Dieu  à  cinq  ans.  L'un  et  l'autre  se  ren- 
dirent babiles  avec  le  temps  (An.  1059.  Histor. 
Norm.  pag.  479,  480,  490,  92  i). 

Cet  bistorien  ne  s'est  pas  ouldié  lui-même; 
son   père  le  dévoua  à  l'état  monastique,  il 


n'osa  résister  ,  n'ayant  encore  que  onze  ans. 
a  Paternis  votistenellus  puerobviare  non  prœ- 
sumpsi,  etc.  Undecimo  œlatis  niea^  anno  ad 
monachatiim  susceptus  siim,etc.  (An.  1063).» 

111.  l.e  jeune  Robert,  proche  parent  de  saint 
Bernard  avait  été  offert  par  ses  parents  à  l'or- 
dre de  Cluny;  depuis,  par  ses  pressantes  solli- 
citations il  fut  admis  dans  Cîleaux,  parce  qu'il 
était  denienré  dans  la  maison  de  ses  parents, 
et  saint  Bernard  l'ennnena  à  Ciairvaux.  La  ri- 
gueur de  ce  nouvel  ordre,  et  l'adresse  d'un 
prieur  de  l'ordre  de  Cluny,  le  firent  repasser 
de  Ciairvaux  à  Cluny,  où  il  reçut  l'iiabit  de  la 
religion  ,  et  on  obtint  même  un  rescrit  de 
Rome  jiour  le  rassurer. 

Saint  P.rrnard  lui  écrivit  une  lettre  admirable 
j>our  le  rappeler  à  Ciairvaux,  où  il  prétend  : 
1°  Qu'il  avait  été  plutôt  promis  que  donné  à 
Clnny,  autrement  il  ne  serait  pas  demeuré 
dans  le  monde:  «  Qtianquam  dubiuui  non  sit 
jiromissum  iilum  fuisse,  non  donatum,  etc. 
Alioi|uin  oblatus  monasterio ,  quid  quœrebat 
in  saH'ulo  (Epist.  i)?  » 

2°  Que  quand  il  aurait  été  donné  par  ses 
parents  à  Cluny,  la  donation  qu'il  avait  faite 
par  sa  propre  volonté  de  lui-même  à  Ciairvaux, 
devait  indubitablement  être  préférée  à  celle 
(jue  ses  parents  pouvaient  en  avoir  faite  à 
Cluny.  B  Vidcant  et  judicent,  qui  potius  stare 
debuerit,  an  votum  patris  de  filio,  an  filii  de 
seipso;  praesertini  cum  filius  majus  ali([i*id 
voverit.  » 

On  pourrait  dire  que  saint  Bernard  n'auto- 
rise pas  la  volonté  du  fils  sur  celle  du  père, 
mais  le  vœu  du  fils  sur  le  vœu  du  père,  et  le 
vœu  du  fils  plus  parfait  que  celui  du  père. 

Ce  (jui  suit  innuédiatemt'nt  après,  semble 
plus  formel  et  plus  fort,  poiu"  dégager  les  en- 
fants de  cette  inexorable  nécessité,  que  la  vo- 
lonté du  père  leur  imposait.  «  Videal  et  legis- 
lator  noster  Benedictus,  quid  rcgularius  sit, 
utrum  quod  factum  est  de  infanlulo,  nescieute 
ipso,  an  quod  ipse  per  se  postmodum  prudens 
et  sciens  fecit.  cum  jam  .Ttatem  liibcret,  ni 
pro  se  loqtierctur.  Quanipiam  diibium  non 
sit ,  promissum  illum  fuisse,  non  donatum 
(Ibidem).  » 

Selon  le  sens  de  ces  paroles,  saint  Bernard 
prétend,  que  quand  Robert  aurait  été,  non  pas 
promis,  mais  donné  à  <',luny,  il  aurait  pu, 
étant  majeur,  se  doimcr  lui-même  à  Cileanx, 
et  sa  volonté  propre  l'aurait  dû  emporter  sur 
celle  de  son  père.  Mais  ce  n'est  toujours  (pi'un 
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vœu  changé  en  un  autre  vœu,  et  en  un  autre 
vœu  de  plus  grande  perfection  ;  et  par  consé- 
quent où  la  volonté  même  du  i)ère  se  trouvait 
encore  plus  avantageusement  accomplie,  qu'il 
ue  l'avait  lui-même  pensé. 

C'est  le  raisonnement  du  même  saint  Ber- 
nard en  une  autre  rencontre  toute  semblable, 
d'un  moine  de  Saint-Berlin,  qui  avait  passé  à 
Clairvaux.  Saint  Bernard  répond  ainsi  aux 
plaintes  de  l'abbé  de  Saint-Bertin  :  «  Sed  jam 
videndum  est,  quid  habeatponderisillud  quod 
dicilis,  eum  oblatimi  a  parentibus.  Videal  pru- 
dentia  vestra,  quid  habeat  plus  vigoris  et  ra- 
tionis,  utrum  iliud  quod  factum  est  de  ipso 
per  alium,  ipso  nescienle,  an  illud  quod  sciens 
et  prudens  de  se  ipse  fecit.  Non  autem  ipse, 
sed  gratia  Dei,  quai  noientem  prœvenit,  ut 
velit,  quae  voienteni  subsequitur,  ne  frustra 
velit.  Ego  autem  dico,  quod  votum  parentum 
integrum  manet,  et  oblalio  eorum  non  est  exi- 
nanita,  sed  cumulata.  Nam  et  idem  ofïertur, 
quod  prius  oblatum  est  :  et  idem  olfertur,  cui 
prius  oblatum  est  :  et  quod  prius  a  solis 
parentibus  oblatum  fuerat,  nunc  offertur  a 
filio  (Epist.  cccxxiv,  cccxxv).  » 

IV.  11  n'était  donc  pas  question,  si  les  enfants 
consacrés  par  leurs  parents  à  la  religion  pen- 
dant leur  minorité,  pouvaient  quitter  l'habit, 
et  rentrer  dans  le  siècle,  étant  devenus  ma- 
jeurs :  mais  s'ils  pouvaient  étant  majeurs 
passer  à  une  autre  religion,  et  même  à  une 
religion  d'une  plus  exacte  régularité. 

Saint  Bernard  prend  l'affirmative,  et  c'est 
en  ce  cas  seulement  qu'il  dit,  que  la  volonté 
des  enfants  doit  l'emporter  sur  celle  des  pères. 
En  effet,  Clément  III,  qui  mourut  en  lt90, 
décida  formellement,  qu'il  fallait  s'en  tenir  au 
concile  de  Tolède,  et  ne  point  laisser  sortir  des 
cloîtres  les  enfants  mineurs,  qui  y  avaient  été 
engagés  par  leurs  parents.  «  Monachum  aut 
paterna  devotio,  aut  propria  professio  facit. 
Quidquid  horum  fuerit  alligatum  tenebit,  re- 
vertendi  ad  sœculum  aditu  penitus  interdicto. » 

C'était  donc  la  disposition  du  droit  canoni- 
que, qui  était  en  vigueur  du  temps  de  saint 
Bernard,  et  à  laquelle  il  ne  pouvait  pas  ré- 
sister. 

Que  si  Léon  I"  a  permis  aux  vierges  de 
quitter  le  voile,  quand  elles  ont  été  violentées 
par  leurs  parents,  Clément  III  répond  que  cela 
se  doit  entendre  des  llUes  qui  sont  majeures 
(C.  Cum  virum.  De  regularibus). 

Gratien  avait  fait  la  même  réponse  à  cette 


objection,  en  soutenant  la  même  doctrine. 
«  Non  licet  pueris  a  proposito  discedere,  quod 
paterna  devotione  in  puerilibus  annis  susce- 
perunt  (20,  q.  i).  » 

Alexandre  III  avait  aussi  déjà  décidé,  que 
celui  qui  était  entré  en  religion  après  quatorze 
ans,  mais  offert  et  voué  par  ses  parents,  ne 
pouvait  plus  en  sortir.  «  Si  a  parentibus  fuerit 
oblatus,  seu  decimum  quartum  annum  com- 
pleverit,  cum  religionem  intravit,  eum  ad 
eamdem  velad  aliam  religionem  transirecom- 
pellas  (C.  Significatum.  De  regularibus).  » 

V.  II  est  donc  évident  qu'après  la  mort  de 
saint  Bernard  l'ancien  droit  subsistait  encore 
en  sa  rigueur  sur  ce  sujet,  et  tout  ce  qu'on 
pouvait  relâcher,  c'était  de  passer  d'une  reli- 
gion à  l'autre. 

Céleslin  III,  successeur  de  Clément  III  en 
H91,  est  le  [)remier  qui  ait  répondu,  qu'un 
enfant  devenu  majeur  pouvait  rentrer  dans  la 
vie  séculière ,  quoique  son  père ,  avant  sa 
majorité,  lui  eût  fait  prendre  l'habit  monas- 
tique. «  Si  ductus  puer  ad  annos  discretionis 
pervenerit,  et  habitum  retinere  noluerit  mona- 
chalem,  sed  ad  hoc  induci  nequiverit,  non  est 
ullatenus  compellendus;  quia  tune  liberuifl 
sibi  erit,  eum  dimittere,  et  bona  paterna,  quae 
ipsi  ex  successione  proveniunt,  postulare  (G. 
Cum  siuius.  Ibidem).  » 

C'est  la  première  décrétale  qui  ait  dégagé 
les  enfants  majeurs  des  liens  où  leurs  parents 
les  avaient  enchaînés  pendant  leur  minorité. 

La  décrétale  Tua  nos  ,  De  desponsatlone 
impiibei'um,  qui  oblige  les  enfants  aux  ma- 
riages que  leurs  parents  ont  contractés  sans 
leur  consentement  avant  leur  majorité,  auraj^t 
quelque  chose  de  contraire  ;  mais  comme  elle 
est  attribuée  au  pape  Hormisde,  dans  la  pre- 
mière collection  d'Antonius  Augustinus,  pu 
peut  la  regarder  comme  surannée  et  hors  (^e 
vigueur.  On  peut  aussi  dire  qu'elle  ne  parle 
que  d'une  obligation  de  bienséance. 

Innocint  III,  dans  la  lettre  cxiv  de  son 
registre  xv,  s'explique  encore  plus  neltemen,t 
que  Céleslin.  «  Cum  cautum  reperiatur  in  ca- 
none,  ut  minoris  œtalis  filiis,  qui  oblati  niona- 
sterio  fuerint,  suscipienles  habitum,  vel  lon- 
suram,  si  a  prœlatis  suis  anno  decinio  quuilq 
requisili,  se  in  assumptae  religionis  proposito 
consenserint  permansuro?,  pœuitendi  liccnlia 
pra;cludalur;  alioquin  eis  non  adiniat^r  xy\ 
sœculum  redeundi  facultas  :  ne  coacta  prœst.ire 
Dec  servitia  videaatur.  » 
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VI.  Voyons  maintenant  les  effets  de  la  liberté 
que  Célestin  III  donna  aux  enfants  mineurs,  de 
ne  céder  que  pour  un  temps  à  la  dévotion  vio- 
lente de  leur  père,  et  de  se  rendre  maîtres  de 
leur  état,  à  l'âge  de  majorité. 

Guillaume,  seigneur  de  Montpellier,  par  son 
testament  en  1211,  destina  quelques-uns  de  ses 
enfants  à  être  moines ,  d'autres  à  être  cha- 
noines dans  des  églises  qu'il  nomma,  assigna 
aux  uns  et  aux  autres  des  terres  et  quelques 
sommes  d'argent  dont  il  voulait  qu'ils  se  con- 
tentassent. «  Guidonem  ûlium  meum  voloesse 
monachum  Cluniacensem  ;  et  dimitto  Ecclesiœ 
Cluni.icensi  centum  libras,  quibus  diclusGuido 
sit  contenlus  de  bonis  meis.  Si  ante  monacha- 
tionem  Guido  decesserit,  babeat  dicta  Ecclesia 
de  Istis  centum  libris  lantum  D.  sol.  (  Spici- 
leg.,  tom.  IX,  p.  135).  » 

Sanche,  roi  d'Aragon ,  avait  autrefois  con- 
sacré son  lils  Ramir  avec  plusieurs  grandes 
terres  au  monastère  de  Saint- Pons -de -To- 
mières,  en  l'an  1131,  alléguant  les  exemples 
d'Abraham,  qui  offrit  à  Dieu  Isaac,  et  d'Anne, 
qui  lui  offrit  Samuel.  «  Ea  devotione  et  fide, 
qua  obtulit  Abraham  filium  suum  Isaac  Deo, 
et  Anna  Samuel  (Catel,  des  comtes  de  Toulouse, 
pag.  92  ;  Hispan.  illust.,  tom.  m,  pag.  27, 
44).  »  La  race  royale  d'Aragon  étant  venue  à 
manquer,  ce  fut  ce  même  Ramir,  que  les  Ara- 
gonnais  redemandèrent  au  pape,  et  limpé- 
trèrent,  afin  que,  passant  par  dispense  du 
cloître  au  mariage,  il  leur  donnât  des  rois. 
L'historien  d'Espagne  n'a  pas  oublié  de  remar- 
quer qu'on  considéra  l'âge  où  il  avait  été  lié  à 
l'état  religieux,  a  Canonicis  sanclionibus  solu- 
tus,  quod  pêne  infans,  votorum  damnatus 
cssct.  o 

Roderic,  archevêque  de  Tolède,  raconte 
comment  Ferdinand,  roi  de  Castille,  dévoua 
plusieurs  de  ses  enfants  à  être  chanoines  ou 
religieux  (Hisp.  illust.  n,  pag.  144).  Louis  VIII 
de  France  ordonna  par  son  testament  que  le 
cinquième  de  ses  enfants  et  tous  ceux  qui  naî- 
traient après  lui,  fussent  ecclésiastiques.  Samt 
Louis  commanda  par  son  testament,  que  les 
deux  fils  qu'il  avaiteus  au  delà  des  mers,  fus- 
sent élevés  dans  des  monasières,  l'un  dans  ce- 
lui des  Jacobins,  l'autre  dans  celui  des  Francis- 
cains, afin  d'y  être  doucement  portés  à  l'état 
religieux,  a  Ut  illic  sacris  institutis  et  lilteris 
instruercntur,  etudamoremreligionis  salubri- 
ter  inducerentur.  Desiderans  loto  corde ,  ut 
documealis  salutaribus  iniormati ,   Domiuo 


inspirante,  loco  et  tempore  ipsas  religiones  in- 
trarent  (Du  Chesne,  tom.  v,  p.  325,  448).  »  Ce 
ne  sont  là  que  des  désirs  pieux  et  fervents, 
mais  sans  contrainte. 

Le  roi  Charles  VI  offrit  sa  fille  âgée  seule- 
ment de  cinq  ans  au  monastère  de  Poissy,  en 
l'an  1397;  on  lui  proposa  dans  le  chapitre  les 
vœux  de  la  religion,  et  les  règles  de  l'ordre, 
elle  répondit  qu'elle  s'y  soumettait;  aussitôt 
la  prieure  la  dépouilla  de  ses  habits  royaux 
et  la  revêtit  de  ceux  de  la  religion.  La  messe 
fut  dite  ensuite,  et  la  petite  religieuse  fut 
bénie  par  l'évêque  (Histoire  de  Charles  VI, 
traduite  par  Le  Laboureur,  1.  xvn,  c.  4; 
1.  XXV,  c.  16;  1.  xxvui,  c.  1).  Quelques  an- 
nées après,  savoir,  en  l'an  1403,  le  roi  vint  à 
Poissy,  et  proposa  à  la  princesse  sa  fille,  qui 
n'avait  pas  encore  pris  le  voile  de  la  religion, 
un  mariage  qu'il  avait  accordé  à  la  prière  des 
princes  du  sang.  Elle  répondit  qu'elle  s'était 
irrévocablement  dévouée  au  premier  époux 
qu'il  lui  avait  donné  quand  elle  entra  en  reli- 
gion. Enfin,  l'an  1408,  celte  princesse  fit  ses 
vœux  de  religion,  et  reçut  le  voile  en  présence 
de  toute  la  cour.  Ainsi  elle  avait  quinze  ou 
seize  ans,  quand  elle  fit  ses  vœux,  c'est-à-dire, 
quand  elle  fit  la  profession  expresse  ;  et  elle  en 
avait  environ  douze,  quand  le  roi  son  père  lui 
proposa  encore  la  liberté  de  sortir  du  cloître  et 
de  se  marier. 

Vil.  On  continua  donc  d'offrir  les  jeunes 
enfants  aux  monastères,  mais  peu  à  peu  on 
les  délivra  de  l'otiligation  ,  qu'on  leur  avait 
im[POSPe  durant  tant  de  siècles,  d'y  passer  toute 
leur  vie  dans  la  profession  religieuse.  Ces  en- 
fants ne  laissaient  pas  de  conformer  le  plus 
souvent  leur  volonté  à  l'inclination  de  leurs 
parents ,  mais  c'était  sans  la  moindre  con- 
trainte. 

Saint  Bonaventure  embrassa  la  règle  et  l'or- 
dre de  Saint-François,  parce  que  ses  parents 
l'avaient  ainsi  voué.  «  Cum  religion!  matu- 
rum  se,  et  illi  ex  parentis  voto  debitum  se  in- 
telligcret  (Surius,  die  14Julii,  c.  v).  » 

Saint  Hugues,  qui  fut  chartreux,  et  enfin 
évêque  de  Lincoln,  avait  été  offert  et  donné 
par  son  père  à  une  communauté  de  chanoines 
réguliers  dès  l'âge  de  huit  ans  (Surius,  Nov. 
die  17,  c.  i). 

Thonias  de  Chantepré  rapporte  la  mort  très- 
sainte  d'un  jeune  enfant  avant  l'âge  de  sept 
ans,  en  l'an  I22U,  qui  avait  obtenu  de  son  père 
et  porté  depuis  quelques  années  l'habit  des 
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cordeliers,  et  avait  très-exactement  gardé  la 
règle  (L.  ii,  c.  xxviii,  n.  2,  8). 

Cela  montre  que  cet  us:ige  de  donner  l'habit 
mon.islique  aux  plus  jeunes  enfants,  pour  sa- 
tisfaire ou  à  leur  volonté,  ou  à  celle  de  leur 
père,  passades  anciens  bénédictins  aux  com- 
munautés alors  naissantes  de  Saint-François  et 
de  Saint-l)omini(|ue. 

Les  statuts  de  Cluny,  un  peu  après  l'an  1300, 
défendirent,  sous  peine  d'excommunication, 
de  donner  l'iiabit  monasliciue  à  de  pelils  en- 
fants, pour  les  renvoyer  ensuite  chez  leurs 
parents  (Bibl.  Ciun.,  pag.  1571). 

Martin  V,  par  sa  bulle  de  l'an  1430,  dé- 
fendit de  recevoir  parmi  les  conventuels  de 
Saint-François,  ceux  qui  n'auraient  pas  encore 
quatorze  ans  accomplis,  quoiqu'ils  eussent 
été  offerts  par  leurs  parents,  si  ce  n'était  le 
fils  de  quelque  gentillionmie,  qu'on  fût  con- 
traint d'admettre  avant  le  temps,  pour  éviter 
le  scandale  :  «  NuUus  recipialur  ad  ordinem, 
nisi  annum  decimuiu  quarlum  compleverit, 
etiamsi  oblatus  fuerit  aparentibus,  nisi  pro 
scandalo  evitando  foret  fllius  militis,  vel  su- 
perioris  dignitatis  (Bullarii,  tom.  i,  pag.  249; 
tom.  n,  pag.  232).  » 

Pie  V,  dans  sa  bulle  de  l'an  1570,  pour  la 
réformalion  des  Servîtes,  défend  qu'on  y  re- 
çoive au  noviciat  avant  l'âge  de  dix-huit  ans, 
ceux  mêmes  qui  ont  été  offerts  par  leurs  pa- 
rents :  «  Novitii  etiam  oblati  ante  decimum 


ocfavum  œtatis  suoî  annum  complcium  non 
recipiantur  ;  neque  ante  decimum  nonuiu 
completum  ad  professionem  admiltantur  (Spi- 
cil.,  tom.  IV,  pag.  33).  » 

Je  ne  sais  si,  même  après  la  décrétale  de  Cé- 
lestin  m,  on  ne  continua  point  pendant  quel- 
que temps  dans  quelques  monastères  d'ôter 
aux  enfants,  qui  avaient  été  offerts  en  mino- 
rité, la  liberté  de  rentrer  dans  le  monde. 

En  1226,  les  abbés  bénédictins  de  la  pro- 
vince de  Narbonne  firent  des  statuts,  où  cette 
dilférence  est  manifeste  entre  ceux  que  le  mo- 
nastère a  reçus  enfants  et  les  adultes.  Ceux-là 
font  nécessairement  profession  ,  quand  ils  en 
ont  atteint  l'âge,  et  ceux-ci,  après  leur  noviciat 
accompli,  sont  libres  de  la  faire  ou  de  sortir  du 
couvent. 

Vlll.  Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  faire 
connaître  que  l'ancienne  coutume  n'est  point 
encore  abolie,  d'offrir  les  jeunes  enfants  à  la 
vie  monastique  ;  que  ces  jeunes  enfants  qu'on 
élève  dans  les  monastères,  comme  une  riche 
pépinière,  sont  les  mêmes  que  ceux  dont  les 
conciles,  les  Pères  et  les  historiens  anciens 
parlent  si  souvent,  et  que  depuis  quatre  ou 
cinq  cents  ans  on  leur  a  rendu  la  liberté,  dont 
ils  avaient  joui  dans  les  premiers  siècles,  en 
révoquant  cette  inexorable  nécessité,  où  l'âge 
moyen  les  avait  réduits,  de  ne  pouvoir  rom- 
pre en  leur  majorité  les  liens  où  leur  père  les 
avait  engagés  étant  mineurs  (1). 


(1)  D'après  tous  les  canonistes,  la  profession  religieuse  est  une  pro- 
messe librement  faite  et  légitimement  acceptée,  par  laquelle  une 
personne  ayant  1  âge  requis  se  lie,  après  une  année  entière  de  novi- 
ciat, â  l'un  des  ordres  religieux  approuvés  par  l'Eglise.  L'âge  rigou- 
reusement requis  est  de  seize  ans  révolus.  Cependant,  il  y  a  des  ex- 
ceptions. A  celle  des  Servîtes,  que  cite  Thomassin,  nous  ajoutons  les 
Trinitaires,  dont  les  constitutions  approuvées  par  le  Saint-Siépe  exi- 
gent l'âge  de  vingt  ans  révolus  pour  pouvoir  faire  profession.  Les 
règles  des  Minimes  demandent  dix-buit  ans  commencés. 

Les  réguliers  ne  sont  pas  tenus  de  ratifier  leur  profession  devant 
l'évéque  avant  la  réception  des  saints  ordres.  Seulement  le  concile 
romain  de  1725,  tenu  sous  Benoit  XIII,  exige  que  le  religieux  qui 
doit  être  promu  au  sous-diaconat  présente  à  l'évéque  une  preuve  au- 
thentique de  l'émission  de  ses  vœux  pour  être  ordonné  au  titre  de 
pauvreté,  car  un  titre  quelconque  est  de  rigueur  absolue  pour  pou- 
voir recevoir  cet  ordre  majeur.  On  trouve,  dans  le  bullaire  de  Be- 
noit XIV,  la  constitution  Si  datam  de  1747,  publiée  par  ce  pape  pour 


tracer  un  règlement  dans  les  procédures  relatives  à  la  nullité  de  cer- 
taines professions  religieuses,  u  Quemadmodum  itaque  pro  matri- 
a  moniis  carnalibOs  a  nobis  provisum  fuit,  ita  nunc  de  spirituahbus 
a  animarum  nexibus,  de  religiosis  videlicet  utriusqiie  sexus  regula- 
a  rium  professionibus,  pari  ralione  statuere  decrevimus,  nimirum  cer- 
II  tam  normam  ac  methodum  tradere,  quam  observare  debeant  judi- 
ci  ces  ecclesiastici,  quoties  judicia  super  nullitate  professionum  in 
a  aliquo  ordine  regulari  a  Sede  apostolica  approbito  factarum,  coram 
a  ipsis  agitare  contingat;  neque  id  quidem  ad  hune  ûnem,  ut  aditus 
«  intercludatur  iis  qui  justis  de  causis  hujusmodi  actiones  intentare 
0  velint  ac  postulent,  professionem  a  se  factam  ex  capite  nullitatis, 
u  irritam  declarari  ;  sed  ut  ipsi  judices  rerum  veritateni  in  specie  di- 
u  gnoscere  suasque  sententias  indubiis  fundamenlis  innixas  proferre 
u  valeaot;  ac  ne  unquam  ex  ignorantia  factorum,  aliquem  décernant 
Q  solutum  vmculo,  dum  is  forte,  vaUda  solemnium  votorum  profes- 
«  aione  emissa,  religioso  ordini,  oui  oomea  dédit,  reipsa  maneat 
0  astrictus.  •  (De  André.) 
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CHAPITRE  SOIXANTIÈME. 

SI  LE  CONSENTEMENT   DES  PRINCES  ÉTAIT  NÉCESSAIRE  POUR   ENTRER   F.N   RELIGION 
OU   DANS   LE   CLERGÉ,    SOUS   l'EMPIRE   DE   CHARLEMAGNE. 


I  Charlemagne  ne  s'opposa  qu'aux  fausses  vocations. 

II.  Il  désira  que  le  nombre  dos  clercs  cl  des  moines  s'aug- 
menlâl,  pourvu  que  ce  fut  par  des  moyens  légitimes. 

m.  C'était  le  propre  des  csclavis  d'avoir  besoin  de  la  per- 
mitsioii  de  leurs  m^iitres.  On  rapporte  le  c.apitulaire  de  Cbarlc- 
magne,  qui  semble  nous  être  contraire,  et  on  l'explique. 

IV.  On  éclaircit  les  intentions  de  Charlemagne  par  ses  autres 
ciipilulaires. 

V.  Diverses  réflexions  sur  ces  capitulaires.  L'entrée  des 
cloîtres  des  religieuses  demeurait  ouverte. 

VI.  Nouvelles  preuves  tirées  des  conciles  tenus  sous  cet 
empereur. 

Vil.  Sous  Louis  le  Débonnaire  l'entrée  de  la  religion  et  du 
clercé  était  libre  à  tout  le  monde. 

VIII.  llincmar  nous  apprend  que  Charlemagne  révoqua  lui- 
même  cette  loi,  parce  que  les  conséquences  pouvaient  en  être 
fâcheuses,  quoique  ses  mtentions  fussent  saintes. 

IX.  Les  officiers  et  les  seisneurs  de  la  cour  ne  pouvaient  pas 
se  dispenser  de  demander  cette  permission. 

X.  H  était  impossible  que  tous  les  antres  la  demandassent. 

XI.  Comparaison  de  la  loi  de  Ma\irice. 

XII.  explication  de  celle  de  Charlemagne,  qui  révoquait  la 
précédente. 

XIII.  lidit  de  Charles  le  Chauve  conOroiatif  de  ce  qui  a  été 
dit. 

I.  On  a  cru  que  Cliarlcmagne  avait  défendu 
d'entrer  dans  la  religion  ou  dans  la  cléricattiie 
sans  sa  permission.  Mais  coinniu  il  faut  avouer 
que  ce  sage  empereur  tàciia  de  remédifr  aux 
abus  (lui  n'étiiieiil  que  lio])  ordinaires  dans  la 
profession  cléricale  ou  nioii;isli(|ue  tiu'on  em- 
brassait, ou  par  les  soUicilalions  lionteuses 
des  prélats  intéressés  ,  ou  par  la  violence 
des  parents  dénaturés,  ou  par  une  làciu!  fuite 
des  fonctions  publiques ,  sans  aucun  sincère 
mouvement  de  piété.  Aussi  il  e>t  certain  ipie 
ce  religieux  prince  n'a  jamais  pensé  à  mettre 
aucun  obstacle  aux  saintes  résolutions  de  ceux 
qui  étaient  touchés  d'un  désir  véritable  de  con- 
version et  de  pénitence;  et  qui  ne  jugeaient 
pas  pouvoir  s'en  actiuitter  dans  le  tuniuUe  et 
dans  l'embarras  du  siècle.  C'est  ce  que  je  tâche- 
rai de  prouver. 

II.  Dans  le  capitulaire  d'Aix-la-Cha|)elle  de 
l'an  781) ,  ce  pieux  empereur  exhorta  les  évé- 
ques  et  les  abbés  de  faire  luire  dans  leur  vie  et 
dans  leur  conduite  tant  de  sainteté  et  tant  de 
zèle,  que  ce  seul  attrait  fiît  assez  puissant  pour 


attirer  à  leur  société  un  grand  nombre  d'iion- 
nèles  gens  et  de  personnes  libres ,  au  lieu 
qu'on  n'y  voyait  ordinairement  que  des  en- 
fants de  coniiition  servile.  «  Ul  eorum  bona 
conversatione  multi  attrahantur  ad  servitium 
Dei,et  non  solum  servilis  condilionis  infantes, 
sed  etiam  ingenuorum  filios  adgregeut,  sibi- 
que  socienl  (Caj).  lxxii).  » 

Cette  exhortation  est  fort  contraire  au  des- 
sein ([u'on  attribue  à  Cliarlemagne,  et  l'or- 
donnance qu'il  fit  pour  établir  des  écoles  dans 
les  monastères  et  lesévêcbés,  comme  il  est  dit 
dans  le  même  capitulaire,  n'est  pas  moins  éloi- 
gnée de  cette  imaginaire  politique  (Ibidem).  Il 
est  hors  de  doute  que  ces  doubles  écoles  étaient 
les  pépinières  du  clergé  et  des  monastères. 

111.  Le  concile  de  Francfort  renouvela  l'an- 
cienne loi  de  l'Eglise,  que  les  esclaves  ne  pour- 
raient être  reçus  dans  les  monastères  ni  dans 
les  ordres,  sans  l'agrément  de  leurs  maîtres. 
«  De  servis  alienis,  ut  a  nemine  recipianlur, 
neque  ab  eiiiscopis  sacrontur,  sine  licenlia  do- 
minorum  (Can.  xxiu).  »  Si  cet  empereur  eiit 
exigé  la  même  dtiiendance  de  tous  sts  sujets, 
c'eût  été  les  réduire  à  une  espèce  de  servitude 
inouïe. 

Ev.iminons  les  termes  du  capitulaire  de 
Charlemagne  ,  qui  semble  défendre  à  toute 
sorte  de  personnes  d'entrer  dans  la  religion 
ou  dans  la  cléricattire  sans  sa  permission. 

«De  libiris  liominibiis ,  (jui  ad  servitium 
Dei  se  tradere  volunt,ut  prius  hoc  non  fa- 
ciant ,  quam  a  nobis  licenliam  postulent.  Hoc 
ideo,  quia  andivimus  aliquos  ex  illis,  non  lani 
causa  devotioiiis  hoc  fecisse  ,  quam  pro  exer- 
citu,  seu  alla  functione  regali  fugienda.  Quos- 
dam  vero  cu|)iditatis  causa  ab  bis  (jui  res  illo- 
rum  concupiscunt ,  circumventos  andivimus, 
et  hoc  ideo  fieri  prohibemus  (Ca|)itul.  Car. 
Magn.,  ).  I,  c.  120).  »  Et  dans  l'article  sui- 
vant :  «  Ne  forte  parentes  eorum  contra  Jusli- 
tiam  liant  exhœredali ,  et  regale  obsequium 


SI  LE  CONSENTEMENT  DES  PRINCES  EST  NÉCESSAIRE. 


21 S 


minuatiir,  et  ipsi  haeredes  propler  indigentiam 
mendici ,  vel  lairones,  seu  malefactores  efli- 
ciantur  (Ibid.,  c.  121).  » 

Cet  empereur  avoue  lui-même  qu'il  n'a  ni 
le  pouvoir  ni  la  volonté  de  s'opposer  aux  saints 
désirs  de  ceux  qui  se  portent  à  quitter  le 
inonde  par  des  mouvements  sincères  de  reli- 
gion; et  qu'il  ne  veut  prendre  connaissance 
dte  ceux  qui  entreront  dans  les  cloîtres  ou  dans 
le  clergé,  que  pour  arrèler  ceux  qui  s'y  seront 
résolus,  non  pas  par  les  attraits  d'une  vérita- 
ble dévotion,  non  tam  causa  devotionis ;  mais 
ou  pour  s'exempler  des  services  qu'ils  doivent 
à  l'Etat,  ce  qui  est  une  espèce  de  noble  servi- 
tude, ou  parce  qu'ils  ont  été  séduits  par  des 
personnes  plus  passionnées  pour  leurs  biens 
que  pour  leur  salut. 

IV.  Cet  empereur  explique  encore  plus  clai- 
rement ses  intentions  dans  le  capiiulaire  de 
Thionville  fait  en  803.  11  se  contente  d'y  com- 
mander il  ceux  qui  entraient  en  religion  ,  d'y 
vivre  en  vrais  religieux,  afin  qu'il  parût  que  le 
seul  amour  de  la  vie  religieuse  les  y  avait  at- 
tirés, et  non  pas  un  inléièt  bas  et  lâche.  «  Ue 
his  qui  saeculuni  relinquunt  ad  servitium  domi- 
nicum  impediendum,  ettuncneutrumfaciunt, 
ut  unum  e  duobus  eligant,  aut  pleniter  secun- 
dum  canonicam ,  aut  secundum  regularern 
constitutionem  vivere  debeant,  aut  servitium 
dominicum  faciant  (Cap.  vin).  » 

Une  s'oppose  donc  qu'à  ceux  qui  ne  quittent 
le  monde  qu'en  apparence ,  et  qui  embras- 
sent la  règle  monastique  sans  la  pratiquer.  Il 
n'empêche  pas  qu'on  entre  en  religion  quand 
on  le  désirera  :  mais  il  veut  ou  qu'on  n'y  entre 
pas,  ou  qu'on  y  garde  exactement  la  règle. 

Le  moyen  le  plus  propre  pour  empêcher  les 
fainéants  de  se  retirer  dans  les  cloîtres,  c'est  de 
les  obliger  à  l'observance  rigoureuse  de  la 
règle.  Ajoutez  à  cela  que  Charlemagne  ne  fut 
jamais  contraire  à  la  multiplication  des  com- 
munautés rehgieuses,  pourvu  que  les  prélats 
pussent  en  prendre  autant  de  soin  qu'il  était 
nécessaire  pour  leur  propre  salut.  «  De  con- 
gregationibus  superfluis,  ut  nuUatenus  fiant, 
sed  tantos  congreget  quis ,  quantis  consilium 
dare  possit.  » 

V.  Ce  religieux  prince  n'était  donc  point 
poussé  d'aucun  intérêt  humain,  ni  d'aucune 
raison  d'Etat,  ni  d'aucune  appréhension,  que 
les  armées  vinssent  à  manquer  de  soldats  ou 
d'officiers,  si  on  laissait  la  porte  des  cloîtres 
ouverte  à  tout  le  inonde.  Il  proteste  de  ne  s'op- 


poser jamais  aux  résolutions  fondées  sur  une 
vraie  piété,  il  laisse  entrer  en  religion  tous 
ceux  (jui  le  désireront,  pourvu  qu'ils  y  gardent 
exactement  la  règle  et  qu'ils  donnent  par  là  un 
témoignage  certain  de  la  sincérité  de  leur  vo- 
cation. 11  laisse  croître  le  nombre  des  clercs  et 
des  religieux  autant  que  les  pasteurs  en  pour- 
ront sagement  gouverner. 

Celte  loi ,  de  Charlemagne  ,  ne  regarde  que 
ceux  qui  avaient  déjà  quelque  engagement  à 
servir  dans  les  armées,  ou  dans  les  charges 
pubhques,  et  qui  tâchaient  de  l'éviter  par  une 
honteuse  retraite  :  «  Pro  exercitu  aut  aliafun- 
clione  regali  fugienda.  »  Tous  les  autres  qui 
étaient  exempts  de  ces  sortes  d'engagements 
n'étaient  pas  sujets  à  cette  loi  :  et  ceux  mêmes 
qui  n'en  étaient  pas  exempts,  n'avaient  qu'à 
justifier  que  le  seul  désir  de  leur  salut  éternel 
leur  faisait  abandonner  les  trompeurs  amuse- 
ments du  monde.  Les  filles  et  les  veuves  n'é- 
taient assujéties  à  aucune  loi  semblable ,  et 
le  même  capitulaire  de  Thionville  demande 
seulement  qu'on  ne  voile  les  filles  qu'à  l'âge 
de  discrétion  :  «  Infantulae  non  velentur,  ante- 
quam  eligere  sciant  quid  velint  (Cap.  xiv).  » 

Quand  ce  prince  se  plaint  des  prélats  qui 
usaient  de  violence  pour  avoir  des  moines  et 
des  clercs  ,  et  pour  les  faire  monter  à  un 
nombre  exorbitant  ,  faisant  plus  d'estime  du 
nombre  que  du  mérite  :  «  Ut  invitus  quilibet 
aut  clericus,  aut  monachus  flat,  etc.  Non  tam 
probis,  quam  multiludine  hominum  delectan- 
tur,  etc.  (Concil.  Gall.,  tom.  ii,  p.  263),  »  ne 
montre-t-il  pas  qu'il  ne  cherchait  qu'à  retran- 
cher les  abus,  et  non  pas  à  rendre  plus  difficile 
la  profession  religieuse  ? 

VI.  Aussi  le  concile  de  Mayence,  qui  fut  tenu 
en  813,  un  peu  avant  la  mort  de  Charlemagne, 
fait  bien  connaître,  ou  que  ce  prince  n'avait 
pas  fait  cette  ordonnance,  ou  qu'il  s'était  lui- 
même  désisté  de  la  faire  exécuter,  quand  il  or- 
donne qu'on  ne  forcera  plus  personne  à  entrer 
dans  la  cléricalure  ou  dans  le  cloître,  et  qu'à 
l'avenir  la  tonsure  religieuse  ne  sera  donnée 
qu'à  ceux  qui  auront  l'âge  nécessaire,  qui  la 
demanderont,  et  qui  auront  obtenu  le  consen- 
tement de  leur  seigneur,  s'ils  sont  de  condition 
servile  :  «  NuUus  tondeatur  sine  légitima  aetale, 
et  spontanea  voluntate,  vel  cum  licentia  do- 
mini  sui  (Can.  xxiii).  » 

Mais  il  est  encore  bien  plus  évident  que  le 
concile  111  deChâlons,  tenu  en  813,  adoucit 
ou  révoqua  celte  loi  de   Charlemagne  ,  qui 
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pouvait  avoir  des  suites  dangereuses  en  ren- 
dant le  consentement  du  prince  nécessaire 
pour  entrer  dans  la  religion  ou  dans  le  clergé. 
Quoique  Charlemagne  neûl  apparemment  usé 
de  ce  pouvoir  que  pour  distinguer  les  véri- 
tables vocations  de  celles  (|ui  n'étaient  qu'un 
déguisement  ou  une  illusion  :  ses  successeurs 
néanmoins  eussent  pu  abuecr  de  cette  autorité, 
en  désertant  la  milice  céleste  de  l'Eglise,  pour 
avoir  eux-mêmes  des  armées  plus  nombreuses. 

Le  concile  de  Châlons  (Can.  vu),  soumit  à  la 
peine  canonique  les  évêques  et  les  abbés  qui 
useraient  d'artifice  et  de  séduction,  pour  at- 
tirer à  leur  congrégation  les  personnes  riches; 
condamna  ceux  qui  s'étaient  si  làchemt  nt  laissé 
séduire,  à  persévérer  dans  la  profession  qu'ils 
avaient  embrassée  et  commanda  que  leurs 
biens  fussent  rendus  à  leurs  parents  ou  à 
leurs  héritiers  :  mais  ce  concile  ne  dit  pas  un 
mot  de  la  nécessité  de  recourir  au  prince  et 
d'avoir  sa  permission  pour  éviter  ces  séduc- 
tions scandaleuses.  Ce  silence  est  une  révoca- 
tion tacite  de  la  loi  de  Charlemagne,  puisque 
Ton  remédie  d'une  manière  plus  ecclésiastique 
au  désordre  (lu'il  avait  voulu  arrêter. 

VII.  Louis  le  Débonnaire,  en  810,  consentit 
lui-même  à  cette  révocation,  en  confirmant  ce 
décret  du  concile  de  Châlons,  en  se  contentant 
de  défendre  ces  sollicitations  séduisantes,  et 
décernant  que  les  contrevenants  fussent  sou- 
mis aux  peines  ecclésiasticjues  et  civiles,  o  Sta- 
tutum  est  eliam,  ut  nullus  in  canonica,  aut 
rcgulari  professione  constilutus  aliipiem  ton- 
surare  pro|)ler  res  adipiscendas  deinceps  per- 
suadeat.  Et  (jui  lioc  lacère  tentaverit,  synodali, 
vel  imperialisentenlia  modis  onuiibus  feriatur, 
(An.  31(i,  c.  vui.)  »  Ce  décret  est  inséré  dans 
les  capitulaires  de  Charlemagne  (L.  v,  c.  137). 

liC  même  Louis  le  Débonnaire  défendit  de 
lonsiuer  ou  de  voiler  les  enfants  s;ins  le  con- 
sentement de  leur  jière.  «  Ne  pueri  sine  vo- 
luntale  parentum  tonsurentur,  vel  puellfE  ve- 
lentur ,  etc.  (Ibid.,  c.  20,  36,  et  C;ipilular. 
Carol.  Magn.,  I.  i,  c.  120).»  Mais  cela  s'entend 
de  petits  enfants,  qui  ne  pouvaient  ère  of- 
ferts à  l'état  religieux  que  par  leurs  parents,  et 
cet  engagement  même  devait  être  confirmé 
par  leur  propre  consentement  en  un  âge  plus 
mûr.  Tout  cela  se  faisait  sans  que  le  prince  in- 
tervint. 

H  est  donc  certain  que  les  rois  ne  se  mê- 
laient en  aucune  façon  d'examiner  la  vo- 
cation. Voici  la  coutirmation  de  cette  police 


par  les  capitulaires  mêmes  de  Charlemagne. 
«Si  (|uis  puerum  invilis  parentibus  tutonderit, 
vel  puellaiu  vclaveril,  Icgem  suam  in  triple 
componat;  aul  ipsi  puero  vel  puellœ,  si  jam 
suœ  [lotest.ilis  sont,  aut  illi  in  cujtis  i)otestale 
fuerint.  Illi  vero  potestatem  habea:it  ca[)itis 
sui,  ut  in  tali  habitu  permaneant,  qualis  eis 
complacueril  (L.  iv,  c.  35).  » 

Vlll.  S'il  restait  encore  quelque  doute,  Hinc- 
marle  lèverait,  lorsque  dans  une  de  ses  lettres 
à  l'empereur  Charles  le  Chauve,  il  dit  que  Julien 
l'Apostat  et  ensuite  l'empereur  Maurice  avaient 
bien  ordonné  que  les  soldats  ne  pourraient  quit- 
ter la  milice,  s'ils  n'étaient  ou  vétérans  ou  esti  o- 
piés  :  mais  que  les  empereurs  qui  lui  succé- 
dèrent, saint  Grégoire  et  les  assemblées  des 
évè(|ues  révoquèrent  cette  ordonnance  si  pré- 
judiciable à  la  sainteté  de  notre  religion.  Que 
l'empereur  Charlemagne,  par  une  étrange  sur- 
prise, avait  ordonné  quelque  chose  d'appro- 
chant, en  défendant  aux  personnes  libres  de  se 
retirer  des  tumullcs  du  siècle  sans  sa  permis- 
sion; mais  que  l'Eglise  et  la  république  chré- 
tienne s'opposa  à  ce  décret,  et  lui-même  ré- 
vocjua  ce  qu'il  avait  fait,  comme  il  paraît  par 
les  capitulaires  (Spicilt'g.,  tom.  vi,  pag.  823; 
Celletius,  inConc.  Duziac.,p.448,  449,  q.  482). 

Voici  les  termes  d'Hincmar:  «  Julianus  et 
postea  imperalor  Mauritius  decreverunl,  ut  ei 
qui  semel  in  terrena  militia  signatus  fuerit, 
nisi  aul  cxplela  militia,  aul  pro  debililale  cor- 
poris  repulsus,  in  nionasterio  recipi,  et  Christo 
eum  militaie  non  liccat.  Quod  religiosi  impe- 
ratores,  et  sanctus  Gregorius  autoritale  apo- 
stolica  et  generali  episcoporum  consensu,  ec- 
clesiastico  vigore,  et  reii)ublic;c  chrisliana; 
cuhibenle  religionedestruxerunt;  velul  inejus 
epislolis  ad  Maurilium  imperalorem  el  ad  plu- 
rimos  episciqios  directis  ostcnditur.  Quod  el 
divie  memoriœ  avo  veslro  Curolo  surripuit; 
sicut  majorum  traditione,  et  verbis,  et  scriptis 
didicimus.  Et  in  libro  i  Capitol.,  cap.  112,  de- 
monslralur  de  libei  is  hommibus  ad  servilium 
Dei  sine  sua  licenlia  non  converlendis.  Quod 
ecclesia  et  rcspublica  non  consensit,  quodque 
postea  correxit,  sicut  in  eodem  libro,  cap.  134, 
monslratur.  » 

Hiiicmar  a  témoigné  en  d'autres  rencontres 
que  les  lois  des  princes  chrétiens  devaient  être 
aussi  chrétiennes.  «  Défendant  se  quantum  vo- 
luut,  qui  ejiismodisunt,  sive  per  Icges,  si  uUae 
sunt,  mundanas,  sive  per  consuetudines  hu- 
nianas.  Tamen  si  chrisliani  sunt,  sciant  se  in 
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die  judicii,  nec  Romanis,  nec  Salicis,  nec  Gun- 
dob.idis,  sud  di\ini6  et  apostoliiis  iegibus  jiuli- 
candiis.  Quanquain  in  regno  clirisliano  eliam 
ipsas  loges  piiblicas  oporleal  esse  cliristianas , 
convenie[ites  videlicet  el  cousonantes  thristia- 
nilali  (Tom.  i,  p.  598). 

Cela  revii'iil  à  la  maxime  des  capitulaires , 
que  la  lui  de  Dieu  est  au-dessus  de  toutes  les 
lois  impériales.  «Lex  imperatorum  non  est  su- 
pra legem  Dei,  sed  subtus  (  Addit.,  1.  m, 
c.  9).  » 

IX.  Il  est  vrai  que  quelques  seigneurs  enga- 
gés dans  la  faveur  du  prince  etdans  les  charges 
de  la  couronne ,  ont  obtenu  sa  permission  , 
avant  que  de  se  retirer  dans  les  retraites  suintes 
de  la  religion. 

On  le  voit  dans  l'exemple  du  comte  Guil- 
laume, sous  l'empereur  Louis  le  Débonnaire, 
a  Guillelmus  cornes,  qui  in  aula  imperatoris 
prze  cunctis  erat  clarior,  etc.,  accepta  conver- 
tendi  licentia,  »  etc. 

On  le  voit  encore  dans  la  personne  d'Aldéric, 
qui  futévê(iue  du  Mans.  Il  [tarut  à  la  cour  très- 
jeune,  et  y  eut  tous  les  agréments  possibles; 
mais  ce  pieux  courtisan  préférant  l'état  ecclé- 
siastique aux  premières  charges  de  la  cour,  de- 
manda au  roi  la  permission  de  se  retirer.  Le 
roi  pour  l'y  retenir  lui  offrit  plusieurs  belles 
terres  et  comtés:  Aldéric  répondit  au  roi,  que 
quand  bien  même  Sa  Majesté  lui  donnerait  la 
moitié  de  son  royaume,  il  préférerait  à  la  cour 
le  parti  de  la  retraite  à  laquelle  il  s'était  des- 
tiné; et  alors  le  roi  lui  accorda  la  permission 
de  se  retirer,  permission  que  le  roi  ne  pouvait 
pas  lui  refuser.  «  Promitlens  ei  duodecim  et 
amplius  comitibusse  daturum,  si  hoc  dimitte- 
ret,  et  in  sua  militia  perseveraret.  Ipse  a  rege 
hoc  audiens,  ait  :  etiam  dimidium  regnum 
suum  ei  daret,  ipsam  voluntalem  propter  hoc 
non  dimitteret.  Videns  autem  rex  se  illum  a 
sua  intentione  non  posse  avertere,  concessit  ei 
licenliam,  etc.  (Baluz.  Miscel.,  tom.  iii,  p.  3).  » 
Ceci  est  tiré  des  actions  mémorables  d'Aldéric, 
que  ses  élèves  ont  rédigées  par  écrit. 

Ou  le  voit  aussi  dans  la  personne  de  Thamnus, 
principal  ministre  de  l'empereur  Othon  III, 
qui  fut  condamné  à  se  faire  moine  par  saint 
Roniuald,  pour  expier  la  mort  de  Crescent.  «  A 
rege  licenliam  expetens,  non  modo  facilem  re- 
perit,  sed  nimis  eliam  alacrem  fecit.  » 

Comme  on  ne  peut  nier  que  ce  ne  fût  une 
civilité ,  et  un  devoir  dont  les  seigneurs  de  la 
cour  ne  pouvaient  pas  se  dispenser,  de  faire 


agréer  au  roi  leur  retraite  :  aussi  c'est  une  vé- 
rité qu'on  ne  doit  point  contester,  que  hs  rois 
de  la  terre  ne  prétendaitnl  pas  retenir  à  leur 
service  ceux  que  le  Roi  du  ciel  appelait  au 
sien  (Du  Chesne ,  tom.  ni,  p.  391  ;  Surius,  die 
196  Junii,  c.  xxv). 

X.  Le  moyen  que  tous  ceux  qui  étaient  tou- 
chés de  l'amour  du  ciel,  et  qui  voulaient  re- 
noncer à  toutes  les  vanités  du  monde  ,  pussent 
s'adresser  au  prince  dans  une  si  grande  étendue 
de  provinces  et  de  royaumes,  qui  obéissaient  à 
Charlemagne! 

L'exécution  de  cette  prétendue  ordonnance, 
paraît  certainement  impossible  ;  quand  on  ne 
voudrait  donner  au  souverain  d'autre  occupa- 
tion que  d'examiner  la  vocation  d'une  foule  si 
nombreuse  de  personnes,  qui  se  jettent,  ou 
dans  les  cloîtres,  ou  dans  le  clergé. 

XL  Si  la  loi  de  Maurice  était  demeurée  sans 
effet,  comme  trop  éloignée  des  maximes  et  des 
intérêts  de  la  religion  chrétienne,  celle  de 
Charlemagne  pouvait  encore  moins  espérer  de 
succès.  Maurice  n'embrassait  dans  sa  loi  que 
ceux  qui  lui  étaient  déjà  engagés,  et  comme 
asservis  par  la  profession  de  soldat,  par  laquelle 
ils  s'étaient  dévoués  à  lui  et  à  la  république. 
Au  lieu  que  la  constitution  de  Charlemagne 
aurait  enveloppé  généralement  tous  les  hom- 
mes libres,  et  leur  aurait  imposé  cette  servi- 
tude honteuse  au  christianisme,  de  ne  pou- 
voir entrer  dans  les  voies  étroites  du  sahit 
éternel,  et  dans  la  milice  particulière  du  Roi 
du  ciel,  sans  la  permission  du  prince  de  la 
terre. 

XII.  L'article  des  capitulaires  par  lequel 
Hincmar  prétend  que  Charlemagne  révoqua  la 
loi  contraire  aux  franchises  de  l'Eglise ,  est 
conçu  en  ces  termes  :  «  Ut  liber  homo,  qui  in 
monasterio  regulari  comam  deposuerit,  et  res 
suas  ibidem  delegaverit,  promissionem  factam 
secundum  regulam  firmiter  teneat  (L.  i,  cap. 
143).  » 

Un  auteur  moderne  ne  me  paraît  pas  avoir 
assez  bien  pénétré  le  sens  de  ces  paroles ,  et 
c'est  pour  cela  qu'il  a  douté,  si  la  révocation 
de  la  première  loi  y  était  véritablement  com- 
prise. 

Le  sens  de  cet  article  est  que  le  prince  ne 
mettra  point  d'empêchement  à  l'entrée  en 
religion  des  personnes  Ubres ,  pourvu  que 
cela  se  fasse  par  un  mouvement  véritable  de 
conversion  et  de  pénitence,  ce  qui  paraîtra  par 
l'exacte  fidélité  à  garder  la  règle.  Le  prince  ne 
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s'en  réservant  pas  le  jugement,  ni  n'exigeant 
plus  qu'on  lui  demande  permission  pour  cela, 
il  témoigne  assez  par  là  que  l'innovation  qui 
avait  été  laite  cessera ,  et  qu'il  ne  se  réserve 
jdus  que  le  droit  de  faire  observer  la  régularité 
i-eligieuse  dans  tous  les  monastères,  ce  qui  n'est 
qu'un  droit,  ou  plutôt  une  obligation  du  sou- 
verain, comme  exécuteur  des  canons,  et  con- 
servateur de  l'état  ecclésiastique. 

C'est  comme  Hincmar  l'entendit ,  lui  qui 
voyait  dans  la  prati(|ue  de  son  siècle,  le  succès 
que  pouvait  avoir  eu  la  loi  de  Cliarlemagne; 
c'est  enfin  ce  qui  se  trouve  de  plus  conforme 
aux  antres  textes  qui  ont  été  cités  dans  ce  cha- 
pitre. 

Xlll.  L'édit  de  Charles  le  Chauve,  en  864, 
défendit  à  ceux  qui  étaient  sujets  à  la  capita- 
tion,  ou  qui  avaient  dus  terres  sujettes  aux  im- 
positions publi(iues,  de  se  donner  eux  ou  leurs 
biens  à  l'Eglise  sans  la  permission  du  prince. 
«  Ul  illi  Franci,  qui  censum  de  suo  capilc,  vel 
de  suis  rébus  ad  partem  regiam  debent,  sine 
nostra  liccntia  ad  casam  Dei ,  vel  ad  alterius 
cujuscunique  servilium  se  non  tradant,  ul  res- 
puhlua  (jHnd  de  illis  liabere  débet  non  perdat 
(Ediclum  Pistense,  c.  xxviu).  » 

Il  est  évident  que  cetédit  ne  s'oppose  qu'à  la 
diminution  des  exactions  publi(|ues,  et  non  pas 
à  la  libertédes  particuliersde  quitter  le  monde. 
Ce  même  article  de  l'édit  fait  foi ,  que  Char- 


lomagne  révoqua  les  rigueurs  de  son  premier 
édit  en  ouvrant  à  tous  l'entrée  en  religion  : 
«  Prior  observatiodurior,  posterior  autem  exi- 
gente  causa  inclinalior  fuit;  post  haec  praefata 
capitula  decessorum  et  progenitorum  nostro- 
rum  buJLismodi  Francis  hominibusres  suas  ad 
casam  Dei,  vel  aliis  tradere  ac  vendere,  eosque 
ad  divinum  servitium  converti,  si  vellent,  non 
prohibueruut,  sieut  in  capilulis  libri  i,  cap. 
cxxxii,  cxxxiv,  et  1.  ii,  cap.  xxxi;  et  1.  iv,  c.  xix 
continetur.  » 

On  né  pouvait  rien  demander  de  plus  for- 
mel pour  l'entière  liberté  d'entrer  dans  le 
clergéoudans  la  religion  sous  Charlesle Chauve 
et  ses  jrrédécesseitrs  ,  c'est-à-dire  sous  Cliarle- 
magne etsous  Louis  le  Débonnaire.  Les  termes 
que  je  viens  de  rapporter  font  manifestement 
allusion  à  la  révocation  que  fit  Charlemagne  de 
son  premier  édit. 

Enfin  Charles  le  Chauve  déclare  que  cet  édit 
qu'il  fait  ne  regarde  (|ue  les  Français,  et  qu'il 
laisse  les  Romains,  c"est-:i-dire  les  Gaulois, 
qu'on  distinguait  encore  des  Français,  dans  la 
liberté  des  lois  romaines.  Or  les  lois  romaines 
ne  mettaient  nul  empêchement  à  ceux  qui  dé- 
siraient embrasser,  ou  la  religion,  ou  la  déri- 
cature.  Car  la  loi  de  Maurice  n'eut  jamais  de 
lieu  parmi  les  lois  romaines,  et  il  n'en  est  fait 
mention  que  dans  les  lettres  de  saint  Grégoire, 
pape. 


CHAPITRE  SOIXANTE-UNIÈME. 


SI  LE   CONSENTEMENT   DES  PRINCES  ETAIT  NECESSAIRE  POUR   ENTRER   EN  RELIGION 
OU    DANS  LE   CLERGÉ,    AVANT   L'EMPIRE   DE   CHARLEMAGNE. 


I.  Le  concile  I  d'Orléans  défend  anx  séculiers  d'entrer  dans 
la  cléricilure  sans  la  permission  du  roi. 

li.  Diverses  remartiues  sur  ce  canon  et  sur  le  formulaire  de 
Màrculplie  qui  dil  la  même  chose.  Celte  défense  ne  regarde  que 
le  clergé,  et  non  pas  les  cloilrcs.  Pourquoi. 

III.  Il  y  avait  quelquefois  des  raisons  particulières,  qui  obli- 
geaient les  officiers  et  les  grands  de  ne  passe  retirer  sans  l'agré- 
ment du  prince. 

IV.  Sous  les  princes  païens  l'entrée  du  clergé  étail  entière- 
ment libre. 


V.  Explication  des  lois  de  Constantin  sur  ce  sujet. 

VI.  Suite  des  mêmes  lois  de  Constantin. 

VU.  U'où  iirovenail  la  servitude  des  riches  et  de  leurs  bien». 

VIII.  Des  lois  d'.Xrcade  et  d'Honoré. 

IX.  Justinit'u  ne  veut  pas  même  que  le  consentement  des  pères 
sojl  absolument  nécessaire. 

X.  La  loi  de  Maurice  adoucie  par  saint  Grégoire. 

XI.  Différence  entre  l'état  monastique  et  le  clergé. 

XII.  Preuves  que  la  loi  de  Maurice  fut  tempérée. 
XiU.  Autres  preuves  tirées  de  llmcmar. 


SI  LE  CONSENTEMENT  DES  PRINCES  EST  NECESSAIRE. 
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I.  Cette  question  est  d'une  assez  grande  con- 
séquence pour  la  reprendre  dès  le  règne  de 
Clovis  et  de  ses  augustes  descendants,  et  passer 
ensuite  de  la  France  aux  autres  provinces  de 
l'Eglise  et  dans  l'Orient  môme. 

Le  concile  1  d'Orléans  ,  assemblé  par  CloYis 
peu  d'années  après  son  baptême,  en  511  (Can. 
iv),  semble  réduire  l'Eglise  à  cette  nécessité 
de  ne  pouvoir  admettre,  dans  le  clergé,  que 
ceux  qui  en  auront  obtenu  la  licence  du  roi  ou 
du  magistral  ;  ou  bien  ceux  dont  les  pères  et 
les  aïeux  ont  déjà  été  engagés  dans  le  sacer- 
doce. «  De  ordinalionibus  clericorum  id  ob- 
servandum  esse  decrevimus,  ut  nuliiis  sa'cu- 
larium  ad  clericatus  officium  prœsumaltir,  nisi 
aul  cnm  rcgis  jussione,  aiil  cum  judieis  vo- 
lunlate.  lia  ut  Olii  cleric(3rum,  id  est,  i>atrum, 
avoruni ,  ac  proavorum,  quos  supradicto  or- 
dine  parenlum  constat  observationi  subjun- 
ctos,  in  episcoporuni  potestate  ac  districtionu 
consistant,  b 

Le  concile  de  Reims,  tenu  plus  de  cent  ans 
après  sous  le  roi  Dagobert ,  l'an  630 ,  fil  la 
même  défense  d'entrer  dans  la  cléricaturesans 
la  permission  du  prince  ou  du  juge,  à  tous 
ceux  qui  étaient  sujets  aux  cens  et  aux  impôts 
publics.  «  Hi  vero  (pios  publicus  census  spé- 
cial, sine  permissu  principis  vel  judicis  se  ad 
religionem  sociare  non  audeant  (Can.  vi).  » 

La  confronlalion  de  ces  deux  canons  pour- 
rait faire  croire  que  ce  n'étaient  que  ceux  qui 
étaient  sujets  aux  charges  et  aux  impôts  pu- 
blics, qui  devaient  obtenir  congé  du  prince 
pour  être  admis  dans  l'étal  ecclésiastique.  Mais 
les  l'ormuiaires  de  Marculpbe  montrent  le  con- 
traire. Car  le  roi  accordant  des  lettres  qui  con- 
tenaient cette  permission,  et  qui  sont  appelées 
Pid'ceptum  de  clericatu^  en  excefile  ceux  qui 
sont  cliargés  des  impositions  publiques;  et  ces 
lettres  étaient  nécessaires  à  toute  sorte  de  per- 
sonnes qui  voulaient  entrer  dans  l'état  ecclé- 
siaslicjue. 

«  Ille  ad  nostram  veniens  prseseniiam,  petiit, 
serenitati  nostrœ,  ut  ei  licentiam  tribuere  de- 
beremus,  qualiter  comam  capilis  sui  ad  onus 
clericatus  deponere  deberet ,  et  ad  basilicam 
illiim  aut  monaslerium  deservire.  Quod  nos 
propter  nomen  Domini  hoc  eidem  gratante 
animo  pra;stilisse  cognoscite.  Prœcipientesergo 
jubenuis,  ut  si  memoratus  ille  de  capile  suo 
bene  ingenuus  esse  videtur,  et  in  puletico  pu- 
blico  censilus  non  est,  licenliam  Iiabeat  comam 
capitis  sui  tonsurare,  et  ad  suprascriplam  ba- 


silicam vel  monaslerium  deservire  (Cap.  xix).  » 

II.  Il  faut  donc  avouer  :  1°  que  Clovis  imposa 
cette  nécessité  aux  personnes  libres  et  exemp- 
tes de  toutes  sortes  de  servitude,  de  ne  pouvoir 
prendre  la  tonsure  cléricale  sans  sa  permis- 
sion; 

2°  Que  celte  permission  ne  s'accordait  point 
à  ceux  qui  étaient  assujétis  par  leur  naissance 
ou  par  leur  condition  aux  servitudes  publi- 
ques; 

3°  Qu'en  ce  temps-là,  si  ce  canon  du  concile 
d'Orléans  fut  observé,  l'état  ecclésiastique  était 
ordinairement  rempli  par  de  certaines  fa- 
milles, dont  les  enfants  succédaient  à  leurs 
pères  et  à  leurs  aïeuls  dans  les  fonctions  du 
sacerdoce;  ce  qui  était  d'autant  plus  facile  que 
tous  les  clercs  mineurs  joignaient  à  la  liberté 
du  mariage  tous  les  avantages  de  la  clérica- 
ture,  dont  ils  avaient  une  pleine  jouissance; 

4."  Cette  police  ne  dura  pas  longtemps.  En- 
viron cent  ans  après,  sous  le  roi  Dagobert,  il 
n'y  avait  que  ces  personnes  asservies  aux 
charges  publiques,  qui  eussent  besoin  de  la 
])ermission  du  prince,  pour  être  associées  à  la 
cléricature. 

Le  concile  de  Reims,  sous  Dagobert,  renou- 
vela la  nécessité  du  consentement  du  prince, 
pour  admettre  au  clergé  ceux  qui  étaient  su- 
jets aux  cens  et  aux  charges  publiques.  D'où 
l'on  peut  inférer  que  cette  servitude  commen- 
çait à  s'abolir,  et  qu'il  y  avait  déjà  un  temps 
considérable  que  les  personnes  libres  ne  de- 
mandaient plus  congé  pour  se  faire  recevoir 
dans  la  cléricature. 

Ce  canon  du  concile  d'Orléans,  celui  du  con- 
cile de  Reims,  et  les  termes  de  la  permission 
accordée  dans  les  formulaires,  ne  regardent 
que  l'entrée  dans  la  cléricature.  Il  était  donc 
libre  à  quiconque  se  sentait  touché  d'un  ar- 
dent désir  de  la  profession  monastique ,  de 
l'embrasser  et  de  s'y  consacrer  sans  en  deman- 
der la  licence,  ni  au  luince,  ni  au  magistrat 
royal.  La  raison  de  cette  différence  qu'on  met- 
tait entre  la  profession  monastique  et  la  cléri- 
cature était  très-évidente.  Les  places  du  clergé 
demeuraient  toujours  remplies  par  la  succes- 
sion des  enfants  à  leurs  pères,  et  par  la  desli' 
nation  de  certaines  familles  à  ce  divin  mi- 
nistère. Ce  qui  n'avait  pas  lieu  dans  l'état 
monastique. 

C'est  la  raison  qui  est  insimiée  dans  le  con- 
cile d'Orléans.  Nous  en  rencontrerons  une 
autre  dans  la  suite  de  ce  chapitre,  qui  était 
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(l'une  extrême  considération,  et  qui  porta  saint 
Grégoire  à  consentir  que  les  soldats  ne  pussent 
enlrer  dnns  la  cléricatiire,  selon  la  loi  de  l'em- 
pereur Maurice;  m. lis  de  s'opposer  vigoureu- 
sement à  l'aulre  jiartie  de  la  même  loi,  qui 
fermait  aussi  la  porte  des  cloîtres  aux  mêmes 
soldats. 

Ce  saint  pape  dit  qu'il  est  fort  douteux  si 
ceux  qui  choisissent  l'état  ecclésiastique  après 
avoir  été  bien  avant  dans  les  engagements  du 
monde,  veulent  quitter  le  monde  ou  le  chan- 
ger seulement,  et  y  prendre  de  nouveaux  t  n- 
gagements.  Mais  que  ceux  qui  embrassent  les 
austérités  de  la  profession  monastiipie,  sont 
certainement  animés  d'un  esprit  céleste  et  d'un 
amour  violent  de  l'éternité.  Ainsi,  on  peut 
examiner  la  vocation  des  premiers;  mais  pour 
ces  derniers,  on  ne  peut  apporter  aucun  re- 
tardement à  leur  généreuse  résolution,  sans 
faire  un  outrage  à  l'Esprit  Saint  qui  les  attire. 

Si  le  formulaire  de  Marculplie  parle  de  l'ap- 
plication d'un  clerc  à  servir  une  basilique  ou 
un  monastère,  il  ne  faut  pas  s'imaginer  pour 
cela  qu'il  s'y  agisse  aussi  de  la  profession  mo- 
nasti(iue.  Nous  avons  ailleurs  ajiporté  une  infi- 
nité de  canons  et  d'exemples  de  clercs,  (jui 
n'étaient  ordonnés  que  pour  exercer  les  fonc- 
tions ecclésiasti(iues  dans  des  monastères, 
quoit[u'ils  niî  fussent  pas  moines.  Et  ce  forum- 
laire  ci-dessus  allégué  s'explique  trop  claire- 
ment, et  parle  trop  souvent  des  seuls  clercs 
pour  vouloir  lui  faire  violence,  et  l'appliquer 
aussi  aux  moines. 

Enfin,  les  canons  du  concile  I  d'Orléans  et 
de  celui  de  Reims,  qiri  traitent  la  même  chose, 
ne  se  peuvent  en  aucune  f.içon  explicpier  des 
moines.  Il  faut  dire  la  même  chose  du  ca|>itu- 
laire  de  Charlemagne,  qui  a  été  la  matière  du 
chapitre  précédent.  Ce  prince  n'eut  garde  d'exi- 
ger qu'il  fallût  sa  permission  pour  abandonner 
sérieusement  le  monde,  et  se  sacrifier  à  une 
perpétuelle  et  rigoureuse  pénitence  dans  un 
cloître. 

III.  Il  y  avait  souvent  des  raisons  particu- 
lières qui  obligeaient  les  personnes  qualifiées 
de  ne  pas  faire  des  changements  si  considéra- 
bles dans  leurs  personnes  ou  dans  leur  fa- 
mille, sans  les  avoir  fait  agréer  au  souverain. 

La  sainte  vierge  Godeberte  voulant  se  con- 
sacrer à  Dieu,  ses  parents,  qui  étaient  des  plus 
illustres  vassaux  de  la  couronne,  ne  crurent 
point  pouvoir  se  passer  du  consentement  du 
roi  Clotaire  pour  la  marier  :  saint  Eloi  la  con- 


sacra à  Jésus-Christ  en  présence  du  roi.  «  Pa- 
nnles  autein  (jus  cum  essent  régis  beneficia- 
rii,  non  audebant  inconsulto  l'ege  cui(|uam 
eam  in  matrimonium  coUocare  (Du  Chesne, 
t.  I,  p.  071).  » 

Grégoire  de  Tours  parlant  de  la  tonsure  re- 
çue par  une  personne  de  qualité,  nommée 
Gondulphe,  lui  fait  aupuavanl  obtenir  la  per- 
mission du  roi  Clotaire;  mais  c'était  pour  pou- 
voir donner  ses  terres  à  la  même  église,  à  la- 
quelle il  se  consacrait  lui-même,  o  Converti 
decrevit,  ut  hurnililatis  capillis  sancto  deser- 
virel  antisliti.  Sed  prius  a  rego  praeceptum  eli- 
ciiit,  ut  res  suas  omnes  basilicaî  Iraderet  vivens 
(L.  lu,  de  Miiac.  S.  Mart.,  c.  xv).  » 

Saint  Auslregisile  était  bien  avant  dans  les 
bonnes  grâces  du  roi  Clotaire,  dans  la  maison 
duquel  il  exerçait  outre  cela  un  office  considé- 
rable. Ce  fut  pour  cela  qu'il  ne  put  se  dévouer 
à  l'état  eccl('siasli(]ue  sans  l'agrément  du  roi. 
«  Cupiebal  in  clerum  ascribi,  sed  cujus  opéra 
id  a  regi;  itnpetraret,  mcdum  comperlum  liabe- 
bal.  /Eltierium  rogavit,  ut  ageret  apud  regem, 
quo  ejus  permissu  liceret  ipsi  in  clerum  trans- 
ire.  Egit  ille  cum  rege  et  rex  assensit  (Surius, 
die  20  Mail,  c.  iv).  » 

Florus  était  un  des  plus  nobles,  des  plus  ri- 
ches et  des  plus  puissants  de  la  cour  du  roi 
Tliéodebert:  on  pourrait  même  lui  donner  la 
qualité  de  ministre  :  «  Decentissime  omnia 
jussus  a  rege  Palatinadisponit  moderamina;  » 
dit  l'auteur  de  la  vie  de  saint  Maur  (Surius,  die 
15  Januar.,  c.  xxv,  etc.).  C'est  pour  cela  qu'il 
ne  put,  sans  l'autorité  du  roi,  donner  au  nou- 
vel établissement  que  ce  saint  faisait  de  son 
ordre  et  de  son  monastère,  ses  grands  biens, 
son  fils  et  sa  propre  personne.  «  Florus  non 
immemor  promissionis ,  quam  Deo  voverat, 
pergens  ad  Tlieodeberlum  regem,  licenliam 
ab  eo  exjjeliit,  ut  ei  regularem  liceret  susci- 
pere  liabitum.  Rex  cum  negare  nequisset,  etc. 
(Cap.  xxxn).  » 

Saint  SuliMce,  qu'on  surnomma  le  Doux, 
et  (|ui  fut  deimis  archevêque  de  Bourges,  ne 
fut  tonsuré  (ju'après  (jue  saint  Outrille  en  eut 
obtenu  la  permission  du  roi  Tbierry.  oAustre- 
gisillus  Bilurisensis  autistes  a  Theodorico  rege 
obtinuit,  ut  liceret  Sulpicio,  etc.  Annuil  rex 
sine  mora  ,  ut  tonsis  capillis  in  clerum  trans- 
iret.  » 

Saint  Ouen  fut  d'abord  chancelier  du  roi,  et 
ensuite  ministre  d'état  :  «  Auricularii  locuni 
et  munus  in  aula  régis  obtinuit,  itemque  ad 
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obsignanda  scripta  vel  edicta  rcgia,  sigilliun 
\el  anmilum  régis  custodiebat.  Ad  illius  iiu- 
tum  omnia  palalii  negolia  gerebaïUiir,  etc. 
(Surins,  die  17  Jaiuiar.,  c.  m).  »  Ce  fut  pour 
cela  qu'il  ne  i)ut  s'enrôler  dans  la  milice  ecclé- 
siastique sans  le  consentement  du  prince. 
«  Postea  vero  tum  régis  voluntate,  liim  nuillo- 
rum  religiosoruni  liominuni,  clerici  lonsuram 
accepit  (Surins,  die  24  Angust.,  c.  v,  x).  » 

Saint  Hermelan  était  échanson  du  roi  Clo- 
taire,  qui  ne  put  se  résoudre  qu'avec  beaucoup 
de  peine  de  lui  permettre  d'entrer  dans  l'ab- 
baye de  Saint-Vandrille,  où  la  voix  du  ciel  l'ap- 
pelait :  mais  les  résistances  du  roi  ne  purent 
jamais  ébranler  la  constance  invincible  de  ce 
religieux  courtisan.  «  Regem  adiit  et  petiit,  ut 
liceret,  poslliabila  militia  Palalina,  ad  monaste- 
rium  se  conferre.  Id  ut  rex  audivit,  pro  sinn- 
ma  in  illum  benevolentiaetamore,  ejus  preces 
plane  rejecit,  nec  illum  a  se  passus  est  sepa- 
rari.  Diu  quideni  ejus  animum  vexavit,  at  ta- 
men  sanclum  ejus  proposilum  nulla  potuit 
ratione  immutare  (Surins,  die  2i)  Martii,c.  m).  » 

Saint  Lézin,  qui  fut  depuis  évêque  d'Angers, 
ne  put  quitter  qu'avec  l'agrément  du  prince, 
la  charge  de  connétable,  dont  Clotaire  IU'avait 
honoré.  (Bollandus,  die  13  Febr.). 

Dans  tous  ces  exemples,  et  un  grand  nombre 
d'autres  semblables,  tous  ceux  qui  ont  de- 
mandé ce  congé  aux  princes,  avaient  des  en- 
gagements particuliers  à  la  cour  et  à  la  per- 
sonne du  prince.  Outre  les  charges  qui  les 
asservissaient  en  quelque  manière,  ils  avaient 
de  grandes  terres,  dont  ils  ne  pouvaient  dispo- 
ser sans  le  consentement  du  prince.  Quel<|ues- 
uns  demandaient  cette  permission  plutôt  par 
civilité  que  par  nécessité.  Aussi  les  rois  ne  la 
refusaient  jamais.  Et  quand  ils  n'étaient  pas 
d'humeur  d'accorder  ce  congé,  on  ne  laissait 
pas  d'exécuter  vigoureusement  les  ordres  do  la 
vocation  céleste,  dans  l'assurance  qu'ils  ratifie- 
raient ensuite  ce  qu'ils  avaient  d'abord  re- 
fusé. 

IV.  Lors  même  que  l'Eglise  gémissait  sous 
l'oppression  des  empereurs  païens,  quoiqu'elle 
sût  que  ses  pontifes  ne  leur  étaient  guère 
moins  odieux  que  les  compétiteurs  de  l'em- 
pire, elle  ne  laissait  pas  de  les  élire  avec  intré- 
pidité. 

C'est  ce  qu'écrivit  saint  Cyprien  au  pape 
Corneille.  «Sedisseintrepidum  Romaî  in  sacer- 
dotali  cathedra,  eo  tempore,  cum  tyrannus 
iniestus  sacerdotibus  Dei  ianda  alque  infaada 


comminaretur;  cum  multo  t)a1ientius  et  tole- 
rahilius  audiret  levari  adversus  mmulum  prin- 
cipem,  quam  constitui  Romaî  œmuium  sactr- 
dotem  (Epist.  lm).  » 

V.  Il  n'est  pas  croyable  qu'après  que  les 
princes  de  la  terre  eurent  reçu  de  l'Eglise  les 
lumières  du  ciel  et  la  véritable  liberté  des 
enfants  do  Dieu,  ils  aient  voulu  l'assujétir  elle- 
même  à  de  nouvelles  servitudes. 

Il  est  vrai  que  Constantin  ne  permit  pas  in- 
difléremment  à  toutes  sortes  de  personnes  d'en- 
trer dans  la  tiéricature;  mais  il  n'en  éloigna 
que  ceux  dont  les  personnes  ou  les  biens  étaient 
déjà  dans  des  engagements  publics,  et  dans 
des  servitudes  anciennes,  envers  le  fisc,  ou  en- 
vers la  république,  par  leurs  charges  ou  par 
les  administrations,  dont  ils  étaient  encore 
comptables.  Or  l'Eglise  a  enveloppé  toutes  ces 
sortes  de  personnes  dans  une  même  irrégula- 
rité. «  Officiales  rationales  si  exhibitione  cur- 
sus, seu  primipili  necessilate  neglecta,  inter- 
versa eliam  ratione  flscali,  ad  clericatus  hono- 
rem  putaverint  transeundum  ;  ad  priorem 
conditionem  retrabantur  (Cod.  leg.  Officiales 
De  E|)iscop   et  Cler.).  » 

Ceux  qui  pouvaient  justifier  devant  les  juges 
qu'ils  n'étaient  ni  asservis  à  aucune  charge, 
officiales,  iiecessitatibiisijbnnxii,  ni  comptables 
rationales  obnoxii  ?'a^/oc/«//s,  jouissaient  d'une 
pleine  liberté,  pour  se  consacrer  eux  et  leiu'S 
biens  à  l'Eglise.  «  Si  vero  obnoxii  raliociniis, 
vel  necessilatibus  non  sint,  sub  nolione  judi- 
cium,  officiisconsentieiilibus,  si  probabilis  \iliB 
studium  id  postulaverit,  transferanlur,  necces- 
sionem  metuant  facultatum.  » 

Les  personnes  qui  ne  voulaient  pas  se  sou- 
mettre à  cet  examen  des  juges,  ne  pouvaient 
entrer  dans  la  cléiicature,  sans  abandonner  les 
deux  tiers  de  leurs  biens,  ou  à  leurs  enfants,  ou 
à  leurs  proches,  ou  enfin  au  corpsetau  collège, 
dont  ils  étaient  les  membres.  «  Quod  si  clan- 
deslinis  arlibus  putaverint  irrependum,  duas 
partes  rerum  suarum  concédant  liberis,  aut  si 
proies  defuerit,  propinquis  ;  ex  propria  substan- 
lia  portionem  terliam  sibimet  retenturi.  Sin 
vero  propimpiorum  necessitudo  defuerit,  ge- 
minœ  portiones  officiis,  in  quibus  militant, 
relinquantur;  portione  tanlummodo  tertia  sibi 
retenta.  »  Voilà  le  texte  et  le  véritable  sens  de 
la  loi  de  Constantin,  qui  n'éloigne  de  la  cléri. 
cature,  que  ceux  que  l'Eglise  en  a  toujours  dé- 
clarés incapables. 

VI.  L'autre  loi  de  Constantin,  qui  regarde 
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les  personnes  riches,  ou  asservies  par  leur 
nai?sance  aux  fonctions  onéreuses  de  la  répu- 
blique, est  de  même  nature  que  la  précédente. 
Ces  personnes  et  ces  richesses  étaient  par  les  lois 
impériales,  et  par  un  usage  plus  ancien  que 
l'époque  chrétienne,  sujettes  à  ces  sortes  de  ser- 
vitudes, qui  dans  les  maximes mêmesde  l'Eglise 
et  selon  les  canons,  sont  autant  d'irrégularités 
pour  la  cléricalure. 

Ceux  qui  pont  appelés  dans  ces  lois,  curiales, 
mwticipes,  decitriones,  étaient  des  personnes, 
qu'on  peut  appeler  de  condition  servile,  et  c'est 
ce  qui  les  a  fait  toujours  mettre  au  rang  des 
irréguliers,  dans  les  anciennes  constitutions 
canoniques.  Les  terres  et  les  richesses  des  autres 
étaient  dans  un  semblable  asservissement,  selon 
les  lois  de  l'empire  ;  et  le  prince  ne  les  éloignait 
de  la  cléricature,  que  parce  qu'il  ne  voulait  pas 
les  dépouiller  de  leurs  biens,  qui  étaient  char- 
gés de  ces  servitudes  publiques.  Il  leur  eût  été 
très-libre,  en  renonçant  aux  chaînes  qui  les 
attachaient  à  la  terre,  de  se  donner  un  rang 
honorable  dans  la  milice  de  l'église.  Aussi  ces 
deux  sortes  de  personnes  n'étaient  ordinaire- 
ment passionnées  pour  la  cléricature,  qu'afin 
de  s'affranchir  de  cette  double  sorte  de  servi- 
tude, dont  la  police  ancienne  avait  chargé,  ou 
leurs  personnes,  ou  leurs  biens. 

Après  cela  on  ne  peut  pas  dire  que  Constantin 
ait  fait  une  loi ,  qui  défendît  d'entrer  dans 
l'état  ecclésiastique  ,  sans  la  permission  des 
empereurs.  Cette  fausse  créance  nest  venue 
que  de  ce  que  ces  derniers  siècles  ont  aboli  ces 
servitudes,  soit  pour  les  personnes,  soit  pour 
les  terres. 

La  loi  canonique  ,  qui  donne  l'exclusion  des 
ordres  à  tous  ceux  qui  sont  de  condition  servile, 
sans  la  permission  de  leurs  maîtres,  a  toujours 
été  invariable,  et  toujours  la  même  jusqu'à  pré- 
sent :  mais  la  condition  servile  n'a  pas  toujours 
été  attachée  aux  mêmes  fonds  ,  et  aux  mêmes 
personnes  (Cod.  Theod.,  1.  xti,  lit.  2,  c.  vi). 

La  loi  de  Constantin  est  conçue  en  ces  ter- 
mes: «Ne  subspecie  clericorum,  a  muneribus 
publicis  vacatio  deferatur.  Nec  temere  et  citra 
modum  populi  clericisconnectantur.  Sed  cum 
defunctus  fuerit  clericus  ,  ad  vicem  defuncti 
alius  allegctur,  cui  nulla  ex  municipibus  pro- 
sa|)ia  fuerit;  nequceaest  opulentia  faculiatiun 
qucU  publicas  funcliones  facillime  (|ueat  tole- 
rare,  etc.  0|)ulentos  enims;rculi  subire  ueces- 
sittUes  oporlet ,  pauperes  Ecclesiarum  divitiis 
susteutari.  » 


MI.  Je  remarque  deux  choses  sur  cette  loi , 
qui  sont  d'une  grande  conséquence. 

La  première,  que  comme  durant  les  pre- 
miers siècles  de  la  république  romaine,  les 
grandes  dignités  étaient  distribuées  à  propor- 
tion des  richesses,  et  on  avait  rang,  ou  dans 
le  sénat ,  ou  parmi  les  chevaliers  ,  ou  dans  les 
centuries  populaires  les  plus  honorables,  selon 
les  biens  qu'on  possédait  :  aussi  dans  Tatî^iiblis- 
sement  de  l'empire  romain  les  charges  oné- 
reuses ,  et  les  dépenses  publiques  furent  atta- 
chées aux  dignités  des  villes  municipales  ou 
aux  familles  les  plus  opulentes,  Comme  les 
plus  riches  avaient  été  honorés  des  plus  hautes 
dignités,  et  en  étant  pourvus  avaient  fait  aussi 
de  grandes  profusions  pour  le  divertissement, 
ou  pour  le  soulagement  du  peuiile:  la  coutume 
se  changea  en  loi  et  en  nécessité,  et  ce  ([ui 
avait  été  une  libéralité  volontaire  ,  devint 
une  servitude  inévitable.  Voilà  la  source  de 
cette  servitude  et  de  l'irrégularité  qui  la  sui- 
vit. 

La  seconde  est,  que  dans  la  loi  que  je  viens 
de  rapporter,  Constantin  ne  dit  nullement, 
()u'après  la  mort  d'un  clerc  on  n'en  substi- 
tuera point  d'autre  sans  sa  [lermission.  11  veut 
au  contraire  qu'on  en  élise  im  aulre  avec  li- 
berté ,  pourvu  qu'on  n'élise  pas  ceux  ijui  sont 
dans  des  asservissements  incompatibles  avec  la 
cléricature.  Que  s'il  s'oppose  à  l'excessive  mul- 
tiplication des  clercs,  on  peut  dire  que  l'Eglise 
a  approuvé  la  même  maxime,  de  ne  point  mul- 
tiplier les  clercs  sans  nécessité. 

Vlll.  Si  Arcadius  et  Honorius  n'ont  pas  voulu 
(|ue  les  décurious,  en  renonçant  à  leurs  biens 
pussent  être  ordonnés,  c'est  p^rce  que  h  ur 
personne  aussi  bien  que  leur  patrimoine  était 
sujette  à  ces  servitudes,  qui  attiraient  l'irrégu- 
larité. Or  en  renonçant  à  leur  patrimoine,  ils 
ne  s'exemptaient  que  de  l'une  de  ces  servitudes 
(Cod.,  1.  1.  D.  Ep.  etClor.,  1.  xu). 

Mais  dans  une  autre  loi  (Ibid.,  1.  xvi),  ces 
empereurs  n'empêchent  pas  que  les  paysans  , 
asservis  par  le  cens  au  seigneur  de  quehiue 
terre,  ne  S(!  fassent  recevoir  dar)s  la  cléricalure, 
pourvu  (|u'ils  eonlinnent  de  s'ac(|uitter  envers 
leurs  maîtres  de  ce  qu'ils  leur  doivent,  ou  par 
eux-mêmes,  ou  par  un  substitut. 

L'empereur  Léon  confirma  l'exclusion  et 
l'irrégularité  de  ceux  qui  étaient  liés  par  des 
servitudes  rurales  :  néanmoins  ce  prince  dé- 
clara libres  de  cet  cmiiêchement  canonique 
tous  ceux  qui  se  seraient  une  fois  acquittés  des 
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charges  et  des  obligations  auxquelles  ils  étaient 
asservis  (Ibitl.,  1.  xxxvi). 

Cela  montre  que  ce  n'était  nullement  le 
dessein  des  empereurs  de  faire  dépendre  de 
leur  consentement  l'entrée  de  tontes  sortes  de 
personnes  dans  la  profession  cléricale  :  mais 
seulement  de  faire  que  tous  ceux  dont  les 
terres  ou  les  personnes  étaient  engagées  dans 
quelques  servitudes,  s'en  acquittassent  fidèle- 
ment envers  la  république  ou  les  particuliers, 
et  ne  fissent  pas  de  la  ])rofession  ecclésiasti- 
que un  voile  de  leur  mauvaise  foi ,  ou  de  leur 
avarice. 

Voici  les  termes  de  la  loi  de  l'empereur 
Léon  :  «  Quisquis  emensis  militi;u  sua;  stipen- 
diis  ,  expletisque  officiis,  sive  nmnerihus,  quœ 
cuicumque  conditione  ,  aut  consuetudinc,  aut 
lege  debeantur,  ad  consortium  se  contulerit 
clericorum ,  nullius  jjroisus  seutentiœ  acer- 
bitate  revocelur  (Ibid.,  1.  xxvu).  » 

IX.  Justinien  n'avait  garde  de  rendre  son 
consentement  nécessaire,  pour  pouvoir  em- 
brasser la  cléricature  ou  l'état  religieux,  puis- 
qu'il n'a  pas  voulu  même  que  les  enfants  dé- 
pendissent pour  cela  du  consentement  de  leur 
père.  «  Ut  non  liceat  parentibus  imi)idire, 
quominus  liberi  eorum  volentes  mouaclii,  aut 
clerici  fiant  ;  aut  eam  ob  solam  causam  exhœ- 
redare  (Ibiil.,  1.  liv,  lv).  »  Ce  qu'il  confirma 
encore  i)ar  d'autres  lois. 

X.  La  loi  de  Maurice  ne  semblait  pas  d'abord 
si  éloignée  des  constitutions  précédentes  des 
anciens  empereurs.  11  défendait  la  cléricature 
à  tous  ceux  qui  avaient  été  occupés  dans  l'ad- 
ministration des  affaires  publiques.  Cet  article 
fut  approuvé  par  saint  Grégoire  même,  qui 
jugea  que  ces  âmes  toutes  séculières  avaient 
besoin,  pour  une  parfaite  conversion,  de  choi- 
sir une  vie  plus  retirée  des  embarras  du 
monde,  que  celle  des  ecclésiasticiues;  et  que 
ce  serait  pour  eux  plutôt  changer  de  situation 
dans  le  monde,  que  d'en  sortir.  «  Qui  sœcula- 
rem  habitum  deserens,  ad  officia  ecclesiaslica 
venire  festiaat  mutare  vult  sœculum,  non  re- 
linquere  (L.  ii,  epist.  Lxn).  » 

Mais  le  second  point  de  cette  loi  qui  ne  per- 
mettait pas  aux  soldats  de  se  jeter  dans  Us  mo- 
nastères, qu'après  avoir  achevé  le  nombre  des 
années  de  la  milice,  prescrites  [>ar  les  lois,  pa- 
rut tout  à  fait  intolérable  à  ce  saint  pape.  On 
pourrait  s'imaginer  que  la  milice  était  un  en- 
gagement et  comme  une  servitude  honorable, 
qui  ne  pouvait  se  relâcher  sans  le  consente- 


ment du  prince.  Si  cela  avait  été  de  la  sorte  , 
cette  loi  n'aurait  pas  paru  si  exorbitante,  ni 
si  injurieuse  à  la  religion;  et  saint  Grégoire 
n'aurait  pas  dit  que  Maurice  n'avait  pu  imiter 
en  cela  que  l'ennemi  déclaré  de  notre  religion, 
Jnhen  l'Apostat.  En  effet,  la  mitice  n'a  point 
été  comprise  par  les  lois  précédentes  entre  les 
servitudes  publiques. 

Les  termes  de  la  loi  de  Léon  ci-dessus  allé- 
gués, «  Quisquis  emensis  militiae  suœ  stipen- 
diis,  »  se  ijcuvent  entendre  de  toutes  les  adnii- 
nistrations  publiques.  Effectivement  ce  terme 
de  milice  avait  une  signification  très-étendue, 
et  toutes  sortes  de  charges,  soit  celles  de  la  ré- 
publique, soit  celles  du  palais,  soit  enfin  celles 
de  l'Eglise,  y  étaient  comprises.  Enfin,  quand 
la  milice  aurait  été  au  temps  de  l'eraiiereur 
Léon  un  asservissement  civil,  dont  il  n'eût  pas 
été  libre  de  s'exempter,  il  n'en  était  pas  de 
même  au  ttmps  de  l'empereur  Maurice. 

La  loi  même  de  cet  empereur  en  est  une 
preuve  évidente.  En  effet,  si,  ou  la  loi  ou  la 
coutume  eût  déjà  été  telle ,  ni  Maurice  n'en 
aurait  pas  fait  une  loi  nouvelle,  ni  saint  Gré- 
goire ne  s'y  fût  pas  opposé,  comme  à  une  nou- 
veauté périfleuse.  Car,  ni  ce  saint  pape  ni  l'E- 
glise, dans  la  suite  de  tant  de  siècles  après  lui, 
n'ont  jamais  voulu  que  la  condition  servile  ne 
fût  pas  une  irrégularité  et  une  exclusion  de  la 
cléricature. 

XI.  Il  a  été  remarqué  que  Justinien  avait 
déjà  fait  la  même  différence  entre  l'état  ecclé- 
siastique et  la  profession  religieuse  que  saint 
Grégoire  fit  depuis  à  l'occasion  de  la  loi  de 
Maurice.  Cet  empereur  défendit  à  ceux  qu'on 
aiipelait  Curiales  et  Taxeotœ  ou  Officiales ,  de 
prétendre  à  l'épiscopat  ou  à  la  prêtrise,  s'ils 
n'avaient  consacré  leur  jeunesse  et  le  reste  de 
leur  vie  à  la  profession  monastique.  «  Prœter- 
quam  si  ab  infantia  ei  contigit  inter  monachos 
connumerari ,  et  morari  in  ipso  schemate  (C. 
Lege  sancimus.  De  episco.  et  Cler.).  » 

Ce  n'était  qu'un  dessein  sincère  de  conver- 
sion et  de  pénitence,  qui  faisait  embrasser  à 
ces  personnes  les  rigoureuses  austérités  des 
cloîtres;  ainsi  les  empereurs  chrétiens  ne 
croyaient  pas  pouvoir  retenir  à  leur  service 
ceux  que  Dieu  appelait  au  sien.  Il  n'en  était 
pas  de  même  de  ceux  qui  aspiraient  aux  or- 
dres sacrés.  11  y  avait  beaucoup  à  craiiulreque 
ce  ne  fût  plutôt  ou  l'ambition  ou  le  désir  de 
s'affranchir  de  leurs  anciennes  servitudes ,  qui 
les  y  attirât. 
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XII.  Jean,  diacre  (Vita  Greg.,1.  ii,  c.  15,  16), 
témoignequesaiiil  Grégoire  ayant  exclu  de  tous 
les  offices  de  son  palais  et  de  toutes  les  admi- 
nistrations du  patrimoine  de  l'Eglise  tous  les 
séculiers,  et  n'y  admettant  plus  que  des  ecclé- 
siastiques :  plusieurs  séculiers  demandèrent  à 
être  tonsurés,  couvrant  leur  cupidité  profane 
du  prétexte  de  la  religion.  «  Ob  hoc  se  niulti 
procerum  sub  obtentu  religionis  primo  tonsu- 
rare  cœperunt  :  »  que  l'empereur  Maurice  re- 
média à  ce  désordre  par  la  loi  qu'il  publia  : 
a  Quorum  tergiversationi  Mauritius  imperator 
prudenter  occurrens ,  etc.  ;  »  que  saint  Gré- 
goire a|>prouva  beaucoup  cet  article  de  la  loi 
de  Maurice,  a  Quam  It  gem  super  hoc  Gregorius 
Iaudavit,etc.;  »  mais  qu'une  foule  innombrable 
de  gens  se  hâtant  de  quitter  la  milice  sécu- 
lière pour  entrer  dans  le  clergé,  ce  pape  ne 
voulut  les  recevoir  que  dans  l'état  monastique. 
a  Nequaquam  eos  ad  ecclesiastici  decoris  offi- 
cium,  sed  ad  capiendum  solummodo  mona- 
chicum  proposilum  suscipiendos  esse  cense- 
bat.  »  La  raison  était  que  le  seul  amour  de 
Dieu  pouvait  faire  préférer  les  rigueurs  des 
cloîtres  à  la  servitude  du  siècle.  «  l't  ab  huma- 
no  servilio  liber  recédât,  qui  in  divino  amore 
disirictiorem  a[)petit  servilutem.  » 

XIII.  Il  paraît  par  là  que  quoique  saint  Gré- 
goire gardât  au  dehors  les  apparences  du  res- 
pect dû  à  l'empire  ;  il  empêcha  en  cflut  l'exé- 
cution de  la  loi  de  Maurice,  en  ce  qu'il  ordonna 
qu'on  continuât  de  recevoir  les  soldats  dans 
les  monastères,  après  les  avoir  bien  éprouvés. 

Le  savant  Hinctnar  avait  bien  |)énétié  le  sens 
desiellresde  saiulGréj^oircsurce  sujet,  quand 


il  écrivait  au  roi  Charles  le  Chauve ,  que  ce 
saint  pape  ,  que  les  empereurs  suivants  ,  que 
les  évêques,  que  l'Eglise  et  toute  la  république 
chrétiennne  avaient  annulé  la  loi  de  Maurice 
dans  le  point  où  elle  était  contraire  aux  li- 
bertés de  l'Eglise  et  aux  intérêts  de  la  religion. 

0  Quod  religiosi  imperatores  ,  et  sanctus 
Gregorius,  auloritate  apostolica  et  generali 
episcoporum  consensu,  ecclesiastico  vigore, 
ac  reipub.  chrislianœ  cohibente  religione  de- 
slruxerunt:  velut  in  ejus  Epistolis  ad  Mauri- 
tium  imperaforem  et  ad  plurimos  episcopos 
directis  ostenditur.  » 

Saint  Grégoire  fait  voir  dans  une  de  ses  épî- 
tres  ,  que  les  commandements  des  empereurs 
n'étaient  point  mis  à  exécution  ,  lorsqu'ils 
étaient  contraires  aux  lois  et  aux  canons,  parce 
(ju'on  en  concluait  qu'ils  n'avaient  pu  être  ob- 
tenus que  par  surprise  :  «  Quia  imperatori  esset 
subreptum ,  necjussio  ejus  :  quippe  quae  con- 
tra leges  et  sacros  canones  data  fueral,  habuis- 
set  effectum  (L.  xii,  epist.  ui).  » 

Enfin  ,  ce  saint  pape  rend  témoignage ,  que 
l'empereur  ne  désapprouvait  pas  la  résistance 
qu'on  avait  faite  à  ses  ordres,  en  continuant 
de  recevoir  les  soldats  dans  la  vie  monastique. 
0  Qua  de  re  eliam  serenissimus  cl  chrislianis- 
simus  imperator,  mihi  crédite,  omni  modo 
placatur  ,  et  libenter  eorum  conversionera 
suscipit,  etc.  » 

Ainsi  les  empereurs  mêmes  consentaient  à 
l'inexécution  de  leurs  ordres,  quand  les  seuls 
intérêts  de  la  religion  et  de  la  justice  en  suspen- 
daient l'exécution. 
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CHAPITRE  SOIXANTE-DEUXIÈME. 


DE  LA  NÉCESSITÉ  DU  CONSENTEMENT  DES  PARENTS  ET  DES  PRÉLATS,  POUR  ENTRER  EN  RELIGION 
OU  DANS  LA  CLÉUICATURE,  APRÈS  l'AN  MIL. 


I.  Le  consentement  des  parents  n'est  nécessaire  qu'avant  l'âge 
de  douze  ou  de  quatorze  ans. 

II.  Le  consentement  des  évèques  et  des  curés  a  été  quelque- 
fois demandé. 

m.  Les  communautés  religieuses  obtiennent  ce  privilège  du 
pape,  que  le  consentement  des  évèques  et  des  curés  ne  soit 
point  nécessaire  pour  la  réception  des  religieux. 

IV.  Les  lois  impériales  favorisent  cette  liberté  des  communautés 
religieuses. 

V  Les  évèques  ne  pourraient  selon  les  canons  refuser  leur 
consentement, 

VI.  De  la  nécessité  du  consentement  des  princes. 

I.  Gralien  traitant  cette  question  ,  rapporte 
les  canons  du  concile  X  de  Tolède  et  de  celui 
de  Tribnr ,  qui  permettent  aux  parents  et  aux 
tuteurs,  de  retirer  les  enfants  de  la  cléricature, 
OU  de  l'état  monastique,  s'ils  s'y  sont  engagés, 
les  garçons  avant  quatorze  ans,  les  filles  avant 
douze  ;  mais  au-dessus  de  cet  âge  ils  donnent 
à  ces  enfants  majeurs  une  autorité  tout  entière 
sur  eux-mêmes.  «Si  vero  in  fortiori  œtate  ado- 
lescentula,  vel  adolescens  servire  Deo  elegerit, 
non  est  potestas  parentibus  prohibendi  (Sess. 
XX ,  q.  2.)  » 

Il  conclut  ensuite  que  ce  n'est  qae  durant 
leur  enfance,  que  les  vœux  des  enfants  peuvent 
être  cassés  par  leurs  parents  ,  selon  qu'il  est 
porté  dans  ces  conciles.  «  Paternu  professione 
docetur  astringi  quilibet  in  puerilibus  annis  , 
etprœtervoluntatem  eorum  propositosusceplo, 
prohibelur  teneri,  si  tonsuram,  vel  religiosam 
vestem  parentes  mox  visani  abdicaverint.  » 

Pierre  de  Honestis  assure  que  les  enfants 
pouvaient  se  faire  religieux  après  l'âge  de 
quatorze  ans,  contre  la  volonté  de  leurs  pa- 
rents, Invitis  pateîitibi/s,  comme  nous  l'avons 
remarqué  ci-dessus,  chapitre  59,  nombre  2. 

II.  Le  consentement  des  évêcjues  et  des  curés 
a  été  aussi  estimé  nécessaire,  par  les  personnes 
qui  ont  été  exactes  dans  l'observance  rigou- 
reuse des  devoirs  de  la  piété  et  de  la  civilité 
chrétienne.  Les  Chartreux  ne  donnèrent  l'ha- 
bit de  leur  ordre  au  bienheureux  Ponce  du 
Balmey,  qu'avec  la  licence  de  l'archevêque  de 

Tu.  —  ToM.  III. 


Lyon,  environ  l'an  1116.  «  De  licentia  prœsu- 
lis  Lugdunensis  Gaveranni  ipsum  novitiali  cu- 
cuUa  induit  (Preuves  de  l'histoire  de  Bresse, 
p.  6).  » 

L'archevêque  de  Lyon ,  Hugues ,  légat  de 
Pascal  II,  pacifiant  le  différend  entre  les  reli- 
gieux de  Saint-Bénigne  de  Dijon  et  le  chapitre 
de  Besançon  ,  touchant  les  églises  de  Salins, 
régla,  entre  autre  chose,  que  les  moines  de 
Saint-Bénigne  ne  pouvaient  donner  à  personne 
l'habit  monastique,  non  pas  même  à  l'article 
de  la  mort,  aux  paroissiens  de  SaMns,  sans  l'a- 
grément de  leur  curé,  a  Parochianos  Salinen- 
ses,  nec  vivos,  nec  mortuos  suscipiant.  Quod 
si  aliquis  parochianorum  Salinensium  in  œgri- 
tudinis  lecto  positus,  monachus  pro  melu  mor- 
tis  effici  voluerit,  nonnisi  presbytero,  ciijus 
parochianus  est,  annuenle,  eum  suscipiant 
(Recueil  pour  l'histoire  de  Bourgogne,  p.  209).  » 

La  règle  que  Pierre  de  Honestis  dressa  pour 
des  clercs  réguliers ,  environ  l'an  onze  cent, 
défend  de  recevoir  ceux  mômes  qui  ne  sont 
engagés  ailleurs,  ni  par  les  ordres,  m  par  le 
service  d'aucune  Eglise,  «Glericus  non  liabens 
ordines, nec Ecclesia;  alicui  professione  piopria, 
vel  paterna  traditus  (Cap.  x) ,  »  s'ils  n'ont  ob- 
tenu le  congé  de  l'évêque  et  de  l'archidiacre, 
ou  de  l'archiprêtre  :  «  Episcopi,  aut  etiam  ar- 
chidiaconi,  seu  archipresbyteri  sui  acquisita 
licentia.  »  Si  ce  sont  des  clercs  étrangers  qui 
demandent  d'être  reçus,  outre  toutes  les  autres 
précautions,  il  faut  encore  le  consentement  de 
leur  évoque  :  «  Et  episcopalis  licentia  innote- 
scat.  »  Il  est  vrai  que  ce  règlement  ne  regarde 
(jue  les  clercs,  que  la  seule  cléricature,  même 
sans  aucun  ordre,  a  déjà  engagés  et  comme 
asservis  à  l'évêque. 

Le  cardinal  Robertus  Pullus  a  remarqué  que 
l'usage  était  de  n'entreprendre  jamais  de 
voyage  considérable  sans  l'avis  du  curé.  «  Bo- 
num  tamen  est,  et  usus  Ecclesiœ  habet,  ut  qui 
peregre  proficisci  disponunt,  consilio  illius,  de 
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ciijus  parochia  sunt,  peregrinentur;  ne  forte 
quod  débet  placare  Deum,  exasperel  (Sentent., 
part.  VII,  c.  22).  » 

Le  concile  IV  deRavenne,  en  1317  (Can.  v), 
pour  empêcher  qu'on  ne  reçût  plus  de  personnes 
sans  piété  et  sans  suffisance  dans  les  colléy^es 
des  églises  cathédrales  ou  collégiales,  et  dans 
les  monastères ,  ordonna  qu'on  n'y  recevrait 
plus  personne  sans  la  licence  de  l'évêque  ou 
du  métropolitain.  «  Ordinamusquod  de  cœlero 
inilhis  inslituatur,  vel  recipialur  in  fratrem  et 
caiionicum  alicujus  cathedralis  Ecclesia;,  vel 
coUegiatœ,  vel  monachum  alicujus  inonasterii, 
vel  canonicum  regularem,  sine  licentia  spécial! 
ordinarii  loci,  vel  métropolitain.  » 

III.  La  plupart  des  communautés  religieuses 
avaient  obtenu  ce  privilège  du  Saint-Siège,  de 
pouvoir  recevoir  dans  leurs  corps  les  clercs  et 
les  laïques  qui  y  seraient  attirés  par  un  ins- 
tinct sincère  de  piété.  Celte  exemption  regar- 
dait principalement  cette  prétention  des  curés, 
et  peut-être  de  quelques  autres  pasteurs,  qu'on 
ne  pouvait  entrer  dans  l'état  monastique  sans 
leur  licence. 

Pascal  II,  en  1114,  permit  à  une  communauté 
religieuse  d'Italie,  de  recevoir  les  laïques,  et 
les  clercs  séculiers,  qui  demanderaient  d'y 
faire  profession,  sans  (pie  l'évêijuc,  ni  les  au- 
tres pasteurs  pussent  y  mettre  obstacle.  «  Lai- 
cos  sane  seu  clericos  sœculariter  viventes  ad 
conversionem  suscipere,  nullius  episcopi,  vi'l 
prœpositi  contradictio  vos  inhibeat  (Balusii 
Miscell.,  tom.  ii,  p.  199).  » 

Les  pasteurs  de  quelques  Eglises  de  la  pro- 
vince lyonnaise,  faisaient  faire  des  testanunls 
à  leur  avantage  par  leurs  paroissiens  qui  en- 
traient dans  l'ordre  de  Cîteaux.  Les  abbés  de 
Cîteaux  s'en  plaignirent  à  Innocent  III,  qui 
condamna  l'audace  et  l'avarice  de  ces  curés. 
«  Capitulum  illud,  quo  eis  a  Sede  Apostolica 
indulgetur,  ut  licite  liberos  et  absolutos  a  sjb- 
culo  fugientes  reci[»iant;  interpretantessinistre 
asserunt,  eos  licet  alias  absoluti  existant  et  li- 
beri,  sine  ipsorum  licentia  non  posse  ad  reli- 
gionem  transire,  pro  eo  quod  jure  parochiali 
eisdem  obligati  tenentur.  Quo  circa  prîecipinuis 
quatenus  pra;sumptores  pra?ilicto  com|)esca- 
tis,  etc.  (Regest.  13,epist.  clxvi,  li;  Regest.  li, 
epist.  xviu;  R.  15,  E.  141  ;  Spicileg.,  tom.  ix, 
p.  461).  B 

Alexandre  III,  en  1172,  avait  donné  un  sem- 
blable privilège  à  une  abbaye  de  Flandres. 
«  Lice;it  \o\ns  clericos,  vel  laicos  a  sœculo  fu- 


gientes, liberos  et  absolutos,  ad  conversionem 
vestram  reclpere  et  retinere.  » 

Innocent  III  donna  le  même  privilège  et  se 
servit  des  mêmes  termes  dans  sa  lettre  au 
prieur  des  chanoines  réguliers  dans  un  hôpi- 
tal de  Caen,  et  en  d'autres  rencontres. 

IV.  Comme  la  profession  religieuse  ne  se 
fait  plus  (ju'au-dessus  de  douze  ou  quatorze 
ans,  il  n'est  plus  nécessaire  selon  les  canons 
d'obtenir  le  consentement  des  pères  et  des  tu- 
teurs pour  s'y  engager. 

S'il  7  a  eu  quelques  arrêts  des  cours  souve- 
raines en  France,  qui  paraissent  contraires,  et 
oîi  il  ait  été  réglé  qu'on  ne  puisse  recevoir 
dans  les  religions  les  enfants  de  famille,  sans 
le  consentement  de  leurs  parents,  il  faut  croire 
que  ce  n'a  été  que  pour  quelques  conjonctures 
jiarticulières,  où  on  avait  usé  de  surprise  et 
d'artifice  pour  attirer  ces  jeunes  gens  dans  les 
cloîtres  (Preuves  des  Libertés  de  l'Eglise  Galli- 
cane, p.  1 183,  6,  7,  8, 1201  ;  Fèvret,  p.  113,  6.) 

Les  ordonnances  de  nos  rois  ne  prescrivent 
rien  de  semblable  ;  il  faut  présumer  au  con- 
traire, que  s'il  y  en  avait  sur  cette  matière, 
elles  seraient  indubitablement  conformes  aux 
lois  impériales  de  Justinien,  rapportées  par 
Pliotiusdans  son  Nomocanon,  et  par  Ralsamon 
dans  le  Commentaire  du  Nomocanon,  comme 
étant  en  vigueur  de  leur  temps  dans  toute 
l'Eglise  orientale.  Or  ces  lois  défendent  aux  pa- 
rents de  mettre  aucun  empêchement  à  la  vo- 
lonté sainte  de  leurs  entants  de  se  consacrer 
à  Dieu  dans  le  clergé,  ou  dans  un  monastère  : 
ou  de  les  exhéréder  pour  cela.  «  Non  licet  pa- 
rentibus  prohibere  filios,  qui  volunt  esse  mo- 
nachi,  vel  clerici  ;  nec  illos  ca  sola  de  causa 
cxlieredare  (Nom.,  tit.  9,  c.  xxxi).  »  Cette  loi 
a  été  comme  projiosée  à  toute  l'Eglise  par  le 
décret  de  Graticn,  Causa  xii,  q.  3,  c.  x, 

V.  Quant  aux  évcques  et  aux  curés,  comme 
leur  zèle  les  a  toujours  portés  à  exhorter  tous 
les  fidèles  à  la  ])rati(iue  des  conseils  évangèli- 
ques,  ils  n'ont  eu  garde  de  leur  mettre  aucun 
obstacle  quand  ils  les  y  ont  vus  résolus.  Le 
privilège  que  la  plupart  des  religieux  ont  ob- 
tenu de  recevoir  tous  ceux  qui  voudraient  re- 
noncer aux  vanités  du  siècle,  a  donné  encore 
plus  de  liberté  à  la  piété  de  ceux  que  Dieu 
appelle  au  chemin  étroit  de  la  perfection. 

Saint  Anselme  (L.  m,  ep.  ii),  ainsi  qu'il  a  été 
dit,  étant  élu  archevêque  de  Cantorbéry,  écri- 
vit une  lettre  pleine  de  zèle  et  de  vigueur  à 
l'évêque  de  Paris,    pour  lui  faire  connaître 
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qu'il  ne  pouvait  s'opposer,  comme  il  faisait,  à 
la  résolutiou  qu'avait  prise  le  chantre  de  Paris 
d'entrer  dans  une  religion,  sans  blesser  les 
lois  de  TEvangile,  qui  invite  tout  le  monde  à 
la  pratique  des  conseils  évangéliques,  et  les 
canons  qui  défendent  aux  évêques  de  détour- 
ner les  clercs  de  la  profession  religieuse. 

VI.  Je  n'ai  rien  dit  de  la  nécessité  du  con- 
sentement des  princes,  parce  que  depuis  cin(f 
ou  six  cents  ans  il  est  presque  inouï  (|u'il  soit 
même  tombé  dans  la  pensée  des  princes  chré- 
tiens, d'imposer  cette  servitude  à  ceux  que 
Dieu  appelle  à  la  plus  sainte  liberté  de  TEvan- 
gile.  Celui  qui  a  fabriqué  Tacte  de  la  donation 
de  Constantin,  que  Léon  IX  inséra  dans  sa  pre- 
mière lettre  adressée  à  l'empereur  de  Cons- 
tantinople,  n'a  pas  oublié  cet  article  qui  per- 
met au  pape  d'incorporer  au  clergé  tous  ceux 
qu'il  en  jugera  dignes.  «  Licentiam  concedi- 


mus,  quem  placatus  proprio  concilio  clericare 
voluerit,  et  in  numéro  religiosorum  clerico- 
rum  connumerare.  » 

Mathieu  Paris  rapporte  quelques  exemples, 
où  l'on  demande  congé  au  roi  d'entrer  en  re- 
ligion ;  mais  ce  sont  des  faits  particuliers  et  ar- 
bitraires sans  nulle  nécessité  (Paris,  an.  llo-4, 
ilG3.  llG-i).  Il  met  bien  cette  maxime  entre 
les  coutumes  royales,  qu'on  ne  pouvait  ordon- 
ner les  enfants  des  paysans  sans  l'agrément  de 
leurs  seigneurs,  «  Filii  rusticorum  non  debent 
ordinari  absque  assensu  domini  de  cujus  ter- 
ra nati  dignoscuntur  ;  »  mais  l'illustre  martyr 
saint  Thomas,  archevêque  de  Cantorbéry,  s'op- 
posa à  cette  coutume,  et  Alexandre  III  ne  la 
toléra  que  parce  que  ces  paysans  étaient  d'une 
condition  presque  servile  pendant  les  siècles 
moyens  (1). 


(1)  Il  est  certain  que  Tarticle  1er  du  concordat  renferme  implicite- 
ment l'existence  des  ordres  religieux.  Nonobstant  cela,  Portails,  dans 
son  Hapi  ort  justificatif  des  articles  organiques^  laissait  entrevoir 
Hes  obstacles  de  la  part  du  pouvoir  civil  quand  il  disait  :  u  Consé- 
1  queœmeot,  les  établissements  religieux  sont  de  la  nature  de  ceux 
<  que  le  souverain  peut  permettre  ou  refuser,  sans  blesser  ce  qui  est 
■  de  nécessité  de  salut...  Ce  genre  de  vie,  qui  constitue  la  monasti- 
«  cité,  a  des  rapports  intimes  avec  la  police  des  Etats;  il  est  usité 
"  dans  un  siècle,  il  ne  l'est  pas  dans  un  autre  ;  il  convient  dans  un 
'I  gouverneraenl,  ailleurs  il  est  inconciliable  avec  les  lois,  o  En 
conséquence  de  ces  maximes,  le  li2  juin  1801  parut  un  décret  impé- 
rial qui  déclarait  dissoute  l'association  des  Pères  de  la  foi,  ajoutant 
que  les  lois  qui  s'opposent  à  l'admission  de  tout  ordre  religieux  dans 
lequel  on  se  lie  par  des  vœux  perpétuels,  continueraient  d  être  exé- 
cutées selon  leur  forme  et  teneur.  Cependant  l'article  1er  du  concordat 
avait,  nous  le  répétons  encore,  aboli  les  lois  de  l'assemblée  consti- 
tuante supprimant  les  ordres  religieux.  Mais,  en  1804,  les  jansénistes 
et  le  clergé  constitutionnel  furent  épouvantés  de  l'apparition  de  quel- 
ques pieux  jésuites  revenus  de  Russie,  et  qui,  sous  le  nom  de  Pères 
de  la  foi  venaient,  dans  la  mesure  de  leurs  forces,  travailler  à  la 
restauration  de  l'Eglise  de  France.  Quelques  vénérables  débris  des 
ordres  supprimés  aimaient  à  prendre  quelquefois  le  titre  de  leur  ins- 
titut ;  le  conseil  d'Etat  porta,  en  date  du  26  mars  1812,  un  décret  dé- 
clarant que,  prendre  le  titre  d'un  ordre  religieux  supprimé  était  une 
contravention  aux  lois  et  règlements  de  l'Etat,  qui  donnait  lieu  à  une 
déclaration  d'abus.  Mais  comme  l'Esprit  de  Dieu  est  plus  fort  que 
Tesprit  du  monde,  nous  avons  aujourd'hui  en  France  des  trappistes, 
des  chartreux,  des  jésuites,  des  bénédictins,  des  dominicains,  des 
bernardins,  des  capuuins,  des  récoUts,  des  prémontrés,  des  trinitaires, 


des  barnabites,  des  carmes,  des  doctrinaires,  des  gardistes,  des  oblats, 
des  tudistes,  des  oratoriens,  qui  tous  créentàl'envide  nouvelles  maisons 
et  portent  publiquement  leur  costume  et  le  nom  de  leur  institut  res- 
pectif. Nous  ne  voyons  là  aucune  faveur.  Ce  n'est  que  la  mise  à  exécu- 
tion delanicle  Ur  du  concordat,  déclarant  que  la  religion  catholique, 
apostolique  romaine  seralibrementexercée  enFrance,  etque  son  culte 
y  sera  public.  Nous  sommes  loin,  on  le  voit,  en  l'an  de  grâce  186  ^ 
du  31  décembre  1830,  où  le  sous-préfet  d'Aix,  saisi  d'un  magnifiqi;e 
dévouement  à  la  patrie,  écrivit  aux  capucins  de  cette  ville  que,  sur 
sa  demande,  le  commandant  de  la  8e  division  militaire  avait  donilé 
ordre  à  la  gendarmerie  d'arrêter  le  jour  et  la  nuit  tout  individu  re- 
vêtu du  costume  de  capucin,  et  de  le  conduire  devant  le  procureur 
du  roi  comme  mendiant  et  vagabond,  s'il  était  français,  et  jusqu'aux 
frontières,  s'il  était  étranger.  Le  supérieur  fit  à  cet  intelligent  fonc- 
tionnaire une  réponse  qui  mérite  d'aller  à  la  postérité  :  u  Prêtre  ca- 
ti  tholique,  mes  fonctions  et  mon  habit  ne  dépendent  que  de  mon 
"  évéque  ;  citoyen  français,  j'ai  le  droit  de  vivre  libre,  de  me  vêtir 
<r  comme  il  me  plaît,  d'aller  et  de  venir  le  jour  ou  la  nuit  quand  bon 
H  me  semble;  domicilié  ec  contribuable,  je  ne  suis  ni  mendiant,  ni' 
u  vagabond,  et  loin  d'avoir  le  droit  de  m'arréter,  l'autorité  me  doit 
a  au  contraire  protection  et  secours.  Comme  c'est  un  devoir  pour 
a  tous  de  résister  à  l'oppression  illégale,  si  la  violence  matérielle  at-. 
a  tentait,  de  quelque  manière  que  ce  fût,  à  ma  liberté,  je  réclamerais} 
0  hautement  et  avec  toute  la  publicité  que  comporte  le  gouverne-' 
0  ment  constitutionnel,  le  secours  des  lois  et  des  magistrats,  n  Après* 
une  telle  déclaration,  le  P.  Eugène  et  ses  religieux  continuèrent  à  I 
porter  tranquiUemeat  dans  les  rues  d'Âix  U  véoérabie  habit  de  saint' 
Frauçoia. 

(Dr  Andhé.) 
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des  chanoinesses  seculieres,  des  béguines,  des  communautes  de  laïques  de  l  in  et  de  l  autre 
sexe,  du  tiers- ordre,  des  congrégations  de  clercs  sans  vœux  et  sans  profession,  depuis 
l'an  mil  jusqu'à  présent. 


I.  Ch3noinesses  régulières,  obligées  à  la  liésappropriation. 

II.  Si  ce  son!  les  mêmes  que  le  concile  d'Aix-la-Chapelle, 
mais  réfnrmées,  et  assujélies  à  la  désapproprialion. 

III.  Règ'emeiit  de  Boniface   VIII,  et  de  Clément  V,  pour  les 
chanoinesses  séculières   sans  approuver  leur  institut. 

IV.  Chanoinesses  en  France. 

V.  Des  chanoinesses  d'Allemagne,  et  les  règlements  des  con- 
ciles pour  leur  conduite. 

VI.  Description  des  chanoinesses  de  Flandre  et  d'Allemagne 
par  Jacques  de  Vilry. 

VII.  Ces  chanoinesses  séculières  sont  peut-être  les  mimes  que 
celles  du  concile  d'Aix-la-Chapelle. 

VIII.  Des  religieuses  qui  se  font  appeller  dames. 

IX.  Des  preuves  de  noblesse  que  les  chanoinesses  exigent. 

X.  Si  les  places  des  chanoinesses  sont  des  bénéfices,  et  si 
elles  obligent  à  l'office  divin. 

XI.  Des  i;éguines. 

XII.  Des  dames  de  l'oratoire,  et  de  plusieurs  autres  congré- 
gations d'hommes  et  de  femmes,  instituées  par  saint  Charles. 

XIII.  Du  tiers-ordre  de  saint  François,  desaint  Dominique,  et 
autres  laïques. 

XIV.  Des  communautés  purement  ecclésiastiques. 

XV.  Des  oblats  de  saint  Charles. 


I.  En  parlant  des  séminaires  de  saint  Augus- 
tin, dans  les  premiers  chapitres  de  ce  livre, 
nous  avons  touché  quelque  chose  des  comiiui- 
naulés  laïques,  par  rapport  aux  premiers  siècles 
de  l'Eglise.  Nous  avons  aussi  dans  le  chapitre 
XLiv  de  ce  livre,  dit  un  mot  en  passant  des  cha- 
noinesses; nous  allons  ajouter  ici  ce  ipii  nous 
est  échappé  de  plus  important  sur  ces  matières. 

Le  concile  11  de  Latran,  sous  Innocent  II,  en 
H3'J,  défendit  aux  religieuses  et  aux  chanoi- 
nesses de  chanter  dans  le  même  chœur  avec 
les  chanoines,  ou  avec  les  moines.  «  Ne  sancti- 
moniales  siniul  cum  canonicis,  vel  monachis 
iii  ecclesia  in  uno  choro  conveniant  ad  psal- 
lendum  (Can.  xxvii).  » 

Le  concile  de  Reims  sous  Eugène  III,  en 
1148  (Can.  iv),  distingue  les  religieuses  des 
chanoinesses,  et  néanmoins  il  les  assujétit  éga- 
lement à  la  clôture.  «  Ut  sanctimoniales  et 
mulieres,  quai  canonicae  nominaiitur,  et  irre- 
gulariter  vivunt,  juxta  heatorum  Reiieiiicti  et 
Augustin!  rationem,  vitam  suani  in  melius 
corrigant  et  emendent,  et  in  clauslro  sint  assi- 
due permanentes.  » 


S'il  restait  quelque  doute  que  ces  chanoi- 
nesses ne  fussent  véril.thlement  professes  de 
la  règle  de  S;unl-Augu.<;tin,  de  même  que  les 
autres  religieuses  le  sont  de  la  règle  de  Saint- 
Renoît,  la  suite  du  même  canon  en  fournirait 
encore  des  preuves  convaincanles,  puisqu'on 
les  y  oblige  de  renoncera  toute  propriété,  sous 
peine  d'interdit,  et  de  privation  de  la  sépulture 
ecclésiasti(iue.  «  Choro,  refectorio  et  dormito- 
rio  fint  contenta?,  et  relictis  prœhendis  et  aliis 
pro|)riis ,  earum  necessilatibus  de  commun! 
provideant.  » 

On  n'eût  peut-être  pas  usé  d'une  si  grande 
sévérité,  et  on  n'eiit  pas  décerné  des  peines  si 
grandes,  si  ces  filles  n'eussent  été  engagées  à 
la  désapprojiriation  parleur  profession  propre. 
Aussi  la  règle  de  Saint-.\ugiistin,  dont  le  ca- 
non montre  (ju'elles  avaient  promis  l'obser- 
vance, et  qui  est  contenue  dans  sa  lettre  cent- 
neuvième,  demande  un  entier  renoncement  à 
tous  les  biens  de  la  terre. 

II.  Ces  chanoinesses  dont  il  est  parlé  dans 
ces  canons  étalent  donc  entièrement  différentes 
de  celles  à  qui  le  concile  d'.\ix-Ia-Chapelle 
dressa  une  règle  l'an  817,  sous  Louis  le  Débon- 
naire, selon  laijuelle  elles  pouvaient  retenir  la 
jouissance  de  leur  patrimoine.  Aussi  cette  rè- 
gle et  tout  le  volume  du  concile  d'Aix-la-Cha- 
pelle, ne  fait  pas  la  moindre  mention  de  la 
lettre  cent-neuvième,  ou  de  la  règle  de  Saint- 
Augustin,  quoique  les  plus  beaux  textes  des 
plus  excellents  ouvrages  des  anciens  Pères  y 
soient  rap])ortcs  fort  au  long. 

Il  pourrait  tomber  dans  la  pensée  que  c'é- 
taient ces  mèiues  chanoinesses  du  concile 
d'Aix-la-Chapelle,  dont  les  dérèglements  scan- 
daleux, dans  la  révolution  des  siècles,  obligè- 
rent enfin  les  papis  et  les  conciles  de  leur 
prescrire  une  réforme,  qui  en  fil  des  chanoi- 
nesses régulières,  et  les  engagea  à  une  entière 
désapproprialion. 

On  en  pourrait  tirer    une    conjecture  du 
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même  concile  II  de  Lalran  (Can.  xxvi),  qui  ne 
voulut  plus  souffrir  que  ces  religieuses  vécus- 
sent (l'une  manière  si  contiaire  aux  règles  de 
Saint-Benoît,  de  Saint-Basile  et  de  Saint-Au- 
gustin, cl  demeurassent  dans  des  miiisons  sé- 
parées, sous  prétexte  d'hosfiitalité.  «  Qua;  licet 
neque  secundum  regulam  B.  Benedicti,  neque 
Basilii  aut  Augustini  vivant,  sanctimoniales 
tamen  vulgo  censeri  desiderant.  Cum  enim 
juxta  regulam  degentcs  in  cœnobiis,  tam  in 
ecclesia,  quam  in  refectorio,  atciue  dormitorio 
communiter  esse  debeant,  propria  sibi  œdifi- 
cant  receptacula,  in  quibus  sub  hospitalilatis 
velamine,  etc.  » 

Ce  concile  de  Latran  rétablit  entre  elles,  et 
celui  de  Reims  y  mil  ou  remit  ladésappropria- 
tion.  Car  j'avoue  que  je  n'ai  pas  de  preuves 
certaines  de  l'état  de  ceschanoinesses,  et  de  cel- 
les qui  sont  demeurées  clianoinesses  séculières 
dans  les  siècles  suivants,  pour  savoir  si  ce  sont 
les  mêmes  à  qui  le  concile  d'Aix-la-Chapelle 
avait  prescrit  la  vie  commune,  sans  les  obliger 
à  la  désappropriation  ;  ou  si  ce  sont  des  chanoi- 
nesses  originairement  régulières  ,  et  liées  par 
leur  profession  à  la  règle  de  Saint-Augustin, 
qui  se  soient  enfin  relâchées  jusqu'au  point  de 
mériter  le  nom  de  clianoinesses  séculières. 

111.  Honoré  111  manda  à  un  abbé  d'user  des 
censures  ecclésiastiques,  pour  contraindre  les 
chanoinesses  et  les  clercs  soumis  <à  la  juridic- 
tion d'une  abbesse ,  d'obéir  exactement  à  ses 
ordres,  quoiqu'elle  eût  seulement  le  pouvoir 
de  les  sus[)endre  de  leurs  olfices  et  de  leurs 
bénéfices,  et  non  pas  de  les  excommunier. 
«  Cum  ipsa  plerumque  canonicas  suas,  et  cle- 
ricos  suae  jurisdictioni  subjectos,  propter  ino- 
bedienlias  et  culpas  eorum  officio  beneficio- 
que  suspeudat,  iidem  confisi  ex  eo,  quod  eadem 
abbatissa  excommunicare  eos  non  potest , 
suspensionem  hujusmodi  non  observant  (  C. 
Dilecla.  De  majorit.  et  obedient.).  » 

Il  n'est  pas  facile  de  dire,  si  c'est  des  cha- 
noinesses régulières  ou  des  séculières ,  qu'il 
laut  entendre  cette  décrétale. 

Mais  Boniface  VllI  explique  bien  nettement 
l'état  des  chanoinesses  séculières  ,  qui  conser- 
vaient la  propriété  de  leurs  biens ,  ne  faisaient 
point  profession,  et  vivaient  comme  les  cha- 
noines séculiers  dans  les  églises  cathédrales  et 
collégiales.  «  Juxta  quarumdam  provinciarum 
consuetudineni  mulieres ,  quaî  nec  propriis 
renuntiant,  nec  professionem  faciunt  regula- 
reni,  sed  vivunt  ut  in  sœcularibus  ecclesiis 


canon  ici  saoculares.  »  Ce  pape  ordonne  que 
leur  abbesse  ait  pour  le  moins  trente  ans  ,  et 
qu'elle  soit  élue  en  la  même  manière  que  les 
autres  abbesses  régulières ,  quoiqu'il  ne  pré- 
tende pas  par  là  ap|irouvcr  Tinstilut  de  ces 
chanoinesses.  «  Per  hoc  tamen  earum  statum, 
ordinem  seu  regulam  nolumus,  nec  inlendi- 
inus  approbare  (Sexli,  1.  i,  t.  G,  c.  \un).  » 

Clément  V  fait  la  même  peinture  des  chanoi- 
nesses, et  après  les  avoir  soumises  à  la  visite 
de  l'évoque,  comme  ordinaire,  si  elles  ne  sont 
pas  exemptes,  et  comme  délégué  du  pape ,  si 
elles  sont  exemptes,  il  proteste  ,  qu'il  ne  pré- 
tend nullement  approuver  leur  institut  (Clé- 
ment., 1.  m,  lit.  10,  c.  II).  Il  y  a  bien  de  l'ap- 
parence que  ces  règlements  faits  par  ces  papes 
pour  la  discipline  de  ces  chanoinesses,  peuvent 
passer  pour  une  approbation  tacite,  ou  pour 
une  tolérance  publique.  Et  comment  y  aurait- 
il  eu  des  chanoinesses  exemptes  sans  privilège 
et  sans  approbation  ? 

IV.  Saint  Louis  fit  des  legs  pieux  aux  bégui- 
nes de  son  royaume  ;  mais  ce  n'étaient  pas  des 
chanoinesses ,  puisque  son  fils  Pierre,  comte 
d'Alençon,  distingue  les  béguines  et  les  clir- 
noinesses  dans  son  testament  en  l'an  1282. 
(Du  Chesne,  tom.  v,  p.  439  ;  Histoire  de  saint 
Louis  par  du  Cange,  p.  184).  11  n'est  pas  facile 
de  deviner  si  c'étaient  des  chanoinesses  sécu- 
lières ou  régulières. 

V.  Le  concile  de  Cologne  en  1536  reconnut 
la  pressante  nécessité  de  réformer  les  chanoi- 
nesses séculières  qui  ne  faisaient  aucun  vœu. 
«  S;cculares  canonissae  appellantur,  quod  per- 
petuae  castilalis  ac  reliqua  vota  monastica  non 
emittant  (Part.  10,  can.  xix).  » 

Le  synode  d'Augsbourg,  en  1548  (Cap.  xii), 
en  parle,  comme  faisant  gloire  de  garder  la 
chasteté  sans  vœux  :  il  leur  ordonne  de  cou- 
cher toutes  dans  un  dortoir,  et  leur  conseille 
de  manger  aussi  dans  un  même  réfectoire.  Le 
concile  11  de  Cologne,  en  1549  (Cap.  vu),  re- 
commande à  leurs  abbesses  de  veiller  sur  ces 
nobles  vierges,  pour  les  faire  toutes  coucher 
dans  un  même  dortoir,  pour  leur  faire  chan- 
ter les  heures  canoniales,  et  pour  leur  faire 
observer  tous  les  statuts  de  la  réformation  que 
l'empereur  en  avait  faite. 

VI.  Jacques  de  Vitry  écrivait,  environ  l'an 
1220,  qu'il  y  avait  dans  l'Allemagne,  dans  le 
Brabant  et  dans  le  Hainaut,  des  chanoinesses 
séculières,  toutes  d'extraction  noble,  qu'on 
appelait  demoiselles,  parce  qu'elles  ne  vou- 
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laient  pas  qu'on  les  appelât  religieuses,  comme 
les  chanoines  séculiers  ne  sont  pas  religieux. 
«  Canonicas  sseculares,  seu  domicellas  appel- 
lant,  non  enim  moniales  nominari  volunt, 
sicut  canonici  sœculares  monachi  non  dicun- 
tur.  Nonnisi  filias  mililum  et  nobilium  in  suo 
collegio  volunt  recipere  (Hist.  Occid.,  c.  xxxi).» 
Après  avoir  exagéré  la  pompe  et  la  mollesse 
de  leurs  habits  et  de  leurs  fourrures,  il  dit 
qu'elles  couchaient  toutes  dans  un  même  dor- 
toir ;  qu'il  y  avait  des  chanoines  dans  les 
mêmes  églises  ;  que  les  chanoines  et  les  cha- 
noinesses  chantaient  au  chœur,  et  se  trou- 
vaient ensemble  aux  processions,  les  uns  d'un 
côté,  les  autres  de  l'autre  :  que  plusieurs  d'en- 
tre elles  laissaient  leurs  prébendes ,  relictis 
prœbendis  et  ecclesiis,  se  mariaient  :  que  d'au- 
tres persévéraient  jusqu'à  la  mort  dans  une 
continence  et  une  piété  édifiante  :  enfin  que 
quelques-unes  s'étaient  jetées  dans  l'ordre  de 
Cîteaux.  Telles  sont  encore  les  chanoinesses  de 
Mons  et  de  Maubeuge. 

VII.  Ce  récit  me  semble  rendre  un  peu  plus 
probable  le  sentiment  de  ceux  cjui  croient  que 
c'est  de  ces  chanoinesses  séculières  qu'il  a  été 
parlé  dans  les  conciles  de  Latran  et  de  Reims 
ci-dessus  cités,  et  que  ces  chanoinesses  ne  sont 
que  les  restes  de  celles  dont  on  dressa  la  règle 
dans  le  concile  d'Aix-la-Chapelle.  Ce  savant  et 
zélé  cardinal  ne  les  eût  pas  épargnées,  s'il  eût 
cru  que  leur  établissement  n'eût  été  que  la 
déroute  et  le  renversement  d'un  ordre  reli- 
gieux de  chanoinesses  régulières. 

VIII.  Les  lettres  pastorales  de  l'archevêque 
de  Cantorbéry,  en  1279,  blâmaient  les  reli- 
gieuses qui  se  plaisaient  à  se  faire  appeler 
dames,  plutôt  que  mères  ou  sœurs.  «  Sciât is 
vos  monachas,  vel  moniales  esse,  non  domi- 
nas :  sicut  nec  monachi  possunt  sine  ridiculo 
domini  appellari  (Concil. ,  tom.  ii,  part,  i, 
p.  1070).  »  11  fallut  faire  une  semblable  or- 
donnance pour  les  prieures  et  religieuses  de 
l'ordre  des  Chartreux.  «  Priorissa;  monialium 
a  personis  ordinis  maires  vel  domnac  vocen- 
tur,  non  dominœ;  moniales  vero  sorores,  qua- 
cumque  consuctudine  contraria  non  obstantc 
(Tertia  Compil.  Statut.,  c.  xii,  n.  27).  »  Cette 
qualité  de  dames  était  encore  plus  pardon- 
nable aux  chanoinesses  qu'aux  religieuses. 

IX.  Quant  à  la  noblesse  qu'on  exigeait  de 
celles  qu'on  admettait  dans  les  communautés, 
l'histoire  apprend  que  le  pape  Honoré  IV, 
étant  à  Tivoli,  en  1285,  et  y  ayant  appris  que 


des  chanoinesses  de  Flandre  avaient  été  au- 
trefois instituées  par  Guy,  comte  de  Flandre, 
à  condition  que  l'on  y  ferait  des  preuves  de 
noblesse,  cassa  ce  statut,  comme  donnant  oc- 
casion à  une  infinité  de  parjures  (Rainald. , 
an.  1285,  n.  81). 

Grégoire  IX  avait  déjà  désapprouvé  le  statut 
semblable  du  chapitre  de  Strasbourg  (C.  Vc- 
nerabilis.  De  Prœbendis),  et  n'avait  pas  souf- 
fert qu'on  y  eût  égard  dans  la  provision  d'une 
prébende.  Sa  raison  était  que  l'Eglise  ne  con- 
sidère que  la  noblesse  de  la  vertu,  que  Dieu  y 
a  plutôt  appelé  les  roturiers  et  les  pauvres, 
que  les  nobles  et  les  riches.  Ainsi  Jacques 
de  Vitry  a  eu  raison  de  ne  pas  approuver  ce 
statut  des  chanoinesses.  «  Adeo  personas  ac- 
cipiimt ,  quod  nonnisi  filias  militum  volunt 
recipere  in  suo  collegio.  » 

X.  Enfin,  ce  savant  homme  dit  qu'elles  ré- 
signaient leurs  prébendes ,  quand  elles  pre- 
naient la  résolution  de  se  marier.  Sur  quoi  il 
y  a  trois  réflexions  à  faire. 

La  première  est,  qu'en  ce  point  ces  chanoi- 
nesses avaient  dégénéré  de  la  piété  de  celles 
dont  l'institut  fut  formé  dans  le  concile  d'Aix 
Ia-(;ha()elle.  Car  quoique  ce  concile  ne  les  eût 
pas  obligées  à  une  parfaite  désappropriation. 
il  les  avait  néanmoins  liées  à  une  éternelle 
continence.  Mais  si  durant  tant  de  siècles  les 
jeunes  clercs  des  ordres  mineurs  ont  pu  se 
marier,  sans  perdre  ni  leur  office  ni  leur  bé- 
néfice, il  n'est  pas  si  étrange  après  cela,  que 
ces  chanoinesses  qui  représentaient  dans  leur 
sexe  plutôt  l'état  ecclésiastique  que  le  monas- 
tique, aient  pu  tenir  des  prébendes,  sans  re- 
noncer à  la  liberté  de  se  marier. 

La  seconde  réflexion  est,  que  l'on  peut  dire 
en  un  sens,  (pie  les  prébendes  de  ces  chanoi- 
nesses étaient  des  bénéfices,  puisque  c'étaient 
des  prébendes  et  qu'elles  les  résignaient,  et 
que  celles  qui  en  étaient  pourvues  étaient 
ensuite  engagées  au  chant  des  divins  offices 
dans  le  chœur.  D'autres  ont  cru  que  c'étaient 
plutôt  des  patrimoines  que  des  bénéfices , 
parce  (]ue  les  bénéfices  sont  affectés  particu- 
lièrement aux  clercs.  Mais  ils  reconnaissent 
eux-mêmes,  que  ce  n'est  qu'une  question  de 
nom,  et  qu'on  doit  convenir (pfétant  une  por- 
tion du  patrimoine  de  l'Eglise,  avec  ime  obli- 
gation étroite  de  chanter  les  offices  de  l'Eglise, 
il  y  a  lieu  de  les  mettre  au  rang  des  bénéfices 
(Hallier,  de  sacris  elect.,  pag.  SIG).  Le  concile 
de  Cologne,  ci-dessus  allégué,  prouve  qu'une 
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même  abbesse  ne  peut  avoir  sous  elle  deux 
collèges  (ie  chanoinesses,  par  la  règle  de  l'E- 
glise qui  condaninc  la  pluralité  des  bénéfices. 

La  Iroisième  réflexion  est,  que  ces  pré- 
bendes afluctées  aux  chanoinesses  et  les  distri- 
butions auxquelles  les  prébendes  ont  succédé, 
n'ayant  été  fondées  que  pour  la  célébration 
des  offlces  divins  dans  l'église,  cette  obliga- 
tion de  chanter  ou  de  réciter  l'office  n'est  pas 
moins  pressante  pour  les  chanoinesses  que 
pour  les  chanoines.  Aussi  Jacques  de  Vitry,  et 
tous  les  anciens  conciles  qui  en  ont  parlé,  font 
mention  de  la  célébration  de  l'office  par  les 
chanoinesses.  Enfin,  le  patrimoine  de  J.-C.  ne 
peut  être  distribué  que  pour  entretenir  les 
fonctions  saintes,  et  le  culte  de  la  religion. 

XL  Quant  aux  béguines,  il  est  fait  mention 
de  celles  de  Paris  et  de  quelques  autres  en- 
droits du  royaume,  dans  les  testaments  de 
saint  Louis  et  de  son  fils,  le  comte  d'Alençon, 
dont  il  a  été  parlé  ci-dessus.  Geoffroy  de  Beau- 
lieu,  jacobin,  qui  fut  confesseur  de  saint  Louis, 
et  qui  a  écrit  sa  vie,  dit  que  ce  saint  roi  acheta 
et  donna,  à  Paris,  une  maison  pour  quatre 
cents  béguines ,  outre  plusieurs  autres  mai- 
sons qu'il  leur  donna  en  plusieurs  villes  de 
son  royaume.  «  Domum  Parisiis  honestarura 
mulierum,  quœ  vocantur  beguinœ,  de  suo  ac- 
quisivit,  et  eisdem  assignavit,  in  qua  honeste 
et  religiose  conversanturcirciterquadragintae. 
Similiter  et  in  pluribus  aliis  regni  sui  civita- 
tibus  atque  castris  domos  ad  habilandum  di- 
ctis  beguinis  providit  (Du  Chesne,  tom.  v, 
pag.  45;  Spicileg,  tom.  ix,  pag.  268;  Canti- 
prat.,  1.  II,  c.  XXIX,  n.  34).  » 

Thomas  de  Chantepré  fait  aussi  mention  de 
cette  fondation  de  béguines  par  saint  Louis,  et 
semble  n'y  admettre  que  des  vierges.  Phi- 
lippe 111  de  France,  leur  fit  encore  d'autres 
legs  dans  son  testament,  de  l'an  1284,  compo- 
sant une  sainte  communauté.  (Gantiprat.  ,1.  ir, 
c.  38,  n.  2  ;  c.  li,  n.  12  ;  c.  liv,  n.  10).  Get  au- 
teur fait  encore  mention  d'un  gentilhomme 
très-vertueux,  nommé  Philippe  de  Montmirail, 
qui  n'était  pas  riche,  et  qui  trouva  néanmoins 
dans  les  trésors  de  sa  charité  de  quoi  bâtir  huit 
monastères  de  Cîteaux  ,  et  de  quoi  assembler 
cinq  mille  béguines  en  divers  béguinages. 

Il  marque  ailleurs  le  lieu ,  et  environ  le 
temps  que  les  béguines  commencèrent.  Car 
il  dit  qu'en  1226  plusieurs  se  ressouvenaient 
encore  ,  qu'elles  avaient  pris  naissance  à 
Nivelle.   «  In  faac  urbe,   ut  pluribus  adhuc 


viventibus  notum  est ,  mulierum  devota- 
rum  qnœ  beguinae  dicuntur  ,  nunc  late 
diffusa  per  orbem  religiositas  inchoavit.  »  Il 
parle  ailleurs  d'une  compagnie  de  deux  mille 
béguines  sous  une  seule  supérieure. 

Peu  de  temps  après  quelques-unes  de  ces 
béguines  se  laissèrent  aller  à  des  erreurs 
extravagantes  dans  l'Allemagne,  se  persuadant 
que  l'on  pouvait  dans  la  vie  présente  s'élever 
jusqu'à  la  souveraine  perfection,  jusqu'à  l'im- 
peccabiiité,  et  à  un  degré  si  éminent  de  con- 
templation, qu'il  n'était  plus  besoin  après  cela, 
ni  de  jeûner,  ni  de  se  soumettre  à  la  direction 
et  à  l'obéissance  des  hommes  mortels. 

Le  concile  devienne  condamna  ces  erreurs, 
et  abolit  l'état  des  béguines  comme  suspect. 
a  Eas  merito  suspectas  habentes,  »  permettant 
néanmoins  aux  femmes  vertueuses  de  vivre  en 
chasteté,  ou  en  pénitence,  soit  avec  les  vœux  , 
soit  sans  vœux.  «  Sane  per  prajdicta  prohibere 
nequaquamintendimus,  quinsi  fuerint  fidèles 
ali(|uaB  mulieresiiuœpromissacontinentia,  vel 
ctiam  non  promissa,  honeste  in  suis  conver- 
santes hospitiis  pœnitenliam  agere  voluerint, 
et  virtutum  Domino  in  humilitatis  spiritu  de- 
servire,  hoc  iisdem  liceat,  proutDominusipsis 
inspirabit  (In  Clément.,  C.  Ad  nostrum  deha>- 
reticis  ;  ibidem  C.  cum  De religiosisdomibus).» 

C'est  sans  doute  à  la  faveur  de  cette  dernière 
clause  qu'on  a  conservé,  et  qu'on  voit  encore 
fleurir  tant  de  célèbres  et  nombreux  béguina- 
ges dans  la  Flandre.  Car  ce  concile  ne  condamna 
que  celles  qui  étaient  ou  suspectes ,  ou  attein- 
tes de  ces  hérésies  ;  ainsi  il  laissa  en  leur  liberté 
celles  qui  étaient  vraiment  fidèles.  Or  nous 
apprenons  l'état  de  la  profession  des  béguines 
dans  cette  Clémentine.  Elles  ne  faisaient  pro- 
fession ni  d'obéissance,  ni  de  désappropriation, 
mais  elles  portaient  un  habit  modeste  et  parti- 
culier, et  étaient  soumises  à  la  conduite  de 
quelques  directeurs  éclairés.  «  Cum  nulli  pro- 
mittanlobedientiam,  nec  profiteantur  aliquam 
regulam  approbatam  ,  religiosae  nequaquam 
existunt,  quanquam  habitum,  qui  beguinarum 
dicitur,  déférant,  et  adhaercant  religiosis  ali- 
quibus.  » 

Comme  Philippe  le  Bel  s'intéressa  le  plus 
pour  autoriser  le  concile  de  Vienne,  il  pourrait 
bien  aussi  avoir  effectivement  aboli  toutes  les 
congrégations  de  béguines  de  France.  Elles 
ont  été  conservées  ailleurs  par  leur  propre  in- 
nocence, et  par  la  décrétale  de  Jean  XXII,  qui 
explique  le  décret  de  son  prédécesseur  dans  le 
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concile  de  Vienne,  dans  le  même  sens  que 
nous,  et  prend  la  protection  des  communautés 
des  béguines  répandues  en  diverses  jjrovinces, 
qui  n'avaient  jamais  été  empoisonnées  de  ces 
erreurs,  et  dont  la  conversation  avait  toujours 
été  fort  exemplaire  (Extra vagat.  Commun.  1.  ni; 
tit.  9,  c.  un.). 

Ce  pape  dit  que  plusieurs  d'entre  elles  fai- 
saient profession  de  chasteté,  vivaient  en  com- 
munauté, et  possédaient  des  biens  qui  étaient 
propres  à  leur  communauté.  C'est  ce  qui  m'a 
porté  à  leur  donner  place  entre  les  bénéficier?, 
car  cette  nature  de  biens,  la  distribution  qui 
s'en  fait,  et  cette  manière  de  vivre ,  ont  beau- 
coup de  rapport  aux  anciennes,  ou  vierges,  ou 
veuves  ,  ou  diaconisses  qui  étaient  nourries 
aux  dépens  de  l'Eglise ,  et  qui  lui  rendaient 
aussi  des  services  considérables  (Contin.  Nan- 
gii.,  an.  1317). 

Enfin,  ce  pape  dans  la  même  décrétais,  et 
Boniface  VIH  dans  le  Sexle  au  chapitre  Indem- 
nilalibus.  mettent  les  chanoinesses  séculières 
ft  les  béguines  sous  la  juridiction  desévùques, 
et  les  déclarent  exemptes  du  tribunal  séculier, 
quoiqu'ils  n'approuvent  ])oint  cxiiressément 
leur  congrégation  (Fagnan.,  in  lib.  ii,  p.  60). 
La  Rote  en  juge  de  même. 

Ceux  qui  ont  porté  plus  loin  que  nous  l'ori- 
gine des  chanoinesses  ou  i|ui  ont  recherché 
plus  curieusement  celle  des  béguines,  en  re- 
montant jusqu'.à  sainte  Beggwe  ou  sainte  Ger- 
trude,  filles  de  Péjiin,  duc  de  Rrabant,  ou  jus- 
qu'à sainte  Waltrude,  n'ont  iias  donné  de 
preuves  assez  certaines  de  ce  qu'ils  avançaient. 
Leur  zèle  est  louable  de  vouloir  donner  de 
l'antiquité  à  une  institution  pieuse.  Mais  il  me 
semble  que  c'est  établir  assez  solidement  l'anti- 
quité de  ces  compagnies  de  vierges  ou  de 
veuves  pieuses,  en  disant  que,  de()uis  la  nais- 
sance de  l'Eglise,  et  i)en(lant  tous  les  siècles 
passés,  l'Eglise  a  toujours  eu  des  vierges  et  des 
veuves  de  toutes  sortes,  les  unes  professes,  les 
autres  sans  faire  profession  d'aucune  règle,  les 
unes  en  congrégation,  les  antres  dans  leurs 
maisons  séparées  ;  mais  toutes  considérées 
comme  les  délices  de  l'Eglise,  et  même  dans 
leurs  besoins  comme  ses  jiensionnaires. 

Les  statuts  de  CInny  distinguent  trois  sortes 
de  femmes  ou  de  filles  à  la  solde  de  l'Eglise, 
Monacha,  Coitversa,  Prœbeitdoria  (Bibliot. 
Clun.,  p.  li(')O).  Ces  dernières  étaientconime  à 
gages  pour  les  offices  du  dehors.  Cette  qualité 
(!c  Prœbendaria  conviendrait  bien  mieux  à  ces 


vierges  ou  à  ces  veuves,  dont  l'Eglise  tirait 
tant  de  gloire. 

Xll.  Saint  Charles  institua  à  Milan  la  congré- 
gation des  dames  de  l'oratoire,  leur  prescrivit 
des  règles  et  des  exercices,  et  tâcha  de  porter 
les  principales  dames  de  la  ville  à  s'y  associer. 
Il  établit  divers  collèges  ou  congrégations  de 
vierges,  tant  à  Milan  que  dans  le  diocèse,  outre 
la  compagnie  de  sainte  Ursule  qui  s'étendait 
de  toutes  parts,  et  la  compagnie  de  sainte  Anne 
qui  était  composée  de  veuves  dévouées  à  une 
continence  éternelle  (Giossano ,  1.  v,  c.  4; 
1.  vui,  c.  22). 

Toutes  ces  congrégations  répandaient  l'odeur 
de  J.-C,  sans  faire  profession  d'aucune  religion. 
Il  réunit  même  des  hommes  laïques  en  une 
congrégation  sous  le  nom  de  saint  Maurice,  et 
sous  la  profession  du  célibat.  Enfin,  il  commit 
la  conduite  des  filles  converties  ou  repenties  à 
une  compagnie  fort  ancienne  de  douze  dames 
du  tiers-ordre  de  saint  François  (L.  ii,  c.  17). 
XIll.  Saint  François  avait  institué  l'ordre  des 
pénitents  ou  le  tiers-ordre  pour  les  personnes 
mariées  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et  leur  avait 
prescrit  un  habit  et  une  règle  (Vading., 
an.  1221,  n.  17).  L'infinie  multitude  de  ceux 
qui  se  jetèrent  dans  cet  ordre,  força  les  fran- 
ciscains de  ne  plus  se  mêler  de  leur  conduite, 
pour  n'être  pas  accablés  sous  le  poids  et  l'em- 
barras de  leurs  atîaires.  Saint  Ronaventure  dit 
que  ce  fut  principalement  pour  n'être  pas  tou- 
jours exposés  aux  traits  de  la  médisance,  lors- 
([ue  ces  i)énitentes  tombaient  dans  le  crime,  et 
jiour  n'être  i)as  chargés  de  toutes  leurs  néces- 
sités. C'est  en  cet  endroit  qu'il  leur  donne  le 
nom  de  béguines  (Libel.  Apologet.  ia  eos  qui 
Minorib.  ailversantur.  q.  iO). 

Le  tiers-ordre  de  saint  Dominique  fut  tout 
semblable,  comme  on  peut  le  voir  dans  la  règle 
qui  fut  confirmée  par  Innocent  VU,  en  tlO.i. 
H  en  faut  dire  de  même  de  celui  des  servîtes 
et  de  celui  de  saint  François  de  Paule.  Quoique 
ce  ne  soit  que  des  laïques,  et  la  plupart  engagés 
dans  le  mariage,  il  y  a  des  prieurs,  des  prieu- 
res et  des  provinciaux  ;  il  y  a  une  obligation 
de  réciter  l'office  divin  pour  ceux  qui  savent 
lire,  ou  d'en  faire  une  juste  compensation  par 
la  réitération  de  l'oraison  dominicale  et  de 
quelques  autres  prières. 

Voilà  comment  depuis  la  naissance  de  l'Eglise 
juscju'a  présent,  il  y  a  toujours  eu  des  person- 
nes et  (les  compagnies  de  laïques  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  qui  ont  mené  une  vie  tout  à  fait 
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religieuse.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  admirable, 
c'est  (jue  coinnie  de  ces  premiers  fidèles  (iiii 
furent  si  fervents  dans  la  praticiue  des  conseils 
évangéliques  durant  les  trois  premiers  siècles 
de  l'Eglise ,  il  se  forma  enfin  des  congréga- 
tions monastiques  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ; 
aussi  ces  pieux  et  ardents  sectateurs  de  la  règle 
du  tiers-ordre,  que  saint  François  n'avait 
dressée  que  pour  des  personnes  mariées,  se 
trouvèrent  enfin  en  si  grand  nombre  et  dans 
une  pratique  si  fidèle  du  célibat  et  de  la  virgi- 
nité même  dans  plusieurs  monastères,  que 
Léon  X  fut  obligé,  en  1321,  de  les  ériger  en  un 
corps  de  religion,  avec  les  trois  vœux  essen- 
tiels, en  changeant  la  règle  et  la  proportion- 
nant à  la  continence,  dont  on  y  fait  profession. 
(Sponde.,  an.  d221,  n.  17;  Leonis  X^  Bulla  42.) 
XIV.  S'il  y  a  eu  dans  tous  les  temps  des  com- 
munautés de  laïques,  il  ne  faut  pas  s'étonner 
s'il  y  a  toujours  eu  dans  l'Eglise  des  congréga- 
tions et  des  communautés  purement  ecclésias- 
tiques. 

Je  ne  parle  pas  des  clercs  réguliers,  qu'on 
appela  depuis  tbéatins,  dont  l'institution  fat 
approuvée  par  Clément  Vil,  m  152i,  ni  des 
clercs  réguliers  de  saint  Paul,  qui  furent  ap- 
prouvés par  ce  pape  en  1333.  Ces  communau- 
tés ont  fait  une  sainte  alliance  de  l'état  ecclé- 
siastique avec  la  profession  monasti(|ue,  et  on 
peut  dire  que  la  qualité  et  la  profession  des 
clercs  réguliers  n'est  différente  de  celle  des 
chanoines  réguliers,  qu'en  des  diversités  qui 
sont  inévitables  dans  des  instituts  (|ui  pren- 
nent naissance  dans  des  temps  si  différents  et 
si  éloignés  les  uns  des  autres. 

Je  parle  des  communautés  purement  ecclé- 
siastiques, sans  profession  et  sans  vœux.  Tels 
que  furent  les  clercs  assemblés  par  ce  saint  et 
illustre  Gérard,  dont  Thomas  à  Kempis  a  écrit 
la  vie,  et  qui  mourut  en  1384.  On  les  appela 
les  frères  de  la  vie  comnuuie.  Ils  ne  faisaient 
point  de  veux,  ils  gagnaient  leur  vie  à  copier 
des  livres  (Rainald.,  an.  1384,  n.  vi). 

Thomas  à  Kemjjis  a  écrit  la  vie  de  plusieurs 
grands  hommes  de  cet  ordre,  et  quoiqu'il  les 
mette  au  rang  des  chanoines  réguliers,  il  est 
très-certain  qu'ils  vivaient  en  simples  ecclésias- 
tiques, sans  faire  mêmeaucunvœu  destabilité, 
quoiqu'ils  missent  d'abord  tous  leurs  biens  en 
commun,  et  qu'ils  renonçassent  pour  jamais 
au  droit  de  les  redemander,  au  cas  qu'ils  sor- 
tissent, ou  qu'on  les  congédiât  de  la  congréga- 
tion. 


C'est  ce  (|u'on  i)eut  voir  dans  Mirée ,  qui  a 
donné  au  public  leur  histoire  et  les  bulles  des 
papes  en  leur  laveur,  même  après  le  concile  de 
Constance,  qui  n'avait  procédé  que  contre  quel- 
ques membres  déréglés  de  celte  sainte  com- 
numauté. 

Si  l'on  joint  les  chanoines,  dont  le  concile 
d'Aix-la-Chapelle  dressa  la  règle,  en  817,  avec 
ces  frères  de  la  vie  commune,  et  enfin  avec 
les  oblals  de  saint  Ambroise ,  l'oratiMre  de 
saint  Philippe  et  du  cardinal  de  Beridle ,  et 
tantd'autres  compagnies  purement  cléricales  et 
sans  vœux,  qui  se  sont  depuis  élevées;  on  verra 
qu'il  y  a  presque  toujours  eu  dans  l'Eglise  des 
ecclésiastiques  et  des  bénéficiers  qui  ont  servi 
l'Eglise,  et  qui  ont  possédé  ou  dispensé  fon 
patrimoine  ,  avec  la  même  pureté  et  le  même 
désintéressement  que  nous  admirons  dans  les 
premiers  siècles. 

Je  n'appréhende  pas  de  mettre  toutes  ces 
communautés  ecclésiastiques  et  ceux  qui  les 
composent,  au  nombre  des  bénéficiers;  puisque 
les  revenus  ecclésiastiques  y  sont  possédés  et 
distribués  en  la  manière  qu'ils  l'ont  été  au 
temps  des  apôtres  et  dans  les  siècles  suivants 
de  la  plus  pure  discipline,  et  comme  ils  de- 
vraient l'être  dans  tous  les  chapitres  de  cha- 
noines et  dans  toutes  les  communautés  monas- 
tiques. 

XV.  Il  ne  faut  pas  omettre  ici  ce  que  fit 
saint  Charles ,  lorqu'il  érigea  la  congrégation 
des  oblats,  c'est-à-dire  des  prêtres  et  autres 
deixs  associés,  faisant  vœu  de  stabilité  sous 
l'obéissance  de  l'évêque  :  ce  qui  n'élail  qu'une 
profession  plus  expresse  de  la  profession  tacite 
de  tous  les  anciens  clercs  ,  qui  ne  pouvaient 
jamais  ni  renoncera  la  cléricature,  ni  se  sous- 
traire à  l'obéissance  de  leur  prélat  (Giossano , 
1.  v,  c.  iv). 

1°  Il  voulut  qu'ils  pussent  associer  à  leur 
institut  des  laïques  mariés  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  ,  pour  les  services  et  les  nécessites  com- 
munes des  maisons. 

2°  Tant  les  clercs  que  les  laïques  faisaient 
un  vœu  d'obéissance  et  de  stabilité. 

3°  Les  clercs  mêmes  conservaient  la  pro- 
priété de  leurs  biens,  mais  ils  pouvaient  ou 
y  renoncer  par  un  vœu  particulier  de  pauvreté, 
ou  bien  les  soumettre  et  les  donner  à  la  com- 
munauté ,  et  ne  les  posséder  plus  qu'en  son 
nom  ,  comme  ses  administrateurs. 

4°  C'était  à  ces  oblals  que  saint  Charles  con- 
fiait la  conduite  de  ses  séininaires. 
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5"  Quand  on  les  excluait  du  corps  de  la 
communauté,  on  leur  rendait  tous  les  biens 


qu'ils  y  avaient  apportés  (ActaEccles 

p.  827).  (1) 


,  Mediol., 


(1)  Thomassin,  dans  l'article  10  de  ce  chapitre,  parle  des  prestimo- 
nies  accorilécs  aux  cbanoinepses  pour  leur  entretien.  Nous  devons 
faire  cûiniaitre  ce  qu'on  enteod,  en  droit  canonique,  parce  mot  que 
tous  ies  lecteurs  comprenaient  à  l'époque  de  notre  savant  oratorien, 
et  que  l'outiii  général  du  droit  range  aujourd'hui  parmi  les  termes 
inconnus.  Tous  les  canonistes  s'accordent  sur  cette  définition  ; 
a  Prsslimonium  nibil  aliud  est  quam  stipendium,  quod  ab  ecclesia- 
a  slicis  redditibus  abstractum  dari  eolet  canonicis  vel  aliis  clericis  in 
0  vitae  subsidium,  prœsertim  ubi  litteris  seu  studiis  vacant,  d  Lors 
donc  qu'un  jeune  chanoine,  qui  n'est  pas  encore  dans  les  ordres  sa- 
cré?, reçoit  un  secours  de  l'Eglise  cathédrale  pour  achever  ses  études 
dans  une  université  catholique,  ce  secours  est  un  véritable  prœsti- 
7nonium,  et  non  pas  un  bénéfice  qui,  de  sa  nature,  est  perpétuel, 
tandis  que  le  premier  est  temporaire.  Il  y  avait  cependant  des  cas, 
surtout  dans  les  riches  Eglises,  comme  étaient  les  cathédrales  d'Es- 
pagne avant  la  révolution  de  1833,  où  des  prestimonies  étaient  con- 
tVrées  en  titre  perpétuel,  ne  pouvant  vaquer  qu'à  !a  mort  du  titulaire  ; 
alors,  d'après  tous  ks  canonistes,  de  telles  prestimonies  étaient  ce 
véritables  bénéfices  avec  l'obligation  de  »éciier  l'office  divin.  Mais 
ceux  qui  en  jouissaient  n'étaient  pas,  comme  les  bénéficiers,  astreints 
â  la  résidence.  Voici  ce  que  dit  le  canonistc  Azor,  suivi  par  tous  U? 
autres  :  a  Qui  talia  prssiimonia  nunc  habent,  liberi  sunt  ab  oncrt, 
<i  obligatione  et  pnecepto  re^idendi  in  Eclesiis,  quarum  sunt  prae^ti- 
a  monia,  ita  ut  nec  per  se  nec  per  alios  in  sui  locuœ  suffectos.  inser- 
a  Vire  uUo  modo  ccgnntur,  quod  cerLe  bencficiorum  est  proprium.  d 
Au  lieu  de  l'office  divin,  ceux  qui  n'avalent  que  des  prestimonies 
temporaires  n'étaient  tenus  qu'à  la  récitatioa  journalière  de  cinq 
l'nler  ei  Ave. 

D'après  un  arrêté  consulaire  du  3  septembre  1800,  les  béguinage; 
de  la  Belgique  ayant  toujours  été  consacres  au  soulagement  des  pau- 
vres et  aux  soins  des  malades  indigents,  leurs  biens  devaient  conti- 
nuer à  être  gérés  et  administrés,  conformément  aux  lois,  par  les 
commissions  des  hospices.  Malgré  cette  demi-confisfatîon,  ces  pieux 
asiles  de  U  vertu  religieuse  dans  le  monde  n'ont  pas  cessé  de  fleurir 
en  Belgique  ot  eu  Hollande.  Le  bégumage  de  Gaad,  vaste  comme 


une  petite  cité,  renferme  encore  de  nos  jours  cinq  ou  six  cents 
femmes  vouées  à  la  pratique  des  conseils  de  l'Evangile.  Le  bégui- 
nage de  Bruxelles  fut  détruit  un  peu  avant  la  révolution  de  1830, 
mais  Anvers,  Malines  et  d'autres  villes  voient  encore  fleurir  les  leurs. 
Dans  ces  derniers  temps,  un  évéque  de  France  a  fait  des  tentatives 
pour  implanter  dans  son  diocèse  ces  pieux  établissements. 

Aujourd'hui  les  tiers-ordres  de  saint  Dominique  et  de  saint  Fran- 
çois ont  repris  en  France  une  très-grande  vitalité  depuis  le  rétablis- 
sement des  franciscains  et  des  dominicains  dans  nos  provinces.  En 
1852,  le  R.  P.  Hyacinthe  Gualerni,  f;énéral  des  cordeliers  ou  con- 
ventuels, nomma  un  visiteur  et  commissaire  général  dans  Avignon 
pour  la  réorganisation  du  tiers-ordre  de  saint  François  dans  le  midi 
de  la  France.  Dans  plusieurs  constitutions  de  1726  et  1728,  le  pape 
Benoit  Xlll  a  accordé  de  très^grandes  laveurs  et  indulgences  aux 
tertiaires  de  saint  François,  régulièrement  reçus  par  les  supérieurs 
légitimes,  et  portant  exactement  le  scapulaire  et  le  cordon  de  l'ordre. 
Dans  la  constitution  Preliosus  \l  ajoute  :  «  Retineri  tamen  posse  ha- 
o  bitus  formam,  quœ  pro  regionem  diversitate  haclenus  ab  eisdem 
a  tertiariis  servata  est.  s  II  s'appelle  l'ordre  de  la  pénitence,  o  quia 
0  sicut  pœniientia,  »  dit  saint  Bonaventure,  «  est  via  communis  ad 
«  cœlum,  tic  ordo  iste  cujuscumque  siatiis  et  sexus,  viros,  feminas, 
u  clericos  et  laicos  solutos  et  ligalos  seu  conjugatos  ampleclitur  ac 
0  neminem  excludit,  omnesque  hune  ordinem  ingredi.  illumque  pro- 
€  fiteri  possunt.  d  Cette  admirable  association,  que  l'Eglise  et  les  sou- 
verains pontifes  aiment  et  protègent  pour  le  bien  immense  qu'elle 
fait,  n'est  pas  une  confrérie,  mais  bien  un  véritable  ordre  religieux 
vivant  dans  le  monde,  et  portant  par  conséquent  la  vie  de  U  grâce 
dans  toutes  les  ramifications  de  la  république  chrétienne.  Ce  fut 
ciprès  avoir  entendu  la  voix  céleste  qui  partit  du  crucifix  et  qui  lui 
dit  :  Vade^  J^rancisce,  r^ara  domum  meam^  quœ  labitur^  que  le 
^rraphique  patriarche  d'Assise  institua  l'ordre  de  la  pénitence,  qui 
embrasse  dans  l'amour  de  Jésus-Christ  toutes  les  conditions  sociales. 
Aujourd'hui,  il  y  a  peu  de  paroisses  dans  le  midi  de  la  France  qui 
Dc  compte  quelque  frère  ou  sœur  du  tiers-ordre  de  saint  François. 

(Dr  A:<DRS.) 


CHAPITRE  SOIXANTE-QUATRIÈME. 


DES  CHANOINES   LAÏQUES,   APRES   L  AN   MIL. 


I.  Première  espace  de  chanoines  laïques  qni  furent  condamnés 

dans  les  conciles. 

II.  Seconde  c?pèce  de  chanoines  laïques,  dont  l'Eglise  se 
crut  honorée.  Cliarlemapne  commença.  Le  comte  d'Anjou  cha- 
noine et  trésorier  de  l'Lghse  de  sainl-Martin  il  Tours. 

III  Les  archevêques  de  Sens  cl  de  Bourges,  les  évêques 
d'Angers  et  de  l'oilicrs  en  étaient  aussi  chanoines. 

IV.  Nos  rois  en  étaient  abbés,  le  duc  de  Bourgogne  en  était 
chanoine. 

V.  Les  ducs  et  duchesses  de  Bourgogne  chanoines  dc  la  cha- 
|iclle  royale  de  Dijon. 

Vi.  Le  roi  d'Espagne  prébendier  de  l'abbaye  de  Cluny. 
Vil.  Le  roi  d'Angleterre  et  tous  les  évêques  chanoines  d'une 
Eglise. 

VIII.  Autres  Eglises  où  les  rois  et  les  princes  sont  abbés  et 
chanoines. 

IX.  Les  empereurs  d'Allemagne  reçus  chanoines  à  saint  Pierre 


et  à  saint  Jean  de  Latran  à  Rome,  et  ailleurs,  en  habit  et  en 
fonction  de  diacre  et  de  sous-diacrc. 

X.  Nos  rois  abbés  et  chanoines  en  plusieurs  Egbses  du 
royaume. 

XI.  Orijine  de  ces  chanoines  laïques. 

XII.  Uilîérence  de  ces  deux  espèces  de  chanoines  laïques. 

I.  Si  la  condamnation  des  chanoines  laïques 
no  fut  pas  capable  de  les  abolir,  elle  servira  au 
moins  à  nous  en  apprendre  l'antiquité. 

Le  concile  de  M(inl|;ellier ,  en  l'an  121t 
(Can.  vin),  défendit  d'associer  des  laïques  à  la 
compagnie  des  chanoines  et  à  la  prébende  du 
pain  et  du  vin,  parce  que  celle  sociélé  avait  été 
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fort  préjudiciable  à  l'Eglise.  «  Districte  manda- 
mus,  quod  in  nulla  Ecclesia  laici  recipiantiir 
in  canonicos  et  in  fralres^  nec  etiam  ad  pra;- 
bendani  canonicalem,  quœ  consistit  in  pane  et 
vino,  et  quibusdani  aiiis,  cum  per  hoc  Eccle- 
siœ  mnlta  damna  proveniant.  » 

Le  concile  de  Béziers,  en  1233  (Can.  xxiv), 
fait  la  même  défense,  et  s'expliciue  un  peu  plus 
sur  le  préjudice  que  ces  chanoines  laïques  ap- 
portaient à  l'Eglise  par  leur  vie  scandaleuse. 
Aussi,  il  ordonne  que  s'ils  ne  se  corrigent,  on 
les  prive  de  leurs  bénéfices.  «  Districtius  nian- 
damus  quod  in  nulla  Ecclesia  laïci  recipiantur 
in  donatos  ad  prœbendam  panis  et  vini  ;  de 
quorum  turpi  conversatione  scandalum  geiic- 
retur.  Quod  si  qui  taies  recepli,  inventi  fuerint 
fornicatores,  adulteri,  et  alias  criminosi,  post 
monitionem  competentem,  nisi  exccssus  suos 
correxerint,  perpetuo  beneflcio  careant  niemo- 
rato.  »  Ce  même  décret  se  lit  dans  les  statuîs 
de  Raimond,  comte  de  Toulouse,  et  du  légat  du 
pape  (Du  Chesne,  tom.  v,  p.  820;  Catal.  des 
comtes  de  Toulouse,  p.  3oI). 

Ce  concile  parle  apparemment  de  ceux  qui 
se  donnaient  avec  quelque  fonds  à  l'Eglise,  et 
éfaient  en  même  temps  agrégés  au  chapitre, 
où  ils  recevaient  la  prébende ,  ou  la  distribu- 
tion du  pain  et  du  vin,  ce  qui  passait  pour  un 
bénéfice. 

Le  pape  Eugène,  consulté  sur  cette  question, 
si  un  chapitre  ayant  réglé  le  nombre  de  ses 
chanoines,  et  l'ayant  confirmé  par  serment, 
pouvait  y  comprendre  les  laïques,  qui  portaient 
le  nom  de  chanoines,  «Laici  qui  canonico- 
rum  titulo  numerantur  :  »  Répondit  que  ce 
nombre  ne  pouvait  être  rempli  que  de  vrais 
chanoines ,  ce  que  les  laïques  ne  peuvent  ja- 
mais être.  «  Cum  laici  non  debeant  in  canoni- 
coruni  numéro  computari.  »  Voilà  ce  que  nous 
lisons  dans  les  décrétales  (In  Eccles.  de  In^li- 
tutionibus). 

IL  Si  nous  remontons  jusqu'à  la  source  de 
ces  chanoines  laïques,  nous  en  trouverons  peut- 
être  d'une  autre  sorte ,  et  d'une  condition  si 
éminente,  que  l'on  ne  pourra  pas  même  dou- 
ter que  les  papes  et  les  conciles  n'aient  cru 
l'Eglise  honorée  de  les  voir  placés  entre  les 
chanoines ,  avec  le  même  habit ,  et  occupés  de 
la  même  divine  psalmodie. 

Une  chronique  d'Angleterre  (Scriptores  an- 
tiqui  Anglor.,  t.  i,  p.  453;  Bibliot.  Clun.  no- 
tée, p.  21),  raconte  que  Foulques,  surnommé 
le  Bon,  troisième  comte  d'Anjou,  fut  reçu  cha- 


noine dans  l'Eglise  de  saint  Martin  de  Tours  eu 
l'an  900.  11  assistait  quelquefois  au  chœur,  et 
chantait  les  Heures  canoniales,  vêtu  en  cha- 
noine. «  Canonicus  adsciiptus  fuit  in  Ecclesia 
sancti  Martini,  in  festis  sancti  cjusdem  in 
choro  inter  psallentes  clericos  cum  veste  cleri- 
cali  et  sub  disciplina  eorum  adstabat.  (Spici- 
leg.,  t.  X,  p.  403,  437). 

Pendant  qu'il  chantait  au  chœur  ,  le  roi  Lo- 
thaire  s'étant  un  jour  moqué  de  lui ,  le  comte 
vengea  sur-le-champ  celte  injure  avec  une  har- 
diesse fort  ingénieuse,  en  lui  reprochant  le 
mépris  qu'il  avait  toujours  fait  des  lettres  (  t 
des  sciences,  dont  l'éclat  peut  rehausser  le  lus- 
tre même  de  la  couronne  des  rois. 

Ce  roi  aurait  affecté  une  bien  plus  solide 
grandeur,  s'il  eut  voulu  imiter,  non  pas  ce 
comte  son  sujet,  mais  le  plus  auguste  de  sts 
prédécesseur?.,  qui  savait  si  excellemment  le 
chant  de  l'Eglise,  qu'il  en  fit  une  correction, 
et  qui  chantait  toujours  avec  le  clergé.  C'cpt 
Charlemagne  dont  je  parle,  et  à  qui  EginanI 
rend  ce  témoignage.  «  Legendi,  atque  psal- 
lendi  disciplinam  diligentissime  emendavit. 
Erat  enim  utriusque  admodum  eruditus; 
quanquam  ipse  nec  publiée  legeret,  nec  nisi 
summissim  et  in  commune  cantaret  (Du 
Chesne,  tom.  n,  ii.  d03,  110). 

Le  moine  de  Saint-Gai  assure  que  c'était  lui 
qui  réglait  les  offices  divins  de  la  chapelle  du 
palais,  et  qui  faisait  commencer  ou  finir  les 
leçons,  en  faisant  un  signe,  ou  de  la  main,  ou 
de  la  bouche,  ou  avec  son  sceptre.  C'efet  peut- 
être  de  là  qu'il  faut  tirer  la  première  oriiiine 
de  ces  fonctions  et  de  ces  titres  ecclésiastiiiues, 
dont  les  empereurs  et  les  rois  ont  depuis  cru 
pouvoir  relever  l'éclat  de  leur  couronne. 

Ingelger,  consul  ou  comte  d'Anjou,  ayant  as- 
sisté avec  les  évoques  à  la  relevalion  du  corps 
de  saint  Martin,  ils  lui  donnèrent  une  pré- 
bende, à  lui  et  à  ses  héritiers  à  perpétuité,  et 
n'y  ayant  point  alors  de  trésorier  dans  l'église 
de  Saint-Martin,  les  mêmes  évêques  l'introni- 
sèrent dans  cette  dignité,  et  le  déclarèrent  dé- 
fenseur de  l'église  de  Saint-Martin,  et  de  toutes 
ses  appartenances. 

«  Cum  omni  consilio  dederunt  Ingelgerio 
comiti  prœbendam  beati  Martini,  ipsi  et  hœre- 
dibus  ejus  in  perpetuum  possidendam.  Quia 
vero  ecclesia  ejusdem  sancti  tune  temporisca- 
rebat  thesaurario  et  œdituo,  consulem  Ingel- 
gcrium  inthronizaverunt ,  et  thesaurarium 
constituerunt,  et  defensorem  Ecclesiae  feceruntj 
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et  tiitorem  omnium  possessionum  ejiis,  ubi- 
ciunqiie  essent,  delegaverunt.  Qui  sedem  tlie- 
sanrnrii  et  domos  cum  redditibus,  quandiu 
advixil,  oblinuit  (Bibliot.  Clun.  Not?p,  p.  -'18). 

Voilà  donc  les  comles  d'Anjou  clianoines  et 
trésoriers  de  l'cglise  de  Saiul-Marlin  de  Tours, 
avec  une  pleine  jouissance  des  maisons  et  des 
fonds  attachés  à  cette  dignité,  et  de  la  prébende 
du  pain  et  du  \in. 

Cela  fait  voir,  que  les  prébendes  des  cha- 
noines furent  quelquefois  accordées  par  hon- 
neur à  des  personnes  qui  avaient  joint  à  leur 
haute  naissance  età  leur  éminente  dignité,  une 
bienveillance  et  une  protection  toute  particu- 
lière pour  l'Eglise. 

III.  Les  cvêques  d'Angers  et  de  Poitiers,  les 
archevêques  de  Sens  et  de  Bourges  étaient 
aussi  chanoines  de  la  même  Eglise  de  Saint- 
Martin  de  Tours,  comme  nous  l'apprenons  de 
Ciuiliaume,  évèque  d'Angers,  qui  raconte  lui- 
même  comment  en  l'an  1-291,  il  vint  à  Tours, 
fut  reçu  |)ar  les  chanoines  de  Saint-.Maitiri 
dans  l'église  et  dans  le  cliaiiitre  comme  cha- 
noine, fit  le  serment  que  les  chanoines,  et  ces 
deuxarchevê(iues  même  avaient  coutume  de 
faire  dans  leur  réception  ;  enfin  le  chapitre 
l'assura  que  s'il  tombait  dans  la  nécessité  par 
quelque  calamité  inopinée,  on  lui  fournirait 
dans  le  cloître,  et  un  logement,  et  tout  l'en- 
tretien convenable  à  un  chanoine  et  peut-cire 
même  à  un  évèque.  «  Quod  juramentum  ipsi 
Ecclesiœ  facere  tenebamur,  sicut  alii  prirlati 
canonici  ejusdem  Ecdesia?,  vi<lelicet  episcopus 
Piclaviensis,  archiepisco|ius  Rituricensis,  ar- 
chiepiscopus  Senonensis  (Spicilegii,  tom.  x, 
|)ag.  3(Xi).  » 

IV.  Mais  il  faut  revenir  aux  chanoines  laï- 
ques cl  dire  que  nos  rois  ont  succédé  aussi 
bien  à  cette  dignité  de  chanoine  de  Sainl- 
Martin  de  'tours,  qu'à  celle  de  comte  d'An- 
jou. L'archevêque  de  Tours  écrivit  au  roi 
Louis  le  Jeune  pour  le  conjurer  d'interposer 
son  autorité,  comme  abbé  de  l'église  de  Saint- 
Martin,  pour  obliger  le  trésorier  et  le  chapitre 
de  cette  église  de  lever  l'interdit  (|u'ils  y 
avaient  mis.  «  Rogamus  et  pelinms,  quatenus 
in  manu  regia  et  sicutabbas  ejusdem  ecclesiœ, 
lliL'saurario  prœcipialis  et  capilulo,  etc.  (Du 
Chesne,  t.  iv,  p.  (i'iO).  » 

Eudes,  ducde  Rouigogne,  obtint  des  lettres, 
en  421."),  qui  se  trouvent  encore  dans  la  chaui- 
bre  des  comles  de  Dijon,  par  lescjuelles  lui  et 
ses  successeurs  sonl  i'cçus  chanoines  de  Saint- 


Martin  de  Tours,  à  condition  de  faire  le  ser- 
ment de  fidélité  qu'on  exigeait  des  autres 
clianoines  (Recueil  pour  l'iiistoire  de  Bourgo- 
gne, p.  31G^ 

V.  Les  ducs  de  Rourgogne  ayant  fondé  une 
chapelle  royale  à  Dijon ,  voulurent  y  être 
reçus  chanoines,  eus  et  les  duchesses  leurs 
épouses,  ce  qui  a  quelque  chose  de  plus  sin- 
gulier et  de  sur[)renant.  Mais  ce  n'était  au 
fond  qu'une  participation  aux  prières  du  cha- 
pitre ,  et  une  protection  toute  particulière 
que  les  ducs  et  les  duchesses  promettaient  de 
donner. 

Voici  quelques  termes  de  l'acte  de  la  récep- 
tion de  la  duchesse  Adélaïde,  en  12-26  :  «  Adii 
ecclesiam  nostram,  capellam  Divionis,  et  con- 
sortium spiritale  canonicorum  recepi,  lideli- 
tateni  eis  et  statuta  ducum  me  servaturam 
juravi,  singulos  canonicos  in  signum  fratcrni- 
talis  et  in  osciilum  sanclum  recepi  ;  tam  illos, 
([uam  res  illorum  in  spéciale  tutamen  ample- 
clens,  etc.  (Ibid.,  p.  -ill).» 

Il  est  probable  que  cette  quaUté  de  cha- 
noine pour  les  ducs  de  Bourgogne,  était  suivie 
d'une  préb'.'nde  de  pain  et  de  vin.  Ce  qui  n'est 
pas  étrange ,  puisque  les  moines  de  Saint- 
Bénigne  de  Dijon  ayant  donné  le  mont  de  Ta- 
lent au  duc  Eudes,  reçurent  de  lui,  outre  plu- 
sieurs autres  bienfaits,  une  prébende  de  pain 
et  de  vin,  et  un  plaide  la  cuisine  du  duc  et 
de  la  duchesse.  «  Prior  et  monachi  habebunt 
unam  prœbendam  integram  in  pane,  vino 
et  co(iuina,  de  mensa  ducis  aut  ducissœ  (Ibid., 
p.  300).  » 

On  sera  plus  surpris  d'apprendre  qu'en  1255 
le  duc  de  Bourgogne  reçut  de  l'abbé  et  du 
couvent  de  Saint-Bénigne,  pour  sa  vie  seule- 
ment, le  prieuré  de  Paluel,  pour  en  jouir 
pleiniMuent,  et  de;  toutes  ses  déi)endances,  à 
conililion  île  les  conserver,  d'y  entretenir  deux 
religieux,  et  qu'après  sa  mort  le  tout  revien- 
drait à  l'abbé.  Le  comte  de  Bourgogne,  Otiion 
obtint  du  même  abbé,  en  l'an  I-2SI,  un  autre 
prieuré  situé  dans  le  diocèse  de  Besançon, 
()Our  en  jouir  sa  vie  durant.  C'étaient  des  re- 
connaissances pour  des  bienfaiteurs  extraordi- 
naires (Ibid.,  p.  181). 

VI.  Hugues,  abbédeCluny,  pour  reconnaître 
les  bienfaits  d'Alphonse,  roi  d'Espagne,  lui 
accorda,  en  l'an  1070,  une  prébende  chaque 
jour  dans  le  réfectoire,  comme  s'il  était  pré- 
sent, pour  être  ensuite  donnée  aux  pauvres  à 
son  intention  ;  il  lui  assigna  encore  un  des 
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principaux  autels  de  son  église,  afin  que  ce 
fut  pour  lui  que  fussent  offerts  les  divins  sacri- 
fices. C'était  faire  le  roi  d'Espagne  en  quel- 
que façon,  prébendier  et  bénéficier  de  son 


église. 


«  Statuimus,  ut  prœbendam  quotidianam  ha- 
beat  in  refectorio,  ad  nwjorem  mensam,  quasi 
si  nobiscum  cpulaturus  sederet,  quœ  uni  pau- 
perum  Christi  semijcr  tribuatur,  pro  salute 
animx  ejus,  tani  in  \ita,  quam  in  morte,  etc. 
Dedimus  ei  unum  allare  de  prœcipnis  in  eccle- 
sia  quain  ipse  de  propriis  facultalibus  con- 
struxisse  videtur,  quo  tlivina  mysleria  ibidem 
celebrata,  saluli  ejus  valeant  sutTragari  (Spici- 
leg.,  tom.  VI,  pag.  447).  » 

Ces  prébendes  étaient  d'autant  plus  avanta- 
geuses, qu'elles  ne  se  perdaient  pas  avec  la  vie. 
Comme  ces  prébendes  ou  portions  se  donnaient 
aux  pauvres,  même  pour  les  religieux  décédés, 
le  jour  anniversaire  qu'on  lisait  leurs  noms 
dans  le  réfectoire;  Pierre  le  Vénérable,  abbé 
de  Cluny,  en  détermina  le  nombre  à  cinquante  ; 
de  peur  qu'avec  le  temps  le  nombre  s'aiigmen- 
tant  toujours,  il  n'absorbât  enfin  tout  le  revenu 
de  l'abbaye  (Bibliot.  Clun.,  1363). 

VII.  Je  passerai  à  l'empire  d'Occident,  après 
avoir  dit  un  mot  de  l'Angleterre,  où  l'arche- 
vêque de  Cantorbéry  ayant  formé  un  dessein 
secret  de  transférer  son  siège  dans  l'église 
de  Saint-Etienne,  résolut  premièrement  d'y 
établir  un  cliai>itre  de  chanoines  séculiers,  et 
ensuite  il  donna  une  prébende  au  roi  (c'était 
alors  Henri  11),  et  à  tous  les  évêques  de  sa  pro- 
vince, à  condition  qu'ils  fonderaient  eux- 
mêmes  des  revenus  suffisants  pour  leurs  pré- 
bendes et  pour  leurs  vicaires. 

Cet  archevêque  de  Cantorbéry  ne  faisait  cela 
que  pour  faire  consentir  ces  prélats  et  le  roi 
même  au  changement  qu'il  avait  dessein  de 
faire.  «  Et  ut  regem  et  episcopos  Angliœ  sibi 
confaederaret,  régi,  ut  l'ertur,  unam  assignavit 
prœbendam,  et  episcopis  sutfraganeis  suis  sin- 
gulis  singulas,  sic  tamen  ut  ipsi  praebendis  et 
vicariis  suis  redditns  necessarios  invenirent. 
Addidit  et,  etc.  (Scriptores  Antiqui  Ang., 
pag.  1481).  B 

11  résulte  de  là  que  ces  chanoines  honorai- 
res étaient  ordinairement  eux-mêmes  les  fon- 
dateurs, ou  des  églises,  ou  des  canonicats,  et 
qu'en  leur  absence ,  ils  substituaient  des  vicai- 
res, qui  jouissaient  des  revenus  de  la  pré- 
bende. 

VIII.  On  a  quelquefois  donné   aux  rois  la 


qualité  d'abbés,  au  lieu  de  celle  de  chanoines, 
comme  nous  avons  déjà  vu  pour  l'église  de 
Saint-Martin  de  Tours,  et  comme  il  est  encore 
certain  pour  celle  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers, 
dont  on  trouve  le  serment,  que  le  roi  devait 
faire  au  chapitre  comme  abbé,  la  première  fois 
qu'il  y  venait.  «  Juramcntum  (juod  facere  et 
prajstare  tenetur  rex  abbas  ecclesiœ  beati  Ili- 
larii,  quam  primum  personaliter  ad  eani  ac- 
cesserit(Pag.  51).  »  C'est  ce  qu'on  lit  après  les 
Annales  d'Aquitaine  de  Bouchot.  Le  duc  d'Or- 
léans, en  1403,  faisant  son  entrée  à  Orléans, 
fut  reçu  dans  Saint-Agnan  d'Orléans,  en  ha- 
bit de  chanoine,  en  la  forme  et  manière  accou- 
tumée, dit  Juvénal  des  Ursins  dans  la  vie  de 
Charles  VI. 

Fagnan  a  fait  mention  de  ces  prébendes 
affectées  à  des  laïques  nobles  dans  les  églises 
de  Compostelle  en  Espagne,  et  de  Saint-Mar- 
tin de  Tours.  Il  montre  que  ces  chanoinics 
ou  prébendes  destinées  aux  laïiiues  n'ont  pas 
été  inconnues  aux  canonistes,  qui  n'ont  pu  dé- 
sapprouver cet  usage  ;  puisqu'on  ne  commu- 
niciue  rien  aux  laïques,  qui  soit  purement  spi- 
rituel, mais  seulement  ou  des  honneurs,  ou 
des  émoluments  temporels.  II  ajoute  qu'il  se- 
l'ait  difficile  de  rien  établir  de  semblable  dans 
ces  derniers  temps,  parce  qu'on  y  considère 
les  pensions  mêmes  sur  les  biens  d'église , 
comme  quelque  chose  de  spirituel  (In  I.  i  Dé- 
cret., part.  I,  p.  134). 

IX.  Quant  aux  empereurs  d'Allemagne, 
comme  Henri  VII  pensa  se  faire  couronner 
empereur  à  Rome  l'an  1311,  aussi  les  Annales 
de  Rainaldus  y  représentent  le  cérémonial  tt 
la  cérémonie  du  couronnement.  Il  est  reçu 
chanoine  de  Saint-Pierre  par  les  chanoines  de 
celte  église,  ilans  l'église  de  Sainte-Marie-Ma- 
jeure, où  ils  sont  venus  le  recevoir,  et  aussitôt 
il  est  revêtu  des  ornements  impériaux.  Le  pape 
le  reçoit  à  l'autel  au  baiser  comme  un  diacre; 
et  l'empereur  présente  au  pape  le  calice  et  la 
burette  faisant  la  fonction  de  sous-diacre  (Rai- 
nald,  an.  1311,  n.  12,  13,  17). 

L'empereur  Charles  IV,  en  1377,  ne  put  ob- 
tenir du  roi  de  France  de  passer  la  fête  de 
Noël  à  Saint-Quentin;  parce  qu'ayant  cou- 
tume de  réciter  la  septième  leçon  de  matines 
avec  l'habit  impérial, on  n'eut  pas  trouvé  bon 
qu'il  eût  exercé  cette  ombre  de  juridiction  en 
France,  qui  ne  releva  jamais  de  l'empire. 
«  Quoniam  cum  moris  esset  imperatorem 
nocte    Natalis    seplimam   olficii    malutinalis 
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leclionem  iahabitu  et  insignibusimperialibiis 
recilare,  nequaquam  id  liciiisset  ei  intra  re- 
gnuiii  Francis  niLil  iniperio  debens  exercere 
(An.  1377,  n.  13).» 

Voilà  ce  qu'eia  dit  Sponde,  qui  raconte  aussi 
ailleurs  conunent  l'empereur  Sigismond,  en 
14U,  étant  venu  à  Constance  la  veille  de  Noël, 
y  assisla  à  la  messe  du  pape  et  lut  l'évangile  en 
habit  de  diacre.  «  Ad  nussam  pontificalem  ha- 
bitu  diaconali  legit  more  evaogelium,  Exiit 
edictum  a  Cœsare  Augusto  (An.  1-il  l,  n.  10).» 

Frédéric  111,  selon  ces  amialistes,  lut  babillé 
d'une  aube,  après  avoir  prêté  le  serment  au 
pape  et  ensuite  reçu  chanoine  de  Saint  Pierre, 
après  quoi  il  fut  couronné  :  «  Alba  indulus  et 
in  canonicum  Sancti  Pétri  receptiis,  etc.  Ce 
tont  les  ternies  de  Naucler  qui  ont  été  aussi 
nip|)ortcs  par  Rainaldus  (Rainald.,  an.  145-2, 
n.  2  ;  an.  1408,  n.  43  ;  anno  88). 

En  1408,  ce  mémo  empereur  étant  venu  pas- 
ser la  fête  de  Noël  à  Rome,  y  fut  habillé  en 
diacre  par  les  cardinaux  diacres,  et  il  y  lut 
l'évangile  à  l'oflice  de  la  nuit,  laissant  ache- 
ver la  leçon  à  un  autre.  «  Camiseura  stolam- 
(|ue  albani ,  et  phniale  niinistranlibus  diaco- 
iiibus  cardiiialibus  suiiiiisit  ,  et  evaiigeliuni 
lectionis  septinuc  non  iiijucunde  cantavit,  etc.» 

Charles  V  en  fit  autant  en  l'an  1329.  Les 
chanoines  de  Saint-Jean  de  Latraii  de  Rome 
vinrent  à  Rologne  ()Our  recevoir  en  leur  so- 
ciété le  même  Charles  V,  lorsqu'il  y  fut  cou- 
ronné em|)ereur  l'an  13J0.  «  Cai>itulariter  rece- 
l»erunt  in  canonicum  et  confratrem  (Rainald., 
an.  1330,  n.  43;  Sponde,  an.  1330,  n.  1,2).  » 
Les  chanoines  de  Saint -Pierre  de  Rome  y 
étaient  aussi  venus,  et  y  reçurent  aussi  l'em- 
pereur au  nombre  de  leurs  confrères  au  rap- 
port de  Paul  Jove.  Le  pontifical  et  le  cérémo- 
nial romain  iirescrivent  en  général  toutes  ces 
mêmes  cérémonies. 

Strigonius  assure  (L.  vu.  De  Regno  Italiœ), 
que  l'empereur  venant  dans  la  Lombardie 
pour  y  recevoir  la  seconde  couronne,  y  servait 
l'archevêque  de  Milan  en  habit  et  en  (lualité 
de  sous-diacre.  Les  canonisles  traitent  ct;lte 
pratiiiue  comme  un  privilège  accordé  aux  em- 
pereurs. Il  y  a  plus  d'apparence  (jue  quelques- 
uns  de  nos  ornenn;nts  de  diacre  et  de  sous- 
diacre  sont  les  anciens  vêtements  des  empe- 
reurs (lu'ils  ont  coinmuni(|uês  au  sacerdoce 
(Panorm.  in  1.  i  Décrut.,  pag.  23;  Fagnan. 
Ibid.,  pag.  134). 
(;ette  ressemblance  des  habits  royaux  avec 


ceux  du  sacerdoce ,  portait  notre  pieux  roi 
Robert  de  France  à  paraître  aux  bonnes  fêtes 
avec  une  chappe  précieuse ,  mêlé  parmi  les 
chantres  dans  l'église  de  Saint-Denis,  selon  un 
livre  ancien  de  cette  abbaye,  cité  par  le  père 
Molinet  dans  sa  douzième  réflexion  sur  les 
chanoines.  «  Inter  missarum  solemnia  slans 
in  choro  cum  cantore  ,  cœterisciue  chori.m 
tenentibus,  indutus  cappa  serico  pretiosa, 
quain  sibi  ad  hoc  ipsum  cornparaverat,  tenens 
sceptrum  regale  aureum  in  manibus,  totum 
choruni  ,  imo  totam  ecclesiam  illustrabat  ' 
psallens  cum  psallentibus.  » 

X.  On  peut  voir  plusieurs  titres  par  lesquels 
nos  rois  sont  déclarés  abbés  de  Saint-Hilaire  I 
de  Poitiers,  abbés  de  Saint-Martiu  de  Tours, 
chanoines  au  Mans,  à  Angers,  àSaiut-Quentin, 
à  Cléry,  à  Lyon  ,  à  Aix  en  Provence.  Louis  XI 
conlirma  le  privilège  de  Saint-llilaire  de  Poi- 
tiers en  1481,  comme  en  étant  chef  et  abbé, 
qu'aucun  criminel  ne  pourrait  être  conduit  au 
supplice  par  la  grande  rue  du  Bourg-Sainl- 
llilaiie  (Preuves  des  libertés  de  l'Eglise  Galli- 
cane, i)ag.  14). 

Ce  même  roi  confirmant  l'exemiition  de  saint 
Martin  de  Tours  de  toutes  sortes  d'impositions, 
y  ajouta  cette  clause  :  «  Piaidecessores  nostri 
pra;iliclain  ecclesiam  nniltis  privilegiis  supra 
ca'ler.is  decorarunt,  in  qua  specialem  lenuerunt 
sedeiii  abbatix,  tanquam  piiini  intilulati  in  ec- 
clesia  i)Ost  Romanum  Pontilicem ,  qui  solus  in 
ea  prœsidere  potest  episcopus.  » 

Tous  ces  droits  sont  dévolus  à  nos  rois  dans 
ces  églises,  parce  qu'ils  ont  reçu  la  succession 
des  ducs  et  des  comtes  qui  en  étaient  en  pos- 
session en  la  manière  que  nous  avons  exposée. 

Si  nos  rois  contèrent  les  prébendes  qu'ils  ont 
dans  ces  églises,  à  qui  il  leur  plaît,  c'est  parce 
que  nous  avons  vu  dans  l'exemple  de  l'église 
de  Canlorbéry,  et  nous  justiQerons  encore  ail- 
leurs par  un  plus  grand  nombre  dexempLs 
que  ceux  à  qui  ces  sortes  de  prébendes  étaient 
données,  devaient  en  leur  absence  substituer 
des  vicaires. 

XI.  On  eût  pu  s'imaginer  que  ces  abbayes  et 
ces  chanoinies  royales  étaient  les  restes  de  cel- 
les (lue  les  rois  de  la  maison  de  Charlemagne 
avaient  usurpées,  ou  que  les  évéques  leur 
avaient  accordées,  de  quoi  nous  avons  traité  as- 
sez au  long  dans  un  autre  endroit. 

Hincmar,  archevêque  de  Reims,  faisait  un 
crime  à  l'évèque  de  Laon  son  neveu,  de  ce 
quïl  avait  donné  en  bénéfice  les  fonds  de  l'E- 
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glise  au  roi,  sans  l'agrément  de  son  métropo- 
litain et  des  évêques  de  la  province.  «  Domino 
régi  sine  meo  ac  coepiscoporum  nostrorum 
consensu  benefîciasli.  »  Mais  autant  ces  an- 
ciennes usurpations  furent  odieuses ,  autant 
ces  concessions  dont  nous  parlons,  ont  été  ré- 
ciproquement et  avantageuses  et  honorables 
au  sacerdoce  et  au  règne.  Les  rois  s'en  sont  crus 
plus  intéressés  à  la  protection  de  ces  églises,  et 
au  lieu  d'en  usurper  les  fonds,  ils  les  ont  ordi- 
nairement augmentés.  Ce  n'a  donc  été  que  la 
piété  des  princes,  ou  la  reconnaissance  des  égli- 
ses envers  leurs  bienfaiteurs,  qui  a  donné  nais- 
sance à  cet  usage. 

XII.  Ce  n'est  donc  pas  sur  cette  seconde  sorte 
de  chanoines  que  tombe  la  condamnation  des 
conciles,  qui  ont  été  allégués  au  commencement 
de  ce  chapitre.  On  peut  dire  même  que  cette 
condamnation  a  été  révoquée  par  les  constitu- 
tions de  Benoît  XII  en  l'an  1339,  pour  la  réfor- 
mation des  chanoines  réguliers  de  Saint-Au- 
gustin (Concil.  Gêner.,  tom.  ii,  part.  2.,  p.  1800). 
Ce  pape  défendit  de  recevoir  dorénavant  de  ces 
prébendiers  laïques  dans  les  cathédrales  et  dans 


les  monastères,  si  auparavant  ils  ne  s'y  don- 
naient eux-mêmes  avec  tous  leurs  biens.  «  Ne 
in  Ecclesia  cathedrali  seu  monasterio ,  quivis 
clericus  sœcularis  vel  laïcus  recipiaturad  prœ- 
bendam,  seu  etiam  portionem,  nisi  eidera  de- 
derit  primitus  se  et  sua.  » 

Nous  parlerons  plus  au  long  de  cela,  en 
traitant  de  la  simonie.  Cependant  nous  remar- 
querons avant  de  finir  ce  chapitre,  que  si 
nous  y  avons  vu  les  souverains  revêtus  de  la 
qualité  de  chanoines  et  d'abbés,  et  quelquefois 
même  de  l'habit  sacré  des  ecclésiastiques;  nous 
avons  dû  nous  ressouvenir  que  dans  l'Ecriture 
il  est  dit,  que  les  enfants  de  David  étaient  prê- 
tres :  «  Filii  autem  David  sacerdotes  erant  (t.  ii 
Reg.,  cap.  VI  et  vni),  a  et  que  David  même  pa- 
raissait dans  le  temple  couvert  d'un  éphod  de 
lin,  qui  était  un  habit  sacerdotal.  «  Porro  David 
erat  accinclus  ephod  lineo  (L.  i,  Paralip., 
c.  xv).  » 

11  est  donc  vrai  que  dès  lors  l'empire  se 
familiarisait  avec  le  sacerdoce  par  des  témoi- 
gnages de  cette  nature,  et  le  ciel  même  l'ap- 
prouvait (1). 


(1)  L«9  rois  de  France  étaient  cbanoines-né3  de  l'Eglise  métropoli- 
taine d"Erabrun.  "  Après  tant  de  prodiges,  a  dit  Mgr  Depéry  dans 
son  Bistoire  hatjiulogique  du  diocèse  de  Gap,  p.  437,  ne  soyons  pas 
■  étonnés  de  voir  les  rois  de  France  se  glorifier  d'être  chanoines  de 
«  l'antique  Eglise  d'Embrun,  et  avoir  leur  stalle  réservée  au  fond  du 
a  rond  point.  Ne  soyons  pas  étonnés  non  plus  que  Louis  XI  portai 
0  à  son  chapeau  l'effigie  de  Notre-Dame  d'Embrun,  et  jurât  habi- 
a  tuellement  par  elle.  A  son  dernier  soupir,  le  vieux  roi  implorait  le 
B  secours  de  la  sainte  Vierge,  en  disant  :  Notre-Dame  d'Embrun^  ma 
«  bonne  matiresie,  aidez-moi  '.  s  Dom  Lenaiu,  dans  son  Bistoire  de 


CUeaux,  tome  nr,  nous  apprend  qu'Alphonse,  roi  de  Portugal,  se 
déclara  feudataire  de  Clairvaux,  et  lui  payait  à  ce  titre  une  rede- 
vance annuelle  de  cinquante  livres  d'or  très-bon  et  très-pur.  Ceci 
nous  rappelle  qu'en  1471,  Lous  XI  créa  la  sainte  Vierge  comtesse  de 
Boulogne,  en  lui  accordant  ce  fief  en  toute  propriété.  En  1837,  un 
autre  lils  de  saint  Louis,  portant  dans  notre  siècle  la  foi  vive  et  les 
grandes  qualités  des  guerriers  chrétiens  du  Moyen  Age,  l'infant  don 
Carlos,  luttant  en  Espagne  contre  la  révolution  qui  le  dépossédait, 
nomma  Noue-Dame  des  Sept-Douleurs  généralissime  de  ses  troupes. 

(Dr  ANonÉ.) 


CHAPITRE  SOIXANTE-CINQUIÈME. 


DES  PRÉVÔTS,  DES  DOYENS  ET  DES  PRIEURS  DANS  LES  MONASTÈRES  AVANT  LE  HUITIÈME  SIÈCLE. 


I.  Des  prévôts  des  monastères. 

II.  11-  étaient  nommés  par  les  évéques. 
111-  Les  abbés  les  choisirent  ensuite. 
IV.  Des  prieurs  et  des  doyens. 

I.  Du  temps  de  saint  Grégoire,  les  prévôtés 
étaient  déjà  établies  dans  les  monastères ,  ils 
étaient  à  peu  près  comme  les  prieurés.  Ce 


n'étaient  que  des  administrations  et  les  béné- 
fices aussi  ne  passaient  alors  que  pour  ce  qu'ils 
sont  originairement,  c'est-à-dire  pour  des  ad- 
ministrations perpétuelles.  Les  prévôts  et  les 
prieurs  étaient  les  intendants  principaux  des 
monastères  après  les  abbés. 
L'abbé  Jean  demanda  à  saint  Grégoire  la 
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permission  d'ordonner  Boniface  pour  son  pré- 
vôt :  «  Petiit  dileclio  tua,  ut  frater  Bonifacius 
in  monasterio  tuo  a  te  debeat  ordinari  prœpo- 
situs.  » 

Ce  pape  manda  ailleurs  qu'on  donnât  à  un 
abbé  négligent  un  prévôt  vigilant  et  indus- 
trieux ,  pour  suppléer  à  ses  défauts.  It  en- 
voya un  religieux  de  Rome  pour  être  prévôt 
dans  une  abbaye  de  Naples  ,  et  pour  y  être 
ensuite  fait  abbé,  si  sa  conduite  le  faisait  pa- 
raître digne  de  cette  charge  (L.  n ,  epist.  ni, 
ind.  Il  ;  1.  IV,  epist.  iv,  1.  vu,  epist.  xcn,  1.  i, 
c.  I,  vu). 

Ce  pape  parle  dans  ses  dialogues  des  prévôts 
vigoureux  de  quelques  monastères,  qui  en 
maintenaient  la  discipline  contre  le  relâche- 
ment des  abbés  mêmes,  qu'il  appelle  très- 
souvent  selon  le  langage  des  Grecs,  les  pères 
des  monastères  :  Patres  monasterioi'iim.  Le 
terme  syria(iue  d'abbé  a  la  même  siguiiicalion. 

Saint  Isidore  semble  principalement  ciiarger 
les  ])révôls  du  soin  du  temporel  :  «  Ad  ])rœpo- 
siluni  pei  tiuet  sollicitudo  monacliorum,  actio 
causarum,  cura  possessionum,  satioagrorum, 
plantatio  et  cultura  vinearum,  diligentia  le- 
gum,  constructio  .Tdiûciorum,  opus  carpenta- 
riornm  seu  fabronim.  » 

Nous  ferons  voir  en  son  lieu  que  ces  pré- 
vôts étaient  si  fort  attachés  à  l'administration 
des  biens  temporels  des  Eglises,  que  ces  sortes 
de  charges  ont  été  quelquefois  usurpées  par 
des  laïcs. 

11.  Mais  il  faut  revenir  à  la  première  lettre 
que  nous  avons  citée  de  saint  Grégoire.  Elle 
nous  montre  que  le  prévôt  était  ordoimé  aussi 
bien  que  l'abbé  et  que  le  consentement  de 
l'évècjue  y  était  nécessaire.  On  pourrait  encore 
justifier  cela  par  d'autres  lettres  de  Saint-Gré- 
goire; mais  il  suffit  de  dire  que  saint  Benoît 
même  le  dit  formellement  dans  sa  règle,  où  il 
se  plaint  de  l'insolence  de  quelques  i)révôts 
qui  s'élevaient  contre  les  abbés,  dans  les  lieux 
où  c'étaient  les  mêmes  prélats  ,  ou  les  mêmes 
abbés  (|ui  ordonnaient  les  abbés  et  les  prévôts. 
«  Sœpius  contiiigit  ut  |)er  ordinalionem  prœ- 
positi  scandala  oriantur,  dum  aeslimantes  se 
secundosabbates,  dissensionesfaciunt,  maxime 
in  illis  loiis,  ubi  ab  eodeiu  sacerdote  vel  ab 
eisdem  abbatibus  qui  abbatem  ordinant,  ab 


ipsis  etiam  et  praepositus  ordinatur  (L.  vi, 
epist.  x).  » 

Pour  prévenir  ce  désordre ,  saint  Benoit  sou- 
haite que  l'abbé  se  passe  de  prévôt,  et  qu'il  se 
serve  de  plusieurs  doyens  en  la  place  du  prévôt, 
afln  que  l'autorité  étant  partagée,  elle  en  soit 
moins  redoutable.  «Perdecanosordineturomnis 
utilitas  mouasterii,  ut  dum  pluribus  conimit- 
titur,  unus  non  sujjerbiat.  » 

Si  l'on  juge  ne  pouvoir  absolument  se  passer 
de  prévôt,  il  faut  que  ce  soit  l'abbé  qui  le  choi- 
sisse av£c  le  conseil  des  plus  vertueux  d'entre 
ses  religieux.  «  Quemcumcjue  elegerit  abbas 
cum  consilio  fratrum  timentium  Deura,  ordinet 
ipse  sibi  prœpositum.  » 

III.  C'était  donc  primitivement  les  évêques 
qui  nommaient  et  les  abbés,  et  les  prévôts. 
Comme  l'élection  des  abbés  fut  enfin  accordée 
aux  monastères  par  un  privilège,  qui  devenant 
connimn,  passa  aussi  enfin  en  droit  commun. 
Aussi  le  choix  du  prévôt  fut  pareillement  aban- 
donné avec  le  temps  à  l'abbé  et  à  sa  congréga- 
tion. Les  abbés  dont  parle  Saint  Benoit,  qui 
ordonnaient  des  abbés  et  des  prévôts,  étaient 
vraisemblablement  ceux  qui  avaient  fondé 
d'autres  monastères  qu'ils  conservaient  tou- 
jours dans  leur  dépendance,  par  cette  marque 
d'autorité. 

IV.  Le  terme  même  de  prieur  n'a  pas  été  in- 
connu à  saint  Grégoire,  pour  les  monastères 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe.  «  Ut  ad  prioratus 
locum  perstringeret,  etc.  Ille  prioris  locum 
obtinet,  etc.  (L.  IV,  ep.iv:I.  vi,ep.  x).»  Nos  con- 
ciles de  France  ont  quelquefois  parlé  des  pré- 
vôts. Le  concile  II  de  Tours.  «  Abbate  aut  prœ- 
posito  gubernante  (Can.  xiv).  »  Saint  Benoit 
vient  de  nommer  les  doyens.  Saint  Jérôme  et 
Cassien  ont  souvent  parlé  des  doyens,  Decani, 
à  qui  l'abbé  confiait  la  conduite  de  dix  moines. 

Saint  Augustin  en  parle  aussi,  quand  il  dit 
que  chaque  moine  remettait  entre  leurs  mains 
le  travail  de  ses  mains.  «  Opus  suum  tiadunt 
eis  qiios  decanos  vocant,  eo  cpiod  sint  dénis 
pra>i)osili  :  »  qua  les  doyens  disposaient  de  tout 
le  temporel  :  «Decani  cum  magna  sollicitudine 
omnia  dis|ionentes,  etc.  »  et  qu'ils  étaient  comp- 
tables à  l'abbé.  «  Rationein  redduntuni  quein 
patreiu  vocant  (August,,  de  moribus  eccl., 
1.  I,  c.  XXXl).» 
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r.  L'autorité  temporelle  et  spirituelle  des  prévôts  dans  les 
abbayes,  après  los  abbés. 

II.  Les  prévôts  passèrent  des  monastères  ani  chapitres,  quand 
les  chanoines  fermèrent  dos  communautés  semblables  à  celles 
des  moines,  selun  la  règle  de  Crodogangus. 

III.  fin  lâi  ha  alors  de  rappeler  les  prévois  dans  l'ancienne 
régularité,  dont  leur  puissaLce  temporelle  les  avait  un  peu 
écartes. 

IV.  Les  séculiers  mêmes  s'étaient  emparés  de  la  charge  de 
prévôts.  On  corrigea  cet  abus. 

V.  I.'évèque  ou  l'abbé  nommait  le  prévôt. 

VI.  Eminence  de  l'antorilé  des  prévôt-;. 

Vil.  liistinction  des  prévôtés,  des  chapitres  et  des  monastères. 
Les  premières  étaient  des  démembrements  de  l'archidiacoiié. 

VIII.  Divers  règlements  de  la  règle  de  saint  Benoit  touchant 
les  prévôts. 

IX.  Et  touchant  les  doyens,  qui  étaient  au-dessous  d«6  pré- 
vôts. 

X.  La  conduite  des  prévôts  étant  devenue  toute  sécnlière,  on 
met  les  doyens  en  leur  plaie. 

XI.  Les  charges  de  prévôt  et  de  doyen  étaient  comme  perpé- 
tuelles. 

Xil.  De  ceux  qu'on  appelait  Doms  et  Nonnes. 

Xill.  Les  prévôts  et  les  doyens  bénissaient  le  lecteur. 

XIV.  Des  doyens  ruraux. 

XV.  Sommaire  de  ce  qui  a  été  dit  des  prévôts  et  des  doyens. 

I.  Les  prévôts,  prœpositi;  ont  été  originaire- 
ment ceux  qui  avaient  la  conduite  d'un  mo- 
nastère sous  l'autorité  de  l'abbé. 

C'était  l'abbé  qui  avait  le  soin  du  spirituel 
et  de  tout  ce  qui  regarde  la  discipline  de  l'inté- 
rieur du  monastère  ;  et  c'était  au  prévôt  qu'ap- 
partenait l'admitiislralion  des  biens  temporels. 

Le  grand  pouvoir  que  les  prévôts  avaient  sur 
tout  le  temporel  de  l'abbaye,  et  les  fréquentes 
nécessités  de  sortir  du  cloître,  leur  fuient  assez 
souvent  un  piège  dangereux,  pour  les  faire 
tomber  dans  une  vie  toute  séculière.  Cela  obligea 
Charlemagne  de  leur  défendre  la  chasse.  «  Ut 
monachi  per  verbuni  episcopi,  et  per  regimen 
abbatis  regulariter  vivant.  Et  ut  praepositus,  et 
hi  qui  foras  monasteria  sunt,  venatores  habeant 
quia  jam  fréquenter  jussimus,  ne  monaclii 
foras  raonasterium  habitassent  (Concil.  Gall. 
tom.  II,  p.  2481  ).  » 

Les  séculiers  même  s'étaient  peut-être  aussi 
emparés  de  ces  charges,  après  qu'ils  virent  le 
gouvernement  tout  séculier  des  prévôts  con- 
ventuels. Il  en  paraît  des  traces  dans  le  Capitu- 

Th.  —  Tom.  lU. 


lairedeThionville.  o  Ut  laici  non  sint  piu'po.-iti 
monachoruin  intra  monasteria  nec  arcliidiacoui 
sint  laici  (Ibidem,  p.  2oj).  » 

Ce  fut  indubitablement  ce  double  désordre 
des  prévôts,  duveniis  entièrement  séculiers  tt 
profanes  en  leur  conduite,  ou  même  séculiri-és 
de  profession,  qui  fit  tomber  tout  le  gouverne- 
ment des  communautés  entre  les  mains  des 
doyens.  C'est  ce  qui  est  évident  dans  le  eouLile 
de  Mayunce  de  l'an  813  (Can.  ii),  où  après  avoir 
recommandé  la  rigoureuse  observance  du  la 
règle  de  Saint  Benoît,  on  ordonne  que  puisque 
les  prévôts  se  sont  précipités  dans  les  tlluls  du 
démon,  par  les  excès  de  leur  orgueil  et  de  leur 
vanité,  les  monastères  seront  somnis  à  la  con- 
duite des  doyens.  «  Decrevimus  sicut  sancla 
régula  dicit,  ut  monasterium,  ubi  fieri  possil 
per  decanos  ordinetur;  quia  illi  prœpositi  sœpe 
in  elationemincidunt,  et  in  laqueum  diaboli.» 

Le  concile  II  de  Reims  (Can.  xxiv),  qui  fut 
tenu  la  même  année,  semble  parler  des  prévôts 
comme  des  vidâmes,  c'est-à-dire,  comme  d'une 
dignité  séculière,  qui  n'étaitpourtant  instituée 
que  pour  protéger  l'Eglise.  «  Ut  prœpositi  et 
vicedomini  secundum  régulas  vel  canones 
coustituautur.  »  C'est-à-dire,  que  comme  les 
canons  ordonnent  des  vidâmes  aux  églises  ca- 
thédrales, de  même  la  règle  des  moines  leur 
prescrit  d'avoir  des  prévôts.  Ainsi  ces  prévôts 
faisaient  comme  la  fonction  des  vidâmes  et  des 
avoués  à  l'égard  des  monastères. 

II.  Comme  la  règle  des  chanoines  fut  formée 
par  Crodogangus  sur  celle  de  Saint-Benoît,  les 
chapitres  ou  les  congrégations  des  chanoines 
eurent  aussi  leurs  prévôts.  Charlemagne  le 
montre  clairement ,  «  De  his  quos  prœpositi 
canonicorum  aut  monachorum  ordinandos 
expetiverint,  eadem  forma  servanda  est  (Capit. 
L  I,  c.  88).  B 

Cela  est  encore  plus  clair  dans  le  concile 
d'Aix-la-Chapelle  tenu  en  l'année  816  sous 
Louis  le  Débonnaire,  où  la  discipline  intérieure 
et  extérieure  des  chanoines  qui  vivaient  en 
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communauté  ,  est  entièrement  confiée  aux 
prévôts.  C'est  à  eux  à  apiiliquer  les  chanoines 
à  la  leclure  des  livres  spirituels,  c'est  à  eux  à 
faire  environner  tout  le  cloître  de  murailles  si 
fortes  et  si  hautes ,  qu'on  ne  puisse  ni  entrer 
ni  sortir  que  par  la  porte  qu'ils  feront  garder 
par  un  des  plus  discrets. 

«  Praeposilorum  officii  est,  ut  subditorum 
mentes  sanctarum  Scripturarum  lectionibus 
assidue  muniant.  Et  quanquam  ab  his  hoc 
instantissime  fleri  oporteat,  necesse  est  tamen, 
ut  claustra  in  quibus  clero  sibi  commisso  ca- 
nonice  vivendum  est,  firmis  undiqiie  circum- 
dent  munilionibus;  ut  nulli  omnino  intrandi, 
aut  exeundi ,  nisi  per  portam  pateat  adihis.  » 

On  leur  recommande  ensuite  de  n'admettre 
dans  leur  compagnie  qu'autant  de  chanoines 
qu'ils  en  pourront  entretenir  du  revenu  de 
leur  église;  et  qu'ils  en  pourront  contenir 
dans  les  bornes  de  la  modestie  et  de  la  régula- 
rité ecclésiastique.  «  Ne  si  indiscrète  plures 
adgregaverint,  ipsos  gubernare  non  valeant, 
nec  cœleris  ectlesiae  necessilatibus  adminicu- 
lari  (Can.  cxvii,  cxvui).  » 

m.  La  réforme  que  Louis  le  Débonnaire  fit 
autoriser  dans  ce  concile,  réiablit  les  congré- 
gations ecclésiastiques  et  régulières  dans  une 
plus  grande  pureté ,  et  remit  les  [)révôts  dans 
leur  ancienne  règle,  afin  que  leur  [)iélé  répon- 
dît à  raulorilé  qu'ils  avaient  dans  ces  compa- 
gnies saintes,  dont  ils  étaient  les  supérievirs, 
subordonnés  néanmoins  à  l'abbé  ou  à  l'évêque. 

Ce  concile  apprend  qu'on  appelait  de  ce 
nom  ceux  qui  gouvernaient  les  cotiuiiunaulés 
de  chanoines  ou  de  moines,  avec  dépendance 
néanmoins  et  subordination  à  un  autre  supé- 
rieur. «  Quamvis  omnes  qui  pr;rsunt,  [irœpo- 
siti  rccU;  dicantur,  usus  tamen  obtinuit,  eos 
vocari  prœpositos,  qui  quaindam  prioraluscu- 
ram  sub  aliis  pra}iatis  gerunt  (Ibid.,  c.  139).  » 

Ceux  donc  qu'on  appelle  prélats,  Prœlati 
ecdesiarum,  sont  les  évoques  et  les  abbés  : 
c'est  à  eux  à  élire  tous  les  officiers,  qui  ne  sont 
que  comme  les  administrateurs  et  les  vicaires, 
sur  lesquels  ils  se  déchargent  d'une  partie  de 
leur  autorité.  «  Oportet  Ecclesiœ  prœlatos,  ut 
de  congregalione  sibi  coinmis«a  taies  eligant 
boni  teslimonii  fratres,  in  ijuibus  oncra  regi- 
minis  sccure  possinl  partiri.  Quibus  ctiam  ta- 
lem  conferunt  [lotestateni,  ut  \icc  illoium  fun- 
gentes,  et  inubeilicnles  canonica  censura  cor- 
rii)ere,  et  obedientes  hortando  ad  meliora 
valeant  provocare  (Ibid,,  c.  138).  » 


IV.  L'assemblée  des  abbés  et  des  moines  qui 
se  tint  en  même  temps  à  Aix-la-Chapelle  l'an 
817  (Can.  xxxi,  xxxii),  pour  la  réformation  des 
réguliers,  ordonna  ces  deux  points  importants 
pour  l'exacte  discipline  des  cloîtres;  le  pre- 
mier, qu'on  ne  soulTrirait  plus  de  personnes 
séculières  dans  la  charge  de  prévôts  :  «  Ut  mo- 
nachis  nonnisi  monachus  prœpositus  consti- 
tuatur.  »  Peut-être  donnaient-ils  aussi  la  même 
exclusion  dts  administrations  claustrales  aux 
ecclésiastiques.  L'autre  point  fut,  que  selon 
l'ancien  usage  le  prévôt  aurait  la  p!us  grande 
part  à  l'autorité  et  à  la  supériorité  après  l'abbé. 
«  Ut  prœpositus  intra  et  extra  monasterium, 
post  abbatem  majorem  reliquis  abbati  subdilis 
habeat  potestatem.  » 

Comme  les  abbés  étaient  alors  souvent  oc- 
cupés aux  affaires  d'Etal ,  soit  à  la  cour,  soit 
dans  les  armées  :  toute  la  puissance  même 
temporelle  des  abbayes,  qui  était  en  ce  temps- 
là  fort  grande",  tombait  entre  les  mains  des 
jjrévôts,  et  leur  donnait  un  grand  sujet  de  dis- 
sipation et  de  relâchement. 

V.  Nous  avons  remai(|ué  que  ce  n'était  point 
la  communauté  qui  élisait  le  prévôt  ou  le 
doyen  ou  les  autres  officiers  du  chapitre  ou 
du  monastère  ;  mais  (jue  l'évêque  seul  ou 
l'abbé  les  nommait.  Or  quoique  l'évè(|ue  ou 
l'abbé  les  nommât  seul,  il  ne  pouvait  pourtant 
pas  les  déposer  lui  siul  par  le  mouvement  de 
son  caprice.  11  fallait  que  ce  fût  l'utilité  ou  la 
nécessité  du  monastère  qui  fit  faire  ce  chan- 
gement. «  Ut  pnpposilus,  decanus,  cellerarius 
de  eorum  minislerio  nisi  causa  ulilit.ilis  ,  aut 
necessilatis  non  removeantur  (Ibid.,  c.  56).  » 

L'oleclinn  qu'on  fit  d'Hincmar  pour  la  pré- 
vôté du  monastère  de  !>ainl-Vaa?l,  fournit  une 
objection  contre  ce  que  nous  venons  dédire, 
que  ce  n'était  point  la  communauté  qui  nom- 
mait le  prévôt.  Hincmar  prouva  lui-même, 
lors  de  son  sacre,  r|u'il  avait  été  autrelbis  élu 
prévôt  de  ce  monastère  par  l'évêque  et  par  les 
religieux.  «  Responditciuod  pr.Tposiluram  mo- 
nasterii  Sancii  Vedasti  jubente  Joanneepiscopo 
et  consentienlibus  tratribus  susceperit  {Conc. 
Gall.,  tom.  Il,  p.  C52).  » 

On  pi.'ut  répondre  que  l'abbaye  étiit  peut- 
être  vacante  ,  comme  on  sait  qu'alors  les  rois 
les  laissaient  souvent  vaiiuer;  ainsi  l'évêque 
sup|)léa  au  défaut  de  l'abhé,  en  nommant  un 
prévôt.  Ou  bien  cette  abbaye  était  alors  peu- 
plée par  des  chanoines  vivant  en  communauté; 
et  l'évêque  y  avait  une  autorité  toute  parlicu- 
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lière.  Aussi  Hincmar  témoigne  de  lui-même  , 
comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  qu'il  avait  été 
chanoine  dans  l'abbaye  de  Saint-Denis,  avant 
que  les  religieux  de  Saint-Benoît  y  fussent  in- 
troduits. 

VI.  Le  concile  111  de  Valence  tenu  en  855 
(Can.  xxui),  apprend  que  dans  l'église  de 
Vienne,  l'archidiacre  était  lui-même  prévôt 
du  chapitre.  «  Propter  archidiaconum  et  pne- 
Upsilum  suum,  etc.  (Can.  xxiii).  » 

Hincmar  de  Reims  raconte  comment  le  roi 
Charles  le  Chauve  étant  mal  satisfait  de  la 
conduite  d'Hincmar,  évoque  de  Laon,  lit  saisir 
tout  son  temporel,  excepté  l'église,  l'évèchc  et 
le  cloître  des  chanoines,  «  Per  vicecomitem 
ipsius  pagi  in  bannum,  quod  jus  lingua  lalina 
proscriplio  confiscandi  vocatur,  est  missum;  » 
et  commanda  ensuite  au  vidanie  et  au  prévôt 
d'empêcher  que  ni  les  laïques,  ni  les  clercs  de 
cette  église  ,  ne  rendissent  aucun  service  à  cet 
évêque  (Tom.  n,  p.  317). 

Il  résulte  de  là  que  comme  le  vidame  avait 
une  autorité  générale  sur  tous  les  laïques  d'un 
évêclié,  le  prévôt  avait  la  môme  étendue  de 
pouvoir  sur  tous  les  clercs  d'une  église,  et  que 
la  dignité  de  prévôt  était  la  plus  éminente 
après  celle  des  évèques  et  des  abbés. 

Aussi  le  moine  de  Saint-Gai  parlant  de  deux 
excellents  religieux ,  tous  deux  disciples  de 
saint  Colonibaii,  qui  n'avaient  pu  parvenir  à 
la  qualité  d'abbés  ou  d'évêqiies,  parce  qu'ils 
étaient  lils  d'un  meunier,  il  dit  ([ue  leur  mé- 
rite les  éleva  à  la  prévôté  de  l'abbaye  de  Boby 
l'un  après  l'autre.  «  Per  mérita  tamen  ut  cre- 
ditur  magislri  sui  ,  prœposituram  Bobiensis 
monasterii  unus  post  unum  strenuissime 
gubernaverunt  (  Du  Chesne ,  tom.  ii  ,  pag. 
110).  » 

Agobard  ,  archevêque  de  Lyon  ,  écrivant  à 
ceux  de  Lyon  même,  leur  témoigne  qu'ils  sont 
soumis  à  trois  sortes  de  pasteurs  au-dessous 
de  l'évêque,  savoir  les  abbés  pour  les  moines, 
les  prévôts  pour  les  chanoines,  et  les  curés 
pour  les  simples  fldèles.  «  Ita  ut  in  nomine 
pastorum  et  rectorum,  intelligantur  abbates, 
et  prœposili,  atque  presbyteri.  » 

Vil. Les  prévôtés  ayant  été  originairement  des 
administrations  claustrales  parmi  les  moines  , 
même  y  ayant  toujours  tenu  le  premier  rang 
d'honneur  et  de  puissance  après  l'abbé  ,  on  a 
aussi  doimé  le  nom  et  l'autorité  de  prévôts  aux 
chefs  des  congrégations  cléricales,  quand  elles 
ont  commencé  d'imiter  de  plus  près  la  règle 


et  la  discipline  des  moines,  et  de  vivre  en  com- 
munauté (Flodoard,  1.  ni,  c.  28). 

On  trouve  chez  Flodoard  le  sommaire  de 
plusieurs  lettres  de  l'archevêque  Hincmar, 
écrites  tantôt  à  des  prévôts  de  chapitre,  et  tan- 
tôt à  des  prévôts  de  monastères. 

Crodogangus  dans  la  règle  des  chanoines 
donne  les  noms  et  les  pouvoirs  d'archidiacre, 
de  prévôt  et  de  primicier  à  une  même  per- 
sonne. «  Qui  archidiaconus,  vel  primitia- 
rius,  etc.  Qui  archidiaconus  vel  prœposi- 
tus,  etc.  (Cap.  x).  »  En  effet,  l'archidiacre 
avait  eu  le  môme  pouvoir  sur  tous  les  ecclé- 
siastiques d'une  église,  qui  ne  vivaient  point 
encore  en  congrégation,  qui  fut  depuis  confié 
au  prévôt  après  l'établissement  des  congréga- 
tions ecclésiastiques. 

Ainsi  d'abord  ces  deux  offices  d'archidiacre 
et  de  prévôt  furent  unis,  et  on  les  sépara  de- 
puis, pour  donner  au  prévôt  la  juridiction  sur 
les  membres  du  chapitre,  et  laisser  aux  archi- 
diacres leur  ancienne  puissance  sur  tout  le 
reste  du  clergé  du  diocèse.  Ainsi  on  peut  dire 
que  la  prévoie  des  chapitres  de  chanoines  fut 
comme  un  démembrement  de  l'archidiaconé, 
que  les  prévôts  furent  les  vicaires  des  évo- 
ques et  les  dépositaires  de  leur  juridiction 
sur  les  chanoines  ,  comme  les  archidiacres 
le  furent  sur  tous  les  autres  clercs  du  diocèse, 
l'ayant  été  auparavant  sur  tous  les  clercs  du 
diocèse  sans  réserve. 

Enfin,  cette  règle  ajoute  que  si  le  prévôt  ou 
archidiacre  demeure  incorrigible  dans  les 
crimes,  où  il  s'est  engagé,  l'évêque  le  déposera 
et  en  substituera  un  autre  (Ibidem), 

VIII.  La  règle  de  Saint-Benoît  ordonne, 
que  les  prévôts  seront  élus  par  les  abbés  du 
conseil  des  religieux.  «  Quemcumque  ele- 
gerit  abbas,  cum  consilio  fratrum  limentium 
Deum  ,  ordinet  ipse  sibi  prajpositum  (Cap. 
65).  »  Qu'ils  pourront  aussi  être  destitués  par 
la  même  autorité  des  abbés. 

Cette  règle  nous  apprend  aussi  que  l'inso- 
lence et  la  désobéissance  des  prévôts  n'était 
provenue  que  de  ce  que  le  même  évêque,  ou 
les  mêmes  abbés  qui  ordonnaient  l'abbé,  insti- 
tuaient aussi  le  [irévôt,  qui  tirait  de  là  une 
vaine  espérance  de  pouvoir  s'égaler  à  l'abbé. 
«  Scandala  nulriunl  et  dissensiones  faciunl  in 
illis  locis  ubi  ab  eodem  sacerJotc,  vel  ab  eis- 
dem  abbatibus,  qui  abbalciu  ordinant,  ab  ip- 
sis  etiam  prœposilus  ordinatur.  » 

Enfin,  celte  règle  fait  voir  que  saint  Benoît 
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jugeait  plus  à  propos  de  partager  cette  auto- 
rité entre  plusieurs  doyens,  que  de  lu  confier 
toute  au  prévôt  seul.  «  Et  si  fleri  potest  per 
decauos  ordinelur  omnis  utilitas  monasterii, 
prout  abbas  disposuerit  :  ut  dum  pluribus 
conimittitiir,  unus  non  superbiat.  » 

IX.  Cette  règle  de  Saint-Benoît  partage  les 
abbayes  nombreuses  en  plusieurs  doyennés, 
donne  à  chaque  doyen  la  direction  d'une 
troupe  de  religieux,  avec  une  subordination 
générale  de  tous  les  doyens  à  l'abbé.  «  Si 
major  fuerit  congregatio,  eligantur  de  ipsis 
fratres  boni  teslinionii,  et  sanctœ  conversatio- 
nis,  etconsiiluantur  decani,  qui  soliicitudinein 
gérant  super  decanias  suas,  etc.  Quibus  secu- 
rus  abbas  parliatur  onera  sua,  et  non  eligantur 
per  ordinem,  SL'd  sicundum  vilae  merituni,  et 
sapientise  doclrinam  (Cap.  21).  » 

Ainsi  ces  doyens  éliient  élus,  non  pas  en 
vue  de  leur  âge,  mais  i)ar  la  seule  considéra- 
tion de  leur  verlu  et  de  leur  sagesse.  On  ne 
les  déposait  que  lorsqu'ils  étaient  incorrigi- 
bles :  «  Correptus  tertio  si  se  emendare  nolue- 
rit,  dcjicialur  (Cap.  12).  »  Saint  Fructueux 
donne  la  même  autorité  aux  doyens  :  «  Uecani 
sint  eis,  quasi  custodes  et  rectores,  tanquam 
pro  i|)sis  rationem  Domino  reddiluri.  » 

C'est  à  ces  doyens  que  les  religieux  décou- 
vraient leurs  plus  secrètes  pensées,  ce  qu'on 
pourrait  appeler  une  espèce  de  confession. 
«  Non  cèlent  fratres  decanis  suis,  quidipiid 
per  singulos  dics  cogilaverint.  »  Les  constitu- 
tions de  l'abbaye  de  Saint-Gai  environ  l'an 
817,  ordonnaient  (jue  le  prevot  ferait  les  fonc- 
tions de  l'abbé  absent,  et  le  doyen  le  plus  an- 
cien suppléerait  aussi  à  l'absence  du  prévôt. 
«Absente  abbate  prœpositus  locum  ejus  in  ec- 
clesia,  in  capitulo  et  in  refectorio  lenuat,  etc. 
Et  prœposito  non  présente  senior  decanus 
eadem  faciat  (Saecul.  Bened.  iv,  p.  7il).  » 

X.  Le  concile  de  Mayence,  tenu  en  813, 
après  avoir  avec  instance  conmiandé  l'obser- 
vance exacte  delà  règle  de  Sainl-Benoît,  or- 
donne que  par  consé(]uent  au  lieu  des  prévôts 
qui  se  laissaient  em|iorter  au  vent  de  leur  |)ré- 
somplion,  le  monastère  soit  gouverné  par  des 
doyens  soumis  à  l'abbé.  «  Decruvimus  sicut 
sancla  régula  dicil,  ut  monasteriuin,  ubi  fieri 
possit  per  decanos  ordinctm-;  (|uia  illi  pra^po- 
siti  sa'pe  in  elationem  inciduut  et  in  laqueum 
diaboli  (Can.  xi).  » 

On  n(!  laissa  pas  de  créer  des  prévôts  dans 
la  plus  grande  partie  des  monastères,  oîi  entre 


les  doyens  il  y  en  avait  un  qui  était  le  plus 
respecté,  et  qui  était  comme  le  doyen  des 
doyens.  Aussi  avait-il  séance  après  l'abbé  et  le 
prévôt.  «  Ut  senior  decanus  reliquis  decanis 
pracponatur,  et  abbate  vel  prœposito  praesente, 
locum  proprium  teneat.  » 

C'étaient  apparemment  les  fréquentes  ab- 
sences des  abbés  et  des  prévôts,  qui  avaient 
donné  lieu  à  celte  préférence  d'un  doyen  sur 
tous  les  autres,  afin  qu'il  piit  gouverner  l'al^- 
baye  pendant  la  vacance,  ou  l'absence  de  deux 
dignités  su|»érieures. 

XI.  Aussi  la  même  assemblée  d'abbés  qui  se 
tint  à  Aix-la-Chapelle,  en  817,  et  qui  fit  ce  rè- 
glement, en  ajouta  un  autre  qui  rend  les  char- 
ges de  prévôt,  de  doyen,  et  de  cellerier  perpé- 
tuelles, à  moins  qu'une  pressante  nécessité,  ou 
une  utilité  plus  grande  les  appelle  ailleurs. 
«  Ut  priPi)Ositus,  decanus,  celerarius,  de  eo- 
rum  minislerio,  nisi  causa  necessilatis  vel 
utilitatis,  non  removeantur  (Can.  lv,  lvi).  g 

XII.  Celaient  donc  là  les  trois  principales 
dignités  des  monastères  ajirès  l'abbé,  le  prévôt, 
le  grand  doyen  distingué  des  aulresdoyens,  et 
le  cellerier.  Si  cette  assemblée  nomme  encore 
les  nonnes  :  a  Ut  qui  prœpoimnlur,  nonni  vo- 
cenlur  (Can.  liv),  »  ce  n'est  pas  là  le  nom 
d'une  dignité  dilférente;  mais  une  ()ualité  ho- 
norable qu'on  donnait  à  toutes  les  dignités  en 
les  nonunant,  comme  on  donne  présentement 
celle  de  dom,  qui  ne  se  donnait  alors  qu'à 
l'abbé. 

Saint  Benoît  dit  que  l'abbé  seul  sera  appelé 
domnus,  parce  qu'il  représente  la  personne 
de  J.-C.  «  Abbas  quia  vices  Cliristi  credilur 
agere  domnus  et  abbas  vocetur  (Kegulœ  cap. 
LXiii);  »  et  que  comme  les  anciens  appelaient 
les  jilus  jeunes  leurs  frères  en  les  nonunant, 
aussi  les  jeunes  donnaient  aux  anciens  la  (jua- 
lité  de  nonnus.  Voici  les  termes  de  la  règle  : 
«  In  ipsa  appellatione  nominum,  nulli  liceat 
alium  puro  appellare  nomine  ;  sed  |iriores  ju- 
niores  suos  fratres  noniinent  :  juniores  autem 
prioressuos  nonnos  vocent  ;  quod  intelligilur 
ipalernarevcrenlia.» 

On  pourrait  s'imaginer  (|ue  le  mot  de  Non- 
mts  signifierait  la  gravité  ou  l'autorité  d'un 
père;  mais  il  y  a  plus  d'apparence  que  ce  n'é- 
tait (pi  un  éloge  de  sainteté. 

C'est  aussi  dans  ce  sens  que  ce  terme  est  em- 
ployé par  saint  Jérôme  :  «  In  adulationem  lui 
sanclum  nnnnumipie  te  voeal  (Episl.  XLViii).  » 
El  par  Aruobe  le  jeune  :  «  Adulantes  uobis  in- 
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vicem,  sanctos  vocamus  et  nonnos.  »  Et  ail- 
leurs :  «  Si  ille  qui  s:inctus  vocatur  et  non- 
nus.  »  De  là  même  est  venu  le  nom  de  nonna, 
nonnaties,  que  saint  Jérôme  et  les  anciens  au- 
teurs, aussi  bien  que  les  conciles,  donnent  aux 
religieuses  comme  si  on  les  appelait  sanctimo- 
niales  (In  Psal.  cxl,  cv). 

XIII.  Revenons  aux  doyens,  à  qui  la  même 
assemblée  d'Aix-la-Chapelle  confirme  le  droit 
de  bénir  les  lecteurs,  aussi  bien  qu'à  l'abbé  et 
au  prévôt,  quoique  ni  les  uns  ni  les  autres  ne 
soient  point  prêtres,  o  Ut  abbas,  prœpositus, 
vel  decanus,  quamvis  presbj'teri  non  sint,  le- 
ctoribusbenediclionem  tribuant  (Can.  lxii.  Du 
Chesne,  t.  ii,  p.  228).  »  Une  vieille  chronique 
fait  le  doyen  du  monastère  vicaire  et  vice-gé- 
rant de  l'abbé  et  du  prévôt.  «  Tibi  decano  ad 
vicem  abbalis  et  pr.Tpositi.  » 

XIV.  Lorsque  la  disci[)line  des  communautés 
monastiques  se  communiqua  aux  collèges  des 
chanoines,  on  y  élut  aussi  des  prévôts  et  des 
doyens  qui  y  exerçaient  à  peu  près  les  mêmes 
pouvoirs  sur  les  chanoines,  dont  ces  mêmes 
dignités  jouissaient  sur  les  moines  dans  les 
cloîtres.  Lors  même  que  les  curés  de  la  cam- 
pagne commencèrent  à  faire  des  conférences 
et  des  sociétés  entre  eux  dans  chaque  quartier 
du  diocèse,  ils  élisaient  un  doyen  pour  prési- 
der dans  chaque  assemblée. 

Ces  doyens  ruraux  étaient  à  peu  près  les 
mêmes  que  les  archiprêtres,  comme  il  paraît 
par  le  concile  de  Toulouse  de  l'an  813.  «  Sta- 
tuant episcopi  loca  convenientia  per  decanias, 
sicut  conslituti  sunt  archipresbyleri.  » 

Hincmar  leur  donne  la  qualité  de  maîtres  et 
de  docteurs,  parce  qu'ils  devaient  lui  rendre 
compte  de  l'exactilude  avec  laquelle  ses  or- 
donnances étaient  gardées  par  les  autres  curés, 
a  Hœc  omni  anno  investiganda  sunt  a  magi- 
stris  et  decanis  presbyteris  per  singulas  matri- 
ces Ecclesias,  etc.,  qualiter  observentur,  illa 
quœ  capitulalim  observanda  presbyteris  dedi- 
mus  (Conc.  gall.,  t.  m,  p.  623).  » 

Ce  n'était  pas  le  plus  ancien  curé  du  quar- 
tier ou  du  doyenné,  ce  n'était  pas  non  plus 
toujours  le  curé  de  la  même  paroisse,  à  qui  la 
dignité  de  doyen  fut  aQ'ectée;  mais  les  curés 
du  quartier  élisaient  le  plus  digne  et  le  [dus 
habile  d'entre  eux,  pour  être  leur  doyen,  et  le 
faisaient  confirmer  par  l'évèque  diocésain,  soit 
que  l'ancien  doyen  fût  mort,  soit  que  son  in- 
corrigible malice  les  obligeât  de  le  dégrader. 

C'est  ce  que  nous  apprenons  de  cette  ordon- 


nance d'Hincmar  adressée  à  ses  curés.  «  Si  de- 
canus in  ministerio  vestro  aut  negligens,  aut 
inntilis,  et  incorrigibilis  fuerit,  vel  aliqnis  eo- 
rum  obierit,  non  inconsiderate  decanum  eli- 
gite,  etc.  Electionem  ad  me  referte,  ut  a  me 
confirmetur,  aut  immutetur  (Ibid. ,  p.  643; 
Flod.,  I.  II,  c.  28).  » 

Flodoard  a  conservé  la  mémoire  de  quel- 
ques lettres  de  ce  prélat,  écrites  à  des  doyens 
qui  étaient  différents  des  archiprêtres.  «  Ge- 
rardo  decano,  etc.  Sigloardo  archipresby- 
tero,  etc.  » 

Les  doyens  et  les  archiprêtres  se  trouvent 
néanmoins  souvent  confondus,  témoin  Régi- 
non,  lorsqu'il  cite  comme  du  concile  d'Agde, 
ce  canon  qui  se  lit  aussi  dans  Burchard  et  dans 
Gralien,  et  qui  enjoint  aux  curés  et  aux  doyens 
ruraux,  c'est-à-dire  aux  archiprêtres  d'être 
présents,  lorsque  l'évêque  reçoit  les  pénitents 
publics  à  la  porte  de  l'Eglise  le  premier  jour 
de  carême.  «  Ubi  adesse  debent  decani,  id  est, 
archipresbyleri  parochiarum  cum  testibus, 
id  est,  presbyteris  pœnitentiam,  etc.  (L.  i, 
c.  291).  B 

XV.  Le  règlement  qu'on  prétend  avoir  été 
dressé  par  Ebbon  archevêque  de  Reims  tou- 
chant les  officiers  de  l'église  de  Reims,  et  que 
le  père  Sirmond  a  publié  à  la  fin  de  l'histoire 
de  Flodoard  ;  ce  règlement,  dis-je,  donne  au 
prévôt  toute  l'intendance  temporelle  et  spiri- 
tuelle, intérieure  et  extérieure  sur  le  chapitre, 
sur  les  personnes,  sur  les  mœurs,  et  sur  les 
biens.  «  Prœpositum  decet  cura  interior,  ac 
exterior.  »  Et  plus  bas,  «  Omnes  negligenlias 
omnium  publiée  deprehensas,  in  capitulo 
omnium  fratrum  judicio  puniens  his  modis, 
id  est,  aut  carcere,aut  scparationemensœ,  sive 
omnium  verberum  diversitale.  » 

Voilà  la  juridiction  donnée  au  prévôt  et  au 
chapitre  sur  les  membres  du  chapitre.  C'est 
l'évêque  qui  la  donne.  Une  communauté  ne 
pouvait  s'en  passer,  car  ce  chapitre  vivait  alors 
en  communauté,  comme  il  paraît  par  ce  même 
règlement. 

Les  archevêques  de  Reims  étaient  d'ailleurs 
accablés  de  tant  d'affaires,  soit  en  cour,  soit  aux 
armées  avec  le  prince  et  avec  leurs  troupes, 
soit  aux  conciles,  qui  étaient  alors  très-fré- 
quents, qu'il  était  non-seulement  utile,  mais 
nécessaire  qu'ils  se  déchargeassent  d'une  partie 
du  poids  de  leur  sacré  ministère.  C'est  ce  qui 
les  forçait  de  donner  tant  d'autorité  aux  archi- 
diacres, de  nommer  des  chorévêques,  et  de  se 
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reposer  sur  les  prévôts  de  la  conduite  entière 
du  chapitre.  11  en  faut  dire  autant  à  proportion 
des  autres  évêques. 

Mais  ce  règlement  ne  donne  point  aux  archi- 
diacres le  pouvoir  d'excommunier  les  prêtres; 
mais  les  diacres  seulement  et  les  autres 
ordres  inférieurs.  «  A  diacono  usque  ad  infi- 
mum  excommunicare.  »  Il  ne  commet  aux 
chorévêques,  que  ce  qui  peut  être  commis  à 
des  prêtres.  Enfin,  il  réserve  à  l'archevêque 
une  supériorité  de  juridiction  sur  tous  les 
prélals  inférieurs,  et  par  conséquent  sur  les 
prévôts  :  «  Cujus  ofûcii  summa  speculationis 
hœc  est,  ut  et  suhlilissime  providendo  insistât, 
qualiler  omnium  officia  studiosissime  guber- 
nando,  ad  portum  perfectionis  dirigat.  » 

Il  y  avait  aussi  des  doyens  dans  le  chapitre 
de  Reims,  et  il  y  en  avait  plusieurs,  et  le 
prévôt  avait  autorité  et  juridiction  sur  eux.  De 
même  que,  comme  nous  avons  dit  ailleurs, 
dans  les  monastères,  il  y  avait  selon  la  règle  de 
Suint- Benoit  des  doyens,  et  même  plusieurs 
doyens,  pour  veiller  sur  les  religieux,  le  prévôt 
qui  n'avait  au-dessus  de  lui  que  l'ahbé,  devant 
veiller  sur  les  doyens  mêmes. 

Voici  les  paroles  d'Ehhon,  «  Cujus  etiam 
prudentissima  circumspectio  decanis  sibi  sup- 
positis  invigilare  débet;  ne  unus  quidcm  a 
maximo  usijue  ad  minimum  absque  ejus 
conscitnlia  et  licenlia  unius  diei  spalio  nequa- 
(juam  ab  officii  sui  loco  desit.  » 


Ces  termes  ne  peuvent  s'entendre  que  des 
doyens  du  chapitre,  et  nullement  des  doyens 
ruraux.  Nous  dirons  ci-après  comment  les 
prévôts  de  quelques  cbaiiilres  s'applii|uèrent 
tout  entiers  au  temporel,  soit  pour  l'utilité 
publique  de  l'Eglise,  soit  par  une  basse  cupi- 
dité des  biens  de  la  terre;  et  abandonnèrent  le 
gouvernement  spirituel  des  chapitres  aux 
doyens,  qui  en  de\inrent  les  chefs.  Et  comme 
dans  la  suite  du  temps  les  prévois  ayant  abusé 
de  leur  autorité  temporelle,  on  les  supprima 
en  plusieurs  églises,  on  réunit  leur  autorité, 
aussi  bien  que  leurs  revenus  aux  doyennés,  ou 
aux  chapitres  mêmes;  et  on  donna  aux  doyens 
des  substituts,  qu'on  appela  sous-doyeus,  ou 
bien  on  réduisit  la  nmltitude  des  anciens 
doyens  à  un  doyen  et  un  scus-doyen. 

Dans  les  autres  églises,  où  cette  suppression 
de  prévôts  n'a  pas  été  faite,  ou  parce  qu'ils 
n'avaient  pas  abusé  de  leur  pouvoir,  ou  pour 
d'autres  raisons,  les  prévôts  sont  demeurés  les 
chefs  des  clia[iitres. 

Si  l'on  ne  voit  pas  toujours  des  doyens  sous 
les  préxôls  des  chapitres,  c'est  peul-èlrc  parce 
qu'il  n'y  en  avait  pas  toujours  dans  les  monas- 
tères ;  mais  seulement  dans  ceux  où  le  nombre 
des  religieux  était  plus  grand,  et  demandait 
cette  multiplication  de  surveillans  subal- 
ternes (1). 


(IJ  Ce  que  démontre  Thomassin  dans  l'article  14,  i  savoir  qae  les 
doyens  ruraux  étaient  élus  par  les  curés  du  doyenné,  et  approuvés 
par  l'évéque,  e&t  paifaiteinent  conforme  à  toute  la  législation  de  l'E- 
glise, et  s'observe  même  encore  de  nos  jours  dans  bien  des  régions. 
Nous  trouvons  uu  texte  formel  dans  le  corps  du  droit,  livr..  (er, 
titre  2-'(e  ^e  officio  archi'liaconi  :  Le  pape  lonoceot  111  décrclc  que 
les  dignités  qui  ont  quelque  inspection  sur  le  clergé  doivent  être 
élues  par  le  clergé  ;  il  désigne  surtout  les  doyens  ruraux  :  Afi  fioc 
àrfivitt^r  rei-piintiemux,  quod  ctim  ab  omnibus  quo'l  omnes  tangit  ap- 
probori  debeaf  et  cum  commune  eornm  decunus  officium  exerceat^ 
COMMUNITKR    EST    ELIGEMDUS    tel    eiium    amovenJus. 

•  La  place  de  doyen  d'un  chapitre  rural,  dit  le  savant  Hurler,  n'était 

•  pas  spécialement  attachée  à  une  église,  elle  était  plutôt  personnelle. 


•  Les  doyena  devant  maintenir  une  union  constante  parmi  let  eeclé- 

■  slastiqucs,  c'était  à  ceux-ci  que  le  choix  était  confié  sans  doute, 
«  sauf  l'approbation  de  l'cvéque.  [Tiibleau  des  institut,  lie  VEgtw\ 
t.  I«r,  p.  ite.)  •  Nous  avons  dit  que  cette  sage  prescription  éuit  en- 
core observée  dans  certains  diocèses  ;  citons  :   ■  Le  diocèse   de  Fn- 

■  bourg  en  Brk^|$a■w  oct  divisé  en  doyennés.  Les  doyens  sont  élus  par 

*  les  prêtres  du  district,  qui  forme  ce  qu'on  appelle  un  chapitre  ru- 
a  rai.  L'élu  ne  peut  prendre  le  titre  et  exercer  les  droits  qu'après 
I  avoir  été  conûrmé  par  l'archevêque,  qui  peut  toujours  le  rcvo  luer." 
[Unihers  du  31  janvier  18ôl.)  Enct  re  une  anomalie  de  notre  Eglise 
de  France,  où  les  doyens  ruraux  sont  fixés  sans  élection,  et  quai 
que  soit  leur  caractère  et  leur  aptitude,  dans  les  cantons  civils. 

(Dr  ANORi), 
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DES  CELLERIERS,   DES  HOSPITALIERS,   DES   TRESORIERS,    DES   INFIRMIERS,    DES  ÉCONOMES,  DES  CHANTRES, 
DES   PRIEURS,    DES   PUÉBEKDIERS,    SOLS  l'EMPIRE   DE   CHARLEMAGNE. 


I.  Des  celleriers  dans  les  monastères  et  dans  les  chapitres. 

II.  Des  ho.-pitaliers. 

III.  Des  hilpUaux  des  chapitres. 

IV.  De  l'inlinnier. 

V.  Du  trésorier. 

VI.  Des  économes. 

VII.  Des  chantres  et  des  schotasliqnes. 

VIII.  Des  prieurs  dans  les  abbayes. 

IX.  Des  prieurs  des  celles  ou  des  obédiences. 

X.  Comment  ils  devenaient  abbés. 

XI.  Des  prieurés  purement  ecclésiastiques. 

XII.  Des  prébendes  et  des  hénélices. 

XIII.  Les  prébendes  turent  quelquesfois  accordées  à  des 
laïques. 

I.  La  dignité  de  cellerier  dont  nous  avons 
déjà  dit  quelque  chose  dans  le  chapitre  précé- 
dent, était  la  p'us  considérée  après  celle  du 
prévôt  et  du  grand  doyen,  et  avait  aussi  été 
transférée  du  monachisme  au  clergé. 

La  charge  de  celleiier  était  fort  étendue  au 
temps  de  saint  Benoît,  c'était  le  père  temporel 
de  tout  le  monastère,  c'était  l'administrateur 
de  tout  le  temporel.  «  Omni  congiegationi  sit 
sicut  pater.  »  Il  était  chargé  du  soin  des 
infirmes,  des  enfants,  des  hôtes,  et  des  pauvres. 
«Infirmorum,  infantiiim,  hospitum  ,  paupe- 
rumque  cum  omni  soUicitudine  curam  gerat.  » 
Ainsi  il  faut  reconnaître  que  les  offices  d'in- 
firmier, d'hospitalier,  d'économe,  et  de  tréso- 
rier, ont  été  les  démembrements  de  la  charge 
de  cellerier. 

Il  devait  considérer  tous  les  biens  du  monas- 
tère ,  comme  le  patrimoine  de  Jésus-Christ, 
comme  le  prix  et  le  rachat  des  péchés,  comme 
des  hosties  saintes,  et  les  manier  avec  le  respect 
qu'on  a  pour  les  vases  sacrés.  «  Omnia  vasa 
monasterii,  cunclamque  substanliam,  ac  si 
allaris  vasa  sacrata  conspiciat  (Cap.  31).  » 
Voilà  les  termes  de  la  règle  de  Saint-Benoît. 

Crodogangus  en  fait  un  abrégé  dans  sa 
règle,  en  instituant  la  même  dignité  dans  les 
communautés  cléricales.  Le  concile  d'Aix-la- 
Chapelle  sous  Louis  le  Débonnaire ,  n'a  fait 
que  co(iier  ces  deux  règles;  mais  il  a  démem- 
bré de  la  charge  de  celleiier,  celle  d'hospita- 


lier, dont  nous  parlerons  ensuite  (Capile  H; 
cap.  140).  J'ai  déjà  dit  dans  le  chapitre  précé- 
dent, que  l'assemblée  des  abbés  à  Aix-la-Cha- 
pelle nomma  le  prévôt ,  le  doyen  et  le  celle- 
rier, comme  les  trois  premières  dignités  après 
l'abbé. 

II.  L'hospitalier  était  chargé  de  l'hôpital  des 
pauvres,  auquel  tous  les  chapitres  devaient 
donner  les  dîmes,  non-seulement  des  fonds  de 
leur  église  ,  mais  aussi  des  offrandes,  et  de 
toutes  les  aunrjjnes  qu'on  leur  faisait;  et  outre 
cela  fournir  avec  abondance  tout  ce  qui  pou- 
vait être  nécessaire  pour  les  besoins  des  pau- 
vres. 

«  Prœlati  ecclesiae ,  praecedentium  patrum 
exempta  sectantes,  aliquod  prœparent  recepta- 
culum,  ubi  pauperes  colligantur,  et  de  rébus 
ecclesiae  tantiim  ibidem  députent,  unde  sum" 
plus  necessarios,  juxta  possibilitatem  rerum, 
liabere  valeant,  exceptis  decimis,  quœ  de  Ec- 
clesiœ  villis  ibidem  conferuntur.  Sed  et  cano- 
nici  lam  de  frugibus,  quam  etiam  de  omnibus 
eleemosynarum  oblationibus  in  usus  paupe- 
rum  décimas  libentissime  ad  ipsum  conférant 
hospitale.  » 

Voilà  le  double  fond  que  le  concile  d'Aix-la- 
Chapelle,  tenu  en  816  (Can.  cxli),  donne  à  cet 
hôpital  des  pauvres.  L'évêque  y  doit  donner 
des  fonds  suffisants  et  les  décimes  de  tous  les 
fonds  de  l'Eglise  :  les  chanoines  y  doivent  ap- 
porter les  décimes  de  leurs  revenus  et  de  toutes 
leurs  distributions.  Car  ces  deux  choses  sont 
distinguées  dans  ce  canon. 

Quant  à  l'hospitalier,  il  doit  être  élu  des 
membres  du  chapitre,  il  ne  peut  rien  s'appro- 
prier de  ce  qui  est  donné  pour  les  pauvres,  et 
il  doit  être  observé  par  l'évêque,  afin  qu'il  ne 
se  fasse  comme  un  bénéfice  de  ce  qui  doit  être 
employé  à  leur  nourriture.  «  De  ipsa  congre- 
galione  boni  testimoniifrater  constituatur,  qui 
hospites  et  peregriuos  adventantes,  ut  Christum 
suscipiat,  qui  ea  qua;  in  usus  pauperum  ce- 
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dere  debent,  nequaquam  in  usns  suos  re- 
flectat,  etc.  Sed  et  praelatorum  débet  \igilare 
inrlustria,  ne  eum  cui  bospilale  pauperuni 
coinniittilur,  res  pauperibus  depulatas  in  ali- 
quo  minuere,  aut  his  quasi  beneficiario  mu- 
nere  concessis,  sinant  uti  ;  quod  a  praelalis 
quibiisdam  curam  pauperum  parvipendenti- 
bus,  fieri  comperimus.  a 

III.  Sur  ce  canon  on  peut  faire  les  réflexions 
suivantes  :  d°  que  tous  les  chapitres  avaient  un 
hôpital  de  leur  fondation  ;  2°  que  cet  hôpital 
était  commun  aux  pauvres,  aux  hôles  et  aux 
passants;  3°  qu'il  était  doté  par  l'évèciue  de 
quelques  fonds  de  l'Eglise  et  de  la  dixième 
partie  de  ses  revenus;  .4°  que  les  chanoines  y 
donnaient  aussi  les  dîmes  de  leurs  distribu- 
tions, de  quelque  nature  qu'elles  pussent  être; 
5°  l'administrateur  de  cet  hôpital  était  un  cha- 
noine; 6°  il  ne  pouvait  en  façon  quelconque 
rien  détourner  à  son  profit,  de  ce  qui  était 
uniquement  destiné  à  la  subsistance  des  pau- 
vres et  des  pèlerins;  7°  l'abus  s'était  déjà  glissé 
dans  ces  charges ,  et  ces  hôpitaux  passaient 
déjà  dans  leur  esprit  pour  des  bénéfices  :  quasi 
beneficiario  muiiere. 

La  déposition  est  la  juste  peine  que  ce  con- 
cile décerne  contre  ceux  qui,  par  une  exé- 
crable avarice  s'appropriaient  les  aliments  des 
pauvres  et  détournaient  à  leurs  usages  ce  tré- 
sor céleste.  «  A  ministerio  removendus  est, 
quippe  qui  et  prelia  peccatorum,  et  alimenta 
pauperum,  et  Ihesaurum  cœlo  recondendum, 
suis,  quod  fas  non  luit,  aptavjl  usibus.  »  Tout 
ce  chapitre  est  tiré  de  la  règle  de  Crodogangus 
(cap.  XLv).  La  règle  de  saint  Benoît  avait  aussi 
nommé  un  religieux  pour  avoir  soin  des  hôles  : 
0  Cellam  hospitum  habeat  assignatam  frater, 
ubi  sint  lectisternia  sufficienter ,  etc.  (  Cap. 
53).  » 

IV.  L'infirmier  doit  encore  passer  pour  un 
démembrement  du  cellerier.  Le  concile  d'Aix- 
la-Chapelle  ordonne  que  tous  les  chanoines 
aient  leurs  logements,  il  doit  néanmoins  y  avoir 
une  maison  propre  pour  les  vieillards  et  pour 
les  infirmes.  «  Mansio  infirmorum  et  seiiuni 
intra  canonicorum  claustra  fieri  débet  a  prœlato 
(Cap.  141).  » 

La  règle  de  Crodrogangus  destine  un  cha- 
noine pour  prendre  soin  des  infirmes:  «  Sit 
unus  ex  clero  deputalus  timens  Dcum,  qui 
circa  inflrmum  maximam  curam  gerat  de  om- 
nibus necessilalibus  ejus  (Can.  xi.).  »  La  règle 
de  Saint-Benoit  donnait  la  charge  des  malades 


à  des  serviteurs,  sous  l'intendance  du  cellerier, 
sur  lequel  l'abbé  (levaitencore  veiller.  «Infirmis 
fratiibus  sit  cella  super  se  deputala,  et  servilor 
timens  Deum  ;  curam  maximam  habeat  abbas, 
ne  a  cellerariis,  aut  serviloribus  negligantur 
infirmi  (Cap.  36).  » 

V.  Les  offices  de  trésorier  et  d'aumônier 
avaient  bien  du  rapport  avec  celui  d'hospitalier. 
Il  est  fait  mention  du  trésorier  d'une  chapelle 
dépendante  de  l'abbaye  de  Compiègne  dans  le 
privilège  du  roi  Charles  le  Smiple  pour  l'érec- 
tion de  cette  chapelle  :  «  Prœpositus  etdecanus 
monasteriiCompendiensiscum  fratruincoiisilio 
in  prœfatae  capellœloco  constituant  priEpositum 
et  thesaurarium  ex  suis  (Baluzius  in  Append. 
ad  Lupuni  Fer.,  p.  524).  »  La  fondation  était 
pour  douze  chanoines. 

VI.  Il  est  parlé  de  l'archiéconome  dans  les 
capilulaires  de  Charlemagne.  «  Siveepiscopus, 
sive  archiœconomusejus  (L.  ii,  c.  29).»  Chaque 
évèque  avait  son  économe,  il  y  en  avait  peut- 
être  quelquefois  plusieurs  dans  un  même 
évêché,  dont  le  premier  portait  le  nom  d'ar- 
chiéconome. 

L'économe  administrait  le  temporel  de  l'é- 
véque  et  de  l'évèthé,  qui  était  séparé  du  tem- 
porel du  chapitre,  au  moins  dans  la  meilleure 
partie  des  églises,  depuis  que  les  chapitres 
furent  réduits  à  la  vie  commune,  comme  nous 
le  montrerons  dans  la  troisième  partie  de  cet 
ouvrage.  Ainsi  les  chapitres  avaient  desofficiers 
ou  des  bénéficiers  propres  pour  l'administration 
de  leur  temporel.  Nous  parlerons  aussi  plus  au 
long  des  économes  d^ns  le  même  endroit. 

VU.  Les  offices  de  chantre,  de  sous-chantre, 
de  précenteur  et  de  scholastique  avaient  encore 
bien  du  rapport  et  de  la  liaison  entre  eux. 

11  y  avait  dans  les  collèges  de  chanoines  un 
grand  nombre  de  chantres,  aux(juels  lecjncile 
d'Aix-la-Chapelle  donne  d'excellents  enseigne- 
ments, pour  réciter,  ou  chanter  les  psaumes 
avec  une  harmonie  modeste,  qui  in-pire  la 
piété.  Les  chanoines  chantaient  eux-mêmes  les 
divins  offices  dans  le  chœur  mais  i  Is  ne  laissaient 
pas  d'avoir  toujours  besoin  d'une  école  de 
chantres,  c'est  comme  on  l'appelait,  pour  sou- 
tenir le  chant  et  conserver  l'harmonie. 

Connue  cette  corn  paguie,on  école  de  chantres, 
était  ordinairement  composée  déjeunes  clercs, 
on  en  donnait  la  direction  et  la  conduite  à  quel- 
(jues-uns  des  plus  anciens  chanoines,  dont  la 
pieuse  gravité  réiiriniàt  les  saillies  de  cette 
bouillante  jeunesse,  et  veillât  sur  leurs  études. 
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a  Constituantur  interea  seniores  fratres,  proba- 
bilioris  scilicet  vilœ,  qui  tem|iore  stututo  vicis- 
siin  cum  cantoniiii  ?cliola  sint  ;  ne  hi  qui  dis - 
cere  debent,  aut  oUo  vacent,  aut  inanibiis  et 
supervacaneis  fabulis  instcnt. 

Ils  élaiunt  quelquefois  plusieurs  qui  faisaient 
cette  charge  par  tour,  vicissim;  il  est  peut-être 
arrivé  de  là,  qu'il  y  a  eu  quelquefois  plusieurs 
scholasliques  dans  un  chapitre. 

Ce  canon  n'est  qu'un  extrait  d'un  chapitre 
de  la  règle  de  Crodogangus  (Cap.  137). 

L'histoire  des  comtes  d'Anjou  apprend  que 
le  scholaslique  était  le  même  que  le  chantre. 
«  Qui  postmodum  Odo  niagister  schoUe  et  prœ- 
centor  ejusdem  Ecclesiœ  sancli  Martini  console 
adminiculante  conslilutus  est  (Cap.  50.  Spici- 
leg.,  tom.  X,  p.  433).  »  Ce  fut  cetUdon  si  saint 
et  si  célèbre  qui  fut  depuis  abbé  de  Cluny. 

Vin.  Le  tilre  de  prieur  est  si  ordinaire  parmi 
les  bénéficiers,  qu'il  est  encore  plus  nécessaire 
d'en  rechercher  l'origine  que  des  autres.  La 
règle  de  Crodogangus  veut  qu'un  chanoine  se 
confesse  à  révè(]ue,  ou  au  prieur,  de  toutes  les 
mauvaises  pensées,  dont  le  démon  a  combattu 
sa  vertu  :  «  Deinceps  cum  aliqua  cogifatio  mala 
in  cor,  suadente  diabolo,  venerit,  cilo  episcopo 
vel  priori  coi)fileatur(Cap.  31,  32).» 

Cela  est  sans  doute  emprunté  des  moines, 
dont  il  est  dit  dans  le  chapitre  suivant,  «Mona- 
chi  in  unoquoque  sabbatoconfessionem  faciant 
cum  bonavoluntate,  episcopo,  aut  priori  suo.» 
Saint-Benoît  avait  donné  le  même  avis  dans  sa 
règle,  «  Cogititiones  malascordi  suo  advenien- 
tt's  mox  ad  Chrislum  allidere,  et  seniori  spiri- 
tali  patcficcre  (Cap.  4).  » 

Celui  qui  est  appelé  Senior  par  saint  Benoît, 
est  apjielé  Prior  par  Crodogangus.  Et  il  semble 
ensuite  que  le  mot  de  prieur  était  plutôt  un 
nom  généial ,  qui  convenait  à  tous  les  anciens, 
et  à  ceux  qui  étaient  en  dignité,  qu'à  un  office 
particulier.  En  effet,  l'assemblée  des  abbés  et 
des  moines  tenue  à  Aix  la-Chapelle  en  817 
donne  le  nçm  de  prieur  à  celui  qui  est  alors  le 
plus  qualifié,  et  qui  préside  au  monastère,  soit 
que  ce  fût  l'abbé  qui  fut  présent,  ou  le  prévôt 
en  l'absence  de  l'abbé,  ou  Je  doyen  eu  l'absence 
de  l'abbé  et  du  prévôt,  ou  le  cellerier  en  l'ab- 
sence de  l'abbé,  du  prévôt  et  du  doyen.  Voici 
les  endroits.  «  Balnearum  usus  iii  aibiti io  prio- 
ns consistât.  Juxta  prioris  aibitrium  levia  o|)era 
exerceantjejunantes.  Librisde  bibliotheca  juxla 
prioris dispositionem  acceptis  (Cap.  7,  t8).» 

IX.  Il  y  a  de  l'apparence  qu'en  l'absence  des 


grands  officiers  que  nous  venons  de  nommer, 
le  plus  ancien  religieux  avait  le  commandement 
sur  les  autres,  et  portait  la  qualité  de  prieur. 
Et  il  est  encore  plus  probable,  que  dans  les 
celles,  c'est-à-dire  dans  les  petits  couvents  qui 
relevaient  d'une  grande  abbaye,  et  où  il  n'y 
avait  ni  abbé,  ni  prévôt,  ni  doyen,  ni  cellerier 
par  office,  à  cause  du  petit  nombre  des  religieux, 
toute  la  surintendance  du  temporel  et  du  spiri- 
tuel était  commise  à  un  seul  qu'on  appelait 
prieur. 

Une  vieille  chronique  fait  foi,  qu'un  religieux 
nommé  Odon  obtint  de  l'abbé  une  obédience, 
c'est-à-dire  la  supériorité  d'un  petit  couvent, 
avec  le  titre  de  prieur,  qu'il  tâcha  ensuite  de 
faire  changer  en  celui  d'abbé,  qui  l'eût  mis  dans 
l'indépendance  de  son  ancien  abbé. 

«  Quidam  frater  monasterii  deprecatus  est 
abbatem,  ut  huic  supradicto  monacbo  Oddoni 
quamdam  obedientiam  depollentiasubtuseura 
daiet,  qui  precibus  ejus  acquievit.  Oddo  adiit 
ad  Arduinum,  ut  illum  abbatem  faceretdecella, 
unde  prioralum  habebat.  Marchio  dixit  se  non 
posse  facere,  quia  pater  suus  dederat  Breme- 
tensi  monasterio.  » 

Ce  marquis  gagné  enfin  par  ses  propres  in- 
térêts mena  à  Rome  ce  moine  révolté,  et  le  fit 
bénir  abbé  par  le  pape;  qui  le  déposa  peu  de 
temps  après,  quand  il  eut  reconnu  qu'on  l'avait 
surpris,  et  ce  faux  abbé  fut  obligé  de  jurer 
entre  les  mains  de  son  véritable  abbé,  qu'il 
n'accepterait  jamais  ni  d'abbaye,  ni  de  prieuré 
sans  son  consentement. 

«  Marchio  duxit  secum  Romam,  obtulit  ma- 
ximam  pecuniam  pajise,  et  deditei  consecralio- 
nem,  etc.  Domnus  papa,  cognita  verilale,  dato 
anathemate  jussit,  ut  nec  abbas  fieret,  et  in 
jussioneni  sui  patroni  rediret,  etc.  Juravit  Oddo, 
etc.  Ego  sine  licentia  domni  mei  abbatis  nec 
abbaliam,  nec  prioratum  habebo.  » 

X.  Il  y  a  plusieurs  considérations  à  faire  sur 
cette  histoire  :  1°  que  les  abbayes  avaient  en 
leur  dépendance  plusieurs  petits  couvents, 
qu'on  appelait  Celles,  ou  Obédie7ices,  à  cause 
de  l'empire  de  l'abbé  sur  elles  ;  2°  que  ces  celles 
ou  obédiences  étaient  gouvernées  par  des 
prieurs;  on  les  appela  aussi ,  et  on  les  appelle 
encore  en  quelques  endroits  Obédienciers  ; 
3° c'était  l'abbé  qui  donnait  ces  prieurés;  A"  un 
prieuré  était  érigé  en  abbaye,  lorsque  le  prieur 
recevait  la  bénédiction  des  abbés  ;  5°  le  pape 
érigeait  souvent  de  ces  nouvelles  abbayes,  le 
prince  temporel  y  contribuait;  mais  le  consen- 
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teinent  de  l'ancien  abbé  était  absolument  néces- 
saire. 

XI.  Ces  prieurés  claustraux  ont  été  séculari- 
sés, lorsque,  comme  nous  le  montrerons  en  son 
lieu,  ces  petits  couvents  ont  été  donnés  à  des 
ecclésiastiques,  ce  qui  arriva  après  qu'une  lon- 
gue expérience  eut  fait  connaître  que  la  rigueur 
des  règles  monastiques  ne  s'y  pouvait  point 
observer. 

Mais  il  peut  y  avoir  eu  d'autres  prieurés  pu- 
rement ecclésiasiiques  dès  leur  première  ori- 
gine. Le  concile  II  d'Aix-la-Cbapelle  de  l'an  836 
(Can.  x\i),  ordonne  que  chaque  église  ait  un 
prêtre,  qui  y  célèbre  les  saints  mystères,  quand 
il  devrait  le  faire  avec  dépendance  d'un  autre 
prêtre,  ou  d'un  autre  curé  qui  serait  son  prieur. 
«  Unicuiqiie  eccIesisR  suus  provideatur  ab  epi- 
scopis  presbyter,  ut  per  se  eam  tenere  [)Ossit, 
aut  etiam  priori  presbytère  subjugatus,  mini- 
sterium  sacerdotale  perticere  possit.  » 

Ces  termes  dénotent  qu'il  y  a  deux  sortes  de 
curés,  ou  de  recteurs  d'église  paroissiale.  Les 
uns  tiennent  leur  cure  sans  dépendre  d'un  au- 
tre curé  :  ut  per  se  eam  tenere  possit.  Les  au- 
tres relèvent  du  curé,  qui  est  aussi  nommé 
prieur,  dont  dépendait  celte  chapelle,  on  cette 
annexe  érigée  en  paroisse;  aut  priori preibytero 
subjiKjatus. 

Voila  probablement  les  plus  anciens  prieurés- 
cures.  C'est  peut-être  de  ces  prieurs  dont  il  est 
parle  dans  les  capilulaires  de  Hincmar,  qui  or- 
donnent que  dans  les  assemblées  des  curés  d'un 
doyenné,  le  doyen  ou  un  prieur  entre  les  curés 
présidera;  oDecanus,  autaliquis  priorillorum 
benedicat  cibum  (Régine,  1.  x,  c.  21S).  » 

La  qualité  de  prieur  est  donnée  au  scholasti- 
que,  c'est-à-dire  au  pré>ident  de  l'école  des 
chantres,  dans  une  lettre  du  pape  Paul  au  roi 
Pépin.  «Ut  monachosSimeoni  scliolaicantorurn 
priori  contradere  deberemus,  ad  instruendum 
eos  in   psalmodiœ  modulatione. 

Le  plus  vraisemblable  est,  que  la  qualité  de 
prieur  a  été  attribuée  au  premier,  ou  au  plus 
ancien  d'une  compagnie,  comme  étant  la  i)lus 
simple  et  la  moins  atfectée,  pourmanjuer  leur 
rang.  C'est  en  ce  sens  que  les  évêques  du  con- 
cile IV de  Tours tenuen  8i9  ne  voulurent  point 
donner  d'autre  titre  à  Nomenoi  duc  de  Breta- 
gne. «  Nomeiioio  priori  gentis  Britannicae 
salutem  (Concil.  Gall.,  tom.  mi,  p.  69).  »  Cette 
qualité  a  cédé  à  d'autres  plus  éminentes  dans 
plusieurs  grands  bénéfices,  et  elle  est  demeurée 
dans  les  moindres. 


XII.  Le  terme  de  Prébende  commença  aussi 
à  se  mettre  en  usage  aussi  bien  que  celui  de 
Bénéfice. La  différence  qu'onmit  entre  ces  deux 
termes  fut,  que  le  bénéfice  était  un  fonds  de  ter- 
re, que  les  ecclésiastiques  aussi  bien  que  les 
laïques  tenaient  de  quelque  église,  et  dont  ils 
a\aient  l'usufruit.  Au  lieu  que  la  prébende  ne 
consistait  qu'en  distributions  manuelles,  qui 
étaient  partagées  entre  les  religieux  ou  les  cha- 
noines d'une  communauté. 

Cette  distincti(m  paraît  dans  un  article  des 
capilulaires  de  Charlemigne,  où  il  est  ilct'cndu 
à  ceux  qui  peuvents'eutretenir  du  fonds  de  leur 
bénéfice,  de  rien  prendre  des  distribulions  qui 
sont  affectées  à  la  subsistance  des  pauvres;  et 
s'ils  ne  se  soumettent  à  cette  loi  si  équitable,  on 
les  privera  en  même  temps  de  leur  bénéfice  et 
de  leur  prébende. 

«  Canonici  clerici,  qui  in  civitatibus  vel  in 
monasteriis  degunt,  qui  bénéficia  habent,  unde 
victum  et  vestimentum  babere  possunt,  ut  his 
juxta  Apostolum  contenti  sint,  et  sti|)endia  fra- 
trum,  unde  pauperiores  vitam  sustinent,  nequa- 
quam  assumant.  Si  quis  hœc  statuta  contem- 
pserit,  utrisque  careat,  id  est,  et  beneficio,  et 
prœbenda,  alque  si  gradibus  fruilur  ecclesia- 
sticis,  his  privetur  (Addit.,  I.  ii,  c.  76).  » 

Hincmar  se  plaint  aussi  dans  ses  cafiitulaires 
de  ce  que  quelques-uns  de  sescurés  outre  leurs 
cures,  avaient  encore  des  prébendes  dans  des 
monastères,  et  de  ce  que  les  chanoines  d'un 
monastère  se  chargaient  aussi  quelquefois  de 
la  conduite  d'une  paroisse.  «  Contra  canones 
presbyleri  nostrœ  parochiaj  dicuntur  ccclesias 
suas  negligere,  et  prœbendam  in  monasterio 
montisFalconis  nbtinere  ;  sed  etcanonici  ipsius 
monasterii  ecclesias  ruslicanarum  parocliiaruni 
occupare  etc.  (Concil.  Gall.,  tom.  ni,  p.  637).  n 

Cela  fuit  manifestement  connaître ,  1°  que 
les  chanoines  des  monastères,  c'est-à-dire,  des 
congrégations  cléiicales,  qui  vivaient  eu  com- 
munauté, prenaient  quelquefois  des  cures;  ce 
qui  était  contre  les  canons;  2°  que  les  curés 
avaient  outre  leur  cure  une  prébende,  c'est-à- 
dire,  les  distributions  manuelles  qui  se  don- 
naient aux  chanoines;  ce  qui  n'était  pas  moins 
opposé  aux  lois  de  l'Eglise. 

Le  terme  de  bénéfice  n'était  point  encore 
donné,  ni  à  ces  prébendes,  ni  aux  cures;  mais 
aux  fonds  (ju'on  donnait  aux  laïques  en  vue  de 
quehiue  service  rendu  a  l'Eglise,  et  qu'on  don- 
na aussi  ensuite  aux  ecclésiastiques. 

XIII,  Si  les  bénéfices  des  laïques  furent  en- 
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fin  rendus  communs  aux  clercs  et  aux  chanoi- 
nes; on  peut  dire  aussi  que  les  prébendes  des 
chanoines  furent  quelquefois  accordées  par 
honneur  à  des  personnes  qui  avaient  joint  à 


leur  haute  naissance,  età  leuréminenledi^Miilé 
une  bienveillance  et  une  protection  lonlo  par- 
ticulière pour  l'Eglise,  comme  nous  ravonsilil 
ci-dessus.  Chapitre  64,  num.  2(1). 


(1)  Nous  croyons  que  Thomassin  se  trompe  quand  il  confond  la 
prébende  et  Ic^  distributions  quotidiennes.  La  prébende  est  le  fruit 
ou  le  reventi  du  fonds  aitribué  à  un  ranonicat,  tandis  que  les  distribu- 
tions quotidiennes  sont  certaines  rémunérations  que  l'on  accorde  à 
chaque  chanoine  pour  sa  présence  aux  heures  canoniales,  rômuné- 
ralious  dont  les  abseuts  ne  jouissent  pas,  quoiqu'ils  ne  perdent  rien 
de  leur  prébende  ou  du  fruit  de  leur  bénéfi:e.  Différents  textes  du 
droit  ne  laissent  aucun  doute  là-dessus  ,  notamment  le  chapitre 
Q'iia  ^  de  rescriptis ,  dans  le  Sexte  ,  et  le  chapitre  unique,  De 
eteric.  non  resi-f..  ég.ilement  dans  le  sexte.  Le  canoniste  Ferraris 
n'est  pas  moins  précis  quand  il  dit  :  »  Distributiones  quotidianae  pro- 
9  prie  loquendo  definiuntur.  quod  sicit  slipendid  quaîdam  personalia, 
0  quœ  ex  redditibus  Ecclesiœ,  practer  praebendam  aut  portionem 
•  certam  pro  benefîcio  competeotero,  canonicis  et  benefîciatis  seu 


't  clericis  calhedralium  et  aliarum  collegiatarum  divmis  officiis  inte- 
a  ressentibus  pro  divino  officio  tnbuuniur.  »  D'ailleurs,  les  distribu- 
tions quotidiennes  étant  un  revenu  casuel,  ne  peiiveni  nullement 
être  considérées  comme  prébende  qui  oITre  un  revenu  fixe.  Les  dis- 
tributions quotidienne':  ne  pourraient  être  considérées  comme  pré- 
bende, que  si  les  revenus  d'une  cathédrale  étaient  mis  en  commun  et 
distribués  à  portions  égales  et  sans  distinction,  à  chaque  chanoine 
présent  pro  ')iclu.  Un  texte  du  droit,  chapitre  Olim^  o  de  verbortim 
significatione,  ">  favorise  notre  opinion.  Con.tne  il  n'y  a  plus  aujour- 
d'hui, ni  dîmes,  ni  propriétés  foncières  ecclésiastiques  en  France,  en 
Italie,  en  EspHgne,  il  s'ensuit  que  les  chanoines  de  ces  pays  n'ont 
plus  aucune  distribution  quotidienne.  Us  n'ont  que  le  ftuit  de  leurs 
prébendes  solde  par  le  trésor  public. 

(Dr  ÂMDRÉ.) 


CHAPITRE  SOIXANTE-HUITIEME. 


DES  BÉNÉFICES  RÉGULIERS,  ET  PREMIÈREMENT  DES  ABBÉS  ET  DES  ABBESSES,  APRÈS  L'AN  MIL. 


I.  Du  terme  de  bénéfice  ;  quand  et  coinment  l'usage  en  est 
devenu  plus  ordinaire,  et  quajid  il  a  compris  les  bénéfices 
clauslraux. 

II.  Les  abbés  devaient  être  élus  d'entre  les  plus  parfaits  reli- 
gieux, et  les  crimes  qui  excluaient  des  ordres  sacrés,  excluaient 
aussi  de  la  dignité  d'abbé. 

m.  L'ordre  de  Citeaux  dans  l'espace  de  moins  de  soixante 
ans  forma  cinq  cents  abbayes. 

IV.  Celui  de  Cluny  fut  encore  plus  second. 

V.  Comment  et  pourquoi  Citeaux  n'eut  que  des  abbayes,  et 
Cluny  des  prieurés. 

VI  Souveraine  autorité  des  abbés  de  Cluny  sur  les  prieurés 
de  son  ordre. 

Vil.  Cluny  et  Citeaux  imitèrent  diversement  S.  Benoit. 

VIIL  Les  ahbés  de  C  uny  einiiècheut  qu'd  ne  se  forme  des 
abbayes  dans  leurs  prieurés.  Remarques  sur  l'érection  des 
prieurés  en  abbayes. 

IX.  Quelles  sont  les  abbayes  de  cet  ordre.  De  l'érection  des 
nouvelles  abbayes. 

X.  Les  évèques  consenlaient  aux  libertés  de  Cluny. 
XL  De  l'ordre  de  Préuiontiés. 

XII.  De  l'abbesse  de  Burgos,  générale  des  abbesses  de  Cileanx 
en  Espagne. 

XIII.  U'oii  viennent  les  abbés  dans  les  chapitres. 

XIV.  Des  filles  de  Cluny  et  de  Citeaux. 

I.  Le  concile  de  Tours  tenu  en  1060  (Can.  i,  ii) 
se  sert  du  terme  de  bénéfice ,  comme  étant 
presque  déjà  affecté  au  même  usage  qu'à  pré- 
sent; mais  il  n'y  nomme  que  les  titres  d'é^è- 
ché,  d'abbayes,  d'arclii prêtre,  d'archidiaconé, 
de  prébende  ou  de  canon ical  en  particulier. 


a  Qui  pecunia  episcopatum,  abbatiam,  ar- 
cbidiaconatum,  archipresbyteratum,  seu  ali- 
quam  dignitafem  ecclesiasticam,  sive  aliquem 
graduni,  aut  ministerium,  vel  beneficium, 
quod  nonnisi  clericis  habere  sanctorum  pa- 
trum  sanxit  auloritaSj  dare  vel  accipere  ten- 
taverit,  etc.  Praebendam  quae  canonica  dicitur, 
etc.  » 

Les  termes  de  dignité,  degré,  ministère  sont 
de  l'ancien  usage.  Celui  de  bénéfice  commen- 
çait à  s'introduire  età  s'approprier  aux  clercs, 
quoique  dans  ce  concile  même  il  soit  encore 
attribué  aux  laïques.  Alexandre  II  montre  que 
ce  terme  de  bénéfice  était  encore  nouveau  dans 
son  appropriation  aux  clercs.  «  Nullus  dein- 
ceps  episcoporum  beneficium  ecclesiœ,  quod 
quidam  canonicam,  vel  prœbendas,  seu  eliam 
ordines  vocant,  pro  aliquo  pretio  clericis  au- 
deatconferre  (Epist.  xxxv).» 

On  commençait  donc  à  vendre  ou  à  donner 
aux  clercs  les  mêmes  fonds  de  l'Eglise,  qu'on 
avait  autrefois  donnés  aux  laïques  en  bénéfice 
et  comme  en  fief.  Le  concile  romain  sous  ce 
pape  en  1063  (Can.  m)  fait  pourtant  voir  que 
les  partages  se  faisaient  encore  en  manière  de 
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distributions,  au  moins  le  plus  souvent,  quand 
il  prive  les  clercs  incontinents  de  leur  portion, 
«  Neque  partem  ab  Ecclesia  susuipiat.  »  Le 
concile  de  Rouen  en  1072  (Can.  xv)  exprima  la 
nièriie  peine  autrement,  «  Nec  aliquid  de  be- 
nefitiis  babeant.  » 

Grégoire  VII  écrivant  aux  chanoines  de  Lyon, 
leur  fait  savoir  que  leur  doyen  avait  résigné 
entre  ses  mains  les  obédiences  et  les  autres  bé- 
néfices, «  Obedientias  cœteraque  bénéficia,  » 
(ju'il  avait  emportés  sans  leur  consentement  ;  il 
remarque  la  nature  de  ces  bénéfices  par  cet 
autre  nom,  «  Ecclesiœ  dispensationes  (L.  vi, 
epist.  xxxvi).  »  Car  quoique  ce  fussent  des  bé- 
néfices atTectés  à  des  particuliers,  la  nature  des 
biens  ecclésiastiques  était  toujours  la  même. 
Ce  n'étaient  que  des  dépôts,  et  les  bénéflciers 
n'éiiient  non  plus  qu'auparavant  que  les  dé- 
positaires et  les  dispensateurs  des  biens  de 
l'Eglise. 

Nous  parlerons  plus  au  long  dans  la  suite  de 
l'érection  des  bénéfices,  dans  l'état  et  dans  le 
démembrement  où  ils  sont  à  présent.  11  faut 
en  venir  aux  abbayes,  aux  prieurés  et  aux  obé- 
diences, qui  sont  les  bénéfices  réguliers. 

II.  Nous  venons  de  voir  que  les  abbés  étaient 
mis  au  premier  rang  des  bénéficiers  d'un  dio- 
cèse après  l'évèque.  Le  concile  de  Rouen  en 
i074  (Can.  il,  iv)  voulut  que  les  abbés  ne  pus- 
sent être  élus,  que  d'entre  ceux  qui  s'étaient 
le  plus  fait  admirer  par  les  longues  et  pénibles 
épreuves  de  la  régularité  religieuse,  o  Quod 
nuUus  ordinelur  abbas,  nisi  qui  prius  diuturna 
conver.^alione  monaslicœ  vitœ  disciplinarn  as- 
secutus  fuerit.  » 

Ce  concile  déclare  irréguliers  et  incapables 
des  abbayes,  tout  ceux  qui  avaient  noirci  leur 
conscience  et  leur  réputation  par  quelque 
crime  infaiiianl.  «  Nullus  monacbus  corporali 
criinine  publiée  lajisus  abbas  ordinetur  :  vel 
in  aliquo  exteriori  officio  prœflcialur;  quod  in 
ulroque  sexu  servelur.  » 

Cela  s'observait  aussi  dans  les  abbayes  de 
filles,  et  dans  les  autres  administrations  ou 
offices  des  cloîtres,  comme  il  paraît  par  ce  ca- 
non. 

III.  Mathieu  Paris  dit  qu'en  ll"il  le  chapi- 
tre général  de  Citeaux  ordonna  qu'on  ne  fon- 
derait plus  de  nouvelle  abbaye,  parce  que  les 
abbayes  de  cet  ordre  montaient  déjà  jusqu'au 
nombre  de  cinq  cents.  «  In  capitulo  Cisterciensi 
statutum  est,  ne  de  cœtero  aliqui  novam  con- 
struerent  abbatlam ;  (juia numeius  abbatiarum 


illius  ordinis  usque  ad  quingcntas  excrevit.  » 

En  effet,  selon  le  même  historien,  il  se 
trouva  cin(j  cents  abbés  dans  le  chapitre  de 
Citeaux  en  l'an  1244,  lorsque  le  roi  saint  Louis 
s'y  rendit  pour  être  admis  à  la  confraternité  et 
à  la  participation  des  prières  de  l'ordre. 

Robert  du  Mont  dans  son  petit  Traité  des 
Abbayes,  admire  avec  raison  qu'en  cinquante- 
quatre  ans,  c'est-à-dire,  depuis  l'an  i098  jus- 
qu'à l'an  1132  on  ait  pu  fonder  cinq  cents  ab- 
bayes d'un  seul  ordre,  et  il  ajoute,  que  le 
chapitré  composé  selon  leur  coutume  desabbés 
et  des  évêques  qui  avaient  été  tirés  de  l'ordre, 
défendit  d'en  augmenter  le  nombre  (Post  opé- 
ra Guiberti  abbatis). 

Le  chapitre  général  de  l'an  H34  avait  déjà 
résolu  qu'on  ne  pourrait  fonder  d'abbaye  nou- 
velle, qui  ne  fut  éloignée  au  moins  de  dix 
lieues  de  Rourgogne  de  toutes  les  autres  ab- 
bayes du  même  ordre  :  qu'un  abbé  ne  pour- 
rait fonder  une  nouvelle  abbaye,  s'il  n'avait  au 
moins  soixante  |)rofès,  et  si,  outre  la  permission 
du  chapitre  général,  il  n'avait  encore  celle  de 
l'évèque,  après  lui  avoir  fait  voir  les  statuts  de 
l'ordre  et  entre  autres  celui-ci,  que  les  évêques 
ne  peuvent  empêcher  les  abbés  de  se  trouver 
au  chapitre  général  (Annales  Cisterc,  tom.  ii, 
p.  276,  277). 

L'an  1148,  Serlon,  quatrième  abbé  de  Sou- 
vigny  se  soumit  et  s'unit  à  l'ordre  de  Cîtcaux 
et  à  labbaye  de  Clairvaux  avec  toute  sa  con- 
grégation composée  de  trente  abbayes,  répan- 
dues par  la  France  et  l'Angleterre,  en  présence 
du  pape  Eugène  III.  Saint  Bernard,  si  nous  en 
croyons  Geoffroy  dans  sa  vie,  fonda  cent  soi- 
xante abl)ayes  avant  sa  mort  (Tom.  II,  p.  104, 
23).  11  est  à  croire  que  l'on  comprenait  dans  ce 
nombre  la  réunion  de  l'ordre  de  Souvigny  et 
quel<|ues  antres  semblables. 

IV.  La  chronique  de  Cluny  assure  que  l'or- 
dre de  Cluny  avait  attiré  à  sa  société  environ 
trois  cents  quatorze  églises  ou  monastères,  et 
qu'il  y  avait  plus  de  deux  mille,  soit  abbayes 
ou  prieurés,  doyennés  ou  prévôtés, sous  l'obéis- 
sance de  l'abbé  de  Cluny,  au  temps  de  saint 
Pierre,  abbé,  qu'on  surnonune  le  Vénérable. 
«  El  sub  ipsius  ;d)b;iti;e  (lluniacensis  subje- 
clione  fueiuul  laiu  abbati;e,  prioratus,  decana- 
tus,  prœpositurœ,  otficiaque,  tam  médiate, 
quam  iuuuediate  ei  subjecta,  circa  duo  millia, 
vel  amplius  (Bibliot.  Clun.,  p.  000). 

V.  Mais  il  faut  remarquer  cette  différence 
importante  entre  l'ordre  de  Cluny  et  celui  de 
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Cîteaiix,  queCîteaux  n'avait  ordinairement  que 
des  abbayes,  et  Cliiny  n'avait  que  des  prieurés 
dans  sa  dépendance. 

Comme  Cluny  fut  la  première  congrégation 
monastique  de  l'Eglise,  qui  embrassât  un 
grand  nombre  de  monastères  répandus  en  di- 
vers évèchés  et  relevant  d'un  seul  abbé  géné- 
ral, pour  mieux  cimenter  celte  liaifon  parfaite 
de  tous  ces  membres  avec  leur  chef,  on  y  éta- 
blit d'abord  celle  police,  que  la  profession  fo- 
lennelle  ne  s'y  fit  qu'entre  les  mains  de  l'abbé 
de  Cluny  à  Cluny  même.  Ainsi  les  novices  de 
toutes  les  autres  maisons  de  l'Ordre,  devaient 
aller  à  Cluny  promettre  obéissance  à  l'abbé  et 
y  faire  profession. 

Il  résulte  de  là,  que  ce  n'étaient  que  des 
prieurés,  et  comme  des  obédiences,  et  que 
Cluny  seul  était  abbaye. 

Le  prieur  de  la  Charité  écrivait  à  saint  Pierre 
abbé  de  Cluny,  qu'il  lui  enverrait  ses  novices, 
pour  faire  profession,  si  le  temps  le  permettait  : 
«  Si  potuerunus  prœparare  novitios,  ad  bene- 
dicendum  mittemus  (L.  u,  epist.  vi).  Saint 
Pierre,  abbé  de  Cluny,  écrit  lui-même  que 
l'admirable  Mathieu,  évêque  cardinal  d'Al- 
bano,  avait  été  d'abord  reçu  à  Saint-Marlin- 
des-Champs  à  Paris,  mais  qu'aussitôt  après  il 
était  allé  faire  profession  à  Cluny  :  «  Corpori 
monasterii  quantum  tune  fleri  poluit,  vel  de- 
buit,  associatur  ;  parvo  lemporis  spatiocmenso 
Cluniacum  venit,  quod  ei  de  professione 
scripta,  vel  de  monachi  usitata  benediclione 
defuerat,  a  Cluniacensi  abbate  ibi  btnedietio 
suppletur,  et  jam  integer  monachus,  etc.  (Bi- 
bliut.  Clun.,  p.  1303).  » 

Enfin,  le  même  Pierre  de  Cluny  promulgua, 
ou  confirma  un  statut,  qui  ordonnait  que  tous 
les  novices  des  autres  monastères  viendraient 
se  faire  bénir  à  Cluny  avant  la  fin  des  trois 
premières  années,  et  que  cependant  ils  ne 
pourraient,  ni  recevoir  les  ordres,  ni  dire  la 
messe,  ni  avoir  de  charge  (Ibid.,  p.  13,  66). 

Ce  fut  Léon  X  qui  permit  au  prieur  de  Saint- 
Martin-des-Chauips  à  Paris,  de  recevoir  lui- 
même  ses  novices  à  profession,  au  lieu  qu'il 
avait  fallu  jusqu'alors  les  envoyer  à  Cluny. 
9  Monachis  profileri  volentibus  valde  grave  et 
dispendiosum  existebtt,  ad  Cluniacense  mo- 
nasterium  pro  emittenda  in  manibus  abbatis, 
vel  ipsius  spiritualibus  vicarii  generalis  pro- 
fessione, juxta  insiituta  et  laudabilcs  consue- 
tudines  dicti  ordinis  accedere,  etc.  (Hist. 
S.  Martini  de  Campis,  p.  123,  131,  136,  140).  » 


En  l'an  1523  l'abbé  de  Cluny  créa  le  prieur 
de  Saint-Martin-des-Champs  son  vicaire-géné- 
ral et  perpétuel,  pour  recevoir  ses  novices  à 
profession,  ce  qui  est  continué  à  tous  ses  suc- 
cesseurs. 

\'I.  Voilà  de  quelle  manière  tous  les  mem- 
bres de  cette  grande  et  illustre  congrégation 
ne  faisaient  qu'un  corps  et  n'étaient  pour  ainsi 
dire  qu'une  seule  abbaye  avec  Cluny,  dont  ils 
étaient  les  celles,  ouïes  obédiences,  c'est  à- 
dire  les  prieurés.  Tous  ces  prieurés  étaient  à 
la  nomination  de  l'abbé  de  Cluny,  sans  qu'on  y 
procédât  jamais  par  élection,  et  sans  que  les 
évèques  s'en  mêlassent;  au  lieu  que  si  c'eus- 
sent  été  des  abbayes,  on  y  eut  pourvu  par  élec- 
tion, et  les  évoques  eussent  eu  leur  droit  ordi- 
naire, de  confirmer  l'élection,  et  de  bénir  les 
abbés  élus. 

C'est  de  quoi  rendit  témoignage  le  roi  de 
France  même  Louis  le  Gros,  en  M  19,  dans  le 
privilège  qu'il  donna  à  l'abbaye  de  Cluny,  en 
la  prenant  sous  sa  garde  :  «  Et  quia  cerlum  est, 
quod  finguli  prioralus  ad  abbatem  et  monasle- 
rium  Cluniacense  pertinentes,  perabbatesClu- 
niacenses  acquisiti  sunt,  eteis  datiad  suam,  et 
monachorum  suorum,  et  pauperum  Christi 
sustentalionem  :  et  quia  a  fundatione  ontinis 
Cluniacensis  est  observatum,  quod  abbas  Clu- 
niacensis  prioratus  suos  committit  regendos  et 
custodiendos,  sicut  rem  suam  propriam,  cui- 
cumque  voluerit  de  suis  monachis,  sine  aliqua 
distinetione,  electione,  vel  cerlœ  persona^  re- 
quisitione,  vel  nominatione,  et  eosdem  remo- 
vet,  quando  sibi  bonum  videturet  utile  (Bibliot. 
Clun.,  pag.  576).» 

Ce  privilège,  qui  met  tout  l'ordre  de  Cluny 
sons  la  protection  et  sous  la  garde  du  roi,  ne 
parle  que  de  l'abbaye  de  Cluny,  et  des  prieu- 
rés qui  en  dépendaient,  et  qui  y  sont  nommés. 
L'abbé  de  Cluny  en  était  non-seulement  coUa- 
teur,  sans  qu'aucun  autre  patron,  soit  laïque 
ou  ecclésiastique,  pût  s'en  mêler;  mais  il  en 
était  absolument  le  maître,  n'y  nommant  que 
des  prieurs  révocables  à  son  gré,  comme  ce 
privilège  le  dit,  et  comme  le  confirment  les 
lettres  d'Innocent  III. 

Tout  cela  avait  paru  nécessaire  pour  faire 
uni!  congrégation  absolument  dépendante  de 
son  chef,  et  très-peu  dépendante  des  évc(iues 
(Regest.  15,  epist.  cxci).  Aussi  Cluny  fil  d'a- 
bord gloire  de  ses  exemptions  à  l'égard  des 
évêques,  qui  n'avaient  garde  de  prétendre  à 
l'institution  ou  destitution  des  prieurs  amovi- 
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blés  au  gré  seulement  de  leur  abbé.  Au  lieu 
que  Cîleaux  dans  ses  commencemenls  fit  pro- 
fession de  dépendre  des  évêques,  qui  ordon- 
naient ou  bénissaient  les  abbés  de  tout  l'ordre. 

VII.  Ces  deux  congrégations  imitèrent  l'exem- 
ple et  la  condtiile  de  saint  Benoît,  dont  elles 
suivaient  la  règle,  mais  dune  manière  diffé- 
rente. Saint  Benoît  fonda  lui-même  plusieurs 
abbayes,  qui  se  multiplièrent  avec  le  temps, 
et  conservèrent  toujours  quelques  liaisons 
entreelles,  et  quelques  subordinations  au  Moiit- 
Cassin.  Voilà  le  modèle  de  Cîleaux.  Mais  les 
anciennes  abbayes  de  saint  Benoît  s'entrete- 
naient plutôt  dans  la  bonne  intelligence,  et 
dans  une  charitable  correspondance  entre 
elles,  que  dans  une  parfaite  dépendance  d"ua 
seul  chef,  comme  Cîteaux.  Outre  cela,  chaque 
ancienne  abbaye  de  Saint-Benoît  avait  ses  obé- 
diences, ou  ses  prieurés  qui  relevaient  d'elle, 
et  c'est  ce  que  Cluny  se  proposa  d'imiter. 

VIII.  Pour  confirmer  plus  étroitement  cette 
liaison  des  membres  de  Cluny  avec  leur  chef, 
les  abbés  de  Cluny  eurent  un  soin  particulier 
d'obtenir  des  papes  un  privilège  qui  portât 
(jne  les  prieurés  de  Cluny  ne  fussent  jamais 
érigés  en  abbayes. 

Pascal  II  confirma  ce  privilège  en  l'an  1100. 
«  Ad  liœc  adjicinms,  ut  in  omnibus  prioratibus 
et  cellis,  qu;c  nunc  sine  proprio  abbate  vestro 
regimiiii  subjectœsunt,  nullus  unqu.im  futuris 
temporibus  abbatem  ordinare  praesumat  (Bi- 
bliot.  Cl  un.,  pag.  r>22,  hm,  1378).  » 

Les  papes  Honoré  II,  en  1  l^o.  Clément  III,  en 
1 187,  et  plusieurs  autres  usèrent  de  ces  termes, 
en  confirmant  ce  privilège. 

Ce  fut  par  ces  sortes  de  rencontres  que  les 
j)apes  commencèrent  à  se  réserver  les  érections 
(le  nouvelles  abbayes.  On  recouiut  à  leur  au- 
torité pour  empêcher  d'en  éiiger  d,ms  l'ordre 
de  Cluny.  On  recourut  à  eux  |)our  y  en  faire 
ériger  en  suspendant  leur  défense. 

Albert,  abbé  de  Stade,  raconte  (An.  1142) 
comme  son  abliayt;  fut  érigée  i)ai  rarchevêque 
de  Brème,  ijui  y  dédia  une  chapelle  de  bois,  et 
y  attacha  trois  illustres  bienfaiteurs,  pour  y 
recevoir  les  sacrements  et  la  sépulture,  eux  et 
toute  leur  famille.  «  Statuit  .Mlxro  episcofius, 
ut  iidem  très  fratres  cum  uxoribus,  et  liliis,  et 
ti|iabus,  et  reliqua  iirogenieet  l'.miilia  ipsorum 
ibidem  in  per|ietuum  recipcrent  sacramenta 
Ecclesiai  et  sepulturaïu.  »  Revenons  a  Cluny. 

IX.  11  est  vrai  ([u'il  y  a  aussi  des  abbayes 
dans  l'ordre  et  sous  la  juridiction  de  l'abbé  de 


Cluny;  mais  ce  sont  ces  abbayes  qui  étaient 
déjà  établies  avant  Cluny,  et  que  les  papes  lui 
commirent,  pour  en  bannir  le  dérèglement,  et 
y  faire  revivre  la  première  pureté  de  la  vie 
monastique. 

Nous  avons  déjà  parlé  ci-dessus  de  ces  ab- 
bayes, qui  furent  données,  ou  qui  se  donnèrent 
aux  abbés  de  Cluny,  afin  d'être  par  eux  réta- 
blies dans  l'ancienne  exactitude  de  la  règle  de 
Saint-Benoît.  Mais  le  pipe  Pascal  dislingue  les 
abbayes  dont  nous  parlons  des  prieurés  de 
Cluay.  Car  après  avoir  nommé  des  prieurés, 
et  avoir  défendu  d'en  faire  jamais  des  abbayes, 
il  passe  aux  abbayes,  et  il  déclare  qu'elles  ont 
toutes  été  données  à  Cluny  par  le  Saint-Siège, 
a  Abbatias  vero,  quas  tuœ  tuorumijue  succes- 
sorum  ordinalioni  prœdecessor  noster  Grego- 
rius  VII,  papa  commisit,  nos  quoque  commit- 
timus  (Ibid.,  pag.  523).  » 

Adrien  IV  (Epist.  ixix),  soumettant  à  l'abbé 
de  Cluny  ime  abbaye  du  diocèse  de  Besançon, 
la  dégrada  et  la  réduisit  en  un  prieuré,  pour 
punir  sa  révolte  jirécédente  contre  le  Saint- 
Siège.  Nous  dirons  dans  la  suite,  à  quelles  con- 
ditions les  anciennes  abbayes  permettaient 
quel(|uefois  que  les  celles  ou  les  prieurés  de 
leur  dépendance  s'érigeassent  en  abhaye.  Le 
nouvel  abbé  ne  pouvait  être  qu'un  profès  de 
l'ancienne  abbaye,  dans  le  chapitre  de  laquelle 
il  devait  être  élu,  et  à  laquelle  il  devait  un  cens 
annuel. 

Mais  voici  un  exemple  qui  nous  instruira  de 
plusieurs  particuiarilés remarquables.  L'évcque 
d'Amiens  avait  établi,  avec  le  consentement  de 
son  chapitre,  en  1 133,  un  collège  de  chanoines 
réguliers,  dans  une  église  de  la  même  ville, 
de  la  dépendance  du  chapitre,  et  bâtie  au 
même  emlroit  où  l'on  dit  qu'autrefois  saint 
Maitin  avait  partagé  son  vêlement  avec  un 
]iau\re,  <|ui  av.iit  dijà  commencé  de  le  revêtir 
lui-même  d'un  habillement  céleste  par  le  ca- 
thécuménat. 

On  ne  mit  d'abord  (|u'un  prévôt  ou  un  prieur 
dans  cette  comnumaulèrégtdière,  mais  le  cha- 
pitre fil  tant  d'instance  auprès  de  l'évêque  pour 
y  mettre  un  abbé,  que  ce  i)rélat  fit  ellèctive- 
ment  ce  changement  mémorable  d'un  piieuré 
en  une  abbaye  dix  ans  après  sou  érection,  afin 
que  le  prieur  de  cette  communauté  eût  plus  de 
cré<lit  et  plus  d'autorité  |)our  la  gouverner. 
«  Sul)  nomine  abbaliseftic.iciori  cura,  et  liono- 
rabiliori  disciplina  regerctur  (Spicilg.,  tom.  xii, 
pag.  1G2).B 
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L'élection  de  l'abbé,  faite  parlacommuii.iiité, 
(levait  être  coiifitmée  par  le  chapitre.  «  Con- 
cedimus  ut  quod  hue  usque  de  priore  acium 
est,  et  ordo  clectionis  et  l'avor  vestrœ  conces- 
sionis  in  pracrogalivam  abbatis  transeat,  et 
quidquid  in  priorem  liabuit,  in  abbateni  capi- 
tulum  vestruni  liabeat,  et  abbas  a  fratribus 
electus,  et  a  \obis  laudatus,  benedictionem 
tantiim  ab  episcofio  recipiat.  » 

On  n'exigeait  pas  que  l'abbé  fût  élu  du  corps 
du  chapitre,  parce  qu'un  chanoine  séculier  ne 
pouvait  être  abbé  des  chanoines  réguliers. 

L'abbaye  demeurait  dans  la  dépendance  en- 
tière du  chapitre  et  du  doyen.  «  Vobisque  sub- 
jectioneni  etobedientiani  promittat,  etadecano 
curam  recipiat  animarum.  » 

C'est  donc  l'évêque  seul  avec  son  chapitre, 
qui  fait  l'érection  d'un  prieuré  en  abbaye.  Les 
prélats  réguliers  en  usaient  apparemment  de 
même. 

Lorsque  l'on  a  rencontré,  en  divers  endroits 
de  cet  ouvrage,  des  abbayes  régulières  sou- 
mises à  des  églises  cathédrales,  on  a  pu  croire 
que  leur  sujétion  consistait  à  peu  près  en 
choses  semblables,  et  que  c'étaient  les  évoques 
et  les  chapitres  mêmes  qui  avaient  fondé  ces 
communautés,  ou  ils  les  avaient  reçues  en  don 
des  propres  fondateurs. 

Il  est  néanmoins  bien  difQcile  que  ceux  qui 
ont  fondé  des  abbayes,  depuis  la  naissance  de 
Climy,  n'aient  quelquefois  formé  le  dessein  de 
les  unir  à  celte  congrégation,  dont  la  régula- 
rité fut,  pendant  un  fort  long  temps,  si  exacte 
et  si  célèbre. 

Enefiét,  en  1076,  Guillaume,  duc  de  Guyenne, 
fonda  une  abbaye  dans  le  faubourg  de  Poitiers, 
et  la  soumit  à  Hugues,  abbé  de  Cluny,  afin 
qu'il  y  mît  un  abbé  et  des  religieux.  «  Abbas 
Hugo  regulariter secundum  pra?ceptum  Domini 
et  sancti  Benedicti  abbatem  ordinet  cum  mo- 
nacborum  catervis  (Spicilcg.,  tom.  u,  pag. 
300).  » 

Ce  duc  ne  veut  pas  que  l'abbé  soit  nommé 
par  ses  successeurs  ou  élu  par  ses  moines,  mais 
qu'il  soit  nommé  par  l'abbé  de  Cluny. 

Le  prêtre  Bertold  nous  apprend  la  fondation 
d'un  monastère  de  chanoines  réguliers,  en 
1093,  par  le  doyen  de  l'Eglise  de  Toul,  et  l'in- 
stitution d'un  abbé  qui  y  fut  faite  par  l'évêque, 
parce  que  l'usage  du  pays  était  que  ces  sortes 
de  congrégations  eussent  des  abbés  à  qui  rien 
ne  manquait  que  la  crosse.  «Prœposilum  prœ- 
fecit,  quem  episcopus  loci  la  ablialem  eidem 


congregationi  solemniter  consecravit.  Est  enim 
consuetudo  in  illis  parlibus,  ut  proepositi  con- 
grogationum  hujusniodi  abbates  nominenlnr, 
et  inabbales  consecrentur,  hoc  lantumexcepto, 
quod  baculos  non  portant.  » 

Après  que  le  bienheureux  Robert,  fondateur 
de  Cileaux,  eut  été  obligé  de  retourner  à  sa 
première  abbaye  de  Molèmc,  Aibéric,  prieur 
de  Cîteaux,  en  fut  élu  abbé  par  ses  ri'ligietix  et 
confirmé  par  l'évêque  de  Châions,  qui  écrivit 
au  pape  Pascal  11  de  donner  une  nouvelle  con- 
firmation à  cette  nouvelle  abbaye.  «  Ut  locus 
ille  abbalia  libéra  in  perpetuum  maneat.  »  Ce 
nouvel  établissement  de  réforme  avait  besoin 
d'êlre  afièrmi  par  le  Saint-Siège.  Ce  furent  ces 
nécessités  qui  portèrent  les  évêques  à  faire 
confirmer  au  pape  ce  qui  était  même  de  leur 
juridiction. 

X.  Pour  mieux  comprendre  la  parfaite  dé- 
pendance de  tous  les  prieures  du  seul  abbé  de 
Cluny,  il  faut  encore  remarquer  que,  non-seu- 
lement les  seigneurs  et  les  patrons  laïques,, 
mais  les  évêques  même,  renonçaient  à  tous 
leurs  droits  et  à  toutes  leurs  prétentions,  pour 
en  remettre  l'autorité  souveraine  à  l'abbé  de 
Cluny. 

C'est  ce  qui  est  évident  dans  le  même  privi- 
lège du  roi  Louis  le  Gros  de  France,  en  lllD,, 
lorsqu'il  y  est  parlé  du  prieuré  de  la  Charité  : 
«  Prioratus  Beatœ  Mariaî  de  Charitate  super 
It'gerim,  quem  Gaufridns  Altisiodorensis  epi- 
scopus ,  et  Guillelmus  cornes  Nivernensis,  et 
Bernardus  de  Challant,  et  alii  fidèles  nostri,  ad 
quos  locus  ille  de  Charitate,  cum  villa  et  per- 
tinenliis  suis  omnibus  in  S|)iiitualibus  et  tem- 
poralibus  totaliler  pertinebat,  Hugoni  abbati 
et  monasterio  Cluniacensi  et  eorum  successo- 
ribus  dederunt  et  concesserunt,  absque  ulla 
retentione,  etc.  (Bibliot.  Clun.,  pag.  570).  » 

On  peut  lire,  dans  la  bibliothèque  de  Cluny, 
un  grand  nombre  d'autres  monai^tères  cédés  à 
l'abbé  de  Cluny  par  les  évêques  diocésains 
(Pag.  57.0,  578,  etc.). 

XI.  L'accroissement  de  l'ordre  de  Prémontré 
ne  fut  pas  moins  prodigieux  que  celui  de  Cluny 
et  de  Cîteaux.  Le  moine  Hermann  remarque 
qu'en  moins  de  trente  ans  saint  Norbert,  qui 
en  était  le  fondateur,  vit  près  de  cent  abbayes 
dans  son  ordre.  11  ajoute  que,  quoii]ue  cet  ordre 
fit  gloire  de  suivre  la  règle  de  saint  Augustin, 
il  avait  néanmoins  porté  beaucoup  plus  loin 
ses  austérités.  «  Ut  beati  Augustini  pace  dica- 
mus  mullo  rigidiorem  multoque  severiorem 
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videmus  cssc  Norberti,  quam  Augustin!  insti- 
iutionem  (Do  Mirac.  S.  Mariae  Laudun.,  lib.  m, 
c.  6,  7).  » 

D'autres  ont  écrit  qu'il  y  eut  plus  de  mille 
alibaye?  et  trois  cents  prévôtés,  outre  cinq  cents 
abl)ayes  de  tilles  (Bibliol.  Prœmonst.,  p.  325). 

XII.  Quant  aux  abbayes  de  filles  il  est  mémo- 
rable qu'en  l'an  H89,  l'abbé  et  le  chapitre  gé- 
néral de  Cîteaux  institua  l'abbesse  de  Sainte- 
Marie  la  royale  de  Bu rgos,  en  Espagne,  comme 
la  générale  de  toutes  les  abbesses  du  même 
ordre  dans  les  royaumes  de  Castille  et  de  Léon, 
leur  ordonnant  de  s'assembler  et  de  tenir,  tous 
les  ans,  un  chapitre  général  à  Burgos.  Le  cha- 
pitre y  fut  tenu,  l'abbesse  de  Burgos  y  fut  reçue 
comme  la  mère  spirituelle  de  toutes  les  autres, 
et  il  y  fut  ordonné  que  les  quatre  principales 
abbesses  suivantes  la  visiteraient  tous  les  ans, 
en  la  manière  que  les  abbés  de  La  Ferlé,  de 
Pontigny,  de  Clairvaux  et  de  Moriinond  visi- 
tent l'abbé  et  l'abbaye  de  Cîleaux  (Annal.  Cist., 
pag.  223,  etc.;  tom  i  Gouvern.  de  Cîteaux, 
pag.  230). 

En  HOO,  Guy,  abbé  de  Cîleaux,  institua  un 
chapitre  général  des  abbesses  de  France  et  des 
provinces  voisines  qui  devaient  s'assembler, 
tous  les  ans,  dans  l'abbaye  de  Tart,  du  duché 
de  Bourgogne.  Tout  s'y  passait,  entre  les  ab- 
besses, comme  dans  le  cha[)itre  de  Cîteaux  en- 
tre les  abbés.  L'abbé  de  Cîteaux  y  présidait  en 
personne  ou  par  un  commissaire. 

Xlll.  S'il  y  a  des  abbés  dans  les  églises  pure- 
ment séculières,  comme  il  paraît  dans  la  Dé- 
crétale  ,  Ex  transmissa  de  renuntialione ,  il 
faut  croire  qu'autrefois  ces  églises  avaient  été 
en  règle,  et  qu'elles  ont  degéuéré  de  leur  pre- 


mier état,  aussi  bien  que  de  leur  ancienne  fer- 
veur. Nous  parlerons  ailleurs  d'un  grand  nom- 
bre d'églises  régulières  qui  ont  été  sécularisées. 
11  se  peut  bien  faire  que  les  noms  de  leur  pre- 
mier état  y  soient  demeurés. 

XIV.  J'ai  nommé,  en  passant,  les  quatre  filles 
de  Cîteaux  qui  sont  les  mères  fécondes  d'un 
grand  nombre  d'autres  abbayes,  qui  vivent 
dans  leur  dépendance  immédiate  et  qui  relè- 
vent aussi  de  Cîteaux  :  il  est  juste  aussi  de  nom- 
mer les  cinq  filles  de  Cluny,  dont  les  cinq 
grands  prieurs  sont  obligés  de  prêter  serment 
d'obéissance  et  de  fidélité  à  l'abbé  de  Cluny, 
lorsqu'ils  entrent  en  possession  de  leurs  prieu- 
rés (Bibliot.  Clun.,  pag.  dSCO,  1561). 

C'est  ce  qui  fut  ordonné  dans  les  Statuts  de 
l'ordre  de  Cluny,  com|>ilés  sous  l'abbé  Hem  i  I", 
qui  fut  élu  abbé  de  Cluny  en  1308.  «Ordinamus 
quod  abbates  ordinis,  et  (juinque  majores  priè- 
res, videlicet  de  Charitate,  sancli  Pancratii 
Lewensis,  sancti  Martini  de  Camiiis  Parisiis, 
Silviniacensis  et  Celsiniensis  pra'cipue,  et  om- 
nesalii  priores,in  novifatibusprœstare  tenean- 
tur  in  manibusabbatumCluniaccnsium  sacra- 
menli  et  jurainenti  foruiain  talem,  etc.  Fidèles, 
devoti,  et  obedientes  erunt  nobis,  etc.  » 

Ce  sont  là  les  cinq  filles  de  Cluny  :  la  Cha- 
rité, Saint-Pancrace-de-Lewes,  Saint-Mai tin- 
des-Cham|is,  Souvigny  et  So'icilange.  Je  ne 
sais  si  elles  sont  aussi  anciennes  dans  cette 
prééu)inence,  que  celles  de  Cîteaux,  à  qui 
Alexandre  111  donna  ime  fort  grande  autorité 
sur  l'abbaye  de  Cîteaux  même  si  elle  tombait 
dans  le  dérèglement  ou  quand  elle  est  vacante 
(Du  Cliesne,  tom.  iv  CoQCil.  Geuer.;  tom.  \, 
pag.  1288J. 
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DES  PRIEURÉS,  DES  CELLES,  DES  OBÉDIENCES,  ET  AUTRES  BÉNÉFICES  DÉPENDANT  DES  ABBAYES. 


I.  Les  celles  ou  obédiences  sont  la  même  chose  que  les 
prieurés.  Défense  aux  religieux  d'y  être  seuls,  ou  fermiers. 

II.  Réitération  des  mêmes  défenses,  un  prieur  ne  doit  pas  avoir 
plus  d'un  prieuré. 

III.  Les  prieurs  étaient  amovibles  et  comptables. 

IV.  Diverses  raisons  d'abandonner  les  prieurés  pauvres  à  des 
clercs  séculiers,  et  d'en  faire  des  prieurés  séculiers. 

V.  De  l'âge  et  du  nombre  des  moines  dans  les  prieurés  non 
conventuels.  Des  prieurés  conventuels  et  électifs. 

VI.  Des  abbayes  qui  dégénèrent  en  prieurés. 

VIL  Des  pensions  impo.^ées  aux  prieurés.  De  la  dépouille. 

VIII.  Quelles  étaient  alors  les  obligations  des  prieurs  séculiers. 

IX.  Les  évêques  veillent  pour  faire  entretenir  le  juste  nombre 
de  religieux  dans  les  prieurés. 

X.  Les  abbés  donnent  les  prieurés  encommende  à  des  clercs 
séculiers.  Les  évêques  ne  l'approuvent  pas. 

XI.  De  l'âge  et  des  comptes  des  obédienciers. 

XII.  Diverses  sortes  de  prieurés,  les  uns  conventuels,  les 
autres  non  conventuels. 

XIII.  Quel  nombre  de  religieux  dans  chaque  monastère  a 
paru  nécessaire  pour  la  convenlualilé  et  la  régularité,  jusqu'au 
pape  Grégoire  XV. 

XIV.  Suite  du  même  sujet   depuis  ce  pape. 

XV.  Tous  les  offices  claustraux  étaient  amovibles. 
XVL  Remarques  importantes  sur  les  prieurés  cures. 

XVII.  Décret  contre  ceux  qui  prennent  le  bénéfice  pour  le 
revenu. 

XVIII.  Distinction  des  bénéfices  séculiers  et  réguliers. 

XIX.  Chaque  place  de  moine  est  un  bénéfice. 

XX.  Tous  les  officiers  claustraux  étaient  comptables  et 
amovibles. 

I.  Les  celles,  les  obédiences  et  les  prieurés 
étaient  les  moindres  monastères,  qui  rele- 
vaient d'une  abbaye  comme  ses  créatures  : 
«  Cœteri  monachi ,  vestri  consocii,  per  cellas 
ab  eodem  pâtre  vestro  constructas,  ut  vobis- 
cum  unanimes,  eidenique  abbati  obediant , 
praecipimus.  » 

Ce  sont  les  termes  de  Grégoire  VII,  écrivant 
aux  moines  d'une  abbaye  et  exprimant  la  na- 
ture, et  les  devoirs  descelles  etdes obédiences. 

Le  terme  de  celles  vient  des  cellules  des 
moines,  et  celui  d'obédience  marque  la  dé- 
pendance immédiate  dans  laquelle  vivaient 
les  moines  et  le  supérieur  même  des  celles,  à 
l'égard  de  l'abbé.  Le  concile  111  de  Latran,  en 
1179  (Can.  x),  jugea  très-dangereux  de  laisser 
un  moine  seul  dans  une  obédience  :  «  Mona- 
chi non  singuli  per  villas  et  oppida,  seu  ad 
quascumque  parocliiales  ponantur  ecclesias  ; 

Th.  —  Tome  III. 


sed  in  majori  conventu  ,  aut  cum  aliquibus 
fratribus  maneant.  »  Quoiqu'un  grand  nom- 
bre ne  fût  pas  nécessaire,  ils  ne  pouvaient  pas 
demeurer  seuls  dans  les  obédiences. 

Le  concile  d'York  (Can.  ix)  leur  défendit  de 
prendre  des  obédiences  à  ferme  :  «  Ne  reditus, 
quos  obedientias  vocant,  ad  firmam  teneant.  » 

Cela  montre  que  ce  n'étaient  ordinairement 
(|ue  des  fermes  pour  augmenter  le  revenu  de 
l'abbaye,  et  où  on  mettait  quelques  moines, 
mais  ils  ne  devaient  pas  être  eux-mêmes  les 
fermiers,  et  ils  devaient  être  au  moins  un  petit 
nombre  pour  s'éclairer  les  uns  les  autres  et 
pour  célébrer  ensemble  les  divins  offices  (Re- 
gist.xv,  epist.  lx). 

Innocent  111  fait  connaître  qu'il  y  avait  aussi 
dans  l'Orient  de  ces  petits  prieurés,  qu'ils  ap- 
pelaient Papatus,  et  où  résidaient  deux  ou 
trois  moines  :  «  Décimas  monasteriorum,  et 
papatuum,  in  quibus  très  monachi,  vel  paucio- 
res  morantur.  »  Ces  termes  semblent  exprimer 
que  la  règle  ordinaire  était  qu'il  eût  trois 
religieux  ;  et  ce  terme  Papatus  donne  lieu  de 
croire  que  c'étaient  des  prieurés-cures. 
Car  les  curés  chez  les  Grecs  sont  appelés  papes. 

IL  Le  concile  de  Paris,  en  l'an  1212,  renou- 
velant les  décrets  du  concile  111  de  Latran, 
contre  les  moines  seuls  et  contre  la  pluralité 
des  bénéfices,  déclara  qu'ils  ne  pouvaient  tenir 
en  même  temps  deux  obédiences,  c'est-à-dire 
deux  prieurés  :  «  Grave  nimis  est,  quod  qui- 
dam religiosi  duos  prioratus  seu  obedienlias 
sibi  praesumunt  usurpare  (Part,  ii,  can.  xvi, 
xvii).  » 

Ce  concile  (can.  xxiv)  condamne  la  malice 
artificieuse  de  quelques  moines,  qui  se  ren- 
daient insupportables  dans  le  grand  monas- 
tère ,  afin  qu'on  ks  envoyât  dans  les  obé- 
diences où  ils  espéraient  vivre  plus  licen- 
tieusement  :  «  De  perturbatoribus  pacis  in 
clauslro,  quorum  quidam  dicuntur  movere 
sediliones,  ut  mittantur  ad  cellas,  constilui- 
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mus,  ut  diutius  et  arctius  in  claustro  perina- 
neant,  ne  ex  fraude  sua  videantur  coniniodum 
reportare.B 

III.  Ces  prieurs  ou  obédienciers  étaient  amo- 
vibles au  gré  de  l'abbé,  ils  lui  étaient  aussi 
comptables.  Le  même  concile  ordonne  que 
l'abbé  ne  pourra  les  déplacer  que  pour  l'utilité 
de  l'Eglise,  sans  avoir  nul  égard  aux  intérêts 
de  la  chair  et  du  sang,  et  qu'il  recevra  leurs 
comptes,  au  moins  deux  fois  chaque  année  : 
«  Ut  non  amoveant  prières,  vel  obedienliarios, 
pro  consanguincis  introducendis,  nisi  pro  ma- 
nifesta utilitate  Ecclesife,  etc.  Ad  minus  bis  in 
anno  omnes  obedientiarii  et  priores  super  re- 
ceptis  et  expensis  reddant  rationem  abbali 
(Part,  m,  can.  xiv).  »  Enfin  il  défend  de  don- 
ner les  obédiences  à  vie  :  «  Ne  conférant 
obedientias  fratribus  vel  aliis,  hoc  expresso, 
quod  ad  vitam  suam  debeant  (  Can.  xvi  , 
xxxii).  » 

IV.  Le  concile  de  Montpellier,  en  1214  (Can. 
XXX,  xxxi),  condamna  l'abus  des  abbés,  (]ui 
donnaient  à  un  seul  moine  une  obédience  qui 
en  eut  pu  nourrir  trois  :  et  il  ordonna  qu'il  y 
eut  toujours  au  moins  trois  religieux  dans 
chaque  prieuré,  dont  l'un  fût  le  prieur.  Que  si 
les  revenus  n'étaient  pas  suffisants  pour  trois, 
qu'on  joignît  trois  obédiences,  afin  que  dans 
t'une  il  y  eut  trois  moines,  dont  le  prieur  gou- 
vernerait les  deux  autres  par  des  chapelains 
séculiers. 

<(  Cum  monasleria  et  canonicœ  regulares 
prioratus  seu  obedientias  habeant,  et  in  ipsis 
singulos  fratres  ponere  consiieverint,  qui  ibi- 
dem regulariter  vivunt,  et  quindoque  abuno 
consumitur,  de  quo  possit  pluribus  proxideri. 
Slatuimus,  ut  si  talis  fuerit  prioratus,  in  quo 
très  fratres  valeant  commorari ,  très  ad  minus 
fratres  ponantur  ibidem,  et  unus  ex  eis  prior 
sit,  qui  curam  omnium  habeat.  Si  vero  lot 
fratribus  non  sufficit  prioratus,  duœ  vel  très 
ecclesiœ  juxta  arbitrium  episcopi,  vel  abbatis, 
ubi  non  prœest  episcopus,  jungantur  in  uniun, 
et  iili  priori,  qui  inslituelur,  respondcant.  Et 
idem  prior  in  illis  ecclesiis,  in  qiiibus  non 
sunt  fratres,  par  sœculares  capellanos  mi- 
nistret.  » 

Il  paraît  par  ces  canons,  i'  qu'il  y  avait  des 
prieurés  ou  des  obédiences  de  Saint-Augustin 
et  de  Saint-Benoît;  2°  qu'il  devait  y  avoir  au 
moins  trois  religieux,  ou  trois  chanoines  ré- 
guliers dans  chaque  prieuré.  Ce  ()ui  fut  con- 
lirmé  dans  le  concile  de  Narbonne  en  1227  ; 


3°  que  les  abbés  et  les  évêques  pouvaient  en 
unir  plusieurs  en  un  (Can.  x). 

Tous  les  prieurés  ayant  été  en  règle,  il  s'en 
forma  de  séculiers,  lorscjne  les  réguliers  les 
leur  abandonnèrent,  parce  que  les  revenus 
n'étaient  pas  suffisants  pour  y  entretenir  trois 
religieux.  Ce  fut  là  aussi  le  commcncemenl  de 
plusieurs  chapelles,  et  autres  semblables  béné- 
fices simples  pour  les  séculiers. 

Les  chapelles  ou  prieurés  se  sont  quelquefois 
transformés  en  des  cures  dans  la  snile  an 
temps,  dont  le  prieur,  de  qui  elles  avaient  été 
démembrées,  est  demeuré  curé  primitif.  Le 
concile  d'Alby,  en  12a4  (Can.  Liv),  renouvela 
ce  canon  en  mêmes  termes,  si  ce  n'est  qu'il 
voulut  que  le  chapelain  fût  un  prêtre  sécu- 
lier. 

V.  Le  concile  de  Chàteau-Gontier,  en  1231 
(Can.  xxv),  défendit  de  mettre  les  religieux 
moins  âgés  de  quinze  ans  dans  les  prieurés,  si 
ce  n'étaient  des  prieurés  conventuels.  «  Mona- 
chi  (jui  non  attingunt  quindccim  annos,  in 
prioratibus  nisi  conventualibus,  nullalenus 
ponantur.  »  Voilà  la  distinction  bien  formelle 
des  prieurés  conventuels  et  des  autres. 

Quant  aux  non  conventuels,  ce  concile  (Can. 
xxix)  veut  qu'il  y  ait  au  moins  deux  religieux, 
ou  bien  qu'on  les  réunisse  au  grand  monastère, 
qui  se  chargera  en  même  temps  de  leurs  of- 
fices, et  l'évcque  prendra  le  soin  d'y  faire  con- 
sentir les  patrons.  «  Ne  monaclii  solitarii  sint 
in  prioratibus,  seddeduiibussolitariis  fiât  prio- 
ratus, vel  ad  nionasteria  redigantur,  in  qui- 
bus  expleant  illud  oflicium  quod  pro  patronis 
in  locis  solitariis  facere  tenebantur.  Et  per 
diœcesanum  (latroni  ut  in  hoc  consentiant 
propter  mala,  quœ  inde  provcniunt,  efUcacitcr 
compellantur.» 

Le  concile  de  Béziers,  en  1233  (Can.  xxn), 
ne  voulut  pas  que  les  prieurés  d'un  monastère 
pussent  être  donnés  aux  religieux  d'un  autre 
monastère ,  si  ce  n'est  qu'ils  fussent  cano- 
niquement  élus  pour  des  prieurés  conven- 
tuels, dont  ils  ne  seraient  pas  profès.  «Nisi  per 
electionem  canonicam  ad  conventualem  priora- 
tum,  in  quo  prol'essus  non  fuit,  fuerit  advoca- 
tus.  »  On  pourvoyait  donc  aux  prieurés  conven- 
tuels par  élection.  C'est  lancieime  discipline, 
que  toutes  les  supériorités  clauslrales  fussent 
électives.  Cluny  fil  une  exception  ,  dont  nous 
avons  parlé  dans  le  chapitre  précédent. 

VI.  Les  abbayes  dégénéraient  quelquefois  en 
prieurés,  par  la  malice  des  hommes,  qui  affec- 
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talent  d'y  dominer  plus  impérieusement.  H'où 
vient  (]ue  Pascal  II  donna  ce  privilège  à  une 
abbaye,  de  ne  pouvoir  être  ainsi  honteusement 
dégradée,  tandis  que  la  régularité  y  serait  ob- 
servée :  ((  Interdicimus  ne  quis  idem  Besuense 
coenobium  in  cellam  redigere  audeat,  (juandiu 
monastici  ordinis  observantia  illic  Domino 
prœstante  viguerit  (Epist.  lxu).  » 

Il  arrivait  aussi  quelquefois  que  la  dissipa- 
tion du  temporel  d'une  abbaye  la  faisait  dégé- 
nérer en  prieuré. 

L'abbé  de  Grasse  se  plaignit  au  concile  de 
Narbonne,  en  1090,  de  ce  que  l'abbaye  de 
Saint-Laurent  ayant  été  désolée  par  des  sacri- 
lèges persécuteurs ,  ce  n'était  plus  qu'un 
prieuré.  aAbbatiaSanctiLaurentii  propter  ter- 
rée malitiam  erat  redacta  in  prioratum.  »  Aussi 
les  granges  seules  devenaient  des  prieurés, 
comme  il  se  voit  dans  le  concile  de  Cognac  en 
1238.  a  Ne  monachi  vel  canonici  regulares 
soli  maneant  in  prioratibus,  cellis,  et  gran- 
giis.  » 

Pascal  II,  ne  voulant  plus  souffrir  que  le 
même  fût  en  même  temps  abbé  et  évêque, 
ordonna  aux  religieux  du  Mont-Cassin  d'élire 
un  autre  abbé  :  les  menaçant,  s'ils  n'obéissaient, 
de  mettre  des  abbés  dans  toutes  leurs  celles, 
ce  qui  eût  été  rendre  ces  celles  ou  prieurés 
comme  indépendantes.  «  Sin  secus  agerent, 
in  omnibus  monasterii  cellis  abbates  ipse  sta- 
tueret  (Baronius,  an.  1111,  n.  32).»  Cela  est 
tiré  de  Pierre  Diacre. 

VII.  Le  concile  de  Laval,  en  1242  (Can.  u, 
ni),  commanda  aux  abbés  de  travailler  au  ré- 
tablissement des  prieurés,  qui  étaient  appau- 
vris par  les  pensions  annuelles  et  énormes 
que  les  abbés  en  avaient  exigées.  «Prioratuum 
dirupta  loca,  propter  pensiones,  quas  singulis 
anjiis  abbatibus  suis  solvere  compelluntur.  » 

La  ruine  des  prieurés  provenait  encore  sou- 
vent du  changement  trop  fréquent  de?  prieurs. 
Aussi  ce  même  concile  défend  aux  abbés  de 
changer  les  prieurs,  si  ce  n'est  pour  l'utilité 
ou  la  nécessité  de  l'Eglise.  «  Quia  ex  fréquent! 
mutatione  priorum  non  minima  sequenlur  in- 
commoda, abbates  ad  ipsorum  mutationem, 
vel  translationem  de  facili  non  procédant,  nisi 
nécessitas,  vel  utilitas  hoc  imlucat.  »  Où  il 
paraît  encore  que  les  prieurs  étaient  nommés 
par  les  abbés,  qui  les  révoquaient  quand  ils  le 
jugeaient  à  propos. 

Le  concile  de  Saumur,  en  1253  (Can.  xxvui, 
XIX,  XX,  xxi),  défendit  aux  abbés  d'imposer  de 


nouvelles  pensions  aux  prieurés,  ou  de  conti- 
nuer l'exaclion  de  celles  qui  n'étaient  pas  fort 
anciennes.  Il  leur  fit  défeus^^e  de  prendre  la  dé- 
pouille des  prieurs  décédés,  si  ce  n'est  en  lais- 
sant sulfi?amment  de  quoi  entretenir  le  prieu- 
ré, jus(|u'aux  nouveaux  fruits.  Défense  qui 
fut  réitérée  dans  le  concile  de  Chàteau-Gonlier, 
en  1208  (Can.  iv).  Enfin,  il  leur  défendit  d'a- 
bandonner àdeslaùpies  les  prieurés  les  plus 
pauvres,  les  exhortant  de  les  donner  plutôt  à 
des  clercs  qui  pussent  y  faire  l'office.  «  Ne  ab- 
bates religiosa  loca,  etianisi  solilaria  fuerint, 
ad  tempus,  vel  quoad  vixerint,  laicis  concé- 
dant. Sed  talibus  conférant,  quod  prtedicta 
loca  debito  servitio  non  fraudentur.  » 

Le  concile  de  Cognac,  en  1260  (Can.  xii) 
ordonna  que  dans  les  prieurés  où  il  y  avait  eu 
autrefois  deux  moines,  on  y  en  entretint  en- 
core deux,  afin  de  ne  rien  diminuer  du  service 
divin;  et  qu'on  y  contraignît  ceux  qui  rece- 
vaient les  revenus  de  ces  prieurés. 

Tous  les  canons  qui  veulent  qu'on  entre- 
tienne au  moins  deux  ou  trois  moines  dans 
chaque  prieuré,  sont  fondés  sur  la  nécessité 
indispensable,  à  l'égard  des  prieurs,  d'y  en 
entretenir  autant  qu'il  y  a  de  revenu.  L'ab- 
baye peut  bien  s'approprier  une  partie  des 
revenus  des  prieurés,  mais  le  prieur  est  tou- 
jours obligé,  selon  les  canons,  d'entretenir 
autant  de  religieux  qu'il  en  peut  nourrir. 

Le  concile  de  Londres,  en  1268  (Can.  xliii), 
renouvela  le  commandement  d'abandonner  à 
des  clercs  séculiers  les  prieurés  où  l'on  ne 
pouvait  pas  trouver  de  quoi  entretenir  deux 
moines  :  «  Quod  si  forte  pauperes  liabent  ec- 
clesias,  qua;  duobus  non  sufficiant  monacliis 
exhibendis ,  faciant  illis  [)er  sœculares  clericos 
deserviri,  ut  sic  nec  debitis  ecclesiœ  frauden- 
tur obsequiis,  nec  regularis  frangatur  integri- 
tas  disciplinœ.  » 

VIII.  (iette  dernière  clause  est  fort  remar- 
quable,  non-seulement  dans  ce  canon,  mais 
aussi  dans  plusieurs  autres,  que  ces  clercs  sé- 
culiers s'acquitteront  de  l'office  divin,  dont  les 
deux  ou  trois  moines  étaient  chargés. 

On  peut  conclure  de  là  quelles  étaient  alors 
les  obligations  des  prieurs  séculiers  et  des 
autres  bénéficiers  simples,  soit  pour  la  rési- 
dence, soit  pour  le  service  divin.  En  effet,  qui 
peut  douter  que  les  moines  n'y  fissent  une 
exacte  résidence  et  qu'ils  ne  s'y  crussent  obli- 
gés par  la  nécessité  de  faire  les  divins  offices? 
Or  les  ecclésiastiiiues  séculiers  étaient  les  suc- 
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cesseiirs  de  leurs  obligations ,  aussi  bien  que 
de  leurs  revenus. 

IX.  Le  concile  de  la  province  de  Reims,  tenu 
en  1271,  charge  les  évêques  de  veiller  sur  le 
nombre  des  religieux  qui  doivent  être  entre- 
tenus dans  chaque  prieuré,  afin  que  les  abbés 
ne  le  diminuent  point  pour  augmenter  les  re- 
venus de  leur  abbaye.  Le  concile  de  Nantes, 
en  1264  (Can.  iv),  avait  fait  la  même  ordon- 
nance. 

Les  prieurés  n'ayant  été  pour  la  plupart  ori- 
ginairement que  des  granges  ou  des  obédien- 
ces des  abbayes,  s'il  est  défendu  aux  abbés  d'y 
diminuer  le  nombre  des  moines,  cette  défense 
est  encore  bien  plus  juste  et  plus  pressante 
pour  les  prieurs.  Voyez  le  concile  de  Pont- 
Audemer,  en  1279  (Can.  u).  Le  synode  de 
Paris,  en  1280  (Can.  xii). 

X.  Le  concile  de  Saumur,  en  1276  (Can.  x), 
voulut  ((ue  ceux  d'entre  les  religieux  qui  n'au- 
raient fait  profession  qu'après  l'âge  de  dix-huit 
ans,  ne  pussent  être  envoyés  pour  résider  dans 
les  prieurés  non  conventuels,  qu'ajjrès  avoir 
été  éprouvés  deux  ans  dans  les  monastères. 

Enfin,  ce  concile  (Can.  vni,  x),  défendit  aux 
abbés  de  donner  a  des  clercs  séculiers  les 
prieurés  où  deux  moines  pourraient  être  en- 
tretenus :  «  Prohibemus  ne  quis  abbas  vel 
alius  prioratum  ,  in  quo  possint  ad  minus  duo 
monachi  sustentari ,  vel  consucverint  morari, 
cuiquam  sîECuIari  conferre  prœsumat;  si  se- 
cus  actum  fuerit,  id  irritum  decernentes.  » 

Les  évêques  de  ce  concile  remaniuent  dans 
ce  canon  que  leurs  prédécesseurs  avaient  i)er- 
mis  de  donner  les  prieurés  à  des  clercs  sécu- 
liers, à  condition  d'y  entretenir  le  nombre 
ordinaire  des  moines  :  «  In  pruîdecessorum 
nostrorum  conciliis  luerat  alias  ralionabiliter 
ordinatum,  de  supplendo,  in  prioratibus  cle- 
ricis  sœcularibus  concessis ,  debito  numéro 
monachorum.  »  Mais  comme  ces  prieurs  sécu- 
liers n'avaient  pas  observé  ce  statut,  il  est  dé- 
fendu;! l'avenir  deleurconfier  aucun  prieuré. 

Voilà  donc  une  nouvelle  sorte  de  prieurs  sé- 
culiers, quand  les  abbés  ou  les  évêques  don- 
naient comme  en  commende  les  prieurés  non 
conventuels  à  de  simples  ecclésiastiques,  à 
condition  d'y  entretenir  le  nombre  ancien  de 
moines. 

Le  concile  de  Saumur,  en  1253,  cite  un  dé- 
cret précédent  de  Geolfroy ,  archevêque  de 
Tours,  sur  le  même  sujet.  «  Quod  in  priorati- 
bus monachis  aut  clericis  concessis,  supplea- 


tur  antiquusnumerus  monachorum (Can.xix).» 
Ce  décret  de  Geoffroy  n'ayant  pas  été  bien 
observé,  le  concile  de  Saumur  se  contenta  d'o- 
bliger les  évêques  d'user  de  censures  pour  le 
faire  observer.  Il  est  étonnant  que  ce  fussent 
les  abbés  qui  donnassent  ces  commendes,  et 
que  les  évêques  les  condamnassent. 

XI.  Le  concile  de  Langeais,  en  1278  (Can  ii), 
défendit  aux  moines  moins  âgés  de  dix-huit 
ans,  de  résider  dans  les  prieurés  non  conven- 
tuels. Le  concile  de  Bourges,  en  1286(Can.  xxv), 
voulut  qu'ils  eussent  au  moins  vingt  ans.  Le 
synode  de  Bayeux,  en  1300,  ordonna  que  les 
abbés,  les  prieurs,  et  les  autres  obédienciers, 
«  et  alii  obedientiarii,»  rendissent  compte  tous 
les  ans  au  moins  trois  ou  quatre  fois  au  cha- 
pitre ,  afin  que  les  religieux  du  principal 
monastère  fussent  instruits  de  l'état  des  prieu- 
rés. Le  concile  de  Paris,  en  13i6  (Can.  ii),  dé- 
fendit aux  abbés  d'unir  les  prieurés  à  leur 
mcnse. 

XII.  Les  statuts  de  l'Eglise  de  Lyon,  en  1251, 
donnent  le  nom  d'obédience  à  toutes  les  ad- 
ministrations du  temporel  du  cloître  ou  du 
chapitre  (C.  In  singulis.  De  statu  monacho- 
rum). La  raison  est,  qu'elles  étaient  toutes  ré- 
vocables. Innocent  111  parle  des  prieurs  qui 
n'étaient  sous  aucun  abbé. 

Le  synode  de  Poitiers,  en  1284  (Cap.  v),  dis- 
tingue deux  sortes  de  prieurs,  les  uns  dépen- 
dant de  l'abbé  ,  les  autres  ne  relevant  d'au- 
cun abbé,  savoir  ceux  de  l'ordre  de  Saint-Au- 
gustin, a  Prioribus  abbates  non  habentibus 
ordinis  Sancli  .\ugustini.  » 

Le  concile  de  Bourges,  en  1286  (Can.  xxvr), 
jiarle  des  prieurs  conventuels,  qui  avaient  des 
l)rieurés  non  conventuels  dans  leur  dépendance, 
dont  ils  prenaient  la  dépouille.  Le  concile 
d'Angers,  en  1448  (Can.  ix),  en  parle  aussi,  et 
dit  que,  ne  dépendant  d'aucun  abbé,  ils  avaient 
sous  leur  juridiction  des  prieurs  conventuels. 

L'église  |irimatiale  de  Cantorbéry  ayant  un 
chapitre  composé  de  moines  bénédictins,  le 
chef  en  était  un  prieur,  et  non  pas  un  abbé, 
comme  il  paraît  par  tous  les  monuments  de 
l'histoire  et  des  conciles  (Eadmerus,  in  vita 
Anseimi).  L'église  patriarcale  de  Saint-Jean- 
de-Latran  à  Home  étant  composée  de  chanoi- 
nes réguliers,  leur  chef  était  aussi  un  prieur 
électif  (Anaslasii  VI  papœ  epist.  u).  Voilà  des 
prieurs  ne  dépendant  d'aucun  abbé  ,  et  qm 
avaient  néanmoins  des  prieurs  dans  leur  dé- 
pundance. 
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celles  de  chantre,  de  camérier,  de  trésorier  et 
de  sacristain. 

Ce  sont  des  offices,  dont  ni  les  unes,  ni  les 
autres  de  ces  congrégations  ne  peuvent  se 
passer,  et  nous  avons  fait  voir  ci-devant,  que 
ce  ne  furent  d'abord  que  des  offices  et  des  offi- 
ciers, qui  étaient  institués  et  destitués  au  gré 
du  prélat  dans  les  chapitres,  aussi  bieu  que 
dans  les  abbayes.  Ils  se  sont  ensuite  érigés 
en  titres  de  bénéfices,  premièrement  dans  les 
chapitres  et  ensuite  dans  les  monastères. 

Comme  ces  dignités  sont  communes,  on  ne 
trouvera  pas  mauvais,  que  le  peu  que  nous  en 
dirons  soit  aussi  quelquefois  commun  aux  ab- 
bayes et  aux  chapitres. 

II.  Le  concile  de  Toulouse,  en  1056  (Can.  vi, 
viii),  défendit  aux  moines  de  prendre  des  pré- 
vôtés sans  le  consentement  de  leur  abbé  :  il 
défendit  aussi  aux  laïques  de  s'approprier  les 
fonds  ou  les  revenus  des  archidiacres,  des  pré- 
vois, des  curés,  des  sacristains  et  des  maîtres 
d'école. 

Grégoire  VII  maintmt  avec  zèle  ce  que  son 
prédécesseur  avait  ordonné  à  la  demande  de 
l'évêque  d'Orléans,  savoir,  que  le  cha()itre  de 
Sainte -Croix  élût  son  doyen  ou  prévôt,  et 
qu'il  y  eût  un  canonicat  de  la  même  église 
affecté  à  la  nourriture  des  pauvres.  Cette  pré- 
vôté était  le  doyenné  même  de  l'église  de 
Sainte-Croix,  ce  qu'il  ne  faut  pas  croire  des 
prévôts  de  Saint-Martin  de  Tours,  dont  on  en 
voit  trois,  qui  signèrent  après  le  chantre  et 
après  les  évèques,  la  sentence  que  le  pape  Ur- 
bain II  prononça  entre  l'église  de  Saint-Martin 
et  l'abbaye  de  Corméry  en  l'an  i096  (L.  m, 
epist.  17).  Ces  prévôtés  avaient  leurs  églises  à 
la  campagne,  et  les  prévôts  avaient  séance 
dans  le  chapitre  de  Saint-Martin. 

Une  personne  de  qualité  fonda  une  prévôté 
de  chanoines  réguliers  dans  le  diocèse  d'Au- 
lun  en  1122.  Calixte  II  la  confirma  et  voulut 
que  ce  fût  par  élection  qu'on  y  pourvût.»  Prœ- 
positorum  libéra  et  canonica  maxime  de  ea- 
dcm,  vel  de  qualicumque  spiritali  congrega- 
lioue  hat  electio  (Epist.  xxvi).» 

Le  concile  de  Paris,  en  1212  (Can.xiii),  con- 
damna l'avarice  de  quelques  abbés,  qui  affer- 
maient les  prévôtés  de  leurs  abbayes  à  des 
religieux  peu  amateurs  du  cloître.  «  Prccposi- 
turas  suas  monachis  suis,  residenliam  claustri 
eludere  cupienlibus,  sub  certa  forma  pecuniœ 
dant  ad  firmam.  d 

III.  Les  monastères  avaient  donc  en  leur  dé- 


pendance des  prieurés  et  des  prévôtés,  l'abbé 
y  envoyait  de  ses  religieux  à  son  choix,  le 
prévôt  était  amovible  et  comptable  ;  mais 
quand  le  relâchement  se  glissa  dans  les  ab- 
bayes, les  abbés  donnèrent  ces  prévôtés  à  vie 
et  à  ferme,  et  après  ces  prévôtés  devinrent  des 
bénéfices  perpétuels. 

Elles  obligeaient  à  résidence  dans  les  pré- 
vôtés mêmes,  comme  les  prieurés  et  tous 
les  autres  bénéfices  réguliers  obligeaient  à 
résider.  Ce  n'était  pas  dans  l'abbaye  que  se 
devait  faire  leur  résidence  ;  cela  leur  était 
même  défendu  dans  les  canons  qui  ont  été 
allégués  dans  les  chapitres  précédents;  mais 
dans  les  églises  et  dans  les  lieux  propres  de 
leur  bénéfice. 

Si  ces  prévôtés  ou  prieurés  ont  conservé 
quelque  rang  dans  le  chœur  de  la  principale 
église  de  l'abbaye  ,  c'est  une  marque  de  leur 
union  avec  leur  chef,  et  de  l'ancienne  pratique, 
qui  obligeaient  ceux  qui  en  étaient  pourvus, 
de  venir  une  ou  plusieurs  fois  chaque  année 
rendre  compte  de  leur  conduite  et  de  toutoi 
leur  administration. 

IV.  Le  concile  de  Cologne,  en  1260,  distin- 
gua les  doyens  des  prévôts,  mais  c'étaient  des 
prévôts  résidents  dans  la  cathédrale,  dont  ce 
concile  parle,  et  leur  principale  fonction  était 
de  protéger  et  de  défendre  tout  le  temporel  de 
l'église,  contre  les  insultes  de  ses  adversaires. 
«  Cum  praepositis  ea  potissimum  incumbat 
soleria,  quod  circa  Ecclesia;  exteriora,  vel  ejus 
temporalia  defendenda  sint  vigiles,  et  coopé- 
rantes capitulis,  etc.  » 

Ces  prévôts  étaient  les  dépositaires  des  reve- 
nus des  prébendes  des  chanoines  qui  en  avaient 
été  suspendus  pour  leurs  fautes,  et  ils  devaient 
les  employer  aux  réparations  de  l'église,  ou  se 
les  approprier,  si  l'église  n'en  avait  pas  besoin, 
sans  pouvoir  en  gratifier  les  chanoines  sus- 
pendus. 

Quant  aux  doyens  qui  étaient  les  chefs  de  la 
discipline  intérieure  du  chapitre,  comme  les 
prévôts  l'étaient  de  l'extérieure,  ce  concile 
condamne  l'abus  insupportable  de  quelques 
doyens,  qui  prétendaient  être  exempts  du 
chœur. 

Le  concile  de  Cologne  en  1549,  fait  voir  la 
même  distinction  entre  les  doyens  et  les  pré- 
vôts d'un  même  chapitre,  et  la  même  diffé- 
rence de  leurs  fonctions  (Tit.  de  offlciorum 
perfunctione,  c.  v). 

Il  n'est  pas  facile  de  résoudre  quelle  était  la 
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tait  pas  même  suffisant  pour  conserver  la  dis- 
cipline claustrale. 

Il  ajoute  ensuite  que  les  vrais  entants  de 
saint  Benoît  prennent  le  milieu,  et  en  décliar- 
geant  les  abbayes  trop  nombreuses,  ils  n'en- 
voient jamais  moins  de  douze  religieux  pour 
établir  de  nouveaux  couvents.  «  Ne  religionis 
opus  paucitatis  negligentia  corrumpatur.  » 
Les  religieux  de  Cîteaux  étaient  les  vrais  en- 
fants de  saint  Benoît,  aussi  leur  chapitre  gé- 
néral, en  il3i,  ordonna  qu'on  enverrait  au 
moins  douze  religieux  outre  l'abbé  dans  tou- 
tes les  nouvelles  abbayes  qu'on  fonderait  : 
a  Duodecim  monachi,  cum  abbate  tredecim 
ad  cœnobia  nova  transmittantur.  »  Aussi  nul 
abbé  ne  pouvait  fonder  une  nouvelle  abbaye 
en  faisant  ce  détaclioment,  s'il  n'avait  au  moins 
soixante  profés.  «  Niillus  de  abbatibus  nostris 
locum  ad  abbatiain  fundandam  accipiat,  nisi 
prius  sexaginta  monachos  professes  habeat 
{Annal.  Cister.,  tom.  i,  p.  273,  277).» 

Comme  la  régularité  et  la  conventualité 
était  observée  dans  toutes  ces  abbayes,  il  ré- 
sulte de  là  que  la  maxime  de  ces  saints  reli- 
gieux était  que  la  conventualité  demandait  au 
moins  douze  religieux. 

Cela  est  encore  plus  clair  dans  le  statut  du 
chapitre,  tenu  en  1201,  (jni  veut  que  les  ab- 
bayes qui  ne  |)euvent  pas  entretenir  douze  re- 
ligieux, soientdégradéeset  réduites  en  granges, 
jusqu'à  ce  que  leurs  revenus  soient  augmentés 
et  redevenus  suflisants  pour  ce  nombre,  a  Ut 
abbatiœ,  qua;  minus  hal)ent  a  duodecim  mo- 
nachi?, vel  ex|»irent  penitus,  ut  rediganlur  in 
grangias  vel  si  abundant  possessionibus,  ut 
dictum  numeruru  possiut  suscipere,  provideat 
pater  abbas  (Annal.  Cister.,  tom.  m,  p.  AiO).  » 

S'ils  avaient  laissé  queli|ues  religieux  dans 
ces  granges,  c'eussent  été  des  prieurés  sembla- 
bles à  ceux  de  Ciuny  ;  niiiis  comme  ils  n'en 
voulaient  souffrir  que  dans  la  conventualité  et 
la  régularité ,  ce  n'étaient  que  des  granges, 
jusqu'à  ce  qu'on  y  pût  rétablir  le  nombre  réglé 
de  douze  religieux.  Le  rliapitre.  tenu  en  1228, 
renouvela  le  même  statut  :  «  Ut  abbatia?,  quœ 
duodecim  monachos  cum  tertio  decimo  abbate 
sustinere  non  possent,  redigerentur  in  gran- 
gias (Ibidem,  tom.  iv,  pag.  370;  Mouasl.  Cis- 
ter., pag.  499).  » 

Les  chartreux  s'attachèrent  d'abord  à  ce  nom- 
bre de  douze  religieux  dans  chaque  couvent, 
touchés  de  la  même  raison  d'Hugues  de  Saint- 
Victor,  pour  ne  point  s'exposer  à  la  fâcheuse 


nécessité  d'une  multitude  de  biens  et  de  terres 
trop  embarrassantes  (Pet.  Clun.,  De  Mirac, 
1.  II,  c.  28). 

Voici  ce  qu'en  dit  Pierre  le  Vénérable,  abbé 
de  Cluny.  a  Ut  non  esset  eis  quandoque  neces- 
sariuin,  vel  plus  terrse  quam  dictum  est  pos- 
sessioni  suae  addere,  autnumerum  jumento- 
rum  suorum  :  vel  pecorum  augere,  duodecim 
tantum  monachos  cum  tredecim  priore,  ac 
decem  et  octo  conversis,  paucisque  mercena- 
riis,  nullo  prorsus  super  addito  in  sui  ordinis 
monasteriisesseperpetuo  decreverunl  (Statuta 
Hugon.,  c.  Lxxviii,  Lxxix).  »  lis  ne  pouvaient 
donc  pas  être  plus  de  treize,  y  compris  le 
prieur.  Cependant  lorsqu'il  se  présentait  quel- 
qu'un d'un  rare  mérite,  il  leur  était  permis 
de  l'admettre.  «  Sed  etsi  talis  aliquis  unus  cu- 
jus  utilitas  et  honestasvideatur  vix  posse  recu- 
perari,  misericordiam  poMulaverit,  addetur  et 
decimusquartus (Statut. antiq.  part.2,c.xxv).B 
Et  si  un  monastère  où  il  y  aurait  quatorze 
religieux ,  se  voulait  choisir  pour  prieur  un 
religieux  d'une  autre  maison,  ils  pouvaient  en 
ce  cas  être  quinze,  a  Si  domus  quatuordecim 
monachos  habens,  vel  noviliosexpeclans,  prio- 
rem  elegerit  de  alla  doino,  nuUus  miltatur  ex- 
tra, et  in  hoc  casu  possunt  esse  quindecim  (3. 
vie,  c.  v,  n.  33).  » 

Tout  cela  n'a  été  que  pendant  un  temps  : 
et  ces  saints  religieux  ne  se  sont  depuis  arrê- 
tés ni  à  ce  nombre  de  religieux,  ni  à  cette 
quantité  précise  de  biens  ou  de  terres;  ils  n'ont 
pas  cessé  pour  cela  d'être  toujours  l'exemple , 
ou,  pour  mieux  dire,  le  miracle  de  la  sain- 
teté et  de  la  régularité  claustrales.  Il  est  certain 
même  que  leur  vertu  et  leur  piété  éclate  avec 
bien  plus  de  gloire  dans  leurs  maisons  nom- 
breuses, que  dans  celles  où  il  y  a  moins  de 
douze  religieux.  Ainsi  l'expérience  a  fait  voir 
(ju'il  eût  été  plus  utile  d'ordonner  que  le  nom- 
bre n'en  serait  jamais  moindre,  que  de  défen- 
dre qu'il  ne  fût  jamais  plus  grand.  Aussi  les 
conciles  et  les  papes  ont  souvent  condamné  le 
petit  nombre,  et  à  peine  se  sont-ils  plaints  une 
seule  fois  du  nombre  excessif,  comme  préju- 
diciable à  la  régularité. 

Benoit  XII,  réglant  les  procurations  des  pré- 
lats pendant  leur  visite,  et  les  pro|)ortionnant 
aux  églises  et  aux  monastères  qu'ils  visiteront, 
distingue  les  grands  et  les  petits  monastères  ou 
prieuréspar  le  nombre  des  religieux.  Les  grands 
sont  ceux  où  il  y  a  douze  religieux  ou  plus;  les 
petits  sont  ceux  qui  en  ont  moins.  .Vu  temps 
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lia  concile  de  Constance,  on  avait  la  même 
idée  des  prieurés  conventuels  (Concil.  Gêner., 
tom.  II,  p.  1795).  On  proposa,  ou  l'on  désira 
dans  ce  concile  que  le  pape  ne  donnât  plus  en 
commende  les  prieurés  conventuels ,  c'est-à- 
dire,  ceux  où  il  y  avait  plus  de  dix  religieux. 
«  Monasteria  aut  magni  prioratus  conventua- 
les,  habere  consucti  his  temporibus  ultra  de- 
cem  religiosos  in  conventu  (Concil.  Gêner. , 
tom.  XII,  p.  1453).  » 

Il  faut  revenir  à  l'ordre  de  Cluny,  ou  Gré- 
goire IX  et  Nicolas  IV  se  contentèrent  d'or- 
donner qu'on  ne  laisserait  jamais  de  prieur 
dans  un  couvent  sans  la  compagnie  d'un  autre 
religieux.  Mais  dans  les  statuts  composés  sous 
l'abbé  Henri  I,  on  distingua  les  prieurés  con- 
ventuels en  trois  ordres,  selon  qu'ils  auraient 
plus  de  vingt,  ou  plus  de  douze,  ou  plus  de 
six  religieux,  a  Conventuales  locorum,  ubi 
erunt  duodecim  monachi  et  supra,  etc.  Con- 
ventuales locorum  ubi  erunt  sex  monachi  et 
supra,  etc.  »  Ceux  où  le  nombre  est  moindre 
de  six,  passent  pour  de  petits  couvents.  «  Alii 
minores  priores,  etc.  (Bibliot.  Chin.,p.  l.Wl).» 

Selon  ces  statuts  la  conventualité  subsistait 
donc  encore,  nonobstant  qu'il  n'y  eût  que  six 
religieux  dans  un  couvent.  Ce  fut  peut-être  ce 
qui  causa  de  grands  relâchements  dans  l'ordre, 
auxquels  on  tâcha  de  remédier  par  les  statuts 
de  Jean  de  Bourbon,  évêque  du  Puyetabbéde 
Cluny,  en   1438. 

On  y  déclara  que  les  prieurés  conventuels 
étaient  ceux  de  vingt  religieux.  «  In  omnibus 
abbatiis  et  prioratibus  conventualibus  ordinis, 
viginti  scilicet  monachorum,  et  supra.  »  Et 
plus  bas  :  «  In  prioratibus  conventualibus  die 
qualibet;  in  non  conventualibus vero,videlicet 
a  sex  monachis  et  supra,  tribus  vel  duabus 
vicibus  in  hebdomada  capitulum  generaliter 
tenealur  (Ibidem,  p.  l^QQ,  1599).  »  Où  il  paraît 
que  les  prieurés  de  six  religieux  et  plus  ne 
sont  pas  conventuels. 

C'était  beaucoup  d'exiger  le  nombre  de  vingt 
religieux  pour  la  conventualité  à  laquelle  doit 
sufûre  ce  qui  sufQt  à  la  parfaite  régularité.  Le 
nombre  de  douze  a  été  le  plus  universelle- 
ment approuvé  dans  les  autorités  ci-dessus  rap- 
portées. 

En  voici  d'autres  qui  ne  sont  pas  moins  mé- 
morables. Saint  Charles  ordonna,  dans  son 
premier  concile  provincial,  que  les  monastères 
de  filles  où  il  n'y  aurait  pas  douze  professes,  ni 
des  moyens  pour  les  entretenir,  seraient  trans- 


férés et  unis  à  d'autres  monastères  du  même 
ordre  par  l'évèque  diocésain,  qui  se  joindrait 
pour  cela  aux  prélats  réguliers,  si  c'étaient  des 
monastères  commis  aux  prélats  réguliers.  Que 
si  ces  unions  paraissaient  trop  difficiles,  on 
ôteraità  ces  monastères  le  pouvoir  de  recevoir 
des  novices  et,  par  ce  moyen,  on  les  laisserait 
éteindre  (Acta  Eccles.  Mediol.,  pag.  43). 

XIV.  Grégoire  XV,  en  1621,  défendit  d'éta- 
blir à  l'avenir  aucun  couvent  où  il  n'y  eût 
douze  religieux  ou  religieuses,  et  de  quoi  les 
entretenir  commodément,  soit  en  revenus  an- 
nuels, soit  en  aumônes  ordinaires. 

Fagnan  dit  que  cela  fut  fait  de  l'avis  de  la 
congrégation  des  cardinaux,  qui  répond  aux 
consultations  des  évoques  et  des  réguliers 
(Fagnan,  in  C.  Non  amplius.,  n.  52,  53, 54).  En 
1623,  la  congrégation  du  concile  renouvelant 
cette  ordonnance  de  Grégoire  XV,  déclara  tous 
les  monastères  où  il  n'y  avait  pas  ordinairement 
douze  religieux  soumis  à  la  juridiction,  visite 
et  correction  des  évèques,  et  étendit  ces  décrets 
même  hors  de  l'Ilalie.  Urbain  VIII  confirma  ce 
décret  de  la  congrégation. 

En  1632,  Innocent  X,  par  sa  bulle  Instatt- 
randœ,  supprima  tous  les  petits  couvents  de 
l'Italie  et  des  îles  voisines.  Ce  pape  envoya  cette 
bulle  à  tous  ses  nonces  répandus  en  divers 
royaumes.  En  .\llemagne  et  en  Pologne  on 
désira  la  même  ordonnance  pour  casser  les 
petits  couvents.  Plusieurs  de  ces  petits  cou- 
vents furent  effectivement  cassés  dans  l'Italie  ; 
mais  il  en  demeura  aussi  plusieurs,  et  on  en 
rendit  quelques-uns  de  ceux  qu'on  avait  ôtés. 

En  1654,  Innocent  X  publia  un  décret  par 
lequel,  pour  maintenir  la  discipline  régulière 
dans  ces  petits  couvents,  il  commanda  :  1°  qu'il 
y  eût  au  moins  six  religieux ,  dont  quatre  se- 
raient prêtres  et  d'un  âge  mûr.  Autrement 
qu'ils  fussent  supprimés  ;  2°  que  ces  couvents 
fussent  soumis  à  la  juridiction  et  correction  de 
l'évèque,  comme  délégué  du  Saint-Siège;  3°  et 
cela  jusqu'à  ce  que  leurs  revenus  fussent  aug- 
mentés, autant  qu'il  serait  nécessaire,  pour 
l'entretien  de  douze  religieux  (Fagnan.  C.  Re-, 
latum.  Extra.  Ne  Clerici,  vel  Monachi). 

Après  celte  longue  déduction  de  faits  et  de 
lois  ecclésiastiques,  on  demeurera  facilement 
d'accord  que  l'unanime  consentement  des  con- 
ciles et  des  papes,  des  théologiens  et  des  com- 
munautés bien  réglées  a  toujours  tendu  à  de- 
mander au  moins  douze  religieux  pour  la  ré- 
gularité exacte  qui  accompagne  la  conventua- 
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lité,  et  à  ne  point  souffrir  aucun  petit  couvent 
ou  prieuré  non  conventuel,  qui  n'eût  au  moins 
six  religieux,  quoiqu'on  en  eût  autrefois  souf- 
fert avec  deux  ou  trois. 

Les  prieurés  où  le  nombre  est  si  petit  étant 
'faciles  à  se  dérégler,  il  a  été  bon  que  les  prieurs 
en  demeurassent  toujours  destituables  au  gré 
du  supérieur,  et,  par  conséquent,  qu'ils  ne  fus- 
sent pas  conventuels.  Au  lieu  que,  s'ils  étaient 
conventuels  et  électifs,  le  dérèglement  y  serait 
sans  remède  et  sans  fin. 

XV.  Les  offices  claustraux  étaient  aussi  nom- 
més obédiences,  parce  qu'ils  étaient  institués 
et  destitués  au  gré  de  l'abbé.  Nous  en  avons 
déjà  vu  quelques  preuves.  En  voici  d'autres  : 
Othon  de  Freisingen  dit  que  Brunon,  évêque 
de  Toul,  ayant  été  créé  pape  et  passant  par 
Cluny,  y  trouva  le  fameux  Hildebrand  ,  exer- 
çant la  charge  ou  l'obédience  du  prieur  :  «  Ubi 
Hildebrandus  prioratus,  ut  dicitur,  obedien- 
tiam  administrabat  (Baronius,  an.  1019).  » 

Dans  le  catalogue  des  abbayes,  prieurés  et 
doyennés  dépendant  de  Cluny,  il  est  ditd'abord 
que  dans  l'abbaye  de  Cluny  il  y  avait  cinq  of- 
ficiers perpétuels ,  qu'on  ap|)elait  obédiences, 
du  grand  prieur,  du  sacristain,  du  doyen,  de 
l'aumônier  et  de  l'archidiacre  :  «  Sunt  ibi 
quinque  officiarii  perpetui,  qui  dicunturcpiin- 
que  obedientiae,  videlicet  de  prioratu  niajori, 
de  sacristia,  de  decanatu,  de  eleemosyna,  et  de 
archidiaconatu  (Bibliot.  Clun.  pag.  1705).» 

Si  les  officiers  étaient  perpétuels,  lorsque  ce 
catalogue  fut  dressé,  ils  ne  l'avaient  pas  toujours 
été,  comme  le  nom  d'obédience  le  fait  assez 
connaître.  Dans  la  suite  de  la  même  énumé- 
ration,  il  y  a  plusieurs  prieurés  où  il  est  mar- 
qué que  les  officiers  sont  perpétuels.  Il  y  en  a 
un  grand  nombre  où  les  offices  sont  nommés, 
sans  dire  qu'ils  sont  perpétuels. 

Cela  montre  :  4°  Que  ces  administrations 
claustrales  devinrent  peu  à  peu  perpétuelles 
et  irrévocables  par  le  relâchement  qui  se 
glissa  dans  les  monastères  ;  2°  que  cela  com- 
mença avant  l'an  4400,  car  ce  catalogue  est 
avant  ce  temps-là  ;  3°  que  chacun  de  ces  offi- 
ciers ayant  des  revenus  certains ,  qu'on  leur 
avait  d'abord  confiés  pour  l'exercice  de  leur 
charge  ,  ils  en  jouirent  comme  en  propre 
quand  ils  furent  devenus  perpétuels,  et  s'éri- 
gèrent en  titres  de  bénéfice. 

Par  ce  catalogue,  il  paraît  que  chacun  de  ces 
offices  avait  quelquefois  plusieurségliseset  plu- 
sieurs prieurés  subalternes  en  sa  dépendance. 


Outre  les  cinq  officiers  déjà  nommés,  savoir: 
du  grand-prieur  de  Cluny,  qui  se  distinguait 
par  ce  titre  de  tant  d'autres  prieurs  relevant  du 
même  chef,  du  sacristain,  du  doyen,  de  l'au- 
mônier et  de  l'archidiacre,  il  y  en  avait  cer- 
tainement plusieurs  autres  qu'on  peut  voir 
dans  le  même  catalogue,  l'infirmier,  le  camé- 
rier,  le  prévôt,  le  trésorier,  le  chantre,  etc. 

Le  concile  de  Vienne  semble  supposer  que 
ces  offices  ou  administrations  monastiques 
étaient  déjà  au  rang  des  bénéfices,  quand  il 
ordonne  que  les  prieurés  ou  administrations, 
dont  les  revenus  ne  seront  pas  suffisants  pour 
deux  moines,  seront  réunis  ou  au  grand  mo- 
nastère, ou  aux  offices  du  même  monastère, 
ou  à  d'autres  prieurés,  en  substituant  des 
clercs  séculiers  en  la  place  des  moines. 

«  Locis  aliis  vicinioribus  ad  eorum  mona- 
sferia  pertinentibus,  vel  ipsorum  monasterio- 
rum  olficiis,  aut  inter  se  invicem,  prout  erit 
commodius,  cum  consilio  et  consensu  abba- 
tum  per  locorum  ordinarios  uniantur.  Mona- 
chis  locorum,  quœ  aliis  unienlur  prioribus,  ad 
claustrum  primitus  revocandis,  et  clericis  ser- 
vituris  ibidem,  de  locorum  ipsorum  proventi- 
bus  provisione  débita  facienda  (C.  Ne  in  agro, 
in  Clément.  De  statu  Monachorum).  » 

Lorsque  les  revenus  de  ces  prieurés  appau- 
vris étaient  réunis  aux  offices  du  cloître,  il 
fallait  que  ces  officiers  eussent  des  revenus 
particuliers  pour  l'exercice  de  leur  charge, 
dont  ils  furent  d'abord  comptables  et  dont 
avec  le  temps  ils  se  dispensèrent,  ou  on  les 
dispensa  de  rendre  compte. 

XVI.  La  suite  de  cette  décrétale  prescrit  que 
les  prieurs  conventuels  aient  au  moins  atteint 
vingt-cinq  ans.  Que  ceux  qui  sont  chargés 
d'églises  paroissiales  aient  au  moins  vingt  ans 
accomplis,  quoique  la  cure  doive  être  admi- 
nistrée par  un  prêtre  séculier  :  a  Alii  prioratus 
curam  animarum  habentes,  etsi  cura  ipsa  per 
saeculares  habeat  presbyteros  exerceri,  etc.  » 
Ces  derniers  même  sont  obligés  de  se  faire 
ordonner  prêtres  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  à 
moins  de  cela  ils  sont  destituables. 

Enfin  cette  décrétale  oblige  tous  ces  prieurs 
qui  ont  des  prieurés  ou  des  administrations 
hors  des  monastères,  d'y  résider  sans  qu'il 
leur  soit  libre  de  faire  leur  séjour  dans  les 
monastères. 

Cela  montre  qu'originairement  tous  ces 
prieurés  obligeaient  à  résidence,  et  qu'il  est 
étonnant  que  l'on  ait  cessé  de  les  y  assujétir 
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quand  ils  ont  été  remis  à  des  clercs  séculiers. 

Mais  il  faut  remarquer  qu'il  y  avait  déjà  de 
ces  prieurs- curés ,  lesquels  ayant  désuni  en 
quelque  façon  le  prieuré  de  la  cure,  adminis- 
traient la  cure  par  un  prêtre  séculier,  et  jouis- 
saient du  prieuré  comme  d'un  bénéfice  simple 
dès  l'âge  de  vingt  ans.  Il  est  vrai  que  cette  dé- 
crélale  ne  laisse  pas  de  les  obliger  à  la  rési- 
dence et  à  recevoir  la  prêtrise  à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans. 

Il  est  probable  qu'une  partie  des  prieurés- 
cures  ont  été  d'abord  de  cette  nature,  et  que 
dans  la  suite  le  prieuré  même  en  a  été  sécula- 
risé. Mais  puisque  le  concile  de  Trente  (Sess. 
XXV,  c.  16),  a  défendu  qu'à  l'avenir  on  chan- 
geât les  bénéfices-curés  séculiers  en  bénéfices 
simples,  en  leur  donnant  un  vicaire  perpétuel, 
qu'on  charge  du  soin  des  âmes;  il  faut  con- 
clure de  là  que,  par  un  abus  déplorable,  on 
avait  quelquefois  érigé  en  prieuré  simple  un 
bénéficc-curé,  laissant  à  un  vicaire  perpétuel 
le  soin  des  âmes  avec  une  portion  congrue. 

Les  Français  et  les  Allemands  avaient  con- 
spiré pour  demander  au  concile  de  Trente 
plusieurs  articles  de  réformation  ,  et  entre 
autres,  que  l'on  réunît  la  cure  des  âmes  aux 
prieurés  séculiers,  ou  simples,  dont  on  l'avait 
détachée  contre  leur  institution  primitive,  et 
que  les  bénéfices  n'étant  institués  que  pour 
les  services  effectifs  qu'il  fallait  rendre  à  Té- 
vêque ,  l'évêque  chargeât  tous  les  bénéfices 
simples  de  quelques  fonctions  salutaires  aux 
âmes  des  fidèles,  ou  qu'il  les  unît  aux  églises 
paroissiales  :  «  Cum  beneficium  sine  officio 
nec  esse  debeat,  nec  possit,  etc.  (Goldasl. 
Const.  Imper.,  tom.  m,  p.  571).» 

Le  concile  de  Trente  (Ibidem),  se  contenta 
de  faire  cette  réunion  du  prieuré  et  de  la  cure, 
lorsque  l'on  n'aurait  pas  assigné  en  l'espace 
d'un  an,  ou  qu'on  ne  pourrait  assigner  une 
portion  suffisante  au  vicaire  perpétuel  dans  les 
églises  qui  avaient  été  paroissiales  en  leur  ori- 
gine. 

XVII.  Mais  le  concile  de  Bourges,  en  1384, 
déclara  que  l'essence  du  bénéfice  étant  toute 
relative  à  l'office,  quiconque  n'entrait  dans 
un  bénéfice  que  pour  jouir  des  revenus ,  ne 
pouvait  en  jouir  en  conscience  et  était  obligé 
à  restitution  :  a  Cum  beneficium  ecclesiasticum 
non  otiosis,  sed  officium  suum  exequentibus, 
sit  constitutum  :  et  propter  officium  detur  be- 
neficium :  denuntiat  hœc  synodus  omnibus 
cujuscumque  gradus  et  conditionis,  qui  béné- 


ficia ecclesiastica  solius  temporalis  proveiitus 
gratia  suscipiunt,  eos  non  facere  fructus  suos, 
sed  ad  reslitutionem  teneri  (Tit.  de  Bene- 
ficiis,  c.  i).  » 

Ce  décrètes!  également  juste  et  étonnant,  si 
l'on  considère  l'injustice  et  en  même  temps  la 
multitude  de  ceux  qui  ne  recherchent  les 
prieurés  et  les  autres  bénéfices  simples,  que 
dans  la  seule  vue  du  revenu  temporel. 

Le  même  concile  ordonna  que  les  prieurs 
réguliers  résidassent  dans  leurs  prieurés,  avec 
un  autre  religieux,  et  que  l'évêque  obligeât  les 
abbés  et  les  prieurs  à  entretenir  le  nombre  an- 
cien des  refigieux,  sans  épargner  ni  les  censu- 
res, ni  même  le  bras  séculier  contre  ceux 
qu'une  infâme  avarice  porterait  à  en  diminuer 
le  nombre  (Tit.  de  Monast.,  c.  x,  xiii). 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  d6"24,  ordonna 
aux  évêques  de  visiter,  chaque  année,  les  prieu- 
rés simples,  soit  réguliers  ou  séculiers,  d'exa- 
miner avec  soin  si  l'on  s'y  acquittait  des  char- 
ges; que  s'ils  en  trouvaient  dont  il  ne  parût 
aucune  charge,  ils  leur  en  imposassent  qui 
fussent  proportionnées  au  revenu.  «  Tune  sin- 
gulorum  beneficiorum  censibus  et  proventibus 
ponderalis,  proul  magis  vel  minus  accrescere, 
vel  decrescere  dignoscentur,  de  officiis  pera- 
gendis  ita  censeant  ordinarii,  ut  eadem  bene- 
flciis  plene  respondeant  (Tit.  xviu,  c.  i).  » 

XVIII.  Boniface  VIII  distingue  manifestement 
les  bénéfices  séculiers  des  réguliers,  défendant 
de  donner  aux  clercs  séculiers  ceux  qui  n'ont 
pas  été  possédés  et  prescrits  par  les  clercs  sécu- 
liers. Ce  pape  publia  encore  une  autre  règle  gé- 
nérale et  très-ancienne  dans  la  pratique,  mais  à 
laquelle  on  commençait  apparemment  à  rendre 
moins  de  respect,  savoir  :  que  les  religieux  d'un 
monastère  étaient  incapables  des  prieurés,  des 
administrations  et  des  offices  qui  relevaient 
d'un  autre  monastère,  à  moins  d'y  être  eux- 
mêmes  transférés,  ou  d'avoir  dispense  du  pape 
(C.  Cum  de  BeneCcio.  De  Prœbendis.  In  Sexto. 
C.  Cum  singula.  Ibid.). 

Cette  translation  se  peut  faire  par  le  colla- 
teur,  quand  un  religieux  passe  à  une  religion 
plus  rigoureuse  ;  mais,  à  moins  de  cela,  il  faut 
dispense  du  pape,  parce  que  la  stabilité  dont 
les  religieux  font  profession,  est  un  obstacle  à 
ce  second  changement,  mais  non  pas  au  pre- 
mier. Car  il  n'y  a  point  d'instabilité  à  s'élever 
à  un  plus  haut  degré  de  perfection,  en  passant 
d'un  ordre  religieux  dans  un  autre  dont  la 
règle  est  plus  sévère. 
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Les  cnnonistcs  ont  Fagement  rcinarqué  que 
les  évoques  ne  sont  point  compris  dins  la  règle 
générale,  qui  exclut  les  clercs  séculiers  des 
bénéfices  réguliers.  Il»  ont  observé  que,  dans 
les  chapitres,  Caiisam  qitœ,  De  judiciis ,  et 
Novit  /Ue,N'i  sede  vacante,  l'évêqueélait  abbé 
du  chapitre  de  sa  cathédrale,  qui  élait  composé 
de  moines  (Fagnau,  1.  i  Uecrel.,  part,  ii, 
pag.  78).  La  raison  estquerépiscopat  renferme 
toutes  les  perfcclions  les  plus  éminenles  des 
états  divers  de  l'Eglise,  et  l'évêque  est,  par  l'es- 
sence propre  de  son  caractère,  le  père  et  le 
supérieur  de  tous  les  réguliers,  aussi  bien  que 
des  ccclésiasticjucs  de  son  diocèse. 

Voilà  ce  que  Fagnan  dit  sur  cette  matière, 
que  nous  avons  traitée  amplement  dans  cet 
ouvrage,  surtout  dans  les  endroits  où  nous 
avons  fait  voir  l'alliance  (lu'il  y  a  entre  le  clergé 
et  les  congrégations  religieuses.  Les  monu- 
ments de  celte  discipline  se  sont  obscurcis  de 
plus  en  plus,  depuis  que  les  bénéfices  régu- 
liers ont  eu  des  revenus  distincts  et  séparés,  et 
que  plusieurs  personnes  les  ont  ambitionnés 
plutôt  par  avarice  et  par  cujiidité,  que  par  un 
motif  de  religion  et  de  retraite. 

Le  concordat  passé  entre  Léon  X  et  Fran- 
çois 1",  porte  que  les  bénéfices  réguliers,  soit 
abbayes  soit  prieurés,  ne  peuvent  être  donnés 
en  titre  qu'à  des  réguliers. 

Gratien  s'est  donc  trompé,  lorsqu'il  a  en- 
tendu des  cardiuauv  et  des  évèques  le  canon 
î<lcmo  II,  XVI,  q.  1,  ([ui  est  tiré  d'une  épîlre  de 
saint  Grégoire  dont  voici  les  termes  :  «  Nemo 
potestetecclesia?ticis  obse(]uiisdeservire,  et  in 
monacliica  régula  ordinale  persistere  :  ut  ipje 
monasterii  districtionem  teneat,  qui  quotidie 
in  ministeriocccb  siaslicocogilur  permanere.» 

Certainement  ce  saint  pontife  n'exclut  des 
abbayes  que  les  clercs  d'un  rang  inférieur  à 
l'épiscopat.  Mais  la  réflexion  que  fait  Gratien 
sur  ce  canon,  prouve  du  moins  que  de  son 
temps  on  avait  étendu  cette  exclusion  aux 
cardinaux  et  aux  évê<iues,  quoiqu'ils  ne  fus- 
sent pas  de  cet  avis,  et  qu'ils  eussent  bien  d'au- 
tres vues. 

Voici  la  note  que  Gratien  a  faite  sur  ce  ca- 
non, et  qu'il  a  placé  après  le  canon  xxxvi  de 
la  même  cause  et  de  la  même  question.  «  lUud 
vero  Gregorii  (nemo  potest  ()bse(|uiis  ecclesia- 
sticis  deservire,  etc.),  de  illis  intelligendum 
est,  qui  in  numéro  cardinalium  vel  ejiiscopo- 
rum  ordinati,  monasterii  sui  dispensationem 
sibi  reservare  coutendunt.  » 


Si  Gratien  est  d'avis  que  ceux  que  l'on  a 
élus  à  l'épiscopat  ou  au  cardinalat  ne  retiennent' 
pas  les  abbayes  qu'ils  possédaient  dans  leurs 
monastères  avant  leur  promotion  à  cette  di- 
gnité; à  plus  forte  raison  combien  se  serait-il 
emporté  s'il  avait  vu  des  cardinaux  et  des  évè- 
ques, après  qu'ils  sont  parvenus  à  cette  dignité, 
obtenir  des  abbayes  en  litre  et  sans  dispense. 

Ce  qui  a  été  dit  des  abbayes  et  des  prieurés 
des  religieux  ,  se  doit  étendre  avec  proportion 
aux  religieuses.  Aussi  le  concile  de  Sens,  en 
l'an  1 528  (Can.  xxvu),  après  avoir  renouvelé 
le  statut  du  concile  de  Vienne  ,  dont  nous 
avons  parlé  pour  la  suppression  des  petits 
prieurés,  et  leur  réunion  à  l'abbaye,  ou  à 
d'autres  prieurés;  étend  la  même  ordonnance 
aux  prieurés  des  filles,  (]ui  seront  supprimés, 
si  l'on  ne  peut  y  entreleuu-  le  nombre  de  reli- 
gitnises  qui  est  nécessaire  pour  la  conserva- 
tion de  la  discipline,  et  seront  réunis  à  l'ab- 
baye dont  ils  dépendaient;  en  y  laissant  un 
prélre  séculier  avec  une  portion  congrue,  pour 
y  faire  le  service  nécessaire. 

XIX.  11  nous  reste  un  mot  à  dire  sur  l'état 
de  chaque  moine  en  particulier,  qui  est  vrai- 
ment un  bénéfice  selon  le  sentiment  des  cano- 
nisles. 

Non -seulement  c'est  un  bénéfice,  mais  l'i- 
mage parfaite  de  tous  les  bénéfices  durant  près 
de  dix  ou  douze  siècles,  lorsque  tous  les  clercs 
étaient  bénéficiers,  et  tous  les  bénéficiers  se 
contentaient  d'avoir  le  vêlement  et  la  nourri- 
ture. Depuis  qu'en  quelques  monastères  déré- 
glés, non-seulement  les  officiers,  mais  aussi  les 
sim[)les  religieux  eurent  partagé  entre  eux  les 
fonds  et  les  revenus  de  la  mense  commune, 
ce  furent  sans  doute  des  bénéfices  ;  mais  l'é- 
clat et  le  lustre  en  fut  bien  terni  par  celle  basse 
cupidité. 

Le  concile  de  Cologne  en  1260  (Cap.  xxiii, 
xxv),  défendit  que  les  moines  absents  ne  pus- 
sent demander  à  leur  retour  la  prébende  ou 
la  portion  et  les  distributions  de  leur  absence, 
de  crainte  que  ce  ne  fût  une  occasion  de  s'ap- 
proprier quelque  chose.  «Ne  ali(|uam  pra?ben- 
dam  tempore  sua;  absentia>  requirat  :  quia 
illa  esset  occasio  proprium  liabendi.  s 

Ce  même  concile  ordonna  que  les  officiers 
des  monastères  rendissent  compte  au  moins 
une  fois  tous  les  ans  à  l'abbé  et  aux  anciens, 
et  s'il  restait  ([uelque  chose  de  la  recelte,  que 
ce  fût  l'abbé  (|ui  eu  disposât  avec  les  anciens 
au  profil  du  monastère. 
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Les  officiers  et  les  moines  avaient  donc  déjà 
commencé  quelque  partage,  quoique  la  pro- 
priété n'y  fût  pas  encore  tout  à  fait  intro- 
duite. 

Le  concile  de  Saumur  en  1276  (Can.  vu), 
défendit  aux  moines  de  se  faire  recevoir,  ou 
intituler  en  plusieurs  monastères  et  d'avoir 
plusieurs  offices  ou  administrations  dans  le 
même  monastère,  ou  en  divers  monastères, 
sans  la  permission  de  l'évêque.  C'était  la  même 
chose,  que  de  condamner  la  pluralité  des  bé- 
néfices. 

XX.  Probus,  dans  ses  additions  à  Guimier  sur 
la  Pragmatique,  dit  qu'en  France  les  bénéfices 
réguliers  ne  sont  pas  purement  manuels,  ni 
révocables  au  gré  de  l'abbé,  et  que  cela  leur  a 
été  accordé  comme  en  compensation  du  tort 
qu'on  leur  faisait ,  en  les  empêchant  de  suc- 
céder à  leurs  proches  ab  intestat.  «  Eo  jure 
Gain  utuntur,  ne  monachus  sine  causa  a  suo 
beneficio  possit  removeri ,  instar  ssecularis , 
quod  est  datum  in  recompensam,  in  eo  quod 
regulares  ab  intestato  parentibus  et  cognatis 
aut  aliis  quibuscumque  non  succedunt  (  De 
Collationibus,  et  Item  quod  ad  dictas) .  » 

11  serait  bien  difficile  de  dire  comment  celte 
imagination  a  pu  se  former  dans  l'esprit  de  ce 
canoniste.  Car  c'était  le  couvent  qui  héritait, 
et  non  le  moine.  Ainsi,  ce  serait  le  couvent  à 
qui  il  faudrait  compenser  cette  perte.  Et  c'est 
au  contraire  le  désoler  encore  davantage  en 
rendant  ses  officiers  perpétuels,  non  compta- 
bles et  propriétaires.  Ce  n'est  donc  originaire- 
ment qu'un  abus  qui  est  devenu  ancien  et  en 
quelque  façon  légitime  par  la  tolérance  (Bibl. 
Clun.,  p.  1604). 

On  peut  voir  dans  les  statuts  de  Jean  de 
Bourbon  pour  l'ordre  de  Cluny  ,  en  14S8  , 
comme  l'abbé  de  Cluny  et  les  autres  abbés  ou 
prieurs  devaient  quatre  fois  l'an  exposer  au 
chapitre  et  devant  les  visiteurs  ,  quand  ils 
étaient  arrivés,  l'état  de  la  maison.  Les  offi- 
ciers claustraux  devaient  rendre  compte  tous 
les  deux  mois,  de  la  recette  et  de  la  dépense 
qu'ils  avaient  faite,  devant  l'abbé  ou  le  prieur 
et  les  anciens. 

«  Domnus  abbas  Cluniacensis  et  céeteri  ab- 
bates  et  prières  quater  in  anno  stalum  suœ  do- 
mus  in  suo  capitulo,  et  coram  visitatoribus, 
cum  venerint,  plene  déclarent.  Item  singuli 
officiarii  coram  abbate,  vel  priore,  si  non  est 
ibi  abbas,  et  coram  senioribus,  singulis  duo- 
bus  mensibus  de  suis  officiis  ralionem^  et  de 


omnibus  receptis  et  expensis  computationem 
fideliter  faciant.  » 

Dans  les  statuts  de  Henri  I,  abbé  de  Cluny 
(Ibid.,  p.  1562),  il  était  défendu  de  priver  les 
officiers  de  leurs  offices,  sans  de  justes  causes, 
et  ces  justes  causes  y  sont  marquées  les  mêmes 
que  celles  du  concile  111  de  Lalran,  qui  regar- 
dent aussi  les  abbés  et  les  prieurs  qui  sont  per- 
pétuels. «  Adhserentes  statutis  apostolicis,  in- 
hibemus  districtius,  ne  aliquis  abbas,  prior, 
aut  decanus  ordinis  nostri,  priores  et  admi- 
nistratores  institutos  sub  eis  contra  eorum  vo- 
luntatem  removeant  de  locis  sibi  commissis, 
sive  causa  rationabili  et  justa.  Causam  autem 
intelligimus  justam,  si  dilapidatores ,  rebel- 
les, etc.  » 

Quoique  ces  crimes  énormes  fussent  des 
causes  très-justes  pour  déposer  non-seulement 
les  officiers  claustraux,  mais  aussi  les  abbés  et 
les  prieurs  perpétuels  ;  il  y  avait  néanmoins 
cette  différence,  que  les  officiers  claustraux 
pouvaient  être  déposés  sans  forme  de  procès, 
parce  qu'au  fond  ils  étaient  amovibles  ;  au  lieu 
que  les  abbés  et  les  prieurs  perpétuels  ne  pou- 
vaient être  déposés  pour  ces  mêmes  crimes 
sans  un  jugement  canonique  et  en  forme. 

Dès  l'an  567,  le  concile  II  de  Tours  (Can. 
vu)  défendit  aux  évêques  de  déposer  les  abbés 
ou  les  archiprêtres,  sans  avoir  appelé  comme 
dans  une  chambre  de  justice  tous  les  abbés  et 
tous  les  prêtres.  Le  concile  d'Epone,  en  517 
(Can.  xix),  permit  à  l'abbé  d'appeler  du  juge- 
ment de  l'évêque  au  métropolitain. 

La  règle  de  Cluny  portait  bien  que  l'abbé  de 
Cluny  donnerait  et  ôterait  les  prieurés,  quand 
il  le  jugerait  ta  propos,  comme  il  est  porté  dans 
le  privilège  de  Louis  le  Gros,  en  1119.  «  Eos- 
dem  removet,  quando  bonum  sibi  videtur  et 
utile  (Bibl.  Clun.,  p.  576.)  »  Mais  le  concile  III 
de  Latran  mit  une  difîérence  entre  les  prieurs 
conventuels  et  les  autres,  en  ce  que  les  prieurs 
conventuels  ne  pouvaient  pas  être  déposés 
sans  une  juste  cause.  «  Priores  cum  in  ec- 
clesiis  conventualibus  per  electionem  capi- 
tulorum  suorum  canonice  fuerint  instituti, 
nisi  pro  manifesta  et  rationabili  causa  non 
mutentur.  » 

Les  prieurs  conventuels  étaient  donc  perpé- 
tuels, tous  les  autres  étaient  amovibles,  parce 
que  les  premiers  étaient  électifSj  les  autres  ne 
l'étaient  pas.  Ce  n'est  pas  qu'on  ne  puisse  dire 
en  un  sens,  que  les  prieurs  simples  et  amovi- 
bles étaient  aussi  perpétuels,  parce  que  ces 


ses 
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prieurés  étaient  donnés  sans  limiter  le  temps, 
et  quoique  les  prieurs  pussent  êire  révoqués 
sans  forme  de  procès,  ils  ne  doivent  pourtant 
pas  l'être,  sans  une  cause  raisonnable. 
Cest  ce  quia  été  fort  bien  observé  par  Gui- 


mier.  «  Dicitur  enim  perpetuum,  quod  certo 
tenipore  non  limitalur,  eliamsi  detur  ad  be- 
neplacituni  superioris  (In  pragm.  De  Collatio. 
S.  Item  quod  ad  dictas).  »  (1) 


(1)  Le  cartulaire  de  Saint-Victor  de  Marseille  nous  fournit  plusieurs 
preuves  de  tout  ce  qu'avance  ici  Thomassin.  Bonfils,  abbé  en  1216, 
prescrit,  dans  une  constitution  promulguée  dans  le  chapitre  général  : 
a  Item  statuimus  ut  monachi  nusquam  maoeant  singulares,  sed  aut 
a  bini  aut  plures,  uti  plures  poterunt  perœanere  ;  quod  ut  fieri  libe- 
«  rius  valeat ,  conjunctionem  fecimus  ,  quarumdam  ecclesiarum.  » 
Voilà  pour  le  nombre  des  religieux  des  prieurés  ruraux,  que  chaqne 
prieur  jurait  de  tenir  libre  de  toute  sujétion  ecclésiastique  ou  laïque* 
La  reddition  des  comptes  n'est  pas  moins  rigoureusement  prescrite 
dans  un  passage  qui  nous  fait  connaître  quelques-uns  des  principaux 
dignitaires  de  l'abbaye  :  o  Cellerarius,  camerarius,  dtspensator  et  custo- 
t  des  vallis  Bancti  Genesii  reddant  abbati  singulis  dominicis  rationem, 
«  praesentibus  priore,  sacnsia,  primicerio  et  aliia  quos  abbas  duxerit 
t  convocandos.  {t.  il,  p.  270.)  »  Une  autre  charte  (t.  n,  p.  609)  nous 
apprend  qu'à  la  suite  des  réformes  que  Benoit  XII  introduisit  en  1337 
dans  l'ordre  de  Saint-Benoit,  ce  pape  prescrivit  que  l'abbaya  de 
Saint-Viclor  ne  pourrait  avoir  que  soixante  moines,  dont  six  seraient 
destinés  à  suivre  les  études  dans  une  des  grandes  universités,  deux 
pour  la  théologie,  et  quatre  pour  le  droit  canonique,  et  que.  pour 
subvenir  à  ces  frais,  chacun  des  prieurés  de  l'obédience  de  l'abbaye 
payerait  un  tribut  annuel  ou  pension.  «  Sed  paulatim  pose  modum,» 
dit  le  document,  •  praesertim  postquam  Sedes  apostolica  extitil  citra 
«  montes»  {Grégoire  XI  ne  reporta  la  chaire  de  saint  Pierre  d'Avi- 
gnon à  Rome,  qu'en  1370),  ■  propler  preccs  fréquentes  et  importu- 
c  nas  multorum  et  magnorum  dominorucn  abbatibus  dicU  monasterii 
■  sancti  Victoria  faclas,  pra-dictus  numerus  fuit  auctus  et  etiam  ali- 
c  quando,  licet  rare,  in  duplo  et  ultra.  »  D'où  il  en  résulta  que  le 
cellerier,  ne  pouvant  faire  face  aux  dépenses  par  les  revenus  ordi- 
naires, se  vit  force  de  contracter  des  dettes.  Aux  bénéfices  claus- 
traux que  nous  avons  déjà  énumérés,  nous  ajoutons,  d'après  la  pré- 
sente charte,  l'aumônier,  eleemosyn(trius ,  l'mfirmier,  in/irmarius,  et 
le  bibliothécaire,  armartus.  Une  pension  est  affectée  sur  les  revenus 
de  chacun  de  ces  offices  pour  couvrir  les  dettes.  Parmi  les  dépenses 
i  la  charge  du  rellorier,  il  en  est  nne  qui  nous  montre  quels  soioi 
OD  prenait  des  malades  :    t  Secundum  consuetudinem  ipsius  mona- 


<  sterii  quilibet  monachus  qui  graviter  Inflrmatur,  ultra  prsedictas  per- 
0  sonas  seculares,  débet  habere  unum  secularem  servitorem  vel  plu- 
t  res,  si  pluribus  indigeret,  quibus  cellerarius  débet  providere  de  pane, 
0  vino  et  mercede  seu  salarie,  et  visum  est  aliquando  quod  in  eodem 
a  monasterio  erant  similiter  et  eodem  tempore  quadraginta  monachi 
■  vel  circa  infirmi.  »  Pour  obvier  à  tout,  l'assemblée  capitulaire  im- 
posa à  chacun  des  prieurés  ruraux,  au  nombre  de  nonanle-six,  ei 
disséminés  en  Provence,  en  Languedoc,  en  Espagne  et  en  Italie,  une 
redevance  proportionnée  à  son  importance.  Nous  remarquons  qu'un 
de  ce^  prieurés  a  le  titre  d'honneur,  qu'il  importe  de  relever  :  ffo- 
nori  seu  prioratut  de  PennU^  MnssiUensis  diœcesis.  La  taxe  ordinaire 
était  de  cent  soixante  çetiers  de  blé  et  soixante  livres  tournois.  Nous 
trouvons  mentionnés  Juvenes  et  infantes  monachi,  dont  a  parlé  déjà 
Thoma<!sîn,  et  qui,  à  cause  de  la  mauvaise  administration  précédente, 
étaient  obliges  de  porter  fractas  et  dissolûtes  ac  repeciatas  cucuUas 
ac  aliis  diversomm  cohrum,  quod  nonnunquam  uni  ex  duabus  ve- 
terihus  componitur.  Cela  se  comprend,  car  le  dépensier  prouve  que 
toute?  les  recettes  et  rentes  de  l'abbaye  ne  s'élèvent  qu'à  six  mille 
neuf  cents  sous  tournois  d'argent,  avec  lesquels  il  faut  pourvoira  l'en- 
tretien de  cent  vingt  personnes,  sans  compter  les  prieurs  et  les  moi- 
nes qui  viennent  au  chapitre  général.  Après  avoir  détaillé  toutes  les 
dépenses,  dans  lesquelles  nous  remarquons  i  in  speciebua.  ficubus 
•  avellanis,  nucibus  et  amigdalis  et  xxx  sextaria  cicerum  et  fabarum, 
0  et  in  ollis,  scutellis  et  aliis  pro  coquina  necessariis,  expenduntur, 
a  sexcenti  et  duo  turonenses  argenti,  •  il  prouve  que  la  dépense  sur- 
passe de  beaucoup  la  recette. 

Si  de  là  nous  passons  au  xvio  siècle  pour  le  nombre  des  habitants 
d'un  monastère,  nous  apprenons  par  sainte  Thérèse  (T.  ii,  p.  591, 
édit.  Mtgne),  que  dans  le  monastère  où  elle  éuit  avant  qu'elle  eût 
établi  la  réforme,  il  y  avait  cent  quatre-vingts  religieuses.  Un  hif-to- 
rieo  d'Italie,  Bossi  {T.  xvm,  p.  181),  nous  apprend  qu'en  1652  les 
Frères-Mineurs  de  l'observance  étaient  si  nombreux,  qu'ils  proposè- 
reDt  de  former  une  légioD  pour  aller  combattre  les  Turcs. 

(Dr  Amdrs). 
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La  distinction  des  prieurés  conventuels  d'a- 
vec les  autres  est  fort  à  remarquer;  ceux-là 
étaient  électifs  et  perpétuels,  et  les  autres 
étaient  des  obédiences  que  les  abbés  ou  les 
prieurs  donnaient  et  étaient ,  quand  ils  le 
croyaient  nécessaire. 

Cette  ditTérence  est  établie  dans  le  concile  III 
de  Latran,  sous  Alexandre  III,  en  H70(Can.  x). 
Ce  canon  qui  est  rapporté  dans  les  décrétales, 
m'a  paru  plus  fidèle,  ou  plus  authentique,  que 
l'édition  des  conciles  mêmes. 

«Priorescum  inecclesiis  conventualibus  per 
electionem  capitulorum  suorum  canonice  fue- 
rint  instituti,  nisi  pro  manifesta  et  rationabili 
causa  non  mutentur,  videlicet  si  fuerint  dila- 
pidatores,  si  incontinenter  vixerint,  aut  taie 
aliquid  egerint,  pro  quo  amovendi  merito  vi- 
deantur,  aut  si  etiam  pro  necessitate  majoris 
officii,  de  consilio  fratrum  fuerint  transfe- 
rendi  (C.  Monachi.  De  Statu  Monachorum).  d 

Il  n'y  avait  donc  que  la  déposition  canoni- 
que pour  quelque  crime  ou  leur  translation  à 
une  plus  haute  dignité,  qui  pût  les  dépouiller 
de  leurs  prieurés. 

Clément  111  ne  permet  pas  que  le  fondateur 
et  le  patron  d'une  église  conventuelle  ait  au- 
cune part  à  l'élection,  si  ce  n'est  pour  y  con- 
sentir après  qu'elle  est  faite,  s'il  n'a  prescrit 
une  plus  ample  juridiction.  «  In  conventuali 
ecclesia  non  electioni  prœlali  faciendœ,  sed  jam 
factae  honestius  patroni  postulatur  assensus, 
nisi  aliter  de  sua  jurisdictione  obtineat ,  ut 
partes  suas  interponere  debeat  electioni  tra- 
ctandae  (C.  Nobis.  De  jure  patronatus).  » 

Quant  aux  prieurés  non  conventuels,  Inno- 
cent III,  veut  qu'ils  soient  toujours  révoca- 
bles au  gré  de  l'abbé.  «Nec  alicui  committalur 
aliqua  obedientia  perpetuo  possidenda,  tan- 
quam  in  sua  sibi  vita  locetur,  sed  cum  opor- 
tuerit  amoveri,  sine  contradictione  qualibet 
revocetur  (C.  Cum  ad  monasterium.  De  statu 
monachorum).  » 

L'autre  point  de  ne  pas  soulTrir  des  moines 
seuls  dans  les  prieurés  simples,  a  paru  d'une 
si  grande  nécessité,  que  le  pape  Honoré  III, 
jugea  que  ce  ne  pouvait  être  qu'un  rescrit 
subreplice,  par  lequel  une  abbaye  du  diocèse 
de  Vannes  prétendait  avoir  obtenu  un  privi- 
lège contraire  au  décret  du  concile  de  Latran, 
dont  il  n'y  était  point  fait  mention  (  C.  Ex 
parte  tua.  De  Capellis  Monachorum).  Ce  même 
pape  écrivit  à  l'archevêque  de  Bordeaux  de 
renvoyer  les  moines  solitaires  dans  leur  cloî- 


tre, en  leur  substituant  des  clercs  séculiers,  ou 
de  leur  faire  donner  des  compagnons. 

Innocent  III,  déclara  que  les  chanoines  régu- 
liers n'avaient  pas  été  compris  dans  ce  statut 
du  concile  de  Latran,  parce  que,  quoiqu'ils  aient 
beaucoup  de  rapport  avec  l'état  monastique  , 
leur  règle  est  néanmoins  pluslibre  :  «  Quia  etsi  a 
sanctorum  monachorum  consortio  non  puten- 
tur  sejuncti,  regulae  tamen  serviunt  laxiori 
(C.Ad  audientiam.  Ibid.).  »  Ce  pape  dit  cepen- 
dant qu'ils  devaient  avoir  avec  eux  un  compa- 
gnon de  leur  ordre  quand  ils  se  chargeaient 
d'une  cure,  si  cela  se  pouvait  faire  commodé- 
ment. «  Si  commode  fleri  polerit  (C.  Quod 
Dei  timorem.  De  statu  Monach.).  » 

Par  les  statuts  de  Raimond,  comte  de  Tou- 
louse et  du  légat  du  pape,  promulgués  envi- 
ron l'an  1-232,  il  est  enjoint  aux  abbés  d'en- 
voyer trois  ou  quatre  moines  dans  chaque 
prieuré,  de  n'y  en  point  souflrir  de  fort  jeunes  ; 
et  pour  ce  qui  est  des  cures,  que  soit  de  moi- 
nes, soit  de  chanoines  réguliers,  il  y  en  eut 
toujours  au  moins  trois  dans  chaque  église  pa- 
roissiale (Catel,  Histoire  des  Comtes  de  Tou- 
louse, pag.  351,  333). 

XHI.  Il  n'est  pas  facile  de  décider  quel  a 
été  le  nombre  de  religieux  nécessaire  pour  les 
prieurés  conventuels. 

Hugues  de  Saint-Victor  asagement  remarqué, 
que  le  trop  grand  nombre  et  le  trop  petit 
était  également  dangereux  dans  les  monas- 
tères. 

D'un  côté  l'embarras  des  affaires  et  des  pro- 
cès est  inévitable  dans  la  quantité  de  terres  et 
de  biens,  qui  est  nécessaire  à  l'entretien  d'une 
communauté  très-nombreuse.  «  Qui  multos 
congregat,  necesse  est,  ut  eorum  victui  multa 
quaerant.  Sed  dum  quaerunt  plura,  crescit  ex- 
teriorum  cura,  sparguntur  fratres,  soli  inter 
sa^culares  habitant,  nolentes  pati  fraudera,  sed 
judicio  contendere  parati.» 

D'autre  part,  ni  le  silence,  ni  la  régularité  ne 
s'observent  point  dans  un  petit  nombre,  de 
quatre,  ou  de  cinq.  «Qui  per  cellulas  duo,  vel 
très,  aut  etiam  quatuor,  vel  quinque  simul  ha- 
bitant, claustrali  non  coartantur  lege;  loquun- 
tur,  et  quando,  et  cui,  et  quomodo  volunt 
(L.  II.  De  claustro  animœ,  c.  n).  » 

Ce  n'était  donc  pas  sans  raison  que  tant  de 
conciles  qui  ont  été  ici  allégués ,  ont  cassé 
les  prieurés  où  il  n'y  avait  qu'un  ou  deux  re- 
ligieux; puisque  ce  savant  et  pieux  Ihéoli'gion 
assure  que  le  nombre  de  quatre  ou  cinq  n'é- 
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nature  de  ces  prévôts  de  l'église  de  Chartres, 
dont  les  exactions  et  les  violences  envers  les 
pauvres  ecclésiastiques  parurent  si  étranges 
au  chapitre  de  cette  église,  qu'il  en  porta  ses 
plaintes  à  Pascal  II  et  en  obtint  un  rescrit  qui 
condamnait  toutes  ces  extorsions  tvranniques. 

Ces  prévois  surprirent  le  roi,  et  arrachèrent 
de  sa  facilité  des  lettres  pleines  de  menaces,  si 
l'on  ne  rétablissait  les  prévôts  dans  la  posses- 
sion où  ils  étaient  avec  le  rescrit  du  pape.  Yves 
de  Chartres  écrivit  au  pape  pour  le  prier  de 
confirmer  une  sentence  aussi  juste  qu'était 
celle  qu'il  avait  donnée,  et  tâcha  en  même 
temps  de  détromper  le  roi,  afln  qu'il  retirât  la 
protection  qu'il  donnait  à  ceux  qui  faisaient 
consister  leur  autorité  à  opprimer  les  pauvres 
(Yvo,  epist.  ccLxv,  xxvii). 

Nous  apprenons  des  notes  de  Souchet  sur 
ces  lettres  et  de  la  formule  du  jurement  des 
chanoines,  donné  par  le  père  Mabiilon  dans  le 
second  tome  de  ses  Analectes,  page  595,  que  ces 
quatre  prévôts  qui  administraient  tous  les  re- 
venus et  tous  les  fonds  du  chapitre  de  Char- 
tres, ayant  été  ensuite  cassés,  et  tous  les  reve- 
nus ayant  été  remis  en  une  mense  commune, 
le  chapitre  substitua  quatre  autres  prévôts, 
auxquels  il  assigna  autant  de  précaires,  ou  de 
fonds  particuliers,  pour  ne  pas  laisser  diminuer 
le  nombre  des  dignités. 

Il  y  a  quelque  apparence  que  ces  derniers 
prévôts  ne  purent  pas  si  facilement  se  dispen- 
ser de  la  résidence,  puisqu'ils  n'étaient  plus 
chargés  comme  les  premiers  de  ladispensation 
de  tout  le  temporel  du  chapitre.  Car  il  y  avait 
des  prévôts  qui  n'avaient  point  d'église  parti- 
culière ;  mais  qui  étaient  seulement  chargés 
du  soin  du  temporel  d'une  église  épiscopale, 
ou  abbatiale ,  dont  ils  étaient  les  économes  : 
et  pour  cela  il  est  à  croire  qu'on  ne  les  obli- 
geait pas  à  la  résidence  qui  semblait  élre  in- 
compatible avec  leur  charge.  Mais  il  y  en  avait 
d'autres  qui  avaient  des  églises  particulières, 
outre  l'église  principale  où  ils  avaient  séance 
par  honneur  ;  et  il  n'y  avait  pas  de  raison  de 
dispenser  ceux-ci  de  la  résidence  dans  leurs 
églises  propres.  Les  premiers  mêmes  de  ces 
prévôts  n'avaient  nulle  raison  de  s'exempter 
de  la  résidence,  quand  par  quelque  rencontre 
ils  étaient  déchai  gés  de  1  économie. 

On  pourrait  proposer  d'autres  prévôts  qui 
étaient  plutôt  défenseurs  ou  avocats  qu'écono- 
mes. Tel  était  celui  de  l'égliïe  cathédrale  de 
Culiors.  «  Ekctus  ad  prœposiluraoi  ad  tuendos 


B.  Stephani  exteriores  honores,  ob  nimiam 
molestiam  et  injuriam  a  plurimis  illatam 
(S|iicileg.,  toni.  vui,  p.  362). »  Il  prêtait  serment 
de  fidélité  à  l'évèque  et  aux  chanoines,  jurant 
de  leur  conserver  leurs  biens  et  leurs  droits  ; 
et  promettant  de  prendre  les  ordres  quand 
l'évèque  le  lui  commanderait,  a  Ut  omnibus 
diebus  vitœ  meae  sine  conjugio  sim  et  ut  eccle- 
siaslicos  ordines  per  animonilionem  episcopi 
et  canonicorum  libenter  accipiam.  » 

Il  n'est  pas  difficile  de  comprendre  comment 
un  office  de  cette  nature  n'obligeait  point  à 
résidence,  et  ne  donnait  point  d'entrée  au  cha- 
pitre. Mais  je  laisse  à  juger  si,  après  que  ces 
fonctions  extérieures  et  incompatibles  avec  la 
résidence  ont  cessé,  il  ne  serait  pas  juste  d'o- 
bliger à  la  résidence  ceux  qui  jouissent  de  ces 
dignités. 

Tous  ces  prévôts  n'étaient  plus  chargés  que 
du  temporel  dans  les  cathédrales.  On  les  priva 
même  avec  le  temps  de  ce  pouvoir  pour  les 
punir  de  l'abus  qu'ils  en  faisaient  dans  quel- 
ques églises.  Il  est  donc  à  croire  que  c'était 
pour  la  même  raison  qu'on  les  avait  déjà  dé- 
pouillés de  la  juridiction  spirituelle  des  cha- 
pitres, dont  ils  avaient  joui  dès  leur  origine, 
comme  il  a  élé  dit  ci-dessus,  et  qu'on  la  trans- 
féra aux  doyens. 

M.  Camusat  a  donné  l'acte  de  la  suppression 
de  la  prévôté  de  la  cathédrale  de  Troyes  en 
11G7.  Le  prévôt  ayant  élé  élu  évêque  de  Char- 
tres, consentit  à  la  réunion  de  la  prévôté  au 
chapitre  et  à  sa  suppression,  s'en  réservant 
seulement  la  prébende  sa  vie  durant  (Prompt. 
Ant.  Tricassin.,  p.  123,  refl.  iv.) 

Le  père  Molinet  dans  ses  savantes  réflexions 
sur  les  chanoines,  rapporte  une  lettre  du  roi 
Philippe  I  de  France,  qui  permettait  à  Roger 
évêque  de  Chàlons  de  supprimer  la  prévôté  de 
sa  cathédrale,  et  de  l'unir  à  la  mense  capitu- 
laire,  de  même  que  le  roi  Henri  son  père  avait 
supprimé  les  prévôtés  des  chapitres  de  Com- 
piègne  et  de  Laon,  à  cause  des  vexations  que 
les  chanoines  souffraient  de  la  part  des  pré- 
vôts. 

«  Exoravit  ut  sibi  liceret  prœposituram  sui 
loci  canonicis  suis  concodere,  quoniam  inju- 
riam prœpositorum  suoruin  non  poterant  sus- 
tinere.  Lt  quoniam  audieraiit  patrem  meum 
Ilenricum  in  Conipendiensi  et  Laudunensi 
ecclesia  hoc  idem  fecisse  propterinfeslalioneni 
prœjtositoruni,  quani  ferre  non  poterant,  et 
ideo  siepius  ad  iuvicem  litigabaut.  Coucessi 
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eprscopo,  etc.  (Spiciierr.,  toni.  n,  pnge  U3).  » 

Les  i)révôts  sont  demeurés  dans  les  callié- 
drales,  où  ils  n'étaient  pas  venus  à  ces  excès. 

V.  Les  doyens  des  cathédrales  ont  été  for- 
més sur  le  modèle  de  ceux  des  anciennes  ab- 
bayes. 

L'an  d006,  le  comte  de  Toulouse  restitua  cà 
l'abbaye  de  Saint-Cilles  tout  ce  qu'il  pouvait  en 
avoir  usurpé.  L'acte  est  signé  non-seulement 
des  cardinaux  et  des  évc(iues,  mais  aussi  par 
l'abbé,  le  prieur,  et  le  doyen  du  monastère  de 
Saint-Gilles  (Concil.,  tom.  x,  p.  CiO). 

Les  litres  d'abbé  et  de  prieur  étant  restés 
dans  un  petit  nombre  de  cathédrales,  conmie 
étant  plus  propres  à  la  profession  religieuse, 
la  qualité  de  doyen  y  est  ordinairement  de- 
meurée dans  le  premier  rang,  et  au-dessus  de 
toutes  les  autres  dignités. 

Innocent  III,  parlant  de  la  cathédrale  d'As- 
torga  en  Espagne,  dit  que  ledoyen  du  chapitre 
portait  dans  les  siècles  passés  la  qualité  de 
prieur,  qu'il  était  amovible  au  gré  de  l'évêque 
et  du  chapitre,  et  qu'il  en  était  de  même  des 
autres  églises  d'Espagne.  «  Quia  Asturicensis 
Ecclesia  dignitatem  decanatus  a  longis  rétro 
temporibus  noscitur  habuisse,  licet  qui  eo  fun- 
gebatur  honore,  promoveretur  aliquando,  et 
destitueretur,  pro  episcopi  et  capiluli  volun- 
tate  ;  nec  decani,  sed  prioris  nomine  vocare- 
tur,  secundum  consueludinem  fere  omnium 
Ecclesiarum  Hispaniae,  quœ  tune  temporis  ibi 
vigebat  (Regist.  ii,  epist.  lxxvii).  » 

Ce  pape  nous  apprend  par  là  que  ces  cha- 
pitres avaient  été  autrefois  composés  de  moi- 
nes, dont  le  chef  était  un  prieur,  sous  lequel 
il  y  avait  des  doyens,  et  qu'en  se  sécularisant 
un  doyen  avait  pris  la  place  du  prieur,  c'est-à- 
dire,  du  chef  de  chapitre. 

Le  même  Innocent  III,  voulant  rétablir  l'an, 
cienne  régularité  dans  l'abbaye  de  Bourgue  , 
ordonna  à  l'abbé  d'y  créer  des  doyens  selon 
l'ancienne  coutume,  «secundum  antiquam  con- 
suetudinem  (Ibid.,  ep.  cccxi).  b 

Ce  pape  se  contenta  de  confirmer  à  l'imita- 
tion de  ses  prédécesseurs  le  statut  par  lequel 
l'évêque  et  le  chapitre  de  Trévise  en  Italie, 
avaient  supprimé  la  dignité  de  prévôt  dans 
leur  église,  parce  que  les  prévôts  depuis  (juel- 
que  temps  avaient  si  étrangement  dissijié  les 
biens  de  la  mense  canoniale,  dont  ils  étaient 
les  administrateurs,  qu'il  n'y  avait  pas  de  quoi 
faire  subsister  les  chanoines  :  «Cum  per  quos- 
dam  prœpositos,  qui  curam  bonorum  canonicœ 


Tarvisina;  gère  haut,  eadcm  usque  adeo  districta 
fuisset,  quod  vix  poterant  pr.cdicti  canonici 
congrue  sustentari (Regist.  11,  epist. xxvi).B  Mais 
ce  pnpe  ne  dit  pas  dans  cet  emlroit,  si  après 
l'extinction  de  la  prévôté,  ce  furenldes  doyens 
qui  occupèrent  la  première  place  dans  ce  cha- 
pitre. 

Il  l'exprime  dans  une  autre  lettre,  où  il  con- 
firme le  statut  de  l'église  d'Aquilée,  déjà  con- 
firmé par  le  patriarche  d'Aquilée  et  le  pape 
Lucius,  par  lequel  la  vie  commune  était  insti- 
tuée dans  ce  chapitre,  tous  les  revenus  de  la 
prévôté  et  toutes  les  obédiences  étaient  réunis 
à  la  mense  commune,  on  abolissait  toute  la 
juridiction  du  prévôt,  on  ne  lui  laissait  qi;e 
les  vassaux  et  les  fiefs  de  l'église,  et  on  Un 
substituait  un  doyen  pour  gouverner  le  cha- 
pitre. 

«  Communem  vitam  instiluit,  et  proventus 
Ecclesiarum  et  praîdiorum  quœ  prius  ad  prœ- 
posituram  spectavcrant,  necnon  et  obedien- 
tiarum  redigi  sfatuit  in  usus  communes  ;  pra^- 
posito  omni  prorsus  jurisdictione,  potestate,  ac 
utiiitate  in  eisdem  bonis  sublata,  cui  tamcn 
vassallos,  ministeriales,  ipsorum  bénéficia  re- 
servavit  (Ibid.,  ep.  cxiii). 

Innocent  IV  déclara  que  le  doyen  du  chapi- 
tre d'Orléans  avait  pu  lancer  l'excomnmnica- 
tion  et  l'interdit  pour  se  défendre  des  outrages 
et  des  violences  du  bailli  (C.  Dilecto.  In  Sexto. 
De  sentent.  Excomm.). 

Le  concile  de  Cologne  en  t260  (Can.  ix)  dé- 
clara que  les  doyens  ayant  la  souveraine  auto- 
rité dans  les  chapitres,  ils  devaient  y  faire  ob- 
server la  discipline  avec  toute  l'exactitude  pos- 
sible, sans  épargner  les  corrections  et  les  châ- 
timents ;  qu'ils  devaient  résider  et  assister  aux 
offices. 

Le  cardinal  légat  qui  régla  la  métropole  de 
Nicosie  et  toute  l'église  de  l'île  de  Chypre  en 
1248,  y  établit  un  doyen  avec  double  prébende, 
le  chargea  du  soin  des  âmes  des  chanoines  et 
de  tous  les  ecclésiastiques  de  l'église  cathé- 
drale, ne  lui  donnant  néanmoins  nulle  juridic- 
tion conlentieuse,  et  l'obligeant  de  faire  hom- 
mage à  l'archevêque  qui  confirmerait  son  élec- 
tion faite  jiar  le  chapitre. 

«  Percipiat  decanus  quantum  duo  canonici, 
et  habeat  curam  animarum  personarum  cano- 
nicorum  et  clericorum  Ecciesiœ  memorata?, 
Jurisdictionem  tamen  aliquam  contentiosam 
non  habebit,  archi(  pif copo  Nicosiensi  homa- 
gium  facere  tenealur,  decani  vero  electio  ad 
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capitulum  perlineat,  ita  quod  deipslus  gremio 
Ecclesiae  fiât,  confirmatio  vero  et  institutio  ad 
episcopum  pertinebit  (Coucil.,  t.  ii,  part.  2, 
pag.  2402).» 

Nous  avons  déjà  remarqué  le  temps  et  la 
raison  qui  avait  fait  substituer  les  doyens  aux 
prévôts.  Nous  n'avons  pas  omis  ce  que  dit  Ai- 
moin,  que  les  grands  seigneurs  ayant  usurpé 
la  uiense  abbatiale  et  la  qualité  même  d'abbé, 
ils  firent  gouverner  les  monastères,  non  pas 
par  les  prévôts  qui  y  étaient  déjà  abolis,  ou 
qui  leur  eussent  été  formidables,  mais  par  les 
doyens.  «  Statuentes  decanos  monachis,  sibi 
nonien  abbatis  usurpaverunl,  etc.  Hugo  Ma- 
gnus  nomen  abbatis  sumpsit,  et  sub  eo  hi  de- 
cani  fueruut  (Aimoin.,  1.  v,  c.  34,  43).  » 

Ces  seigneurs  n'usurpèrent  pas  seulement 
les  abbayes  des  moines,  mais  aussi  celles  des 
chanoines;  et  quelquefois  aussi  les  églises  ca- 
thédrales. On  sait  que  dans  toutes  les  polices, 
quand  on  éteint  un  office  supérieur  on 
lui  substitue  celui  qui  le  suivait  immédiate- 
ment. 

Si  les  canons  que  nous  avons  cités  en  par- 
lant des  doyens,  les  obligèrent  au  moins  à  se 
faire  prêtres  dans  la  même  année,  il  faut  dire 
qu'il  y  est  parlé  des  doyennés  qui  sont  chargés 
du  soin  des  âmes. 

Pour  les  doyennes  hors  des  cathédrales,  et 
même  pour  les  abbayes  titulaires,  les  prévôtés 
et  les  archiprêtrés  qui  n'ont  point  de  charge 
d'âmes,  le  concile  de  Trente  n'a  demandé  que 
l'âge  de  vingt-deux  ans  accomplis  (Sess.  xxiv, 
c.  12). 

Si  ce  concile  demande  que  ceux  qui  seront 
pourvus  de  quelque  dignité ,  aient  l'ordre  qui 
y  est  attaché,  ou  l'âge  de  le  recevoir  dans  un 
an,  cela  se  doit  entendre  des  dignités,  aux- 
quelles, par  quelque  statut  particulier,  ou  par 
une  coutume  légitimement  prescrite,  quelque 
ordre  sacré  a  été  attaché. 

Le  chapitre  de  Noyon  en  Tan  1208,  régla  par 
un  acte  capitulaire  les  droits  et  les  obligations 
des  doyens  selon  l'ancienne  coutume,  «  anti- 
que et  consuetudinario  jure.»  Les  plus  imjior- 
tanls  articles  furent  :  1°  Que  le  doyen  réside- 
rail  ;  qu'il  ne  recevrait  point  de  fief  ecclésias- 
tique de  l'évèque,  et  ne  lui  ferait  |)oint  hom- 
mage, «  quod  ab  episcopo  nostro  feudum  non 
recipiet,  nec  ci  honiagium  faciet ,  nisi  forte 
([uie  hoc  exigat,  lioireditaiio  jure  successio 
qua;libet  ad  ipsum  fueriut  devolula  (Spicileg., 
tom.  xui,  page  331)  ; 


2"  Qu'il  n'aurait  pas  deux  prébendes  ou  deux 
dignités  ; 

3°  Qu'il  ne  saisirait  les  prébendes  ou  les 
personnes  des  chanoines,  qu'avec  l'avis  du 
chapitre  ; 

4°  Qu'il  serait  prêtre. 

Enfin,  qu'il  ne  recevrait  les  clercs  dans  le 
chœur,  et  ne  les  présenterait  aux  ordres  au 
nom  du  chapitre,  qu'avec  le  consentement  du 
chapitre,  o  Nonnisi  de  consensu  capituli  cleri- 
cos  in  clioro  recipiet  ;  nec  receptos  ad  ordinan- 
dum  prœsentabit  ex  parte  capituli,  nisi  per 
capitulùm.» 

Ce  dernier  article  suppose  que  les  clercs  qui 
étaient  présentés  aux  ordres  de  la  part  du  cha- 
pitre, étaient  ordonnés  sous  le  titre  de  l'église 
cathédrale,  et  le  chapitre  était  chargé  de  les 
entretenir,  ou  de  les  pourvoir  d'un  bénéfice. 
Au  reste,  tout  ce  détail  apprend  quelle  était  la 
juridiction  des  doyens,  quelle  part  y  avaient 
les  chanoines,  et  quelles  mesures  ils  gardaient 
avec  leurs  évoques. 

Je  n'ai  rien  dit  des  doyens,  qui  n'étaient  au- 
tres que  les  prieurs  des  obédiences  de  Cluny, 
si  proches  de  l'abbaye  même  de  Cluny,  qu'ils 
y  venaient  toujours  passer  le  samedi  au  soir  et 
le  dimanche.  Ils  devaient  avoir  au  moins  un 
compagnon  du  même  ordre.  «  Provisores  vil- 
larum  ,  quos  pro  more  nostro  decanos  appella- 
mus,  quorum  obedienlia  sita  est  infra  iter  di- 
midi;e  diei,  etc.  (Spicileg.,  lom.  iv,  page  171).» 

Ces  doyennés  ont  pu  avec  le  temps  tomber 
entre  les  mains  des  ecclésiastiques ,  aussi  bien 
que  tant  d'autres  prieurés.  On  en  peut  voir  la 
description  dans  la  compilation  des  anciennes 
coutumes  de  Cluny. 

Les  canonisles  ont  reconnu  que  presque 
dans  toute  la  France  et  l'Espagne  les  doyens 
avaient  pris  la  place  des  archidiacres,  en  ce 
qu'ils  avaient  occupé  la  première  place  et  la 
première  dignité  après  l'évèque.  Mais  ils  ont 
cru  que  ni  ce  rang,  ni  cette  dignité  ne  leur 
provenait  que  de  la  coutume,  non  plus  que  la 
juridiction  qu'ils  y  exercent  ordinairement  sur 
les  chapitres. 

Cependant  la  vérité  est,  comme  il  a  paru  par 
ce  qui  a  été  dit,  que  les  doyens  ont  succédé  au 
rang  et  au  pouvoir,  non  des  archidiacres,  mais 
des  prévôts;  que  dès  la  naissance  des  chapitres, 
tels  qu'ils  sont  depuis  huit  ou  neuf  cents  ans, 
ou  les  prévôts,  ou  les  doyens  ont  reçu  de  l'é- 
voque la  juridiction  intérieure  ,  et  comme 
claustrale  dans  les  congrégations  cléricales, 
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c'est-à-dire  dans  les  chapitres  dont  ils  élaicnt 
les  chefs  ;  enfin  que  les  archidiacres  exerçaient 
leur  juridiction  dans  tous  les  diocèses,  tant 
sur  les  clercs  que  sur  les  laïques;  niais  les 
prévôts  et  les  doyens  recevaient  ordinaire- 
ment, dans  la  fondation  même  des  chapitres , 
la  juridiction  qui  leur  est  propre,  avec  dépen- 
dance de  révoque,  mais  indépendante  de  l'ar- 
c'iiidiacre. 

Ainsi  ce  ne  sont  ni  les  prévôts  ni  les  doyens, 
qui  ont  démembré  rarchidiaconé,  mais  les  of- 
ficiaux  et  les  grands-vicaires  pour  la  juridic- 
tion; les  écolàtres  et  les  théologaux  pour  la 
doctrine  et  la  prédication;  les  trésoriers  et 
quelques  autres  pour  l'administration  du  tem- 
porel. Les  pénitenciers  ont  pareillement  suc- 
cédé à  une  partie  des  fonctions  des  anciens  ar- 
chiprêtres  ,  qui  étaient  comme  les  grands- 
vicaires  de  l'évoque  pour  l'administration  des 
sacrements. 

Si  dans  les  cathédrales  et  les  collégiales 
d'.\llemagne,  de  Pologne,  de  Flandre  et  d'An- 
gleterre, les  prévôts  y  remphssent  la  première 
dignité,  et  y  exercent  toute  la  juridiction, 
c'est  que  l'ancienne  police  est  demeurée  plus 
ferme  dans  ces  chapitres,  ou  les  prévôts  n'ont 
pu  être  détrônés  par  les  doyens ,  ou  n'ont  pas 
mérité  de  Têtre  (Barbosa,  de  Dign.,  c.  ix, 
n.  19). 

On  peut  encore  dire  que  les  évêchés  et  les 
chapitres  de  Pologne  ,  d'Allemagne  ,  et  de 
Flandre,  n'ayant  été  érigés  pour  la  plupart, 
qu'après  que  les  bénéfices  furent  partagés, 
comme  ils  le  sont  présentement,  les  prévôts 
n'ont  pu  abuser  de  la  mense  coninnine  des 
chanomes,  qui  n'a  jamais  été  en  leur  dispo- 
sition. 

VI.  Quant  aux  économes  qui  tenaient  autre- 
fois un  si  haut  rang ,  ils  ne  sont  presque  de- 
meurés que  dans  l'Eglise  grecque.  On  les  y 
voit  encore  paraître  avec  éclat,  dans  le  con- 
cile de  Lyon  en  1274  (Concil.,  toin.  ii,  part,  i, 
p.  9G9,  973). 

Dans  l'Eglise  latine',  à  peine  en  peut-on  dé- 
couvrir les  vestiges.  L'évètiue  d'Arras  avait 
son  économe ,  quand  il  alla  au  concile  de 
Clermont  sous  Urbain  II  ;  mais  c'était  appa- 
remment plutôt  un  officier  de  sa  maison 
qu'une  dignité  de  son  église.  Le  partage  des 
biens  de  l'Eglise  a  mis  fin  à  cette  dignité. 

Le  trésorier  a  tant  de  rapport  avec  l'économe, 
qu'on  peut  croire  qu'il  lui  a  été  substitué.  Yves, 
évèquo  de' Chartres,  s'opp  Isa  \igoureusement  à 
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Drogon,  qui  prétendait  avoir  été  investi  de  la 
trésorerie  de  l'église  de  Clifilons  par  l'évèque 
même.  Le  trésorier  de  l'église  de  Châlonsdevait 
être  chanoine  de  la  même  église,  cequ'il  n'était 
pas,  et  ne  pouvait  être,  parce  qu'il  était  cha- 
noine et  archidiacre  dans  une  autre  province. 
«  Objectum  est,  quodsccundum  ordinem  eccle- 
siasticum,  pra-dictum  honorem  liabere  non 
posset,  nisi  ipsius  ecclesiae  canonicus,  qnod 
ipse  nec  fuerat,  nec  esse  poterat,  cuni  jam  esset 
in  alla  ecclesia,  et  in  alla  provincia  canonicus 
et  archidiaconus(Epist.  xcv).  » 

Longtemps  auparavant  saint  Fulbert,  qui  fut 
depuis  évêque  de  Chartres,  avait  été  fait  tréso- 
rier de  Saint-Hilaire  de  Poitiers  (  Baronius  an, 
1003,  n.  17  ). 

Vil.  11  serait  à  souhaiter  qu'on  pût  parfaite- 
ment éclaircir,  comment  ces  dignités  des  cha- 
pitres ont  pu  être  données  à  d'autres  qu'à  des 
chanoines,  comme  l'expérience  ne  nous  en 
fournit  tous  les  jours  que  trop  d'exemples. 

Yves  de  Chartres  vient  de  faire  remarquer 
que  celui  qui  n'était  pas  chanoine  de  Chàlons 
n'en  pouvait  être  aussi  le  trésorier.  Il  se  pour- 
rait faire  que  la  trésorerie  aurait  été  particuliè- 
rement affectée  aux  chanoines  par  des  raisons 
assez  évidentes.  11  est  parlé  dans  quelques  en- 
droits des  conciles  de  Milan  sous  saint  Charles, 
des  trésoriers  qui  n'étaient  que  commis  pour 
certaines  fonctions,  mais  qui  n'étaient  pas  éri- 
gés au  titre  de  dignité  (Concil.  Med.  111,  c.  xiv, 

I,  c.  XLlIl). 

Celle  difficulté  m'étonne,  d'autant  que  les 
canonistes  tiennent  comme  une  maxime  cons- 
tante, que  dans  les  églises  cathédrales  et  collé- 
giales, les  dignités  ne  sont  pas  du  chapitre,  si 
le  privilège  ou  la  coutume  ne  leur  accorde  ce 
que  le  droit  commun  ne  leur  donne  pas. 

«De  dignitatibus  incathedralibusetcollegia- 
tisdicenduni  quiacircumscriptaconsuetudine, 
vel  privilegio,  non  sunt  de  capitulo  (In  1.  i. 
Dec,  part.  2,  6).  »  C'est  ce  qu'en  ditFagnau, 
et  il  le  prouve  par  le  concile  de  Trente  même. 
«Qui  vero  non  obtinent  dignitates,  nec  siinî  de 
capitulo,  etc.  (Scss.  xxv,  I.  6).  »  11  aurait  été 
superflu  de  l'exprimer  de  la  sorte,  si  les  digni- 
tés étaient  communément  du  chapitre. 

11  n'est  pas  si  étrange  que  ceux  qui  n'avaient 
que  de  simples  commissions  n'entrassent  point 
dans  le  chapitre,  tant  parce  que  le  chapitre 
devant  examiner  et  juger  de  leur  administra- 
tion, ils  ne  devaient  |ias  y  être  présents,  que 
parce  que  ces  commissions  se  donnaient  peut- 
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être  quelquefois  à  des  étrangers,  et  même  à  des 
laïques  :  enfin  ces  commissions  les  tenaient 
peut-être  fortlonglemps  absents,  et  ainsi  ils  ne 
pouvaient  pas  paraître  les  membres  ordinaires 
d'une  assemblée,  d'où  par  robligalion  de  leur 
charge  ils  étaient  ordinairement  absents.  Tels 
étaient  peut-être  les  prévôts,  les  archidiacres, 
et  les  économes.  Et  si  plusieurs  de  ces  offices, 
n'ayant  été  que  des  commissions  arbitraires  et 
révocables  durant  un  fort  long  temps,  sont  enfin 
devenus  des  dignités  stables  et  irrévocables,  il 
se  peut  faire  que  ce  nouvel  agrandissement 
n'aura  pu  faire  changer  unecoutume  déjà  bien 
établie. 

Il  y  a  aussi  des  dignités,  dont  les  revenus 
sont  séparés  de  la  mense  du  chajjitre,  et  qui 
ont  des  considérations  particulières  pour  la  ré- 
sidence et  pour  les  services  qui  se  rendent  à 
l'église.  Ainsi  ces  dignités  peuvent  être  envi- 
sagées enquelquemanière,  comme  étrangères 
à  l'église  et  au  chapitre  (Fagnan,  in  lib.  m 
Décret.,  part,  i,  p.  33). 

VIII.  Je  laisse  les  cellcriers,  dont  il  est  fait 
mention  dans  l'acte  de  la  dédicace  de  l'abbaye 
de  Vendôme  par  rarchevê(]ue  de  Tours  en  dOiO. 
C'est  apparenmient  le  même  que  le  camérier 
(Conc.  tom.  ix,  p.  i)39).  Dans  le  concile  de 
Cliâlons,  en  1703,  le  camérier  de  l'église  de 
Lyon  fut  élu  évêque  de  Chàlons.  Dans  la  dé- 
crétale  Dilecto.  Le  prœbemlis  et  dignitalibus  , 
il  est  fait  mention  du  cellerier  de  la  cathédrale 
de  Troyes. 

C'est  aussi  peut-être  le  sacristain  qui  a  été 
désigné  par  tous  ces  woms,  Sacrista,  /Ediliius, 
Sacriscrinhts,  Archiclavis.  Ce  dernier  se  lit 
dans  le  concile  de  Sens,  en  980.  Le  pénultième 
se  trouve  dans  le  concile  d'Elne  en  10-27.  On 
peut  lire  dans  les  décrétaks  les  deux  titres,  De 
officio  sacristœ,  et  De  officio  custodis. 

Ce  qui  est  ra()porlé  des  conciles  de  Tolède  et 
de  l'ordre  romain,  peut  servir  à  justifier  ce 
que  nous  venons  d'avancer  sur  le  sujet  des  di- 
gnités, qui  n'ont  point  d'entrée  au  chapitre.  11  y 
est  porté  en  termes  formels,  (|ue  le  sacristain 
n'élaitqu'unofficierdépendant  de  l'archidiacre. 
Ainsi  il  n'est  pas  étrange,  qu'il  ne  soit  pas  du 
corps  du  chapitre  même  après  que  la  révolution 
d«;s  temps  l'a  élevé  au  rang  des  dignités.  Dans 
le  concile  de  Cologne,  en  1200,letrésoriern'cst 
qu'un  des  bas  officiers  (N.  7,  c.  x). 

Dans  le  concile  de  Cambrai,  en  L^iGM  les  mar- 
guilliers,  Matricularii,  sontlcs  mêmes  que  les 
gardes  de  l'église  et  des  ornements.  Ciiacun 


sait  à  quel  degré  de  pouvoir  ils  sont  montés. 
Dans  quelques-unes  de  nos  cathédrales,  les 
marguiUiers  sontencoredes  clercs,  oudes  prê- 
tres attachés  à  des  offices  peu  considérables. 

C'est  le  scliolastique  ou  le  cabischol  dont 
parle  Glaber  en  traitant  du  concile  d'Orléans, 
en  1017.  «Herebertus  ecclesia;  sancti  Pétri  ca- 
pitale scholaetenebatdominium.»  Et  le  concile 
deRourges,  en  1031.  «Ht  archidiaconi,  abbates, 
prœpositi,  capischoli,  canonici,  barbam  rasam 
et  coronam  habeant  in  capite  (Can.  vu).  Dans 
l'acle  de  la  dédicace  de  l'abbaye  de  Vendôme, 
en  lOiO,  il  est  nommé  Magister  scholaritm, 
scholasticus.  On  l'appelle  Captif  scholaris  dans 
le  concile  d'Elne,  en  1027. 

Le  synode  d'Augsbourg,  enl548  (Can.  ix), ap- 
prend, que  la  fonction  de  scliolastique  était 
d'instruire  tous  les  jeunes  clercs,  ou  de  leur 
donner  des  précepteurs  habiles  et  pieux,  enfin 
d'examiner  ceux  qui  devaient  être  ordonnés. 
Le  concile  de  Tours,  en  ir)83  (Cap.  xii),  charge 
les  scholastiques  elles  chanceliers  des  églises 
cathédrales  et  collégiales  d'instruire  ceux  qui 
doivent  lire  et  chanter  dans  les  divins  offices, 
afin  qu'ils  observent  les  points  et  les  accents. 

Le  concile  de  Bourges,  en  ISSi,  voulut  que 
les  écolâtres  ou  chanceliers  fussent  choisis  d'en- 
tre les  docteurs  ou  licenciés  en  théologie,  ou 
en  droit  canon.  Le  concile  de  Mexico,  en  1385 
oblige  l'êcolàlre  d'enseigner  la  grammaire  à 
tous  les  jeunes  clercs,  età  tous  ceux  du  diocèse 
par  lui-même,  ou  par  un  substitut.  Le  concile 
de  Malines,  en  1007  (Tit.  20,  c.  iv)  chargea  les 
scholastiques  de  visiter  tous  les  six  mois  les  éco- 
les de  leur  dépendance,  pour  empêcher  qu'on 
n'y  lise  rien  qui  puisse  corrompre  les  bonnes 
mœurs,  ou  qui  ne  soit  approuvé  par  l'ordinaire. 

Le  concile  de  Trente  (Sess.  xxni,  c.l8)  avait 
déjà  réveillé  la  diligence  et  la  sollicitude  pasto- 
rale des  évêques,  pour  obliger  les  scholastiques 
de  s'acquitter  de  leur  devoir  en  enseignant  dans 
les  écoles,  ou  commettant  des  maîtres  d'école 
qui  soient  approuvés  par  l'ordinaire. 

Ce  même  concile  ordonne  qu'à  l'avenir  ces 
offices  ou  dignités  ne  se  donnent  qu'à  des 
docteurs ,  ou  à  des  licenciés  en  théologie  ou 
en  droit  canoiii(]ue,  ou  enfin  à  des  gens  assez 
habiles  pour  enseigner  eux-mêmes;  à  moins 
de  cela  la  permission  sera  nulle. 

Depuis  le  temps  deCharlcmagne  qui  fit  tant 
de  lois,  et  fit  faire  tant  de  décrets  par  les  con- 
ciles, pour  ériger  des  écoles  dans  tous  les  évê- 
chés,  c'étaient  lesscholasliques  qui  enseignaient 
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les  arts  libéraux  aux  jeunes  clercs;  et  qu'on 
n'avait  garde  d'admettre  alors  dans  le  corps 
du  chapitre  ,  ou  au  rang  des  chanoines.  D'où 
vient  aussi  qu'ils  en  sont  demeurés  exclus, 
depuis  même  qu'ils  sont  montés  au  rang  des 
dignités,  à  moins  qu'en  même  temps  ils  soient 
chanoines. 

Le  statut  mémorable  de  Guy,  év.  d'Auxei  re, 
en  1248,  comme  il  est  rapporté  par  les  savants 
MM.  de  Sainte-Marthe,  établit  le  scholastique 
son  chapelain ,  c'est-à-dire  son  vicaire  dans 
toutes  les  fonctions  du  chœur  en  son  absence  ;  il 
ordonne  qu'il  se  fera  prêtre  dans  l'année , 
qu'il  résidera  au  moins  neuf  mois;  il  jurera 
de  donner  les  écoles  gratuitement  à  des  per- 
sonnes capables  ;  enfin  il  sera  homme  lige  de 
l'évêque  ,  et  lui  jurera  fidélité,  sauf  la  fidélité 
qu'il  doit  au  chapitre  comme  chanoine  (GaUia 
Christiana,  tom.  xi,  p.  303). 

L'écolâtre  d'Auxerre  était  donc  toujours 
chanoine  par  un  statut  particulier,  ou  bien 
parce  que  sa  dignité  était  plus  ancienne  que 
le  partage  des  prébendes;  ainsi  une  prébende 
ou  une  chanoinie  lui  était  échue ,  comme  aux 
autres  chanoines.  Au  lieu  que  les  dignités  qui 
n'ont  été  créées  qu'après  le  partage  des  pré- 
bendes fait,  ne  peuvent  être  du  corps  du  cha- 
pitre, qu'en  acquérant  une  prébende  ou  un 
canonicat. 

IX.  Les  chantres  paraissent  dans  tous  les 
monuments  de  l'Eglise  entre  les  plus  ancien- 
nes dignités  des  chapitres.  «  Cantor,  proccen- 
tor,  choraules  (Conc.  tom.  ix ,  p.  939  ,  1249  ; 
tom.  X,  p.  466,  603,  1350).  »  Le  concile  de  Co- 
logne, en  1260  (Can.  ix),  leur  donne  le  nom 
de  chorévêques ,  comme  évoques  ou  inten- 
dants du  chœur,  les  obligeant  de  résider  et 
d'assister  ponctuellement  au  chœur,  afin  de 
pouvoir  exiger  la  même  ponctualité  des  au- 
tres. Le  concile  de  Cologne,  en  1536  (Part,  ni, 
c.  3),  leur  confirme  le  même  nom. 

Saint  Charles  reconnut  un  maître  de  chœur 
ou  maître  des  cérémonies. 

Le  concile  I"  de  Milan  (Can.  xxxvii,  xxxix) 
en  a  exposé  les  charges,  ordonnant  d'instituer 
un  office  semblable  dans  les  chapitres,  où  il 
n'y  en  avait  point  encore.  11  paraît  même,  par 
ce  qui  en  est  dit  dans  ce  concile ,  qu'en  quel- 
ques chapitres  c'étaient  deux  offices  différents. 

Dans  son  II'  concile  (Can.  xu),  saint  Charles 
ordonna  que  tous  les  évêques  établiraient  un 
prêtre  ou  deux  pour  enseigner  les  cérémonies. 
Le  concile  de  Bourges,  en  1584,  celui  de  Mexi- 


co, en  1585,  celui  d'Avignon,  en  1594,  celui 
de  Bordeaux,  en  1624,  ordonnèrent  qu'il  y  au- 
rait un  ou  deux  maîtres  de  cérémonies  dans 
chaque  église  cathédrale  (Concil.  gêner.,  tom. 
XV,  p.  289,  290,  351 ,  1082,  1289 ,  1448,  1484, 
1660). 

On  n'est  pas  surpris  de  voir  que  ces  maîtres 
de  cérémonies  n'aient  point  de  part  ni  aux  dé- 
libérations du  chapitre,  ni  à  plusieurs  autres 
avantages  des  chanoines,  parce  qu'on  sait  bien 
que  ce  sont  des  offices  de  nouvelle  création. 
Si  la  longue  suite  des  années  en  fait  des  béné- 
fices et  même  des  dignités,  on  ne  leur  donnera 
point  encore  de  place  au  chapitre  s'ils  n'ont 
une  chanoinie  ou  une  prébende.  C'est  à  pro- 
portion comme  il  faut  raisonner  des  anciennes 
dignités. 

Le  concile  d'Aquilée,  en  1596  (Can.  iv),  ad- 
jugea une  chapellenie,  ou  un  des  bénéfices 
affectés  au  bas  chœur,  au  maître  des  cérémo- 
nionies.  »  Ex  mansionariis,  vel  capellaniis,  (|u.'c 
onus  residendi  addictum  habent.  » 

X.  Ces  officiers  du  bas  chœur  étaient  appelés 
chapelains,  vicaires,  portionnaires,  prébcn- 
diers,  demi-prébendiers. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  mettre  dans  ce 
rang  les  vicaires  des  églises  abbatiales,  soit 
monastiques,  soit  des  chanoines  réguliers,  qui 
assistaient  aux  offices  de  la  cathédrale,  dont 
une  prébende  avait  été  donnée  comme  en  au- 
mône à  leur  abbaye. 

Roricon,  évêque  d'Amiens,  donna,  en  1085, 
une  prébende  de  son  église  aux  chanoines  ré- 
guliers de  Saint-Firmin,  à  condition  que  le 
chapitre  nommerait  un  vicaire  de  leur  corps 
pour  assister  aux  offices,  et  que  le  prieur  au- 
rait à  son  tour  une  semaine  pour  célébrer  la 
messe  du  chapitre. 

«  Prœbendam  perpetualiter  habendarn  con- 
cessimus  fratribus  ibi  deputalis.  Provideant 
autem  arbitrio  capituli  nostri,  quatenus  vica- 
rius  eorum  de  hac  prœbenda  in  canonicis  horis 
persolvendis  nobiscum  canonice  assistât.  Qui 
autem  ecclesiœ  illius  prioratum  habuerit,  una 
intégra  hebdomada,  sicut  ecclesiae  nostrœ  sa- 
cerdotes,missarumsolemniaconcelebret(Conc. 
tom.  x,pag.  408,  689).» 

Pascal  11  défendit  que  les  grands  prébendiers 
de  l'Eglise  de  Paris  exigeassent  l'hommage  d«s 
petits  prébendiers.  «  Ne  fiât  ulterius  interdici- 
mus,  ut  majores  prœbendarii  a  minoribus  ho- 
magia  suscipiant  (Eplst.  lxxvii).  » 

Entre  les  statuts  que  le  cardinal  légat  dressa, 
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en  12i8,  pour  former  ou  pour  réformer  l'Eglise 
de  Chypre,  il  y  en  a  plusieurs  qui  regardent 
ces  bas  prébendiers  qui  y  sont  appelés  assisi?, 
peut-être  à  cause  de  leur  obligation  plus  étroite 
de  résider  et  d'assister  à  tous  les  offices  (Conc. 
tom.  XI,  part,  u,  pag.  2402,  2424,  2429).  La 
même  chose  paraît  dans  les  ordonnances  de 
Jean,  archevêque  de  Nicosie,  en  1320. 

Cet  archevêque  ordonna,  l'année  d'après, 
que  ces  bas  prébendiers  serviraient  à  l'avenir 
en  personne,  et  ne  pourraient  phis  substituer 
d'autres  vicaires  en  leur  place.  «  Ordinamus 
quod  omnes  et  singuli  assisii  nostrre  ecclesiœ, 
in  eo  ordine  cujus  beneficium  obtinent,  seu 
prœbendam,  serviant  in  divinis  per  seipsos  et 
non  per  alium  substitutum.  » 

Il  y  avait  de  ces  demi-prébendes  affectées  à 
chaque  ordre  avec  défense  à  ceux  qui  en 
étaient  pourvus,  de  passer  à  un  ordre  supé- 
rieur. «  Nullus  oblinens  assisiam  acolythalem, 
subdiaconaleni ,  vel  diaconalem ,  se  faciat, 
quandiu  eamdem  assifiani  obtimbit,  ad  sacer- 
dotales ordines  promoveri  (Ihid.,  p.  2441).  » 

C'était  l'usage  de  l'Eglise  autrefois,  que  cha- 
cun exerçât  son  office  propre,  non  pas  un 
ordre  inférieur,  quoiqu'on  l'eût  reçu,  bien 
moins  un  ordre  supérieur  qu'on  n'aurait  pas 
encore  reçu. 

Les  statuts  de  l'église  de  Lyon,  en  I2"vl, 
a[)prennent  qu'il  y  avait  dans  celle  célèbre 
église  des  chanoines,  des  prébendiers  et  douze 
chapelains,  qui  n'avaient  que  leur  nourriture 
commune  dans  le  réfectoire,  a  Sunt  in  oadem 
ecclesia  majores  canonici  ,  et  alii  minores 
prebendarii,  et  iterum  dnodccim  capellani , 
quorum  nullus  in  sua  institutioue  percijjit  be- 
neficium temporale,  prœterquam  quotidianam 
refectorii  distribulionem.  » 

Il  y  avait  encore  dans  la  même  église  des 
vicaires  et  des  obédirnciers.  11  est  dit  dans  ses 
statuts,  que  les  chanoines,  qui  exercent  à  l'au- 
tel les  fonctions  des  ordres  sacrés,  doivent  être 
assistés  chacun  de  deux  vicaires  des  chanoines 
qui  soient  dans  le  même  ordre,  et  revêtus  des 
mêmes  ornements.  Il  y  est  aussi  parlé  de  ceux 
(jui  tiennent  les  dignités  ou  les  obédiences  de 
l'église.  «  Qtiicuinciue  honores  ecclesiœ  ,  quœ 
obedientia;  appellantur,  habent,  etc.  (Ibid., 
p.  2.^,34,  2ri36).  D 

La  plupart  des  dignités  des  chapitres  ont  été 
formées  sur  celles  des  cloîtres.  Ainsi  il  ne  faut 
pas  s'étonner  si  on  les  ap[)clle  quel<|UL'fois  dcg 
obédiences.  Il  y  a  même  de  l'apparence  que 


pendant  que  les  chapitres  ont  vécu  en  congré- 
gation, ces  dignités  y  étaient  révocables  aussi 
bien  que  dans  les  monastères. 

Du  temps  d'Etienne ,  qui  était  évêque  de 
Tournai,  après  avoir  été  abbé  de  Sainte-Gene- 
viève, le  chapitre  de  Tournai  avait  donné  une 
vicairie  du  grand  autel  de  sa  cathédrale  à  un 
clerc  régulier,  qui  était  comme  son  compa- 
gnon ;  ensuite  un  bourgeois  de  fiiété  lui  ayant 
assigné  un  revenu  sullisant  pour  l'entretien 
d'un  prêtre,  avec  la  portion  du  réfectoire  qui 
lui  était  commune  avec  les  chanoines,  et  lui 
l'ayant  ordonné  sur  ce  titre  du  grand  autel  : 
deux  ans  après  le  même  chapitre,  sans  sujet 
apparent  et  sans  forme  de  justice,  le  priva  du 
service  de  l'autel  et  de  l'entrée  du  réfectoire, 
ensuite  de  quoi  le  bourgeois  avait  aussi  retiré 
son  bienfait. 

Cet  évêque  de  Tournai  s'en  plaignit  en  ces 
termes  à  l'archevêque  de  Reims  :  «  Est  socius 
meus,  cui  capitulum  nostrum  vicariam  unam 
in  majori  allari  contulerunt,  assignato  ci  be- 
meficio  a  (luadam  burgense ,  unde  sufficienti 
mediocritate  sacerdotaliter  vivere  possit.  Eum 
mihi  prœsentaverunt  canonici,  ad  tituluinma- 
joris  altaris  ordinandum,  et  communeni  eum 
aliis  |)articipationem  refectorii  concesserunt 
(Ep.  cxciii).  » 

Il  conjura  ensuite  l'archevêque  d'écrire  au 
doyen  et  au  chapitre,  afin  de  les  prier  de 
rétablir  celui  qu'ils  avaient  dépouillé,  et  après 
cela,  de  lui  faire  son  procès,  s'il  était  cou- 
pable. 

Voilà  quelles  étaient  ces  vicairies  ,  voilà 
leurs  fonctions ,  leurs  droits  et  leurs  obliga- 
tions. 

Les  mêmes  bénéficiers  du  bas  chœur  sont 
aussi  quel(|uefois  nommés  chapelains,  à  cause 
des  chapelles  qui  leur  étaient  atlectées  dans  la 
même  église,  et  qui  étaient  comme  leurs  pré- 
bendes. 

Le  concile  de  Plaisance,  en  1095 (Can.  xv), 
après  avoir  dit  que  la  même  personne  ne  peut 
jamais  posséder  deux  chanoinies  ou  deux  pré- 
bendes, ajoute  que  si  néanmoins  le  revenu 
des  chapelles  ne  suffisait  pas  pour  l'entretien 
des  chapelains,  le  prévôt  en  prendra  le  soin  , 
et  il  ménagera  avec  sagesse  les  revenus  de 
ces  bénéfices  pour  en  faire  aussi  remplir  les 
fonctions. 

«  Si  quœ  lamen  capellic  sunt,  qua;  suis  re- 
(lilibus  clericos  sustinere  non  possint,  carum 
curaaut  dispositio  prxposito  majoris  ecclesia*. 
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cui  capellae  subditae  esse  videntur,  immiiieat, 
et  lam  de  possessionibus,  quam  et  de  eccle- 
siaslicis  capellarum  officiis  ipse  provideat.  » 

XI.  Le  concile  de  Cologne,  en  12C0  (Can.  x), 
distingue  trois  sortes  de  chapelains,  ceux  des 
rois,  ceux  des  évoques  et  ceux  des  prévôts.  Il 
les  oblige  tons  également  à  résider,  s'ils  ne 
sont  absents  pour  les  affaires  de  leur  maître, 
ou  «le  l'Eglise.  «  Cum  in  aliquibus  ecclesiis 
capellani  regales,  episcopales,  ac  etiam  ca- 
peliani  prœpositorum  existant,  etc.  Capellani 
hujusmodi  residentiam  in  suis  ecclesiis,  tan- 
quam  alii  fratres,  faciant,  nisi  illo  tantuni 
tempore  ;  quando  agunt  suorum  negotia  domi- 
norum,  atque  etiam  si  negotia  Ecclesiœ  hoc 
exposcant.  » 

Le  concile  de  Sens,  en  1320  (Can.  iv),  met  les 
chapelains  entre  les  bénéficiers  des  cathédra- 
les et  des  collégiales.  «Clerici  beneficiati  tam 
cathedralium ,  quam  collegiatarum  ecclesia- 
rum,  sive  sint  capellani,  canonici,  vicarii,  seu 
simplices  choriaies.  » 

Il  est  fort  probable  que  les  chapelains  et  les 
vicaires  n'étaient  qu'une  même  chose. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1536  (Can.  xi), 
condamne  l'insolence  de  quelques  vicaires  qui 
refusaient  d'assister  au  chœur  et  aux  offices, 
comme  s'ils  avaient  oublié  que  ce  nom  même 
de  vicaire  les  obligeait  à  suppléer  à  l'absence 
des  chanoines,  quand  ou  la  maladie  ou  des  af- 
faires inévitables  les  contraignent  de  s'ab-en- 
ter.  «  Cujus  enim  vices  gèrent  :  nisi  canonicis 
adjutores  accédant  ?Horum  nimirum  vice,  (pii 
vel  adversa  valetudine  detenti ,  vel  negotiis 
necessariis  avocali,  interesse  non  possunt.  » 

Tous  ces  vicaires  étaient  perpétuels  et  vrais 
bénéflciers.  Je  ne  sais  s'il  faut  dire  la  même 
chose  de  ceux  dont  parle  le  concile  de  Cambrai, 
en  1565,  quand  il  défend  de  mettre  des  vicaires 
pour  les  heures  canoniales,  qu'ils  ne  soient 
dans  les  ordres  sacrés  ou  au  moins  lecteurs , 
gardant  s'il  se  peut  le  célibat  et  toujours  en 
surplis  dans  l'église  (Tit.  vi,  c.  15). 

Le  concile  d'Aix,  en  1585,  nomme  ces  vicai- 
res bénéficiers  et  mansionnaires,  selon  l'usage 
d'Italie  ;  et  ordonne  que  les  bénéfices  qui  leur 
sont  affectés  ne  soient  donnés  qu'aux  plus  ha- 
biles au  chant  et  aux  cérémonies  :  «  Beneli- 
ciatura;  seu  mansionariae  prœdictœ  conferantur 
clericis,  etc.  » 


Le  concile  de  Mexico,  en  la  même  année, 
les  nomme  portionnaires  et  demi-portionnaires, 
selon  l'usage  d'Espagne,  et  leur  donne  voix  au 
chapitre  avec  les  dignités  et  les  chanoines, 
excepté  pour  les  élections. 

XII.  Voyons  de  quelle  manière  les  dignités 
qui  manquaient  aux  chapitres,  y  ont  quelque- 
fois été  ajoutées. 

En  1218,  Evrard,  évêque  d'Amiens,  institua 
avec  le  consentement  de  son  chapitre  :  «  Com- 
muni  assensu  et  voluntate  capituli ,  »  trois 
dignités  :  «  très  personatus,  »  savoir  de  précen- 
teur,  de  scholastique  et  de  pénitentier  :  «  Prfc- 
centoriam  videlicet,  magisteriam  scholarum  et 
pœnitentiariam.  »  Il  leur  assigna  à  toutes  des 
revenus.  «  Ita  quod  personatui  cuilibet  pro- 
ventus  proprios  duximus  assignandos  (Spici- 
legii,  tom.  XII,  pag.  165).»  Il  assigna  au  pré- 
centeur  les  revenus  dont  avait  joui  le  chantre, 
auquel  il  en  affecta  d'autres.  Il  donna  au  péni- 
tencier des  revenus  sur  deux  cures,  dont  les 
curés  devaient  lui  prêter  serment  de  fidélité. 

Il  régla  aussi  le  rang  de  ces  dignités.  Le 
précenteur  était  le  premier  après  le  doyen,  le 
chantre  le  suivait.  L'un  et  l'autre  avaient  l'inten- 
dance du  chœur  et  du  chant.  Ils  gouvernaient 
tous  deux  le  chœur  aux  jours  de  grandes  fêtes; 
aux  moindres  fêles  le  chantre  en  prenait  la 
conduite  avec  un  chanoine.  Le  scolastique 
suivait  après  l'archidiacre,  prenait  soin  des 
leçons  à  matines  et  à  la  messe  ,  faisait  les 
lettres  du  chapitre,  donnait  les  petites  écoles. 
Enfin,  le  pénitencier  s'acquittait  des  charges 
dont  nous  avons  parlé  dans  un  chapitre  sé- 
paré. 

Ainsi  l'institution  de  ces  dignités,  leur  rang, 
leurs  fonctions ,  leurs  revenus  dépendaient 
absolument  de  l'évêque  et  du  chapitre. 

On  a  pu  remarquer  les  mêmes  choses  dans 
quelques  autres  exemples  rapportés  ci -des- 
sus. 

En  1274,  l'évêque  d'Aulun  fonda  un  chapitre 
à  Sémur  (Ibid.,  pag.  188),  et  y  établit  treize 
chanoines  et  quinze  prébendes,  afin  (jue  le 
doyen  eût  deux  prébendes,  le  chantre  et  le 
sacristain  chacun  une  et  demie.  Le  doyenné 
devait  être  électif  :  les  canonicats  furent  partie 
à  la  collation  de  l'évêque,  partie  à  la  présenta- 
tion d'un  patron  (1). 


(J)  Les  doyen»  de  certains  chapitres  ne  craignaient  pas,  abusant  de       jiiru  sui  deranatns  contra  omnex  et   xpficiatiter  contra    ep'scop-im 
leur  titre,  de  lutter  quelquefois  contre  le  pouvoir  cpiscopal.    Dans  le       del>niieb'it  (unmose  (Patrol.  de  Mipiie,  totn.  cxxxviii,  col.  ^tGI). 
lrei::ième  siècle,  Erari   de  I.isigny,  doyen  du  chapitie   d'Auxerre,  La  partie  du  diocèse  de   Grenoble  qui  s'étendait  en  Savoie,  c:Hit 
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administrée  par  un  dignitaire  ecclésiastique  appelé  le  doyen  de 
Saint-André.  Cette  ville  de  Saint-André  ayant  été  détruite  par  l'é- 
bouiement  d'une  montagne  en  1219,  le  doyen  se  retira  à  Grenoble 
et  devint  la  seconde  dignité  du  chapitre.  Mais,  son  autorité  por- 
tant ombrage  aux  évèques  de  Grenoble,  Jean  de  Chissé,  l'un  d'eux, 
représenta  au  pape  Clément  VI  l'inconvénient  qu'il  y  avait  à  laisser 
subsister  plus  longtemps  un  bénéfice  qui  étendait  sa  juridiction  sur 
une  partie  de  la  Savoie.  Par  une  bulle  du  6  octobre  1343,  le  pape 
supprima  la  dignité  de  doyen  de  Saint-André,  et  unit  à  la  mense 
èpiscûpale  tous  les  bénéfices  qui  en  dépendaient.  Depuis  cette 
époque,  les  évéquet  de  Grenoble  deMurent  doyens  de  Saint-André 
en  Savoie  {Revue  des  sociétés  savantes,  3e  série,  t.  lu,  p-  601). 

Un  pouillé  du  diocèse  de  Lyon,  que  nous  trouvons  dans  le  cartu* 
ifeire  de  l'abbaye  de  Savigny,  nous  apprend  que  le  diocèse  était  di- 
visé en  dix-neuf  archiprélrés,  que  le  chapitre  méiropolitain  avait 
ta-ente-deux  chanoine»,  avant  un  doyen,  un  archidiacre,  un  grand- 
chantre,  un  chantre,  un  camérier,  un  gardien,  un  sacristain,  un  prév6t. 


Dans  quelques  églises,  comme  la  cathédrale  de  Cavaillon  et  U  col- 
légiale de  Saint-Agricol  d'Avignon,  le  chanoine-ouvrier  était  une  di- 
gnité. En  général,  le  chef  des  chapitres,  la  première  dignité  Post 
pontificalem,  était  presque  toujours  le  doyen  ;  mais  sa  juridiction, 
ainsi  que  ses  prérogatives,  diflFéraient  selon  les  temps  et  les  lieux. 
Tous  les  textes  du  droit  et  tous  les  canonistes  sont  unanimes  à  dé- 
clarer qu'en  l'absence  de  l'évéque,  c'est  la  première  dignité  du  cha- 
pitre qui  doit  le  remplacer  dans  les  offices  soleDoels,  à  l'exclusioa  du 
vicaire-général. 

Les  dignités,  dans  les  chapitres  de  France,  ont  été  formellement 
rétablies  par  le  décret  apostolique  du  I0avrill802:  In  eague  copitulum 
quoque  CUM  dignitatibus  et  canonicis  uno  eodemque  tempore  erexi- 
mus.  Mais  à  part  le  doyen,  quelle  dignité  peut-on  rétablir  avec  un 
chapitre  de  netif  chanoines,  quand  on  songe  que  les  vicaires-généraux 
sont  archidiacres,  et  que  le  théologal  et  le  pénitencier  ne  sont  pas  des 
dignités,  mais  des  personnats  J  (Dr  Andre.) 


FIN    PE    I.\    PREMIERE    PARTIE. 


ANCIENNE  ET  NOUVELLE 

DISCIPLINE    DE    LÉGLISE: 

TOUCHANT  LES  BÉNÉFICES  ET  LES  BÉNÉFICIERS. 


DEUXIEME  PARTIE 


QUI  TRAITE  :  1"  DE  LA  VOCATION  ET  DE  L'ORDINATION  DES  CLERCS  ET  DES  BÉNÉFICIERS  , 
DE  LEUR  DÉPENDANCE  ENVERS  LEUR  ÉVÉQUE,  DU  DROIT  DE  PATRONAGE,  DE  L'IRRÉ- 
GUL\R1TÉ  ET  DES  ÉCOLES.  —  2°  DE  L'ÉLECTION,  DE  LA  CONFIRMATION,  DE  L'ORDINATION, 
DE  LA  CESSION,  DE  LA  RÉSIGNATION  ET  DE  LA  TRANSLATION  DES  ÉVÉQUES.  —  3»  DE  LA 
PLURALITÉ  DES  BÉNÉFICES,  DES  COMjMANDES  ,  DES  DISPENSES ,  DES  PRINCIPAUX  DEVOIRS 
DES  ÉVÉQUES,  DE  LA  RÉSIDENCE,  DES  CONCILES,  DES  ASSEMBLÉES  DU  ROYAUME  ET  DU 
CLERGÉ,  DES  SYNODES,  DES  VISITES,  DES  PRÉDICATIONS,  DE  LA  PROTECTION  DES  PAUVRES 
ET  DE  LA  JURIDICTION  DES  ÉVÉQUES. 


LIVRE  PREMIER 

Où  il  est  traité  de  la  Vocation  et  de  l'Ordination  des  Clercs  et  des  Bénéficiers,  de  leur  dépendance 
envers  leur  évêque,  du  Droit  de  Patronage,  de  l'Irrégularité  et  des  Ecoles. 


CHAPITRE  PREMIER. 

c'était   PLUTOT   l'ordination    QL'E    l'ORIGINE    OU    LE    DOMICILE,    QUI    LIAIT   LES  CLERCS 
A    LEUR   ÉVÊQUE,    PENDANT   LES   CINQ    PREMIERS   SIÈCLES. 

I.  Les  conciles  de  Sardique  et  de  Carthage  dél'endircut  aux  V.  Dans  l'Eglise  de  France,  on  n'avait  égard  ni  au  lieu  de  la 
é-oques  d'(irdoDner  les  originaires  des  autres  évècliés  :  ce  décret  naissance,  ni  à  celui  du  baptême,  mais  à  celui  de  l'ordina- 
ne  fut  point  observé.  Preuves.  lion  on  du  bénéllce. 

II.  La  seule  ordination  attachait  à  l'évêque.  qui  donnai!  le  VI.  Exemple  admirible,  combien  l'ordinalion  lie  et  assujétit 
premier  ordre.                                                                               les  clercs  et  les  évci]iies  même  à  leur  ordonnateur. 

III.  L'évêque  de  Carthage    en   Afrique   pouvait  enlever  des         VII.  Preuves  de  cela  même  par  les  décrcis  des  papes, 
clercs  à  tontes  les  Eglises  d'Afrique,  pour  en  faire  des  é\èques,  Mil.  Kxemples  d'Origènc. 

dans  les  Eglises  qui  les  avaient  demandés.  IX    l'e  saint  Jorùme  et  di' Panlinien. 

IV.  Diverses  léllexions  sur  celte  police.  X.  Coutume   adiniable  des  évoques   de  Chypre  d'ordonner 
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les  clercs  les  uns  des  jutres,  quand  ils  fnyaient  l'ordination. 

XI.  Celle  coutume  venait  du  temps  des  persécutions.  Exemples. 

XII.  Autres  exemples. 

I.  Les  anciens  canons  de  l'Eglise  défendaient 
aux  évêques  d'ordonner  non-seulenient  les 
clercs  qui  étaient  déjà  affectés  à  un  autre  évè- 
que  par  leur  première  ordination  ,  mais  aussi 
les  laïques,  que  leur  naissance  avaient  assiijé- 
tis  à  d'autres  pasteurs. 

L'archevêque  de  Cartilage  Gratus  témoigna 
dans  le  concile  I  de  Carthage,  que  le  concile 
de  Sardique  l'avait  ordonné  de  la  sorte,  que  la 
paix  ne  pouvait  subsister  entre  les  évêques 
sans  cette  déférence  mutueiie,  et  que  les  évê- 
ques animés  de  l'esprit  de  ctiarité  ,  ne  refuse- 
raient jamais  à  leurs  confiéres  ceux  de  leurs 
diocésains ,  qu'on  demanderait  pour  être  or- 
donnés en  d'autres  diocèses.  «  Privatus  epi- 
scopus  dixit  :  Suggero.  ut  statiialis.  non  licere 
laicum  usurpaie  sil)i  de  plcbe  aliéna  ,  ut  eum 
ordinet  sine  conscienlia  ejus  episcopi.decujus 
plèbe  est.  Gratus  episcoiujs  dixit  :  Ha'c  obser- 
vanti  pacetn  custodif  ;  nam  et  memiiii  in 
sanctissimo  concilio  Sardicensi  stutuluin ,  ut 
nemo  alterius  plebis  lioiuini m  usurpet.  Sed  si 
forte  eril  neoessariiis,  pet.tt  a  collega  suo  .  et 
per  consensum  liabeat  (  Can.  v).  » 

En  elfet,  le  concile  de  Sardiiiue  (Can.  xviii, 
xix)  avait  également  défendu  aux  évêijues  d'or- 
donner les  clercs,  et  les  diocésains  des  autres 
évêques;  il  avait  aussi  déclaré  nulle  l'ordina- 
tion faite  d'un  étranger  sans  le  consentement 
de  son  évè(|ue.  «  Nulli  episcopo  liceat  alterius 
ei)iscopi  civitalis  liominem  ecclesiat-ticum  sol- 
licitare,  et  in  suis  parochiisordinareclericum, 
etc.  Quicumqiie  ex  alia  parochia  volueril  alie- 
num  minislrimi  sine  consensu  e|)iscopi  ipsius 
et  sine  voluntate  ordinare  ,  non  sit  rata  ordi- 
natio.  » 

Le  concile  de  Nicée  (Can.  xvi)  avait  fait  la 
même  défense  aux  évèqui  s ,  mais  il  n'avait 
parlé  que  des  clercs,  o  év  tû  xivcvi  t^iTaîi'.uîve.;.  Le 
pape  Sirice  dit  qu'un  évêqiie  n'ordotmera 
point  des  clercs  d'une  autre  Eglise.  «  Ut  de 
aliéna  Ecclesia  ordinare  clericum  nullus  praj- 
sumat  (Ei)ist.  iv).  »  Ce  qui  donne  lieu  de  dou- 
ter s'il  défend  d'ordonner  les  laïijues  d'im 
autre  diocèse.  Le  concile  III  de  Carthage 
(Can.  xxi)  défend  simplement  d'ordonner  ceux 
qu'un  autre  évêque  a  conmicncc';  d'ordonner 
et  de  se  les  approprier  en  leur  donnant  la  clé- 
ricature.  «  Ut  alienum  clericum  nisi  conce- 
dentee  jus  episcopo  nemo  audeat  vel  retinere , 


promovere  in  Ecclesia  sibi  crédita.  Clerioo- 
rum  autem  nomen  eliam  lectores  et  psalmistœ 
etostiarii  retinent.  » 

Ces  derniers  mots  nous  apprennent,  que  les 
moindres  ordres  affectaient  et  appropriaient 
tellement  un  ecclésiastique  à  l'évêque  qui 
l'avait  ordonné,  que  sans  son  agrément  il  ne 
pouvait  se  donner  à  un  autre  évêque.  Saint 
Augustin  semble  parler  de  ce  canon  dans  une 
de  ses  lettres,  où  il  dit  expressément  que  les 
laïques  n'y  sont  pas  compris,  mais  les  clercs 
seulement.  «  Recense  concilium  ,  ibi  invenics 
de  solis  clericis  fuisse  statutiim,  non  etiam  de 
laicis,  etc.  Hic  institutum  est,  ut  clericum  alie- 
num nemo  suscipiat  (August. ,  epist.  ccxxxv, 

CCXL,  CCXLIl).    1) 

Dans  une  autre  lettre,  saint  Augustin  rede- 
mande un  de  ses  clercs  à  l'évêque  Sévère,  qui 
était  un  de  ses  plus  intimes  amis,  quoique  ce 
clerc  eût  juré  de  ne  jamais  quitter  Sévère. 
Enfin,  dans  une  autre  lettre,  il  fait  ses  excuses 
à  révè(|ue  Novat  qui  lui  était  aussi  lié  d'une 
très-étroite  amitié,  de  ce  qu'il  ne  pouvait  pas 
lui  donner  un  de  ses  sous-diacres,  quoiqu'il 
fiit  le  propre  frère  de  Novat,  parce  qu'il  savait 
la  langue  latine  ,  et  par  cette  considération  il 
était  plus  nécessaire,  et  pouvait  être  plus  utile 
à  l'église  d'Hip|)one,  (ju'à  celle  de  Novat. 

II.  Le  même  concile  de  Carthage  résout  surce 
sujet  uncas  assez  diflicile.  Julien, évè(iue,avait 
recommandé  un  enfant  fort  pauvre  et  son  dio- 
césain, 0  proprium  civem  sui  loci,  b  à  l'évêque 
Epigonius.  La  charité  d'Epigonius  fut  extrême; 
il  ne  se  contenta  pas  de  donner  le  baptême  à 
cet  enfant,  il  fit  toute  la  dépense  de  son  édu- 
cation, il  l'instruisit,  il  le  fit  lecteur.  Après 
cela,  Julien  le  reprit  sans  en  donner  avis  a 
Epigonius,  et  l'ordonna  diacre.  Epigonius  en 
fit  ses  plaintes  au  concile,  qui  condamna  Julien 
de  lui  rendre  son  ecclésiasliciue.  «  Eumdeiu 
clericum  revocare  pkbi  tuœ  (Can.  xliv).  » 
L'un  de  ces  évêques  avait  droit  sur  ce  clerc 
par  la  Uiiissance;  l'autre  par  l'ordination.  Le 
droit  de  l'ordination  fut  préféré.  Il  est  vrai  que 
l'évêque  diocésain  avait  recommandé  cet  en- 
fant à  l'autre  évêque  ;  mais  il  n'y  a  pas  d'ap- 
p:irence  (ju'il  pensât  alors  à  le  lui  céder  pour 
l'ordination,  puisqu'il  n'était  pas  encore  bap- 
tisé. L'évêque  qui  l'avait  baptisé,  ne  pouvait-il 
point  aussi  passer  i)our  son  évêque  diocésain? 
surtout  après  (|u'il  fut  comme  domicilié  chez 
lui  par  un  si  long  temps  qu'il  l'avait  nourri  : 
en  sorte  que  le  bénéfice  ,  le  domicile ,  et  la 
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renaissance  concouraient  et  conspiraient  en 
quelque  façon  contre  le  lieu  de  la  naissance. 
Le  concile  laisse  tout  cela  à  penser  .  et  adju^'^e 
cet  ecclésiastique  au  premier  évèque  qui  avait 
commencé  de  l'ordonner. 

III.  Aurèle,  archevêque  de  Carlhage,  proteste 
ensuite  dans  ce  même  concile  (Can.  xlv),  qu'il 
est  chargé  de  l'ordination  de  plusieurs  églises, 
a  Scilis  multarum  ecclesiaruni  etordinando- 
ruin  curani  sustinere.  etc.  Ego  cunctarum 
ecclesiaruni  dignatione  Dei  ,  soUiciludinem 
sustineo  ;  »  et  que  celles  qui  manquent  de  prê- 
tres ou  d'évêques  venant  à  s'adresser  à  lui ,  et 
lui  demandant  des  ecclésiastiques  des  autres 
diocèses,  il  ne  les  a  jamais  accordés,  ni  ordon- 
nés qu'avec  le  consentement  de  l'évêque  pro- 
pre qui  ne  lui  a  jamais  été  refusé  :  «  Contingit 
nonnunquam  ut  postulentur  ab  ecclesiis,  qu;c 
praepositis  egent,  vel  episcopis,  vel  presbjteris; 
et  tamen  memor  statutorum  ,  id  sequor,ut 
conveniam  episcopumejus,  atqueei  inculcem, 
quod  ejus  clericus  a  qualibet  ecclesia  poslu- 
letur.  »  Où  il  faut  remarquer  en  passant  le 
terme  de  postulation  dans  la  signification  pro- 
pre que  les  siècles  suivants  lui  ont  donnée  pour 
la  distinguer  de  l'élection. 

Enfin,  Aurèle  demande  que  si  à  l'avenir 
quelque  évêque  lui  refusait  un  de  ses  ecclé- 
siastiques ,  qui  aurait  été  demandé  par  d'au- 
tres églises,  le  concile  reconnaisse  et  con- 
firme l'autorité  dont  les  évêques  de  Carthage 
ont  toujours  usé,  de  prendre  et  d'ordonner  les 
clercs  d'une  église  pour  une  autre  église  qui 
est  dans  une  plus  pressante  nécessité.  «Fuit 
semper  hœc  licentia  huic  sedi,  unde  vellet,  et 
de  cujus  noinine  fuisset,  conventus,  pro  desi- 
derio  cujusque  ecclesiae  ordinare  episcopum.  » 

Les  évêcjues  de  ce  concile,  par  la  bouche 
d'Epigonius,  témoignent  à  Aurélius  l'extrême 
satisfaction  qu'ils  reçoivent  de  la  douceur  de 
sa  conduite;  au  reste,  qu'ils  ne  lui  donnent 
pas  ce  pouvoir,  mais  qu'ils  le  reconnaissent 
comme  acquis  depuis  longtemps  à  son  église  , 
de  transférer  les  clercs  d'un  diocèse  à  un  au- 
tre selon  leurs  diflérents  besoins.  «  Necesse 
habes  tu  omnes  Ecclesias  sufl'ulcire?  Unde  tibi 
non  polestalem  damus,  sed  tuam  assignamus, 
ut  liceat  voluntati  tuœ  semper  et  tenere  quem 
voles  ,  ut  prœposilos  plebibus  vel  ecclesiis 
constituas,  qui  postulati  fuerint  et  unde  vo- 
les?» 

L'évêque  Posthumien  jugea  d'abord  qu'il  y 
aurait  de  la  dureté,  si  un  ê>êque  n'avait  qu'un 


prêtre,  de  le  lui  ôter  jiour  le  faire  évoque  dniis 
une  autre  ville;  mais  il  demeura  salifiait  de 
la  réponse  d'Aurèle,  que  si,  n'ayant  qu'un 
prêtre,  une  autre  êglifc  le  lui  raviss^ail  pour  le 
faire  évêque,  il  pourrait  en  revanche  choisir 
un  ecclésiastique  dans  le  clergé  des  autres 
églises,  et  l'ordonner  prêtre  dans  la  sienne. 

IV.  Toute  cette  police  m'a  paru  si  pleine  de 
sagesse  et  de  charité  que  je  n'ai  pu  m'empè- 
cher  de  la  rapporter  au  long  ,  quoique  j'en 
eusse  déjà  dit  quelque  chose  ailleurs. 

Avant  que  de  passer  outre  il  ne  sera  pas 
inutile  d'y  faire  quelques  réflexions. 

La  première ,  que  dans  tous  ces  canons  il 
paraît  que  ce  ne  sont  point  les  ecclésiastiques 
qui  cherchent  par  un  esprit  de  désobéissance, 
davarice  ou  d'ambition ,  de  rompre  les  liens 
sacrés  de  la  dépendance  qu'ils  avaient  de  leur 
propre  évêque;  mais  ce  sont  les  évêques  qui 
sont  contraints  par  les  pressantes  nécessités  de 
leurs  églises  de  recourir  à  la  charité  de  leurs 
confrères  ,  et  d'obtenir  d'eux  quelques-uns  de 
leurs  clercs. 

La  seconde  est  que  l'ordination  lie  très-étroi- 
tement  les  ecclésiastiques  à  l'évêque  qui  les 
ordonne,  en  sorte  que  cette  chaîne  ne  peut 
être  rompue  que  par  la  loi  de  la  charité  épis- 
copale  et  universelle,  qui  est  la  souveraine  loi 
qui  veille  sur  les  besoins  généraux  de  l'Eglise. 

La  troisième  est  que  si  les  évêques  n'étaient 
pas  touchés  du  besoin  de  leurs  confrères  ,  et 
leur  refusaient  avec  une  dureté  indiscrète  les 
ecclésiastiques  qu'ils  demandaient  ;  il  y  aval 
en  Afrique  un  évêque  supérieur,  qui  de  sa 
propre  autorité,  remédiait  à  ces  désordres,  et 
transférait  les  clercs  d'une  église  à  une  autre 
pour  y  être  élevés  à  une  dignité  plus  haute  et 
plus  importante.  Ferrand,  diacre,  exprime  cet 
avantage  de  l'église  de  Carthage  en  ces  termes  : 
<(  Ut  soli  ecclesicc  Carthaginis  liceat  alienum 
clericum  ordinare  (Breviar.  Fer.,  c.  ccxxx).  » 

La  quatrième  réflexion  est  que,  quoique  celte 
autorité  ne  pût  être  acquise  à  l'évêque  de  Car- 
thage que  par  le  consentement  des  évêques 
d'Afrique  et  par  le  long  usage  des  siècles  pré- 
cédents ,  ces  évêques  confessent  néanmoins 
qu'il  ne  tient  pas  d'eux  ce  pouvoir,  mais  que 
c'est  un  droit  légitime  de  son  église  dont  il  ne 
leur  est  pas  libre  de  s'exempter.  Tant  il  est 
vrai  que  les  droits  établis  sur  une  longue  pos- 
session et  sur  la  nécessité  pressante ,  ou  l'uti- 
lité évidente  de  l'Eglise,  sont  fermes  et  irré- 
vocables. 
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Lu  cinquième  est  que  cette  translation  de 
clercs  d'une  église  à  l'autre,  ne  se  fait  que 
|niiir  remplir  les  places  importantes  des  prè- 
li  (.'S  et  des  évèques.  «  Ecclesiis  quœ  prœpositis 
egent,  vel  episcopis,  vel  presbyteris.  »  Ainsi 
les  diacres  n'étaient  plus  commis  pour  gou- 
verner les  églises. 

La  dernière  réflexion  est  que  ce  ne  sont  pas 
ici  |)roprement  des  translations,  car  on  n'y 
transférait  pas  des  évêques  à  d'autres  évèchés, 
ou  des  prêtres  à  d'autres  cures  ;  mais  on  don- 
nait à  une  église  des  diacres,  ou  les  clercs  in- 
férieurs d'une  autre  église  pour  y  être  faits 
prêtres,  ou  les  prêtres  pour  y  être  élevés  à 
l'épiscopat. 

V.  Mais  ce  (ju'il  y  a  peut-être  de  plus  remar- 
quable dans  presque  tous  ces  canons,  c'est 
que  les  défenses  sont  si  souvent  réitérées  aux 
évêques  de  ne  point  ordonner  les  clercs  d'un 
autre  évèque  et  (juclies  sont  si  rarement  éten- 
dues jusqu'aux  laïques. 

La  même  règle  a  été  aussi  établie  dans  quel- 
ques conciles  des  autres  royaumes.  Voici  ce 
que  porte  le  canon  vu  du  concile  de  Turin  : 
«  Synodi  sententia  definitum  est,  ut  clericum 
ailerius  sccundum  statula  canonum  nemo  su- 
scipial,  neque  sua?  ecclesiœ  licet  in  alio  gradu 
audeat  ordinare  (Can.  vu ,  Araus.  i  Synod. 
c.  viu).  »  Le  canon  vni  du  concile  d'Orange  est 
conçu  en  ces  termes  :  «  Si  quis  alibi  consisten- 
tem  clericum  ordinandum  putaverit,  prius 
defmiat,  ut  cum  ipso  liabitel  ;  sic  quoque  non 
sine  consultatione  ejus  episcopi  ,  cum  que 
ante  habitavit ,  eum  qui  forlasse  non  sine 
causa  diu  ab  alio  ordinatus  non  est,  ordinare 
pr.TSumat.  » 

Ce  dernier  statut  semble  dispenser  même 
les  évêques  de  demander  la  permission  de 
leurs  confrères,  pour  s'approprier  quelqu'un 
de  leurs  ecclésiasti<iues  ,  car  il  suffît  d'être 
bien  informé  pourquoi  on  dilTérait  de  l'ordon- 
ner, et  qu'on  lui  promette  sa  subsistance  ; 
mais  enfin  cela  ne  regarde  que  les  clercs. 

Le  canon  suivant  du  même  concile  d'Orange 
(Can.  ix),  parle  des  laïques,  mais  en  leur  lais- 
sant une  entière  liberté  à  l'égard  de  leur  pro- 
pre évêque  :  «  Si  qui  aule4n  alicnos  cives,  aul 
alibi  consistenles  ordinavcrint,  nec  ordinati 
in  ullo  accusaulur,  aut  ad  se  eos  revoceul,  aut 
graliam  ipsis  eorum  iiupetrenl,  cum  (|uibus 
liabitant.  »  Ainsi,  il  était  lihre  .>  un  evêque 
qui  avait  Oi donné  le  diocésain  d  un  autre,  ou 
de  Ib  retenir  au  nombre  de  ses  clercs,  ou  de 


lui  procurer  les  bonnes  grâces  de  l'évèqtie  de 
sa  naissance.  Le  concile  d'Angers  (Car..  !x)  ne 
regarde  non  plus  que  les  clercs,  et  ne  parie 
aucunement  des  laïques.  «  Aliis  quoque  epi- 
scopis  aliorum  clericis  gradum  augere  non 
liceat.  »  Aussi  bien  que  celui  de  Vannes  : 
a  Episcopi  ab  aliis  episcopis  ordinatos  clericos, 
sine  permissu  eorum ,  a  quibus  fuerunt  ordi- 
nati, promovere  ad  superiorem  ordinem  non 
pnrsumant,  ne  concordiam  fraternam  injuria 
illata  conlaminet  (Can.  x).  » 

VI.  Avant  que  de  sortir  de  la  France,  remar- 
quons en  passant  que  le  concile  de  Turin  ju- 
gea que  cette  subordination  et  cette  dépen- 
dance éternelle  de  tou.s  les  ecclésiastiques  à 
l'égard  de  l'évèciue  qui  les  a  ordonnés,  était  si 
nécessaire  et  si  essentielle,  s'il  est  permis  de  le 
dire ,  qu'il  l'étendit  jusqu'aux  évêques  qui 
avaient  été  ordonnes  par  Proculus,  évê(|ue 
de  Marseille ,  qui  n'était  nullement  leur  mé- 
tropolitain, quoiqu'il  prélcndît  l'être.  Ce  con- 
cile déclara  bien  que  Proculus  ne  pouvait  être 
leur  métropolitain,  puis(iu'il  était  dans  une 
autre  province;  mais  il  voulut  que  ceux  dont 
il  était  devenu  le  père  par  l'ordination,  lui  de- 
meurassent toujours  soumis,  comme  ses  en- 
fants et  ses  disci|)les.  «  l't  in  ecclesiis  pro- 
vinciœ  secundœ  Narbonensis,  quas  vel  suas 
|)arocbias,  vel  sues  disci|>ulos  fuisse  ordina- 
tos constiterit,  primalus  liabeat  dignitatem. 
Ipse  tanquain  plus  pater  consacerdoles  suos 
bonoret  ut  filios  ;  et  memorata;  provinciap  sa- 
cerdotes  tauquam  boni  filii  uumdem  babeant 
ut  parentein  (Conc.  Taurinen.,  can.  i).  » 

Le  [lape  Zozime,  queUjue  temps  après,  con- 
damna à  la  vérité  toutes  CCS  entreprises  irré- 
i;uliercs  de  Proculus,  le  déposa  et  ordonna 
qu'on  lui  donnât  un  successeur.  Mais  cela  n'em- 
péclie  pas  que  cet  exemple  ne  soit  très-propre 
pour  faire  voir  qu'une  ordination  canonique 
est  selon  le  concile  de  Turm,  comme  une  gé- 
nération spirituelle  qui  engage  les  clercs  et  les 
évêques  même  à  une  liaison  très-étroite  de 
charité,  de  respect  et  de  dé|)eudauce  envers 
celui  dont  ils  sont  devenus  les  enfants ,  et  qui 
est  devenu  leur  père  par  l'ordination. 

VII.  Le  pai>e  saint  Léon  ne  |)arle  pas  non 
|ilus  des  laïcjues  :  «  Alienum  clericum  invite 
ejiiscopo  ipsius  nemo  suscii»iat  et  nemo  solli- 
citet,  nisi  forte  ex  idacito  cliaritatis  id  inter 
dantem  accipientcmqueconveniat  Ep.  i.xxxvi , 
c.  9).  »  La  raison  ijue  ce  pape  louche  est  de 
grand  poids ,  et  ne  comprend  que  les  clercs  ; 
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il  n'est  pas  juste  qu'un  é\êque  enlève  ce  qu'il 
y  a  de  plus  utile  et  de  plus  précieux  dans  le 
clergé  d'un  autre  ,  ni  qu'il  le  prive  de  la  per- 
sonne qu'il  aura  cultivée  avec  un  extrême 
soin  et  beaucoup  de  dépense.  «  Gravis  injuriai 
reus  est,  qui  de  l'ratris  ecclesia  id  quod  est 
utilius  aut  pretiosius ,  audet  vel  allicere ,  vol 
tenere.  »  Et  le  pape  Gélase  :  «  Nec  ambiant 
episcopi  sibimet  vindicare  clericos  potestatis 
alienœ  (Epist.  ad  episcop.  Lucaiïiœ).  » 

VllI.  Mais  voici  des  exemples  qui  semblent 
favoriser  cette  indépendance  des  laïques  quant 
à  l'ordination. 

Origène  allant  en  Achaïe  combattre  les  héré- 
tiques qui  s'y  étaient  rendus  redoutables, 
passa  par  la  Palestine ,  portant  des  lettres  de 
l'évèque  d'Alexandrie  Démétrius ,  qui  ren- 
daient un  illustre  témoignage  de  son  extraor- 
dinaire capacité,  et  des  services  qu'il  avait 
rendus  à  l'Eglise.  Les  évêques  de  Césarée  et  de 
Jérusalem  l'arrêtèrent  en  chemin  et  l'ordon- 
nèrent prêtre.  Démétrius  l'ayant  appris  se 
laissa  aller  à  des  emportements  étranges.  Les 
évêques  qui  l'avaient  ordonné  se  justifiaient 
par  les  lettres  de  Démétrius  même.  Les  plain- 
tes de  Démétrius  étaient  fondées  sur  l'irrégu- 
larité d'Origène  qui  s'était  mutilé  lui-même. 
Les  évêques  qui  l'avaient  fait  prêtre,  croyaient 
que  c'était  assez  pour  leur  justiflcation  de  taire 
voir  par  le  témoignage  de  Démétrius  même, 
qu'Origène  avait  toute  la  science,  et  toute  la 
piété  nécessaire  pour  ime  dignité  aussi  sainte 
qu'est  celle  des  prêtres.  Ainsi  le  lieu  de  la 
naissance  d'Origène  n'était  nullement  consi- 
déré ni  par  les  uns,  ni  par  les  autres. 

Ecoutons  ce  que  saint  Jérôme  en  dit  :  «  Cum 
jam  mediae  esset  aetatis  Origenes,  et  propter 
Ecclesias  Achaiae  quae  pluribus  haeresibus  vexa- 
bantur,  sub  testimonio  ecclesiasticœ  epistolœ 
Athenas  per  Palaîstinam  pergeret,  à  Teoclisto 
et  Alexandro  ,  Cœsareœ  et  Hierosolymorum 
episcopis,  presbyter  ordinatus,  Demetrii  oflen- 
dit  animum,  qui  tanta  in  eum  debacchatus 
est  insania,  ut  per  totum  mundum  super  ejus 
nomine  scriberet  (De  scriptor  Eccl.  in  Origè- 
ne). »  Et  ailleurs  ;  «  Alexander  pro  Origene 
contra  Demetrium  scripsit,  eo  quod  juxta  te- 
stimonium  Demetrii  eum  presbyterum  consti- 
tuent (Ib.  in  Alex.).  » 

Les  lettres  Ecclésiastiques  que  Démétrius 
avait  données  à  Origène,  ne  contenaient  qu'un 
témoignage  de  sa  foi  et  de  sa  piété;  mais  elles 
ne  lui  donnaient  nullement  la  liberté  de  se 


faire  ordonner  par  d'autres  évêques.  Car  pour- 
quoi Démétrius  ne  l'aurait-il  pas  plutôt  or- 
donné lui-même  pour  rattacher  plus  étroite- 
ment à  sa  personne  et  à  son  église?  L'irrégu- 
larité d'Origène,  connue  par  Démétrius,  l'avait 
empêché  de  lui  conférer  le  moindre  de  tous 
les  ordres ,  et  il  était  également  irrégulier 
pour  tous  les  degrés  ecclésiastiques.  Ainsi  Ori- 
gène était  laïque  ;  et  par  cette  raison  les  deux 
évêques  qui  l'ordonnèrent  ne  crurent  pas  qu'il 
fût  besoin  pour  cela  du  consentement  de  Dé- 
métrius. 

Au  reste  Eusèbe  dit  nettement  que  Démé- 
trius n'eut  rien  à  reprocher  à  Origène  que  sa 
mutilation  :  «  Quando  nihil  aliud  habebat , 
quod  ei  objiceret  ;  »  et  qu'Origène,  après  son 
ordination ,  fut  attaché  à  l'église  de  Césarée,  et 
à  l'évèque  qui  l'avait  ordonné  (Hist.  Eccl., 
1.  VI,  c.  8,  26,  27). 

IX.  Venons  à  l'exemple  de  saint  Jérôme,  et 
de  son  frère  Paulinien.  Saint  Jérôme  fut  or- 
donné par  Paulin,  évêque  d'Antioclie  à  An- 
tioche  même,  où  il  n'avait  reçu  ni  la  naissance 
ni  le  baptême.  Il  n'avait  garde  d'avoir  des  let- 
tres dimissoires  de  son  évêque,  puisqu'il  ne 
recherchait  rien  moins  que  la  prêtrise,  et  qu'il 
fut  ordonné  contre  son  gré.  J'ai  rapporté  ci- 
devant  sur  un  autre  sujet  tous  les  passages  qui 
regardent  son  ordination.  Il  y  parle  aussi  de 
celle  de  Paulinien.  Il  y  proteste  que  Paulin 
l'ayant  ordonné  prêtre  contre  sa  volonté , 
il  n'a  pu  le  lier,  ni  à  son  église ,  ni  à  sa  per- 
sonne, qu'ainsi  il  a  quitté  Antioche  pour  vi- 
vre dans  la  solitude.  Que  Paulinien  pourrait 
faire  la  môme  réponse  à  Jean,  évêque  de  Jéru- 
salem, s'ill'avait  ordonné  :  mais  qu'ayant  été 
ordonné  par  saint  Epiphane,  il  s'est  retiré  à 
Chypre  près  de  sa  personne.  «  Vides  eum  epi- 
scopo  suo  esse  subjectum,  versari  Cypri  :  ad 
visitationem  nostram  interdum  venire,  non  ut 
tuum,  sed  ut  alienum,  ejus  videlicet  a  qua  or- 
dinatus est  (Hieron.,  ep.  ad  Pamm.,  ad.  erro- 
res  Joan.  Hierosol.).  » 

Il  n'y  avait  donc  nul  doute,  que  Paulin  n'eût 
pu  ordonner  saint  Jérôme,  quoiqu'il  ne  fût 
pas  né  dans  l'Orient,  ni  apparemment  domici- 
lié dans  l'évêché  d'Antioclie  :  il  suffisait  qu'au- 
cun évêque  ne  l'eût  prévenu ,  et  ne  l'eût  in- 
corporé à  son  clergé  par  quelque  ordre  infé- 
rieur. 

Jean  de  Jérusalem  ne  doutait  pas  non  plus 
que  Paulinien  n'eût  pu  recevoir  les  ordres  de 
luidans  son  diocèse,  ou  de  saint  Epiphane  dans 
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Chypre;  mais  il  trouvait  étrange  que  saint 
Epiphane  évèquede  Chypre  eût  entrepris  d'or- 
donner Paulinien  dans  le  diocèse  de  Jérusa- 
lem, puisque  les  canons  défendent  si  rigoureu- 
sement aux  évèques  de  ne  point  faire  d'ordi- 
nation hors  de  leur  diocèse. 

Samt  Epiphane  tâchait  de  repousser  cette 
accusation  en  écrivant  à  Jean,  évèque  de  Jéru- 
salem, qu'il  n'avait  pas  ordonné  Paulinien 
dans  une  paroisse  de  son  diocèse,  mais  dans 
un  monastère  :  aQuanquam  in  monasterio  or- 
dinaverim,  et  non  in  parochia,  qua'.  tibi  sub- 
jecta  sit  (Epist.  ad  Joan.  Jerosol.).  »  Saint  Jé- 
rôme répond  avec  plus  de  force,  que  ce  mo- 
nastère n'était  pas  du  diocèse  de  Jérusalem, 
mais  de  celui  d'Eleuthéropolis  :  o  Dicit  Joamics 
eum  adolescentulum  et  pa'ue  puerum  in  paro- 
chia sua  P.ethlehem  presbylerum  conslitulum. 
Si  hoc  verum  est,  cuncti  Palcstinre  episcnpi 
non  ignorant;  monasterium  enim  sancti  F^pi- 
phanii  nomine  vêtus  dictum,  in  quo  frater 
meus  ordinalus  est  presbyter,  in  Eleuthcro- 
politane  territorio,  et  non  in  /Eliensi  situm 
est  (Epist.  Lxii).» 

Dans  toutes  ces  plaintes  et  toutes  ces  jusli- 
ficalions  le  lieu  de  la  naissance  n'entre  en 
nulle  considération. 

X.  11  ne  faut  pas  omettre  ce  que  saint  Epi- 
phane nous  apprend  sur  l'accusation  formée 
contre  lui.  Les  canons  ne  permettaient  pas  aux 
évêques  de  faire  des  ordinations  hors  de  leur 
diocèse.  Mais  la  charité,  qui  est  la  souveraine 
dispensatrice  des  canons,  avait  établi  cet  usage 
entre  les  évèques  de  l'ile  de  Chypre,  (]ue  lors- 
qu'un évèque  ne  pouvait  pas  surmonter  la  ré- 
sistance et  la  fuite  de  ceux  ([u'il  destinait  aux 
saints  ordres,  les  autres  évè(iues  entre  les  mains 
desquels  ilstombaient,  les  pouvaient  ordonner 
et  les  renvoyer  à  leur  évè(|ue.  Ce  Père,  rem- 
pli d'une  charité  vraiment  épiscopaie,  préten- 
dait en  avoir  usé  de  la  sorte  à  l'endroit  de 
Paulinien.  «  0  vere  benedicta  episcoporum 
Cypri  mansuctudo,  et  bonitas,  et  nostra  rusli- 
citas  sensu  tuo,  cl  arl)itratu,  digna  misericor- 
dia  Dei.  Nam  multi  e|)iscoi)i  conuuunionis 
nostra;  et  presbyteros  in  nostra  ordinaverunt 
provincia,  quos  nos  comprehendere  non  pot(v 
ramus,  et  ad  nos  miserunt,  diaconos  et  hipo- 
diaconos,  quos  susce|)imus  cum  gratia.» 

La  charité  et  la  sincérité  de  ces  saints  évè- 
ques ne  s'arrêtait  pas  là  :  lorscju'un  diocèse 
était  trop  étendu,  les  évèques  trouvaient  bon 
que  les  évèques  voisins  de  leurs  frontières  y 


ordonnassent  des  clercs  dans  les  paroisses  qui 
leur  étaient  voisines.  «  Et  ipse  cohortatus  sum 
bealœ  memoriae  Philonem  episcopum,  et  san- 
ctum  Theophobum,  ut  in  ecclesiis  Cypri,  quae 
juxta  se  erant,  ad  meœ  autem  parochine  vide- 
bantur  ecclesiam  pertinere,  eo  quod  grandis 
esset  et  late  païens  provincia,  ordinarent  pres- 
byteros, et  Christi  Ecclesiœ  providerent.  » 

Voilà  l'effusion  admirable  de  la  charité  épis- 
copaie, qui  nous  fait  justement  croire  que 
saint  Epiphane  méritait  plus  de  louanges  dans 
celte  rencontre,  en  violant  les  canons,  que 
Jean  de  Jérusalem  en  les  soutenant,  parce  qu'il 
y  a  des  occurrences,  où  pour  obéir  à  l'esprit  et 
à  l'intention  des  canons,  il  faut  désobéir  à  la 
kllre. 

XI.  Celte  coutume  de  l'île  de  Chypre  était 
vraisemblablement  un  reste  de  ce  qui  se  pra- 
ti(|uait  dans  la  plupart  des  églises  au  temps 
des  persécutions.  Comme  plusieurs  églises 
étaient  alors  destituées  de  pasteurs,  les  évèques 
voisins,  ou  ceux  même  que  la  persécution  for- 
çait de  fuir  dune  province  à  une  autre,  se 
voyaient  obligés  par  les  lois  de  la  charité  qui 
était  aussi  catholique  ou  universelle  que  leur 
foi,  d'ordonner  des  prêtres  et  des  diacres,  et 
(lueliiuefois  même  des  évêques  dans  ces  églises 
destituées.  Or  ces  prêtres  et  ces  diacres,  par 
cette  ordination  extraordinaire,  n'étaient  nulle- 
ment atlaclit'S  à  l'évêiiue  (|ui  les  avait  ordon- 
nés, mais  à  l'église  pour  laquelle  ils  avaient 
été  ordonnés. 

C'est  ainsi  (ju'en  usa  le  grand  Eusèbe  évèque 
de  Simosate,  .selon  le  récit  de  Théodoret.  L'im- 
pie Valens  l'ayant  chassé  de  son  église  particu- 
lière, il  devint  comme  révê(|ue  universel  de 
toules  les  églises  (|ui  avaient  été  battues  de  la 
même  tempête;  et  les  visitant  toutes  travesti 
en  soldat,  il  y  remplissait  les  places  vacantes 
de  pasteurs,  ordonnant  des  prêtres  et  des  dia- 
cres, et  y  établissant  même  des  évêques  quand 
il  en  rencontrait  de  catlioli(|ues  et  privés  de 
leurs  sièges.  «  Habitu  militari  indutus,  et  ca- 
pile  tiara  operlo  Syriam,  Phœniciam  et  Pahvs- 
tinani  |)eragravit,  quo  tum  presbyteros  et  dia- 
conos crearet  ,  tuni  alla  ecclesiastica  obiret 
oflicia.  Quod  si  ([uando  episcopos  secum  do- 
ctrina  consentientes  incidebal,  eos  ecclesiis  quie 
carel)ant  pasloribus,  pra!fecil(Th.,L  iv,c.  i2).» 

XII.  Voilà  connue  la  charité  ingénieuse  de 
ces  grantls  évêciues  faisait  de  leur  suite  un 
tissu  de  victoires  et  de  leur  exil  la  félicité  de 
|ilusieurs  provinces. 
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Sozomène  (L.  v,  c.  2),  remarque  que  saint 
Atlianase,  dans  ces  glorieuses  courses  que  la 
fureur  des  persécuteurs  l'obligea  de  faire, 
chassa  les  ministres  ariens  et  en  rétablit  de 
catholiques  partout  où  il  passait  ;  et  que  ce 
fut  une  de  ces  honorables  accusations  donlson 
innocence  fut  couronnée,  d'avoir  donné  des 
pasteurs  aux  Eglises  qui  n'étaient  pas  de  sa  ju- 
ridiction, et  d'avoir  été  trop  fidèle  imitateur 
du  zèle  des  apôtres,  qui  avaient  entrepris  de 
soumettre  toute  la  terre  à  l'empire  de  J.-C, 


«  Illud  demum  ei  criminis  loco  objecerunt, 
quod  scilicet  in  urbibus  nihil  ad  se  pertinen- 
libus  ministros  inslituere  auderet.  » 

Saint  Basile  écrivant  à  saint  Alhanasc  fait 
un  juste  sujet  de  louanges  de  cela  même,  dont 
les  ignorants  ou  les  envieux  faisaient  une  ma- 
tière d'accusation,  que  saint  Athanase  prenait 
autant  de  soin  de  toutes  les  Eglises  que  de  la 
sienne  proj)re.  «  Tanlam  geris  Ecclesiarum 
omnium  curam,  quantam  ejus  qux  tibi  |)ecu- 
liariter  a  Domino  concredita  est  (Epist.  lu),  b 
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Sl'ITE    DU   MÊME   SUJET.    LES   CLERCS   N'ÉTAIENT   PROPREMENT    ATTACHÉS   A    l'É>ÈOUE    QUE    PAR 
l'ordination,    ils   ÉTAIENT   TOUS    OBLIGÉS    A   LA    RÉSIDENCE. 


I.  Autres  exemples  de  ceux  qui  n'ont  été  attachés  à  leur 
évêque,  que  par  l'ordination,  n'étant  point  originaires  de  leur 
diocèse.  Saint  Paulin. 

H.  Saint  Augustin. 

III.  De  Pinien. 

IV.  Lettres  dimissoires. 

V.  De  saint  Martin. 

VI.  La  raison  de  cette  police  était  qu'on  se  faisait  baptiser 
tard,  et  souvent  hors  de  son  pays. 

VII.  Preuves  que  l'ordination  attachait  très -étroitement  à 
l'évèque. 

VIII.  Deux  exceptions,  quand  l'ordination  était  violente,  et 
quand  l'Eglise  était  désolée. 

IX.  L'ordination  attachait  à  une  Eglise  et  obligeait  à  la  rési- 
dence. Preuves. 

X.  Nouvelles  preuves. 

XI.  Pourquoi  l'évèque  pouvait  transférer  les  clercs  d'une 
Eglise  à  une  autre,  et  ils  ne  pouvaient  pas  y  passer  eux-mêmes 
de  leur  propre  mouvement. 

XII.  Sommaires  de  plusieurs  maximes  sur  la  résidence  et  la 
stabilité  des  clercs. 

XIII.  Les  évéques  de  la  naissance  ont  commencé  d'être  plus 
considérés,  dès  qu'on  a  commencé  de  se  faire  baptiser  dès 
l'enfance. 


1.  Passons  à  saint  Paulin,  qui,  ayant  été  bap- 
tisé à  Bordeaux ,  fut  ensuite  ordonné  prêtre 
par  Lampius,  évêque  de  Barcelone,  où  il  sé- 
journait alors.  Mais  comme  ce  ne  fut  que  par 
une  extrême  -violence  qu'il  accepta  cette  di- 
gnité, il  y  apporta  cette  condition,  qu'il  ne  se- 
rait nullement  lié  à  l'église  de  Barcelone,  et 
depuis  il  consentit  d'être  associé  au  clergé  de 
saint  Anibroise. 


C'est  ce  que  nous  apprenons  de  lui-même  : 
«  Ego  etsi  a  Delphino  Burdigaliîc  baptizatus,  a 
Lampio  apud  Barcinonam  in  Hispania  per  vim 
inflalœ  subito  plebis  sacratus  sim ,  tamen  Am- 
brosii  semper  et  dilectione  ad  fidem  nulritus 
sum,  et  nunc  in  sacerdolii  ordine  confoveor. 
Denique  suo  me  clero  vindicare  voliiit,  ut  etsi 
diversis  locis  degam,  ipsius  presbyler  censear 
(Epist.  ad  Alipium).»  Et  en  un  autre  endroit  : 
0  Nos  modo  in  Barcinonensi  civitate  consisti- 
mus,  repentina  vi  mullitudinis  presbyleratu 
iniliatus  sum  (Epist.  ad  Severum).  » 

Il  n'est  pas  vraisemblable  que  ce  saint  eût 
passé  un  temps  assez  considérable  à  Barcelone, 
pour  croire  que  Lampius  prétendît  le  pouvoir 
ordonner,comme  ayant  domicile  dans  sa  ville. 
Aussi  toute  l'autorité  de  Lam[)ius  ne  parut  (|ue 
dans  la  violence  que  le  peuple  lit  à  Paulin. 
Cependant  il  ne  protesta  point  comme  étranger 
contre  son  ordination,  mais  comme  ayant  été 
violenté.  Aussi  ayant  obtenu  par  une  |>ro- 
teslation  si  juste  de  n'être  point  lié  à  révè(|ue 
de  Barcelone,  il  ne  se  soumit  point  à  révêi|ue 
de  sa  naissance,  ni  à  celui  (|ui  l'avait  baptisé, 
mais  comme  ayant  une  i)leine  liberté,  il  se 
détermina  et  se  donna  entièrement  à  saint 
Anibroise. 

Il  paraît  assurément  par  là,  que  les  droils 
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des  évêques  sur  les  laïques  de  leur  diocèse, 
étaient  très-peu  considérés,  quant  au  droit 
d'ordonner. 

H.  L'exemple  de  saint  Augustin  nous  en 
fournit  une  preuve  qui  n'est  pas  moins  forte. 
11  était  de  Tagasle,  qui  est  une  ville  épiscopale, 
et  y  demeurait.  Etant  venu  par  rencontre  à 
Hippone,  le  peuple  se  jeta  sur  lui,  et  on  le  fit 
prêtre  par  force.  On  n'eut  nul  égard  à  l'évêque 
de  sa  naissance.  Possidius  qui  raconte  cela,  dit 
aussi  que  saint  Augustin  étant  encore  laïque, 
n'évitait  que  les  villes  où  l'évèclié  vaquait. 
«  Solebat  laicus  ab  illis  tautuni  ecclesiis,  quœ 
non  haberent  episcoiios,  suam  abstinere  prœ- 
senliam  (Cap.  iv).»  11  savait  donc  bien  qu'on 
considérait  peu  dans  l'élection  des  évèques, 
s'ils  étaient  du  même  diocèse  ou  d'un  autre. 
Enfin,  Valère  se  hâta  de  le  prendre  pour  son 
coadjuteur  et  de  le  faire  sacrer  évêque,de  peur 
qu'une  autre  église  ne  le  demandât,  et  que 
l'autorité  de  l'archevêque  de  Carthage  ne  l'o- 
bligeât de  l'accorder:  «  Miluere  cœpif,  ne  ab 
alla  ecclesia  sacerdos  probatus  ad  episcopatum 
quœreretur,  et  sibi  auferretur  (Cap.  in).  » 

m.  Saint  Augustin  raconte  lui-même  dans 
une  de  ses  lettres,  <]ue  l'église  de  Tngaste  qui 
était  sa  patrie,  ne  l'ayant  pas  honoré  de  la  clé- 
ricature,  ceux  d'Hippone  ayant  appris  le  re- 
noncement qu'il  avait  fait  de  tous  ses  biens, 
l'élurent  et  le  forcèrent  à  la  prêtrise.  «  Cum 
ecclesia  Tagasten?is,  quœ  carnalis  patria  mea 
est,  clericatum  mihi  non  imposuisset,  quando 
potuerunt  Ilipponenses,  habeudum  iiivaserunt 
(Kpist.  ccxxv).»  Il  y  ajoute  que  ceux  d'Hippone 
ayant  appris  la  conversion  de  Pinien,  qui  était 
un  des  plus  illustres  et  des  plus  riches  sei- 
gneurs romains,  voulurent  aussi  le  forcer  à 
recevoir  la  prêtrise  à  Hippone,  mais  qu'il  ne 
voulut  pas  l'ordonner,  sans  donner  autre  rai- 
son de  son  refus,  que  le  refus  et  la  résistance 
de  Pinien  même,  a  Nec  aliud  dixissem,  nisi 
cum  me  invitum  ordinare  non  posse.» 

La  qualité  d'étranger  ne  mettait  donc  point 
d'obstacle  à  l'ordination.  Pinien  même  promit 
au  peuple  d'Hippone,  que  s'il  acceptait  jamais 
Iacléricaturc,ce  serait  dans  l'église  d'Hippone; 
mais  il  protesta  aussi,  cpie  si  on  l'ordonnait 
contre  son  gré,  il  se  retirerait  de  l'Afrique, 
jiârce  qu'une  ordination  forcée  ne  liait  pas  les 
clercs  à  l'évêque. 

IV.  Le  même  saint  Augustin,  dans  une  au- 
tre de  ses  lettres,  nous  l'ail  voir  un  de  ses  clercs 
passionné  pour  être  promu  aux  ordres  supé- 


rieurs, ou  par  lui-même  dans  son  église,  ou  à 
sa  recommandation  par  un  autre  évêque.  Ce 
ne  furent  que  de  violents  soupçons  contre  son 
innocence,  qui  l'empêchèrent  d'obtenir  sa  de- 
mande, a  Cum  promoveri  in  clericatu  ,  sive 
illic  per  me,  sive  alibi  per  litteras  raeas  vehe- 
mentissime  conaretur  ;  ego  autem  nuUo  modo 
adducerer  ei  homini ,  de  quo  tantum  mali 
existimarem,  manus  ordinationis  imponere, 
aut  per  commendationem  meam  alicui  fratri 
meo  eum  subintroducere  (Epist.  cxxxvii).  » 

Voilà  les  lettres  dimissoires  accordées  non 
pas  à  un  laïque,  pour  recevoir  les  ordres  par 
un  autre  évêque  que  celui  de  sa  naissance  : 
car  celles-là  n'étaient  pas  nécessaires;  mais  à 
un  clerc  par  l'évêque  qui  avait  commencé  de 
l'ordonner,  et  qui  le  cédait  à  quelqu'un  de  ses 
confrères.  Le  refus  que  flt  saint  Augustin, 
fondé  sur  des  soupçons  justes  et  raisonnables, 
nous  fait  connaître,  que  si  les  clercs  avaient 
un  droit  de  bienséance  pour  être  promus  à 
des  ordres  plus  hauts,  l'évêque  avait  une  auto- 
rité souveraine,  pour  ne  rien  faire  contre  la 
sainteté  de  l'ordination. 

V.  Saint  Martin,  né  en  Pannonie,  avait  été 
baptisé  à  Amiens  ;  sans  avoir  égard  ni  au  lieu 
de  sa  naissance,  ni  à  celui  de  son  baptême, 
saint  Hilaire  tâcha  de  l'attacher  à  son  clergé  en 
le  faisant  diacre.  «Tentavit  idem  Hilarius  im- 
posito  diaconiitus  officio  sibi  eum  arctius  im- 
plicare,  et  minislerio  vincire  divino  (Severus, 
illius  vita,  c.  ii,  iv).  »  Mais  saint  Martin  ne  vou- 
lut accoi)ter  (jue  loffice  d'evorciste,  et  regarda 
depuis  saint  Hilaire  comme  son  père. 

VI.  Pour  remonter  jusqu'à  la  source  du  peu 
de  dépendance  que  les  laïques  avaient  de  l'é- 
vê(iue  de  leur  naissance  pour  ce  qui  regarde 
l'ordination,  il  me  semble  qu'il  faut  considé- 
rer que  c'était  encore  un  usage  fort  commun 
de  ne  se  faire  baptiser  qu'en  un  âge  un  peu 
avancé. 

Les  exemples  de  saint  Ambroise,  de  saint 
Augustin,  de  saint  Jérôme,  de  saint  Basile,  de 
saint  Grégoire  de  Naziaiize,  et  de  tant  d'au- 
tres, sans  parler  des  empereurs  mêmes,  en 
sont  une  preuve  convaincante.  Ces  mêmes 
exemples  nous  a|iprennent  qu'ordinairement 
ils  se  faisaient  Imidiser  hors  de  leur  patrie. 
Cependant  l'évêciue  qui  donnait  les  ordres  ne 
devait  examiner  la  vie  et  les  mœurs  de  ceux  à 
qui  il  imposait  les  mains  que  depuis  le  bap- 
tême. H  semblait  donc  que  c'était  plutôt  l'évê- 
que qui  avait  donné  le  baptême,  que  celui 
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dans  le  diocèse  duquel  on  était  né  qui  avait  la 
puissance  d'ordonner. 

Le  concile  d'Elvire  (Can.  xxiv)  semble  avoir 
été  dans  ce  sentiment  :  «  Onmes  qui  perogre 
fnerint  baptizali ,  eo  quod  eorum  minime  sit 
cognila  vita,  placiiit  ad  clerum  non  esse  pro- 
movendos  in  alienis  provinciis.  »  Saint  Paulin 
semblait  aussi  tomber  dans  la  même  pensée, 
quand  il  disait  qu'ayant  été  baptisé  à  Bordeaux, 
ce  n'avait  été  que  par  un  emportement  violent 
du  peuple  qu'il  avait  été  ordonné  prêtre  à  Bar- 
celone. Mais  comme  on  ne  s'arrêtait  pas  tou- 
jours fort  longtemps  dans  les  lieux  où  on  avait 
été  baptisé,  comme  il  paraît  dans  les  exemples 
de  ceux  que  nous  avons  nommés;  de  là  vient 
que  ce  n'était  pas  aussi  d'eux  qu'on  était  obligé 
de  recevoir  les  ordres. 

Ainsi  la  naissance  ne  liait  pas  étroitement  à 
l'évêque  du  lieu,  parce  qu'on  se  faisait  baptiser 
ailleurs,  ni  le  baptême,  parce  qu'on  ne  faisait 
pas  toujours  un  séjour  assez  considérable  dans 
le  même  lieu  :  c'était  la  prévention  et  le  pre- 
mier ordre  qui  attachait  inséparablement  les 
clercs  à  leur  évêque,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas 
par  violence  qu'on  eût  été  ordonné.  Autrement 
on  pouvait  protester  contre  cet  engagement 
forcé,  à  l'exemple  de  saint  Paulin  qui  dit  de 
lui-même,  a  Ea  condilione  in  Barcinonensi 
ecclesia  consecrari  adductus  sum,  ut  ipsi  ec- 
clesiœ  non  alligarer,  in  sacerdotium  Domini, 
non  etiam  in  locum  ecclesise  dedicatus  (Epist. 
VI,  ad  Severum).  » 

VII.  Mais  si  cette  violence  et  cette  protesta- 
tion de  saint  Paulin,  aussi  bien  que  celle  de 
saint  Jérôme,  était  une  exception  légitime,  il 
est  donc  constant  que  la  règle  générale  était , 
que  l'ordination  attachait  les  clercs  par  des 
liens  sacrés  et  éternels  à  l'évoque,  et  à  l'église 
où  ils  étaient  ordonnés.  II  n'y  a  rien  de  plus 
formel  que  le  canon  du  concile  I  de  Milève. 
«  Placuit  ut  quicumque  in  una  ecclesia  vel  se- 
mel  legerit,  ab  alla  ecclesia  ad  clericatum  non 
teneatur  (Can.  xv).)^ 

En  voici  un  exemple  admirable  :  Timothée 
avait  été  ordonné  lecteur  par  saint  Augustin, 
depuis  il  se  fit  ordonner  sous-diacre  par  un 
autre;  enfin  il  jura  de  ne  se  séparer  jamais  de 
l'évêque  Sévère.  Saint  Augustin  le  redemanda, 
et  conseilla  à  Sévère  de  lui  renvoyer  Timo- 
thée, puisque  par  ce  moyen  il  ne  violerait  pas 
son  serment,  ne  se  portant  pas  de  son  propre 
mouvement  à  quitter  l'évêque  Sévère,  et  il  sa- 
tisferait à  son  obligation  primitive,  de  se  sou- 


mettre à  l'évêque  qui  l'avait  le  iircmier  or- 
donné. 

Voici  ce  que  saint  Augustin  écrit  à  Sévère. 
«  Ciirislum  coiisulas,  tua'  menti  prœsidenlem, 
utrum  iiomo,  cjui  in  ecclesia  meœ  dispensa- 
tioni  crédita  jan)  légère  cœ|ierat,  et  nonsemel, 
sed  iferum  et  tertio,  non  fuisse  leclor  jiossit 
et  debeat  judicari,  etc.  Non  vereor,  ne  parum 
intelligas,  quantus  fiditus  aperitur  ad  dissol- 
vendum  ordinem  ecclesiasticœ  disciplina) ,  si 
alterius  ecciesiaî  clericus,  cuicumcjue  jurave- 
rit,  quod  ab  ipso  non  sitrecessurus,  etc.  (Epist. 
XX  iv).  » 

VIII.  Ainsi,  hors  le  cas  de  la  violence  dont 
nous  avons  parlé,  et  celui  que  le  concile  de 
Calcédoine  ajoute  lorsque  l'église  dans  laquelle 
on  avait  été  ordonné  avait  été  désolée,  «  Qui 
proprias  aniittentes  patrias,  seu  provincias,  ad 
alias  ecclesias  transierunt  (Can.  xx),  il  est  in- 
dubitable que  les  clercs  étaient  indissoluble- 
ment attachés  à  l'évêque  qui  leur  avait  donné 
le  premier  ordre ,  et  à  son  église.  Ce  n'étaient 
donc  pas  seulement  les  religieux  qui  étaient 
enchaînés  par  la  profession  monastique,  mais 
la  profession  cléricale  avait  aussi  des  chaînes 
d'or  qu'on  ne  pouvait  rompre  que  par  des  dis- 
penses, ou  des  exceptions  légitimes. 

Le  concile  de  Tolède  I  (Can.  xn)  le  dit  for- 
mellement, et  en  apporte  une  exception  qui 
n'arrive  que  très-rarement,  d'un  clerc,  qui 
sort  des  ténèbres  de  l'hérésie,  et  rentre  dans 
l'Eglise:  «Liberum  nuUi  clerico  sit  discedere 
ab  episcopo  suo,  et  alteri  episcopo  comniuni- 
care  ;  nisi  forte  ei,  quem  episcopus  aliusliben- 
1er  habeat,  de  haereticorum  schismate  disce- 
dentem,  et  ad  fidem  catholicam  revertentem.» 

IX.  Il  est  aisé  de  conclure  de  cette  doctrine, 
que  tous  les  clercs  étaient  obligés  à  la  rési- 
dence. En  effet  si  leur  ordination  les  attachait 
véritablement  et  inséparablement  à  leur  évê- 
que et  à  leur  Eglise  ,  ils  ne  pouvaient  se 
dispenser  de  la  résidence,  que  par  les  mêmes 
raisons  importantes,  qui  servent  de  fondement 
à  toutes  les  dispenses  légitimes  et  sûres  en 
conscience.  Cela  est  enjoint  aux  clercs  par  le 
canon  xxxvn ,  du  concile  III  de  Carthage.  «  Ut 
clerici  in  aliéna  civitate  non  immorentur,  nisi 
causas  eorum  justas  episcopus  loci,  vel  pres- 
byteri  locorum  perviderint.  » 

Les  religieux  présentèrent  à  l'empereur  une 
requête  contre  Nestorius,  qui  est  rapportée 
dans  le  concile  d'Ephèse,  dans  laquelle  ils  se 
plaignent  des  violences  et  des  effroyables  dé- 
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sordres  que  cet  hérésiarque  avait  commis  par 
le  moyeu  de  plusieurs  ecclésiastiques  étran- 
gers, qui  devaient  selon  les  canons  résider  dans 
leurs  églises  :  a  Opéra  utitur  clericorum  quo- 
rumdum  ab  exteris  parœciiset  diœcesibus  ad- 
scilorum,  quibus  lamen  secundum  ecclesiasti- 
cos  canones  in  alieno  episcopalu  vel  ecclesia 
degere  non  licet,  sed  iis  soluni  locis  et  civita- 
tibus,  idque  quiète,  quibus  ordinatisunt(Conc. 
Ephes.,  par  i,  c.  xxxi).  » 

Le  concile  de  Calcédoine  renouvela  cette 
même  constitution  ecclésiastique,  à  la  sollici- 
tation de  l'empereur  même  :  «  Clericos  in  ec- 
clesia ministranle,  in  alterius  civitatis  ecclesia 
collocari  non  oportet,  sed  ea  contentos  esse, 
in  qua  ab  initio  niinislrare  meruerunt.  Excep- 
tis  illis,  qui  proprias  amittentes  provincias,  ex 
necessitale  ad  alium  ecclesiam  transierunt.  Si 
quis  aulem  episcopus  post  banc  defiiiitionem 
susceperit  clericum,  ad  alium  episcopum  per- 
tinenlem,  placuit  etsusceiitumet  suscipientem 
communione  |)rivari,  doiioc  is  qui  migraverat 
clericus,  ad  propriam  fueritregressus ecclesiam 
(Sess.  viii,  cap.  3;  et  Sess.  v,  can.  20,  23).  » 

Un  des  canons  suivants  ordonne  aux  défen- 
seurs de  l'église  de  Constantinople  de  chasser 
de  cette  ville  impériale  les  clercs  et  les  moines 
qui  y  abordaient  et  s'y  arrêtaient  sans  ordre  de 
leur  évêque.Cresconius,  dans  le  chapitre  xx  de 
son  abrégé  des  Canons,  rapporte  celui-ci  au 
concile  de  C;Ucédoine.  «  Quod  non  liceat  deri- 
cis  et  monachis  abscjue  voluntale  episcopi,  ad 
urbem  regiani  prolicisci.  » 

Cela  montre  que  l'obéissance,  la  résidence 
et  la  stabilité  en  un  lieu  ont  été  des  vertus 
communes  aux  clercs  et  aux  moines,  et  plus 
anciennes  même  dans  le  clergé  que  dans  les 
monastères,  puisque  les  règles  monastiques 
ne  peuvent  pas  disputer  l'antiquité  aux  ca- 
nons. 

X.  Le  concile  d'Arles  (Can.  ii,  xxi)  avait  fait 
la  môme  ordonnance  :  alnquibuscumque  locis 
ordinati  fueriut  miuisfri,  ini|)sis  persévèrent. o 
Et  ensuite:  a  Presbyteri  et diacones  si  reliclis 
locis  suis  in  quibus  ordinati  sunt,  ad  alium  se 
locum  transferre  voluerint,  deponantur.i)  Et  le 
concile  d'Angers:  «Clericis  non  liceat  deloco  ad 
aliumsineepiscopi  permissionetransire  (Can.  i). 
Etleconcile  IdeTours:  «Si  ([uis clericus absque 
episcopi  sui  permissu,  derelicta  ecclesia  sua  ad 
aliani  se  transferre  voluerit  locum  ,  alienus  a 
communione  habeatur.  »  Et  aussitôt  après  : 
a  Clerici  non    absque    sacerdotum   suorum 


commendatione  ad  alias  provincias  seu  civi- 
tates  ambulare  disponant  (Can.  xi,  xu).  » 

Le  concile  de  Laodicée  (Can.  xlii)  avait  fait 
le  même  commandement  à  tous  les  ecclésiasti- 
ques de  ne  point  abandonner  leur  poste,  ni  de 
ne  point  entreprendre  de  voyage  sans  la  per- 
mission de  l'évêque  .  «  Non  oportet  sacerdotem 
vel  clericum  sine  jussione  sui  pontificis  iter 
ingredi.  B  Et  le  concile  de  Nicée  :  «  Qui  discedunl 
ab  ecclesia  presbyteri  vel  diaconi,  aut  quicum- 
que  sub  régula  àv  w  x.%mi  prorsus  existunt,  hi 
nequaquam  debent  in  aliam  ecclesiam  recipi, 
sed  omnem  necessitatem  convenit  illis  Imponi, 
ut  ad  suas  parochias  reverlantur  (Can.  xvi).  » 

Cela  est  encore  renouvelé  dans  les  conciles 
d'Anlioche  et  de  Sardique.  Dans  celui  de  Sar- 
dique  (Can.  m)  l'évêque  de  Thessalonique  se 
plaignit  du  long  séjour  que  faisaient  dans  sa 
ville  plusieurs  prêtres  et  plusieurs  diacres  des 
autres  provinces  ;  le  concile  prononça  alors,que 
tous  les  clercs  étaient  obligés  à  une  résidence 
aussi  étroite  que  les  évèques.  «  Universi  dixe- 
runt,  et  tempora  quœ  constiluta  sunt  circa 
episcopos,  et  circa  bas  personas  observari  de- 
bent (Can.  xx).  » 

Le  concile  IVdeCarlhage  (Can.  xxvn)  déclara 
quelesévêquesnepourraientêtretransférésd'un 
évêché  à  un  autre,  que  par  l'autorité  du  synode 
de  la  province,  mais  que  l'autorité  seule  de 
révê(]ue  pouvait  faire  i)asser  les  autres  ecclé- 
siastiques d'une  église  en  une  autre.  «  Inferioris 
vero  gradus  sacerdotes  vel  alii  clerici,  couces- 
sione  suorum  episcoporum,  possunt  ad  alias 
ecclesias  transmigrare.  » 

XI.  11  n'est  |)as  difficile  de  trouver  la  raison, 
(jui  ne  permet  pas  aux  ecclésiastii)ues  ou  aux 
bénéliciers  de  passer  d'une  église  en  une  autre, 
mais  qui  donne  la  liberté  aux  évêques  de  les 
transférer.  Car  il  est  clair  que  les  évèques  ne 
le  feront  que  lorsque  l'utilité  de  l'église  les  y 
portera;  au  lieu  que  l'avarice,  l'ambition  et 
l'inconstance  pousseraient  les  ecclésiastiques  à 
tous  ces  changements. 

C'est  le  pape  saint  Léon  qui  nous  l'apprend  : 
«  Ulani  quoque  parteni  ecclesiastica;  discipliiue, 
qua  olini  a  sanctis  Patribus  et  a  nobis  sœpe  de- 
cretimi  est,  ut  nec  in  [iresbyteratus  gradu,  nec 
ludiaconatusordine,  nec  in  subse{|uenti  ordine 
clericorum  ab  ecclesia  ad  ecclesiam  cuii|uani 
Iraiisire  sit  liberum,  ut  in  integrum  revoces 
aduionemus.  Et  unuscjuisque  non  ambitioue 
illcclus,  non  cupiditate  seduclus,  non  persua- 
sione  homiaum  depravatus,  ibi,  ubi  ordiualus 
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est,  perseveret  :  ita  ut  siquissua  quserens,  non 
quœ  Jesu-Christi,  ad  plebem  et  ecclesiam  suani 
redire  neglexerit,  et  ab  honoris  privilegio, 
et  a  coinmunionis  vinculo  habeatur  exlraneus 
(Epist.  Lxxxvi).  » 

On  mettait  sans  doute  ce  crime  de  ne  pas 
résider  entre  les  plus  énormes,  puisqu'on  prive 
de  leurs  bénéfices,  honoris  privilégia,  ceux  qui 
en  sont  coupables,  et  qu'après  cela  on  les  frappe 
des  foudres  de  l'excommunication.  Au  reste, 
comme  les  évèques  pouvaient  être  séduits  par 
des  considérations  basses  d'intérêt  ou  de  vanité, 
pour  préférer  une  église  riche  et  éclatante  à 
leur  première  épouse  pauvre  et  obscure,  quoi- 
qu'également  ou  peut-être  même  plus  sainte , 
aussi  les  prêtres  et  les  autres  clercs  étaient 
souvent  touchés  des  mêmes  motifs  d'intérêt  ou 
d'ambition,  pourcherclierune  place  dans  d'au- 
tres églises  plus  grandes  et  plus  opulentes. 

XII.  Nous  avons  donc  fait  voir,  que  c'était 
principalement  l'ordination  qui  attachait  les 
ecclésiastiques  à  leur  évêque  d'un  lien  indisso- 
luble, quant  à  leur  égard,  et  qu'ainsi  on  con- 
sidérait peu  le  lieu  de  la  naissance  ou  du  do- 
micile, ou  du  baptême,  quoiqu'il  y  eût  eu  des 
canons  pour  cela.  Ce  qui  faisait  qu'après  avoir 
reçu  le  premier  ordre  d'un  évêque,  on  ne  pou- 
vait plus  sans  son  consentement  en  recevoir 
des  autres  évêques.  On  était  obligé  à  une  très- 
rigoureuse  stabilité  dans  l'église,  pour  laquelle 
on  avait  été  ordonné.  La  loi  de  la  résidence 
était  commune  aux  évèques,  aux  prêtres,  aux 
diacres,  et  enfin  jusqu'aux  moindres  clercs. 
Nous  avons  fait  voir  aussi  'que  cela  n'empê- 
chait pas  que  révêc|ue  ne  pût  permettre  à  ses 
clercs  de  prendre  emploi  dans  les  autres  dio- 
cèses, ou  ne  les  pût  transférer  d'une  église  à 
une  autre  sans  sortir  de  son  dio(%e.  Que  pour 


entreprendre  un  voyage,  la  permission  de  l'é- 
vêfjue  par  écrit,  était  absolument  nécessaire. 
Mais  il  y  avait  des  occurrences,  oii  une  juste 
dispense  relâchait  quelque  chose  de  la  rigueur 
de  ces  lois.  Par  exemple,  si  une  église  avait  été 
ruinée,  les  ecclésiastiques  pouvaient  se  her  à 
d'autres  évêques.  Que  si  on  avait  été  violenté, 
on  pouvait  protester  contre  la  servitude  d'une 
église. 

J'ai  réuni  en  peu  de  mots  tous  ces  articles 
différents  de  la  discipline  ancienne,  pour  mon- 
trer qu'ils  sont  si  liés  les  uns  avec  les  autres, 
qu'on  n'a  pu  s'empêcher  de  les  comprendre 
tous  ensemble  dans  ces  deux  chapitres. 

Xlll.Le  changement  que  les  siècles  suivants 
ont  apporté,  a  été  l'effet  d'une  cause  fort  utile 
et  fort  souhaitée.  Si  on  a  commencé  à  se  faire 
baptiser  dès  l'enfance,  et  si  tous  les  pays  du 
monde  connu  ont  reçu  la  foi  des  évêques,  c'est 
le  sujet  d'un  grand  avantage  et  d'une  extrême 
joie  pour  l'Eglise.  Et  c'est  de  là  néanmoins  qu'il 
est  arrivé  que  le  lieu  de  la  naissance  et  de  la 
renaissance  a  été  le  plus  considéré  pour  assu- 
jétir  les  fidèles  à  l'ordination  de  leur  propre 
évêque.  Il  est  juste  qu'il  choisisse  les  ministres 
de  son  Eglise  du  nombre  de  ceux  qu'il  a  mis 
au  nombre  de  ses  enfants  parle  baptême,  et 
dont  il  a  pu  observer  les  mœurs  et  la  conduite, 
depuis  leurs  premières  années.  Au  lieu  que 
dans  les  cinq  premiers  siècles  toutes  les  pro- 
vinces de  l'empire  romain  même  n'étant  pas 
encore  assujéties  à  l'empire  de  Jésus-Christ  et 
de  son  Eglise,  ou  n'ayant  pas  encore  d'évêques, 
ceux  qui  en  étaient  originaires,  ne  pouvaient 
avoir  d'évêque  plus  propre  et  plus  particulier, 
que  celui  qui  se  les  appropriait,  et  qui,  pour  le 
dire  ainsi,  en  prenait  possession  eu  leur  im- 
posant les  mains. 


ïll.  —  TOM.   III. 
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r.ES   CLERCS    ÉTAIENT   ATTACHÉS   A   LEUR   ÉVÊQUE,    BIEN    PLUS   PAR    l'OBDINATION    QIE   PAR  LA  NAISSANCE 
OU    LE   DOJIICILE,    ALX   SIXIÈME,    SEPTIÈME   ET   HLITIÈME   SIÈCLES. 


I.  Les  conciles  de  France  défendent  aux  évàques  d'ordonner 
les  clercs  des  aulres  évèques,  non  pas  les  originaires  des  autres 
diocèses,  ou  ceux  qui  y  sont  domiciliés.  Comment  le  lien  d'un 
ordre  inférieur  remporte  sur  celui  d'un  ordre  wpérieur. 

II.  m.  En  Espagne  et  en  Italie  la  même  police  était  en 
vigueur. 

IV.  Peines  canoniques  contre  ceux  qui  donnent  les  ordres,  ou 
qui  les  reçoivent  autrement. 

V.  Les  clercs  sont  eu  quelque  façon  asservis  à  leur  évêque 
par  l'ordination,  selon  le  concile  V  d'Orléans. 

1.  Aux  sixième,  septième  et  Iiiiitiome  siècles 
de  l'Eglise,  c'était  plutôt  par  l'ordination  que 
par  la  naissance  ou  par  le  domicile  que  les 
clercs  étaient  atlacliés,  et  comme  saintement 
asservis  à  leur  évètiue. 

Le  concile  de  Clcrmont  (Can.  ii)  défend  aux 
évè(|ues  de  recevoir,  ou  de  faire  avancer  dans 
les  ordres  sui)érieurs,  non  pas  lus  laïques  dio- 
césains d'un  autre  évè(]ue,  mais  ses  clercs , 
c'est-à  dire  ceux  qu'il  s'est  appropriés  moins 
par  le  lieu  de  leur  naissance,  ou  celui  de  leur 
séjour,  iiiie  |)ar  le  |)reinier  ordre  ou  la  clérica- 
ture  (|u'ils  ont  repaie  de  lui.  «Niillusepiscoims 
alterius  clericum  contra  voluntatem  episcopi 
sui  suscipere  audeat,  autsacerdotio  i)roro{;are.  » 

Le  concile  V  il'Arles  (Can.  vu),  renouve- 
lant celte  ordonnance,  déclara  que  la  permis- 
sion de  l'évèiiue  qui  cédait  un  de  ses  ecclésias- 
titjues  à  un  autre  évê(|ue,  devait  èti'c  donnée 
|)ar  écrit,  et  qu'à  moins  de  cela  1  evèque  usur- 
pateur serait  privé  de  la  communion  pour  trois 
mois,  et  le  clerc  déserteur  déposé  de  l'ordre 
(ju'il  aurait  reçu,  comme  le  prix  de  sa  révolte. 
«Ut  episcopus  alterius  clericum,  in  gradum, 
sine  epistola  episcopi  sui,  proveliere  non  pne- 
sumat.  »  Le  concile  de  <:iiàloiis  (An.  TiO,  can. 
xiii)  parla  presque  en  mêmes  termes  :  «  Utnul- 
lus  allerius  clericum  retinere  prœsumat,  sicut 
priscis  est  canonilius  statutum,  nec  ad  sacrum 
onlinem,  sine  vulunlale  ejjiscopi  sui  penitus 
proiuovere.  » 

C(;s  canons  insinuent  assez  claiieniint  (|iie 


les  évèques  prétendaient  quelquefois  pouvoir 
s'approprier  les  clercs  de  leurs  confrères,  en 
donnant  la  prêtrise,  comme  un  lien  plus  saint 
et  plus  étroit,  et  par  conséquent  capable  de 
rompre  le  lien  qu'ils  avaient  contracté  par  les 
ordres  inférieurs.  C'est  cette  fausse  prétention 
que  ces  canons  tâchent  de  renverser. 

Enfin  le  concile  111  d'Orléans  (Can.  xv) 
s'oppose  manifestement  au  droit  que  quel- 
ques évèques  fondaient  sur  le  long  séjour 
de  quelques  clercs  dans  leurs  diocèses,  pour  se 
les  assujétir  :  «  De  liis  vero  dericis ,  qui  sub 
(|ualibet  occasione  ,  aut  condilione  ,  aliorum 
civitatibus  vel  terriloriiscrediderintimmoran- 
dum,  ne  ad  uUuni  clericatus  lionorem  absque 
sui  episcopi  scripto  atque  consensu  debeant 
promoveri.  » 

11  n'y  avait  donc  alors  que  le  titre  du  béné- 
fice, inséparable  de  l'ordination ,  ([ui  allèclàt 
les  clercs  à  un  i^tique,  et  qui  les  remlit  ca- 
pables de  recevoPlcs  ordres  supérieurs  de  sa 
main.         ^        ^ 

II.  Dans  rEs|iat;ne  et  dans  l'Italie,  la  même 
discipline  éla^àuviolablenienl  observée. 

Le  concili^^aleiice  (Can.  vi,  ne  défend  aux 
évèques  ([tie  l'ordination  des  clercs  étrangers, 
et  non  pas  «les  laïques  :  et  il  fait  connaitre  que 
c'est  l'intention  générale  des  canons  anciens  : 
«  Ut  nullns  alienum  clericum  ,  seciindum 
décréta  caiumum,  sine  consensu  episcopi  sui 
audeat  ordinare.  » 

Le  concile  de  Brague  (Can.  viu)  dit  la  même 
chose,  et  veut  un  consentement  par  écrit  de 
l'évèque  qui  cède  un  de  ses  clercs  à  un  autre  : 
a  Ut  nullus  episco|)us  clericum  alterius  ordi- 
nare prœsumat ,  sicut  et  antitiui  canones 
\etuerunt ,  nisi  forte  signala  ipsius  episcopi 
scripla  susceperit.  » 

III.  Le  pape  saint  Grégoire  ordonne  à  l'évé- 
(juc  (1(!  Syracuse  de  faire  revenir  dans  l'église 


SUJÉTION  DES  CLERCS  ATTACHFS  A  LEUR  F'VÉQUE, 


291 


de  l'évèque  Bacanda  tous  les  déserteurs  de  son 
clergé,  qui  s'étaient  répandus  dans  toute  la 
Sicile,  et  y  avaient  reçu  les  ordres  sacrés.  «  lu- 
dicavit  nobis  Bacanda  frater  ,  et  coepiscopus 
noster  quosdam  de  clero  suc  in  Sicilia^  parti- 
bus,  ad  gacros  ordines  pervcnisse.  Qui  quoniam 
neque  presbyterum,  nequediaconossehabere 
commémorât,  eos  ad  se  petiit  debere  trans- 
mitti.  Proinde  fralernitas  tua  ubicumque  illos 
repererit,  hue  eos  sine  dilatione  transmittat, 
quatenus  et  illi  ad  ecclesiam,  in  qua  olim  mi- 
litaverunt,  revocentur,  etantediclus  episcopus 
optatum  de  eis  possit  babere  solatium  (L.  m, 
cp.  xui).  » 

Ce  savant  pape  nous  apprend  ici  :  1°  Que 
ceux  qui  se  sont  une  fois  enrôlés  sous  un  évo- 
que ,  comme  sous  un  général  de  la  céleste 
milice,  en  recevant  de  lui  le  moindre  de  tous 
les  ordres,  ou  la  cléricature  ,  ne  peuvent  plus 
sans  sa  permission  s'attacher  à  d'autres  évo- 
ques, et  quelque  nouvelle  liaison  qu'ils  puis- 
sent prendre  avec  eux ,  même  par  les  ordres 
sacrés,  leur  premier  évêque  les  peut  toujours 
rappeler  dans  son  église  ; 

2°  Que  l'engagement  où  l'on  entre  par  les 
ordres  mineurs  avec  le  premier  évêque,  à  qui 
l'on  se  dévoue,  est  plus  fort  que  celui  qui  peut 
survenir  ensuite  par  les  ordres  sacrés,  quoique 
les  ordres  sacrés  soient  d'une  institution  divine, 
et  les  moindres  ordres  ne  semblent  être  que 
des  offices,  institués  par  l'Eglise.  La  raison  en 
est  que  l'on  ne  considère  pas  tant  l'ordre  que 
la  foi  que  l'on  donne,  et  le  dévouement  que 
l'on  fait  de  soi-même  au  premier  évêque.  Cet 
engagement  est  le  plus  fort,  parce  qu'il  est  le 
premier.  Ou  bien  l'on  considère  les  moindres 
ordres  comme  des  portions  du  diaconat,  qui  est 
d'un  établissement  divin,  et  qui  s'est  répandu 
dans  tous  les  ordres  mineurs ,  comme  dans 
autant  de  ruisseaux  de  sa  riche  plénitude. 

IV.  Le  concile  de  Lérida,  ou  Leide  (Can.  xu), 
prive  l'évèque  du  pouvoir  d'ordonner,  et  dé- 


pose celui  qui  a  reçu  l'ordre ,  toutes  les  fois 
(|uc  l'ordination  se  fera  contre  les  canons.  «Qui 
contra  décréta  canonum  indiscrète  clericos 
ordinaverunt,  etc.  » 

Le  concile  111  d'Orléans  (Can.  vi,  Aurel.  V, 
c.  v)  ordonoe  la  nièmc  peine,  mais  il  limite  à 
six  mois  la  suspension  de  l'évèque  qu'il  rend 
générale  pour  toutes  ses  fonctions.  «  Sex  men- 
sibus  a  celebrandis  officiis  sequestrelur.  »  Ce 
même  concile  (Can.  xv)  défend  avec  la  même 
vigueur  aux  évêques,  d'entreprendre  de  faire 
des  ordinations  dans  les  diocèses  des  autres 
évêques,  et  d'ordonner  leurs  clercs. 

V.  Voici  une  réflexion  particulière  qu'il  ne 
faut  pas  omettre.  Le  concile  V  d'Orléans  (Can.  v) 
défend  aux  évêques  de  s'up|)roprier  le  moin- 
dre des  clercs  ou  des  lecteurs  d'un  de  leurs 
confrères,  soif  en  les  élevant  à  des  ordres  plus 
hauts;  soit  en  se  les  attachant  à  eux-mêmes, 
ou  à  leur  église,  ou  en  quelque  autre  ma- 
nière que  ce  puisse  être  :  «  Ut  nuUus  clericum , 
seu  lectorem  alienum,  sine  sui  cessione  ponti- 
flcis,  vel  promovere,  vel  sibi  quibuslibet  con- 
dilionibus  audeat  vindicare.  »  Après  cela  ,  ce 
concile  (Can.  vi)  déclare  que  l'évèque  ne  pourra 
ordonner  ni  les  esclaves,  s'ils  ne  sont  affran- 
chis par  leurs  maîtres,  ni  les  affranchis  sans  le 
consentement  de  celui  qui  les  a  affranchis.  On 
ne  fait  aucune  recherche,  ni  du  lieu  de  la  nais- 
sance ni  du  domicile,  mais  on  regarde  simple- 
ment les  engagements  où  sont  les  moindres 
clercs  avec  leur  premier  ordonnateur,  les  serfs 
avec  leur  maître,  les  affranchis  avec  leur  pa- 
tron, et  on  veut  avoir  leur  consentement  pour 
effacer  en  quelque  manière  cet  ancien  engage- 
ment, et  en  former  un  nouveau.  On  trouvait 
donc  qu'il  y  a  dans  l'ordination  une  espèce  de 
servitude,  qui  est  d'autant  plus  assujélissanle 
qu'elle  est  infiniment  noble,  puisqu'elle  nous 
engage,  non  pas  envers  les  hommes,  mais  en- 
vers Dieu,  envers  l'Eglise  et  envers  J.-C.  son 
Epoux. 
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l'ordination  attachait   généralement   tocs  les   clercs  a  leur  ÉVÉQrE  ET  A   LEUR  ÉGLISE, 
AVEC   OBLIGATION   DE  RÉSIDER,   AUX  SIXIÈME,   SEPTIÈME   ET   HUITIÈME   SIÈCLES. 


I.  Les  conciles  de  France  parlent  de  la  stabilité  des  clercs, 
comme  plus  ancienne  que  celle  des  moines. 

II.  lis  ne  leur  permettent  pas  de  voyager  sans  les  lettres  de 
leur  évèque,  ni  de  prendre  des  bénéfices  d'un  autre  évèque. 

III.  Les  clercs  des  oratoires  sujets  à  la  même  loi. 

IV.  Le  clergé  de  l'évéque  comprenait  tous  les  clercs  de  la 
ville  et  de  la  campagne. 

V.  Obligalion  générale  de  résider. 

W.  Et  de  n'aller  point  en  cour,  sans  l'aveu   de  l'évéque. 

VII.  Kn  Espagne  la  même   loi  de  résidence  dans  l'Eglise  et 
d'obéissance  à  l'évéque,  embrassait  jusqu'aux  moindres  clercs. 

VIII.  Et  ceux  mêmes  que  Us  parents  avaient  offerts  dès  leur 
enfance. 

IX.  Origine  de  cette  servitude. 

X.  Elle  attachait  encore  plus  à  l'évéque  qu'à  l'église.  Aussi 
l'évéque  pouvait  les  transférer  ou  céder. 

XI.  L'évéque  remet  au  juge  royal  les  clercs  fugitifs. 

XII.  Sentiment  de  saint  Isidore  sur  les  clercs  acéphales. 

XIII.  Cette  police  avait  lieu  dans  l'Afrique. 

XIV.  XV.  Et  dans  l'Italie.  Preuves  de  saint  Grégoire. 
XVI.  De  l'Eglise  orientale. 

I.  L'ordination,  quelle  qu'elle  fût,  était  un 
lien  très-étroit,  qui  attachait  les  ecclésiastiiiues 
à  leur  évèque,  et  à  leur  église,  avec  une  obli- 
gation générale  de  résider. 

Le  concile  d'Agde  (Can.  xxxviii)  nous  mon- 
tre que  la  stabilité  était  commune  aux  ecclé- 
siastiques et  aux  moines,  et  (|u'elle  était  même 
plus  ancienne  pour  les  ecciésiastiiiucs.  Ainsi  il 
leur  était  également  défendu  de  s'éloigner  de 
leur  résidence,  sans  l'aveu  et  les  lettres  de  leur 
prélat.  «  Clericis  sine  commendatitiis  epistolis 
episcopi  sui,  licentia  non  p.iteat  evagandi.  In 
monachis  quoque  par  sentenli»  forma  ser\e- 
tur.  » 

Le  concile  d'Epone  (Can.  vi)  défend  de  rece- 
voir à  la  communion  les  prêtres  et  les  diacres 
étrangers,  s'ils  n'ont  les  lettres  de  leur  évètiue. 
a  Presbytero  vel  diacono  sine  antistitis  sui 
epistolis  ambulanti ,  cominunionem  nullus 
impendat.  » 

H.  Mais  ces  lettres  où  l'évoque  permettait 
un  voyage,  et  une  absence  limitée,  étaient  bien 
difTérentes  de  celles,  par  lesquelles  il  cédait  un 
de  ses  ecclésiastiques  à  un  autre  évèque ,  (jui 


en  devenait  comme  le  propriétaire  ,  et  le  pou- 
vait fixer  pour  toujours  dans  une  de  ses  églises 
(Coiicil.  Remense,  can.  xii,  Aurel.  III,  can  .xv). 
Voici  ce  qu'en  dit  le  même  concile  d'Epone  : 
«Ne  presbyterterritorii  alieni,  sine  conscientia 
episcojji  sui,  in  alterius  civitatisterritorio  [>rx- 
sumat  basilicis  atque  oratoriis  observare ,  nisi 
forte  episcopus  suus  illum  cedat  episcopo 
illi  ,  in  ciijus  territorio  babitare  disposait 
(Can.  v).  » 

Cela  nous  montre  que  les  ecclésiastiques, 
asservis  à  un  évèque  par  leur  première  ordi- 
nation ,  ne  ]>ouvaitnt  plus,  sans  sa  permis- 
sion ,  recevoir  d'un  autre  évèque ,  ni  un  ordre 
supérieur,  ni  quelciue  bénéfice  que  ce  liit. 
Eu  effet  les  prêtres,  dont  il  est  ici  parlé,  ne 
recevaient  aucun  ordre  du  second  évèque; 
mais  ils  s'attacliaieiit  à  une  de  ses  églises  ,  ce 
ipiils  ne  pouvaient  faire,  si  le  premier  évèque 
à  (jui  ils  s'étaient  liés ,  ne  les  déliait  pour 
toujours  de  son  obéissance ,  et  ne  les  cédait 
absolument  à  son  confrère,  qui  demeurait  à 
l'avenir  responsable  de  la  conduite  de  ces  prê- 
tres ,  quoiciu'il  ne  les  efit  pas  ordonnés,  comme 
ce  même  canon  le  remarque. 

111.  Les  plus  libres  d'entre  les  ecclésiastiques 
semblaient  être  ceux  qui  n'étaient  ni  du  clergé 
de  la  ville,  ni  dans  les  paroisses  de  la  campa- 
gne, mais  ([ui  desservaient  les  oratoires  parti- 
culiers des  maisons  aux  champs;  et  ceux-là 
même  non-seulement  étaient  assujétis  à  cette 
résidence,  mais  ils  étaient  encore  obligés  de 
passer  la  féto  de  Noël,  de  Pâques,  de  la  Pente- 
côte, et  les  autres  jours  solennels  avec  leur 
évèque  dans  son  église  cathédrale. 

Le  concile  de  Clermont  (Aveni.,  can.  xv) 
nous  en  fournit  une  preuve  certaine.  «  Si  quis 
ex  presbjteris  aut  diaconis,  qui  neque  in 
civilate  neque  in  parochiis  canonibus  esse 
ilii;ii()scitur,  sed  in  villulis  habitans,  in  orato- 
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riis  offîcio  sancto  deserviens  ,  célébrât  divina 
mysteria ,  festivitates  prœcipuas  miUatemis 
alibi ,  nisi  cum  episcopo  suo  in  civitate 
teneat.  » 

S'il  y  eût  eu  d'antres  ecclésiastiques  que  ceux 
qui  étaient  attachés,  ou  au  clergé  de  la  ville 
épiscopale,  au  aux  cures  des  champs,  ou  aux 
oratoires  domestiques,  ce  concile  les  eût  aussi 
désignés,  et  les  eût  aussi  bien  obligés  à  se  réu- 
nir à  leur  évèque  aux  jours  solennels.  Mais  il 
n'y  avait  alors  nul  ecclésiastique  qui  ne  fût 
par  son  ordination  fixé  dans  un  cvèché  ,  dans 
une  église  et  dans  un  emploi  réglé. 

IV.  Il  faut  faire  sur  ce  canon  une  autre  re- 
marque, savoir,  que  le  clergé  de  la  ville  épis- 
copale était  alors  composé  de  tous  les  ecclé- 
siastiques de  la  ville,  quoiqu'ils  fussent  distri- 
bués dans  les  paroisses  de  la  même  ville,  et 
de  tous  ceux  de  la  campagne  ;  avec  cette  diffé- 
rence, que  ceux  de  la  campagne  n'étaient  obli- 
gés de  se  réunir  à  leur  évêque  qu'aux  jours  de 
grande  solennité. 

Ces  deux  réflexions  se  peuvent  fonder  sur  le 
concile  1  de  Màcon  :  «  Ut  presbyteri,  diaconi, 
vel  quolibet  ordine  clerici,  episcopo  suo  obe- 
dienti  devotione  subjaceant,  et  non  alibi  dies 
feriatos  nisi  in  obsequio  illius  liceat  tenere, 
aut  celebrare  (Can.  x).  » 

Ce  canon  menace  de  déposition  les  clercs 
qui  emploieront  la  protection  d'un  puissant 
seigneur,  ou  d'un  patron,  «  Per  cujuscumque 
patrocinium,  »  pour  s'exempter  de  celte  par- 
faite obéissance  qu'ils  ont  vouée  à  leur  évêque 
(Vide  et  concil.  Paris.  V,  can.  m).  C'est  ce 
qui  avait  obligé  le  concile  V  d'Orléans  de  ne 
point  laisser  ordonner  d'affranchis  ,  que  leur 
patron  ne  transmît  tous  ses  droits  à  l'évêque, 
par  le  consentement  qu'il  donnait  à  l'ordina- 
tion (Can.  vi). 

V.  Le  concile  de  Narbonne  prive  les  clercs 
qui  ne  résident  pas,  et  qui  n'obéissent  pas  à 
leur  évoque,  de  leurs  distributions ,  et  môme 
de  la  communion.  «  Definitum  est,  ut  nullus 
audeat  clericorum  ordinationem  sui  episcopi 
contenuiere,  sed  ubi  ordinatus  fuerit,  ambu- 
lare  debeat  cnm  gratia  et  obedientia  ,  et  quœ 
injuncta  fueriiit  agere  (Can.  x).  » 

Voilà  certainement  la  parfaite  obéissance 
que  les  ecclésiastiques  promettaient;!  leur  évê- 
que dans  leur  ordination  ,  de  s'attacher  à 
l'église  pour  laquelle  il  les  avait  ordonnés,  d'y 
résider  exactement ,  et  d'y  vivre  suivant  ses 
ordonnances. 


VI.  Enfin  le  concile  I  d'Orléans  se  confor- 
mant à  celui  de  Sardique,  défendit  aux  abbés 
et  à  tous  les  ecclésiastiques  en  général,  de 
venir  à  la  cour  du  prince  pour  y  avoir  part  à 
ses  libéralités ,  sans  l'aveu  et  l'agrément  de 
leur  évêque.  «  Abbatibus,  presbyteris  om nique 
clero,  vel  in  religionis  professione  viventibus, 
sine  discussione  ,  vel  commendatione  episco- 
porum,  pro  petcndis  beneficiis  ad  domnos  ve- 
nire  non  liceat  (Can.  vn).  » 

Le  concile  II  d'Orléans  (Can.  xin)  déclare  en 
termes  encore  plus  formels  ,  que  les  évêques 
seuls  pouvaient  donner  ces  permissions  aux 
ecclésiastiques  de  s'absenter  de  leurs  églises. 
«  Abbates,  martyrarii,  reclusi,  vel  presbyteri 
apostolica  dare  non  présumant.  » 

VIL  L'Eglise  d'Espagne  ne  faisait  pas  obser- 
ver moins  religieusement  à  fous  les  ecclésias- 
tiques la  stabihté  et  la  résidence  dans  leur 
église,  aussi  bien  que  l'obéissance  à  leur  prélat, 
et  une  dépendance  entière  de  leurs  ordres. 
Tout  cela  se  trouve  excellemment  exprimé  et 
étendu  à  tous  les  clercs  ,  sans  en  excepter  un 
seul  dans  le  concile  de  Valence. 

«  Hoc  etiam  placuit,  ut  vagus  atque  insta- 
bilis  clericus,  sive  etiam  in  diaconi  ministerio, 
vel  presbyteri  offîcio  constitutus,  si  episcopi  a 
quo  ordinatus  est,  praîceptis  non  obedierit,  ut 
in  delegata  sibi  ecclesia  offlcium  dependat 
assiduum,  quousque  in  vitio  permanserit ,  et 
communione  et  honore  privetur,  etc.  Sed  nec 
illum  sanctorumsacerdotum  quispiamordinet, 
qui  localem  se  futurum  primitus  non  spopon- 
derit  (Can.  v,  vi).  » 

Voilà  comme  les  moindres  clercs  mêmes,  et 
absolument  tous  les  bénéficiers  étaient  alors 
obligés,  à  la  résidence,  à  la  stabilité,  et  à  une 
obéissance  exacte  aux  ordres  de  l'évêque,  qui 
par  l'ordination  s'était  acquis  sur  eux  un 
empire  saint  et  salutaire. 

Vlll.  Le  concile  II  de  Tolède  ,  assujétit  les 
]iliis  jeunes  clercs,  et  ceux  mêmes  qui  dès  leur 
enfance  ont  été  élevés  dans  les  séminaires,  à 
la  même  siibililédans  l'église  et  sous  l'évêque 
qui  les  a  cultivés,  et  qui  par  conséquent  doit 
jouir  des  fruits  de  son  travail  :  «  Quia  durum 
est  ut  eum  (juem  aliusrurali  sensu  ac  squallore 
infanticC  exuit,  alius  suscipere  ac  vendicure 
prœsumat.  » 

Le  concile  II  de  Séville  (Can.  ii  ),  renvoie  à 
leur  première  église  ces  déserteurs  de  leur 
évêque,  auquel  ils  s'étaient  consacrés  dès  leurs 
plus  tendres   années.   On  les   oblige  même 
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d'expier  cette  infidélité  par  la  pénitence  qu'ils 
feront  dans  un  monastère  :  «  Deserlorem  cle- 
ricum  cingulo  honoris  atque  ordinis  sui 
exutum ,  aliquo  tempore  monasterio  dciigari 
convenit,  sicque  postea  in  ministerio  eccle- 
siastici  ordinis  revocari.  » 

IX.  Mais  ce  concile  nous  apprend  admira- 
blement la  raison  de  cette  police.  Les  lois 
civiles  avaient  attaché  les  laboureurs  à  la 
terre  de  leur  naissance,  sans  qu'ils  pussent 
jamais  s'en  exempter  ou  passer  en  d'autre- 
contrées.  La  servitude  que  les  lois  ecclésias- 
tiques imposaient  aux  clercs,  était  et  plus 
honorable  et  plus  douce;  la  terre  qu'elle  leur 
donnait  a  cultiver,  était  sans  comparaison  plus 
fertile,  et  les  fruits  en  étaient  incorruptibles 
et  éternels.  Aussi  elles  exigeaient  une  résidence, 
une  assiduité  et  une  application  tout  extraor- 
dinaire. 

Ce  que  ce  concile  remarque  des  laboureurs, 
se  pourrait  étendre  à  toutes  les  professions  où 
chacun  se  trouvait  alors  engagé  par  sa  nais- 
sance, dont  les  lois  civiles  ne  leur  permettaient 
pas  de  se  dispenser.  Ainsi  les  hommes  étaient 
tout  accoutumés,  et  comme  naturalisés  à  ces 
sujétions.  «  Scribitur  enim  in  legc  mundiali 
de  colonis  agrorum,  ut  ubi  esse  jam  quisque 
ca'[iit,  ibi  |)erduret.  Non  aliter  et  de  clericis. 
qui  in  agro  Ecclesiœ  operantur,  canonum  de- 
crcto  pra  cijjitur,  ut  ibi  permaneant,  ubi  esse 
cœperunt.  » 

Si  l'engagement  oîi  on  naissait  pour  la  cul- 
ture d'une  terre  était  une  servitude,  la  stabilité 
et  la  résidence  (ju'on  devait  a  une  église,  était 
au  contraire  rafTermissement  d'une  céleste 
liberté.  En  effet  ce  n'est  paa  être  libre  que 
d'être  volage  et  inconstant  :  on  ne  laisse  pas 
d'être  esclave,  pour  être  fugitif  et  vagabond. 
La  liberté  et  la  légèreté  sont  deux  qualités 
aussi  différentes  (jue  la  servitude  et  la  stabi- 
lité. C'est  une  heureuse  liberté  que  d'être 
stable  et  même  immuable  dans  le  bien,  comme 
c'est  une  déplorable  captivité  (|ue  d'être  as- 
servi à  l'inconstance,  et  aux  inquiétudes  d'un 
esprit  déréglé. 

X.  Cette  sujétion  des  clercs  était  encore  plus 
à  l'égard  de  la  |)erfonne  de  leur  évêque,  que 
de  l'église,  où  il  les  avait  d'abord  attachés.  La 
raison  en  est  évidente,  c'était  de  l'ordination 
(|ue  cette  sujétion  provenait;  c'était  donc  prin- 
cipalement a  la  personne  de  l'évc(]ue  de  <iui 
on  recevait  lesordres,  qu'on  demeurait  assujéti. 
Aussi  le  concile  de  Mérida  déclara  que  l'évêque 


pouvait  transférer  tous  les  ecclésiastiques  de 
son  diocèse,  des  églises  particulières  où  il  les 
avait  fixés  à  son  église  cathédrale ,  quand  il  le 
jugeait  à  propos. 

Si  l'évêque  peut,  selon  les  canons,  donner 
et  céder  ses  clercs  à  un  autre  évêque  qui  les 
lui  demande,  comment  ne  pourra-t-il  pas  les 
appeler  lui-même  dans  son  église  principale? 
0  Si  priorum  canonum  sententia  hune  recte 
tenet  ordinem,  ut  episcopus  ab  alio  episcopo, 
si  indigentiam  habuerit,  clericum  ad  ordi- 
nandum  petat  et  accipiat  :  cur  qui  in  dioecesi 
sua  habet  eos,  quos  pro  Dei  officio  et  suo  juva- 
mine  dignos  repererit,  ad  suam  principalem 
ecclesiani  non  perducat  et  habeat?  Pro  cujus 
rei  causa  hoc  elegit  unanimitas  nostra ,  ut 
onmes  episcopos  provinciœ  nostrœ,  si  volue- 
rint,  de  parochianis  presbyteris  et  diaconibus, 
catliedralem  sibi  in  principali  ecclesia  facere, 
maneat  per  omnia  licenlia  (Can.  \i\).  » 

XI.  Le  concile  XUI  de  Tolède  (Can.  xi)  nous 
apprend  que  l'évêque  était  obligé  par  les  lois 
royales,  de  présenter  au  juge  public  des  clercs 
fugitifs  des  autres  diocèses,  et  de  les  renvoyer 
à  leur  propre  prélat  dans  un  temps  déterminé  : 
ce  canon  met  les  moines  et  les  ecclésiastiques 
dans  le  même  rang  pour  cet  égard. 

«  Si  dicat  quis  simplici  animo  alterius  cle- 
ricum se  suscepisse,  nec  nosse  eum  fugitivum 
existere,  tune  evidens  innocentiœ  suœ  purifas 
approbanda  est,  quando  eum  quem  suscepit, 
et  infra  oclo  dies  juxta  legum  sanctionem 
judici  pra^sentaverif,  et  infra  tempus  legibus 
constitutum,  illuc  fugitivum  reduxerit,  unde 
per  fugam  vagabundus  exivit.  » 

Ml.  Saint  Isidore,  évêque  de  Séville, déplore 
également  la  multitude  énorme  ,  et  la  vie 
licencieuse  de  ces  clercs  vagabonds  etacé|»hales 
de  son  temjis  dans  l'Espagne,  et  dans  tout 
l'Occident.  A  peine  lesjnge-t-il  dignes  du  nom 
d'ecclésiastiques,  et  n'étant  pas  laïques,  il  les 
regarde  comme  des  monstres  dans  la  discipline 
de  l'Eglise,  qui  ne  sont  rien  moins  que  ce  qu'ils 
semblent  être. 

a  Duo  sunt  igitur  gênera  clericorum,  unum 
ecclesiasticorum  sub  regimine  episcopali  de- 
gentium  :  allerum  acephaloruni,  id  est,  sine 
capite  ,  ijuem  sequantur  ignorantium.  Hos 
neque  inter  laicos  sœcularium  officiorum 
studia ,  neque  inter  clericos  religio  retentat 
divina  ;  sed  solutos  atijue  aberrantes,  sola  vaga 
vitii  complectitur,  etc.  Hippocenlauris  similes, 
neque  equi  ,    neque   homines ,    mixluniquc 
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j^enus,  prolesiiuebiformis,  utaitpoeta.CJiifruin 
Huidem  sonlida  alcjiic  infarni  niimerosilale, 
salis  supeniue  nostra  pars  occidua  polluilur 
(De  Ecdes.  Offic,  l.  ii,  c.  3).  » 

XIII.  Quant  à  l'Eglise  d'Alri(|ue,  nous  avons 
déjà  dit  ci-dessus  que  salut  Fulgeiice  ayant 
quille  le  monastère  où  il  était  abbé,  son  évoque 
l'y  fit  revenir,  et  l'y  ordonna  prèUe,  afin  de 
l'attacher  à  son  diocèse  par  ce  double  lien,  et 
ôter  à  tous  les  autres  évèqnes  l'espérance  de 
se  l'approprier  par  l'ordination.  «  Repente  eum 
sacerdos  consecrat  presbyterum  :  ut  abbatis  et 
presbyleri  decoratus  offlcio,  nec  monasterium 
relintjuere,  nec  in  alia  posset  Ecclesia  forsitan 
ordinari  (Ferrand.,  in  ejus  vita,  c.  xv).  » 

Mais  après  que  l'empereur  Justinien  eut 
reconquis  l'Afriiiue  sur  les  barbares  ,  les 
évêquesd'Afriquedemandèrentau  pape  Jean  II, 
que  tous  les  ecclésiasticjues,  depuis  les  évoques 
jusqu'aux  moindres  clercs,  qui  avaient  aban- 
donné leurs  églises,  et  avaient  passé  la  mer, 
fussent  traités  comme  des  hérétiques,  «similes 
hœreticis  judicarentur,  «jusqu'à  ce  qu'ils  ren- 
trassent dans  les  saintes  chaînes,  dont  leur 
ordination  les  avait  liés. 

Le  pape  Jean  étant  mort,  Agapet  reçut  cette 
lettre,  et  accorda  la  juste  demande  qu'on  avait 
faite  à  son  prédécesseur,  reconnaissant  que  la 
stabilité  des  ecclésiastiques  dans  leurs  églises, 
était  la  mère  de  la  ferveur,  et  de  toutes  les 
vertus,  comme  l'instabilité  est  la  source  de 
beaucoup  de  désordres.  «  Quia  permanendo  in 
ccclesiis  in  quibus  militant,  et  ministerii  sui 
poterunt  assiduitate  in  Dei  Salvatoris  nostri 
amore  fervescere,  et  quœ  in  pervagatione  re- 
prehensibilia  sunt,  vitare  (Episl.  u).  » 

XIV.  Celte  lettre  d'Agapet  nous  fait  bien  voir 
que  l'Eglise  de  Rome  et  d'Italie,  n'était  pas 
moins  exacte  à  faire  résider  les  clercs  dans 
leurs  églises,  et  à  les  faire  très-étroitement 
dépendre  de  leurs  évèques.  Nous  avons  déjà 
(lit  que  saint  Grégoire  écrivit  à  l'évêque  de 
Syracuse  de  faire  chercher  dans  toute  la  Sicile 
tous  les  ecclésiastiques  de  l'évêque  Bacanda,  et 
de  les  lui  renvoyer.  «  Quatenus  et  illi  ad  eccle- 
siam,  in  qua  olim  militaverunt,  revocentur, 
et  antedictus  episcopus  optatum  de  eis  possit 
haberesolatium  (L.  lu,  ep.  xlu;  1.  iv,  c.  10).» 
L'évè(iue  de  Syracuse  étant  mort,  ce  pape 
souhaita  (ju'on  lui  donnât  pour  successeur 
l'archidiacre  de  Catane,  mais  il  reconnut  en 
ménic  temps  qu'il  t'allait  ([ue  l'évêque  de  Catane 
y  consentit,  et  déliât  l'archidiacre  de  l'asser- 


visseraeul  oi'i  il  était  à  son  égard.  «  Quod  si 
l'aclum  luerit  ,  etiam  frater  et  coepiscopus 
noster  Léo  ei  cessionem  prtestare  debebit,  ut 
liber  ad  ordinandum  possit  inveniri  (L.  iv, 
ep.  xxx).  » 

Comme  on  parlait  d'élire  l'archidiacre  de 
Havenne,  Florentius  ,  pour  le  faiie  évêque 
d'Ancône ,  saint  Grégoire  manda  qu'il  fallait 
premièrement  obtenir  le  congé  de  l'arche- 
vêipie  de  Raveune,  et  qu'il  fallait  l'obtenir, 
sans  lui  faire  connaître  que  le  Saint-Siège  se 
fût  mêlé  de  cette  affaire,  afin  que  son  consen- 
tement eu  fût  d'autant  plus  libre.  «  Apud 
e])iscopum  ejus  agi  necesse  est,  ut  ei  debeat 
cessionem  concedere ,  non  tamen  ex  nostro 
mandato,  vel  edicto,  ne  contra  suam  voliuila- 
teni  eum  cedere  videatur  (L.  xii,  ep.  vi).  »  II 
est  vrai  que  saint  Grégoire  écrit  à  un  évêque 
de  Corse,  qu'après  avoir  ordonné  un  acolylhe, 
il  le  lui  renvoyait.  «  Latorem  praîsentium  per 
intercessionem  sanclitatis  veslrœ  acolythum 
fecimus;  quem  ad  obsequia  vestra  transmi- 
simus,  etc.  (L.  vu,  ep.  u).  »  Mais  ou  c'était  une 
dispense  de  la  règle  comnume,  ou  il  n'avait 
ordonné  cet  acolyte  que  sous  le  titre  de 
l'Eglise  de  Corse,  ou  bien  plutôt  il  n'exigeait 
vme  si  étroite  dépendance  que  des  clercs  ma- 
jeurs, comme  il  va  nous  l'apprendre  dans 
l'exemple  suivant.  «  Quisquis  in  bac  Ecclesia 
ordinem  sacrum  acceperit.  » 

Elie,  abbé  d'Isaurie,  avait  envoyé  son  dis- 
ciple Epiphane  à  saint  Grégoire,  le  priant  de 
l'ordonner  diacre,  et  de  le  lui  renvoyer.  Ce 
pape  l'ordonna  effectivement  diacre  ,  mais 
après  cela  il  fit  savoir  à  Elie  que  cette  ordina- 
tion avait  été  une  chaîne  indissoluble,  qui 
atlachaitce  nouveau  diacre  à  l'Eglise  Romaine. 
«  Diaconus  quidem  factus  est,  sed  quisquis 
semel  in  bac  Ecclesia  ordinem  sacrum  acce- 
perit ,  egrediendi  ex  ea  ulterius  licenliam  non 
liabet,  etc.  Epiphanium  huic  Ecclesiae  diaco- 
natu  interveniente  ligavimus,  etc.  » 

C'était  la  loi  commune  de  toutes  les  ordina- 
tions ,  que  l'Eglise  romaine  observait  plus 
exactement  que  toutes  les  autres,  et  peut-être 
d'autant  plus  facilement,  que  ni  les  honneurs, 
ni  les  avantages  de  la  cléricature  ne  pouvaient 
être  plus  grands  en  aucune  autre  Eglise. 

L'évêque  de  Naples,  Forlunat,  demanda  a  ce 
pape  le  pouvoir  de  transférer  dans  son  église 
un  diacre  de  l'église  de  Vénafre.  Le  pape  y  con- 
sentit, parce  que  les  ennemis  s'étant  em()arés 
de  celte  ville,  il  n'y  avait  plus  ni  d'évêiiue,  ni 
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d'Eglise,  a  Et  quoniam  nec  episcopum  cui  ob- 
secundare ,  nec  propriam  habet  Ecclesiam  , 
lioste  scilicet  prohibente,  quo  suum  debeat 
ministerium  exhibera,  pelitionem  tuam  non 
praevidimus  differendain  (L.  v,  ep.  xi).  » 

Le  clergé  de  Liiybée  en  Sicile  vint  à  Rome, 
et  ayant  obtenu  du  pape  le  pouvoir  d'élire  un 
évêque,  ils  élurent  un  curé  de  la  campagne  de 
Rome  :  le  pape  le  leur  accorda,  o  Lilybetana? 
clerus  Ecclesise  hue  pro  ordinando  sibi  veniens 
sacerdote ,  licentiam  eis  de  exquirendo  sibi 
episcopo  nos  dédisse  cognoscas.  Qui  rapientes 
Decium  Forensem  presbyterum,  etc.  (L.  v).  » 

Léon,  évêque  en  Sicile,  avait  institué  dans 
son  église  de  Calane  un  prêtre  de  l'église  de 
Syracuse.  Le  nouvel  évêque  de  Syracuse,  Jean, 
redemandait  ce  prêtre,  qu'il  avait  lui-même 
ordonné  et  cédé  à  Léon  ;  le  paiie  ordonna  à 
son  diacre  de  le  lui  faire  rendre,  parce  qu'un 
nouvel  évêque  a  besoin  de  gens  qui  lui  soient 
fidèles,  et  qui  puissent  lui  donner  conseil  dans 
les  affaires.  «  Quia  in  nbvam  Lcclesiam  vadit, 
et  suos  illic  proprios  bomines  habere  necesse 
est,  ut  cum  causarum  tunuiUibus  premitur, 
in  secreto  suo  invenial  ubi  rcquiuscat  (L.  v, 
ep.  xx).  »  Deux  clercs  s'étaient  enfuis  de 
l'Eglise  romaine  sans  la  permission  du  pape, 
o  Sine  nostra  benedictione  (L.  v,  ep.  xxvui).  » 
Ce  pape  leur  pardonna  et  leur  remit  les  jieines 
dues  pour  une  si  grande  faute,  pourvu  qu'ils 
rentrassent  dans  leur  devoir.  Il  blâma  l'arche- 
vêque de  Cagliari,  de  ce  qu'il  ne  cbùtiail  pas 
les  clercs  qui  vaquaient  à  d'autres  affaires 
qu'à  celles  de  leur  église,  et  qui  ne  rendaient 
pas  obéissance  à  leur  êvêijue.  a  Quod  tratcini- 
talis  vestrœ  jussionibus  obedire  postponant , 
atque  in  aliorum  se  magis  obsequiis  ac  labo- 
ribus  occupantes,  sua-  deserant,  ubi  sunt  ne- 
cessarii,  actus  Ecclesiam  (L.  vu,  ep.  lxvm).  » 

Nous  avons  remaniué  i|ue  ce  pape  en  créant 
les  défenseurs  de  son  Eglise,  mettait  cette  con- 
dition, ([u'ils  ne  fussent  point  attachés  à  au- 
cune autre  Eglise  par  la  cléricalure  :  «  Nec 
fuisti  clericusalterius  civitatis  (L.  ix,  ep.  xxiii).» 

XV.  Toutes  ces  autorités  de  saint  Grégoire 
nous  montrent  évidemment,  que  selon  les 
canons,  les  évèques  considéraient  les  clercs 
(|u'ils  avaient  ordonnés,  comme  des  personnes 
(lui  leur  étaient  acquises,  et  dévouées  à  leur 
Eglise,  «  suos  proprios  homines,  »  dit  ce  pape. 
On  sait  la  signification  de  ces  termes  au  siècle 
de  saint  Grégoire.  C'est  autant  que  si  on  disait 
leurs  vassaux. 


XVI.  Disons  un  mot  de  l'Eglise  Orientale, 
où,  selon  le  témoignage  de  saint  Isidore,  on 
observait  plus  religieusement  que  dans  l'Occi- 
dent la  règle  du  concile  de  Calcédoine,  de  ne 
point  souffrir  de  clercs  qui  ne  fussent  liés  au 
service  d'une  église. 

L'empereur  Justinien  condamne  l'ambition 
des  ecclésiastiques  qui  employaient  la  faveur 
des  grands  pour  se  faire  transférer  des  Eglises 
particulières,  et  même  de  celles  des  provinces, 
à  la  grande  Eglise  de  Constantinople.  «  Quod 
hactenus  indecenter  fiebat,  nequaquam  in  Re- 
pub.  geratur ,  id  est ,  multos  reverendissi- 
morum  clericorum  dedignari  quidem  in  iis 
quibus  ordinati  simt  sanctissimis  Ecclesiis , 
aut  hic  aut  in  provinciis  deservire  ;  ad  sanctis- 
simam  vero  majorem  Ecclesiam,  et  venerabi- 
lem  clerum  ejus  per  patrocinium  quodhbet 
accedcre.  Quod  de  cœtero  fieri  omnimodo 
probibemus  (Nov.  m,  c.  2).  » 

Mais  rien  n'est  plus  remarquable  que  ce  que 
cet  empereur  ajoute  :  que  si  les  lois  et  les  ca- 
nons ne  permettent  pas  aux  moines  de  passer 
d'un  monastère  à  un  autre,  l'instabilité  est 
encore  moins  lolérable  dans  les  ecclésiasti- 
ques, où  elle  ne  peut  être  qu'une  suite  de 
leur  avarice  et  de  leur  ambition  :  a  Nam  si 
probibemus  ex  uno  monasterio  in  aliud  trans- 
migrarc  ,  mulfo  magis  neque  clericis  hoc 
permittimus ,  lucri  et  negotiationis  habere 
demonstrationem  hujusmodi  horum  deside- 
rium  judicantes.  » 

Enfin,  cet  empereur,  après  avoir  donné 
l'immunité  des  tutelles  à  tous  les  ecclésiasti- 
ques et  aux  religieux,  déclare  qu'il  ne  com- 
prend, par  ces  noms  augustes,  que  ceux  qui 
sont  actuellement  résidents  dans  leurs  églises 
et  dans  leurs  monastères,  et  non  pas  les  va- 
gabonds ou  les  fainéants,  puisque  cette  im- 
munité ne  leur  est  accordée  que  pour  leur 
laisser  une  entière  liberté  de  s'occuper  des 
choses  saintes  :  «  Eos  tamen  clericos  et  mona- 
chos  hujusmodi  habere  beneficium  sancimus, 
qui  apud  sacrosanctas  ecclesias,  vel  monasle- 
ria  permanent,  non  divagantes ,  neque  circa 
divina  ministeria  desides.  Cum  propter  hoc 
ipsum  beneficium  eis  indulgeamus,  ut  aliis 
omnibus  derclictis,  Dei  omnipotentis  mini- 
steriis  inhœreant  (Cod.  1.  i  de  Episc.  et  Cler. 
leg.  m).  » 

Voyez  le  Nomocanon  de  Jean  d'Antioche, 
pour  remarquer  sur  ce  point  la  concorde  des 
canons  et  des  lois. 
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CHAPITRE  CINQUIEME. 


I,A   SUJÉTION   DES   CLEUCS   REGARDAIT   PLUTOT  l'ÉVÊQUE   QUI   LES  AVAIT  TONSURÉS,  QUE  CELUI   DE  LEUR 
ORIGINE  OU   DE  LEUR  DOMtCILE,   SOUS   LEMPIRE   DE  CIIARLEMAGNE  ET  DE   SES  SUCCESSEURS. 


I.  On  était  proprement  attaché  an  diocèse,  où  l'on  avait  été 
tonsnré,  et  non  à  celui  où  l'on  avait  reçu  la  naissance  ou  la 
renaissance.  Preuves  tirées  des  conciles. 

II.  Autres  preuves  tirées  des  capilulaires  et  des  conciles. 

III.  Preuves  que  le  domicile  ne  transférait  pas  les  clercs  d'un 
diocèse  à  un  autre. 

IV.  Preuves  tirées  des  formulaires  des  ordinations. 

V.  Différence  des  dimissoires  d'alors  et   des  nôtres. 

VI.  Celte  police  dura  jusqu'après  l'an  900. 

VII.  Objections  pour  le  lieu  de  la  naissance. 

VIII.  Réponse. 

IX.  L'évêque  à  qui  on  cédait  un  clerc,  pouvait  l'eiaminer. 

X.  Dans  l'Orient  la  même  discipline  était  en  vigueur,  pour  le 
lien  de  la  naissance  et  de  la  tonsure. 

XI.  Quand  on  commença  de  ne  plus  tonsurer  les  diocésains 
d'un  autre  évèque. 

XII.  Conformité  des  deux  Eglises. 


L  On  continua  dans  ces  deux  ou  trois  siè- 
cles, dont  nous  lâchons  de  développer  la  dis- 
cipline, d'avoir  incomparablement  plus  d'é- 
gard et  d'être  plus  asservi  à  l'évêque  de  la 
main  duquel  on  avait  reçu  la  tonsure,  qu'à 
celui  dans  le  diocèse  duquel  on  avait  reçu  la 
naissance  temporelle  ou  la  renaissance  spiri- 
tuelle. 

Vn  évêque  qui  donnait  la  tonsure  à  ceux 
qui  n'étaient  pas  nés  dans  son  diocèse,  les  at- 
tachait si  étroitement  et  à  sa  personne  et  à  son 
Eglise,  par  le  sacré  lien  de  la  tonsure,  qu'au- 
cun autre  évêque  après  cela,  non  pas  même 
celui  de  leur  origine,  ne  pouvait  plus  se  les 
approprier,  ni  leur  conférer  un  autre  ordre, 
ou  un  bénéfice,  sans  son  consentement,  ou 
pour  mieux  dire,  sans  qu'il  les  émancipât,  et 
qu'il  leur  relâchât  ces  divines  chaînes,  dont 
ils  lui  étaient  liés. 

C'est  évidemment  le  sens  du  canon  du  con- 
cile de  Vernon  ,  tenu  en  755  :  «  Clericos  in 
Ecclesia  militantes,  sicut  jani  constitutum  est, 
non  licere  in  alterius  civiiatis  Ecclesia,  vel  in 
potestale  laicorum  militare  (Can.  xii).  »  C'est- 
à-dire  qu'ils  ne  peuvent  en  façon  quelconque 
abandonner  l'évêque  qui  a  commencé  de  les 


ordonner,  pour  se  lier  à  une  autre  église  ou  à 
la  chapelle  domestique  de  quelque  seigneur  : 
«  Sed  ibidem  permanere,  in  qua  principio 
ministrare  meruerunt.  »  On  n'excepte  que 
ceux  dont  la  ville  et  l'église  ont  été  ruinées  : 
«  Extra  eos  qui  amissa  patria  ad  aliam  eccle- 
siam  pro  necessitate  venerint.  » 

La  suspension  est  la  juste  peine  et  du  clerc 
et  de  l'évêque,  ou  du  seigneur  séculier,  qui 
retient  le  clerc  d'un  autre  évêque  :  «  Qui  vero 
episcoporum  aut  laicorum  post  hoc  constitu- 
tum ,  alterius  ecclesiœ  clericum  susceperit , 
nisi  ad  excusandum  rationabiliter,  placuit  a 
communione  suspendi  et  eum  qui  suscepit, 
et  eum  qui  susceptus  est,  quousque  clericum, 
qui  translatus  est,  fecerit  ad  suam  reverti  ec- 
clesiam.  » 

II.  Le  capitulaire  de  Charlemagne,  de  l'an 
779  (Cap.  vi),  confirme  la  même  police  :  «  Ut 
nemini  Uceat  alterius  clericum  recipere,  nec 
ordinare  in  aliquo  gradu  sine  commeatu  epi- 
scopi.  »  Le  capitulaire  d'Aix-la-Chapelle  ,  de 
l'an  789  (Cap.  lvi),  renouvelle  la  même  dé- 
fense :  «  Indecretis  Leonis  papœ  sancitum  est, 
et  in  concilioSardicensi,  ne  episcopus  alterius 
clericum  ad  se  non  sollicitet,  nec  ordinet.  » 

Tliéodulphe,  évêque  d'Orléans,  enjoint  à  ses 
curés  d'user  du  même  respect  et  de  la  même 
circonspection  des  évêques  entre  eux ,  et  de  ne 
point  solliciter  les  clercs  les  uns  des  autres  : 
«  Hoc  modis  omnibus  prohibemus,  ut  nuUus 
vestrum  alterius  clericum  ad  se  non  sollicitet 
nec  ordinet  (Can.  xv).  » 

Le  concile  II  de  Vernon,  tenu  en  844  (Csn. 
iv),  renouvelle  la  suspension  autrefois  décer- 
née par  le  concile  de  Calcédoine,  contre  les 
clercs  qui  sont  déserteurs  de  leur  première 
église  et  contre  les  évêques  qui  les  reçoivent  : 
«  De  cleris  ecclesiarum  desertoribus  antiqua 
forma  Calcedonensis  concilii  servanda  est.  » 
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III.  Le  concile  de  Mcuix,  célébré  en  8i5 
(Can.  Li) ,  voulut  prévenir  les  fâcheuses  suites 
de  la  tonsure  ,  ou  de  l'ordination  accordée  à 
ceux  dont  on  ne  connaît  pas  assez  ni  la  vie 
passée,  ni  la  capacité,  parce  qu'ils  sont  nés 
dans  des  diocèses  et  des  pays  fort  éloignés  :  il 
o  donna  que  les  clercs  qui  viennent  faire  leur 
séjour  et  prendre  leur  domicile  dans  un  autre 
diocèse,  avec  le  seigneur  auquel  ils  sont  at- 
tachés, ne  pourront  y  être  ordonnés,  sans  les 
lettres  dimissoires  de  l'évèque  qui  les  a  ton- 
surés. Ainsi  le  domicile  n'était  point  encore 
considéré,  pour  tranférer  les  clercs  d'un  évè- 
ché  à  un  autre. 

«  Qui  cum  senioribus  suis  de  aliis  provinciis 
ad  nostras  parochias  veniunt.  etc.  Si  ad  ordi- 
nandnm  ofléruntur  clerici  hujusmodi,  instrui 
debent,  ut  ad  episcopos  ex  quorum  parochiis 
sumpti  sunt ,  eos  remittant,  et  aut  ibi  ordinen- 
tur,  aut  litteras  canonicas,  ab  episcopo.  ex 
cujus  diœcesi  sunt,  perferant;  sicut  canonica 
docet  autoritas.  » 

Le  domicile  au  moins  d'une  année  est  ile- 
mandé  ensuite  par  ceux  du  diocèse,  afin  qu'on 
puisse  pendant  cet  intervalle  reconnaître  leur 
conduite,  leur  mérite  et  leur  suffisance  :  «Qui 
vero  ex  nostris  parochiis,  nuUatenus  ordinen- 
tur,  nisi  aut  in  clero  cerlo  et  religioso,  vel 
eliam  in  civilate  saltem  uno  anno  inimoren- 
tur,  ut  de  vita  et  conversatione  at(|ue  doctrina 
illonnn  certiludo  possit  ajrnosci  (Can.  lu).  » 

Le  concile  de  Nantes  (Can.  vu;  défend  d'or- 
donner les  clercs  d'un  autre  diocèse,  suivant 
la  défense  du  concile  de  Calcédoine. 

IV.  Entre  les  formulaires  anciens  nous  trou- 
vons la  lettre  d'un  évêque  de  Vence  ,  écrite  à 
Ganelon,  archevêque  de  Rouen,  parlaipielle  il 
lui  reconnuande  le  diacre  Vulfad,  (|ui  étaitar- 
rêlé  dans  le  diocèse  de  Rouen  pour  quelques 
affaires  et  le  prie  même  de  l'élever  à  un  ordre 
plus  éminent,  connue  l'archevétiuede  Reims, 
Ebbon,  l'avait  à  sa  recommandation  ordonné 
diacre  ,  lui  (jui  l'avait  autrefois  cédé  à  l'évèque 
de  Vence,  n'étant  encore  que  sous-diacre. 

«  Filiuni  Ecclesia^  noslnr  Vnlfadum  subdia- 
conuni,  me  petente  traditum  niilii  per  litleras 
formatas  ab  Ebbone,  etc.  Me  suggerente  ordi- 
navit  idem  Ebho  in  gradu  diaconatus  ,  elc. 
Vobis  eum  conunilto,  vestr;c(|ue  custodiœ  et 
providenti;e  delego  ,  et  ut  ad  majores  gradns 
eum  provehatis  suppliciter  exoro.  Credinius 
enini  (luoniam  et  sapienlia  et  mores  ad  hoc 
eum  dignum  indicant  (Conc.  Call..  tom.  u,.  » 


Parmi  les  mêmes  formulaires,  on  rencontre 
une  antre  lettre  d'Enée,  évêque  de  Paris,  à 
l'archevêque  de  Reims,  Hincmar,  pour  lui  de- 
mander la  cession  et  le  transport  d'un  de  ses 
acolytes  :  «  Bernonem  quem  vestra  fraternitas 
acolylhum  ordinavit,  etc.  Qiioniam  sine  vestra 
licentia  eum  nolumus  in  nostra  Ecclesia  diu- 
tino  tempore  immorari ,  petimus  ut  de  illo 
nobis  litteras  canonicas  faciatis,qualenuseum 
in  Ecclesia  noslra  possimus  regulariter  ordi- 
nare.  »  Suit  la  lettre  d'Hincmar  qui  transporte 
à  l'évèque  de  Paris  toute  l'autorité  qu'il  avait 
acquise  sur  ce  clerc  en  l'ordoimant  acolyte  : 
«  Canonica  atque  ecclesiastica  sancit  autoritas, 
ni  nemo  episcoporum  altcrius  Ecclesia;  ordi- 
natum,  sine  consensu,  vel  litteris  dimissoriis 
illius  episcopi,  cujus  ordinaius  fuerat,  in  pro- 
pria parochia  retinere,  aut  ordinare  prœsu- 
niat.  Rogaslis,  etc.  » 

Ce  terme  réitéré  ordinatus  lève  tous  les 
doutes  et  montre  que  les  lettres  dimissoires 
n'étaient  nécessaires  qu'à  ceux  qu'un  évêque 
avait  commencé  d'ordonner.  Suit  une  autre 
lettre  de  ré\èque  deNoyon  àrévêiiuede  Laon, 
pour  lui  céder  un  de  ses  prêtres  qui  le  sou- 
haitait de  la  sorte.  Je  laisse  les  autres  qui 
suivent  de  même  nature  et  qui  nous  appren- 
nent (|ue  ces  cessions  et  ces  transports  de  clercs 
d'un  évèché  à  un  autre,  se  faisaient  ou  à  la  de- 
mande des  évèques  pour  les  besoins  des  dio- 
cèses, ou  |)our  la  satisfaction  des  clercs  mêmes, 
selon  la  nécessité  de  leurs  affaires. 

V.  Au  reste,  il  est  aisé  de  remarquer  que 
ces  lettres  formées  ou  canoniques,  qu'on  ap- 
pelait aussi  dès  lors  dimissoires,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  étaient  bien  différentes  de 
celles  qui  sont  présentement  en  usage.  Car 
alors  conune  h's  clercs  étaient  liés  et  asservis  à 
leur  évê(|ue  par  l'ordination,  par  ces  lettres 
dimissoires  il  renonçait  à  ce  droit  et  pour  ainsi 
dire  à  ce  domaine,  et  il  le  transportait  a  un 
autre  évè(|ue,  à  qui  ces  clercs  commençaient 
d'être  atlacbés  pour  le  reste  de  leur  vie. 

Les  dimissoires  ne  sont  pas  maintenant  de 
cette  nature,  et  ce  changement  n'est  provenu 
(|ue  de  ce  que  la  tonsure  ou  l'ordination  n'est 
plus  considérée  en  la  manière  qu'elle  l'était 
alors,  comme  un  indissoluble  lien,  et  comme 
\\n  noble  et  glorieux  asservissement  au  souve- 
rain administrateur  et  dépositaire  du  sacerdoce 
royal  de  J-C.  Ainsi  les  évèques  ne  cèdent  plus 
à  leurs  confrères  un  pouvoir,  dont  ils  ont 
laissé  perdre  la  jouissance. 
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Hincmar  condamne  l'ordination  de  celui  qui 
la  recevait  dans  un  autre  diocèse,  que  celui  où 
il  avait  reçu  la  lonsure  et  les  premiers  ordres. 
«  Quis  contra  sacras  régulas  ab  ccclesia  in  qua 
fuit  tonsns  et  ordinatus  discedens,  ad  alias 
provincias  convolavil.  »  Si  le  clerc  même  d'un 
diocèse  avait  été  élu  évêqiie  d'un  autre,  il  ne 
pouvait  accepter  cette  nouvelle  dignité,  sans 
l'agrément  de  son  évéque.  «  Canones  decreve- 
runt,  ut  de  alia  ecclesia  petitus,  vel  sumptus, 
isqui  fuerit  ordinandus  episcopus,  non  sine 
placito,  vel  litteris  ejus  episcopi,  cujus  fuerat 
ciericus,  ordinelur  (De  Prœdest.  c.  xxxvi, 
tom.  I,  p.  319).  » 

VI.  Le  pape  Zacharie  renouvela  ces  mêmes 
décrets  dans  le  concile  romain,  tenu  en  Tan- 
née ~i^  (C.  Il)  où  il  nous  montre  (|ue  l'Eglise 
romaine  avait  aussi  elle-même  moins  d'égard 
au  lieu  de  la  naissance,  qu'à  celui  de  la  pre- 
mière ordination  ou  de  la  cléricature,  qui 
n'était  point  alors  séparée  d'un  bénéfice  et  par 
la  loi  de  la  résidence  donnait  un  domicile  cer- 
tain. «  NuUus  episcoporum  audeat,  alterius 
civitatis  clericum  sine  dimissoriis  sui  episcopi 
suscipere.  » 

Enfin,  le  concile  de  Tribur,  célébré  en  895 
(Can.  xxviii)  nous  fait  bien  voir  que  dans  l'Alle- 
magne jusqu'cà  l'an  mil ,  les  évêques  pou- 
vaient s'approprier  tous  les  originaires  des 
autres  diocèses,  en  leur  conférant  la  cléricature 
et  les  ordres,  et  les  engageant  par  là  et  à  un 
bénéfice,  et  à  une  résidence  ferme  dans  leur 
diocèse  :  pourvu  qu'ils  n'entreprissent  point 
de  s'attacher  à  eux  et  à  leur  église  ceux  qu'un 
autre  évêque  avait  déjà  soumis  à  sa  puissance 
par  les  mêmes  liens  de  la  tonsure  et  de  l'ordi- 
nation. Comme  ce  concile  se  contente  d'en- 
tasser les  canons  de  Nicée,  de  Calcédoine,  de 
Sardique  etd'Africiue  sur  celte  matière,  et  d'en 
recommander  la  pratique,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
croire  qu'il  ait  voulu  défendre  autre  chose  que 
ce  qui  était  précisément  défendu  par  les  canons 
de  ces  conciles.  Or  ces  canons  ne  condamnent 
que  l'usurpation  des  clercs  d'un  autre  diocèse. 

VII.  11  faut  néanmoins  croire  qu'en  quelques 
rencontres  il  semble  qu'on  ait  considéré  le 
lieu  de  l'origine.  Je  ne  dirai  pas  que  dans  le 
capitulaire  que  le  pape  Adrien  donna,  à  ce 
qu'on  dit,  à  Angilram,  un  évoque  ne  peut 
usurper  le  paroissien,  c'est-à-dire  le  diocésain 
d'un  autre  évêque.  «  Si  quis  episcopus  judi- 
caverit,  vel  ordinaverit  allerius  parochianum, 
sine  consilio  et  voluulate  episcopi  sui,  etc. 


Ultra  non  solvat  canonem  (Can.  xxx).  » 
Mais  en  voici  une  preuve  plus  certaine  tirée 
des  capitulaires  de  Charlemagne.  «  Nullus 
episcopus  alienum  parochianum  prtcsumat 
retinere,  vel  ordinare,  vel  judieare,  absque 
proprii  episcopi  voluntate.  Quia  sicut  irrita 
erit  ejus  ordinatio  ,  ita  et  dijudicalio.  Qui 
eum  ordinare  non  potuit,  nec  judieare  ulla- 
lenus  poterit  (L.  vu,  c.  229).» 

Dans  les  formules  anciennes  (Tom.  ii  Conc. 
Gall.,  pag.  665,  666),  l'archevêque  de  Sens 
obtient  de  l'archevêque  de  Bourges,  qu'un 
prêtre  né  et  ordonné  dans  son  diocèse,  puisse 
aller  faire  son  séjour  dans  celui  de  Bourges. 
«  Parochianum  nostrum ,  in  nostra  diœcesi 
natiim  et  sacras  litteras  edoctum,  ad  ordineni 
sacrum  promoveri  jussimus.  » 

Hincmar,  archevêque  de  Reims,  disait  que 
Vulfad,  ayant  été  baptisé  et  tonsuré  dans  l'é- 
glise de  Reims,  n'avait  pu,  sans  le  consente- 
ment de  l'archevêque  de  Reims,  être  ordonné 
évêque  de  Langres.  «  InconsuUa  Remensi  Ec- 
clesia, in  qua  baptizatus  :  et  in  clericum  ton- 
sus,  etc.  (T.  Il,  p.  279).  » 

Flodoard  dit  que  les  évêques  de  la  province 
de  Tours  demandèrent  qu'Actard,  évêque  do 
Nantes,  fût  transféré  à  Tours,  parce  qu'il  y 
avait  été  baptisé  et  ordonné.  «  Qui  in  eadem 
Ecclesia  baptizatus,  nutritus,  et  ordinatus  fue- 
rat, etc.  (L.  m,  c.  21).  »  Le  chapitre  suivant 
fournira  encore  quelques  exemples  de  la  même 
chose. 

Vlll.  Ces  preuves  ne  peuvent  néanmoins  ni 
par  leur  nombre,  ni  par  leur  force  balancer 
celles  qui  ont  été  rapportées  pour  le  sentiment 
contraire.  Il  en  résulte  donc  tout  au  plus  qu'on 
a  mis  en  quelque  considération  le  lieu  de  l'o- 
rigine, ou  plutôt  du  baptême,  non  pas  tou- 
jours, mais  dans  quelques  rencontres  parti- 
culières, quoiqu'ordinairement  on  n'y  eût  nul 
égard. 

Le  pape  Jean  VIII  reprend,  avec  autant  de 
justice  que  d'adresse,  l'archevêque  de  Vienne, 
de  ce  qu'il  s'opposait  à  l'intronisation  d'un 
évêque  de  Genève,  sur  ce  qu'il  n'avait  été  ni 
baptisé,  ni  tonsuré,  ni  ordonné  à  Genève,  et  il 
ne  considérait  pas  qu'il  n'avait  non  plus  lui- 
même  reçu  aucun  de  ces  sacrements  à  Vienne. 
«  De  hoc  quod  dicitis,  quod  Optandus,  in  Ge- 
nevensi  Ecclesia ,  nec  baptizatus,  clericatus , 
ordinatus,  acclamalus,  eruditus  unquam  exti- 
terit  :  intérim  silentio  est  tegendum,  eo  quod 
nihil  horum  habens  sanctitas  vestra  in  Vien- 
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nensi  Ecclesia  est  consecrata  (Epist.  ccxcv).  » 
Il  n'y  a  que  l'article  des  capltulaires  de 
Charlemagne  qui  ne  souffre  point  de  réplique. 
Mais  si  l'on  oppose  ce  seul  statut  à  tant  d'autres 
contraires  qui  ont  été  allégués,  on  conclura 
nécessairement  qu'il  est  demeuré  sans  ligueur 
et  sans  exécution. 

IX.  II  ne  nous  reste  plus  qu'un  mot  à  ajou- 
ter ;  c'est  que  l'évèque  qui  faisait  donation 
d'un  de  ses  clercs  à  un  autre  évèque,  pouvait 
bien  lui  rendre  témoignage  de  sa  probité  et 
de  sa  suffisance  pour  les  ordres  supérieurs, 
comme  nous  en  avons  rapporté  des  exemples  ; 
mais  il  ne  pouvait  pas  obliger  l'autre  évc(iue 
de  l'en  croire,  et  de  conférer  les  ordres  sans 
un  exameu  nouveau  à  ce  nouveau  soldat  de 
son  église.  Au  contraire,  puisiju'il  se  d  'pouil- 
lail  de  tous  ses  pouvoirs  sur  cet  ecclésiastique, 
et  en  revêtait  son  confrère ,  c'est  une  marque 
certaine  qu'il  l'abandonnait  entièrement  à  son 
jugement  et  à  sa  conduite. 

Aussi  dans  les  anciennes  formules  l'évèque 
(le  Constance,  cédant  à  l'évèque  de  Strasbourg 
un  de  ses  clercs,  lui  laisse  la  liberté  de  l'or- 
donner s'il  le  trouve  capable.  «  Vobis  licen- 
tiam  tribuimus,  ut  si  dignum  eum  judicavc- 
ritis ,  ad  sacros  ordines  promovealis  (Conc. 
Gall.,  t.  n,  p.  me).  » 

X.  Quant  aux  Orientaux,  la  constitution  du 
patriarche  Michel  Anchialus,  qui  fut  concertée 
dans  un  synode,  où  assistaient  plusieurs  évè- 
(|ues  avec  les  magistrats  impériaux,  déclare 
que  les  évê(iues  ne  peuvent,  selon  les  canons, 
donner  ni  le  diaconat  ni  la  prêtrise  à  ceux  qui 
viennent  à  eux  des  autres  diocèses  :  a  Diacono- 
rnm  et  sacerdolum  ordinationes  facere  (Juris 
Orient.,  t.  i,  p.  227,  etc.)  ;  »  et  défend  surtout 
aux  évoques  voisins  de  Constantinople  d'im- 
poser les  mains  à  ceux  du  diocèse  de  Cons- 
tantinople ;  ordonnant  que  ceux  qui  auront 
reçu  la  prêtrise  dans  les  autres  diocèses,  se- 
ront à  l'avenir  obligés  d'aller  s'exercer  dans 
ces  mêmes  diocèses. 

Le  sens  plus  naturel  de  ce  décret  ne  regarde 
que  les  clercs  ;  car  ce  n'est  (lu'à  ceux  qui  sont 
déjà  clercs  et  qui  ont  déjà  reçu  les  ordres  infé- 
rieurs, qu'on  peut  ou  refuser  ou  accorder  les 
ordres  su|)éricurs.  Néanmoins  il  y  a  des  termes 
dans  ce  décret  ([ui  bornent  le  pouvoir  des  évê- 
ques  à  ne  tonsurer  et  n'ordonner  que  les  ori- 
ginaires de  leur  diocèse,  pour  conserver  la 
paix  entre  les  prélats.  «  Maïuis  autcin  impo- 
iiere  et  sacros  ordines  conferrc  non  ils  (jui 


undequaque  veniunt ,  sed  lis  solis  qui  sunt 
ejus  diœcesis ,  unicuique  antistiti  canone 
cautum  est  ;  ne  inter  eos  confusio ,  sedi- 
tioque  verselur  ,  a  quibus  ordo  et  pacis 
bonum  aliis  quoque  certa  débet  régula 
tradi.  » 

XI.  Je  vois  bien  qu'on  pourrait  encore  ex- 
pliquer ces  termes  des  ordres  sacrés  seule- 
ment, en  sorte  qu'un  évèque  ne  puisse  les 
donner  qu'à  ceux  qui  sont  de  son  diocèse,  ou 
parce  qu'ils  y  sont  nés,  ou  parce  que  la  ton- 
sure et  l'ordination  qu'ils  ont  commencé  d'y 
recevoir  les  y  a  engagés  pour  le  reste  de  leur 
vie,  et  les  y  a  ain-i  comme  naturalisés.  Mais 
lîalsamon,  répondant  aux  questions  proposées 
par  Marc,  patriarche  d'Alexandrie,  assure  que 
dans  ce  synode  de  Constantinople  on  traita 
dos  laïques,  et  qu'on  y  décerna  les  mêmes 
peines  contre  les  évèques  qui  ordonneraient 
des  laïques  originaires  d'un  autre  diocèse.  «De 
laicis  autem  simul  quœsitum  est,  in  sancta 
Constantinopolitana  synodo,  etc.  Et  facta  est 
synodalis  subnolatio  ex  ««(luo  puniri  eum,  qui 
ex  aliéna  provincia  ordinal  laicum,  pi;eter  epi- 
scopi  ipsiusscntentiam,  etc.  (Ibid.,  p. 382, 383].» 

Mais  il  faut  aussi  reconnaître  que  selon  Bal- 
samon  même  ce  fut  là  la  première  fois  que 
celte  défense  fut  faite.  Car  la  question  géné- 
rale ayant  été  projtosée ,  si  un  évèque  peut 
ordonner  les  diocésains  d'un  autre  ;  Balsamon 
répond  (jue  (juanl  aux  lecteurs  (]ui  vont  rece- 
voir les  ordres  supérieurs  d'un  aulre  évèque 
que  de  celui  qui  les  a  faits  lecteurs,  les  canons 
les  soumettent  à  la  pénitence  :et  il  cite  ensuite 
le  canon  de  Carthage  :  «  Lectores  quidem,  etc. 
Clericos  in  Ecclesia  agenles,  etc.  »  Mais  que 
quant  aux  laïques,  la  question  fut  résolue  dans 
le  concile  de  Constantinople,  sous  le  patriar- 
che Michel  Anchialus. 

XII.  Nous  pouvons  donc  conclure  après  cela 
que  jusqu'ai)rès  l'an  mille,  dans  l'une  et  dans 
l'autre  Eglise,  les  évèques  pouvaient  donner 
la  tonsure  et  ensuite  les  ordres  aux  laït|ues 
d'un  autre  diocèse,  mais  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  donner  les  ordres  plus  relevés  à  ceux  qui 
avaient  déjà  reçu  d'un  aulre  évèque  ou  la  ton- 
sure ou  les  ordres  inférieurs.  En  voici  une 
raison  claire  et  certaine  :  La  loi  ancienne  était 
encore  en  vigueur,  (|ue  l'ordination  et  la  clé- 
ricature  même  fixait  les  clercs  dans  un  dio- 
cèse, et  les  y  arrêtait  pour  le  reste  de  leurs 
jours.  Ainsi  (luoiquoriginaires  d'un  autre  dio- 
cèse, ils  devenaient  bénéficiers,  et  prenaient 
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un  domicile  perpétuel  dans  celui  oii  ils  étaient 
tonsurés.  Ils  devenaient  donc  comme  naturels 
dans  cet  autre  diocèse,  par  le  bénéfice  et  par 


le  domicile,  ce  qui  n'a  plus  de  lieu  depuis  que 
l'ordination  n'est  plus  un  lien  indissoluble  des 
clercs  avec  leur  Eglise. 


CHAPITRE  SIXIEME. 


L  ORDINATION   ATTACHAIT  LES   CLEUCS   A   LEl'R  EVEQUE   ET  A    I.El'R   EGLISE,    AVEC   OBLIGATION 

d'y  résider,  sous  l'empire  de  charlemagne  et  de  ses  successeurs. 


I.  La  tonsure  ou  l'ordination  allacliant  les  clercs  à  une  Eglise, 
elle  y  fixait  leur  domicile,  et  les  rendait  par  ce  titre  même  du 
domicile  diocésains  de  l'évèque  qui  les  avait  tonsurés. 

II.  Tous  les  clercs  asservis  à  leur  évêque. 

m.  On  tâche  même  de  les  réunir  en  une  communauté  sous 
lui. 

IV.  Diverses  ordonnances  des  conciles  et  des  princes  pour  la 
résidence  de  tous  les  clercs  dans  leurs  Eglises. 

V.  Les  seigneurs  et  les  rois  mènies  ne  recevaient  leurs  cha- 
pelains que  de  la  main  des  évêques. 

VI.  Il  n'était  lias  permis  de  passer  d'une  Eglise  à  une  autre. 

VII.  Les  évêques  élus  ne  pouvaient  être  ordonnes  sans  la 
permission  de  l'évêque  dont  ils  avaient  relevé. 

VIII.  Autres  exemples  de  cette  exacte  résidence  de  tous  les 
clercs. 

IX.  On  en  dispensait  ceux  qui  allaient  faire  leurs  études  dans 
les  écoles  fameuses. 

X.  Quelles  conditions  on  exigeait  de  ces  étudiants. 

XI.  Dans  l'Orient  le  patriarche  de  Constanlinople  incorporait 
à  son  Eglise  les  clercs  et  les  moines  des  autres  diocèse.  Cela 
était  rare. 

XII.  11  fallait  pour  cela  des  lettres  de  leur  évèque. 

XIII.  Les  clercs  non  résidents  perdaient  leur  bénétice.  En 
combien  de  temps. 

XIV.  Règlement  contre  les  clercs  vagabonds  à  Constanlinople. 

I.  Commençons  ce  chapitre  par  où  l'autre  a 
fini.  L'ordination,  quelle  qu'elle  soit,  et  la  clé- 
ricature  même,  est  une  chaîne  d'or  et  une  glo- 
rieuse servitude,  qui  attache  pour  toujours  les 
clercs  à  leur  évêque  et  à  l'église  où  il  les  ap- 
plique, avec  obligation  d'y  faire  une  fidèle  et 
perpétuelle  résidence. 

C'est  pour  cette  raison  que  les  évêques  or- 
donnaient si  souvent  les  laïques  des  autres  dio- 
cèses. Car,  comme  l'évêque  peut  encore,  selon 
le  droit  nouveau ,  ordonner  un  laïque  d'un 
autre  diocèse,  qui  s'est  domicilié  dans  le  sien, 
ou  qui  en  est  devenu  bénéficier,  aussi  avant 
l'an  mil  les  prélats  tonsuraicnt  indiiïérem- 
ment  les  laïques  étrangers,  parce  que  le  chan- 


gement certain  et  perpétuel  de  domicile  était 
une  condition  inséparable  de  la  cléricature. 

Comme  présentement  celte  fixation  de  do- 
micile n'est  plus  si  constamment  jointe  à  la 
cléricature,  il  faut  qu'un  étranger  laïque  soit 
déjà  domicilié  dans  un  évêché,  pour  pouvoir 
y  être  tonsiu-é,  au  lieu  qu'autrefois  cette  fixa- 
tion de  domicile  se  faisait  en  môme  temps 
qu'on  était  tonsuré. 

II.  Le  concile  de  Vermery,  tenu  en  752,  vou- 
lut qu'on  réordonnât  les  prêtres  qui  avaient 
été  ordonnés  par  des  évêques  vagabonds  et 
sans  évêchés.  «  Ut  ab  episcopis  ambulantibus 
per  patrias,  ordinatio  presbyterorum  non  fiât. 
Si  autem  boni  sunt  illi  presbyteri,  iterum  con- 
secrentur  (Can.  xiv).  » 

Cette  réitération  d'ordre  pourrait  n'être  fon- 
dée que  sur  l'incertitude  où  l'on  pouvait  être, 
que  ces  évêques  fussent  vraiment  évêques. 
Mais  il  paraît  outre  cela  un  grand  éloigne- 
ment,  et  des  évêques  qui  n'ont  point  d'église, 
et  des  prêtres  qui  ne  sont  attachés  à  aucun 
évêque.  Aussi  le  concile  de  Vernon,  célébré 
en  7So  (C.  viii),  met  tous  les  prêtres  sous  la 
puissance  souveraine  des  évêques,  sans  l'agré- 
ment duquel  ils  ne  peuvent  ni  baptiser  ni  sa- 
crifier, a  Ut  omnes  presbyteri,  qui  in  parochia 
sunt,  sub  potestate  episcopi  esse  debeant  ;  et 
de  eorum  ordine  nullus  presbyter  prœsumat 
in  illa  parochia  baptizare,  nec  missas  cele- 
brare ,  sine  jussione  episcopi  in  cujus  paro- 
chia est.  » 

m.  Ce  même  concile  de  Vernon  porta  bien 
plus  loin  cette  soumission  et  cette  liaison  de 
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tous  les  clercs  à  l'égard  de  leur  évoque.  Il 
commença  de  les  réunir  tous  en  une  même 
communauté  sous  sa  direction,  comme  les  re- 
ligieux vivaient  tous  dans  une  société  sainte 
avec  leur  abbé.  «  De  illis  qui  dicunt,  quod  se 
liropter  Deum  tonsurassent,  plaçait  ut  in  mo- 
nasterio  sint  sub  habilu  regulari ,  aut  snb 
manu  episcopi  sub  ordine  canonico.  »  Il  dé- 
fendit ensuite  à  tous  les  clercs  de  passer  d'une 
église  à  l'autre ,  ou  de  s'attacher  aux  chapelles 
des  grands.  «  Clericos  in  ecclesia  militantes 
non  licerc  in  alterius  civitalis  ecclesia  ,  vel  in 
[lotestate  laicorum  militare  (Gan.  xi,  xii).  » 

Le  capitnlaire  d'Aix-la-Chapelle  ,  de  l'an 
789  (Cap.  xxv),  renouvelle  sommairement  le 
canon  de  Calcédoine,  «  Ut  nullus  absolufe  or- 
liinetur,  et  sine  pronuntiatione  et  slabililate 
Inci,  ad  (|uem  ordinatur.  »  Ainsi  on  ne  ton- 
siirait  et  on  n'ordonnait  pas  le  moindre  des 
clercs  sans  lui  désigner  une  église,  aussi  bien 
iju'aux  évoques,  et  sans  l'obliger  à  la  stabilité 
(  t  il  la  résidence  semblable  à  celle  des  reli- 
gieux. 

IV.  Charlemagne,  dans  le  concile  de  Franc- 
fort, de  l'an  794  (Can.  vu),  travailla  conjointe- 
ment avec  les  évéques  ([ui  le  tinrent,  pour 
faire  observer  une  résidence  plus  régulière 
aux  évéques,  aux  prêtres  et  aux  diacres.  «  De- 
linilum  est  a  donmo  rege  et  a  sancla  synodo, 
ut  episcopus  non  niigret  de  civitate  in  civita- 
ti>m,  sed  curam  habeat  occIesi;c  su;c.  Similiter 
pri'sbyler  et  diaconus  maneal  in  ecclesia  sua 
canonice.  »  Et  plus  bas,  la  même  règle  est 
étendue  sur  tous  les  clercs.  «  De  clericis,  ut 
ne<|ua(iuam  de  ecclesia  ad  aliam  ecclesiam 
transmigrent  ,  neque  reci|iiantur  sine  con- 
seil ntia  episcopi  (Can.  xxvn).  »  Enfin,  les  or- 
dinations vagues  y  sont  proscrites.  «  Ut  non 
(d)solute  ordinentur  (Can.  xxvin).  » 

Le  concile  de  Mayence,  de  l'an  81 J,  con- 
damna à  la  prison  les  clercs  errants  et  vaga- 
bonds, qui  ne  sont  ni  sous  l'abbé,  ni  sous 
r(''vé([ue  :  a  Ne(|ue  sub  episcopo ,  ncijue  sub 
abbate ,  sed  sine  canonica,  vel  regulari  vila 
degentes.  »  H  ordonne  aussi  aux  évéques  de 
taire  une  exacte  reclierclie  des  clercs  déser- 
teurs, et  de  les  renvoyer  à  leurs  évoques.  «  Ut 
UDUsquisque  e|)iscopus  in  sua  parochia  dili- 
genter  presbyleros,  vel  clericos  inquirat,  unde 
sinl,  et  si  ali(iu(;ni  ftigitivum  invenerit,  ad 
suum  episcopum  redire  facial  (C.  xui).  » 

Celui  de  Toiu-s ,  de  la  même  aimée,  813, 
ordonne  la  même  recherche,  |)our  enq)écher 


la  célébration  des  mystères  à  ceux  qui  sont 
d'un  antre  diocèse  et  qui  n'ont  point  de  lettres 
de  leur  évéque,  «  ne  sine  litteris  commenda- 
tiliis  celebrare  prœsumat.  »  Le  concile  II  de 
(ihàlons ,  tenu  aussi  en  813,  veut  que  ces 
lettres  soient  en  plomb.  «  In  quibus  nomina 
episcopi  et  civitalis  plumbomunita  (Can.xn).» 
Il  défend  même  les  pèlerinages  de  Rome  et  de 
Tours  aux  prêtres  et  aux  autres  clercs,  sans  la 
permission  de  l'évêque.  «  Romam,  sive  Turo- 
nnm  absque  licenlia  episcopi  sui  adiré,  peni- 
tus  decrevimus  inliibendum  (Can.  XLiv,  xlv).  b 

Enfin,  Charlemagne  était  si  persuadé  de  la 
nécessité  de  la  résidence  des  clercs  dans  leurs 
églises  auprès  de  leur  évêquc,  que  renvoyant 
en  .\ngleterre  un  prêtre  suspect,  qui  en  était 
originaire,  il  écrivit  au  roi  que  les  évéques  de 
France  avaient  jugé  plus  à  propos  de  le  ren- 
voyer au  jugement  de  son  évéque,  à  l'obéis- 
sance duquel  il  s'était  dévoué.  «  Visnm  est 
noslris  sacerdolibus,  illum  ad  sui  episcopi, 
ubi  Deo  volum  fecit ,  dirigere  judicium.  » 
Ces  paroles  sont  remarquables,  «  Deo  votum 
fecit.  D 

V.  Ce  bon  ordre  ne  subsista  pas  longtemps. 
Leconcile  VI,  de  Paris,  tenu  en  829  (Can.  xxxiv), 
sous  l'empire  de  Louis  le  Débonnaire,  en  dé- 
plore le  renversement  presque  général  :  «  Eo 
quod  mulli  ecclesiastica;  régula;  subjecli,  pro- 
posili  sui  et  loci  desertores  effecti,  ab  aliis  epi- 
scopis,  et  abbatibus,  comitibus,  et  aliis  nobili- 
bus  viris  recipiuntur.  » 

Il  se  plaint  surtout  des  évéques,  des  abbés, 
des  comtes  et  des  nobles  d'Italie,  qui  recevaient 
tous  les  déserteurs  du  clergé  de  France,  contre 
les  défenses  si  souvent  réitérées  des  canons.  Ce 
concile  demanda  à  l'empereur  sa  protection 
toute-puissante,  pour  faire  venir  d'Italie  et  des 
autres  provinces  de  son  empire  tous  ces  prêtres 
ou  clercs  fugitifs,  et  les  rendre  à  leurs  églises, 
a  Per  missos  vestros  perquiranlur,  et  unicuique 
ecclesia^,  a  qui  per  contumaciam  refecerunt, 
rcstituantur.  » 

Le  concile  II  d'Aix-la-Chapelle,  de  l'an  83G, 
ne  jiut  souffrir  que  le  palais  impérial  même 
servît  de  retraite  aux  ]trétres  ([ui  abandonnaient 
leur  évéque.  a  De  presbyteris  qui  in  palatio 
morantur,  ut  sine  proprii  cpiscoi)i  consensu 
ibi  locum  consislendi  non  habeant  (Lib.  ni, 
can.  13).  »  Le  concile  de  Meaux,  teiui  en  8l.'>, 
condamna  encore  les  ordinations  vagues,  et  ne 
jugea  pas  que  les  rois  mêmes  dussent  s'appro- 
prier, sans  le  consentement  des  évéques,  aucun 
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ecclésiasti(]ue  :  «  Cum  quilibet  canonicoriini  ad 
regiain  venerit  niajeslateiii,  et  suo  se  voliierit 
niancipare  servilio,  consensu  episcopi,  ad  ciijus 
diœcesiu  pertinero  cognoscclur,  eum  recipiat 
(Can.  LU,  lviii).  » 

Le  concile  de  Pavie,  célébré  en  830,  efface 
du  nombre  des  clercs  ceux  qui  ne  vivent  pas 
dans  la  dépendance  des  évêques,  et  commande 
aux  seigneurs  de  ne  recevoir  que  de  la  main 
de  l'évêque  les  chapelains  de  leurs  oratoires 
domesti(|ues.  «  NuUa  ralione  clerici  aut  sacer- 
dotes  liabendi  sunt,  qui  sub  nuUius  episcopi 
disciplina  et  providenlia  gubernantur,  etc. 
(Can.  xvui).  » 

VL  Le  pape  Jean  VIll  ordonna  à  l'archevêque 
de  Ravenne  de  renvoyer  à  l'Eglise  de  Faënza 
tous  les  ecclésiastiques  qui  l'avaient  quillée, 
pour  être  incorporés  dans  la  sienne,  qui  était 
sans  doute  plus  riche  et  plus  éminente.  Or, 
cette  instabilité  des  clercs,  celte  avarice  et  cette 
ambition  sont  également  condiunnées  par  les 
lois  canoniques.  «  (juia  non  licet  quemlibet 
clericum  in  duarum  civitutum  conscribi  simul 
Ecclesiis,  et  in  qua  ab  initioextitit,  etadquam 
confugit,  quasi  ad  (lotiorem,  ob  inanis  gloriae 
cupidilatem.  Et  ideo  eosad  Ecclesiam  revocari 
decernimus,  et  de  illis  amplius  nullo  modo 
recipias  (E[)ist.  cclxxui).  » 

Ce  même  pape  écrivit  à  un  moine  de  rendre 
une  lidèle  obéissance  à  l'évêque  auquel  son 
abbé  et  son  premier  évêque  l'avaient  cédé  par 
des  lettres  dimissoires,  à  sa  propre  demande. 
«  Valpertus  episcopus  le  a  proprio  episcopo  at- 
que  abbale  per  dimissoriani  acciuisivit,  tua  po- 
tius  interveiiiente  pelilione  (Epist.  ccxxxvui).  » 

VII.  Entre  les  formules  anciennes  des  promo- 
tions épiscopales,  nous  trouvons  celle  de  Guil- 
lebert,  évêque  de  Chàlons.  On  y  voit  qu'étant 
prêtre,  ses  parents  l'avaient  engagé  au  service 
du  roi,  avec  le  consentement  de  son  prélat 
l'archevêque  de  Tours  :  «  Per  licentiam  mei 
archiepiscopi  Herardi,  a  parentibus  mois  regiis 
sum  mancipatus  obsequiis.  »  Ilincmar,  qui  pré- 
sidait à  l'élection  qui  fut  faite  de  Guillebert 
pour  l'évêché  de  Châlons,  demanda  le  consen- 
tement dHérard,  son  archevêque,  qui  était 
présent  :  «  Quia  vester  nalus,  nutritus,  vel  edu- 
catus  et  ordinatus  dignoscitur,  et  clerus,  ordo 
et  plebs  Catalaunica  illum  deposcit,  habeamus 
vestram  licentiam,  etc.  Requisita  sunt  cano- 
num  capitula,  et  inventum  est,  quia  ab  illo 
pefere  eum  debebant,  cujus  natus,  nutritus  et 
ordinatus  loret,  etc.  »  Guillebert  avait  reçu 


tous  les  ordres  d'Hérard,  excepté  la  prêtrise 
qui  lui  avait  été  conférée  par  Erpoin,  évê- 
que de  Senlis,  sur  les  dimissoires  d'Hérard. 
«  Ab  Herardo  lilteris  ad  Erpoinum  datis, 
presbylerii  onus  suscepi  (Conc.  Gall.^  t.  ii, 
p.  632).  )) 

Ces  dimissoires  étaient  semblables  à  celles 
qui  sont  présentement  en  usage,  et  elles  con- 
servaient les  clercs  dans  l'obéissance  de  leur 
premier  évêque.  On  voit  encore  ici  comme  l'é- 
vêque de  la  naissance  est  considéré,  mais  il  y 
a  apparence  que  ce  n'était  que  par  une  accu- 
mulation de  droits  qu'on  en  parle,  parce  qu'il 
était  aussi  l'évêtiue  de  l'ordination. 

Je  laisse  plusieurs  lettres  formées  données 
aux  clercs  qui  obtenaient,  de  leurs  évê(|ues, 
pour  la  commodité  de  leurs  affaires,  «  ob  sui 
commodam  facultatem,  etc.  Ut  suœ  deserviat 
utilitali,  etc.,  »  le  pouvoir  de  passer  pour  tou- 
jours dans  un  autre  diocèse  (Ibid.,  pag.  67t, 
(Ri). 

VllI.  L'archevêque  de  Reims,  Hincmar,  céda 
lui-même  un  de  ses  religieux  de  Saint- Rémi  à 
un  évêque  qui  le  lui  demandait  pour  lui  don- 
ner les  ordres  et  la  conduite  des  âmes.  «Quem 
eidem  episcopo  id  petenti  ad  ordinandum  et 
regendum  commiltit  (Fiodoard,  I.  mi,  c.  21).  » 

Le  savant  et  pieux  Alcuin  ayant  reçu  de 
Charlemagne  le  don  de  deux  abbayes,  ne  vou- 
lut pas  se  fixer  dans  un  pays  étranger  sans  re- 
passer en  Angleterre,  pour  y  obtenir  la  per- 
mission de  son  évêque  et  de  son  roi,  car  il  avait 
été  tonsuré  et  ordonné  diacre  avant  que  de 
venir  en  France  :  «  Albinus  nolens  absque  au- 
toritate  régis  sui  et  episcopi  proprium  deserere 
locum,  quo  educatus,  quoque  comam  ca|)itis 
aniiserat,  ac  in  levitam  consecratus  fuerat,  etc. 
(In  ejus  Vita).  » 

Dans  les  capitulaires  du  même  Charlemagne 
il  est  enjoint  aux  évêques  de  faire  promettre  la 
stabilité  aux  prêtres  auxquels  ils  donnent  les 
cures.  «  Ut  presbyteri  qui  in  titulis  consecran- 
tur,  secundum  canones  antequam  ordinentur, 
promissionem  stabilitatis  loci  illius  faciant 
(L.  V,  c.  108).  »  Les  curés  et  les  diacres  de- 
vaient faire  profession  d'obéissance  à  leur  évê- 
que. «  Quando  presbyteri  vel  diaconi  per  paro- 
chias  constituuntur,  oportet  eos  professionem 
episcopo  suo  facere  (L.  vu,  c.  366).  »  Ahyton, 
évêque  de  Râle,  avertit  ses  prêtres  qu'étant  les 
époux  de  leurs  églises,  ils  sont  obligés  à  une 
assiduité  et  une  vigilance  tout  extraordinaire. 
«  Sciant  quia  in  Ecclesiis  quibus  prœsunt, 
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sponsi  facti  sunt.  Et  ideo  omui  vigilantia,  qua- 
liter  eas  décorent,  et  eis  incessanier  deserviant, 
tolius  vitœ  suae  vigilanliam  impendant  (In  Cap. 
c.  xxni  ;  Spicil.,  t.  vi,  pag.  698).  » 

Loup,  abbé  de  Ferrières,  écrivit  une  savante 
lettre  à  Ganelon,  archevêque  de  Sens,  pour  ob- 
tenir de  lui  le  congé  de  deux  prêtres  qui  vou- 
laient renoncer  à  leurs  cures,  pour  entrer  dans 
son  monastère.  «  Dignetur  vestra  paternitas 
hsEc  studiosius  perlractare,  et  presbyteris  ad 
melius  de  bono  tendentibus,  non  cunctetur 
liceniiae  adituni  reserare  (Epist.  xxix).  » 

IX.  L'élude  des  sciences  fournit  aux  ecclé- 
siastiques une  autre  raison  de  se  faire  dispen- 
ser des  lois  de  la  résidence,  dont  ils  se  servirent 
bien  plus  fréquemment  dans  les  siècles  sui- 
vants. Plusieurs  d'entre  eux  voulurent  aller 
dans  les  écoles  les  plus  célèbres  cultiver  la 
beauté  et  la  subtilité  naturelle  de  leur  esprit, 
par  les  études  .'•olides  des  saintes  lettres.  Les 
évoques  s'opposaient  queUjuefois  à  ce  louable 
dessein,  et  abusaient  du  prétexte  apparent  de 
maintenir  les  canons  de  la  résidence. 

Une  résolution  qui  se  trouve  dans  Réginon 
sur  celte  question,  fait  voir  que  si  les  canons 
proscrivent  les  clercs  fugitifs  et  vagabonds,  ils 
ne  protègent  pas  ni  l'ignorance,  ni  la  pai'esse, 
et  que  la  résidence  qu'ils  demandent  n'est  pas 
contraire  à  l'amour  et  au  progrès  d'une  plus 
haute  perfection. 

«Invidia  poiiliflcum  sœpe  prohibentur,  dum 
canonem  xx  Calcedonensis  Concilii  eis  oppo- 
nunl.  Ubi  dicitur  clericos  in  ecclesia  admini- 
strantes ,  in  allerius  civitalis  ecclesia  stalulos 
lieri  non  oporlet;  et  sequentia  invida  oU'usca- 
tionc  aboient;  ubi  illi  extipiuntur,  qui  ex  ne- 
cessilale  ad  aliam  ecclesiam  transierint.  Magna 
sane  necessitale  i)remilnr,  qui  lame  constrin- 
gitur,  et  qui  injuria  arctalur  insipientia;,  opus 
habet  refici  doctrina  scienliœ.  Inler  fugilivum 
denique  et  studiosum  caute  ab  episcopo  discrelo 
prospici  débet  :  ut  ille  locuni  delitescendi  non 
inveniat;  isti  vero  locum  in  melius  n.utare,  et 
ire  de  virlute  in  virlutem  offendiculum  non 
opponatur,  sed  caritatis  adjutorio,  (luo;  nun- 
quam  excidit,  sublevelur.  Igitur  si  i)ie  et  juste 
recto  currebant  hactenus  viam  tramite  vita;, 
pro  religione  perfecliora  expetere  loca,  licen- 
tiam  eis  non  denegandam  esse  censuimus,  etc. 
(Regin.,  append.  II,  c.  30).  » 

X.  C'est  là  le  commencement  de  ce  concours 
prodigieux  d'ecclésiastiques  aux  universilés 
dans  les  siècles  suivants.  Il  faut  ici  observer  ; 


1°  Qu'on  ne  donne  ces  permissions  qu'aux  ec- 
clésiastiques qui  se  signalent  par  leur  piété, 
«  si  pie  et  juste,  etc.;  »  2°  et  qui  ne  sont  passion- 
nés pour  l'étude  que  par  un  sincère  désir  de 
servir  l'Eglise,  «  pro  religione  ;  »  3°  et  qui  ont 
de  la  pénétration  d'tspritetdelasolidilé,  «  qui 
capacioris  et  argulioris  suntingenii  ;  »  i?  enûn 
on  ne  les  dispense  de  la  résidence  que  pour 
aller  étudier  dans  les  écoles  fameuses.  «  Ad 
loca  quae  scientia  et  doclriua  excellealiora 
conspiciunlur.  » 

XI.  Nous  passons  à  l'Orient  où  l'on  remarque 
d'abord,  avec  Ralsamon,  que  le  seul  archevê- 
que de  Constantinople  y  jouissait  de  l'ancienne 
prérogative  des  archevêques  de  Carthage,  de 
recevoir  les  clercs  de  tous  les  autres  diocèses, 
et  d'en  faire  des  membres  de  son  clergé,  même 
contre  la  volonté  de  leurs  premiers  évêques. 
Mais  cet  auteur  aussi  témoigne  que  le  patriarche 
de  Constantinople  peut  user  de  ce  droit,  lors- 
que son  église  est  dans  l'indigence  de  clercs, 
et  lors(|ue  le  nombre  des  clercs  qui  y  est  déter- 
miné par  les  constitutions  impériales  n'y  est 
pas  entier.  Ce  qu'il  ne  juge  pas  pouvoir  arriver, 
à  cause  de  la  multitude  incroyable  de  clercs 
qu'on  voyait  à  Constaiiluiuple.  «  Quod  quidem 
Constaiilinopoli  locum  non  liabet,  propter  niul- 
titudinem  cleri  ipsius,  et  quod  nuUa  sit  om- 
nino  eorum  penuria  (In  Nomoc,  tit.  i,  c.  26; 
et  in  Can.  xvi.  Apost.).» 

Balsamon  ajoute  ailleurs  que  l'empereur 
peut  aussi  tiansférer  les  clercs  d'une  église  en 
une  autre.  «  Nota  autem  quod  etiani  impera- 
tori  concessuni  est,  facere  clericorum  trausla- 
tiones.  « 

Nous  avons  vu  ci-dessus,  ou  plus  de  généro- 
sité dans  les  évoques  d'Occident,  ou  plus  de 
modestie  dans  les  souverains,  pour  ue  pas  violer 
les  canons  de  l'Eglise. 

XII.  Mais  l'évoque  de  Constantinople  mfme 
ne  pouvait  associer  à  son  clergé  ni  permellre 
les  fonctions  sacrées  aux  clercs  étrangers,  s'ils 
n'avaient  des  lettres  de  recommandation  de 
leur  évêque ,  par  lesquelles  il  parût  qu'ils 
avaient  reçu  la  tonsure  et  les  ordres  :  o  Palriar- 
chœ  Coustanlinopolitano  permissum  est  cleri- 
cos aliènes  susciiiere  sine  dimissoriis  litteris 
ejus,  qui  ipsos  ordinavit,  si  modo  litleras  com- 
mendatilias  attulerint,  quibus  se  ordinatos  et 
clericos  esse  probent  (In  Can.  x,  Synod.  vu).  » 
Ni  le  patriarche  de  Jérusalem,  ni  celui  d'An- 
tioche,  ne  |)Ouvaicnt  as|)irer  à  ce  |irivilége  qui 
enfermait  aussi  bieu  les  luoiucs  quti  les  clercs, 
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mais  qui  était  réservé  au  siège  de  Constanlino- 
ple.  «  Ipsi  enim  ab  alienis  finibus  sine  impe- 
diniento  monasticos  et  clericos  recipero  con- 
cessum  est  (In  Can.  lxxxiii,  Synod.  Curth.).  » 

XllI.  Enfin  Balsainon  assure  que,  selon  les 
constitutions  nouvelles,  lorsqu'un  clerc  quittait 
son  poste,  on  en  substituait  un  autre,  qui  re- 
cevait les  distributions,  et  le  déserteur  n'y  était 
plus  admis  lorsqu'il  revenait.  «  Ut  si  ab  aliqua 
ccclesia  recédant  clerici,  alii  qui  subrogantur, 
annonarias  pensiones  percipiant  :  neque  illi, 
si  revertantur,  illas  capiaut  (In  Nomoc,  tit,  viii, 
c.  2).  t> 

Balsamon  paraît  déterminer  ailleurs  le  temps 
de  cette  absence  à  trois  ans,  pour  pouvoir  être 
dépouillé  de  son  bénéfice.  «Si  enimdeponitur, 
qui  triennio  in  aliéna  parochia  versatur,  etc. 
(lnsupplem.,pag,  1124).»  11  semble  aussi  qu'il 


y  avait  des  ecclésiastiques  plus  étroitement  at- 
tachés aux  fonctions  de  la  résidence  que  les 
autres,  et  à  qui  on  donnait  des  successeurs  sans 
ressource,  après  une  absence  de  six  mois  seu- 
lement. «  Et  si  non  ad  sex  usque  menses  ad 
ministerium  surrexerint,  extrudantur.  » 

XIV.  Le  droit  oriental  contient  une  déclara- 
tion de  l'empereur  Héraclius  contre  ces  prêtres, 
ou  autres  clercs  errants  et  libertins,  qui  accou- 
raient de  toutes  parts  à  Constantinople,  et  se 
glissaient  dans  les  églises,  dans  les  hôpitaux  et 
dans  les  oratoires  des  personnes  de  qualité, 
sans  aucune  dépendance  du  patriarche  (Juris 
Orien.,  tom.  i,  pag.  84,  85).  Cet  abus  y  est  con- 
damné et  il  est  défendu  de  donner  à  ces  va- 
gabonds aucune  aumône  journalière,  en°'«t 
Jiavo[ià{  Siâft»  soit  de  la  libéralité  de  l'église , 
soit  de  celle  des  hôpitaux  ou  des  monastères. 
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I.  Vestiges  de  l'ancienne  discipline  où  l'évêque  de  l'ordination 
était  le  plus  considéré. 

II.  Dans  ce  dernier  âj;e  on  a  beaucoup  plus  déféré  à  celui 
Je  l'origine.  Preuves  tirées  des  conciles. 

III.  Exemple  de  trois  évêques,  qui  s'entredonnent  une  pleine 
liberté  dans  leurs  diocèses. 

IV.  Los  papes  et  les  conciles  autorisent  les  ordinations  faites 
|iar  les  évèques  de  l'origine,  du  domicile,  ou  du  bénéfice. 

V.  De  combien  d'années  doit  être  le  domicile. 

VI.  Diverses  résolutions  de  la  congrégation  du  concile,  sur 
l'évéque  du  bénéfice,  ou  de  l'origine,  sur  les  diniissoircs,  et 
l'examen  qui  précède. 

VII.  Résolutions  des  conciles  sur  l'examen  Décessaire  avant 
les  dmiissoires. 

VIII.  Autres  décisions  touchant  les  religieux,  et  les  dimissoires 
pour  chaque  ordre. 

IX.  Si  les  abbés,  si  les  chapitres  peuvent  donner  les  ordres, 
ou  des  dimissoires. 

X.  De  celui  qui  est  né  dans  un  diocèse,  et  a  été  baptisé  dans 
un  aulre. 

XI.  Résolutions  importantes  de  l'assemblée  générale  du  clergé 
de  France  en  lli35,  sur  toutes  ces  matières. 

Tii.  -  Tome  III. 


I.  Saint  Fulbert  évoque  de  Chartres  pria  l'c- 
vcque  de  Liège  qui  rai>pelait  tous  les  clercs  de 
son  ordination,  de  lui  céder  un  de  ses  sous-dia- 
cres et  de  lui  donner  ce  gage  de  son  amitié. 
«  Oranius  ut  nobis  eum  remiltere,  ac  vesiris 
litteris  commendare  dignemini,ut  praesentia 
ejus  sit  pignus  vestra;  charitatis  erga  nos 
(Ejiist.  LVii).  o 

Saint  Hildebert  évoque  du  Mans  céda  à  l'évé- 
que de  Clermont  un  de  ses  sous-diacres,  pour  y 
cire  fait  archidiacre.  «  Eumdem  Willelmum 
vobis  et  vestra;  commodo  Ecclesia;,  abeaquam 
consecratori  suo  débet  obedientiam,  liberum 
omnino  etabsolutum  (Epist.  lv).» 

Le  jiape  Innocent  III  accorda  à  l'archevêque 
de  Milan  ce  qu'il  lui  avait  demandé,  de  pou- 
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■voir  donner  le  diaconat  et  la  prclrisc  à  ceux 
qui  avaient  reçu  les  moindres  ordres  du  pape 
même.  «  Qui  ab  ipso  Romano  Pontifice  ordi- 
nem  recepcrunt  (Regest.  i,  epist.  xxn).» 

Rade\ic  dit  aussi  qu'un  clerc  et  un  sous- 
diacre  du  pape  ne  pouvait  être  ordonné  ailleurs 
.sans  sa  permission.  «  Clericus  de  R.  E.  et  in 
subdiaconalum  a  papa  consecratus ,  nonnisi 
ejus  connivenliaetassensu  in  aliam  Ecclesiam 
transferendus  putubatur  (L,  i,  c.  15).  » 

Voilà  certainement  de  brillants  vestiges  de 
l'ancienne  discipline,  où  l'évèque  de  l'ordina- 
tion était  le  plus  considéré. 

II.  Mais  il  faut  conlcsserque  dans  ce  dernier 
âge  de  l'Eglise  depuis  l'an  mil,  on  comment,'a 
à  avoir  une  déférence  beaucoup  plus  grande 
qu'auparavant  pour  les  évoques  de  l'origine. 

Le  concile  de  Ravenne  en  997  défendit  d'or- 
donner ou  de  promouvoir  les  diocésains  d'un 
autre  évè(|ue  sans  ses  dimissoires.  «  Nenio  no- 
struni  alterius  diœcescnses,  vel  parocliianos 
reci[)cre,  aut  promovere,  seu  relinere  prœsu- 
mat,  sine  canoiiicis  epi^toiis  (Can.  ni).  » 

11  est  vrai  que  le  concile  de  Londi'cs  en  1075 
défendit  seulement  d'ordonner  les  clercs  ou 
les  moines  d'un  autre  évèiiuc,  conformément 
aux  canons  anciens  et  aux  décrets  des  papes. 
«  Ex  mullis  Romanorum  prœsulum  decrelis 
et  canonum  autorilatibus ,  ne  i|uis  aliemmi 
clericum,  vel  monadiuni  sine  conimendaliliis 
lilteris  relineat,  vel  ordinet.  » 

Le  pape  Urbain  II  permit  à  l'archevêque  de 
Lyon  de  recevoir  après  quelque  satisfaction,  et 
après  une  légère  pénitence,  les  clercs  de  son 
église  qui  s'étaient  ensuite  fait  ordonner  par 
d'autres  évcques.  «  Lugdunensis  parœciœ  cle- 
ricos  contra  slatuta  canonum  ab  alterius  parœ- 
ciîB  episcopis  ordinatos ,  elc.  (Append.  Epist. 
xix).» 

Mais  ce  pape  ne  dit  pas  que  les  laïques  eus- 
sent pu  recevoir  la  cléricalure  d'un  autre  évo- 
que que  du  leur  :  et  le  concile  de  Londres  en 
1123  (Can.x),  réserva  l'ordination  au  seul  évo- 
que diocésain.  «  Nullus  ei)iscoi)orum  alterius 
parocliianum[)riesuiHatordinare,veljudicare.i) 
El  un  autre  concile  de  Londres  en  11  38  (Can.  vu), 
réserva  au  pape  seul  le  rétablissement  des 
clercs  ([ui  se  seraient  fait  oidonner  par  d'au- 
tres sans  les  dimissoires  de  leur  propre  évo- 
que. «  Clericos  a  non  suis  cpiscojiis  abscjue 
litleris  proprii  e(>ifcopi  ordinatos,  a  suscepto- 
ruin  oflitiis  ordinum  inliil» mus,  s(ili(|ne  Ro- 
mai  o  l'oiililici  eoiumdem  plenaria  reslitiilio 


reservetur,    nisi    religionis  habitum   susce- 
perint.» 

Cette  exception  que  ce  canon  fait  des  moi- 
nes, vient  de  ce  que  leur  profession  dans  leur 
monastère  d'un  autre  diocèse,  les  y  avait 
comme  naturalisés. 

III.  Ce  fut  un  exemple  fort  singulier  de  la 
bonne  intelligence  de  trois  évêques  de  Nor- 
mandie en  d0o9,  savoir  de  Lisieux,  d'Evreux 
et  de  Séez,  lorsque  pour  le  bien  commun  de 
leurs  diocèses ,  ils  se  donnèrent  réciproque- 
ment la  liberté  de  faire  les  fonctions  pontifica- 
les dans  le  diocèse  les  uns  des  autres.  «  Hi  très 
in  Normannia  tune  maxime  pollebant  divini 
cultus  fervore  :  et  unanimi  consensu,  tanlo- 
que  neclebantur  amore,  ut  (juisquis  eoruni  in 
diœcesi  confinis,  velul  in  propria,  prout  tem- 
pus  et  ratio  poscebat,  omne  divinum  opus 
exercerel  sine  litigio  et  livore.» 

C'est  ce  (|u'en  dit  Orderic.  Ces  évêques  n'i- 
gnoraient pas  non  plus  que  le  pape  Urbain  H, 
dans  la  lettre  citée  ci-dessus,  que  saint  Epi- 
pli  ine  et  tous  les  évêques  de  Cliypre  en  avaient 
autrefois  usé  de  la  même  sorte. 

Mais  ces  exemples  ou  plutôt  ces  miracles  de 
la  charité,  qui  se  met  au-dessus  des  lois,  ne 
peuvent  ctreciue  fort  rares.  Aussi  le  concile  de 
Montpellier  en  i2o8  défendit  absolument  de  se 
faire  tonsurcr^  et  encore  bien  plus  de  se  faire 
ordonner  par  un  autre  évêque  que  le  i)ropre 
diocésain,  sous  quelque  prétexte  que  ce  pût 
être  de  le  lui  faire  ratifier.  «  Nullus  episcoi>us 
de  cœtero  prœlextu  ratihabitionis,  cnjuslibet 
alterius  diœcesanum  aliquem  abs(iue  licenlia 
sui  episcopi  tonsurare  audeal  ;  nec  ipsum 
multo  fortius  ad  minores,  vel  majores  ordines 
promovere.  » 

IV.  Le  pape  Clément  IV  défendit  aux  évê- 
ques d'Italie  d'ordonner  les  clercs  ultramon- 
tains,  s'ils  n'en  avaient  la  licence  du  pape,  ou 
les  dimissoires  de  l'évèque  jiropre,  soit  de  l'o- 
rigine, soit  du  bénéfice.  «  Ne  clericum  ultra- 
montanum  ordinare  prœsumat,  nisi  a  nobis 
spicialein  licentiam  liabeat,  vel  ab  episco|io, 
de  cujus  diœcesi  traxit  origincm  ordinandus, 
vel  in  cujus  diœcesi  beneficiahis  exislit.  » 

Si  l'on  contrevient  à  ce  décret,  il  condamne 
les  ordonnateurs  à  faire  pénitence,  et  ceux  qui 
ont  été  ordonnés  à  une  suspension  sans  res- 
source et  sans  espérance  d'avoir  jamais  de 
dispense  (In  Sexto.  De tt'iu|)orib. Ordinal. )..\insi 
ce  pape  ne  reconnaît  (jue  deux  évêques  diocé- 
sains, qui  puissent  conférer  canoniquement  les 
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ordres,  celui  de  la  naissance  et  celui  du  béné- 
fice. Il  ne  distingue  point  celui  de  la  tonsure. 
Or  on  peut  douter,  si  celui  qui  était  originaire 
d'un  diocèse,  pouvait  recevoir  un  bénéfice 
dans  un  autre  sans  la  permission  de  son  pre- 
mier évoque.  Autrefois  un  paroissien  ne  pou- 
vait passer  d'un  évêclié  ou  d'une  paroisse  dans 
une  autre,  sans  la  licence  du  premier  évc(iue 
ou  du  premier  curé.  Cela  a  pu  se  remarquer 
dans  le  premier  canon  du  concile  de  Ravenne, 
que  nous  avons  rapporté  dans  ce  chapitre.  Mais 
il  n'est  pas  probable,  (|ue  pour  changer  de  do- 
micile, ce  qui  suffisait  i)0ur  accepter  un  béné- 
fice dans  un  autre  diocèse,  on  se  soit  toujours 
assujéli  à  demander  la  permission  de  l'évcque 
diocésain. 

Aussi  le  pape  Boniface  VllI  reconnaît  Irois 
sortes  d'évêques,  de  l'un  desquels  le  consente- 
ment est  nécessaire  pour  être  ordonné  ailleurs, 
savoir  l'évèque  de  l'origine,  du  bénéfice,  et 
du  domicile.  «  Cum  nullus  clericuni  alienœ 
parœciœ  prœter  superioris  ipsius  licentiam  de- 
beat  ordinare,  superior  inlelligilur  in  hoc  casu 
episcopus,  de  cujus  diœcesi  est  is,  qui  promo- 
veri  desiderat,  oriundus  ;  seu  in  cujus  diœcesi 
beneflcium  obtinet  ecclesiaslicum  :  seu  habet, 
licet  alibi  natus  fuerit,  domicilium  in  eadem 
(Ibidem).  0 

Si  la  seule  tonsure  eût  pu  se  recevoir  de 
quelque  évoque  que  ce  fût,  il  eût  fallu  donner 
un  quatrième  rang  à  l'évèque  de  la  tonsure. 
Ainsi  dans  l'usage  de  ces  derniers  siècles,  de 
dire  qu'un  évèque  ne  peut  ordonner  les  clercs 
d'un  autre,  c'est  la  même  chose,  que  si  l'on 
disait,  qu'il  ne  peut  ordonner  les  diocésains 
d'un  autre. 

Ce  pape  excepte  les  moines  non  exempts, 
qui  sont  du  diocèse  où  ils  ont  leur  domicile 
ou  plutôt  où  ils  sont  comme  bénéficiers,  car 
la  place  d'un  religieux  est  un  bénéfice. 

Le  synode  d'Exeter  en  1287  (Cap.  vui),  joint 
aussi  les  religieux  et  les  bénéficiers  pour  ce 
sujet,  «  Religiosis  et  beneficialis  duntaxat  ex- 
ceptis.  B  Nous  les  avons  vus  joints  dans  le  con- 
cile de  Londres  cité  ci-dessus. 

Au  reste  la  décrétale  de  Boniface  VIII  dont 
je  viens  de  parler,  fut  confirmée  dans  le  con- 
cile d'Auchenranl300(Can.  xii),  qui  reconnut 
qu'on  pouvait  recevoir  les  ordres  ou  les  dimis- 
soires  de  ces  trois  sortes  d'évêques.  Le  concile 
de  Sens  en  i5f>8  (Cap.  v)  reconnut  la  même 
chose. 

V.  Le  concile  IV  de  Milan,  1376,  ne  se  con- 


tenta pas  de  dire  qu'on  pourrait  être  ordonné 
par  révoque  de  l'origine,  du  bénéfice  ou  du 
diiniicilu,  mais  il  ajouta,  (|ue  le  domicile  serait 
de  dix  ans  :  «  Decennali  domicilio.  » 

Le  concile  d'Aix  en  1385  (Cap.  viu),  fil  la 
même  addition,  et  ajouta  encore  avec  le  même 
saint  Charles,  «  vel  decennali  dumicilio,  vel 
alia  ratione  diœcesanum  esse,  aut  familiarem 
episcopi,qui  per  trienniumcum  illo  commora- 
tus  sit.  n  Ce  qui  est  tiré  du  concile  de  Trente 
(Sess.  xxui,  C.9),  qui  ne  permet  à  révé(|ue  d'or- 
donner les  étrangers  associés  à  sa  fcimille,  s'ils 
ne  le  sont  depuis  trois  ans.  Ainsi  le  domicile 
devait  être  de  dix  ans  pour  les  autres,  et  il 
suffisait  pour  les  domestiques  de  l'évèque, 
qu'il  fût  de  trois  ans.  Mais  aussi  le  concile  en- 
joint aussitôt  à  l'évèque  de  donner  un  bénéfice 
au  domestique  étranger  iiu'il  ordonne,  pour 
le  lier  encore  plus  étroitement  et  à  sa  per- 
sonne et  à  son  diocèse. 

Le  concile  de  Narbonne  en  1609  (Cap.  xxi) 
enjoignit  aux  évêques  de  ne  point  donner  de 
dimissoires,  ou  les  ordres,  qu'aux  originaires 
de  leurs  diocèses,  ou  à  ceux  qui  y  auront  pos- 
sédé paisiblement  durant  trois  ans  un  béné- 
fice, de  trente  écus  de  revenu  au  moins. 

Le  concile  de  Mexico  défendit  en  1583 
(L.  I,  tit.  4),  d'ordonner  ceux  qui  sont  domi- 
ciliés dans  un  diocèse,  si  le  long  séjour  qu'ils 
y  ont  déjà  fait  n'est  une  marque  probable  de 
la  sincère  résolution  (|u'ils  ont  pris  d'y  demeu- 
rer. Ce  concile  ajoute  que  ceux  qui  ont  com- 
mencé de  se  faire  ordonner  dans  un  diocèse, 
ne  peuvent  recevoir  les  autres  ordres  dans  un 
autre  diocèse,  qu'avec  les  dimissoires  de  leur 
premier  ordonnateur. 

Voilà  quelques  restes,  ou  quelque  renouvel- 
lement de  l'ancienne  police,  qui  considérait  plus 
l'attache  qui  naissait  de  l'ordination,  que  celle 
de  la  naissance. 

VI.  Il  faut  ajouter  à  cela  :  i°  La  résolution  de 
la  congrégation  du  concile,  que  si  c'est  frau- 
duleusement et  pour  éviter  l'examen  de  l'or- 
dinaire, (iuequel(|u'un  s'est  fait  pourvoir  d'un 
petit  bénéfice,  et  ensuite  a  reçu  les  ordre?  dans 
un  autre  diocèse,  il  est  susi>endu  de  la  fonc- 
tion de  ses  ordres ,  de  la  même  manière  ((ue 
s'il  les  avait  reçus  d'un  évêque  étranger  (Fa- 
gnan,  I.  v.  Décret.,  part,  n,  pag.  133); 

2°  Quoique  l'on  soit  attaché  à  un  autre  dio- 
cèse, ou  par  le  domicile,  ou  parle  bénéfice,  on 
peut  toujours  se  faire  ordonner  par  l'évèque 
de  l'origine,  parce  que  les  qualités  de  la  nais- 
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sance  sont  ineffaçables.  II  n'en  était  pas  tout  à 
fait  de  même  autrefois,  lorsque  le  premier  or- 
dre reçu  asservissait  entièrement  et  pour  jamais 
un  clerc  à  l'cvêque  (Idem  1.  mi,  part,  i,  p.  384); 

3°  L'évêque  qui  ordonne  un  étranger  sur  les 
dimissoires  de  son  prélat,  peut  l'examiner  de 
nouveau,  (luoique  son  prélat  réponde  de  sa 
capacité  :  il  n'y  est  pourtant  pas  obligé.  C'est 
la  décision  de  la  congrégation  du  concile  (Ibid, 
p.  113,  c.  v). 

VU.  Le  concile  de  Sens,  en  1528,  avait  en- 
joint aux  évoques  de  ne  donner  des  dimissoi- 
res qu'après  un  examen  aussi  exact  et  aussi 
solennel,  <]ue  s'ils  donnaient  les  ordres  mêmes  : 
que  si  la  maladie  ou  quelque  autre  cause  rai- 
sonnable les  en  empêchait,  ils  en  avertissent 
par  les  dimissoires  mêmes  l'évêque  qui  ordon- 
nerait, et  s'en  déchargeassent  sur  sa  conscience 
par  cette  clause  :  «  Super  quo  conscientiam 
tuam  oneramus.  » 

Le  concile  de  Narbonne  en  Io.jI  (C.  xii), 
jugea  que  cette  manière  de  donner  des  dimis- 
soires sans  examen,  on  chargeant  la  conscience 
dun  autre,  ne  pouvait  partir  que  d'une  négli- 
gence criminelle ,  et  déclara  les  dimissoi- 
res nuls ,  s'ils  ne  rendaient  un  témoignage 
certain  de  la  capacité  de  celui  qui  les  impé- 
trait.  M  Hanc  inseret  dausulam ,  quem  ido- 
neum  et  dignum  reperinuis  ;  aut  nulla  litleris 
fides  adhibebitur.  s 

Le  concile  de  Sens  semblait  avoir  prévenu 
ce  reproche,  en  supposant  que  ce  ne  fut  (]ue 
pour  une  cause  raisonnable,  que  l'évêque  se 
dispensât  d'examiner  son  diocésain  :  mais  ce- 
lui de  Narbonne  a  estimé  qu'un  évêciue  pou- 
vait toujours  ou  examiner  ou  faire  examiner 
ceux  à  qui  il  donne  des  dimissoires. 

Le  concile  de  Trente  (Sess.  xxiu,  c.  3  et  8, 
s'est  déclaré  en  sa  faveur,  défendant  de  donner 
des  dimissoires  à  d'autres  qu'à  ceux  qu'il  aura 
éprouvés  et  examinés.  «  Subditos  suos  non 
aliter  (|uam  jam  iirobatos  et  examinatos,  ad 
alium  episcopum  ordinandos  dimittant.  »  Et 
de  donner  les  ordres,  même  sur  dcsrescrils 
de  Rome,  à  qui  (\uc  ce  soit,  sans  les  attesta- 
tions de  son  évê(iue  diocésain.  «  Nisi  ejus  pro- 
bitas  ac  mores  ordinarii  sui  testimonio  com- 
mendenlur  (Sess.  xxu,  c.  8),  à  moins  de  cela  sus- 
pendant l'ordonnateur  du  pouvoir  d'ordonner 
l)our  un  an,  et  suspendant  des  ordres  reçus 
celui  (jui  les  a  reçus,  autant  de  temps  (|u'il 
plaira  à  son  évêque  projjre. 

Mil.  Quoique  les  religieux  méritent  qu'on 


ait  iiour  eux  des  égards  parlicuhers,  néan- 
moins le  concile  de  Bordeaux,  tenu  en  1G24 
(C.  VI,  n.  12),  ordonna  que  ceux  qui  avaient 
une  loi  de  stabilité  dans  leur  monastère,  ne 
pourraient  recevoir  les  ordres  que  de  l'évêque 
diocésain,  et  que  ceux  qui  changent  souvent  de 
séjour,  les  recevraient  de  l'évêque  du  lieu  de 
leur  séjour.  Ce  qui  fut  confirmé  par  l'assem- 
blée du  clergé  en  lC-2o(Num.  14,  15). 

Le  concile  de  Narbonne  en  1551  (C.  xii)  vou- 
lut qu'on  donnât  des  dimissoires  pour  clia(|ue 
ordre' séparément,  aûn  de  pouvoir  rendre  un 
témoignage  plus  certain  de  la  capacité  ;  à 
moins  que  ce  ne  fussent  des  docteurs,  dont  la 
capacité  fût  incontestable. 

Le  concile  IV  de  Milan  en  1576  (C.  xii),  fit  le 
même  règlement,  et  y  ajouta,  que  non-seulc- 
mcnt  les  dimissoires  seraienl  bornés  à  un  or- 
dre, mais  qu'ils  seraient  aussi  limités  à  un 
certain  temps,  comme  d'un  mois  ou  deux,  ou 
d'un  au.  Ce  (jui  a  été  suivi  parle  concile  d'Aix 
en  1585  (C.  xiu),  par  celui  de  Narbonne  en  1009 
(C.  xxi)  et  par  celui  de  Mexico  en  1585  (L.  i, 
lit.  4). 

IX.  Le  concile  de  Trente  (Sess.  xxui,  c.  10), 
a  défondu  aux  abbés  et  à  tous  prélats  exempts, 
même  de  nul  diocèse,  de  conférer  la  tonsure , 
ou  les  ordres  mineurs  à  d'autres  (ju'à  leurs  re- 
ligieux :  ils  ne  pourront  aussi  selon  ce  concile, 
non  plus  que  les  chapitres  et  ceux  même  des 
calhédrales,  donner  des  dimissoires  à  des 
clercs  séculiers,  ()uelqiies  privilèges  ou  cou- 
tume même  immémoriale  qu'ils  puissent  allé- 
guer au  contraire,  parce  que  ces  pouvoirs  sont 
absolument  réservés  à  l'évêque.  Ce  décrut  a 
été  publié  par  le  concile  de  Bordeaux  en  1024 
(C.  VI,  n.  12). 

Le  Pape  Innocent  III,  écrivant  à  l'évoque  de 
Trévise  ,  condamne  l'audace  des  archidiacres, 
qui  doiinaieut  des  dimissoires  pour  se  faire  or- 
donner ailleurs ,  à  ceux  à  qui  l'évêque  avait 
refusé  les  ordres.  «  Cum  a  te  promoveri  non 
possint,  cum  litleris  arcbidiaconi  lui  ad  epi- 
scopos  vicinos  accedunt,  et  ab  eis  se  faciunt 
ordinari,  etc.  Interdicas  archidiacono  tuo,  ne 
sine  couscientia  et  auloritaletua  concédât  suas 
litleras   promovendis  ^Regist.  ii,  ep.  183).» 

X.  Celui  (jui  est  né  dans  un  diocèse,  et  a  été 
baptisé  dans  un  autre  ,  |  eut  selon  le  droit  être 
ordonné  par  le  prélat  de  l'un  ou  <le  l'aulre.  La 
raison  est,  que  le  droit  ancien  avait  plus  d'é- 
gard à  la  renaissance  par  le  baptême,  qu'à  la 
naissance  corporelle.  Néanmoins  BouifaceVllI, 
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pour  exprimer  l'évèque  diocésain ,  se  sert  de 
ces  termes ,  qui  ne  regardent  que  le  lieu  de  la 
naissance:  «  De  cujus  diœcesiest  oiiundus,  is 
qui ,  etc.  (In  Sexto,  cap.  Cum  nullus  ;  Et  cap. 
Nullus.  De  temp.  ordin.).  »  Dans  un  autre  clia- 
])ilre  du  même  titre  de  Temporibus  Ovdina- 
tionum,  ce  pape  ne  considère  que  l'évèque  de 
la  naissance  :  «  Nullus  episcopus ,  vel  quivis 
alius  homini  diœcesis  alienae  clericalem  pra'- 
sumat  conferre  tonsuram.  »  Ainsi  quoique  ce 
pape  eût  autorisé  les  ordinations  faites  par  les 
évêques  ou  de  la  naissance  ,  ou  du  domicile , 
ou  du  bénéfice,  il  sembla  néanmoins,  dans 
cette  dernière  décrétale  ,  se  déclarer  plus  ou- 
Ycrtement  pour  l'évèque  de  la  naissance. 

XI.  C'est  ce  qui  fut  considéré  dans  l'assem- 
blée générale  du  clergé  de  France  en  1057,  où 
l'on  ajouta  encore  :  qu'il  y  avait  beaucoup  de 
difficulté  à  reconnaître  quel  est  le  séjour  suf- 
fisant pour  établir  domicile,  et  d'inconvénients 
à  considérer  comme  propre  évèque  ,  celui  du 
bénéfice  ,  parce  qu'on  n'est  plus  comme  autre- 
fois attaclié  au  service  d'une  église,  on  le  peut 
quitter  sans  la  participation  de  son  prélat ,  et 
en  posséder  plusieurs  simples  en  plusieurs 
diocèses  ;  ce  qui  par  conséquent  apporterait 
une  grande  confusion ,  et  donnerait  lieu  à  la 
désobéissance  ouverte  des  clercs;  qu'aussi  l'u- 
sage des  trois  évêques  propres,  selon  la  décré- 
tale de  Boniface  Ylll ,  avait  été  peu  reçu  en 
France  ;  qu'il  semblait  nécessaire  de  remédier 
à  ces  abus ,  et  renfermer  autant  qu'il  se  pour- 
rait en  un  seul  la  qualité  de  propre  évèque  , 
sans  la  permission  duquel  on  ne  pût  être  or- 
donné. Enfin  il  fut  résolu  (jue  les  évêques  se- 
raient exhortés  de  ne  donner  les  ordres  qu'à 


ceux  qui  sont  de  leurs  diocèses,  conformément 
au  droit  (Procès-verbal  de  l'Assemblée  en  1635, 
p.  1 170.  Mémoir.  du  Clergé,  tom.  i,  pag.  823). 

Et  comme  on  proposa  dans  cette  assemblée 
les  rescrits  qu'on  obtenait  de  P,ome  pour 
pouvoir  se  faire  tonsurer  en  d'autres  diocèses, 
il  fut  résolu  de  faire  avertir  M.  le  nonce,  et 
d'écrire  à  Sa  Sainteté  ,  pour  la  supjjlier  très- 
himiblement  d'enqiècber  les  surprises  qui 
arrivent  en  obtenant  ces  sortes  de  rescrits:  et 
que  par  une  lettre  circulaire  les  évêques  se- 
raient priés,  s'il  se  présente  à  eux  des  person- 
nes avec  de  pareils  rescrits  ,  de  ne  les  point  re- 
cevoir ni  à  la  cléricature  ni  aux  saints  ordres , 
s'ils  n'apportent,  conformément  au  concile  de 
Trente,  des  lettres  testimoniales  de  leur  vie, 
mœurs  et  capacité  ,  données  par  leurs  propres 
évêques  diocésains. 

Enfin  ,  cette  même  assem.blée ,  générale  du 
clergé  déclara,  qu'il  suffisait  de  considérer  les 
raisons  de  la  discipline  et  d'arrêter  ,  confor- 
mément aux  conciles  de  saint  Charles,  et  à 
plusieurs  conciles  provinciaux  de  France,  tenus 
depuis  celui  de  Trente  :  que  tous  les  évêques 
seraient  priés  ,  pour  corriger  les  abus  qui  arri- 
vent par  la  trop  grande  facilité  des  dimissoires, 
de  n'en  donner  communément  que  pour  un 
seul  ordre,  pour  l'espace  de  quatre  ou  six  mois, 
et  à  condition  de  pratiquer  la  coutume  louable 
de  la  retraite,  établie  maintenant  dans  un  grand 
nombre  de  diocèses.  Et  de  plus  que  les  évêques 
nouvellement  promus  seront  avertis  de  révo- 
quer tous  les  dimissoires  données  parleurs  pré- 
décesseurs, ou  par  les  chaiiitres,  pendant  la 
vacance  du  siège  :  ce  qui  a  été  agréé,  et  résolu 
unanimement.  (1) 


(1)  Quelques  années  après  la  publication  du  grand  et  savant  ouvrage 
du  P.  Thomassin,  parut  la  constitution  Speculatores  d'Innocent  XII, 
4  novembre  1694,  qui  réglait  d'une  manière  définitive  toutce  qui  con- 
cerne les  chapitres  précédents.  Nous  allons  résumer  ce  texte  impor- 
tant du  droit  quia  fixé  cette  matière. 

Dans  le  paragraplie  8,  le  pape  décrète  qu'aucun  clerc  ne  pourra  re- 
cevoir les  ordres  d'un  autre  évèque  ratiùrte  tjeneficii,  que  lorsqu'il 
aura  réellement  ob'enu  ce  bénéfice  et  qu'il  aura  été  rois  en  pacifique 
possession.  Et  encore  faudra-t-il  que  les  fruits  de  ce  bénéfice,  dêlal- 
c.ilîon  faite  des  charges,  soient  tellement  suffisants  à  son  honnête  sub- 
sistance, qu'il  n'ait  pas  besoin  du  secours  de  son  patrimoine  pour  vi- 
vre. De  plus,  ledit  clerc,  pour  pouvoir  légitimement  recevoir  les  or- 
dres de  l'évèque  dans  le  diocèse  duquel  il  possède  un  bénéfice,  devra 
en  outre  lui  présenter  des  lettres  testimoniales  de  l'évèque  de  son  ori- 
gine et  de  celui  de  son  domicile,  s'il  habite  ailleurs,  sur  la  légitimité  de 
sa  naissance,  son  âge,  ses  mœurs,  sa  vie.  L'évèque  du  bénéfice  est 
obligé  de  consigner,  dans  le  registre  des  ordinations,  ces  lettres  testi- 
moniales et  la  preuve  authentique  des  revenus  du  bénéfice. 

Que  faut-il  entendre  par  l'évèque  d'origine?  Le  paragaphe  9  nous 
rap;,>rend  :  «  Cœterum  subditus  ratione  originis  is  taotum  sit,  ac  esse 
«  inieltigatur,  qui  naturaliter  ortus  est  in  ea  diœcesi  in  qua  ad  ordines 
fl  prumoveri  desiderat;  dummodo  tamen  ibi  natus  non  fuerit  ex  ac<i- 
«  denti,  occasione  nirairum  itineris,  officii,  legationis,  mercaturœ,  vel 
1  cujus  vis  altenus  teinporalis  morœ  seu  supermanentiœ  ejus  patris  in 
•  illo  loco  ;  quo  casu  nullatenus  ejusmodi  fortuits  nativitas,  sed  vera 


n  tantum  et  naturalis  patris  origo  erit  attendenda.  Quod  si  quis  tanto 
«  temporis  spatio  in  eo  loco,  in  quo  ex  accideriti,  sicuti  prœmittitur, 
u  natus  est  moram  traxerit,  ut  potuerit  ibidem  <anonico  aliquo  impe- 
11  dimento  irreliri  tune  leliam  ab  ordinario  ejus  loci  iitteras  testimo- 
fl  niales,  ut  supra  obtinere  iilasque  episcopo  ordinanti  perenne  in  col- 
u  latoruni  ordinum  testimonio  simlliter  recensendas  prssentare 
«  teneatur.  » 

Que  faut-il  entendre  par  l'évèque  du  domicile?  Le  paragraphe  U 
nous  l'apprendra  :  a  Subditus  autem  ratione  domicilii  ad  efléctutn  su- 
"  scipiendi  ordines  is  duntaxat  censeaiur,  qui  licet  alibi  natus  fuerit, 
H  illud  tamen  adeo  stabiliter  constituerit  in  alio  loco,  ut  vel  per  de- 
n  cenniura  saltem  in  eo  hatiitando,  vel  majorum  reriim  ac  bonorum 
"  suorum  partem  cum  instructis  aedibus  in  locum  hujnsinodi  transle- 
<i  rendo,  ibique  insuper  per  aliquod  considerabile  tempiis  commorando, 
■1  satis  siiperque  suum  perpetuo  ibidem  perrnanendi  animum  demon- 
u  stravent.  et  nihilominus  uiterius  utrnque  casu  se  vere  et  realiier 
«  animum  hujusmodi  habere  jurejurando  aftjrmet.  n 

il  est  décrété  ailleurs  que  pour  la  réception  des  ordres  on  doit  con- 
Eidérer  l'origine  du  père  et  non  de  la  mère.  Si  cependant  l'ordinand 
était  illégitime,  et  qu'il  eiit  reçu  dispense  mper  dt'ft^chtm  nnlnhum^ 
alors  c'est  l'origine  de  la  mère  qui  doit  compter,  parce  que  le  père  est 
inconnu  légalement.  Un  enfant  exposé  doit  être  ordonné  dans  le  dio- 
cèse où  il  est  né,  et  si  rien  ne  constate  le  lieu  de  sa  naissance,  dans 
le  diocèse  où  il  a  été  exposé. 

Pour  qu'un  clerc,  de  quelque  lieu  qu'il  soit,  puisse  être  ordonne  par 
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CHAPITRE   HUITIEAIE. 


POl'VOIR  DI'  PAPE  DANS  LES  ORDINATIONS  DES  CLERCS  DES  AUTRES  DIOCESES.  DC  REFIS  QUE 
l'KVÉQLE  peut  FAIRE  DE  DONNER  LES  ORDRES,  OU  LE  VISA  DES  BÉNÉFICES  ,  DANS  CES  DER- 
NIERS SIÈCLES. 


I.  L'Eglise  romaine  étant  le  centre  de  la  communion  catho- 
lique, et  la  mère  de  toutes  les  ERlisfS,  nul  fidèle  n'y  est  étran- 
ger. i:n  concile  a  désiré  que  le  Sarre-Collège  ,  qui  est  le  clergé 
de  Rome,  fut  composé  des  plus  habiles  et  plus  vertueux  ecclé- 
siastiques de  toute  la  terre. 

II.  Preuves  et  exemples  des  droits  de  l'Eglise  romaine  à  s'ap- 
proprier les  clercs  de  toutes  les  autres  Eglises. 

III.  Limitations  que  le  concile  de  Trente  a  apportées  aux 
rescrits  Je  Rome  pour  se  faire  ordonner  par  quelqu'évéque  que 
ce  soit. 

IV.  Autorité  des  évêques  à  refuser  des  ordres,  soutenue  par 
le  concile  de  Trente. 

V.  Cela  regarde  les  ordres  et  non  les  bénéfices.  Avant  le 
concile,  les  abbés  pouvaient,  mais  les  évèques  ne  pouvaient  re- 
fuser les  ordres  sans  en  dire  la  cause. 

VI.  Le  concile  a  donné  ce  même  pouvoir  aux  évèques,  quand 
on  ne  demande  les  ordres  que  sur  le  titje  du  patrimoine. 
Preuves  de  cela. 

\1I.  Comment  les  papes  ont  été  quelquefois  forcés  d'or- 
donner, ou  de  donner  des  rescrits  pour  ceux  que  l'évéque  avait 
refusés. 

VIII.  Pratiques  éprouvées  des  Arméniens. 

IX.  De  ceux  dont  l'ordination  était  réservée  an  pape. 

X.  Du  refus  que  les  évèques  font  d'instituer  les  bénéficiers. 

I.  Cominc  TE^lise  romaine  est  la  mère  de 
toutes  les  Eglises  et  comme  la  [latrie  commune 
de  tous  les  fidèles ,  on  a  cru  aussi  que  le  pape 
pouvait  choisir  dans  toute  l'Eglise  ceux  (lu'il 
jugeait  à  propos  d'altaclior  à  l'Eglise  romaine 
par  l'ordination,  ou  par  un  bénéfice,  nul  fidèle 
ne  pouvant  jusser  pour  étranger  dans  le  centre 
de  la  communion  callioli(iue. 

Nous  avons  montré  ci-dessus,  comment  les 
conciles  et  toutes  les  personnes  intelligentes  et 
zélées  avaient  désiré  que  le  pape  remplît  le 
Sacré-Collége  des  cardinaux  ,  qui  sont  les  prê- 
tres et  les  diacres  de  l'Eglise  de  Rome ,  de  lé- 

un  évéquo  raiione  familiaritatis,  il  faut  qu'il  soit  à  Bon  service  de- 
puis trois  ans,  et  qu'il  habite  et  soit  nourri  d.ins  le  palais  épiscopal. 
Cependant  ce  clerc  n'est  pas  dispensé  de  présenter  à  l'évcquo  dont  il 
■  est  le  familier,  de»  lettres  testimoniales  de  son  prélat  d'origine  ou  de 
domicile.  L'évéque  qui  a  ordonné  son  familier,  est  obligé  de  lui  con- 
férer un  bénéûce  réel  un  mois  après  son  ordination. 

Les  évëqucs  titulaires  ou  in  parlibus  n'ont  pas  le  privilège  d'ordon- 
ner leurs  familiers,  il  leur  faut  pour  cela  le  consentement  exprès  et 
un  dimisBoire  délivré  par  l'évéque  du  clerc  qu'ils  voudraient  promou- 
voir aux  saints  ordres.  Si  l'évéque  titulaire  ordonnait  sans  ce  consen- 
tement, il  serait  suspendu  pendant  un  an,  et  le  clerc  ordonné  resterait 
suspens  tant  qu'il  pUirait  à  son  évéque. 


lite  de  toutes  les  nations  de  la  chrétienté.  Ils 
reconnaissaient  donc  en  lui  ce  pouvoir ,  et  on 
peut  dire  avec  vérité  que  tous  les  siècles  en 
avaient  vu  plusieurs  exemples,  de  sorte  que  la 
mémoire  n'avait  pu  s'en  etlacer. 

II.  Le  pape  Léon  IX,  établissant  l'évéque  de 
Porto  ,  et  lui  confirmant  le  pouvoir  des  ordi- 
nations, réserve  son  ancien  droit  pour  son 
église  de  Sainl-Jean-de-Latran  à  Rome,  o  Con- 
firmamus  vobis  oninem  ordinationem  episco- 
palem,  tam  de  presbyteris,  quam  de  diaconis, 
vel  diaconissis,  sive  subdiaconibus,  etc.  Nisi 
forte  cardinales  diaconi ,  vel  subdiaconi,  aut 
acolylbi  sacri  Lateranensis  palatii  efficiantur 
(Epist.  xiv).  » 

Grégoire  VU  exprima  ce  pouvoir  avec  plus 
d'étendue:  a  Quod  de  omni  Ecclesiaquem- 
cunKjue  voluerit  ,  clericum  valeal  ordinare 
(Dictitus  Gregorii  VII).»  Ce  qu'il  ajoute  que 
celui  (|ui  a  été  ordonné  par  le  pape,  j>eut  bien 
présider,  mais  non  pas  tenir  un  rang  inférieur 
dans  une  autre  église:  «  t)uod  abilloordinatus 
alii  Eccicsiaî  pr.Tcsse  potest,  sednonmilitare;  » 
et  ne  peut  recevoir  ensuite  d'un  autre  évè(|ue 
un  ordre  supérieur:  a  Et  quod  ab  aliquo  epi- 
scopo  non  débet  superiorem  gradum  acci- 
pere  ;  »  tout  cela  nous  apprend  que  les  papes 
se  sont  conservé  le  pouvoir ,  non-seulement  tle 
choisir  dans  toute  la  chrétienté  les  sujets  pro- 
l)res  pour  remplir  les  places  vacantes  des  égli- 
ses de  Rome,  mais  aussi  de  les  distribuer  dans 


On  sait  que  d'après  le  droit,  le  vicaire  capitulaire  ne  peut  délivrer 
des  dimissoires  qu'un  an  après  la  vacance  du  siège  ;  mais  en  1702,  le 
Saint-Siège  restreignit  encore  cette  faculté  aux  vicaires  capitulaires  du 
royaume  de  Naples.  Le  nonce  apostolique  leur  enjoignit,  de  la  part 
du  souverain  pontife,  de  ne  délivrer  aucun  dimissoire,  après  l'année  de 
la  vacance,  sans  une  permission  formelle  sema  spéciale  licenzn  di 
questti  satjra  Congregazinne  sopra  i  negosi  ftei  vescfivi  «  regolari. 
(Apud  Ferraris,  vo  Ordo,  art.  m,  no  44).  Les  régulier*  peuvent  rece- 
voir les  ordres  avec  des  lettres  dimissoriales  do  leurs  supérieurs.  Les 
jésuites  avaient  en  outre  le  privilège  de  pouvoir  se  faire  ordonner  par 
tout  èvèipie  qu'ils  voulaient,  sans  être  soumis  à  subir  l'examen  par 
ordre  dudil  évéquo,  (Dr  AUDRÊ.) 
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les  prélalures  vacantes  de  diverses  églises ,  où 
ils  sont  nécessaires. 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  saint  Grégoire  le 
Grand  en  avait  usé  de  la  sorte  ,  et  avait  fait  de 
son  iialais  comme  une  école,  ou  une  pépinière 
d'excellents  pr.'lats.  Le  pape  Urbain  II  reprocha 
à  saint  Anselme,  lorsqu'il  était  encore  abbé  du 
Bec,  l'injure  qu'il  avait  faite  sans  y  penser  à 
l'Eglise  romaine  ,  de  recevoir  à  la  profession 
monastique  un  de  ses  clercs ,  et  de  le  faire  éle- 
ver à  un  ordre  plus  haut.  «  In  vos  querela 
Ronianne  pendet  Ecclesine,  quod  ipsius  cleri- 
cum  monachare  ,  et  aitioribus  gradibus  prove- 
here  prœsumpsisti  (Anselm.,  I.  ii,  ep.  xxxii).  » 

Il  fait  sans  doute  allusion  aux  maximes  de 
Grégoire  VII,  que  nous  venons  de  touclicr,  et 
que  nous  pourrionsdire  n'avoirpasétéautrcfois 
particulières  à  l'Kglise  romaine:  puisque  géné- 
ralement la  cléricature  liait  si  étroitement  un 
clerc  à  son  évèque  qu'il  ne  pouvait  s'en  sépa- 
rer sans  son  agrément,  ni  pour  entrer  en  reli- 
gion ,  ni  pour  recevoir  les  autres  ordres  de 
quelque  autre  évèque. 

Le  clergé  de  Rouen  ayant  élu  Hugues  ,  abbé 
de  Radingue,  pour  archevêque,  après  avoir 
obtenu  le  consentement  du  roi  d'Angleterre  et 
de  l'évéque  de  Salisbury ,  de  qui  il  relevait, 
demanda  encore  celui  du  pape  Honoré  II ,  qui 
s'était  auparavant  approprié  cet  abbé^  comiue 
un  clerc  de  l'Eglise  romaine.  «  Ipsum  itaque 
sub  primo  jure,  absque  (atque)  dominio  nostro, 
tanquam  specialem  B.  Pétri  et  S.  R.  E.  cleri- 
cum  retinemus(Spicileg.,tom.  ni,  pag.  loi).» 

Enfin  le  pape  Innocent  IH  répondant  à  la 
consultation  de  l'évèciue  de  Florence,  touchant 
quelques  sous-diacres  de  l'Eglise  romaine,  qui 
avaient  impétré  des  prélatures  dans  son  diocèse, 
et  refusaient  néanmoins  de  lui  en  rendre  l'o- 
béissance ,  lui  déclara  qu'il  était  à  la  vérité 
de  la  bienséance  de  donner  à  ces  sous-diacres 
quelque  préférence  au-dessus  des  autres  du 
même  ordre  ,  «  Et  si  decens  sit,  ut  illis  quan- 
tum convenit ,  a  te  inter  alios  tibi  subditos 
deferatur  (C.  per  tuus.  De  majorit.  et  obe- 
dicnt.);  »  mais  que  l'honneur  qu'ilsavaientreçu 
d'être  ordonnés  de  la  main  du  pape,  ne  les 
dispensait  en  aucune  façon  de  l'obéissance 
qu'ils  devaient  à  leur  évèque.  «  Ab  obedientia, 
quam  alias  tibi  debent,  minime absolvuntur.» 

m.  Quant  aux  rescrits  apostoliques  de  se 
faire  ordonner  par  quelque  évèque  catholique 
que  ce  soit ,  le  concile  de  Trente  y  ajoute  une 
clause  qui  est  d'une  extrême  importance  ,  et 


d'ailleurs  très-avantageuse  aux  évoques  ;  que 
l'attestation  de  l'ordinaire  pour  la  probité  et 
les  bonnes  mœurs  sciait  iiidispensablement 
nécessaire:  «  Quod  si  quis  ab  alio  promoveri 
petat,  nullatenus  id  ei ,  eliam  cujusvis  gene- 
ralis,  aut  siiecialis  rescripti  vel  privilegii  pre- 
loxlu,  etiam  statutis  temporibus  pcrmitk'.lur , 
nisi  ejus  probitas  ac  mores  ordinarii  sui  testi- 
monio  commendentur  (Sess.  xxiu,  c.  8).  » 

A  moins  de  cela ,  l'évéque  qui  confère  les 
ordres,  est  suspendu  pour  un  an  de  la  collation 
des  ordres ,  et  celui  qui  les  reçoit  est  suspendu 
de  leurs  fonctions,  autant  de  temps  qu'il  plaira 
au  diocésain. 

Il  y  a  plus.  Le  concile  permet  à  l'évéque 
d'examiner  ceux  qui  ont  été  ordonnés  sans  di- 
missoires  de  sa  part  et  sans  avoir  été  examinés 
de  lui ,  et  parquelipie  autorité  cm/'iIs  aient  été 
ordonnés,  «  quacuuifpie  autori'ate  promotos,  » 
de  les  suspendre  et  niterdire  s'il  ne  les  trouve 
capables  ,  quoique  celui  qui  les  avait  ordonnés 
les  eiit  jugés  capables,  surtout  si  ce  sont  des 
clercs  des  ordres  supérieurs  (Sess.  xix,  c.  3) 

Le  concile  de  Trente  reconnaît  donc  qu'il 
peut  y  avoir  des  cas,  où  l'on  recevra  les  ordres 
sans  l'examen  et  sans  les  dimissoires  de  l'évé- 
que propre,  mais  il  n'exprime  pas  nettement  si 
ce  sera  alors  le  métrr>politain  ,  ou  le  primat , 
qui  les  conféreront.  Car  ce  dernier  texte  que 
nous  avons  cité ,  se  peut  ex|)liquer  des  ordres 
reçus  sur  un  rescrit  de  Rome  ,  ou  sur  les  di- 
missoires du  chapitre  ,  pendant  que  le  siège 
est  vacant. 

Voici  un  décret  qui  ne  se  peut  entendre  que 
d'un  rescrit  du  pape;  il  y  est  ]iorlé,  que  les 
facultés  de  se  faire  ordonnei-  par  qui  on  voudra 
seront  nulles,  si  elles  ne  contiennent  expressé- 
ment la  cause  ,  pourquoi  l'évéque  propre  n'a 
pu  les  ordonner.  «  Facullates  de  promovendo 
a  quocumquenon  sufTragentur,  nisi  habenti- 
bus  legilimam  causam,  ob  quam  a  propriis 
episcopis  ordinari  non  possint,  inlitterisexpri- 
mendam  (Sess.  vu,  c.  2).  » 

Le  concile  de  Sens,  en  l'an  1328  (C.  \n,  viu), 
s'éleva  contre  ceux  qui,  fuyant  l'examen  de 
leur  évèque,  allaient  se  faire  ordonner  à  Rome 
sans  ces  dimissoires,  et  voulut  qu'ils  demeu- 
rassent suspendus  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
montré  leurs  lettres  d'ordination,  et  (pi'ils 
eussent  fait  voir  que  l'évéque  qui  les  avait  or- 
donnés en  avait  une  commission  du  pape;  enfin 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été  trouvés  suffisants 
et  capables ,  après  un  examen  exact  sur  leur 


31: 


VOCATION  ET  ORDINATION  DES  CLERCS.   -  CHAPITRE  HUITIÈME 


science ,  leur  vie,  leur  âge  et  leur  patrimoine. 
Ce  concile  voulut  que  les  curés  même,  quoi- 
que pourvus  à  Rome,  fussent  encore  examinés 
par  l'évêque  ,  qui  commettrait  en  leur  place 
un  vicaire  avec  portion  congrue,  s'il  les  trou- 
vait incapables. 

IV.  Revenons  à  présent  au  concile  de  Trente , 
qui  a  autorisé  une  partie  de  ces  règlements 
que  nous  venons  de  rapporter. 

11  faut  certainement  demeurer  d'accord,  que 
soit  que  l'on  considère  le  pape ,  ou  le  primat , 
ou  le  métropolitain  ,  il  est  difficile  d'accorder 
ce  concile  avec  lui-même  ,  et  de  comprendre 
comment  il  leur  laisse  le  pouvoir  de  faire 
ordonner  les  sujets  d'un  autre  évêque  ,  à  son 
insu  ou  contre  son  gré. 

Ce  concile  (Sess.  xiv,  c.  1):  1°  exhorte  tous  les 
clercs  à  signaler  plutôt  leur  modestie,  en  de- 
meurant dans  les  ordres  inférieurs  ,  (pi'à  faire 
éclater  leur  ambition  en  prétendant  aux  supé- 
rieurs, contre  le  gré  de  l'évêque;  2° il  permet 
aux  évêques  d'interdire  les  ordres  sacrés  à  ceux 
qu'ils  en  jugent  indignes ,  même  pour  des  cri- 
mes secrets  et  sans  forme  de  jugement  :  «  Cui 
ascensus  ad  sacros  ordines,  a  suo  jirrelato,  ex 
quacumque  causa,  eliam  ob  occultum  crimen, 
quomodolibet ,  etiam  extrajudiciaiiter  fuerit 
interdictus;  »  .1°  il  ne  permet  pas  que  ceux  qui 
ont  été  ainsi  interdits,  puissent  jamais  obtenir 
aucune  licence  de  se  faire  ordonner  contre  le 
gré  de  leur  évêque:  «  Nulla  contra  ipsius  pnr- 
lati  voluntatem  concessa  licentia  de  se  promo- 
veri  faciendo  sulTragctur;  »  A°  ceux  qui  auront 
été  suspendus  par  l'évêque  de  leurs  ordres, 
grades  ,  ou  dignités  ,  ne  pourront  y  être  réta- 
blis contre  sa  volonté. 

V.  Pour  concilier  donc  les  rescrits  aposto- 
liques et  les  facultés  de  se  faire  ordonner  par 
qui  on  voudra,  avec  ce  pouvoir  des  évêques  de 
refuser  les  ordres  pour  des  crimes  secrets  sans 
formalité  de  justice,  et  sans  qu'on  puisse  se 
faire  relever  contre  leur  gré,  il  faut  remar(|ucr 
une  dillérencc  considérable  du  droit  qui  a 
eu  vigueur  avant  et  après  le  concile  de  Trente. 

Avant  le  concile,  les  abbés  pouvaient  bien  re- 
fuser les  ordres  ou  les  dimissoires  à  leurs  reli- 
gieux, sans  leur  rendre  raison  de  leur  refus, 
et  pour  des  cri  mes  entièrements  secrets.  «Quo- 
niam  esse  potest,  quod  prrelali  corum  com- 
missa  sécréta  noverunt  (C.  Ad  aures.  Extra).  » 
Ce  sont  les  termes  de  ladécrétale.  Mais  l'évêque 
n'en  [)ouvail  pas  user  de  même  envers  ses  clercs. 
Il  ne  pouvait  leur  refuser  les  ordres  que  pour 


des  crimes  publics  (De  temporibus  ordinat.). 

Ce  fut  la  résolution  que  le  pape  Alexandre  III 
donna  à  un  évêque  qui  l'avait  consulté  sur  ce 
sujet  :  a  Verumtamen  quia  peccatum  occultum 
est,  si  promoveri  voluerit,  eum  non  debes  ali- 
qua  ratione  prohibere  (C.  Extenore,  ibidem).» 

Il  y  a  deux  raisons  de  cette  différence  entre 
les  clercs  et  les  moines.  La  première  est  que  les 
ordres  sont  bien  plus  naturels  auxclercs  qu'aux 
moines.  Ainsi  on  a  moins  de  droit  de  les  leur 
refuser.  La  seconde  est  que  les  ordres  étaient 
encore  comme  inséparables  des  bénéfices  en 
la  personne  des  clercs,  ce  qu'on  ne  peut  pas 
dire  des  moines.  Or  il  n'y  avait  nulle  vrai- 
semblance que  les  abbés  pussent  avoir  autant 
de  secrètes  passions  et  d'intérêts  sordides  pour 
exclure  leurs  religieux  des  ordres,  comme  les 
évê(|ues  en  pouvaient  avoir  pour  exclure  des 
bénéfices  ceux  qu'ils  n'aimaient  pas. 

VI.  Aussi  le  concile  de  Trente  voyant  que  les 
ordres  se  donnaient  le  plus  souvent  sans  béné- 
fice dans  ces  derniers  siècles,  a  donné  aux 
évoques  le  même  droit  sur  les  clercs,  que  les 
abbés  avaient  sur  les  religieux,  de  leur  refuser 
les  ordres  ou  les  dimissoires  pour  des  crimes 
cachés  sans  être  obligés  d'en  répondre  ou  d'en 
rendre  compte  à  qui  que  ce  soit. 

Connue  il  ne  s'agit  que  des  ordres  auxquels 
on  ne  doit  aspirer  (pie  par  un  mouvement  de 
piété,  le  concile  (Sess.  xiv,  c.  i  ;  sess.  xxi, 
c.  2)  se  sert  des  mêmes  termes  de  la  décrétale 
Ad  aures,  pour  persuader  aux  clercs  de  se 
rendre  buriiblemenl  au  refus  de  leur  évêque, 
et  de  se  contenter  d'un  rang  plus  basdevantles 
hommes,  mais  qui  les  élèvera  davantage  de- 
vant Dieu. 

Concluons  donc  que  le  concile  de  Trente  ne 
rend  les  évêques  comptables  à  qui  que  ce  soit 
du  refus  ([u'ils  peuvent  faire  des  ordres,  ainsi 
on  ne;  peut  recourir  après  leur  refus  à  un  tri- 
bunal supérieur.  Mais  i]uand  il  s'agit  d'un 
bénéfice,  il  n'en  est  pas  de  même,  ils  doivent 
rendre  raison  de  leur  refus  et  leurs  supérii-urs 
ecclésiastiipies  en  peuvent  juger.  Cela  ne  doit 
pas  sembler  étrange,  puis(|u'avant  le  concile 
de  Trente  ,  l'évêque  ne  pouvait  pas  même 
refuser  les  ordres  pour  des  crimes  secrets  et 
sans  forme  de  jugement. 

Et  puisqu'on  ne  peut  nier  que  le  concile  de 
Trente  en  cela  n'ait  changé  l'ancien  droit,  il 
faut  an  moins  confesser  qu'il  ne  l'a  changé  que 
pour  les  ordres,  puisqu'il  ne  s'exprime  que  sur 
les  ordres.  Parce  que  selon  la  règle  du  droit, 
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il  ne  faut  pas  donner  plus  d'étendue  aux  cor- 
recticrif  de  l'ancien  droit,  qu'elles  n'en  ont  en 
ternr*  formels. 

I)  *'  jt  ajouter  que  le  concile  (Sess.  xxi,  c.  2) 
dictnguant  ailleurs  très-formellement  le  titre 
do  bénéfice  et  le  titre  du  patrimoine ,  ne  dit 
pas  que  l'évêque  puisse  refuser  les  ordres  à 
ceux  qui  les  demandent  sous  le  titre  d'un  bé- 
néfice; mais  il  enjoint  aux  évèques  de  n'ordon- 
ner, sous  le  titre  du  patrimoine,  qu'autant  de 
clercs  qu'ils  jugeront  être  nécessaires  ou  utiles 
pour  les  besoins  de  leurs  églises.  «  Patrimo- 
nium  vero  vel  pensionem  obtinentes,  ordinari 
postiiac  non  possint,  nisi  ilii,  quos  episcopus 
judicaverit  assumendos  ,  pro  necessitate  vel 
commoditate  ecclesiarum  suarum.  » 

On  pourrait  dire  même  que  le  concile  de 
Trente  enjoignant  à  l'évêque  de  refuser  les  or- 
dres à  ceux  qui  ont  toutes  les  qualités  pres- 
crites par  les  canons,  mais  qui  n'ont  point  de 
bénéfice  :  «  Statuit  Synodus,  ne  quisdeinceps 
clericus  saecularis,  quamvis  alias  idoneus  sit 
moribus,  scientia  et  aetate,  ad  sacros  ordines 
promoveatur,  nisi  prius  légitime  constet,  eum 
beneficium  ecclesiasticum  pacifiée  possidere 
(Ibidem)  ;  »  il  n'entend  pas  qu'on  refuse  les  or- 
dres à  ceux  qui  ont  toutes  ces  bonnes  qualités, 
et  qui  ont  encore  un  bénéfice. 

Il  y  a  une  infinité  de  canonistes  qui  ont 
expliqué  de  la  sorte  le  concile  de  Trente  (De 
Offic.  et  polest.  episc.  part,  ii;  AUegat.  iv,  n.  66). 
Barbosa  en  est  un,  et  il  en  cite  quantité  d'au- 
tres, outre  la  Rote,  dont  il  assure  que  c'est  le 
sentiment.  Voici  ses  termes  :  «  Illud  notare 
oportet,  denegare  ordines  aut  dimissorias  non 
posse  episcopum  ei  qui  oblinet  beneficium, 
vel  est  in  dignitate  ecclesiastica  constitutus, 
nisi  canonicum  habeat  impedimentum.  Aliis 
vero  ordines  non  tenetur  conferre  episcopus, 
maxime  stante  disposilioneConciliiTridentini, 
iilis  verbis  :  Nisi  illis  quos  episcopus  judicave- 
rit assumendos.  Quae  verbacum  dénotent  boni 
viri  arbitrium,  etc.  Si  episcopus  légitime  non 
inlerponat  arbitrium,  Deum  solummodo  Judi- 
cem  habebit,  ac  proinde  non  dabitur  appella- 
tio,  etc.  (Sess.  xxi,  c.  2).  » 

Fagnan  n'est  pas  tout  à  fait  de  cet  avis;  il 
croit  que  l'évêque  peut  faire  le  même  refus 
des  ordres  et  des  dimissoires  aux  bénéficiers 
pour  des  crimes  secrets  ;  mais  il  estime  en 
même  temps  que  ceux  qui  ont  été  refusés,  peu- 
vent recourir  au  pape,  (|ui  enjoindra  au  mé- 
tropolitain ou  à  l'évêque  le  plus  proche,  de 


s'informer  de  l'ordinaire  des  causes  de  son 
refus,  et  si  elles  ne  sont  pas  légitimes,  d'or- 
donner le  bénéficier.  Ce  canoniste  assure  que 
c'est  la  pratique  constante  de  la  daterie  de 
Rome ,  fondée  sur  une  décision  de  Gré- 
goire XIII  et  de  la  congrégation  du  concile. 

Voici  les  paroles  de  Fagnan  :  «  Cum  olim  de 
hoc  dubitatum  csset,  sacra  Congregatio,  re  ad 
Gregorium  XIII  relata,  edidit  decisioncm,  quœ 
postea  perpetuo  obtinuit  in  Dataria  :  videlicet, 
quotiescumque  ordinarius  recusaverit  quem- 
quam  ordinare,  committendum  esse  metropo- 
litano ,  vel  viciniori  episcopo ,  ut  ab  eodem 
ordinario  prius  requirat  cur  recusaverit;  quo 
causam  legitimam  non  allegante ,  liceat  illi 
eumdeni  recusatum  ordinare  (Fagnan,  in  C.  Ex 
tenore.  Et  C.  Ad.  aures,  I.  i.  Décret,  par.  n, 
pag.  182,  et  seq.,  p.  187).  » 

Fagnan  ajoute  que  les  réguliers  mêmes  à 
(jui  leur  supérieur  interdisait  les  ordres  ou  les 
prélatures,  potivaient  aussi  recourir  au  pape, 
qui  obligeait  l'abbé  de  consentir  à  l'élection 
faite  de  ses  religieux ,  pour  quelque  dignité 
régulière. 

Le  sentiment  de  ce  canoniste  (Ibidem)  est 
d'autant  plus  considérable,  qu'il  est  fondé  sur 
une  maxime  constante,  que  dans  tous  les  dé- 
crets des  conciles  généraux  la  puissance  géné- 
rale que  le  pape  a  d'en  dispenser,  est  toujours 
exceptée.  En  effet,  qui  peut  douter  que  l'Eglise 
ne  puisse  dispenser  de  ses  statuts?  Or,  pendant 
l'intervalle  des  conciles  généraux,  cette  auto- 
rité de  dispenser  réside  dans  le  Siège  Aposto- 
lique. 

Je  ne  dois  pas  omettre  le  sentiment  du  com- 
pilateur des  Décrétâtes  grégoriennes,  leB.  Ray- 
mond de  Pegnafort. 

Il  estime  :  1°  Que  si  un  clerc  séculier  de- 
mande les  ordres,  l'évêque  qui  ne  sait  qu'en 
secret  les  crimes  qui  l'en  rendent  indigne,  peut 
bien  l'en  dissuader,  mais  non  pas  les  lui  refu- 
ser s'il  persiste.  «  Si  est  clericus  saecularis,  ad- 
moneri  potest  in  secreto  ut  abstineat  ;  alias  si 
ille  institerit,  débet  eum  episcopus  ordinare. 
Etestexpressum  extra  cap.  Ex  tenore  (Summœ, 
1.  ni,  pag.  315);  » 

2°  Que  si  c'est  un  régulier,  il  peut  être  ab- 
solument refusé  par  son  prélat  :  parce  que  les 
réguliers  sont  plus  étroitement  soumis  à  leurs 
prélats,  et  qu'ils  doivent  plus  chercher  les  ver- 
tus solides  que  l'élévation.  «  Si  vero  est  regu- 
laris,  non  débet  ordinari  contra  voluntalem 
praelali  sui  ;  non  enim  in  sublimitate  graduum, 
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Fed  in  amplitudine  charitalis  acquirilur  re- 
gnuin  lU'i.  Ralio  diversitatis  est,  quia  regula- 
res  siint  foitiiis  .istricli  suis  prœlalis,  quam 
seeculares  (Extra  c.  ad  aures).  » 

Mais  après  cela  ce  savant  canoniste  fait  une 
autre  ouverture,  qui  est  entièrement  conforme 
à  ce  que  nous  avons  rapporté  du  concile  de 
Trente.  Savoir  :  que  si  c'est  un  bénéficier  au 
Ijénctice  duquel  l'ordre  est  annexé,  il  ne  peut 
être  refusé  pour  un  crime  secret,  à  moins  de 
cela,  l'évêque  peut  lui  refuser  les  ordres.  «  Vel 
aliter,  si  liabet  clericus  jus  petendi  ordinem, 
forte  ratione  beneficii  cui  est  ordo  annexus, 
non  potest  episcopus  eum  prohibere  ,  (pianivis 
sciât  illum  commifisse  pecc;itumocculluni  :  et 
ita  potest  intelligi  illa,  Ex  tenore.  Si  vero  non 
liabel  jus  petendi.  non  fenetur  eum  episcopus 
ordinare  :  et  ita  inlelligas  ilkun,  Ad  aures.» 

VII.  Je  ne  puis  aussi  m'empèclier  de  rappor- 
ter ici  ce  que  Elodoard  raconte  dans  son  his- 
toire de  Reims.  L'arcbevêcjue  de  Lyon  ayant 
ordonné  un  évc(|ue  de  Langrcs,  sans  attendre 
l'élection  du  clergé  et  du  peuple,  après  la 
mort  de  cet  évcque  ceux  de  Langres  se  bâtè- 
rent d'en  élire  un  autre,  et  l'envoyèrent  au 
pape  pour  l'ordonner.  Le  pape  le  renvoya  à 
l'arclievèque  de  Lyon ,  afin  (ju'il  l'ordonnât. 
Ses  longs  délais  obligèrent  ceux  de  Langres  de 
l'envoyer  encore  une  fois  à  Home  pour  y  être 
ordonné.  Le  pape  le  renvoya  aussi  une  seconde 
fois  à  i'arclievè(iue  afin  qu'il  l'ordonnât  ou 
qu'il  exposât  les  raisons  de  son  refus,  et  les 
irrégularités  de  l'élu.  «  Autipsum  eonsecrarot, 
aut  quid  in  eo  reprelieufibile  judicarct,  rescri- 
bere  maturaret.  »  L'arclievèque,  au  lieu  d'o- 
béir, consacra  lui-même  un  autre  cvêiiue  h 
Langres.  Alors  le  pape  consacra  lui-même  celui 
qui  avait  été  élu  par  le  peuple  et  par  le  clergé, 
et  écrivit  à  Foulques,  archevêque  de  Reims, 
([u'il  allât  l'intronisera  Langres.  Fouhjucs écri- 
vit au  pape  qu'il  était  prêt  d'exécuter  ce  qu'il 
lui  avait  mandé  :  «  Se  paraluni  fuisse  et  esse, 
quiecum()iie  ab  ipsius  \)[\\)K.  celsiludine  in- 
juncta  fuerint,  adimiilere  ;  »  mais  qu'il  avait 
dilVéré  de  le  liiire  paice  <iue  le  roi  voulait  en- 
voyer à  Rome  pour  apprendre  plus  certaine- 
ment les  intentions  de  Si  Sainteté  :  «  Diun  rex 
legalos  ad  l'apam  dirigeret,  et  per  eos  jussio- 
ncm  ipsius  certissime  cognosceret  (Flodoard, 
I.  IV,  c.  1).  » 

Ce  récit  nous  apprend  :  1°  Que  les  évoques 
sont  hommes,  et  par  conséi|uenl  qu'ils  sont 
quelquefois  capables  de  se  prévenir  et  de  s'em- 


porter dans  ces  matières  d'institutions,  de  con- 
firmation et  d'ordination  ;  2°  qu'il  est  utile 
qu'ils  aient  des  supérieurs,  et  qu'une  chose 
d'une  aussi  grande  conséquence  que  le  sont 
tous  les  bénéfices,  ne  soit  pas  abandonnée  sans 
ressource  au  jugement  d'un  homme  seul,  sus- 
ceptible des  préventions  et  des  passions  hu- 
maines ;  3°  le  pape  demandait,  selon  les  ca- 
nons j  que  l'archevêque  de  Lyon  ordonnât 
l'évêque  élu,  ou  qu'il  informât  le  Saint-Siège 
des  raisons  de  son  refus  ;  -4°  l'archevêque  s'o- 
piniàtrant  de  refuser ,  et  de  ne  point  rendre 
compte  de  son  refus,  le  pape  supplée  à  son  dé- 
faut, et  ordonne  lui-même  l'évêque  élu. 

Voilà  comment,  dans  la  longue  révolution 
de  tant  de  siècles,  il  a  été  impossible  que  plu- 
sieurs événements  semblables  n'aient  ouvert 
le  chemin  et  n'aient  introduit  l'usage  de  re- 
courir au  pape  et  d'obtenir  des  rescrits  pour 
se  taire  ordonner  par  d'autres  que  par  l'ordi- 
naire. 

Le  schisme  peut  avoir  donné  beaucoup  de 
cour?  à  cet  usage.  Car  pendant  les  longues 
brouilleries  des  empereurs  d'Allemagne,  qui 
allèrent  jusiiu'au  schisme,  (jui  doute  que  plu- 
sieurs n'aient  eu  recours  â  Rome  pour  n'être 
pas  ordonnés  par  des  évoques  engagés  dans  le 
schisme?  il  en  faut  dire  autant  des  évêt|ues 
sjmoniaques,  au  temps  que  la  simonie  fut  si 
commime,  et  qu'on  traita  ceux  (|ui  se  faisaient 
ordonner  par  des  évê(iues  simoniaqucs,  conuiie 
s'ils  eussent  été  ordonnés  par  des  hérétiques 
ou  des  schismaliques.  Et  le  schisme  et  la 
simonie  ont  eu  autrefois  une  longue  durée  et 
une  grande  étendue.  Ces  rescrits  étaient  alors 
nécessaires,  et  on  peut  juger  par  les  termes 
mêmes  dont  ils  sont  conçus,  qu'ils  ont  pris 
cours  dans  ces  conjectures. 

Entre  les  statuts  synodaux  du  cardinal  de 
Final,  archevêque  de  Tours,  en  tol'2,  nous 
lisons  celui-ci  sur  le  sujet  ([ue  nous  traitons  : 
«  Mondil  seigneur  a  ordonné  ,  que  quand 
a  aucun  aura  été  refusé  pour  aucune  cause 
a  d'être  pronu'i  aux  saints  ordres,  et  qu'après 
a  il  ira  à  Rome  pour  être  promu  ausdits  ordres, 
«  qu'il  soit  tenu  faire  mention  du  refus  et  de 
B  la  cause  d'icelui  refus.  Et  <|ue  nul  du  diocèse 
«  de  Touraine  promu  ausiiits  ordres  sans  les 
a  lettres  dimissoires  de  mondit  seigneur,  ou 
«  niesdits  seigneurs  ses  vicaires,  eliam  ex  corn- 
a  tnissioiic  clomitù  nn$tri  papœ ,  aut  legato- 
«  mm  Sedis  apostolicœ,  ne  pourra  célébrer 
«  audit  diocèse,  sans  premièrement  montrer  à 
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8  mondit  seigneur,  ou  à  inesseigneurs  ses  vi- 
ce caires  ou  officiai,  ses  lettres  de  promotion, 
a  sur  peine  d'être  procédé  contre  lui  comme 
de  raison  (Métropol.  Tur.,  purt.  ii,  pag.  121).» 
Ce  règlement  peut  faire  connaître  quelle  était 
la  pratique  avant  le  concile  de  Trente. 

VIII.  Entre  diverses  pratiques  des  Arméniens, 
qui  furent  rapportées  au  pape  Benoît  XII  (Rai- 
nald.,  an.  1341,  n.  63),  et  dont  il  y  en  avait  un 
grand  nombre  de  vicieuses,  on  rencontre  celle- 
ci,  qui  n'était  nullement  supportable.  Celui 
qui  était  tombé  dans  quelque  impureté  crimi- 
nelle avant  l'ordination,  devait  s'en  confesser; 
et  l'évèque  avant  que  de  commencer  l'ordina- 
tion, interrogeait  le  confesseur,  si  son  pénitent 
était  digne  de  l'ordre  sacré.  Le  confesseur 
répondait  négativement  et  l'excluait  par  là  de 
l'ordination.  Si  celui  qui  était  déjà  dans  les 
ordres,  se  laissait  aller  à  ce  même  crime,  son 
confesseur  le  déposait  de  l'exécution  des  ordres, 
et  s'il  continuait  à  s'y  ingérer,  il  le  découvrait 
à  l'évoque. 

IX.  Je  n'ai  pas  voulu  m'arréter  à  ceux  dont 
l'ordination  semblait  autrefois  être  réservée  au 
pape.  L'archevêque  de  Magdebourg  avait  au- 
trefois obtenu  ce  privilège,  selon  Ditniar.  Le 
pape  Pascal  II  assure  dans  une  de  ses  lettres, 
que  l'évèque  de  Bamberg  jouissait  du  même 
privilège,  ce  qui  ne  l'affranchissait  pourtant 
pas  de  la  sujétion  qu'il  devait  à  son  métropoli- 
tain, a  Salvo  metropolitani  jure  prœsulem 
ordinavimus.  »  Ce  privilège  ne  peut  avoir  été 
donné  qu'à  des  évêqnes,  et  encore  plus  souvent 
à  des  métropolitains  qui  n'avaient  point  de 
primats  au-dessus  d'eux. 

X.  Je  finirai  par  l'EditdeBlois  (Editde  Blois, 
art.  13, 64),  qui  ordonne  que  ceux  qui  ont  été 
pourvus  de  bénéfice  en  cour  de  Rome,  subiront 
l'examen  et  prendront  le  visa  de  l'ordinaire,  qui 
ne  pourra  le  refuser  sans  exprime)'  et  insérer  à 
l'acte  les  causes  de  son  refus  (Edit  de  Melun, 
art.  15),  après  quoi  on  pourra  se  pourvoir  par- 
devant  le  supérieur  ecclésiastique,  sans  que 


les  parlements  ou  les  autres  juges  séculiers 
puissent  user  d'aucunj  contrainte  envers  les 
prélats  pour  la  collation  des  bénéfices. 

La  conséquence  est  évidente,  que  le  juge 
séculier  peut  encore  moins  user  de  contrainte 
pour  la  collation  des  ordres,  ains  renvoyer  les 
parties  par-devant  les  siipérietirs  des  prélats. 
Mais  elle  ne  prouve  pas  moins  clairement,  que 
les  prélats  sont  obligés  de  donner  les  causes 
du  refus  des  ordres  attachés  aux  bénéfices  et  à 
les  soumettre  au  jugement  des  supérieurs  ec- 
clésiastiques. 

Le  pape  Innocent  III  (Innocent  111.  Regest.  i, 
epist.  87)  écrivit  à  l'archevêque  de  Sens, 
que  si  l'évèque  de  Chartres  continuait  de  re- 
fuser sans  raison  ceux  que  l'archidiacre  lui 
présentait  pour  les  bénéfices,  il  les  y  instituât 
lui-même  après  trois  monitions.  Le  concile  de 
Reims  en  1585  (Conc.  Remens.,  c.  de  Episc, 
n.  18),  ordonna  que  le  supérieur  ecclésiastique 
ne  pût  instituer  dans  un  bénéfice  les  sujets  du 
diocésain,  qu'à  son  refus,  et  après  avoir  exa- 
miné les  raisons  de  son  refus. 

Nous  en  dirons  ailleurs  davantage,  en  voilà 
assez  pour  appuyer  cet  article  de  l'Edit  de 
Blois.  J'ajouterai  seulement  que  l'ordonnance 
de  l'an  1C29,  art.  22,  est  entièrement  conforme 
à  l'Edit  de  Blois. 

Je  ne  puis  aussi  me  dispenser  d'ajouter  que 
l'assemblée  générale  du  clergé  en  1636,  fit  de 
nouveaux  efforts  et  de  nouveaux  règlements 
pour  empêcher  (juc  les  évêques  ne  donnassent 
le  visa,  ou  les  provisions  d'un  bénéfice  sur  le 
refus  d'un  autre  évoque,  ou  de  son  grand-vi- 
caire, si  l'ordre  établi  dans  V Eglise  ne  leur 
donne  la  supériorité  ordinaire;  et  qu'ils  ne 
do7inassent  pas  les  ordres  à  ceux  qui  ne  sont 
pas  de  leurs  diocèses,  sans  lettres  dimissoires 
en  due  forme,  de  l'évèque  du  lieu,  d'où,  seront 
ceux  qid  désireront  être  promus  aux  ordres.  Et 
ces  règlements  furent  renouvelés  dans  les 
assemblées  de  l'an  1660  et  1665  (Mémoire  du 
clergé,  tom.  n,  part,  ii,  p.  49,  53,  57,58).  (1) 


(n  On  entend  par  rescrit  apostolique  une  réponse  écrite  donnée  par 
le  pape  à  une  consulta'ion  ou  à  une  supplique.  It  y  a  les  réécrits  de 
justice  et  les  rescrits  de  grâce.  Le  rescrit  de  justice  est  ilhid  quod 
dutur,  disent  tous  les  caoouisLes,  ad  explicandum  seu  declarandum 
jus  pro  justitia  administrandu  in  decisione  causarum  inter  partes. 
Le  rescrit  de  grâce  est  ittud  guod  ex  mera  yratia  papœ  dalur  ad  ob- 
tiiicuda  bénéficia  et  uUjs  cùitsimiies  yralias.  Le  rescrit  de  justice 
s'obirent  par  suite  d'un  appel  interjeté  à  la  suite  d'une  condamnation 
injuste  ou  sans  forme  canonique. Quant  aux  rescrits  de  grâce,  le  Saint- 
Stcge  ri'cn  délivre  plus  aiijourd'liui  sans  le  consentement  des  évcqnes. 
Il  poir^se  si  loin  la  réserve  sur  ce  point,  que  de  nos  jours  les  titres 
hooor.ljquus  eux-iiierues,  tels  que  de  pruîonoUire  apostolique  ad  l'n- 
star  participantium,  rie  camcricr  d'honneur  accordés  à  tant  démem- 


bres du  clergé  français,  ne  l'ont  été  que  sur  la  demande  formelle  des 
évéqiies.  11  ne  délivre  plus  même  des  rescrits  pour  des  bénéfices  in 
forma  diynnm  qui  laissait  à  l'évèque  le  droit  d'examen  et  de  pro- 
noncer sur  l'idenLilé  du  clerc  muni  d'un  rescrit  in  forma  dig<iuvi 
pour  l'obtention  de  tel  bénéfice. 

Les  articles  organiques,  dont  nous  avons  fait  plusieurs  fois  déjà 
connaître  la  valeur,  que  le  fameux  conseil  ecclésiastique  de  lâll, 
nommé  par  l'empereur,  déclarait  lui-même  être  of/tit/eants  pour 
l'Eglise,  et  qu'il  était  permis  d'en  espérer  des  modifications  favo- 
rables, attendu  que  l'empereur  avait  eu  la  condescendance  de  nff 
pas  en  presser  l'exécution  rigoureuse  (Voir  Fragments  relatifs  à 
l'Hist,  ecclésiast.  des  pren,[èies  années  du  xixe  siècle,  par  M.  de 
Barrai,  archevêque  de  Tours,  un  des  membres  dudit  conseil,  p.  12Q 
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CHAPITRE  neuvième; 


DES  ORDINATIONS  SANS  TITRE,   OU   SOIS 


LE  TITRE   DU   PATRIMOINE,   DEPUIS  L'AN   lia. 


I 


l.  Règlements  des  conciles  contre  les  ord.nat   ns  des   le 
surtout  des  clercs  majeurs,  sans  Utre,  ^^''^'"^"^  ^;',     "^J   '3 
attachés  à  une  Eglise.  Des  aumùn.ers  des  grands.  Le.  mou.es 
étaient  auss.  ordonnés  sous  le  litre  d  '".e  éflise. 

Il    Réflexions   'ur  le  canon   du  concile  III  de  Latran,  qu  on 
s'es.  iSné  avoir  perm.s  rordmat.on  surle  t.tre  du  pa.r.mome. 

'"^tr oî,Ses  :—  ont  autorisé  ,e  titre  du  palrimome. 

IV.  n'e  tout  temps  les  évèques  avaient  été  chargés  de  l'entre- 
tipn  de  tous  ceux  qu'ils  ordonnaient. 

V   Autres  confies  pour  le  litre  patrimonial.  A  quelle  somme 

"v'r  K- :i:m:nlradmirables  du  concile  de  Trente  sur  le  titre 
patrimonial.  L'évèque  ne  doit  ordonner  que  ceux  quil  jugera 
nécessaires  ou  utiles  à  l'iiglise. 

et  1711    les  articles  organiques,  disons-nous,  apparaissent  encore  ,ci 
a  ec  leurs  sclnsmaUques  prc.crip.ions.  L'an-le  premier  sexprin.c 
a  C     ,  Aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décret,  mandai,  prov,  ,on,  signa- 
.  tu  e   servant   d.   provs.on,   n.  autres   expéditions  de  la   cour  de 
R  me.  même  ne  concernant  ,,ue  les  parliculiers,  ne  Pou"0',t  être 
.  reçus,  publiés,  imprimes,  ni  au.rement  misa  """•'""•  ""'^"- 
.   onsa  lon  du  gou«rnement.  •  Eh  quo.l  même  les  brefs  de   a  Pc- 
,i  ence  lê,  qui  cccernont  ce  quH  y  a    de  plus  intime  dans  la  con- 
ence    tomberont  sous  cet  article I   Auss,  le  conseil  ecclésiastique 
de  "si       quelque  aveuglément   soumis  qud  fut   aux   volontés  du 
ouislan    César  qui  tenait  en  ce  moment  Pie  VII  captif  a  Fontainc- 
S    au   ne  cra.g'n,t  pas,  dans  un  rapport  officiel,  de  lui  parler  ainsi  : 
.Que'lque»  autres  de  ces  arUcles  renferment  des  disposition,  qui  se- 
raient  trèw.réjudi  iaWes   à    rEjl.se,    s'ils    étaient   excoutcs  a  1. 
r  reur.  On  a  tout  lieu  de  croire  qu'ils  ont  été  ajo  .tes  au  concor- 
dat comme  de.  règlement,  de  circonsunce,  comme  des   menagc- 
nltsTu'és  nécessLcs  pour  aplanir  la  vo.e  au  retabhs.emen.  du 
cù   e     athotlque,  et  nous  espérons  de  la  justice  et  de   la  religion 
7,\  Maiesté    qu'elle  daignera  les  révoquer  ou   les   modifier  de 
:  tn  ér    rdissip'er  les  inqui' tude,  qu'ils  ont  fait  nai.rc.  C'est  dan. 
«tte  confiance,  que  nous  nous  permutons  de  mettre  sou.  les  yeux 
de  Sa  Majesté  les  articles  1.  '26,  36,  qui  ont  e,c,te  les  plus  forte,  c 
Tes  plus  justes  réclamations  (Barrai,  ut  su,ra).  .  Le  B»""'"-" 
comprit,  e    ceux  qui  lu,  ont  succédé  ont  compris  aussi,  qu  il  devait 
ermer  les   yeux   sur  la  violation  de  cet  aiticle.  Auss,   un  nombre 
con"wérable  de  brefs  relatifs  à  des  particuliers  et  même  a  des  corpo- 
rations  religieuses,  ont  été  obtenus  à   Rome  et  publies  en    Franco 
lans  que  le  gouvernement  ait   fait  exercer  aucune  poursuite  contre 
ceux  qu.  les   publiaient.  Cependant  ,1  n'a  pas  abrogé  cet  art,c  e  1", 
"   d  l'a  consirve  pour  s'en  servir  comme  d'une   arme  de  reserve. 
L'année  1861  en  a  vu  un  mémorable  exemple. 

û  l,tu  B,e  de  Lyon  n'éuit  plus  celte  ant,que  et  vénérable  1,  urg.e 

nui  remontait  à  saint  Irenée  par  son  pnncine.  Profondement  altcree 

crmoLee  duriint  le  xvill.  siècle  par  un  archevêque  janséniste   elle 

offrTt  Is  d'une  tache.  L.  ca.dinal  de  Donald,  archevêque  d.  Lyon. 

vouùnt  remédier  à  ce  mal.  se  concerta  avec  le  Saiu.-Siege  pour  faire 

mtre,  à  "exemple  de  .ou,  les  autre,  diocèses  de  France,  la  liUueie 

!!I^Ii„.  dan,  celui  de  Lyon.  Quand  tout  eut  ete  régie.  Pie  IX   lui 

Xr  en  da     dû  17  m'ar,  m^,  un  bief  d.ns  lequcK  après  avoir 

raconé'toutes  le,  péripéties  de   l'afTaire,  il  disait:  .  Quapropter   u 

r       Zdi  rcsex  Nostcis   tuisque   volis  suuin  Undem  assequJlur 

:    x";Z  h  s'    bf  scSus  litte'ra,,  quibus  denuo  Nostram  volun.a- 

tem  dire  aperteque  sigiiiacamus.   Etenim  volumus,  prmc.pimus  et 

mandàmÛs,ut,  v'eluti  fuit  constitu.nm,  in  ^.g  -nseni     ...cc.m 

»  Romanum   missale   et  breviarium  scnsira  inducantur.  ut  scilicet 

^mnesTui  m  p"sterum  sacro  .ubdiaconatus  ordine  rite  fuerint  ini- 
:Zrt""ntur'et  canonica.  hora.recit.re  juxta  rotnanum  brevia- 


VU.  El  il  doit  les  asservir  i  «ne  église. 

Vill.  combien  ces  décrets  bien  observés  approcheraient  de  U 
nprroclion  nrimitive  des  clercs. 

■^ix   Les  conciles  de  France  et  les  ordonnances  de  nos  rois, 
nui'ont  confirmé  ces  décrets  du  concile  de  Trente. 

\    Autres  conciles  pour  en  faciliter  1  exécution. 

X,  n^r  1  ircLenienls  de  la  congrégation  du  concde 
surtout  sur  la  diversité  de  l'ancien  droit  du  droit  des  décréla- 
le=   et  du  dioil  nouveau  du  concile  de  Trente. 

Xll   Sentiments  du  cardinal  Bellurmm  sur  ce  sujet. 

I.  Le  pape  Urbain  II,  permit  à  l'évèque  de 
Toul  de  recevoir  par  dispense  et  pour  les  né- 
cessités présentes  de  l'Eglise,  quelcjucs-uns  de 


.  rium  et  iUa  sanctorum  officia  a  te  confecU,  et  a  nostra  sacrorum 

:,  ::  i.:      .  L™  u«;n\ment,  usant  du  droit  que  lui  attribuent    es 
:'^:;.,esorgani^i«du<.— e-----^:-rê 

exempLiires  imprimes  ^^  "J"^  ^^^U^  souverain  pontife,  prolé- 

-^Sinrr;r::r^::^<^"^-'^-->" 

,u:^ls;;::r;Us,S'arrét.a..U.à.^u.oe«^^ 

Il  .erait  assez  débonnaire  P<»"  -J"    ;\",e„courage'nt\u  lieu  de 
rencontre  parmi  le  <^'"6«  de»   ho™J=  J  _  ^„g„  ,^        ,„„,. 

,,,,  dire  respectueusement.  A«c  «vue  t,  ^^^^^   ^^^^^_^_^^^  ^^^ 

TX.T;::,  :rvr:nrr^:Ve  l  jansén,.me  avait 

r""^»-!*»-  „,.,    ,i  nous   n'ajoutions  que  le  code 

Nous  ne   serions   P«   "JP '<•  "r,„es,  en  vertu  desquels  le 

pénal,  contemporain  /«  "'"J"  XJ„  <)«  décisions  liturgiques, 

gouvernement  prononce  «'""  7"'  "'"^^"^^i,      „„  u,  ré..istances  .-. 

vient  au  secours  du  pouvoir  civil,  qui  vouarau  p 

.es  oracles  liturgiques,  tbéo.ogiques  --;,:;  .f/ma^^es  rel  ' 
.  ministre  d'un  culte  qui  aura  '"'J"  ''^^^  „„,„„,„„  pu,,..,,cc 
.  g,euses.  entretenu  -''^^^^^l^T.' ^^o7Ju  ministre  de  l'em- 
.  étrangère,  sans  en  avoir  P"f  "^r";^^,,,  ^t  sans  «voir  obtenu 
.  pereur.  chargé  de  la  '""''"»"",''","',  "'d'une  amende  de  cent 
.  ,„n  autorisation,  sera  pour  ««!'„'-  '^P'  „„..„.„,  a'un  niois  .. 
.  franc,  à  cinq  cent,  francs,    et  a  un   cu-i- 

'  T,"  Z'  ■  Si  la  correspondance  mentionnée  en  l'article  précédent 
Art.  20«.  •  ai  la  cortcoH"  ..,,„,.,  f^:.,  contraire»  aux  disposi- 

-:net:xr::;;;irfr::uUe«  cette  peine  pte, 

réaliseraient  sur   la  ca.holique  terre  <>"  Ga"le.,  '  idea  J  ^^ 

ru„e,  un  saint  synode  vendu,  de.  pope,  abrutis  et  one^  J^^^^ 
cUve  l 
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ceux  qui  avaient  été  ordonnés  sans  titre,  c'est- 
à-dire  sans  lîénéUce.  «  De  liis  qui  sine  tilulis 
ordiuali  sunt,  liccl  ejusmodi  ordinatio  sancto- 
ruiii  canonuni  sanctioni  contraria  judice- 
tur,  etc.  (Epist.  xvii.  Append.).» 

Le  concile  de  Melli,  sous  ce  même  pape,  eu 
1089,  s'éleva  contre  les  clercs  acéphales,  qui 
résidaient  dans  la  cour  des  grands,  attachés 
ou  plutôt  asservis  à  quelques  seigneurs  ou  à 
(]uelques  dames,  et  ordonna  que  ce  fussent  les 
évoques  mêmes,  qui  donnassent  à  ces  person- 
nes de  qunlité  des  confesseurs  et  des  direc- 
teurs, afin  que  cet  emploi  fût  ensuite  comme 
leur  litre. 

0  Quia  novum  hoc  tempore  clericorum  ace- 
phalorum  genus  emersit,  qui  demorantur  in 
curiis,  et  viris  et  feniinis  ad  sui  ^ordinis  dede- 
cus  subditi ,  etc.  prohibemus,  ne  quis  relineat 
hujusmodi.  Sed  proceres  ab  episcopis  anima- 
rum  suarum  procuratores  postulent,  qui  epi- 
scopi  jussione  pro  tempore  acvicissim  in  curiis 
conversentur  (Can.  ix).  » 

Ce  terme  vicissim  semble  insinuer  que  l'évê- 
que  changeait  de  temps  en  temps  ses  directeurs, 
de  peur  qu'une  trop  longue  fréquentation  du 
palais  des  grands  ne  les  infectât  de  son  air  con- 
tagieux. 

Le  concile  de  Plaisance,  en  1095,  déclara 
nulle  l'ordination  qui  se  faisait  sans  titre. 
«  Ut  sine  titulo  facta  ordinatio,  irrita  ordina- 
tur  (Can.  xvi).  »  Cette  nullité  ne  regardait  que 
l'exécution  des  ordres,  puisque  nous  venons 
d'en  voir  des  dispenses.  Le  concile  de  Clermont 
en  la  même  année  ,  voulut  que  tous  les  ordres 
fussent  donnés  sous  le  titre  d'une  même  église. 
«  Ut  omnis  clericus  ad  euni  titulum,  ad  quem 
primum  est  ordinatus ,  semper  ordinetur 
(Can.  XIII,  xviii).  »  Il  renouvela  le  même  statut 
des  chapelains  ou  des  confesseurs,  que  les 
laïques  recevraient  de  la  main  et  du  choix  de 
leur  évêque. 

Gerson  comptait  entre  les  abus  de  son  temps, 
que  ce  statut  n'était  plus  observé.  «Ubi  est, 
quod  nullus  principum  laicorum  capellanum 
habeat,  nisi  ab  episcopo  datum,  in  casu  ab 
episcopo  deponendum  velcorrigendum  ?  (Ger- 
son., tom.  i,  pag.  203.)  » 

Le  concile  de  Londres  en  1125  (Can.  viii), 
sembla  limiter  la  nécessité  du  titre  aux  prêtres 
et  aux  diacres.  «  Nullus  in  presbyterum,  nul- 
lus in  diaconum,  nisi  ad  certum  titulum  ordi- 
netur. Qui  vero  absolute  fuerit  ordinatus  , 
sumpta  careat  dignitate.  » 


Le  concile  111  de  Latran,  tenu  en  1179,  sous 
Alexandre  111  (Can.  ix),  ordonna  que  si  un 
évê(iue  conférait  la  i)rétrise  ou  le  diaconat  à 
(|UL'lqu'un  sans  un  titre  suffisant  pour  son  en- 
tretien, il  serait  obligé  de  fournir  lui-même  à 
sa  subsistance  jusqu'à  ce  qu'il  l'eût  ])Ourvu 
d'un  bénéfice  :  si  ce  n'est  que  celui  qui  aurait 
été  ordonné,  se  pût  entretenir  lui-même  de 
son  patrimoine. 

Les  moines  même  ne  faisaient  profession 
que  par  une  destination  et  un  asservissement 
à  un  autel  ou  à  une  église,  qui  était  comme 
leur  titre  (L.  iv). 

Dilniar,  qui  fut  depuis  évêque  de  Merse- 
bourg,  conte  lui-même  qu'après  avoir  fait 
trois  ans  de  noviciat  dans  un  monastère  de 
Magdebourg,  dédié  à  saint  Jean,  il  alla  faire 
profession  dans  un  autre  dédié  à  saint  Mau- 
rice, ne  pouvant  être  reçu  dans  celui  de  saint 
Jean,  parce  qu'ap|iaremment  il  n'y  avait  pas 
de  place  vacante.  «  Quia  ad  altare  hoc  me  dare 
non  potuit.  »  Parlant  plus  bas  de  son  frère, 
qui  était  moine  de  Corbey,  ou  de  Corbie  en 
Allemagne  :  «  In  nova  educatus  Corbeia,  et 
ejusdem  altaris  servus.  » 

Voilà  une  des  raisons  de  la  stabilité  des 
moines,  aussi  bien  que  de  celle  des  clercs;  par 
leur  profession,  ou  par  leur  ordination  ils  sont 
asservis  à  un  autel  et  à  une  église,  qu'ils  ser- 
vent et  qui  les  entretient.  «  Altaris  servus 
(L.  vi).  » 

Ditmar  avait  eu  la  prévôté  d'une  église 
avant  sa  promotion.  Etant  fait  évêque  il  la 
donna  à  son  frère,  qui  était  chanoine  de  cette 
même  église  :  «  Hujus  altaris  servus.  »  Géron, 
chapelain  d'Henri  1 ,  empereur,  ayant  été  élu 
archevêque  de  Magdebourg,  se  consacra  pre- 
mièrement à  l'autel,  puis  il  fut  associé  au  cha- 
pitre. «  In  ecclesia  se  primitus  altari  tradens, 
et  communionem  fratrum  decem  mansit  ac- 
quirens,  etc.  » 

Guillaume  de  Malmesbury  ,  dit  que  le  roi 
Edgard  d'Angleterre  ,  qui  commença  à  régner 
en  959,  donna  un  privilège  royal  à  l'abbaye  de 
Glastembury,  voulut  que  les  moines  et  les 
clercs  que  l'abbé  voudrait  faire  ordonner , 
fussent  ordonnés  sous  le  titre  de  Notre-Dame 
de  Glastembury.  «  Tam  monaclios ,  quam  cle- 
ricos ,  quos  idoneos  judicarent ,  ad  titulum 
sanctœ  Marige  ordinari  facerent.  » 

11.  Il  faut  revenir  présentement  au  con- 
cile 111,  de  Latran,  et  au  canon  que  le  pape 
Alexandre  111,  y  fit  faire  sur  ce  sujet.  Comme 
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c'est  le  premier  canon  qui  ait  fait  mention  du 
titre  patrimonial,  il  est  bon  de  le  rapporter  au 
long,  a  Episcopus  si  aliquem  sine  certo  titulo, 
dequo  necessaria  vilœ  percipiat,  in  diaconum 
vel  presbyteruni  ordinaverit,  tandiu  necessaria 
ci  subministret,  donec  in  aliqua  ei  ecciesia 
convenientia  stipendia  militiœ  clericalis  assi- 
gnet.  Nisi  forte  talis,  qui  ordinatur  extiterit, 
qui  de  sua  ,  vel  paterna  hœredilate  subsidium 
\'itœ  possit  habere.  » 

La  première  réflexion  qui  se  présente  d'a- 
bord sur  ce  canon,  est,  que  ce  n'est  nullement 
une  révocation  du  décret  ancien  de  tant  de 
conciles,  de  ne  point  faire  d'ordinations  sans 
titre.  Cette  défense  subsiste  donc  toujours, 
mais  ce  canon  décerne  une  peine  conlre  l'évo- 
que qui  ordonnera  des  prêtres  ou  des  diacres 
sans  titre  et  sans  patrimoine,  l'obligeant  de 
pourvoir  lui-même  à  leur  subsistance. 

En  effet,  le  décret  ancien  de  l'Eglise  de  ne 
point  ordonner  sans  titre  et  sans  église,  était 
fondé  sur  deux  raisons  de  grand  i)Oids.  La 
moindre  était  celle  de  la  subsistance  tempo- 
relle des  clercs.  La  plus  importante  était  celle 
de  la  résidence  et  de  l'aiiplicalion  conliiiuelle 
aux  fonctions  ecclêsiasti(iue3.  Un  clerc  ordonné 
sans  titre,  manquait  de  subsistance,  et  ce  con- 
cile y  pourvoit  en  y  obligeant  ou  les  revenus 
de  l'évêque,  ou  le  patrimoine  du  clerc;  mais 
il  manquait  en  même  temps  de  cette  occupa- 
tion sainte,  qui  api)lique  les  clercs  au  grand 
œuvre  de  leur  salut,  en  travaillant  au  salut  de 
tous  les  fidèles  ;  et  c'est  à  quoi  nous  dirons 
ensuite ,  que  les  conciles  postérieurs  ont 
remédié. 

Lorsqu'un  prêtre  ou  nn  diacre  ordonné  sans 
titre,  avait  d'ailleurs  suffisamment  de  patri- 
moine, il  y  avait  une  juste  raison  de  ne  pas 
obliger  l'évêque  à  son  entrelien.  C'est  aussi  ce 
que  (it  Alexandre  III  dans  ce  concile,  sans  in- 
tention néanmoins  de  donner  généralement  la 
liberté  d'ordonner  sans  titre. 

Les  évêi]ues  cependant  ont  tiré  une  consé- 
quence toute  contraire  à  l'intention  du  pape; 
c'est-à-dire,  qu'ils  ont  regardé  cette  ordination 
sans  titre,  comme  licite,  dès  qu'elle  a  été  im- 
punie. Il  était  impossible  que  cela  ne  produisît 
dans  l'Eglise  (luantilé  d'ecclésiastiques  vaga- 
bonds et  inutiles,  qui  ne  faisaient  point  d'hon- 
neur à  leur  état.  Aussi  cela  n'a  pasnKUKiué; 
mais  il  faut  aussi  avouer,  que  cela  n'a  i)as  laissé 
de  faire  entrer  dans  le  sacré  ministère  du  sacer- 
doce, plusicui's  ecclésiastiques,  qui,  quoique 


volontaires  et  vagabonds,  se  sont  trouvés  très- 
Vertueux,  très-fervents  et  très-utiles  à  l'Eglise. 
Les  conciles  ont  travaillé  à  conserver  ce  bien, 
et  à  prévenir  ce  mal,  en  la  manière  que  nous 
allons  dire. 

III.  Le  concile  de  Londres  (Can.  i)  renou- 
vela en  1200  ce  canon  du  concile  de  Latran, 
et  rétendit  aux  sous-diacres,  a  Idem  in  sub- 
diaconi  ordinatione  statuimus.  »  II  obligea 
encore  l'archidiacre  à  la  même  peine,  s'il  pré- 
sentait à  l'ordination  ces  clercs  majeurs  sans 
titre  et  sans  patrimoine. 

Les  décrétâtes  grégoriennes  publièrent  ce 
canon  du  concile  de  Latran  (C.  Episcop.  De 
prœbendis),  et  en  marquèrent  la  raison  dans 
un  décret  précédent,  tiré  du  plus  ancien  usage 
de  l'Eglise,  qui  était,  que  l'évêque  associait  à 
la  participation  des  revenus  de  l'Eglise,  tous 
ceux  qu'il  associait  au  clergé  par  l'ordination. 
«  Non  liceat  ulli  episcopo  ordinare  clericos,  et 
eis  nullas  alimonias  prœstare.  Sed  duorum 
alterum  cligat  ;  vel  non  faciat  clericos,  vel  si 
fecerit,  det  illis  unde  vivere  possint  (C.  Non 
liceat.  Ibid.).  »  Le  pape  Innocent  III  découvre 
la  même  chose  dans  le  chapitre  Accephnus 
(C.  Accepimus.  De  slat.  et  qualit.  ordin.j.o 

IV.  II  résulte  de  là  que  le  canon  du  concile 
de  Latran  a  été  en  un  sens  bien  moins  une 
peine,  qu'un  adoucissement  de  l'obligation 
ancienne  des  évèques.  Car  ce  dernier  statut, 
qui  est  le  plus  ancien  usage,  les  charge  de  la 
nourriture  généralement  de  tous  les  clercs,  et 
non  pas  seulement  des  clercs  supérieurs. 

Le  pape  Innocent  III  nous  fuit  connaître 
dans  une  décrétale,  qu'en  son  temps  même  on 
ordonnait  plusieurs  clercs  sous  le  titre  de  la 
même  église,  dont  ils  reliraient  aussi  tous 
leur  entretien,  selon  le  rang  et  l'ordre  qu'ils  y 
avaient.  Il  dit  qu'un  clerc  désirant  d'être  fait 
sous-diacre,  et  n'ayant  point  de  titre,  obtint 
d'un  curé  qu'il  le  présentât  sous  le  titre  de  son 
Eglise,  après  lui  avoir  promis  en  secret  de  ne 
jamais  rien  exiger  de  lui.  «  Prcsbylerum  exo- 
ravit,  ut  ipsum  ad  ecciesia;  suœ  titulum  prœ- 
sentaret,  etc.  Rcpromisit  quod  nunquam  in 
ccck^sia  sua  aliquani  peteret  portionem,  etc. 
(C.  Per  tuas.  De  Simon.).  »  Ce  pape  condamne 
cette  convention  siinoniaque. 

Grégoire  IX,  dans  un  cas  semblable  où  l'é- 
vêque trempait  aussi,  suspendit  l'évêque  pour 
trois  ans  de  la  collation  des  ordres,  le  présen- 
tateur de  l'exécution  pour  autant  de  temps,  et 
celui  qui  avait  été  ordonné  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
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obtenu  tlispense  de  Rome  (C.  Si  qiiis.  Ibidem. 
Constitut.  Conc.  Tarrncon.,  1.  i,  lit.  6). 

Le  concile  de  Leyde  en  1229,  interdit  de  la 
cléricature  et  des  ordres,  tous  ceux  qui  ne 
savent  pas  parler  latin,  surtout  dans  les  lieux, 
où  dès  qu'on  est  tonsuré  dans  sa  propre  patrie, 
on  a  droit  de  oarticiperaux  revenus  de  l'Eglise. 
«  Qui  latine  loqui  ntsciunt,  prœsertim  in  illis 
locis,  in  quibus  obtcnta  tonsura  a  prima  ra- 
tione  natalis  soli,  sibi  in  Ecclesia  vindicant 
portionem.  » 

V.  Quoique  le  titre  de  patrimoine  n'ait  été 
introduit  qu'en  la  manière  que  nous  venons 
de  représenter  :  il  est  certain  néanmoins  que 
depuis  il  a  été  libre  aux  évêques  d'ordonner, 
ou  sous  un  véritable  titre,  qui  est  celui  du  bé- 
néfice, ou  sous  le  titre  de  patrimoine. 

Le  concile  de  Béziers  (Can.  vi ,  viii),  com- 
mença, même  en  -1223,  de  taxer  le  titre  pa- 
trimonial à  cent  sois  tournois.  «  Sine  tilnlo 
patrimoniali  centum  solidoruni  ad  minus,  vel 
ecclesiastico  beneficio  competenti  nulialenus 
admittatur.  »  Ce  concile  traite  aussi  comme 
simoniaques,  les  évêques  qui  taisaient  jurer 
ceux  qu'ils  ordonnaient,  de  ne  jamais  les  in- 
quiéter sur  l'insutûsance  de  leur  titre,  soit  pa- 
trimonial, ou  autre. 

Ce  décret  fut  réitéré  dans  un  autre  concile 
de  Béziers  en  1246  (Can.  iv).  Celui  de  Sens  en 
1528,  voulut  que  le  titre  patrimonial,  ou  le 
bénéfice  fût  au  moins  de  vingt  livres parisis  de 
revenu. 

L'ordonnance  d'Orléans  en  15G0,  article  12, 
mit  le  titre  h  50  francs. 

Les  cboses  ayant  depuis  toujours  augmenté 
de  prix,  il  a  été  nécessaire  en  quelques  diocèses 
de  porter  le  titre  à  cent  francs,  en  d'autres  à 
cent  cinquante,  selon  la  proportion  de  la  cherté 
des  vivres  en  chaque  pays. 

VL  Enfin,  le  concile  de  Trente  (Sess.  xxi, 
c.  21),  pour  ne  plus  laisser  exposer  les  ordres 
sacrés,  au  mépris  et  à  l'avilissement  ordinaire 
de  la  mendicité,  ordonna  qu'un  clerc  séculier 
ne  serait  plus  élevé  aux  ordres  sacrés,  s'il  n'a- 
vait un  bénéfice  suffisant  pour  son  entretien 
honnête;  qu'il  ne  pourrait  le  résigner  sans 
exprimer  que  c'est  le  titre  de  son  ordination  ; 
et  que  la  résignation  en  serait  nulle,  s'il  n'avait 
d'ailleurs  de  quoi  s'entretenir. 

Quant  à  ceux  qui  n'ont  que  du  patrimoine, 
ou  des  pensions,  ce  même  concile  décida,  que 
l'évèiiue  n'en  ordonnerait  qu'autant  qu'il  en 
faudrait  pour  la  nécessité,  ou  pour  la  commo- 


dité de  son  Eglise  ;  que  ce  titre  patrimonial 
serait  suffisant  pour  la  subsistance  d'un  ecclé- 
siastiijue;  enfin,  (lu'il  serait  inaliénable,  jus- 
qu'à ce  qu'on  eût  recouvré  d'ailleurs  de  quoi 
s'entretenir,  ou  par  un  bénéfice  ,  ou  autre- 
ment. 

VII.  Mais  ce  concile  tout  pénétré  de  l'esprit 
saint  de  l'ancienne  Eglise,  qui  savait  bien  que 
les  anciennes  précautions  des  conciles  sur  le 
titre  de  l'ordination,  n'étaient  point  limitées  à  la 
subsistance  temporelle  ;  ordonna  dans  une  ses- 
sion suivante  (Sess.  xxui,  c.  16),  que  confor- 
mément au  concile  de  Calcédoine,  on  ne  don- 
nerait plus  les  ordres  qu'à  ceux  qu'on  jugerait 
être  utiles,  ou  nécessaires  à  l'Eglise  :  «  Cum 
nullus  debeat  ordinari ,  qui  judicio  sui  epi- 
sco|ii,  non  sit  utilis,  aut  necessarius  suis  eccle- 
siis  ;  »  et  qu'en  les  ordonnant  on  les  attacherait 
à  l'Eglise,  pour  l'utilité,  ou  la  nécessité  de  la- 
quelle on  les  aurait  ordonnés,  afin  qu'ils  y  fis- 
sent les  fonctionsde  leur  ordre,  et  par  consé- 
quent qu'ils  y  lissent  leur  résidence  ordinaire. 
«  Nullus  in  posterum  ordinetur,  qui  illi  eccle- 
sia?, pro  cujus  utilitale,  aut  necessitate  assu- 
mitur,  non  adscribatur,  ubi  suis  fungatur  mu- 
neribus,  nec  incertis  vagetur  sedibus.  »  Que 
s'ils  abandonnent  cette  église  sans  l'agrément 
de  l'évêque,  ils  doivent  être  interdits  des  fonc- 
tions de  leur  ordre.  «  Quod  si  locum  incon- 
sulto  episcopo  deseruerit,  ei  sacrorum  exer- 
citium  interdicclur.  » 

VIII.  Voilà  l'esprit  primitif  de  l'Eglise  sur 
le  titre  de  l'ordination;  voilà  la  rectification 
du  titre  patrimonial;  voilà  sa  réduction  au 
titre  du  bénéfice  ;  voilà  le  titre  du  bénéfice  ré- 
tabli dans  sa  première  nature,  et  dans  l'an- 
cienne obligation  de  la  résidence  et  de  l'exer- 
cice des  fonctions  sacrées. 

Si  le  canon  du  concile  de  Trente  était  fldè- 
lement  exécuté,  1°  le  titre  aurait  plus  de  ra|>- 
portà  la  sanctification  des  âmes  qu'à  la  nour- 
riture du  corps;  2°  le  titre  patrimonial  même 
pourrait  passer  pour  bénéfice,  puisque  ce  serait 
le  revenu  d'un  clerc  asservi  pour  toujours 
au  service  d'une  église.  En  effet,  les  plus  par- 
faits d'entre  les  anciens  ecclésiastiques  qui 
avaient  du  patrimoine,  faisaient  gloire  de  ser- 
vir l'Eglise  gratuitement.  Ainsi  ces  volontaire  s 
ordonnés  sur  le  titre  du  patrimoine,  en  s'atta- 
chaut  au  service  de  l'Eglise  avec  ferveur,  sui- 
vent de  bien  près  les  fervents  ecclésiastiques 
des  premiers  siècles,  qui  servaient  l'Kglise  oii 
ils  avaient  été  ordonnés,  et  vivaient  cependant 
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de  leur  patrimoine;  3°  les  bénéficiers  qu'on 
ordonne  pour  le  titre,  c'est-à-dire,  pour  l'église 
de  leur  bénétice,  y  résideraient  et  y  exerce- 
riient  quelques  fonctions  sacrées  ;  4°  il  n'y  au- 
rait plus  de  clercs  vagabonds  ou  acéphales.  Car 
ce  canon  embrasse  tous  les  clercs,  et  non  pas 
seulement  ceux  des  ordres  majeurs. 

IX.  Ce  décret  du  concile  de  Trente  fut  reçu 
et  conDrmé  en  mêmes  termes  par  le  concile 
provincial  de  Reims  en  1564;  par  celui  d'Avi- 
gnon en  1394;  par  celui  de  Rouen  en  1581  ; 
par  ceux  de  Bordeaux  en  1383,  et  en  1()24;  par 
celui  deToursen  1383;  par  celui  d'Aix  en  1583; 
par  celui  de  Toulouse  en  1590  (C.  xii,  c.  19  ; 
tit.  De  Episcop.  off.,  n.  6,  cap.  xiv;  lit.  de 
Ordine,  n.  ii,  c.  14;  tit.  quae  ad  Sacram. 
ord.,  etc.,  c.  vu). 

L'ordonnance  d'Orléans  y  a  beaucoup  de 
conformité  dans  les  articles  xii,  xnietxiv,  et 
celle  de  Rlois,  article  xvii. 

X.  Saint  Charles  ajouta  dans  le  concile  IV 
de  Milan  [Cap.  viu),  que  celui  qui  aurait  été 
ordonné  par  un  autre  évêque  sur  les  dimis- 
soires  du  sien,  viendrait  au  plus  tôt  se  présen- 
ter à  son  propre  évêque,  afin  qu'il  le  liât  au 
service  d'une  église. 

Le  concile  de  Malines  en  1570,  permit  à  l'é- 
\êque  d'ordonner  les  clercs  qu'il  estimerait 
nécessaires  à  son  église,  même  sans  titre,  à 
condition  de  les  entretenir  lui-même. 

L'assemblée  du  clergé  de  France  en  1623, 
engagea  les  évêques  à  ne  plus  recevoir  de  re- 
ligieux aux  ordres  sacrés,  sans  obliger  leur 
couvent  a  pourvoir  à  leur  nourriture  s'ils  en 
sortent,  pour  quehpie  cause  ou  prétexte  que 
ce  puisse  être  :  si  les  couvenis  ne  sont  pas  fon- 
dés, ils  s'obligeront  de  ne  point  exclure  ces  re- 
ligieux sans  l'avis  de  l'évêque,  ou  de  son  grand- 
vicaire  (T.  De  ordinandis,  n.  v;  tit.  2-2). 

XI.  Il  faut  encore  ajouter,  1°  Que  comme  les 
canonistes  étaient  fort  partagés  sur  cette  ques- 
tion, si  l'évêque  était  obligé  d'exiger,  ou  de 
fournir  un  titre  suffisant,  même  à  l'égard  des 
clercs  mineurs  :  le  concile  de  Trente  s'est  dé- 
claré pour  ceux  qui  limiteraient  cette  obliga- 
tion aux  ordres  sacrés.  Les  termes  en  sont 
clairs  dans  la  session  xxi  (C.  n).  El  on  y  peut 
ajouter  le  décret  du  même  concile,  pour  réta- 
blir les  fonctions  des  clercs  mineurs,  et  pour 
leur  assigner  une  i)ortion  pioporlionnée  des 
revenus  de  l'église,  ce  qui  n'est  nullement 
un  titre.  «  Ex  aliiiua  parte  redituum  simpli- 
cium  beneliciorum,  vel  fabric;e  ecclesiœ  sti- 


pendia assignent  Session    xxni  ,    canon  17). 

On  peut  lire  l'excellente  lettre  d'Etienne, 
évêque  de  Tourniy,  écrite  au  pape,  qui  lui 
avait  mandé  de  nourrir  tous  les  clercs  qu'il  avait 
ordonnés  sans  titre ,  jusqu'à  ce  qu'il  les  eût 
pourvus  de  bénéfices.  H  remontre  à  ce  pape 
que  cela  était  impossible,  et  même  contraire 
aux  canons,  puisque  le  concile  III  de  Latran, 
auquel  il  avait  assisté,  n'impose  cette  obliga- 
tion à  l'évêque,  qu'à  l'égard  des  préires  et  des 
diacres.  C'est  sa  lettre  douzième. 

2°  La  congrégation  du  concile  a  reconnu 
qu'a  i)rcs  le  concile  de  Trente,  aussi  bien  qu'a- 
vant le  concile  111  de  Latran ,  il  n'y  a  que 
les  bénéfices  qui  soient  un  titre  légitime  pour 
les  ordres;  celui  du  patrimoine  n'étant  ad- 
mis (jue  par  dis|iense,  pour  l'utilité  et  pour  la 
nécessité  de  l'Eglise.  Voici  CDiiime  en  parle 
Fagnan  :  a  Ilodie  solum  beneficium  est  titulus 
legitimusad  sacrosordines;  patrinionium  vero 
nonnisi  dispensative,  (jueraadmodum  etiam 
alias  dedaravit  sacra  congregatio  concilii  in- 
terpres  (In  lib.  m  Décret.,  part,  i,  p.  87).  » 

3°  L'évêque  est  obligé  de  fournir  à  l'entretien 
de  celui  qu'il  a  ordonné  sans  titre,  quoiqu'il 
fût  déjà  sous-diacre  ou  diacre  :  si  divers  évê- 
ques ont  conféré  différents  ordres  sacrés  au 
même  clerc,  ils  sont  tous  obligés  solidairement. 
L'évêque  qui  est  chargé  d'examiner  et  d'or- 
donner dans  le  diocèse  d'un  autre,  contracte 
la  même  obligation  ;  le  successeur  même  dans 
l'évêché  succède  aussi  à  cette  obligation , 
comme  le  père  et  le  tuteur  de  tous  les  clercs; 
la  même  obligation  passe  aux  héritiers  du  pa- 
trimoine de  l'évêque,  selon  les  canonistes  rap- 
portés par  Fagnan  (Ibid,  pag.  lu,  et  seq.). 

Le  concile  de  Trente  (Sess.  xxi,  c.  2)  renou- 
velle les  peines  des  anciens  canons  contre  les 
ordinations  sans  titre.  Or  les  plus  anciens  ca- 
nons contenus  dans  le  décret  de  Gratien  (Dist. 
Lxx),  C.  Noninem.  C.  Sanctonim,  déclarant 
l'ordination  sans  titre  nulle,  suspendaient  ceux 
qui  avaient  été  ordonnés  de  la  sorte,  d'où  l'ir- 
régularité s'ensuivait ,  s'ils  s'ingéraient  dans 
les  fonctions  sacrées.  Des  décrétâtes  grégo- 
riennes dans  les  chapitres  Cum  jamdndum, 
Non  liccat.  Episcopus  (T.  de  pra-bendis),  se 
contentaient  d'obliger  les  évêques  à  l'entretien 
des  clercs  majeurs  ordonnés  sans  titre. 

Comme  on  était  persuadé  (jue  ces  derniers 
décrets  avaient  déjà  aboli  la  rigueur  des  pré- 
cédents, la  congrégation  du  concile  a  aussi  dé- 
claré que  le  concile  de  Trente  n'avait  renou- 
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vclé  que  les  peines  contenues  dans  les  décrc- 
tales,  et  non  celles  du  décret.  Sixte  V,  avait 
fait  une  bulle  contraire,  mais  Clément  Vlil,  la 
révoqua. 

Quant  aux  clercs  qui  surprennent  les  évê- 
qnes  par  de  faux  titres  de  bénéfice,  ou  de  pa- 
irimoine,  comme  il  élait  lrès-|)robable,  que  la 
peine  de  suspension  n'avait  pas  élé  levée  à 
leur  égard  parles  dernières  décrétâtes,  aussi  la 
même  congrégation  du  concile  a  jugé,  qu'elle 
avait  élé  renouvelée  par  le  concile  de  Trente 
(Fagn.,  ibid.). 

XII.  Entre  les  avis  que  le  cardinal  Bellar- 
min  donna  à  son  neveu  évoque  de  Théano,  il 
n'oublia  pas  celui  qui  regarde  la  nuiltii)lica- 
tion  dangereuse  des  clercs,  lorsqu'on  les  or- 
donne sans  discernement  et  sans  examen.  «  In 
ii;ic  re  mulli  l'allunlur,  qui  exislimant  multi- 
plicanduni  tsse  clerum,  et  ideo  sine  magno 
delectu  manus  imponunt.  » 

Ce  cardinal  ajoute,  (ju'il  est  à  désirer  qu'il 
y  en  ait  plusieurs  qui  soient  dignes  de  lacléri- 
calure  :  mais  que  d'en  ordonner  d'indignes, 
c'est  détruire  les  fondements  de  l'Eglise.  «  Op- 
tandum  quidem  est,  ut  multi  clericatu  digiii 
inveniantur  :  sed  indignos  promovere,  est  Ec- 
clesiam  evertere  (Conlrov.  v).  » 

Il  fait  voir  ensuite  par  l'exemple  des  papes 
des  trois  premiers  siècles  ,  combien  le  nombre 
des  prêtres  qu'ils  ordonnaient,  était  petit  ;  et 


combien  cet  exemple  devrait  tuuclier  les  évo- 
ques, pour  n'imposer  les  mains  qu'à  des  per- 
sonnes savantes  et  vertueuses;  [luisque  c'est 
de  là  que  dépend  la  beauté  et  la  pureté  de 
rEglise,qui  doit  être  l'unique  objet  de  l'amour 
et  des  soins  des  évêques. 

«  ïbi'c  certe  paucilas  tantorum  pontificum 
deberet  onmes  episcopos  serio  admoncre,  ut 
nonnisi  AÏros  doctos,  et  probos,  et  eo  gradu 
dignos  eligeront  :  quod  onmino  facient,  si  de- 
coreni  domus  Domini  ex  animo  diligant.  » 

Enfin  Bellarmin  déclare  liautement ,  que 
c'est  un  abus  de  donner  indifféremment  la 
prêtrise  à  tous  ceux  qui  la  demandent  sur  le  liln; 
du  i>atrimoine  ;  parce  qu'il  y  en  a  plusieurs 
d'entre  ceux-là,  (|ui  ne  reclierclient  les  ordres 
que  pour  leur  utilité  particulière,  et  non  pour 
le  service  de  l'église  :  et  qui  font  de  la  célébra- 
tion du  divin  sacrifice,  comme  un  métier  pour 
vivre,  et  pour  vivre  dans  une  honteuse  oisi- 
veté, ce  qui  est  un  sujet  de  scandale  aux  fidèles, 
et  les  porte  à  n'avoir  plus  que  du  mépris  pour 
les  prêtres. 

«  Proinde  maximus  est  abusus  ordinare 
quoslibet  ad  titulum  patrimonii.  Plurimi  enim 
ordinari  cupiunt  pro  ulililate  sua,  non  Eccle- 
siœ  :  et  de  celebratione  missœ  faciunt  artem 
de  pane  lucrando.  Unde  sacerdotium  contem- 
ptibile  reddiiur,etEcclesiascandalispatet.B(I). 


(l)  La  matière  du  titre  d'ordination  vient  d'être  si  savamment  et  si 
complètement  trjilée  par  le  P.  Tliomassin,  que  nous  croyons  utile  de 
citer  textuellement  les  trois  ctiapitres  du  corps  du  droit,  qu'il  ne  lait 
qu'indiquer  dans  l'article  11.  Us  sont  tirés  du  titre  v,  livre  m  de 
prœbenilis  ;  «  Cap.  t:.  Non  liceat  ulli  epi^copo  ordinare  clencos  et 
«  eis  ultas  atimonias  prfcstare  :  sed  duoruiu  alterum  eligat;  vel  non 
«  faciat  clericos,  vel  si  lecerit,  dot  illis  unde  vivere  possint.  u  La  gic-.e 
ordinaire  dit  sur  le  mot  clericos  :  u  Eci  lesia  tamen  Romana  non  con- 

■  suevit  cogère  episcopos,  nisi  pro  his  qui  sunl  in  sacris  ordinibus.  u 

0  Cap.  IV.  Episcopus  si  aliqueui^ine  certo  tilulo,  de  quo  necessaria 

■  viiEe  percipiat.  in  diaronura  vel  presbyterum  orilinavent,  tandiu  ei 
«  necessaria  subminisiret ,  donec  in  aliqua  scclesia  ei  convenienti 
•  stipendia  militiae  clencalis  assignet,  nisi  talis  ordinatus  de  sua  vel 
«  pateroa  hœreditate  subsidiura  vitfe  possit  habere.  b 

Le  droit  est  clairement  exposé.  Il  résulte  que  le  seul  titre  légitime 
de  l'ordination  est  le  bénéfice.  Le  litre  de  patrimoine  n'est  accepté 
que  par  tvjlérance.  Le  oanon  cwn  secumlum  du  même  tilre,  tb.  .s;vii, 
n'est  pas  moins  précis  que  les  prècédenls  :  o  Dignum  est,  dil-il, 
«  ut  eeclesiœ  stipendiis  sustententur  lu  qua  et  per  quacn  divi- 
>  nis  obseqtiiis  adscribunlur.  a  Après  cela  ,  nous  demandons  mainte- 
nant très-humblement,  et  comme  pour  nous  débarrasser  d'un  doute 
pénible  qui  pèse  sur  notre  modeste,  science  de  tanoiiisie,  savoir  : 
—  Pourquoi  en  France,  lorsqu'il  y  a  quarante  mille  bénéfices  véri- 
tables, cunonicats,  cures  rurales,  de  cantons,  d'arrondissements,  pour- 
quoi aucun  clerc  n'est  ordonné  au  lilre  de  bénéfice,  mais  au  titre  de 
patrimoine,  et  même  sans  titre,  quand,  ainsi  qu'il  arrive  pour  un 
très-grand  nombre,  il  n'y  a  pas  de  patrimoine?  Nous  conlessons  en 
toute  humilité  que  nous  n'avons  jamais  pu  deviner  la  raison  de  ces 
errements  anorvnaux.  Les  canonistes  sont  unanimes  à  prononcer  ceci  ; 
«  Episcopus  scienter  ordinans  abquem  au  sacros  ordines  sine  tilulo 
1  sustentationis,  ultra  grave  peccatum  quod  committit  ageodo  contra 
lijustam  prohibitionem  Ecclesice   in  mattria  gravi,  tenetur   item  sic 

■  ordiuato  providere  de  necessanis  aliraentis,  donec  beneticium  eccle- 
u  siaftticum  consequatur  {Apuà  yerraris  i;o  Ohdo.  tirt,  vj,  ,i<j  :>9j,  » 


Th. 


TuM.   III. 


Ferraris  ajoute  même  que  cette  opinion  flst  communù  parmi  les  doc- 
teurs. Nous  nous  trompons  avec  Fenans  et  te  us  les  canonistes.  En 
voici  la  preuve  :  On  sait  qu'en  France  quelques  ecclésiastiques  ont, 
dans  ces  dernières  années,  publié  des  traités  sur  )e  droit  canonique. 
Or,  voici  comment  raisonne  un  d'entre  eus  sur  la  grave  question  qui 
nous  occupe  :  o  Notae  sunt  difficultates,  qu9B  ab  ineunte  saeculo  de- 
"  cimo  nono  AD  HQNC  USQUE  DIEM  obstitere  o  (avec  ce  so- 
phisme, que  ces  écrivains  repèrent  à  tout  propos,  ils  justifient  tous 
les  abus),  u  ne  in  ordnandis  clericis  servari  potuennt  juns  communîs, 
a  quoad  ordinalionum  titulos,  dispositiones.  »  (Où  avez.-vous  vu  cela?) 
1  Féliciter  quidem,   favenie  Dec,   et   [procurante    prœ'^ulum   zelo,  fre- 

0  quens  conflu.xit  in  semmana  juvenius;  aiqne  mde  ortus  quem  vi- 
«1  demus  sanctuaru  ornamentum  et  Gallicanim  ecciesiarum  robur, 
«  eximius  clerus.  At  ex  iis  juvenibus,  qui  quotannis  ad  sacram  acce- 
«  dnni  ordiiiationem,  legiiimo  plerique  |  atrimonii  litulo  desiituuritnr. 
H  Almiide  in  siupulis  diitcesibus  paiici  duntaxai  canonicatus,  PAHO- 
«  CHLE  PAUCuE  0  (quarante  niilte,  c'est  peu  en  etliit  1)  u  qiiee  pro 
u  bcneûcns  haberi  possmt.  Quae  certe  rara  bénéficia  NON  DECET 
«  junionbus  ordinaudis  conl'erri  m  titulurn;  n  {Pourquoi  pas,  quand 
l'Eglise  l'a  ainsi  ré^lé?!   «  sed  prîecipuis  et  bene  menus  e  clero  vins 

1  dcsiinari.  Imo  ex  concordato  Pu  papae  Vil  necesse  est  ad  ejusmodi 
H  munia  eos  nominaii,  qui  gubernio  sint  accepti;  nec  accef)lum  ha- 
a  béret  s-aecularis  polestas,  in  parochum,  juvenem  nondum  ordma- 
a  tum,  QUEM  VELLET  EPISCOPUS  AD  PAROCHL-E  TITULUM 
(1  ORDINARE.  n  (Parfait!  Comment  le  gouvernement  hésiltrait-il 
après  cela  à  s'arroger  le  droit  de  prononcée  des  oraules  liturgiques, 
quand  on  l'invite  à  venir  répondre  lui-même  au.\  ordinations,  par  l'o'"- 
gatie  d'un  ibncfionnaire,  à  cette  question  que  l'évèque  adresse  à  l'at-- 
chidiacre  :  Scù  illos  diijnos  esse?)  «  Hinc  in.  Gallia  in^ens  hodie 
u  presbyterorum  numerus,  absque  ordinationis  tuulo,  EX  DISPEN- 
■  SATlONE  ordinatorura.  o  (Mais  où  donc  est  cette  dispense  que 
le  Saint-Siège  seul  peut  accorder?  Dans  quelles  archives  se  trouve- 
t-elle  ?) 

Et  voilà  comment  on  écrit  le  droit  canonique  en  France  I 
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CHAPITRE  DIXIEME. 


LA  TONSURE  ET  L  ORDINATION   LIENT   LES  CLERCS  A  LEIÎR   EVEQl'E  ET  A  l'NE  EGLISE. 


I.  Dlrerses  preuves  de  la  liaison  Irès-élroile  que  tous  les 
clercs  avaient  encore  avec  leur  évêque  et  avec  son  Eglise. 

II.  C'était  une  profession  d'obéissance,  en  sorte  qu'ils  ne 
pouvaient  accepter  ailleurs  des  béné  ces,  sans  la  permission  de 
leur  évêque. 

III.  L'évêque  les  pouvait  forcer  démonter  aux  ordres  sacrés. 

IV.  Celte  étroite  liaison  subsista  plus  longtemps  dans  l'Eglise 
de  Rome,  que  dans  les  autres. 

V.  Le  coucilede  Trente  altachant  tous  les  clercs,  même  sans 
bénéfice,  au  service  d'une  Eglise,  a  rétabli  la  pureté  de  l'an- 
cienne discipline. 

\'l.  Hènlemen:s  admirables  de  divers  conciles  provinciaux 
postérieurs  pour  aliactier  tous  les  clercs  aux  fonclicins  de 
l'Eglise  et  au  service  de  l'évêque  On  ne  peut  prendre  un  béné- 
tice  dans  la  seule  vue  du   tempon  I. 

VII.  Pourquoi  il  a  fdllu  une  concession  du  pape  aux  commu- 
naulés  religieuses,  pour  recevoir  les  clercs  séculiers. 

Vlil.  Si  les  bénéficiers  peuvent  entrer  en  religion  sans  le 
consentement  de  leur  évêque. 

I.  Au  commencement  de  ce  dernier  âge  que 
nous  traitons,  les  clercs  n'avaient  pas  encore 
rompu  ces  nobles  liens  qui  les  assujélissaient  à 
leur  évêque.  Us  ne  pouvaient  sortir  du  dio- 
cèse, sans  les  lettres  formées  de  leur  évèiiue. 

Lanfranc,  archevêque  de  Cantoibéry,  écri- 
vait à  l'évêque  de  Londres,  de  faire  sortir  de 
son  diocèse  im  clerc  étranger ,  suspect  d'ai)OS- 
tasie,  ou  de  lui  fiire  montrer  les  lettres  de  son 
évêque,  selon  les  canons.  «  Aut  formatas  lit- 
teras  episco|)i  ,  sicut  canoaes  jubciit  osten- 
dal(Episl.xxiv).  » 


Saint  Anselme,  qui  fut  successeur  de  Lan- 
franc, nous  apprend  excelkmment  combien 
était  étroite  cette  liaison  des  clercs  à  l'évêque, 
par  celle  qu'un  clerc  avait  contractée  avec  un 
abbé,  à  l'église  duquel  sa  cléricature  l'avait 
asservi  :  a  Alligatus  ecclesiae  vistrae  per  quam- 
dam  professioncm ,  quam  in  babilu  cleri- 
cali  vol)is  tecit  (L.  lu,  epist.  lxxvii).  »  Ce  clerc 
ayant  depuis  lait  profession  monastique  dans 
l'abbaye  de  saint  Pierre  de  Chartres,  et  ne  sa- 
chant a  laquelle  de  ces  deux  professions  il  de- 
vait s'.itlailu'i',  parce  (jue  ni  l'un  ni  l'autre  de 
ces  deux  abbés  ne  voulaient  le  relâcher;  il 
eut  recours  à  Saint-Anselme,  qui  leur  écrivit 
que  c'était  au  plus  charitable,  de  relâcher  le 
premier  de  son  droit,  et  d  imiter  cette  pieuse 
mère  qui  aima  mieux  voir  son  fils  vivant  entre 
les  bras  de  sa  rivale,  ijuc  de  le  faiie  moitrir, 
pour  le  posséder  à  diiui.  «  Nam  vera  mater 
mavult  lilium  suuni  in  alieno  sinu  vivere, 
quam  in  sno  mortimm  fovere.» 

11  est  donc  certain  <iue  saint  Anselme  ba- 
lança ces  deux  professitius,  la  monastique, 
pour  résider  dans  le  monastère;  et  la  cléri- 
cale, pour  s'attacher  à  l'église,  pour  laquelle 
on  a  été  ordoimé  :  Cduinie  deux  engagements 
saints  et  indissolubles.  Et  s'il  fut  eulin  d  avis 


Exposons  maintenant  le  vrai  droit  sur  cette  question  très-impor- 
tante. Le  8  juillet  1719,  la  sacrée  congrégaiion  du  concile,  sur  iin 
exposé  fait  par  l'évêque  de  Sainte-Croix  de  la  Sierra,  dans  l'Amérique 
méridionale,  demandant  la  permission  de  conférer  les  saints  ordres 
sans  titre  de  bénéfice,  parce  que  dans  son  diocèse  il  n'avait  pu  créer 
encore  que  deux  paroisses  et  deux  canonicals,  sans  titre  patrimonial, 
parce  que  les  indigènes  étaient  pauvres,  la  sacrée  congrégation  rendit 
îe  décret  suivant  :  a  An  episcopo  Sanclœ  Cruels  de  la   Sierra  sit  in- 

■  dulpendum,  ut  promovere  valeat  ad  sacros  ordines  in  civitate  Sancti 

■  Laurentii  detla  Baranca  eos,  quos  ipsc  necewanos  judicavent,  licet 
n  nec  beneficium,  nec  pensioncm,  nec  patrimonlum  obiineant.  Pro 
«  gratia  dummodo  non  excednt  numtrum  duodenarium  (ICx  The- 
saur.  reaol.  S.  C.  conc.  t.  l)*  •  Nous  savons  encore  que  par  un  privi- 
lège apostolique  accordé  par  le  pape  Eugène  IV  à  l'église  métropo- 
litaine de  Florence,  les  jeunes  clercs  qui  ont  servi  pendant  dix  ans 
dans  cette  église,  peuvent  ê^re  ordonnés  sans  titre,  ni  de  bénéfice,  ni 
de  patrimoine;  qu'Uibain  Vlll  accorda  aux  élèves  du  séminaire  de 
Prague,  de  pouvoir  recevoir  les  ordres,  comme  les  élèves  du  sémi- 
naire de  ta  Propagande,  ad  titutmn  mi^siotiis.  Ainsi  donc  ce  n'est 
qu'en  vertu  d'une  dispense  accordée  par  le  Saint-Sicge.  qu'un  évêque 
peut  conférer  tes  saints  ordres  sans  aucun  titre,  et  lorsque  réellement 
■1  n'y  a  pas  de  bénéfices  dans  Bon  diocèse.  Voilà  le  droit  cano- 
nique. 

.Nous  pouvons  encore  nous  appuyer  sur  une  décision  toute  ré- 


cente. En  1850,  un  évêque  exposa  à  la  Sacrée-Congrégation  du  con- 
cile que,  vu  l'état  actuel  des  choses,  il  était  obligé  de  uemander  une 
dispense  gcnérjle  du  tiire  patrimonial  pour  tous  les  ecclésiastiques 
de  son  dlocè^e.  Il  sollicitait  au.«si  l'autonsalion  d'exiger  de  tous  les 
ordinands  une  somme  de  deux  cenlâ  francs  pour  former  une  masse 
commune,  dont  le  revenu  permettrait  do  fournir  un  secours  aux  cc- 
clèsiistiques  malades  ou  privés  de  leurs  fonctions.  Ces  deux  de- 
mandes ont  été  rejetées  par  décision  du  21  août  IH.'iO,  la  première, 
pa-ce  qu'elle  est  opposée  aux  règles  et  à  la  pratique  constamment 
suivies  dans  l'Eglise,  qui  n'accorde  des  dispenses  dans  ce  genre, 
ajoute  ta  Sacrée-t'ongréga  ion,  que  pour  des  cas  paniculiers.  Quant  à 
la  seconde,  ta  Sacrée-Congrégation  fait  observer  qu'elle  offre  plusieurs 
inconvénienis.  D'ailleurs,  les  raisons  qui  ont  déterminé  l'Eglise  à 
Ojiércr  la  division  des  revenus  erclé-iastiques,  s'opposent  à  ce  qu'on  j 

en  fasse  une  masse  commune  [Diciwun,  de^  décrets^  p.  \2'SÏ).  Hl 

Il  n'est  malheureusement  que  trop  vrai,  le  bannissement  complet  '1 
du  droit  canonique  pendant  soixante  ans,  a  intruduil  de  nombreux  et 
énormes  abus  dans  ri-"g!i-e  de  France.  A  tous  ces  abi:5,  nous  oppo- 
sons ce  texte  significat  f  du  droit,  titre  v,  livre  m,  ch.  xvui  in  /ïne  : 
a  Ctim  multa  ner  patientiam  tolerentur,  quaï  si  deducta  fuerint  in 
a  jiidicliim.  exigente  justitia  non  oebeant  tolerari.  ■  El  la  glose  ordi- 
naire, dont  tins  les  canon  stes  coniiais-eiit  l'autorité,  l^^^ute  ;  a  tamen 
a  per  tatem  paticotiam  non  lit  dispensatio.  a 

(Dr  Andrk.) 
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que  ce  moine  résidât  plutôt  dans  le  monastère, 
ce  fut  pour  d'autres  raisons  :  «  Magis  expedit 
«  propler  plures  causas.  » 

II.  Or,  tous  les  clercs  avaient  la  même  at- 
tache à  l'éxêque  et  à  l'église  pour  laquelle 
ils  avaient  été  ordonnés;  et  elle  pouvait  aussi 
justement  être  appelée  profession,  et  surtout 
profession  d'obéissance.  De  Là  venait  qu'ils 
ne  pouvaient  accepter  aucun  bénéfice  dans  un 
autre  diocèse,  (|ue  leur  [iremier  évêque  ne 
les  relâchât  de  l'obéissance  qu'ils  lui  avaient 
\ouée. 

Hildebert,  évêque  du  Mans,  céda  en  cette 
manière  un  de  ses  sous  diacres  à  l'évêque  de 
Clermont,  qui  l'avait  choisi  pour  son  archi- 
diacre. «  Eum  vobis  et  vcslrœ  commodo  cc- 
clesiae,  ab  ea  quam  consecratori  suo  débet 
obedientia  liberum  omnino  et  absolutum 
(Epist.  Lv;  Anselm.,  1.  iv,  ep.  25).  » 

III.  La  même  loi  d'obéissance  les  engageait 
à  passer  aux  ordres  sacrés,  (juand  leur  évêque 
le  leur  ordonnait,  comme  il  paraît  par  le  con- 
cile d'Avignon,  en  1209.  «  Jubemus  tam  prse- 
positos,  quam  alios  clericos,  ad  exhortalionem, 
vel  ad  m;indatum  sui  episcopi,  sine  difficultale 
qualibet  ad  sacros  ordines  proinoveri  (Can. 
xix).  B 

Gratien  rapporte  sur  le  même  sujet  le  canon 
de  Carthage  (Dist.  64,  c.  iv,  ix),  qui  dépose  les 
clercs  de  l'ordre  et  du  bénéfice  dont  ils  jouis- 
sent, s'ils  refusent  d'obéir  à  l'évêque,  qui  veut 
pour  les  besoins  de  son  église,  les  l'aire  mouler 
à  un  ordre  supérieur. 

C'est  à  quoi  l'Eglise  se  tient,  plutôt  qu'à  la 
décrétale  de  Gélasc,  ([ui,  ne  voulant  |)oint 
user  de  contrainte  jiour  les  promotions,  était 
d'avis  qu'on  choisît  d'entre  les  clercs  ceux  qui 
auraient  les  qualités  nécessaires  pour  la  prê- 
trise, si  les  diacres  refusaient  une  si  sainte 
dignité. 

Les  décrétales  Grégoriennes  ont  suivi  le 
canon  de  Carlhage.  Le  pape  Innocent  III,  con- 
firma ce  privilège  accordé  |>ar  ses  prédéces- 
seurs aux  évêques  de  Troyes,  de  pouvoir  con- 
traindre les  clercs  de  leur  église  à  recevoir  les 
ordres  sacrés.  «  Secundum  privilegium  ab 
Alexandro  jiapa  indullum,  etc.  (luuoc.  lu, 
Regest.  I,  ep.  2i)l).  » 

On  sait  que  les  évêques  faisaient  souvent 
confirmer  leurs  anciens  pouvoirs  par  de  nou- 
veaux rescrils  de  Rome,  afin  d'eu  renouveler 
ou  d'en  aflermir  la  pratique. 
IV.  Nous  avons  dtjà  remarqué  que  ceux  que 


le  pape  avait  commencé  d'ordonner,  ne  pou- 
vaient recevoir  aucun  ordre  supérieur  des 
autres  évêques  sans  sa  permission.  Inno- 
cent III  permit  en  ll!)8,  à  l'archevêque  de 
Milan,  de  donner  les  ordres  sacrés  à  ceux  qui 
avaient  reçu  les  mineurs  de  sa  sainteté.  C'était 
un  usage  commun  à  tous  les  évoques  de 
l'Eglise,  qui  n'était  devenu  propre  au  pontife 
romain  ,  que  parce  qu'il  était  plus  rigoureux 
observateur  de  l'antiquité,  que  les  autres  pré- 
lats. De  quoi  on  pourrait  donner  bien  d'autres 
exemples  (Rainald.,  n.  2). 

En  effet,  iiuoique  le  décret  d'Alexandre  III, 
portât  que  les  clercs  ne  pouvaient  ni  entrer 
dans  les  églises,  ou  dans  les  bénéfices  d'un 
diocèse,  ni  les  relenir,  ni  y  renoncer  pour 
passer  à  d'autres  églises  sans  la  permission  de 
l'évêque  (C.  Admoiiet.  De  renuntiatione);  mais 
(|uoiqiie  ce  décret  fût  inséié  dans  les  décré- 
tales; les  canonistes  anciens  ont  remarqué  ([ue 
sa  disposition  n'olait  plus  observée,  et  ([ue  les 
bénéficiers  d'un  diocèse  passaient  impuné- 
ment, sans  en  donner  avis  à  leur  évêque,  à 
d'autres  bénéfices  et  à  d'autres  diocèses.  Cette 
négligence  des  évêques  était  quelquefois  mêlée 
d'intérêt,  afin  de  conférer  à  d'autres  les  béné- 
fices vacants  (Fagnan,  in  c.  Admonet.). 

V.  Le  concile  de  Trente  (Sess.  xxni,  c.  i6), 
a  rendu  la  première  vigueur  à  cet  usage,  et  a 
passé  outre.  Car  il  n'a  pas  même  permis  à 
ceux  qui  n'ont  point  de  bénéfice,  et  qui  sont 
néanmoins  attachés  au  service  d'une  église 
par  leur  ordination,  de  la  pouvoir  quitter  sans 
le  consentement  de  l'évêque. 

Fagnan  infère  de  là  fort  judicieusement, 
que  c'est  une  méprise,  ou  un  relâchement  de 
(jnelques  canonistes  nouveaux ,  d'avoir  cru 
que  les  prêtres  et  tous  les  autres  clercs  qui  n'ont 
point  de  bénéfice  qui  oblige  à  résider,  peu- 
vent choisir  leur  séjour  à  leur  gi-é,  et  <jue  les 
ordinaires  ne  peuvent  leur  refuser  leurs  lettres 
de  recommandation. 

11  ajoute  que  cela  est  évidemment  contre  ce 
décret  du  concile  de  Trente.  «  Cavenduiu  est 
a  modernis  collectoribus,  dum  dixerunt  pre- 
sbyterisetcleritis,  non  liabeiitibus  beneficium 
in  titulum  personalem  residentiam  reiiuirens, 
licitum  esse,  ire  quo  velint,  et  ordinarios  te- 
neri  eis  litleras  commendalitias  concedere. 
Hoc  eiiim  est  contra  prœcitalum  Concilii  de- 
cretum  (Fagnan.  Ibid.).  » 

Ce  canonisle  se  déclare  encore  contre  l'opi- 
nion de  ceux  qui  avaient  écrit,  que  l'évêque 
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ne  pouvait  arrêter  dans  son  diocèse  ceux  qui 
n'ont  été  ordonnés  que  sous  le  litre  du  patri- 
moine (Ibidem).  Il  fait  voir  qup  cette  opinion 
n'a  plus  de  lieu  après  le  concile  de  Trente, 
qui  ne  permet  d'ordonner  sous  le  titre  du 
patrimoine,  que  ceux  dont  le  service  est  utile, 
ou  même  nécessaire  à  l'Eglise. 

Ainsi  l'ordination  faite  selon  les  règles  de 
ce  concile  (Sess.  xxi,  c.  2),  impose  une  noble, 
mais  une  inévitable  servitude,  même  à  ceux 
qui  n'ont  ()u'im  titre  ](atiimoiiial  à  l'égard  de 
leur  é\èque  et  de  son  égli>e.  «  Qui  in  sua  or- 
dinalione  permisit  se  adscribi ,  ac  tanquam 
servum  adscripliiium  mancipari  servilio  ec- 
clesiœ,  pro  cujus  utilitale  est  ordinatus.  Unde 
non  mirum,  si  eo  casu  locuin  deserere  non 
potest  inconsulto  episcopo.  »  Ce  sont  les  ter- 
mes de  Fagnan. 

VI.  Le  concile  de  Reims,  en  1564,  confirma 
tous  ces  décrets  du  concile  de  Trente  (C.  xii, 
xni,  XIV,  xv),  et  toutes  ces  servitudes  d'au- 
tant plus  glorieuses  qu'elles  sont  plus  élroiles, 
de  toutes  sortes  de  clercs,  sans  en  excepter 
aucun  à  l'égard  de  leur  évêque,  et  de  l'église 
à  laquelle  leur  ordination  les  a  asservis. 

Le  concile  1  de  Milan,  en  4565  (Cap.  xxxvi), 
ordonna  que  s'il  y  avait  des  dignités,  des  per- 
sonals,  ou  des  offices  dans  quoique  église,  à 
qui  ou  leur  première  institution,  ou  le  droit 
commun  ,  ou  les  constitutions  particulières 
n'eussent  point  assigné  de  fonctions,  l'évêque 
leur  en  assignerait  (jui  leur  fussent  propor- 
tionnées, se  faisant  assister  pour  cela  par  deux 
chanoines,  dont  il  en  choisirait  un,  et  le  cha- 
pitre l'autre.  Enfin,  (jue  toutes  sortes  de  béné- 
fices, et  ceux  même  qu'on  appelle  simples, 
recevraient  de  l'évêque  la  désignation  des 
charges  et  des  fonctions  convenables  à  leur 
nature,  et  jiroporlionnées  à  leur  revenu.  Le 
concile  d'Avignon,  en  159i,  confirma  ce  dé- 
cret, comme  aussi  celui  de  Bordeaux,  en  iC"2i, 
dans  le  chapitre  xviii. 

Le  concile  II  de  Milan  commanda  à  tous  les 
clercs  d'assister  avec  la  tonsure  et  l'habit  clé- 
rical, aux  offices  des  dimanches  et  des  fêtes 
dans  l'église  paroissiale,  ou  dans  celle  à  la- 
(luelle  ils  ont  été  attachés;  avec  ordre  aux  pas- 
teurs d'avertir  tous  les  trois  mois  l'évêque  si 
l'on  obéit  à  ce  décret. 

Le  concile  III,  de  Milan,  oblige  pirliculière- 
ment  ces  clercs,  et  même  les  pictiis  d'assister 
à  la  grand'niesse,  à  vêpres,  à  l'e.xposilion,  et 
aux  processions   du  Saint-Sacrement,  aussi 


bien  que  celui  de  Bourges,  en  4584,  celui 
d'Aix,  en  1583,  celui  de  Bordeaux,  en  1624. 
Le  concile  de  Rouen,  en  1581,  publia  ce  même 
décret. 

Le  concile  de  Reims,  en  1383  (Titulo  de  Cu- 
ratorum  oIT.,  n.  18,  lit.  xxxv,  c.  15),  permit  à 
l'évêque  de  contraindre  les  bénéficiers  de  re- 
cevoir les  ordres  sacrés,  selon  les  nécessités 
de  son  église,  et  de  priver  les  désobéissants  de 
la  quatrième  partie  de  leur  revenu. 

Celui  de  Tours,  en  la  même  année  1583, 
outre  le  commandement  à  tous  les  clercs  ma- 
jeurs d'assister  en  surplis  et  avec  le  bonnet  à 
tous  les  offices  de  la  paroisse  (Til.  de  Ordine, 
c.  ivj  ;  leur  défendit  de  quitter  l'église  où  ils 
sont  atUichés,  sans  une  permission  par  écrit, 
où  la  cause  de  leur  absence  soit  exprimée 
(Cap.  xiv).  Ce  n'est  pas  tout  :  comme  plusieurs 
prieurés  simples  étaient  lamalicre  de  l'avarice 
damnable  de  ceux  qui  ne  les  prenaient  que  pour 
les  quitter,  et  se  re|)longer  dans  les  vanités  du 
siècle;  ce  concile  ordonna  aux  évêciues  de  les 
contraindre  d'entrer  dans  les  ordres  sacrés, 
quand  ils  en  auraient  l'âge  et  'a  capacité,  sous 
peine  de  perdre  leurs  bénéfices. 

Le  concile  de  Bourges,  en  1384  (Tit.  xxxvi, 
c.  i),  passa  bien  plus  avant;  car  il  déclara  cou- 
pables et  obligés  à  restitution,  tous  les  béné- 
ficiers qui  n'avaient  pris  leurs  bénéfices  qu'en 
considération  des  revenus  temporels,  et  non 
des  offices  spirituels  et  des  services  qu'ils  doi- 
vent rendre  a  l'église  et  à  leur  évêi|ue.  «  Cum 
beneficiuin  ecclesiaslicum  non  otiosis,  sed 
ofiicium  suum  exequentibus  sit  constitutum  : 
et  propler  officium  deliir  beneficium  :  denuu- 
tialliiPcSyiiodus  omnibus  cujuscumquegradus 
et  conditionis,  qui  bénéficia  ecclesiaslicasolius 
temporalis  provenlus  gratia  suscipiunt,  eos 
non  facere  fructus  suos,  sed  ad  restitutionem 
teneri.  » 

Le  concile  de  Mexico,  en  1383  (L.  i,  tit.  4; 
1.  m,  tit.  15,  u.  14),  use  de  plusieurs  précau- 
tions, pour  empêcher  ceux  qui  ont  été  ordon- 
nés sur  le  titre  patrimonial,  de  pouvoir  quitter 
leurs  églises;  donnant  ordre  que  leur  église 
soit  exprimée  dans  leur  titre,  et  que  les  visi- 
teurs veillent  sur  leur  résidence. 

Celui  de  Toulouse,  en  1390  (Cap.  vu,  n.  9. 
Ibid.),  veut  que  dans  les  lettres  de  l'ordination 
on  ex|irime  l'église,  iiu'on  ne  [tuisse  s'en  ab- 
senter sans  permission  de  l'évêque  par  écrit, 
et  que  celte  permission  ne  soit  point  donnée 
sans  cause  légitime,  a  In  litteris  omnibus  quœ 
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ordinatis  in  testimonium  confernntur,  ec- 
clesioD  locive  pii,  cui  illi  «ii&iti  adscri|)tique 
sunt,  a  ([uo  absque  episcopi  scripta  licenlia, 
in  alium  demigrare  non  polerunt,  ex  Triden- 
tinœ  Synodi  decrelis  mentio  liât.  Ilujusmodi 
aulem  licenlia  absque  justa  causa  non  detur.  » 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  1624  (cap.  xin, 
n.  i],  résolut  que  les  prêtres  qui  viendraient 
des  autres  diocèses,  avec  les  lettres  de  leurs 
évêques  pour  séjourner  plus  d'un  mois,  se- 
raient assignés  à  une  église  par  l'ordinaire  du 
lieu,  pour  y  assister  aux  offices,  et  pour  y  être 
observés  par  le  pasteur  de  Tégiise. 

On  me  pardonnera  sans  peine  de  m'être  un 
peu  étendu  sur  cette  multitude  de  canons  et 
de  conciles,  si  l'on  considère  combien  il  im- 
porte à  la  gloire  de  notre  siècle  d'avoir  fait 
les  plus  excellents  règlements  que  les  siècles 
les  plus  purs  et  les  plus  éclairés  de  l'Eglise 
aient  jamais  pu  concerter. 

Je  ne  craindrai  pas  de  dire  que  ces  derniers 
conciles  ont  sans  doute  enchéri  sur  tous  les 
anciens,  par  tant  de  divines  règles  et  tant  de 
sages  précautions,  pour  attacher  tous  les  clercs 
à  leur  église,  pour  les  y  faire  résider,  pour  les 
y  occuper  saintement,  pour  les  assujélir  à 
leur  évêque.  Mais  l'inexécution  toute  visible 
de  tant  de  saints  règlements  sera  peut-être  un 
sujet  encore  plus  juste  de  la  confusion  de  notre 
siècle. 

VII.  Je  finirai  ce  chapitre  par  une  réflexion 
digne  de  remarque.  Dans  les  plus  anciennes 
concessions  des  papes  aux  moines,  les  souve- 
rains pontifes  leur  permettent  de  recevoir  à 
profession  les  clercs  séculiers.  Le  pape  Ho- 
noré II,  en  li25,  permit  à  ceux  de  Cluny  : 
«  Laicos,  seu  clericos  sœculares,  nisi  qui  pro 
certis  criminibus  excommunicati  sunt,  ad 
conversionem  suscipere  (Bibl.  Clun.,  pag. 
1379,  1448).  »  Urbain  111,  en  M85,  confirma  la 
même  permission.  Le  grand  Bullaire  pourrait 
fournir  un  grand  nombre  d'exem()les  de  con- 
cessions pareilles  en  faveur  des  communautés 
nouvelles. 

C'est  une  marque  que  comme  les  églises  ne 
devaient  pas  recevoir  les  clercs  les  unes  des 
autres  :  et  que  les  monastères  se  devaient  ré- 
ciproquement le  même  respect  pour  leurs  re- 
ligieux; ainsi  les  monastères  ne  pouvaient  pas 
recevoir  à  profession  les  clercs,  sans  l'aveu  de 
l'évêque,  auquel  ils  étaient  déjà  comme  as- 
servis. 

Cela  a  déjà  paru  dans  la  lettre  de  saint  An- 


selme, où  il  est  manifeste  que  la  profession 
cléricale  dans  une  église,  n'était  pas  rompue 
par  la  profession  monastique  dans  une  autre, 
si  le  prélat  de  la  première  église  ne  donnait 
son  consentement.  Cela  paraît  par  ces  bulles 
qui  accordent  cette  liberté  comme  une  grâce 
et  une  dispense.  Cela  paraît  par  des  bulles 
plus  modernes  en  faveqr  des  communautés 
nouvelles,  à  qui  il  est  permis  de  recevoir  tous 
ceux  qui  ne  sont  point  encore  engagés  par 
aucun  vœu  solennel. 

En  effet,  ce  n'est  pas  le  sens  de  ces  bulles, 
qu'en  entrant  dans  ces  communautés  on  soit 
quitte  même  du  vœu  d'entrer  en  religion, 
aussi  bien  que  de  tout  autre  vœu,  qui  n'est 
pas  solennel.  Le  véritable  sens  est,  que  les 
supérieurs  de  ces  communautés  y  peuvent  re- 
cevoir tous  les  clercs  séculiers,  selon  le  style 
ancien.  Car  de  dire  les  clercs  séculiers,  et  de 
dire  ceux  qui  ne  sont  liés  par  aucun  vœu  so- 
lennel, ce  n'est  qu'une  même  chose,  et  c'est 
seulement  dispenser  ces  clercs  de  l'engagement 
qu'ils  avaient  à  leur  évèque,  et  à  l'église  à  la- 
quelle ils  eussent  dû  être  attachés  (Bulla  Con- 
greg.  Orat.,  ann.  1613). 

VIII.  Au  reste,  si  les  canonistes  ont  seule- 
ment conclu  du  chap.  Licet,  De  Regularibus, 
que  si  l'on  pouvait  passer  d'une  religion  plus 
douce  à  une  plus  austère,  après  avoir  de- 
mandé la  licence  du  prélat,  quoiqu'on  ne 
l'ait  pas  obtenue  :  on  pouvait  aussi  passer 
d'une  église  séculière  à  l'état  monastique,  en 
demandant  seulement  la  permission  de  l'é- 
vêque, quoiqu'on  ne  puisse  l'obtenir.  Ce  n'est 
là  qu'une  conséquence,  mais  le  fondement 
solide  de  cette  pratique,  est  la  dispense  qui 
s'est  rendue  commune  à  toutes  les  commu- 
nautés, et  ainsi  elle  a  passé  en  droit  commun 
avec  beaucoup  de  justice;  puisque  l'amour 
de  la  perfection  ne  doit  point  recevoir  d'obs- 
tacle de  la  part  de  ceux  qui  en  doivent  être 
les  promoteurs  (Fagnan.  in  1.  i,  part.  2.  pag. 
146). 

Etienne,  évêque  de  Tournay,  a  excellemment 
expliqué  et  prouvé  cette  vérité  en  parlant  des 
curés.  «  Parochiales  presbyleri  obedienliam 
quam  promittunt,  debent  episcopis  suis,  et 
sacramentaliter  alligati  sunt  ecclesiis  quas  re- 
gunt  tanquam  uxoribus  propriis.  Lege  autem 
communi  Canonum  sine  licentia  episcoporum 
suorum,  quibus  obedientes  esse  debent,  nec 
ipsi  recedere ,  nec  alii  recipere  eos  debent. 
Lege  autem  privata,  quae  instinclu  S|)iritus 
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Fancti  in  corde  scribitur,  si  ad  nionasterium, 
vcl  canonicam  rcgularem  transierint  taies, 
eliniii  cnnhailicenlibiis  episcopis  reci[)i  jios- 
siint.  Ait  eniin  Urbanns  papa,  Si  ipiis  in  ecde- 
sia  sua  sub  e[iiscnpo  popiiliini  rctinet,  si  alila- 
Uis  Spirilii  sancfo  in  aliquo  nionasleno,  vel 
ri'^;i)laii  canonica  salvare  se  vohierit ,  etiam 
cpiscopo  suo  conlrarliccnlc,  cal  liber  anlori- 
late  noslra;  jiisto  eniin  lex  non  est  posita.  Et 
ubi  Spiritus  Domini,   ibi  libellas  ;   et  si  Spi- 


ritu  diiciniini,  non  estis  sub  lege  (Epist.  i).  » 
Saint  Anselme  représenta  à  l'évêque  de  Pa- 
ris, qu'il  n'avait  pas  dû  arracher  du  monas- 
tère de  Sainl-Mailin-des-Cbamps  le  cliuntre  de 
son  église,  qui  y  avait  pris  l'habit,  puisque 
saint  Grégoire  fortifia  même  nn  évoque  dans 
un  semblable  dessein,  et  que  le  concile  IV  de 
Tolède  défend  aux  évèqiies  de  s'opposer  à 
de  si  saintes  résolutions  de  leurs  ecclésiasti- 
ques (L.  lii,  ep.  12)  (1). 


(1)  Depuis  Thomassin,  le  droit  qu'avaient  les  réguliers  de  pouvoir 
passer  avec  la  seule  permission  de  leur  supérieur  d'une  religion  dans 
une  au:te,  a  subi  une  moHificilion  considérable.  Par  la  constitution 
Licel  sncrn,  du  12  février  1726,  Benoit  XIII  a  réservé  au  Sainl-Siége 
unn  telle  permission  :  n  Nobis  aulem  nostrisque  successoribus  roma- 
t  nis  pontiticibus  pro  tempore  exstiiuris  sitniles  coDcessiones  reserva- 
«  mus,  ita  ut  in  posierum  sanctae  Romaoe  Ecdesiœ  cardioales  Icgali, 


€  ejiisdemque  S.  R.  Ecclesiae  major  pœnilenliarius,  nunlii  Apostolica; 
■  Sedis,  vicelegatus  nostrae  ciutatis  Avenionensis.  prsdictae')ue  cod- 
1  gr<'gationes  in  examine  libellorum  sapplicum,  hujusmodi  transitus 
•  pos  uiantinm,  bac  de  re  nibil  oinnino  decernere  possint,  nist  no- 
0  stro  vel  Homani  pontifias  pro  lempore  exstituri  speciall  rescripto 
t  ejusmodi  llbelli  supplices  ad  illos  remtssi  fuerint.  > 

(Dr  AmdRÉ.) 
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I  l.a  toi  de  la  stabililé  était  commune  aux  moines  et  aux 
clercs,  ijuoii|ue  les  c'ercs  miiicurs  pussent  se  marier. 

II.  Creiivos  de  divers  conciles. 

m.  Preuve  tirée  d'un  canon  du  concile  de  Calccdome. 
diverses  réOexions  sur  ce  canon. 

IV.  Les  clercs  (jui  se  faisaient  moines,  ne  violaient  pas  celle 
loi. 

V.  Si  celte  discipline  a  pu  ctianper. 

VI.  Nouvelles  preuves  des  conciles. 
\II.  Et  de  saint  Anibroise. 

VIII.  Il  est  comme  d'un  droit  naturel,  que  la  consécration 
des  personnes  soil  irrévocable. 

IX.  Témoignage  de  saint  Jéri^me. 

X.  Exemple  terrible  d'un  déserteur  de  la  cléricatnre. 

XI.  XII.  XIII.  Comment  on  traitait  les  moines  apostats. 
XIV.  XV.  Comment  on  a  permis  aux  veuves  vouées  à  Dieu 

de  se  marier. 

XVI.  Cassien  diacre  de  l'Eglise  de  Coostantiuople,  quoiqu'il 
filt  moine  à  Marseille. 

1.  Poursuivre  la  liaison  des  matières  en  elles- 
mêmes,  après  avoir  montré  que  les  clercs  ne 
pouvaient  en  façon  queicontiue  se  séparer  ni 
(le  l'évèque  (lui  les  avait  la  première  fois  or- 
donnés, ni  de  son  église  ;  ce  qui  nous  a  obligé 
de  montrer  qu'ils  étaient  tous  inditlérenimeiit 


enchaînes  par  les  lois  d'une  résidence  rigou- 
reuse :  il  faut  présentement  faire  voir  qu'ils  ne 
pouvaient  jamais  renoncer  à  la  cléricature, 
lorsqu'ils  s'y  étaient  une  fois  consacrés. 

Les  moindres  clercs  ]ioii valent  se  marier, 
mais  ils  ne  s'exemptaient  pas  pour  cela  de  cette 
heureuse  servitude  de  l'Eglise  où  ils  étaient 
entrés  par  l'ordination.  L'Eglise  pouvait  les 
retrancher  du  corps  du  clergé  en  punissant 
leurs  crimes,  elles  rabaisser  au  rang  des  laï- 
ques; mais  ils  ne  pouvaient  pas  eux-mêmes 
secouer  ce  joug. 

Si  la  résidence  ,  la  stabilité,  et  l'obéissance 
étaient  des  lois  communes  à  tous  les  ordres, 
et  même  communes  aux  ecclésiastiques  et  aux 
religieux,  l'impossibilité  de  révoquer  une 
profession  sainte  était  aussi  commune  à  tous 
les  tcclésiastiques  et  aux  religieux. 

11.  Le  concile  de  Saragosse  tenu  contre  les 
priscillianistes,  déclare  aux  ecclésiastiques, 
()u'ils  ne  peuvent  pas  abandonner  leurs  fouc- 
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lions,  quand  ce  serait  même  sous  le  prétexte 
spécieux  de  la  profession  mon.istii|iie.  «  Si 
quis  (le  clericis  propler  liixum  v.iniliilemque 
praesnmplam,  de  officio  sponte  discesserit,  ac 
velnt  observatorciii  Icgis ,  nionaclium  videri 
se  niaJiierit,  qiiam  clericum,  ita  de  ecclesia 
repeilendum,  ut  nisi  rogando,  atque  obse- 
crando  pliirimis  temporibus  satisfecerit,  non 
recipialur  (Gun.  vi).  » 

Il  y  a  une  édition  d'un  canon  du  concile  II 
de  Milève  (Cap.  xv),  qui  est  favorable  à  cette 
même  pensée  :  «  Ut  quicumque  in  ecclesia 
\el  setnel  legerit,  ab  ecclesia  ad  clericatum 
non  teneatur.  »  Saint  Cyprien  nous  ap[)rend 
qu'on  fiiisait  quelquefois  lire  les  jeunes  en- 
fants dans  l'église  avant  que  de  leur  conférer 
l'ordre  des  lecteurs.  Ce  canon  déclare,  que 
pour  avoir  lu  une  fois  dans  l'église,  on  n'est 
pas  entré  dans  la  même  nécessité  de  persévérer 
dans  la  cléricature,  comme  si  on  avait  été  or- 
donné lecteur. 

Saint  Augustin,  comme  nous  avons  fait  voir 
dans  le  deuxième  chapitre  de  ce  livre,  nom- 
bre VII,  prétendait  que  celui  qui  avait  lu  plu- 
sieurs fois  dans  son  église  appartenait  à  son 
clergé,  et  ne  pouvait  pas  lui  être  enlevé  par  un 
autre  évêque.  Le  même  saint  Augustin  dit 
encore  (Epist.  ccxl),  qu'on  n'est  pas  lecteur 
pour  avoir  lu  une  fois  dans  l'église:  «Miror 
utrum  potest  jam  lector  deputari,  qui  non  nisi 
semel  Scriptur.is  legit.  »  Mais  il  y  a  apparence 
que  l'autre  édition  de  ce  canon  est  meilleure  : 
«  Qui  semel  suscepto  offlcio  in  icccsia  legerit, 
ab  aiia  ecclesia  ad  clericatum  non  teneatur 
(Conc.  Afric.  sub  Cœlest.  et  Bonif.,  c.  LVii).  » 
Et  ainsi  il  ne  fait  rien  à.  notre  sujet. 

III.  Le  canon  du  concile  de  Calcédoine 
(Cap.  vii)  décide  nettement  la  chose  :  «  Qui 
semel  in  clero  deputali  sunt  aut  monachoruin 
vitam  elegerunt,  slatuimusnequeadmilitiam, 
ne(|ue  ad  dignilatem  aliquam  venire  munda- 
nain  ;  aut  hoc  tentantes,  et  non  agentes  pœ- 
nitentiam  ,  ila  ut  redeant  ad  hoc  quod  propter 
Deum  pi imitus  elegerunt,  analhemalizari.  » 

Ce  canon  nous  fera  faire  plusieurs  ré- 
flexions importantes:  1°  les  ecclésiastiques  sont 
mis  au  même  rang  que  les  moines  pour  ce 
qui  est  de  ne  pouvoir  renoncer  à  l'état  qu'ils 
ont  une  fois  embrassé  ;  2°  Cela  comprend  ab- 
solument tous  les  ecclésiastiques,  tcù;  âTtaÇ  èv 
xXnipo)  xaT£iXnp.suu;,  ainsi  les  lecteurs ,  les  aco- 
lytes, et  enlin  tous  les  moindres  clercs  ont  fait 
la  même  prolession  de  stabilité  ;  3°  Cette  pro- 


fession se  faisait  tacitement  tant  dans  le  clergé 
que  dans  la  religion  ;  car  il  suffisait  que  ce  fût 
la  loi  et  la  règle  de  l'étal  auquel  on  entrait. 

Ainsi  l'on  se  trompe  en  croyant  qu'il  n'y  eut 
que  les  ordres  sacrés  qui  imposassent  une  né- 
cessité d'une  stabilité  ferme  et  invariable  ;  les 
moindres  ordres  avaient  déjà  fait  entrer  les 
clercs  dans  le  même  irrévocable  engagement. 
Mais  l'erreur  vient  de  ce  qu'on  ne  dislingue 
pas  le  célibat  de  la  stabilité  dans  l'état  ecclé- 
siastique, et  ce  sont  deux  choses  qu'il  faut  dis- 
tinguer. Les  ordres  sacrés  engageaient  au  céli- 
bat; mais  tous  les  ordres,  sans  en  excepter  un 
seul,  enga;.eaient  à  persévérer  inviolablement 
dans  la  profession  ecclésiastique. 

Les  moindres  clercs  en  se  mariant,  ne  pou- 
vaient pas  renoncer  pour  cela  aux  obligations 
saintes  de  l'état  ecclésiastique  ;  ainsi  ils  ne 
pouvaient  pas  porter  les  armes,  parce  qu'ils 
étaient  déjà  enrôlés  dans  une  milice  plus 
sainte  :  ils  ne  pouvaient  pas  aspirer  aux  vaines 
dignités  du  siècle,  étant  déjà  élevés  à  une  di- 
gnité plus  auguste.  A  ces  deux  obligations  que 
ce  concile  a  remarquées,  il  faut  ajouter  par 
conséquent  toutes  les  autres  qui  sont  insépa- 
rables de  la  condition  de  ceux  qui  ont  renoncé 
aux  vanités,  aux  voluptés  et  aux  curiosités  du 
monde,  et  ont  choisi  Dieu  pour  leur  portion 
et  pour  leur  éternel  héritage. 

Enfin  si  les  ecclésiastiques  deviennent  déser- 
teurs de  leur  sainte  profession  ,  ils  n'en  sont 
pas  quittes  pour  être  privés  de  tous  les  hon- 
neurs et  de  tous  les  avantages  de  la  clérica- 
ture, mais  ils  sont  frappés  dans  ce  canon  d'un 
effroyable  analhème. 

IV.  Saint  Augustin  parle  dans  une  de  ses 
lettres  (Epist.  ccxxxv),  d'un  canon  fort  récent 
fait  dans  un  concile  d'Afrique,  qui  avait 
défendu  que  les  clercs  ne  fussent  reçus  dans 
aucun  monastère.  «  Recense  concilium,  et  ibi 
invenifcs  de  solis  clericis,  non  etiam  de  laicis 
fuisse  statutum,  ut  undecumque  venientes, 
non  recipiantur  in  monasterium.  »  Cela  s'en- 
tendait des  clercs  qui  quittaient  leurs  églises 
sans  la  permission  de  leurs  évêques. 

En  effet,  les  clercs  pouvaient  avec  le  congé 
de  leurs  évêques  entrer  dans  les  monastères  et 
y  faire  profession,  sans  blesser  la  stabilité  par 
laquelle  ils  étaient  engagés  à  la  cléiicalure. 
Autant  que  la  vie  séculière  est  contraire,  au- 
tant l'état  monasticjue  est  conforme  à  la 
sainteté  et  à  la  stabilité  de  la  profession  clé- 
ricale. 
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II  ne  faut  donc  pas  s'imaginer  que  le  canon 
du  concile  de  Saragosse  qui  a  été  cité  ci-des- 
sus, défende  aux  clercs  de  passer  à  la  profes- 
sion monastique.  Il  ne  condamne  que  les  faux 
moines  des  piiscillianistes  qui  cachaient  les 
plus  abominables  ini[iiélés  sous  l'habil  d'une 
profession  sainte.  Pour  prévenir  l'apostasie  des 
clercs  ,  ce  concile  leur  représente  qu'ils  ne 
peuvent  quitter  leur  état  contre  le  gré  de  leur 
évêque. 

V.  Je  sais  que  la  longueur  des  siècles  a  ap- 
porté un  grand  changement  à  l'ancienne  dis- 
cipline, et  que  plusieurs  de  ces  anciens  canons 
ne  sont  plus  en  vigueur.  Mais  s'il  est  vrai  qu'il 
se  rencontre  quelquefois  dans  les  canons  quel- 
ques étincelles  du  droit  naturel,  divin  et  in- 
variable, je  ne  sais  si  celui-ci  ne  serait  point  de 
ce  nombre. 

Ce  canon  oblige  sous  peine  d'anathème  les 
clercs  et  les  moines  déserteurs  de  revenir  à  ce 
premier  et  à  ce  saint  état  qu'ils  avaient  autrefois 
choi^i  par  un  divin  mouvement  :  «  tU  redeant 
ad  hoc  quod  propter  Deum  primitus  elege- 
runl.  »0r  nous  demeurons  tous  d'accord  pour 
ce  qui  regarde  Us  inoiius,  quand  il  n'y  aurait 
point  de  loi  humaine  qui  k-s  forçât  de  rentrer 
dans  les  cloîtres  dont  ils  se  sont  éch.i|)|)és,  il 
y  a  toujours  néanmoins  une  loi  invisible,  im- 
muable et  inévitable  gravée  dans  leur  cœur, 
qui  leur  excite  mille  remords  de  ciinscieiice,  et 
les  menace  d'une  danuialion  éternelle,  s'ils  ne 
rentrent  dans  la  profession  sainte  qu'ils  ont 
abandonnée. 

Les  ecclésiasti(|ues,  en  recevant  la  clérica- 
ture  et  les  moindres  ordres,  se  sont  aussi  con- 
sacrés à  une  profession  toute  sainte  ;  ilsse  sont 
engagés  a  un  culte  de  Dieu  tiuit  ])arlicuiier; 
enlinilsont  renoncé  aux  vanités  trompeuses 
du  siècle,  pour  n'avoir  |)oint  d'autre  partage 
que  Dieu.  Ainsi  quoiqu'ds  |)uissent  suivre  l'é- 
tat conjugal  ils  ne  peuvent,  sans  profaner  leur 
consécration  et  sans  violer  leur  promesse,  me- 
ner une  vie  séculière.  C'est  de  quoi  il  est  bon 
d'instruire  ceux  qui  pensent  à  s'engager  aux 
moindres  ordres. 

VI.  Le  canon  du  concile  d'Angers  (Can.  vn) 
n'est  qu'im  abrégé  et  une  confirmation  de  ce- 
lui du  concile  de  Caicétloine  (Can.  m).  «  Clerici 
qnoque  qui  relicto  clerose  ad  sœcularem  nuii- 
tiam  et  ad  laicos  conlulerint.  non  injuste  ah 
ecclesia,  quani  reliiiueiunt,  amoventur.  » 

Il  faut  dire  la  même  chose  de  celui  deTours, 
qui  après  avoir  permis  aux  clercs  iniérieurs 


de  se  marier,  leur  défend  très  -  sévèrement 
de  retourner  à  la  vie  et  aux  emplois  des  per- 
sonnes séculières.  «  Si  quis  vero  clericus  reli- 
cto ofUcii  sui  ordine  laicam  noluerit  agere 
vitam,  vbl  se  militiaj  tradiderit,  excommuni- 
cationis  [lœna  ferialur.  » 

VII.  Saint  Ambroise  a  écrit  une  lettre  sur 
ce  sujet  pleine  de  cette  douceur,  et  de  cet 
esprit  de  piété  qui  est  répandu  dans  tous  ses 
ouvrages. 

11  remontre  aux  ecclésiastii|ues  que  cette 
inconstance  à  changer  de  condition  est  loléra- 
ble  dans  les  autres  états;  mais  que  dans  ceux 
qui  se  sont  dévoués  au  service  de  Dieu,  on  ne 
peut  en  entendre  parler  sans  une  extrême 
douh'ur.  «  Quod  in  alio  génère  hoininum  to- 
lerabile,  in  ils  vero  qui  rei  diviuai  iulendunt, 
plénum  doloris  (Epist.  xvu).» 

11  déclare  que  l'avantage  principal  de  l'état 
ecclésiastique  ne  consiste  pas  en  la  nourriture 
qu'on  reçoit  des  bienfaits  de  l'Eglise,  mais  aux 
puissants  secours  qu'on  y  trouve  pour  s'assu- 
rer ajirès  celte  vie  mortelle  une  inunoitelle 
félicité.  «  Quasi  vero  hoc  solurn  sit  in  clerico, 
ut  sumptum  expédiât  suum,  et  non  divinum 
silii  posl  morteni  polius  subsidium  locel.  » 

Il  ajoute  que  la  profession  ecclésiastique  a 
été  un  engagement  irrévocable  à  une  servi- 
tutle,  mais  a  une  servitude  aussi  douce  que 
sainte  ,  aussi  admirable  (|u'honorable  ;  en 
ellet,  être  esclave  de  la  sagesse  et  de  la  justice , 
être  éternellement  assujeti  à  J.-C.  c'est  être 
vraiment  libre,  c'est  être  éternellement  heu- 
reux. «  Bonum  est  adha'rereallari,  et  inserere 
collum  in  torques  ejus  elsubjicere  humerum, 
et  portare  illum,  nec  tœdiare  ad  vincula,  quia 
de  domo  alligatorum  exivit,  qui  regnet,  etc. 
Perfecta  absolutio  existimata  est  sub  Christo 
degere,  et  injic  re  pedes  in  compedes  sapien- 
tia;  ipsius  :  captivum  esse,  ut  sis  liber  ab  ad- 
versario.  » 

Enlin  ce  divin  orateur  montre  qu'il  n'est 
jamais  permis  de  préférer  la  terre  au  ciel,  le 
tem|)S  à  l'éternité,  la  honteuse  servitude  du 
siècle  à  la  moindre  parlici|)ation  du  sacerdoce 
royal  de  J.-C.  «  Dum  vult  regnare,  quasi  vo- 
luntalis  sua?  doniinus,  ne  sub  vinculis  esse 
Doinini  Jesu,  inveleratus  in  peccatis,  stullilise 
incidit  deformilatem.  Quid  enim  stullius , 
(juam  relietis  coeleslibusad  lerrena  inlendisse, 
et  pdslhabitis  elegisse  peri)etuis  ea,  quaî  ca- 
ducasunt  et  fragilia.  » 

VIII.  La  vie  toute  séculière  de  plusieurs  ec- 
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clésiastiques  a  jeté  les  esprits  dans  cette  dange- 
reuse erreur,  (ju  ils  ne  considèrent  plus  l'état 
de  la  ciéricature,  connue  un  état  de  sainteté, 
de  const'cr;ilion  à  Dieu,  de  séparation  et  de 
renoncement  à  toutes  les  inutilités  et  aux  va- 
nités du  monde;  enûn,  d'une  application  tout 
entière  au  service  des  autels  et  aux  pensées  de 
l'éternité.  Néanmoins  l'étal  ecclésiasliiiue  em- 
brasse toiit  cela  par  sa  divine  institution;  i)ar 
la  promesse  expresse  qu'on  en  fait  quand  on 
y  entre;  par  la  protestation  solennelle  que  l'on 
fait,  qu'on  veut  être  le  parla;;e  de  Dieu  it 
avoir  Dieu  pour  son  partage;  enfin,  par  la  con- 
sécration même,  qui  est  inséparable  de  l'ordi- 
nation. «Tu  qiiicumque  in  clero  es  Doniini, 
portio  ejus  et  possessio;  noli  recedere  de  Do- 
mini  possessione,  »  dit  saint  Ambroise  au 
même  endroit. 

Par  l'ordination  on  s'est  consacré  à  Dieu 
pour  être  son  partage:  c'est  un  larcin  de  sous- 
traire ce  qui  a  été  donné;  mais  c'est  un  sacri- 
lège, de  profaner  ce  qui  a  été  consacré  à  Dieu  ; 
et  ces  fautes  ne  peuvent  être  réparées  que  par 
une  entière  restitution. 

Les  lévites  de  r,\ncien  Testament  étaient 
irrévocablement  attachés  au  ministère  sacré; 
je  ne  dis  pas  seulement  les  grands  prêtres  ou 
les  prêtres,  mais  tous  les  lévites,  distribués  en 
tant  de  classes  dont  Dieu  seul  était  le  commun 
partage. 

Durant  les  trois  premiers  siècles,  il  n'y  avait 
point  encore  de  moines,  les  ecclésiastiques 
seuls  faisaient  un  corps  séparé  du  commun 
des  laïques,  autant  distingué  par  la  profession 
d'une  vie  toute  religieuse  que  par  le  ministère 
même  des  autels.  Lorsque  les  moines  com- 
mencèrent à  faire  briller  les  rayons  d'une 
réforme  et  d'une  sainteté  singulière ,  on  com- 
mença aussi  à  considérer  ces  deux  états,  le 
monastique  et  l'ecclésiastique,  comme  fondés 
sur  un  sincère  renoncement  à  toutes  les  gran- 
deurs, et  aux  vaines  es[)érances  du  siècle. 

Voici  ce  qu'en  écritsaint  Jérôme  à  Népotien  : 
«  Petis  ut  libi  digeram  qua  ratione,  qui  saeculi 
niilitia  derelicta,  vel  monachus  cœperit  esse, 
velclericus,  rectum  CInisti  tramitLUi  teneat, 
ne  ad  diversa  vitioium  diverticula  rapiatur 
(Ad  Nepot.  de  vita  Clericor.).  » 

On  renonçait  donc  au  monde  et  à  ses  illu- 
sions en  embrassant  la  profession  toute  céleste 
ou  des  religieux  ou  des  ecclésiastiques.  Les 
clercs  sont  enrôlés  dans  la  milice  sainte  de 
J.-C.  «  relicta  sœculi  militia ,  »  ils  ne  peuvent 


en  être  déserteurs,  sans  un  extrême  danger  de 
leur  salut. 

IX.  Le  même  saint  Jérôme  remarque  en- 
suite que  le  nom  même  des  darcs  leur  a|)prend 
qu'ils  sont  le  partage  de  Dieu  ,  et  que  Dieu  est 
aussi  leur  partage.  Il  s'ensuit  de  là  que  s'ils 
possèdent  des  biens  de  la  terre,  lorsqu'ils  sont 
ordonnés,  ils  doivent  en  faire  un  usage  con- 
forme à  la  sainteté  de  leur  état,  et  ne  peuvent 
s'adonner  avec  une  passion  séculière  à  les  aug- 
menter. Car  c'est  une  cu[iidité  séculière  d'a- 
masser des  biens  sur  la  terre. 

«  Si  ego  pars  Domini  sum ,  et  funiculus  hcC- 
reditatis  ejus,  nec  accipio  parlem  inter  cœteras 
tribus,  sed  quasi  levila  et  sacerdos,  vivo  de 
decimis,  et  altari  serviens,  altaris  oblatione 
sustentor,  habens  victum  et  vestitum,  lus  con- 
tentusero,et  nudam  crucem  nudus  sequar. 
Ne  officium  clericatus  genus  antiqu;e  militiœ 
putes,  id  est,  ne  lucra  sœculi  in  Cliristi  qutcras 
militia,  ne  plus  liabeas,  quam  (juindo  clericus 
esse  cœpisti ,  etc.  Nomuilli  enim  sunt  diliores 
monachi,  quam  fuerant  sœculares  :  et  clerici, 
qui  possideant  opes  sub  Cbristo  paupere,  quas 
sub  locuplete  et  fallace  diabolo  non  habne- 
rant  :  ut  suspiret  eos  Ecclesia  diviles  quos 
mundus  tenuit  ante  mendicos  (Ibidem).  » 

Voilà  comme  les  moindres  clercs,  quoiqu'ils 
ne  se  dépouillassent  pas  de  leur  patrimoine, 
ne  faisaient  pourtant  rien  paraître  de  séculier 
dans  leurs  mœurs  et  dans  leur  conduite. 

X.  Afin  qu'on  ne  se  flatte  point  par  cette 
fausse  persuasion  ,  qu'il  ne  reste  rien  dans 
l'Eglise  de  cette  ancienne  discipline,  voici  ce 
qu'en  dit  l'auteur  de  la  vie  de  saint  Engel- 
bert,  archevêque  de  Cologne,  qui  vivait  envi- 
ron l'an  t'âOO,  en  parlant  du  comte  Frédéric, 
qui,  étant  chanoine,  quitta  l'Eglise  et  prit 
l'i'pée,  pour  succéder  à  son  frère,  qui  était 
mort  sans  enfants. 

((  Fridericus  cornes,  fratre  seniore  in  fata 
cedente,  sine  filio,  ut  fratris  esset  hœrcs,  rece- 
dens  a  clericatu  ,  factus  est  miles,  et  tanto  for- 
tas-is  ad  malignandum  promptior,  quanto  a 
gratia  remotior.  Non  potest  esse  sine  periculo 
et  gralia' ditrimento,  quando  clerici ,  qui  se- 
cundum  nomen  suum  de  sorte  sunt  Dei,  ordine 
mutato,  militiœ  se  mancipant  saeculari.  Taies, 
sicut  exemplum  liabemus  in  multis,  cum  ad 
nialum  ut  dici  solet,  deterius  tendunt,  etiam 
malis  pejores,  et  crudelibus  crudeliores  fiunt. 
Fuerat  FiiJericusmajoris  ecclesiaj  Coloniensis 
canonicu=.  In  comitem  exclericomutatus,  etc.» 
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L'impiété  de  cet  apostat  monta  enfin  jus- 
qu'au comble,  et  il  fut  l'auteur  et  l'exécuteur  du 
détestable  assassinat  commis  en  la  p-rsonne 
du  bienbeureux  martyr  saint  Engelberi,  ar- 
chevêque de  Cologne. 

XL  Pour  donner  plus  de  jour  à  ce  qui  a  été 
dit,  il  sera  bon  de  dire  quelque  chose  de  la 
manière  donton  traitaiten  ces  premiers  siècles 
les  moines  apostats.  Saint  Ambroise  ne  voulut 
plus  recevoir  dans  son  monastère  de  Milan 
quelques-uns  de  ses  moines  qui  en  étaient 
sortis,  après  avoir  été  empoisonnés  des  maxi- 
mes exécrables  de  Jovinien,  ennemi  mortel 
des  jeûnes  et  de  la  virginité.  «Hic  positi  primo 
jejim.ibant,  intra  monasteriumconlinebantur; 
nulkiserut  luxuiia;locns,  interdic'a  ludibriosa 
dispiitationis  licenlia.  Hoc  delicati  non  pntue- 
runt  ferre.  Abierunt,  deindc  volentes  redire, 
non  sunl  recepti.  Pleraque  enim  audieram, 
quaî  deberent  cavere.  Monueram,  nihil  profe- 
ceram.  » 

XII.  Saint  Basile,  parlant  des  moines,  témoi- 
gne eti  divers  endroits  ,  ([u'après  s'être  voués 
et  consacrés  à  Dieu  ,  ils  ne  i)euvent  plus  sans 
un  détestable  sacrilège  rentrer  dans  la  vie  pro- 
fane des  séculiers  ;  et  que  ceux  qui  sont  sortis 
des  monastères,  n'y  doivetit  jilus  être  reçus , 
non  pas  même  en  passant  comme  des  biMes. 
«Qui  seipsum  semel  Deo  devovit,  hic  si  ad 
aliud  vitic  genus  transierit,  sacrilegii  se  sce- 
lere  ot)slrinxil,  quippe  qui  seipsum  Deo,  cui 
se  constcraverat,  veiuli  subterfuratussit.  Porro 
hujusmodi  bomiiiibus  nullo  modo  aperiantur 
fratrumjanufe,  ne  si  pnctereuntes  (|uidem,  ut 
tecto  rtcipiantur,  ad  ipsos  diverteiinl  i  Serino 
de  inst.  Mona.  et  regul.  fusius  dispul.  c.  xiv).» 

Il  ordonne  ailleurs  ([u'on  relranclie  et  qu'on 
chasse  les  moines  incorrigibles.  11  ne  soutTre 
pas  même  que  ceux  qui  sont  sortis  d'un  mo- 
nastère, soient  reçus  dans  un  autre.  Les  lettres 
que  ce  Père  écrivit  à  des  moines  déserteurs  de 
leur  sainte  profession  ,  méritent  d'être  lues 
pour  être  mieux  persuadé  de  la  vérilé  de  cette 
conduite  en  ces  tciiq)s-la  (Ibid.,  c.  xxvui,  Con- 
slilut.  Monast.,  c.  xxxm). 

Xlil.  On  traitait  de  la  même  manière  les 
filles  religieuses,  on  les  laissait  sortir  du  cloître, 
on  les  en  chassait  (|uaii(i  on  jugeait  ([u'elles  ne 
pouvaient  [)kis  profiter,  et  (lueilcs  [louvaient 
nuire.  C'est  la  règle  que  saint  Augustin  même 
donna.  «  Convieta  sicundnm  |ira>|)()silœ  vel 
l)resbyteri  arbbrium  débet  emendatoriam  su- 
siinere  vindictam;  quam  si  ferre  recusaverii, 


et  ipsa  non  abscesserit,  de  vestra  sociefate  pro- 
jiciatiir.  Non  enim  et  hoc  sit  crudeliier,  scd 
misericordiler,  ne  contagione  pestifera  pluri- 
mas  |)erdat  (Epist.  cix).  » 

XIV.  Saint  Cyprien  en  avait  usé  de  la  même 
sorte  à  l'égard  des  vierges  consacrées  à  Dieu. 
«Si  se  ex  fide  Christo  dicaverunt,  pudice  et 
caste  sine  ulla  fabula  persévèrent;  ila  fortes  et 
stabiles  prœmium  virginitatis  expectent.  Si  au- 
tcm  perseverare  nolunt,  vel  non  [)Ossunt,  me- 
lius  est  ut  nubant,  quam  in  ignem  deliciis 
suis  cadant  L.  i,  ep.  11.  » 

Saint  Augustin  ne  répondait  pas  du  salut  de 
celles  qui  sortaient  du  monastère.  Saint  Cy- 
prien ne  ré()ondait  jias  non  plus  du  salut  de 
celles  qui  se  mariaient.  Mais  l'un  et  l'autre 
jugeaient  ,  que  quelcpie  grand  que  fut  ce 
crime,  il  fallait  le  tolérer  pour  en  éviter  de 
plus  grands. 

C'est  évidemment  le  sentiment  du  pape  Gé- 
lase  dans  ses  décrets,  où  il  parle  des  vertus 
professes,  o  Si  propria  voluntate  professam  oa- 
stitalem  calcaverit,  periculi  earum  intererit, 
quali  debeaiit  Deuni  satisfaclione  idacare.  Nos 
autem  nullum  talibus  la(ineum  debemus  inji- 
cere,sed  solas  adhorlaliones  prœmii  sempi- 
terni ,  pœnasque  proponere  divini  judicii  ;  ut 
nosira  sit  absoluta  eonscienlia,  et  illarum  pro 
se  rationem  Deo  reddat  intenlio  [Gelas.  Décret., 

c.  XXl).  » 

Si  Paliadius  parle  des  veuves  professes,  lors- 
qu'il dit  que  saint  Chrysostome  leur  ordonnait 
de  se  marier,  pour  ne  pas  causer  de  scandale 
dans  l'Eglise  ,  il  faut  l'entendre  en  la  même 
manière  (In  vila  Chrys.,  c.  v). 

XV.  On  ne  peut  pas  douter  que  toutes  les 
violations  de  la  foi  donnée  à  J.-C.  ne  soient 
criminelles,  puisque  saint  Paul  l'assure  si  for- 
tement, en  parlant  des  veuves,  qui  après  s'être 
engagées  au  célibat  pensaient  à  se  marier.  «  Ha- 
bentes  danuiationem,  quoniam  primani  liilem 
irrilam  fecerunt  (L  Tun.  v).  Sur  quoi  saint 
Augustin  remarque,  que  la  seule  volonté  de 
faire  ce  changenient  était  criminelle,  selon 
l'Apôlre  :  «  Nubere  voluiit,  etc.  l'I  api^arcat 
voluiit:item  i]iiiv  a  proposito  cccidit,  esse  dain- 
nalam  (Debono  viduit.,  c.  x).  » 

Saint  Augiislin  ne  laisse  |)as  de  reconnaître 
au  même  endioit,  que  le  mariage  de  ces 
Aiuvesétait  valide  et  que  c'était  une  espèce 
il  excès  et  d'cmporlement,  île  lui  doimcr  le 
i:om  d'adulleie.  puisque  l'Eglise  ne  conunau- 
(1  lit  point  de  les  séparer. 
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Saint  Ambroise  répoMcl  à  ceux  qui  abusant 
des  paroles  du  même  Apôtre  :  «  Salius  est  iiu- 
bere  (jiiam  uri,  »  prétendaient  «[u'elies  ne 
repardairiit  pas  moins  les  personnes  (ini  ont 
fait  vœu  de  cliasteté  que  les  autres.  A'oici  ce 
qu'il  leur  dit  :  u  Melius  est  nubi-re,  quani  uri. 
Hoc  dietuui  ad  non  pollicitani  jifilinet,  ad 
nondum  velalani.  Cœteium  qmu  spopondit 
Cluislo,  et  sanctuiu  velauien  acce|iit,  jani 
nupsit,  jam  immorlali  juncla  est  viio.  Etjam 
si  voluerit  nubere  cunununi  lege  conjiij;ii, 
adulterum  |)erpetral,  aneilla  inorlis  eflicitur. 
Si  hoc  ita  est,  quid  de  illa  diceudum  est,  quœ 
occulta  et  furliva  turpitudine  conslu]iratur, 
et  fingit  se  esse,  qiiod  uon  est?  Habitu  virgo, 
facto  non  virgo.  Bis  adultéra,  et  in  actu,  et  in 
aspectu  (Ad.  virgin.  lap>-am,  c.  v).» 

Ce  passage  de  saint  Ambroise  fait  connaître 
que  ces  personnes  consacrées  à  Dieu  ne  pou- 
vaient se  marier  sans  sacrilège  ;  mais  qu'il  y 
avait  d'autres  désordres  si  énormes  où  elles 
pouvaient  se  plonger,  qu'on  pouvait  pour  les 
détourner  leur  conseiller  le  mariage,  non  pas 
comme  un  bien,  mais  comme  un  mal  beau- 
coup moindre. 

Au  reste  le  mot  d'adultère  dans  ce  passage 
ne  doit  être  pris  que  dans  un  sens  figuré.  Et 
c'est  ainsi  que  s'en  est  servi  saint  Ambroise 
dans  l'endroit  cité.  Si  saint  Augustin  n'a  pas 
employé  ce  terme  dans  cette  signification  , 
c'est  qu'il  ne  s'en  est  servi  que  dans  son  véri- 
table sens.  Et  quoique  ce  saint  Père  dise,  que 
le  mariage  contracté  contre  la  foi  donnée  à 
Jésus-Christ  est  valable,   il  n'a  parlé  ainsi  que 


pour  se  conformer  à  l'usage  de  son  Eglise  et  à 
la  manière  de  parler  de  son  temps;  car  il  est 
certain  que  sur  cet  article lEglise  n'a  pas  tou- 
jours observé  la  même  disti|)line. 

XVL  Finissons  ce  chapitre  |)ar  la  considéra- 
tion la  plus  imporianic  qui  y  ait  été  faile.  C'est 
sur  la  consécration  des  ministres  de  l'autel, 
qui  ne  se  i)eut  jamais  effacer,  ni  révoquer,  non 
plus  que  celle  des  autels  et  des  temples 
mêmes. 

Cassien  nous  apprend  qu'il  avait  été  par  une 
ado|ilion  spirituelle  incorporé  au  clergé  de 
Constantinop'e  par  saint  Jean  Chrysostome,  et 
qu'il  y  avait  été  consacré  à  Dieu  jmr  son  ordi- 
nation. «  Adoptatuscnim  a  beatissimu'  niemo- 
riœ  Joanne  episcnim  in  ministerium  sacrum, 
atque  oblatus  Deo;  eisi  corpore  absum,affectu 
illic  suui;  et  illi  dilectissimo  Dei  populo,  etsi 
nunc  prœsentia  non  admisceor  lamen  mente 
conjungor  (Contra  Neslorium,  I.  vu,  c.  31). 

Il  est  probable  que  Cassien  avait  obtenu  la 
même  dispense,  de  ne  pas  résider  dans  l'église 
oià  il  avait  été  ordonné,  qui  fut  accordée  à  saint 
Paulin  et  à  saint  Jérôme.  Au  reste  il  montre 
bien  qu'il  appartenait  à  cette  église,  quoi 
qu'absent,  parce  qu'il  y  avait  été  consacré  à 
Dieu  par  l'évêque  qui  l'avait  ordonné. 

Cet  exem|de  de  Cassien  nous  fait  voir  que 
l'état  religieux  n'était  nullement  contraire  à  la 
stabilité,  dont  les  clercs  faisaient  profession 
par  les  lois  mêmes  de  la  cléricature;  puisi|ue 
Cassien  étant  religieux,  ne  laissait  pas  d'appar- 
tenir à  l'église  deConstantinople,  comme  étant 
un  de  ses  diacres. 


CHAPITRE  DOUZIEME. 


LES  CLERCS  NE  POUVAIENT   RENONCER  X  LA  CLÉRICATCRB  AUX  SIXIÈME,    SEPTIÈME  ET  HUITIÈME  SIÈCLES. 


I.  Les  lois  de  Jusiinien  punissaient  très-sévèrement  les  déser- 
teuis  de  la  cléricature. 

II.  111.  i.Jiielles  étaient  les  peines  de  ces  déserteurs,  et  de 
ceux  qu'où  déposait.  C'était  une  dégradation  civile  de  toutes 
charges  et  de  tous  honneurs. 

IV.  En  Italie  saint  Grégoire  rappelle  et  châtie  ces  déser- 
teurs. 


V.  En  France  on  use  de  la  même  sévérité. 

VI.  Vil.  Et  en  Espagne  aussi,  où  l'on  met  peu  de  différence 
entre  les  déserteurs  de  la  cléricature,  et  ceux  de  la  profession 
monastique. 

Vlll.  Les  évèques  ne  pouvaient  retirer  les  clercs  qui  s'étaient 
jetés  dans  un  monastère  pour  y  vivre  daus  la  retraite. 
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VOCATION  ET  ORDINATIOiN  DES  CLERCS.  —  CHAPITRE  DOUZIÈME. 


I.  L'empereur  Justinien  déclare  à  tous  les 
clercs,  sans  en  excepter  un  seul,  qu'il  ne  leur 
est  plus  libre  de  reculer,  ou  de  se  replonger 
dans  la  vie  séculière,  s'ils  ne  veulent  rentrer 
dans  toutes  les  servitudes  et  les  bassesses  dont 
la  cléricature  les  avait  retirés. 

M  Stmel  factos  diaconos  aut  presbyteros  nullo 
modo  derelinquere  sacerdotium.  Scd  neque  si 
subdiaconus,  aut  forte  lector  fiât  aliquis,  hune 
relinquerc  pristinum  schéma ,  et  ad  alteram 
n)igrare  vilam  :  scieiilem  quin  si  taie  aliquid 
egerit,  secundum  quod  a  nobis  jam  sancitura 
est,  aut  in  curiam  cum  substantia,  aut  sub 
inopia  degens,  ad  ofûcialem  deponetur  fortu- 
nam  (Nov.  vi,  c.  7).  » 

Ces  apostats  de  la  cléricature,  s'ils  avaient  du 
bien,  étaient  donc  asservis  aux  charges,  aux 
taxes  et  aux  servitudes  des  curiaux,  et  s'ils 
n'en  avaient  point,  ils  étaient  renvoyés  aux  of- 
fices les  plus  bas  el  aux  fonctions  les  plus  péni- 
bles de  la  république. 

II.  La  même  loi  est  encore  renouvelée  ail- 
leurs avec  les  mêmes  peines.  «  Et  generaliter 
sancimus  nulli  licere,  in  quolibet  ecclesias-tico 
gradu  conslituto,  disccdere  ab  eo,  et  sa?cula- 
rem  lieri  ;  scientibus  talc  aliquid  facientibus, 
quia  et  quasi  apposito  sibi  cingulo,  aut  digni- 
tate,  aut  militia  nudabuntur,  et  curiali  for- 
tunée propria;  civilatis  tradcntur;  on  xil  rf.;  ùj 

BovTai.   (Nov.  123,  C.  XV).  » 

Ces  derniers  termes  nous  apprennent  claire- 
ment, qu'en  renonçant  à  la  cléricature,  on 
était  honteusement  dégradé  de  toute  soi  te  de 
noblesse,  de  dignité,  de  milice,  el  qu'on  était 
asservi  à  la  condition  basse  et  ruineuse  des 
curiaux. 

III.  Cet  empereur  proteste  qu'il  n'a  fait  en 
cela  que  renouveler  la  loi  précédente  d'Arcade 
et  d'Ilunoré  sur  le  même  sujet;  où  la  même 
peine  est  décernée  contre  ceux  qui  ont  été  dé- 
posés par  leur  évôiiue  de  la  cléricature  (Cod. 
de  Episc.  et  Cieric,  1.  i,  leg.  15;  Novell.  6, 
c.  v). 

Les  dépositions  ou  dégradations  des  mau- 
vais ecclésiastiques  étaient  alors  très-fréquen- 
tes; mais  les  clercs  déposés  pour  avoir  aposta- 
sie, n'en  étaient  pas  quittes  pour  être  privés 
des  avantages  et  des  inununités  du  clergé,  en 
rentrant  dans  leur  premier  état  [)armi  les  sé- 
culiers. Cttte  chute  les  couvrait  de  confusion, 
et  ce  n'élail  pas  seulement  pour  eux  une  éter- 
nelle flétrissure,  qui  les  faisait  regarder  comme 


des  déserteurs  d'autant  plus  infâmes,  que  la 
milice  dont  ils  avaient  été  dégradés  est  plus 
sainte  et  plus  glorieuse  ;  mais  c'était  une  con- 
damnation civile  qui  les  privait  de  tous  rangs 
d'honneur,  de  toute  milice,  de  toute  dignité, 
et  qui  les  réduisait  eux  et  leurs  biens  à  une 
servitude  très-fàcheuse,  etsi  ignominieuse  que 
même  sans  autre  crime  elle  était  un  sujet  d'ir- 
régularité et  d'incapacité  pour  la  cléricature. 

IV.  Dans  l'Eglise  latine  le  nœud  sacré  de  la 
profession  ecclcsiasti(iue  n'était  pas  moins  in- 
violable. Saint  Grégoire  ordonna  qu'un  clerc 
déserteur  et  qui  s'était  enfui  jusque  dans 
l'Afrique,  après  un  châtiment  corporel,  fût 
mis  à  la  pénitence,  afin  que  les  blessures  du 
corps  servissent  à  guérir  celles  de  l'âme. 

«  Paulum  clericum,  qui  saepe  dicitur  in 
mahficiis  deprehensus,  qui  despecto  habitu 
suo  ad  laicam  reversus  vitam,  in  Africam  fu- 
gerat  :  si  ita  est,  cor|)or.ili  prius  proveniente 
vindicta,  prœvidimus  in  pœnitenliam  dari, 
qualenus  et  secundum  apostoiicam  senten- 
tiam,  ex  carnis  affliclione  spiritus  salvus  fiât, 
et  i)eccatorum  sor.îcs  lacrymarum  possit  assi- 
duilate  diluere  (L.  m,  c.  2-4).  » 

Pierre,  acolyte,  que  ce  pape  avait  adjointau 
diacre  Sabinien,  pendant  sa  nonciature  de 
Constanlinople,  s'était  enfui  jusqu'en  Jérusa- 
lem. Saint  Grégoire  en  écrit  à  Amos,  patriar- 
che de  Jérusalem,  pour  le  faire  saisir  el  le 
renvoyer  à  Rome,  après  lui  avoir  dénoncé  une 
sentence  d'excouunuiiicalion,  jusqu'à  ce  qu'il 
fût  revenu  à  Rome.  «  Ut  diligenter  requiralur 
injun^ite,  et  invenluin  ad  nos  transmitlite 
{ L.  vu ,  ep.  7  ).  »  Nous  avons  rapporté  un 
autre  exemple  pareil  dans  le  chapitre  vi.  M 

V.  Dans  la  France,  Grégoire  de  Tours  té-  ' 
moigne  que  les  évêques  du  royaume  excom- 
munièrent un  évéïiue  qui ,  renonçant  à  la 
royauté  sacerdotale  pour  se  mettre  en  posses- 
sion de  la  comté  de  Rrelagne,  qui  n'axait  ja- 
mais été  ni  souveraine,  ni  indépendante  des 
rois  de  France  depuis  Clovis,  avait  laissé  croître 

ses  cheveux,  et  avait  repris  la  première  femme 
qu'il  avait  eue  avant  la  tléricalure.  «  Hic  apo- 
slatavit,  et  demissis  capillis,  uxorem  quam 
post  clericatum  reliquerat,  cum  regno  fratris 
siniul  accepit.  Sed  ab  episcopis  excommunica- 
tusest(Hi.,  I.  IV,  c.  4;  De  glor.  Murt.,  I.  ii, 
c.  17).  » 

('e  même  auteur  parle  ailleurs  de  l'apostasie 
d'un  diacre,  sans  omettre  les  crimes  énormes 
où  il  se  laissa  aller  après  cela,  et  la  divine 
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veno;eance  qui  en  fit  un  exemple  terrible.  Le 
perfide  Ebroïn  .ibandonna  la  clcricature  avec 
la  même  impiété  qu'il  l'avait  reçue,  et  il  ne  fut 
pas  plus  fidèle  après  cela  à  son  roi  (ju'il  l'avait 
été  à  Dieu.  «  Clericatum  abjiciens,  ad  mulie- 
rem  ut  canis  ad  vomilum,  post  sacrum  re- 
diens,  etc.  CJuia  dendicinerat  fidem  et  Deum, 
contra  terrenum  dominum  etiam  apertum  se 
prodidit  adversarium  (Du  Chesnc,  Hist.  Franc.) 

Il  ne  faut  pas  faire  le  même  jugement  du 
frère  du  roi  Clovis  II,  que  quelques  flatteurs 
tondirent  pour  plaire  à  ce  roi,  qui  les  con- 
damna, et  ordonna  que  son  frère  s'arrêtât 
dans  l'abbaye  de  Saint-Denis,  jusqu'à  ce  que 
ses  cheveux  fussent  crus;  «  Donec  crincm 
quem  amputaverunt ,  enutriret.  »  Ce  prince 
monta  en  effet  sur  le  trône  dans  la  suite  du 
temps.  Adon  rapporte  cet  exemple  dans  sa 
chronique.  «  Franci  Danielem  qiiemdamcleri- 
cum  post  abjectionem  tonsurae,  in  regno  sta- 
biliunl,  alqiie  Chilpericum  nuncupant.  » 

Le  pape  Zacharie  répondant  aux  articles 
proposés  par  Pépin,  maire  du  palais,  en  7i8, 
dont  l'un  était  :  De  Clericis,  et  Monachis  7ion 
manentibiis  in  suo  proposito  ;  déclara  que  la 
stabilité  était  nécessaire  aux  clercs  et  aux 
moines,  selon  le  concile  de  Calcédoine. 

VI.  En  Espagne,  les  clercs  a|)Ostats  expiaient 
ce  crime  par  la  pénitence,  avant  que  d'être 
rappelés  à  leurs  fonctions.  «  Desertorem  cleri- 
cum  cinguio  honoris  atque  ordinis  sui  exu- 
tum,  aliquo  lempore  monasterio  deligari  con- 
venit,  sicque  postea  in  minislerio  ecclesiastici 
ordinis  revocari  (Con.  Hisp.,  1.  i,  c.  ni).  » 

Si  l'on  punissait  comme  des  déseiteurs  les 
clercs  qui  passaient  d'une  église  à  une  autre, 
combien  plus  justement  devait-on  détester 
l'apostasie  de  ceux  qui  abandonnaient  entière- 
ment la  cléricature?  Et  si  l'on  ne  pouvait  sans 
infamie,  quitter  la  milice  de  la  terre,  combien 
était-il  encore  plus  honteux  de  renoncer  à  la 
milice  du  Ciel! 

Le  concile  IV  de  Tolède  (Can.  lv),  ne  laisse 
pas  même  aux  enfants  qui  ont  été  tonsurés  par 
leurs  pères,  la  liberté  de  se  rengager  dans 
l'état  séculier.  «  Non  aliter  et  bi,  qui  detonsi  a 
parentibus  fuerint,  aut  s])onte  sua  amissis  pa- 
rentibusseipsos  religioni  devoverunt,  et  postea 
habitum  sœcularem  sumpserunt,  iidem  a  sa- 
cerdole  comprehensi  ad  cultum  religioiiis,  acta 
prius  pœnitcntia,  revocenlur.  Quod  si  converti 
non  possunt,  velut  apostata;  anathematis  sen- 
tentiae  subjiciantur.  » 


Ce  terme  de  religion  était  alors  commun  à 
la  vie  moiia-;ti(|ue,  et  à  la  profession  cléricale, 
entre  lesquelles  on  mettait  alors  peu  de  diffé- 
rence, quant  à  la  stabilité,  l'obéissance,  la  ré- 
gularité. En  voici  une  preuve  dans  le  même 
concile  (Can.  lui),  où  il  est  ordonné  que  les 
vagabonds,  soit  moines,  ou  clercs,  qui  à  par- 
ler véritablement,  ne  sont  ni  l'un  ni  l'autre,  à 
cause  de  leur  vie  dissipée  et  libertine,  seront 
contraints  de  s'attacher  irrévocablement  ou  au 
clergé,  ou  à  un  monastère,  afin  d'y  garder  la 
profession  religieuse  qu'ils  ont  autrefois  choi- 
sie. 

«  Religiosi  proprise  regionis,  qui  nec  inter 
clericos,  ncc  inter  monachos  habentur,  sive  hi 
qui  per  diversa  loca  vagi  fuerint,  ab  episcopis 
in  quorum  conventu  commanere  noscuntur, 
licentia  eorum  coerceatur,  in  clero  aut  inmo- 
nasteriis  dcputati  ;  pra;ler  illos  qui  ab  episcopo 
suo  propter  œtatem,  aut  propter  languorem 
fueiint  absoluti.  » 

Il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  ces  derniers 
fussent  exemptés  des  obligations  essentielles 
de  la  profession  cléricale  ou  monastique  ;  ils 
étaient  seulement  déchargés  des  fonctions  pé- 
nibles, à  cause  de  leur  peu  de  santé  ou  de 
leur  grand  âge,  comme  ceux  qu'on  appelle  à 
présent  jubilés. 

Vil.  Le  concile  VI  de  Tolède  ne  met  point  de 
difréience  entre  l'obligation  de  persévérer 
dans  la  cléricature,  ou  dans  les  monastères, 
quand  on  s'y  est  volontairement  engagé,  et  il 
commande  de  forcer  les  déserteurs  de  l'une  et 
de  l'autre  profession,  de  reprendre  leur  ancien 
habit  et  la  tonsure  cléricale.  «  Aut  si  vir  dedi- 
lus  ecclesiœ  choro  vel  femina  fuerit,  aut  fuit 
delegata  puellarum  monasterio,  in  utroque 
sexu  praevaricator,  ad  propositum  invitus  re- 
verti  cogatur,  ut  vir  detondeatur,  et  puella  ad 
monasterium  regrediatur  (Can.  vi).  » 

VIII.  Il  faut  néanmoins  confesser  de  bonne 
foi  que  si  les  ecclésiastiques  désiraient  se  reti- 
rer dans  le  port  d'une  sainte  solitude,  et  em- 
brasser la  profession  monastique,  l'évêquc  ne 
devait  pas  les  en  empêcher,  et  après  qu'ils  y 
étaient  engagés,  il  ne  pouvait  plus  les  en  reti- 
rer. 

Saint  Grégoire  écrivit  à  Didier,  évè(|ue  en 
France,  que  bien  loin  de  retirer  le  diacre  Pan- 
crace du  monastère  où  il  s'éiiit  consacré  à  la 
vie  religieuse,  après  avoir  été  clerc  de  son 
église,  où  même  il  avait  été  ordonné  diacre,  il 
devait  plutôt  l'exhorter  à  une  ferme  persévé- 
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rance  dans  une  si  sainte  retraite  et  dans  un  si 
grand  éloignemenl  de  tous  les  embarras  du 
monde  dont  l'état  ecclésiastique  n'est  pas 
exempt  (L.  x,  ep.  39). 

«  Magis  ;!doratioiiibn5  succcndite,   ut,  etc. 
Ut  qui  a  lurbulento  cuiaruni  saecularium  tu- 


multu  se  segregans,  quietis  desiderio  portum 
nionaslerii  appetiit,  rursum  in  ecclefiaslica- 
rum  curarum  non  debeat  perlurbationibus 
iniplicari,  sed  in  Dei  laudibus  permittatur  se- 
cure  ab  his  omnibus  reniauere,  ut  postulat.  » 


CHAPITRE  TREIZIÈME. 


lES   CLERCS   NB    P0i;VAIK>T  J  \MAIS    RENONCER   A    LA   CLÉRICATURB ,    SOCS  L'EMPIRB   DE  CDARLEMAGNE 

ET  SES  SUCCESSEURS. 


I.  Les  mimes  canons  condamnent  les  clercs  et  les  moines 
apostats. 

II.  On  reprenait  les  clercs  déserteurs,  et  on  leur  coupait  par 
force  les  ctieveuï. 

III.  On  néce.-sil3it  ces  déserteurs  i  la  continence,  quoique  ce 
fussent  des  clercs  mmeurs. 

IV  Les  clercs  même  qui  avaient  été  dé^'radés,  étaient  con- 
traiiils  de  garder  les  loi^  de  la  cléncature.  Exemple  du  prmce 
Carlnman. 

V.  Ou  mettait  les  clercs  déposés  à  la  péniience. 

VI.  Peines  des  clercs  apostats  dans  l'iirient. 

VII.  Les  clercs  dépn>és  pnur  leurs  crimes,  y  étaient  encore 
nécessités  à  [loiter  l'habit  et  la  tonsure. 

VIII  Ceux  mt-me  i|ui  n'avaient  reçu  que  l'babit  DOir  de  la 
main  de  l'évéqiie  ne  pouvaient  le  quiiter. 

IX.  Les  clercs  déposés  ne  pouvaient  contracter  de  secondes 
DOees. 

X.  Comparaison  des  lois  de  Jastinien  avec  celles  de  Léoo  le 
Philosii|ihe. 

XI.  Les  personnes  qui  ont  été  une  fois  consacrées  ne  peuvent 
jamais  être  tout  à  fait  sécularisées. 

XII.  Diverses  remarques  sur  ce  même  sujet. 

I.  Les  clercs  inférieurs  pouvaient  être  ma- 
riés, mais  ils  ne  pouvaient  en  façon  quel- 
conque quitter  la  profession  ecclésiaslitiue,  et 
avoir  rang,  ou  prendre  emploi  parini  les  sécu- 
liers. 

Le  capitnlaire  d'Aix-la-Chapelle,  de  l'an  789 
(Cap.  xxvi),  ne  met  point  de  diU'érence  dans  ce 
point  entre  les  moines  et  les  clercs,  et  il  dé- 
clare que  les  uns  et  les  autres  sont  liés  à  leur 
profession  par  un  vn'ii  (pi'ils  ne  peuvent  violer 
sans  sacrilège,  cuiiforniémenl  au  concile  de 
Calcédoine.  «  Item  in  eodem  Coiieilio  ul  cle- 
rici,  et  monaclii  in  suo  proposiloet  voto,  quod 
I)eo  promiseriuit,  permaiieant  (Can.  xxiv).  » 
Le  concile  de  Fruncfoil  coiiliiina  la  même 
chose  en  peu  de  mots  :  «  De  Clericis,  et  mona- 


chis ,  ut  in  suo  prnposito  permaneant  (Cm. 
xxiv;.  »  Le  concile  VI  d'Arles,  cliarge  les  é\é- 
(|ues  de  rechercher  tous  les  prêtres  et  tous  les 
clercs  fugitifs,  et  de  les  renvoyer  à  leuis  évê- 
ques. 

Le  concile  II  de  Toul,  de  l'an  860  (Can.  v), 
après  avoir  déploré  le  nombre  in  lojable  des 
moines  et  des  clercs  apostats,  à  l'occasion  des 
guerres  des  Normands,  commanda  aux  évo- 
ques d'en  faire  une  exacte  recheiche,  et  de  les 
faire  tous  rentrer  sous  la  conduite  de  leurs 
évèiiues  ou  de  leurs  abbés,  sans  mettre  aucune 
distinction  entre  l'apostasie  des  clercs  et  celle 
des  moines. 

M  Sub  hac  occasione  muiti  lascivi  clerici  et 
monachi,  relicto  religionis  habitii  rétro  abie- 
runt,  et  al)S(|ue  ulla  caiioiiica  iicentia  et  reve- 
renliavagabundi  ferunlur.  IdeoquePatrumau- 
toritate  voliimiis,  ul  talibus  omnis  necestitas 
imponaliir,  (luatenusad  ordiruitionem  et  di,-po- 
sitionem  epi.-^coporiim  et  abbatum  suorum  re- 
verlantur,  et  sub  disciplina  eorum  maneant.  » 

II.  Le  concile  de  Tribur  (Can.  xxvii  voulut 
que  révé(iue  reprit  et  coupât  itar  force  les  che- 
veux aux  déserteurs  de  la  cléricature  qui  au- 
raient ou  lu,  oti  chanté,  ou  l'ait  (|uel(|ue  autre 
fonction  d.ins  l'église  eu  public;  s'ils  retom- 
baient dans  la  même  faute,  qu'on  leur  coupât 
encore  les  cheveux,  sans  leur  laisser  ensuite  le 
pouvoir  ni  de  se  marier,  ni  de  monter  aux 
ordres  supérieurs;  eiiliii,  s'ils  apustasiaient 
pour  la  troisième  Ibis,  qu'on  leur  lit  sentir  les 
rigueurs  formidables  du  dernier  anallième. 


LtS  CLERCS  NE  POUVAIENT  RENONCER  A  LA  CLÉRICATURE. 
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Ce  concile  a  suivi  en  cela  le  concile  de  Cal- 
cédoine et  la  règle  de  Crodogangiis.  o  Stalui- 
miis ,  ut  clericus  ecclesiastice  niitriliis,  in 
Ecclesia  coratn  populo  vel  legens,  vcl  caiitans, 
si  postmoduni  reliclo  clericatus  habita ,  a 
castiisDoniiiiicis,  quibusadscriijtus  est,  [)rufu- 
gus  et  apostata  elaliitur  et  ad  sœcuhini  regro- 
ditur,  ab  episcopo  canonice  coerceatur,  ut  ad 
sinum  mafris  Ecclesiœ  revertatur.  Quod  si  in 
bac  indisciplinalione  perdurât,  ut  coniam  nu- 
triat,  constringatur,  ut  iteruin  detondeatur  et 
postea  nec  uxorem  accipiat,  nec  sacrum  ordi- 
neni  altingat,  etc.  (Keg.  Crodog.,  cap.  lix).  » 

in.  Comme  cet  article  de  la  continence  for- 
cée, à  lac|uelle  on  oblige  ces  clercs  apostats, 
peut  paraître  un  peu  singulier,  il  est  bon  de 
joindre  ensuite  le  canon  d'im  synode  d'Augs- 
bourg,  de  l'an  952  (Can.  n),  ([ui  ne  se  conten- 
tant pas  du  célibat  des  sous-diacres  et  de  tous 
les  clercs  supérieurs,  ordonne  de  contraindre 
même  les  clercs  inférieurs  à  la  même  loi  de 
conlinence,  dès  qu'ils  seront  avancés  en  âge. 
«  Cœleri  autem  clerici,  quando  ad  maluriorem 
cc!ateni  pervenerint,  licet  nolenles,  ad  conti- 
nentiani  cogantur.  » 

La  règle  de  Crodogangns  ne  défend  pas  le 
mariage  à  ces  clercs  déserteurs,  mais  elle  les 
déclare  incapables  de  toutes  les  charges  et  de 
toutes  les  dignités  de  la  milice  et  de  la  répu- 
blique ,  conformément  au  concile  de  Calcé- 
doine (Cap.  Lvii)  :  «  Qui  semel  in  clero  depu- 
tati  sunt,  aut  monachorum  vitam  ex|ietierunt, 
statuimus  neque  ad  militiani,  neque  ail  digni- 
tatem  aliqiiam  venire  mundanam.  »  Mais  Ra- 
thérius,  éNÔque  de  Vérone,  semble  témoigner 
que  les  pères  qui  avaient  une  fois  consacré 
leurs  enfants  à  la  cléricalure ,  ne  pouvaient 
plus  leur  procurer  un  mariage  charnel,  sans 
se  rendre  complices  d'une  espèce  de  sacrilège, 
en  profanant  l'hostie  sainte  qu'ils  avaient  of- 
ferte à  l'autel. 

«  Cum  quilibet  filium  suum  ad  clericatum 
adduxit,  vidctur  quod,  uli  et  facit,  sieculo  il- 
lum  auléral,  elDomino  tradat.  Uadecumantea 
lege  ipsa  deberel  vivere,  quia  vivit  resimblica, 
postea  lege  vivere  incipil  canonica.  Et  uli  pri- 
milus  ad  reipubliea!  pertinebal  pericctum  ,  ita 
post  ad  ecclesiœ  attinet  pra'Iatum ,  hoc  est 
el)i^co|)um  legalitcr  institutum.  Unod  cum  ita 
sil,  qui  filium  simm  Ecclesia;  manci pat,  cano- 
nice Uomino  militaturum,  et  postea  sœciilare 
illi  acqnirit  conjugium,  perspicue  cernitur, 
quod  eadem  manu  eum  Domino  auferat,  qua 


illum  Dec  ipse  Iradiderat,  et  ablaluin  Ecclesiœ 
reddat,  proh!  nefas  cniiœ  (Spicileg.  tom.  ii, 
pag.  238).  » 

IV.  Mais  rien  ne  nous  persuadera  mieux  la 
nécessité  de  persévérer  alors  dans  la  clérica- 
ture  qu'on  avait  une  fois  embrassée,  que  la 
rigueur  intlexible  avec  laquelle  les  conciles 
traitaient  ceux  même  qui  en  avaient  été  dégra- 
dés par  une  sentence  canonit|ne  et  qui  sem- 
blaient après  cela  être  réduits  à  l'état  et  à  la 
condition  des  la'iques. 

Nous  en  avons  un  exemple  mémorable  en  la 
personne  du  prince  Carloman  ,  lils  de  l'empe- 
reur Charles  le  Chauve,  lequel  ayant  été  élevé 
jusqu'à  l'ordre  éminentdes  diacres  et  en  ayant 
ensuite  été  déposé  [)ar  le  concile  de  Senlis  à 
cause  de  l'énor  mité  de  ses  crimes  :  u  Déponen- 
tes illum  ab  omni  gradu  ecclesiastico,  laïca 
sibi  communione  servala.  »  Comme  cette  dé- 
gradation semblait  l'avoir  remis  dans  le  rang 
des  laïques,  il  crut  avec  les  complices  de  sa  ré- 
bellion ,  que  n'étant  plus  engagé  aux  lois  ec- 
clésiastiques, il  avait  plus  de  liberté  pour  as- 
pirer à  la  couronne  :  «  Quod  liberius  ad  noinen 
et  ad  potentatum  regium  conscendere  possel, 
quia  ordinem  ecclesinsticum  non  Itaberet  :  et 
qui  e|iiscopoium  judicio  ecclesiaslicum  gra- 
diim  amiserit,  etiain  tonsuram  ecclesiaslicam 
aniiitere  licentius  posset.  » 

Celte  seconde  révolte  fit  tomber  sur  ce  mi- 
sérable prince  une  sentence  de  mort  selon  les 
lois  civiles,  qui  ne  fut  relâchée  qu'avec  cette 
condition  rigoureuse  (lu'il  lui  en  coûterait  la 
vue  et  la  liberté  (Alnioin.,  1.  ui,  c.  xxix). 

V.  Le  concile  VI,  de  Paris,  tenu  en  829  (Can. 
XXXV,  etCapitul.,  Car.  Mag.,  1.  vUjC.  cxxxvui), 
avait  déjà  tâché  de  réprimer  la  licence  efliénée 
de  quelques  ecclésiastiques  qui  se  |)ersuadaieiit 
après  leur  déposition  n'èlre  plus  obligés  ni 
aux  lois  des  ecclésiastiques,  puisque  ce  rang 
leur  avait  été  interdit,  ni  à  celles  des  séculiers, 
parce  que  la  dégradalion  même  n'avait  pu  en- 
tièrement effacer  les  divins  caractères  de  leur 
première  dignité  :  «  Ut  nec  publicis  ,  quia  las 
non  est,  nec  canonicis,  propter  quorumdain 
episco[)orum  incuriam  legibus  constiingan- 
tur.  »  Celte  licence  si  déraisonnable  en  attirait 
quelques-uns  à  l'élat  ecclésiastique  :  «  El  ob 
id  quibusdam  ministerium  sacerdotale  non 
diviiio  amore  appelilur,  et  irieverenter  tra- 
ctatur,  et  im|)udeiiter  amitlitur.  » 

Ensuite  ce  concile  ordonne  que  les  évêques, 
bien  loin  d'exempter  ces  clercs  dégradés  des 
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lois  et  des  obligations  des  ecclésiastiques,  les 
asserviront  à  celles  de  la  pénitence  ,  et  veille- 
ront avec  une  juste  sévérité  sur  toute  leur 
conduite.  «  Decrevimtis  ut  unusqui«que  epi- 
scoporum,  non  solum  presbyterotum,  verum 
etiain  sequentiuni  ordinum  parocliiae  suae  , 
gradum  amittenlium,  vilam  et  conservatio- 
nem,  morumque  etnendalionem,  lam  per  se, 
quam  per  ministros  suos  noverit,  eosque  ca- 
nonicae  pœnilentiae  subdere  non  negligat.  » 

Les  anciens  canons  renvoyaient  aussi  quel- 
quefois les  prêtres  à  la  pénitence  publique 
après  leur  déposition.  Ce  concile  cite  pour  cela 
lui  canon  de  Néocésarée. 

VI.  Piiotius  a  cité  dans  son  Nomocanon  (Tit. 
IX,  c.  29),  les  lois  imi)ériales  qui  décinreiit  que 
les  prêtres,  les  diacres  et  les  sous-diacres  (]ui 
se  iiiiu-ient,  ne  sont  pas  seulement  pri\és  de 
l'ordre  sacerdotal,  mais  que  leurs  t  ulanls  sont 
entièrement  incapables  d'avoir  jamais  aucune 
part  à  leurs  biens,  jiar  (iui'l(|ne  voie  que  ce 
puisse  être  ,  ces  biens  étant  adjugés  à  l'Eglise. 
Si  un  moine  est  élevé  à  la  cléricature,  il  ne 
peut  se  marier,  quoi(|u'il  n'ait  été  oidonné 
que  lecteur  ou  cbantre  ;  s'il  le  lait,  il  est  dé- 
gradé et  déclaré  incapable  de  toutes  sortes  de 
charges  publjcjuc^s. 

Enfin,  les  diaconisses  qui,  par  le  maringe  ou 
par  quelque  impureté  criminelle,  violentla  pro- 
messe (lu'elles  ont  faite  dans  leur  ordination 
sont  punies  de  mort,  et  leurs  biens  ac(|nis  a 
l'Eglise  :  il  en  coûte  aussi  la  vie  à  ceux  (jui 
les  ont  corrompues,  el  leurs  biens  sont  con- 
fis(iués  au  prince.  Ralsamon  ajoute  qu'il  y  a 
sujet  de  s'étonner  pouniuoi  on  n'observe  pas 
cette  loi,  (jui  déclare  inhabiles  à  toutes  sortes 
de  charges  et  de  dignités  civiles  ou  militaires, 
ceux  qui  ont  été  déposés  des  ordres  sacrés. 

Les  mêmes  lois  impériales  asservissaient  aux 
charges  municipales,  et  qu'on  appelait  curiales, 
1(!S  clercs  ou  les  moines  (jui  quittaient  la  mi- 
lice ecclésiasti(iue  (lour  embras>er  la  séculière, 
et  pour  porter  les  armes  (Ibid.  c.  xxxn). 

VII.  Le  concile  in  Tritllo  (Can.  xxm),  avait 
résolu  que  les  clercs  déposés  pourraient  en- 
core porter  l'habit  et  la  tonsure  des  clercs, 
s'ils  avaient  lavé  leur  crime  par  les  larmes 
d'une  fervente  pénitence,  qu'à  moins  de  cela 
on  les  obligerait  de  porter  les  cheveux  longs. 

Au  contraire,  l'empereur  Léon  le  Philo- 
sophe, voulut  que  ceux  qui  seraient  déposés, 
pour  s'être  mariés  après  l'ordination,  ne  lais- 
sassent pas  de  porter  Ihabil  et  la  tonsure  des 


clercs,  sans  leur  permettre  d'abandonner  l'état 
de  la  cléricature. 

Bilsamon  tâche  d'accorder  la  contrariété  ap- 
parente de  ce  canon  et  de  cette  loi,  en  disant 
que  le  canon  parle  de  ceux  qui  sont  déposés 
pour  des  crimes  énormes,  et  que  la  loi  épar- 
gne le  mariage ,  en  permettant  à  ces  clercs 
mariés  et  ensuite  déposés,  les  fonctions  qui  se 
font  hors  du  sanctuaire  (In  can.  xxni.  Trull.  ; 
El  in  can.  xiv  Synodi  v,  ii). 

VIII.  Balsamon  dit  qu'il  y  en  avait  qui 
croyaient  que  ceux  qui  n'avaient  reçu  que 
la  tonsure  n'étaient  point  encore  clercs,  et 
pouvaient  se  ranger  dans  la  foule  des  laïques; 
mais  (jue  ce  n'était  nullement  son  sentiment. 
«  Audivi  dicentfs,  eum  non  esse  clericum,  cjui 
solam  habet  tonsuram  ;  et  ideo  ei  licere,  in 
laicalem  habilum  transmulari.  Quod  mihi  qui- 
detn  non  vitletur.  » 

Il  justifie  son  sentiment  par  le  canon  du  Vil* 
concile.  Bien  plus,  il  assure  que  ceux  qui  ont 
seulement  reçu  l'habit  noir  de  la  main  de  l'é- 
vê(|ue,  pour  être  associés  au  clergé,  ne  peu- 
vent plus  quiîter  cet  habit  par  lt'(]uel  ils  se 
sont  consacrés  à  Dieu,  et  irrévocablement  en- 
gagés dans  celte  profession  sainte.  Nous  rap- 
porterons les  termes  de  Balsamois  dans  le  cha- 
pitre suivant,  nombre  x. 

Ce  même  auteur  dit  ailleurs  que  quoique 
Justinien  eût  résolu  (ju'on  n'ordonnât  des  lec- 
teurs (ju'a  l'âge  de  dix-huit  ans  :  si  un  évêijue 
en  ordonne  un  tout  petit  et  encore  enfant  to^tc;, 
il  ne  sera  point  nécessaire  de  le  réordon- 
ner à  l'âge  de  dix-huit  ans.  Autrement  il  lui 
eût  été  permis  avant  cet  âge  de  rentrer  dans 
la  condition  des  laïques,  ce  qui  est  ridicule  : 
«  Si  datum  fiierit ,  euin  rursus  characterem 
accipere  dcl)ere,  utpole  quod  primus  character 
non  possit  subsistcre,  ei  licebil  ante  secuu- 
dum ,  in  laicum  transformari.  Quod  est  ab- 
surdum.  » 

IX.  Balsamon  enfin  remarque  excellemment 
que  comme  saint  Basile  (In  can.  Cari,  xcui), 
ne  permettait  pas  aux  diaconisses  de  se  marier, 
même  après  leur  dégradation,  parce  qu'il  était 
toujours  véritable  que  leur  corps  avait  été  con- 
sacré a  la  pureté  :  a  Nos  diacoiiissai  corpus,  ut 
conseeratum,  esse  in  usu  cariiali,  non  amplius 
permiltimus  (Can.  xliv.  Epist.  Basil,  ad  Am- 
philo.).  »  Aussi  les  canons  ne  permettaient  pas 
aux  clercs  déposés  de  s'abandonner  à  de  se- 
condes noces.  «  Etiamsi  semel  sacerdolium 
renuntiaverint,  corpora  sua,  qua;  sunt  semel 
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Deo  consecrata,  prohibebuntur  secundis  nu- 
ptiis  profanare.  » 

X.  Le  droit  oriental  marque  la  différence 
qui  se  trouve  entre  les  novelles  de  Justiiiien  et 
celles  de  Léon  le  Philosophe.  Justinien  défen- 
dait d'abandonner  la  cléricature,  mais  il  se 
contentait  de  priver  les  apostats  de  toutes  les 
dignités  auxquelles  ils  pouvaient  parvenir  dans 
le  siècle,  et  de  les  soumettre  à  la  servitude  des 
cours  municipales,  qui  était  si  peu  supporta- 
ble, que  plusieurs  cherchaient  à  s'en  exemp- 
ter en  embrassant  l'état  ecclésiastique.  «  Nemo 
clericatum  suum  relinquens,  sseculuris  liât  : 
nam  et  dignitale,  militiave  quam  adeptus  est, 
nudabitur,  et  municipii  sui  curiae  tradetur 
(Pag.  33).  » 

L'empereur  Léon  forçait  les  clercs  et  les 
moines  de  reprendre  l'habit  et  la  profession 
qu'ils  avaient  quittée.  «  Novella  vu  et  viu  Leo- 
nis  clericos  atque  monachos,qni  habitum  mu- 
tarunt,  et  laici  facti  sunt,  eliam  in\itos  habitui 
prislino  restitui  praecipiunt.  » 

Ce  même  empereur  révoquant  les  novelles 
de  Justinien  (Pag.  491,  493),  qui  abandon- 
naient à  la  vie  et  à  la  condition  des  séculiers 
les  clercs  majeurs  qui  s'étaient  souillés  après 
leur  ordination  par  un  mariage  illicite,  com- 
mande qu'on  les  oblige  à  porter  l'habit  et  la 
tonsure  des  clercs,  et  même  à  quelques  fonc- 
tions ecclésiastiques  qui  pourront  paraître  n'en 
être  pas  déshonorées.  «  Ab  ordine  quem  ante 
nuptias  obtinueiint,  solum  recedentes,  salis 
pœn.irum  lucre  videantur,  et  nequaquam  clé- 
rical! babitu,  aliove  Ecclesiae  ministerio,  cu- 
jus  quidem  usus  illicilus  non  est  judicio  pri- 
ventur  (Léon,  Novel.  lxxix).  » 

XL  La  raison  que  cet  empereur  donne  de 
sa  constitution  est  certainement  digne  de  cette 
haute  sagesse,  qui  lui  a  fait  mériter  le  nom  de 
philosophe  :  qu'on  ne  doit  jamais,  dit-il,  pro- 
faner ce  qui  a  été  une  fois  consacré  à  Dieu,  et 
cela  se  doit  observer  encore  bien  plus  religieu- 
sement pour  les  hommes,  que  pour  les  autres 
choses  destituées  de  sentiment  et  de  raison  : 
«  Quae  semel  Deo  dedicata  sunt,  ea  deinceps 
auferri  non  oportere  sancitum  est;  idque  non 
solum  in  donariis,  verum  multo  magis  in  lio- 
minibus,  qui  per  sacrum  ordinem  divinae  ma- 
jestati  cousecrali  sunt  (Ibidem).  » 


C'est  pour  cette  raison  que  cet  empereur  fit 
ses  deux  autres  constitutions,  la  vu'  et  la  vui» 
pour  contraindre  les  clercs  et  les  moines  dé- 
serteurs de  leur  profession,  d'y  rentrer,  quoi- 
que leur  apostasie  les  en  eût  rendus  indignes. 

Ce  que  Cédrénus  rapporte  d'un  prêtre  apos- 
tat, qui  fut  fuit  général  des  troupes  impériales, 
montre  bien  que  ces  lois  n'étaient  pas  toujours 
bien  observées  (Pag.  781). 

XII.  11  ne  faut  pas  négliger  la  remarque  de 
Zonare  sur  le  canon  xxi  au  concile  in  Trullo , 
que  si  ce  canon  après  plusieurs  autres  con- 
damnait les  clercs  dégradés  et  impénitents  à 
ne  plus  porter  ni  la  tonsure,  ni  l'habit  ecclé- 
siastique, ce  n'était  pas  pour  leur  donner  la 
liberté  de  s'abandonner  à  une  vie  séculière, 
mais  pour  tâcher  au  contraire  de  les  attirer 
par  cette  flétrissure  à  la  pénitence  :  «  Ut  cum 
se  antea  sacerdotem,  aut  diaconum,  nunc  in 
laicorum  ordines  relatum,  non  sine  rubore 
animadvertat ,  ita  demum  se  ipse  coUigat, 
nientemque  a  flagitio  evocatam  ad  saniora 
consilia  proinde  convertat.  » 

Si  le  canon  apostolique  dégrade  et  rabaisse 
au  rang  des  laïques  les  clercs  qui  ont  renoncé 
à  la  cléricature,  par  la  crainte  des  infidèles  et 
des  persécuteurs  de  la  foi  ;  il  est  bien  plus  juste, 
dit  Balsamon  ,  de  faire  sentir  la  même  peine  à 
ceux  qui  ont  quitté  l'habit  de  la  cléricature  , 
par  le  seul  mouvement  de  leur  libertinage  et 
de  leur  interdire  les  fonctions  de  tous  les  or- 
dres, quand  même  ils  reprendraient  ce  saint 
habit  ou  celui  de  la  profession  monastique  (In 
Can.  Apost.  xui). 

La  ()olice  qui  s'introduisit  de  renfermer  les 
prêtres  déposés  daus  les  monastères  pour  y 
faire  pénitence  de  leur  crime,  montre  claire- 
ment qu'après  la  déposition  les  clercs  ne  ren- 
traient nullement  daus  la  liberté  licencieuse 
de  la  vie  des  laïques. 

Voici  comme  en  parle  le  concile  II  de  Châ- 
lons  :  «  Dictum  nobis  est  presbyteros  |)ropter 
suam  negligentiam  canonice  degradatos  sœcu- 
lariter  gradu  amisso  vivere  ,  et  pœnitetiUae 
agendœ  bonum  negligere.  Unde  statuiinus  ut 
gradu  amisso,  ageudae  pœnitentiae  gratia,  in 
monasterio  aut  canonico,  aut  regulari  mitlan- 
tur  (An.  813,  can.  xl).  » 
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CHAPITRE   QUATORZIÈ^IE. 


SI   LES   CLERCS   PEUVENT   ENCORE  RENONCER    A    L  ÉTAT  ECCLÉSIASTIQIE. 


I.  Divers  décrets  des  conciles  et  des  papes  qui  ne  permet- 
tent pas  de  renoncer  i  la  cléricature  quand  on  s'y  est  une  fois 
engagé. 

il.  On  renonçait  à  la  cléricalure  en  portant  de  grands  clie- 
veui,  en  ne  portant  plus  de  couronne  ,  en  prenant  l'habit  des 
séculiers. 

III  Maiimes  générales  de  la  discipline  de  l'Eglise  sur  ce  su- 
jet. Sentiments  de  fiuillaume  de  Paris.  Rèjîlemenls. 

IV.  Lis  conciles  des  deux  derniers  siècles  ont  conspiré  pour 
ne  recevoir  à  la  cléricalure  que  ceux  qui  s'y  engageaient  par 
un  motif  pur,  et  avec  intention  d'y  persévérer. 

V.  Le  concile  de  Trente  et  quelques  synodes  postérieurs  ont 
visé  à  la  même  lin. 

VI.  Sentiments  rigoureui  de  Navare  sur  ce  sujet. 
Vil.  Autres  preuves  tirées  du  concile  de  Trente. 

VIII.  Et  des  conciles  de  saint  Charles. 

IX.  Réponse  à  quelques  objections. 

X.  Les  lois  et  les  pratiques  des  clercs  sur  ce  sujet. 

I.  Ce  cbapitre  découvrira  les  traces  obscures 
et  presque  efTacées  de  l'ancienne  police,  qui 
ne  permettait  pas  à  ceux  qui  avaient  été  une 
fois  associés  à  la  cléricature,  de  renoncer  à  cet 
auguste  caractère. 

Le  concile  de  Bourges,  en  1031,  priva  de  la 
communion  cléricale,  les  clercs  qui  quittaient 
les  marques  de  la  cléricature,  comme  il  re- 
trancha de  la  communion  même  des  fidèles 
les  moines  apostats.  «  Ut  clerici  clericaturani 
suam  dimittentes,  ab  aliis  clericis  separen- 
tur,  etc.  (Can.  xxiii,  xxiv).  » 

Le  concile  de  Reims,  en  lOiO,  où  le  pape 
Léon  IX  présida,  défendit  d'apostasier  aussi 
bien  de  la  profession  cléricale  que  de  la  mo- 
nastique. «  Ne  quis  monachus,  vel  clericus  a 
suo  gradu  apostataret  (Can.  vni).  »  Où  il  paraît 
que  la  stabilité  était  d'une  obligation  étroite 
pour  les  clercs,  aussi  bien  que  pourles  moines, 
quoique  la  cléricalure  ne  fût  pas  incompatible 
avec  le  mariage  dans  les  ordres  mineurs. 

Le  pape  Nicolas  II,  promulgua  un  décret 
dans  le  synode  romain  en  l'an  iOriO,  par  lecpiel 
il  retranchait  de  la  communion  de  l'Eglise 
tous  les  clercs  apostats,  jusciu'à  ce  qu'ils  ren- 
trassent dans  leur  première  profession,  a  De 
his  autem  clericis,  qui  tonsuram  projiciuni, 
et  a  clericatu  recédant,  quos  Aposlatas  Julia- 


nistas  jure  vocitamus;  statuinuis  ut  nisi  ad 
[)rofessionem  clericatus  redierint,  omni  cliri- 
stiana  communione  priventur  (Epist.  vui).  » 

La  même  peine  est  immédiatement  après 
décernée  contre  les  moines  apostats. 

On  ne  se  contentait  pas  d'a|)peler  ces  clercs 
du  nom  infâme  d'apostats,  on  voulait  que  leur 
apostasie  passât  pour  une  imitation  de  celle  de 
l'impie  Julien  r,\postat,  qui  apostasia  elTeclivc- 
ment  en  même  temps  de  la  cléricature  et  de 
l'Eglise. 

Le  concile  de  Rouen,  en  1072,  frappe  d'ex- 
communication les  clercs  déserteurs  de  leur 
sacrée  milice.  «  Qui  coronas  benedictas  lia- 
buerunt  et  reliqucrunt,  usque  ad  dignam  salis- 
factionem  excommunicentur  (Can.  xi).  » 

Le  concile  de  Rouen,  en  10".i  (Can.  xii),  ne 
permit  pas  que  les  clercs  qui  avaient  été  dépo- 
sés pussent  vivre  comme  des  laïques,  a  Ne  bi 
qu\  culpis  urgenlibus  ab  ordinc  sunt  depositi, 
quasi  ab  omni  clericatu  liberi,  militent  sajculo 
more  laicali.  »  Le  concile  de  Lilebonne,  en 
1080,  mit  l'apostasie  des  moines  entre  les 
crimes  réservés  à  l'évèque.  «  Si  clericus  coro- 
nam  suam  dimiserit.  Si  monachus,  vel  mona- 
cha  habituni  suura  dimiserint  (Can.  xxiv, 
xxv).  » 

IL  Ces  expressions  nous  font  connaître  que 
l'apostasie  des  clercs  paraissait  par  le  mépris 
qu'ils  commençaient  de  faire  de  la  tonsure  et 
de  la  couronne  cléricale.  Cela  se  voit  encore 
dans  le  concile  de  Londres  en  1102.  «  Ut  nio- 
nachi,  vel  clerici,  qui  ordinem  suum  abjece  • 
runt,  aut  redcant,  aut  excommunicentur.  Ut 
clerici  patentes  coronas  habeant  (Can.  xi).  » 

Ce  même  mé[)ris  de  la  tonsure  cléricale,  et 
l'afTectation  d'une  longue  barbe  passe  poiu- 
une  nianjiie  certaine  d'apostasie  pour  les 
clercs,  aussi  bien  que  pour  les  moines,  et  est 
ensuite  frappée  d'anathème,  par  le  concile  de 
Toulouse  en  llli). 

Voici  les  tenues  :  «  Si  quis  ecclesiasticaj  mi- 
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litiae  titulo  insignitus,  monachus,  vel  canoni- 
cu?,antquilil)et  clcricus  primam  lîdem  irritarn 
l'acicns,  retrorsum  abieril,  aut  tanquain  laicus 
comam  barbainve  iiutrierit  ;  Ecclcsue  conimu- 
nione  privelur,  donec  prœvaricationem  suam 
digna  satisfuclione  correxerit  (Can.  x).  » 

On  commença  après  cela  à  exprimer  l'a- 
postasie des  clercs,  par  l'audace  de  quitter 
l'habit  ecclésiastique.  C'est  apparemment  que 
les  habits  courts  commençaient  k  être  plus 
ordinaires  entre  les  laïques,  et  ainsi  l'habit 
long  et  d'une  même  couleur  devient  comme 
propre  et  particulier  aux  ecclésiastiques. 

Le  pape  Alexandre  III  use  de  ces  termes  : 
0  Clerici  qui  relicto  ordine  clericali  et  habita 
suo,  in  apostasia  tanquam  laici  conversan- 
tiir,  etc.  (C.  Prœterea,  De  apostatis).  »  Le  pape 
Innocent  III  parle  presque  en  mêmes  termes, 
pour  représenter  et  pour  condamner  cette 
apostasie.  «  Quod  clerici  qui  sunt  de  apostasiœ 
crimine  infamati  ,  qui  videlicet  abjccerunt 
habitum  clericalem,  non  sunt  insœculi  habita 
lolerandi,  etc.  (G.  Tuœ.  Ibidem).  » 

Le  bienheureux  Raymond  de  Pégnafort, 
propose  la  question,  si  celui  qui  a  reçu  la  ton- 
sure cléricale,  peut  la  quitter. 

Il  se  déclare  pour  la  négative,  parce  que  les 
canons  fulminent  l'analhèine  contre  ceux  (jui 
le  font,  et  l'anathème  ne  se  fulmine  que  pour 
des  crimes.  «  Quid  si  aliquis  accepit  primam 
tonsuram  tantuni,  numquid  potest  eam  de- 
serere  ?  Credo  quod  non,  quia  clericus  est,  et 
clericus  quilibet  compellitur  per  anathema 
vivere  clericaliter  :  si  quis  ex  clericis  comam 
relaxaverit,  anathema  sit  (Summa,  lib.  i, 
p.  50,  51).» 

Il  ajoute  que  si  un  clerc  mineur  a  épousé 
une  femme  vierge,  il  doit  continuer  de  porter 
la  tonsure,  chanter  dans  l'église,  et  vivre  en 
ecclésiastique.  «  Adhuc  tenetur  déferre  coro- 
nam,  et  cantare  in  ecclesia,  et  clericaliter 
vivere.  »  S'il  prend  quelque  engagement  in- 
compatible avec  l'état  ecclésiastique,  comme 
d'épouser  une  veuve,  ou  autres  choses  sem- 
blables, il  doit  être  dépouillé  de  la cléricature. 
Ainsi  c'est  l'Eglise  qui  le  rejette. 

Voilà  certainement  la  police  ancienne  de 
l'Eglise,  que  ce  savant  compilateur  des  décré- 
tales  ne  pouvait  ignorer. 

Mais  il  ajoute  ensuite  le  changement  qui  se 
faisait  alors,  de  n'obliger  plus  à  la  persévérance 
ceux  qui  voulaient  bien  être  privés  du  privilège 
clérical,  et  de  n'y  contraindre  que  les  béné- 


ficiers.  «  Et  hoc  verum  est,  nisi  in  tribus  casi- 
bus.  Unus  est  si  ipse  nullo  modo  vult  retinere 
privilegium  cléricale.  Alius  si  non  potest  ferre 
coronam  absque  scandalo  uxoris;quod  intel- 
lige,  si  non  habet  beneficium  ecclesiasticuni  ; 
quia  tune  omni  modo  deberct  portare.  Terlius 
est  cum  justa  causa  limoris  exigit  tonsuram, 
vel  habitum  transformari.  v 

III.  On  ne  peut  donc  douter  :  1°  que  jusqu'au 
commencement  du  xui'  siècle  les  clercs  n'aient 
été  obligés  à  la  stabilité  dans  leur  profession 
sainte,  aussi  bien  que  les  moines  ;  2°  que  les 
déserteurs  de  la  cléricature  n'aient  été  soumis 
aux  mêmes  peines  que  les  moines  apostats; 
3°  que  les  clercs  ne  passassent  pour  apostats 
dès  qu'ils  quittaient  ou  la  tonsure  ou  l'habit 
clérical;  4°  que  ceux  mêmes  qui  avaient  été 
déposés  pour  leurs  crimes,  n'étaient  pas  pour 
cela  affranchis  de  la  profession  cléricale  ; 
5°  que  cette  discipline  même  serait  encore  en 
usage,  si  les  décrétâtes  qui  font  le  corps  du 
droit  canon  nouveau,  étaient  encore  observés. 

Guillaume,  évêque  de  Paris,  témoigne  qu'en 
son  temps  c'était  encore  une  apostasie,  d'a- 
bandonner la  cléricature,  après  s'y  être  engagé. 
«  Sicut  aj>ostasia  monachum  pra^cidit,  ex  toto 
a  nionachatu,  ita  ut  de  monaclio  non  liabeat 
nisi  solum  characterem  monachalem  et  vincula 
votorum,  quibus  astriclus  est  ad  hoc,  ut  sit 
verus  monachus.  Ita  clericus  apostata  a  cleri- 
catu  suo  vel  canonicatu  non  habet  nisi  chara- 
cterem clericalem,  et  obligationem,  qua  obli- 
gatus  est  ad  hoc  ut  sit  clericus  vel  monachus 
veri  nominis  (De  Collât.  Benefic,  c.  v).» 

Le  concile  de  Tarragone,  en  l'an  1338,  dé- 
fendit de  donner  la  tonsure  à  d'autres  qu'à 
ceux  qu'on  estime  avoir  intention  d'arriver 
un  jour  aux  ordres  sacrés.  «  Prima  tonsura 
neniini  conferatur,  de  quo  non  sit  verisimile, 
quod  intendat  ad  sacros  ordines  promoveri 
(Gonslilut.  Concil.  Tarracon.,  1.  i,  t.  6).»  Voilà 
le  tempérament  auquel  on  s'est  réduit. 

Les  clercs  de  leur  part  se  sont  dispensés  de 
la  stabilité  autrefois  inviolable  de  la  cléricature 
et  des  ordres  mineurs  :  mais  l'Eglise,  de  son 
côté,  persiste  à  ne  vouloir  ordonner  que  ceux 
qu'on  croit  probablement  devoir  être  stables 
dans  cette  profession  sainte. 

Le  concile  de  Tarragone,  en  1367,  s'y  prit 
d'une  autre  manière,  pour  conserver  quelques 
restes  de  la  police  ancienne.  Il  ne  permit  plus 
de  pouvoir  quitter  l'état  ecclésiastique  à  ceux 
qui  auraient  gardé  un  an  ua  canonicat  dans 
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une  pos^session  pacifique  :  et  si  après  avoir 
alleint  l'âge  ils  ne  prenaient  le  sous-diaconat,  il 
les  priva  de  leur  chanoinie.  «  Statuimus  ut 
quicumque  de  cœfero  in  canonicum  cathedra- 
lis  ecclesiœ  assuuiplus  fueril,  ne  a  statu  retro- 
cedtre  valeat  clericali,  infra  annum  a  die  paci- 
ficœ  possessionis  adeptae  compulandum.  Post- 
quam  ad  legitimam  aetatcm  pervenerit,  ad 
ordinem  subiliaconalus  salteni  legitimo  impe- 
diniento  cessante,  se  facial  promoveri.  Alias 
ex  tunccanoniasit  ipso  jure  privatus  (Ibidem).» 

Ce  statut  fut  réitéré  dans  les  antres  conciles 
de  Tarragone  en  1370  et  en  1424.  Ce  décret 
nous  fait  regarder  le  chapitre  d'une  église 
cathédrale,  comme  une  communauté  reli- 
gieuse, et  la  première  année  des  chanoines, 
comme  une  année  de  noviciat,  après  laquelle  il 
n'est  plus  libre  de  sortir. 

IV.  Mais  comme  les  deux  derniers  siècles  ont 
heureusement  travaillé  à  faire  relleurir  dans 
l'Eglise  tout  ce  que  les  siècles  anciens  avaient 
eu  de  plus  beau  et  de  plus  saint;  aussi  les 
derniers  conciles  ont  taché  de  renouveler 
l'ancienne  pureté  d'intention,  avec  lacjutlleon 
s'approchait  autrefois  de  la  cléricature  et  des 
saints  ordres,  pour  y  consommer  sa  vie,  aussi 
bien  (pie  dans  l'état  miinajti(|iie,  dans  les 
exercices  d'une  piété  vraiment  chrétienne  et 
évangélique. 

Le  coi'.clle  de  Cologne,  en  15.38,  obligea  les 
évêques  d'ixamim  r  suituut  le  niolif  et  la  fin 
de  ceux  qui  se  pn  sentaient  à  l'étal  ecclésias- 
tique. «  Quo  all'ectu  et  proposito  accédant 
ordinandi,  videiulum  accurateqiie  invesligan- 
dum  est,  num  vidclicel  Del  causa  taiituni,  an 
potius  sux  commoditatis  gratia,  ad  ordines 
çapessendos  aspirent,  qnajrenles  qiiœ  sua  sunl, 
non  quœ  Jesu  Chri.>-ti  (Pail.  1,  can.  xxi).  » 

Le  concile  de  Bourges,  en  1584,  a  netlemenl 
décidé  qu'on  est  obligé  à  restituer  les  fruits 
d'un  bénéfice,  ({uand  on  ne  l'a  pris  (ju'en  con- 
sidération du  revenu.  «  Qui  bénéficia  eccle- 
siastica  solius  temporalis  proveiitus  graliasus- 
cipiuiit,  eos  non  facere  fructus  suos,  sed  ad 
reslitutionem  teneri  (Til.  xxxvi,  c.  1).  »  Le 
concile  de  Bordeaux,  en  1383  (Cap.  xiv),  dé- 
fendit de  donner  la  tonsure  à  d'auties  qu'à 
ceux  qu'on  jugerait  probablement  vouloir  et 
(Revoir  persévérer  dans  le  service  de  Dieu  et 
de  l'Eglise.  «  Qui  ex  conjectura  piobabili  e.vis- 
timabitur  ob  aliuin  finem,  quam  ut  Deo  fidem 
et  perpetuuni  cullum  prœslet,  hoc  genus  vitui 
elegisse.  » 


Un  autre  concile  de  Bordeaux,  en  1624  (Cap. 
VI,  n.  2),  résolut  qu'on  ne  recevrait  plus  per- 
sonne à  Id  tonsure  qu'à  l'âge  de  douze  ans,  au- 
quel on  est  ca|)able  de  donner  un  témoignage 
sincère  de  l'inclinalion  qu'on  a  pour  l'état  ec- 
clésiastique :  que  les  curés  et  les  précepteurs 
rendraient  le  même  témoignage,  qu'après  cela 
les  enfants  seraient  assignés  à  une  église  pour 
y  assister  aux  jours  de  dimanche  et  de  fêle  avec 
l'habit  clérical  :  que  si  leur  assiduité  était  bile 
qu'on  la  souhaitait,  alors  on  leur  donnerait  la 
tonsure,  et  dès  lors  on  les  applitiuerait  à  une 
église,  pour  y  obéir  aux  pièlns,  porter  l'habit 
clérical,  et  apprendre  les  cérémonies:  «Gestet 
qiiotidie  habitum  clericalem ,  sacerdotibus 
jiareat  ad  niitiini,  ritus  ecclesiasticos  discal;  » 
que  si  après  cela  ils  quittait  ni  l'Iiabil  ecclé- 
siastii|ue ,  ou  s'ils  cessaient  d'assister  aux 
offices  de  leur  église,  ils  seraient  pour  jamais 
déclarés  incapables  de  toutes  sortes  de  béné- 
fices et  d'ordres. 

En  Espagne,  le  concile  de  Tolède,  en  1566, 
voulut  (|u'on  ne  donnât  la  tonsure  qu'aux  bé- 
néficiers,  ou  à  ceux  qu'on  croyait  se  disposer 
pour  parvenir  un  jour  aux  ordres  supérieurs. 
«  Ut  in  via  ad  majores  ordines  suscipiendos 
versari  videantur.  « 

François  de  Gondy,  archevêque  de  Paris 
(Synod.  Paris.,  pag.  456),  fit  la  même  ordon- 
nance, qu'on  ne  donnai  la  tonsure  qu'à  ceux 
([u'on  croirait  devoir  un  jour  être  utiles  à 
l'Eglise  dans  les  ordres  sacres. 

V.  Le  concile  de  Trente  n'a  pas  renouvelé 
expressément  et  en  iiarlidilier  bs  canons  an- 
ciens qui  ne  permettent  pas  aux  clercs  d'apos- 
tasier;  mais  si  ses  décrets  étaient  obser\és, 
ces  apostasies  seraient  peut-être  aussi  rares, 
qu'elles  étaient  dans  les  siècles  les  plus  polis 
de  la  discipline  ecclésiastique.  En  effet,  si  l'un 
ne  recevait  sous  le  titre  de  patrimoine,  qu'au- 
tant de  clercs  que  la  nécessité  ou  la  coniiiio- 
dilé  de  l'Eglise  en  demandent,  comme  l'or- 
donne ce  concile;  si  dès  le  moment  qu'on  est 
tonsuré,  on  était  asservi  à  une  église,  dont  oa 
ne  pût  se  détacher  ou  s'absenter  sans  la  per- 
mission de  l'évêque ;  si  Ion  rétablissait  toutes 
les  fonctions  des  ordres  mineurs;  si  toutes  ces 
sages  précautions  étaient  fidèlement  observées, 
on  ne  verrait  pas  tant  de  vulontaiies  il  d'inté- 
ressés, qui  n'entrent  dans  l'étal  ecclésiastique, 
que  pour  en  sortir,  quand  ils  Irouveroiil  une 
occasion  plus  favorable,  pour  contenter  leurs 
insatiables  convoitises. 


SI  LES  CLERCS  PEUVENT  RENONCER  A  L'ÉTAT  ECCLÉSLVSTIQUE. 


34^1 


Aussi  le  synode  de  Nocéra  déclara  que  les 
clercs  qui  renonceraient  à  la  profession  cléri- 
cale, ne  pourraient  jamais  y  rentrer,  non  plus 
qu'aux  ordres,  et  que  l'évèque  outre  cela  les 
pourrait  châtier,  selon  qu'il  le  jugerait  à  pro- 
pos. «  Ut  qui  clericalem  liabiluni  episcopi  au- 
torilate  su-ceptum,  eo  inconsulto  deposiicrit, 
non  solum  graves  ejus-dem  arbitrio  pœnas 
luat,  st  d  sciât  etiam  se  onini  spe  ulterius  in 
ordiiiibus,  aut  eumdem  habilum  oblincndi 
cariturum  (Hallier,  de  sacris  elect.,  pag.  133, 
136).  »  Le  synode  de  Tarente  ordonna  qu'avant 
la  tonsure,  on  déclarerait  par  serment  la  pu- 
reté de  son  intention. 

VI.  Navarre  estime  que  tous  les  évêques 
devraient  exiger  le  même  serment  de  tous 
ceux  qui  demandent  la  tonsure,  ou  les  ordres 
mineurs,  qu'ils  ont  une  résolution  sincère  de 
monter  un  jour  aux  ordres  sucrés,  et  par  con- 
séquent de  s'engager  irrévocablement  à  l'état 
ecclésiastique.  «  Siquitur  magna  laude  diguos 
esse  episcopos,  qui  primam  tonsuram  et  (|ua- 
tuor  minores  non  conferunt,  nisi  ei,  qui  per 
se,  si  fuei  it  adultus,  aut  per  parentes,  si  puer, 
juraverit  se  velle  ad  m.ijores  legilimo  tenipore 
ascendere,  etc.  (De  Orat.  Horis  Canon.,  c.  vu, 
n.  15;  Hallier,  ibidem,  p.  134).  » 

Ce  savant  canoniste  parle  encore  plus  forte- 
ment quand  il  use  des  termes  suivants  :  «  Se- 
quitur  compluribus,  qui  prima  tonsura,  aut 
quatuor  minoribus  initiantur,  satius  fore  ipso 
ordinationis  die  frangere  crura  quam  prima 
tonsura  ,  aut  quatuor  minoribus  ordinari  ; 
tum  propter  proxirnc  dicta,  tum  quod  non  se 
ordinant  ad  tlnern  debitum,  nimirum  ut  ser- 
viant  Deo  in  offlciis  ecclesiasticis,  quandoqui- 
dem  non  intendunt  initiari  racris,  aut  munera 
sacra,  ut  taies  subire,  etc.  » 

Vil.  Le  concile  de  Trente  (Sess.  xxui,  c.  H) 
ayant  ordonné  qu'on  n'admît  personne  aux 
ordres  mineurs,  dont  la  suffisance  ne  donne 
des  espérances  qu'il  pourra  un  jour  être  élevé 
aux  ordres  supérieurs  :  «  Nemo  iis  initietur, 
quem  non  scientiœ  spes  majoribus  ordinibus 
dignum  ostendat,  »  fait  connaître  assez  clai- 
rement qu'on  ne  doit  se  présenter  ni  à  la  ton- 
sure, ni  aux  ordres  inférieurs  qu'on  ne  soit 
disposé  de  passer  aux  ordres  sacrés  ,  quand 
les  besoins  de  l'Eglise  et  les  marques  de  la  vo- 
cation du  ciel  nous  y  appelleront.  «  Cum  bine 
ad  altiorcs  gradus  et  sacratissima  mysteria  sit 
ingressus.  » 

Voilà  la  maxime  constante  de  l'ancienne 


Eglise,  que  chaque  ordre  sacré  pouvait  être 
un  état  de  consistance  pour  les  ecclésiastiques, 
qui  pouvaient  s'y  fixer  sans  passer  plus  outre  : 
mais  les  ordres  inférieurs  ne  sont  que  des  de- 
grés pour  monter  plus  haut  ;  ainsi  on  ne  doit 
s'y  engager  qu'en  renonçant  à  létat  séculier  et 
se  consacrant  pour  jamais  à  l'Eglise.  Ce  sont 
effectivement  de  longues  épreuves  que  l'Eglise 
a  instituées,  et  comme  un  noviciat  pour  dispo- 
ser peu  à  peu  les  ecclésiastiques  à  la  sainteté 
du  sacerdoce  et  des  fonctions  sacrées  des  or- 
dres supérieurs.  Or  qui  peut  douter  qu'il  ne 
soit  nécessaire  d'avoir  une  volonté  sincère 
d'embrasser  la  religion,  quand  on  s'engage 
dans  le  noviciat  ? 

Ce  même  concile  (Ibid.,  c.  ult.),  traitant  du 
séminaire  où  les  jeunes  clercs  doivent  être 
élevés,  défend  d'y  admettre  ceux  qu'on  ne  ju- 
gera pas  devoir  persévérer  dans  l'état  ecclé- 
siastique, «  Quorum  indoles  ac  voluntas  spem 
atferat,  eos  ministeriis  ecclesiasticis  perpétue 
inserviluros.  » 

VIII.  Saint  Charles  fit  ordonner,  dans  son  IV* 
concile  de  Milan  (Acta  Ecoles.  McdioL,  p.  144), 
que  celui  qui  demanderait  la  tonsure  proteste- 
rait qu'il  était  animé  d'une  vive  espérance  de 
persévérer  dans  l'état  ecclésiastique  :  o  Spe 
esse  se  in  clericalis  ordinis  disciplina  perman- 
surum  ;  »  et  qu'il  ferait  rendre  le  même  té- 
moignage, ou  par  son  curé,  ou  par  le  direc- 
teur que  l'évèque  lui  aurait  assigné  ,  après 
qu'il  lui  eut  découvert  son  dessein  d'être  ecclé- 
siastique. «  Hoc  vero  testimonium  a  parocho, 
aut  ab  eo  sacerdote  habeat,  cui  ab  episcopo  in 
disciplinam  traditus  est,  postquam  clericalis 
ordinis  suscipieudi  animum  voluntalemque  ei 
patefecit.  » 

IX.  Dans  le  chap.  Prœterea.  Extra.  De 
Apostatis,  le  chap.  i.  Extra.  De  bigamis,  et  le 
chap.  I.  De  Clericis  coiijiigatis,  in  Sexto,  il 
semble  que  les  papes  laissaient  la  liberté  tout 
entière  de  déserter  la  milice  cléricale. 

Les  canonistes  l'ont  peut-être  pensé  de  la 
sorte,  mais  ils  n'ont  peut-être  pas  assez  consi- 
déré, que  ç'ont  été  plutôt  des  peines  que  ces 
papes  ont  décernées  contre  les  clercs  mariés 
qui  ne  portaient  pas  la  tonsure,  ni  l'habit 
ecclésiastique,  en  les  privant  des  exemptions 
et  des  privilèges  de  la  cléricature  ;  et  contre 
les  bigames,  en  leur  interdisant  l'habit  et  la 
tonsure  cléricale.  Or  il  y  a  bien  de  la  dilTé- 
rence,  entre  permettre  de  quitter  l'état  ecclé- 
siastique et    punir  légèrement   ceux  qui  le 
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quillent,  ou  l'inlcrdire  à  ceux  qui  s'en  rendent 
indignes  parleur  incontinence. 

C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  ces  dé- 
crétales  (Synod.  Rotom.,  p.  259,  276),  afin  de 
,les  accorder  avec  les  autres  ci-devant  rappor- 
tées, qui  à  moins  de  cela  leur  seraient  entière- 
ment opposées. 

Il  est  néanmoins  fort  probable  que  c'a  été  la 
manière  dont  l'ancienne  stabilité  des  clercs 
mineurs  s'est  relâchée  ;  lorsqu'après  les  avoir 
exhortés  à  ne  quitter  jamais,  ou  à  reprendre 
pour  toujours  l'habit  et  la  tonsure  des  clercs, 
on  s'est  contenté  de  punir  leur  apostasie  de  la 
privation  des  immunités  et  des  privilèges  de 
la  cléricature. 

L'Eglise,  de  sa  part,  n'a  fait  que  modifier  les 
peines,  les  clercs  apostats  ont  cru  en  être  quit- 
tes en  se  soumettant  à  ces  peines.  Je  confesse 
néanmoins  que  la  liberté  de  quitter  la  clérica- 
ture, pourrait  avoir  commencé  par  les  clercs 
mariés,  et  par  la  déclaration  qu'on  fit  en  quel- 
ques royaumes,  qu'ils  ne  jouiraient  [ilus  lin 
privilège  clérical. 

Le  pape  Innocent  III  semble  le  dire  à  l'évê- 
que  de  l'oitiers  dans  le  cliapitie  Joannes  de 
Clei'.  conjugal.  «  Quoniam  igilur  idem  etiam 
tonsuratus  non  potest  privilegio  clericali  gau- 
dcre,  mandamus  ([uatenus  ipsum  super  ton?u- 
ralione  hiijusmotli  non  molestes ,  duninuxto 
nnllum  percipial  benelicium  ecclesia^licuiii, 
cujus  ralione  teneatur  clericalem  déferre  ton- 
suram.  » 

X.  La  doctrine  et  la  pratique  des  Grecs  est 
entièrement  conforme  à  ce  que  nous  venons 
de  dire.  Balsamon  s'oppose  vigoureusement  à 
ceux  qui  pensaient  (jne  par  la  tonsure  reçue 
de  la  main  de  l'évciiue,  on  n'était  pas  encore 
mis  au  rang  des  clercs,  si  l'on  ne  recevait 
(jnelquc  ordre  ;  et  ainsi  on  pouvait  se  re- 
mettre impunément  au  rang  des  laïques.  «  Et 
ideo  posse  illos  laicorum  habitum  amictunique 
accipere.  » 

Ceux  même  que  Balsamon  combat,  demeu- 


raient d'accord  qu'après  avoir  reçu  les  ordres 
mineurs,  on  ne  pouvait  plus  renoncer  à  la  clé- 
ricature, ils  ne  disputaient  que  sur  la  récep- 
tion de  la  tonsure  et  de  l'habit  clérical.  Mais 
Balsamon  n'en  demeure  plus  là,  il  prétend 
que  la  seule  prise  de  l'habit  clérical,  quand 
on  le  reçoit  de  la  main  de  l'évcque,  est  une 
profession  irrévocable,  aussi  bien  que  la  récep- 
tion de  l'habit  monastique,  en  sorte  qu'on  ne 
peutaprèscela  abandonner  l'état  ecclésiastique. 

«  Mihi  autem  videtur,  quod  quietiamnigris 
simidiciter  vestibus  fueritindutus  abepiscopo, 
ut  clericlis  fieret,  amictum  amplius  mutare 
non  potest,  ut  qui  Deo  consecrari  proposuerit, 
et  ideo  nec  suam  Deo  poliicitationem  rescin- 
dere,  nec  sanctum  habitum  ludifîcari,  artifi- 
cium  scenicorum  instar,  possit,  quod  sœpe 
etiam  de  monachis  dixi  (  In  Can.  xiv.  Sy- 
nod i  7.)  1) 

Cette  comparaison  de  l'habit  monastique  est 
tout  à  fait  juste.  Car  il  est  constant  qu'autre- 
fois, après  avoir  porté  l'habit  monastique,  on 
ne  pouvait  i)lus  paraître  en  habit  séculier.  Té- 
moin Lanfranc,  archevêque  de  Cantorbéry, 
(E|iist.  XXVI.)  «  Canones,  decretaque  sancto- 
ruin  Patrum,  eos  qui  vestem  religionisaliquol 
diebus  in  conspectu  hominum  deserunt,  ad 
sœculum  quocumque  modo  postea  redire  non 
sinunt.  n 

Je  reviens  à  Balsamon,  qui  remarque  ail- 
leurs (In  Can.  xxi.  Synodi  6)  :  1°  Que  selon  le 
canon  du  concile  VI,  ceux  qui  ont  été  déposés 
pour  leur  crime,  s'ils  en  font  pénitence,  ils 
peuvent  reprendre  la  tonsure  et  l'habit  des 
clercs;  2°  qu'une  novelle  de  Léon  le  Sage 
dépose  bien  ceux  qui  se  marient  après  l'ordi- 
nation, mais  il  leur  laisse  l'habit  clérical  elles 
fonctions  mêmes  de  leur  ordre  hors  du  sanc- 
tuaire ;  3°  qu'une  autre  novelle  du  même 
empereur  use  de  contrainte  pour  faire  re- 
prendre l'habit  clérical  à  ceux  qui  l'avaient 
quitté  (1). 


(1)  11  7  a  eu  de  nos  joura  un  exemple  mémorable  d'absolution  don- 
née par  le  pape  potir  l'apostasie  des  saints  ordres.  Chartes  Mauriee 
de  Talleyrand-Péripord.  évêqiie  d'Autun,  fut  nommé  en  17M9  dcpitté 
aux  états-généraux.  IL  prit  la  parole  dans  la  séance  du  11  octobre 
1789.  et,  dans  un  discours  captieux  et  tout  empreint  de  l'esprit  phi- 
losophique de  l'époque,  il  fît  la  motion  de  la  confiscation  des  biens 
ecclésiastiques  par  la  nation.  •  Elle  peut  certainement  détruire,  di- 
■  sait-il,  les  agRrégations  particulières  du  clergé,  si  elle  les  juge  niii- 
«  sibtes  ou  Biniplement  inutiles,  et  ce  droit  sur  leur  existence  entraîne 
«  nécessairement  un  droit  trés-étendu  sur  les  biens  ;  ce  qui  est  aussi 
•  sûr,  c'est  que  la  nation  peut  prendre  les  bénéfices  sans  fonctions, 
«  comme  contraires  aux  véritables  principes,  comme  aux  intérêts  des 
ff  tondateurs;  elle  peut  donc  des  à  présent  l'aire  tourner  au  profit  de 


•  la  chose  publique  tous  les  bénéDees  de  celle  nature  actuellement 
«  vacants  et  destiner   aux   mêmes   nsiges  tous  ceux    qui  vaiucronl 

•  dans  la  suite.  Hien  d'extraordinaire,  car  on  a  vu  dans  tous  les  tenn;is 

•  des  communautés  religieuses  éteintes,  des  titres  de  bénéfices  siip- 
0  primés,  des  bénéfices  ecclésiastiques  employés  à  des  élablisseineiils 

•  publics  ;  et  l'assemblée  nationale  réunit  toute  l'autorité    nécessaire 

•  pour  consommer  de  st-mtjlables  opéraiions  si  le  bien  de  l'Kiat  le 
"  demande.  »  Après  uvoir  longuement  développé  ces  idées,  l'évcque 
d'Autun  déposa  sur  le  bureau  un  projet  de  décret  dont  rariicle  pre- 
mier était  ainsi  conçu  :  .<  Les  biens-fonds  du  clergé,  de  quelque  na- 
■  luro  qu'ils  soient,  seront  réunis  incessamment  à  la  nation.  •  (Extrait 
du  no  16  du  journal  intitule  Veillées  d'un  Français,  Il  oct.  1789.) 

Après  un  si  beau  début,  l'évcque  d'Autun  ne  a'arrèla  plua.  Il  ùt 
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LES   CLERCS   ET   LES   BÉNÉFICIEHS   n'ÉTAIENT   POINT  AMOVIBLES   AU   GRÉ    DE    l'ÉVÉOCE 
PENDANT   LES   CINQ   PREMIERS   SIÈCLES. 


/.  II.  Le  pouvoir  et  l'empire  des  évêqiies  est  d'aulanl  plus 
ftTiih',  qu'il  est  réglé  par  les  lois  de  la  justice  et  de  la  cliarité. 

III.  Preuves  tirées  de  saint  F^aul. 

IV.  Et  du  concile  de  Nicée. 

V-Vl-VIl  Canons  du  concile  d'Antioche. 

VIII.  Et  de  celui  de  Sardique. 

IX.  Tous  ces  canons  veulent  que  l'évéqne  procède  juridique- 
nicut ,  et  que  ses  clercs  puissent  appeler  au  concile  même  de 
SCS  sentences  juridiques. 

X-XI-XII.  Les  conciles  d'Afrique  ne  voulurent  pas  que  l'évé- 
que  pût  déposer  lui  seul  sans  d'autres  évèques ,  un  prêtre  ou 
un  diacre;  ni  juger  les  moindres  clercs,  sans  èlre  assisté  de 
tout  son  clergé. 

XIII-XIV.  Les  mêmes  conciles  permettent  au.iL  moindres  clercs 
d'appeler  de  la  sentence  de  leur  évéque,  au  concile  provincial 
et  au  concile  universel  même  de  r.\frique. 

XV.  Ce  furent  les  évèques  mêmes  qui  crurent  affermir  leur 
empire,  en  lui  donnant  ces  bornes. 

XVI.  Les  mêmes  conciles  ne  voulurent  pas  qu'on  en  cn'it 
un  évêque  sur  le  crime  secret  de  quelqu'un. 

XVII.  E.iiemple  du  prêtre  Âpiarius,  à  qui  les  évèques  permet- 
taient d'appeler  au  concile  universel  de  l'Afrique  ,  non  pas  au 
pape. 

XVIII.  Comment  on  peut  excuser  leur  zèle  aussi  bien  que 
celui  de  saint  Augustin. 

XIX.  Autres  e.\emples  de  saint  Augustin. 

XX.  Et  de  saint  Ambroise. 

XXI.  Objection  d'un  canon  d'Afrique;  résolution. 

XXII.  Ou  repasse  à  l'Eglise  grecque.  Divers  exemples. 
XXIII-XXIV-XXV.  Autres  exemples. 

L  Après  avoir  montré  l'attachement  très- 
saint,  mais  très-étroit  que  tous  les  ecclésiasti- 


ques avaient  à  leur  évêque,  à  leur  Eglise,  à  la 
résidence  et  aux  fonctions  de  leur  ordre,  et 
enOn  là  l'état  ecclésiastique  ,  il  faut  présente- 
ment examiner  si  l'évèque  ou  l'Eglise  avait  ù 
leur  égard  une  attache  mutuelle. 

C'est  une  opinion  qui  a  eu  cours  dans  les 
esprits  ,  que  les  curés  de  l'Eglise  ancienne 
étaient  absolument  en  la  disjwsition  de  l'évè- 
que pour  être  ou  continués,  ou  transférés,  ou 
entièrement  dépouillés,  selon  que  l'évèque  ju- 
geait plus  à  propos  pour  le  bien  de  son  Eglise. 
Les  curés  ou  les  prêtres  tenant  le  plus  haut 
rang  dans  les  dignités  ecclésiastiques  après  l'é- 
vèque, ils  n'ont  pu  être  amovibles  au  gré  de 
l'évèque,  sans  que  tous  les  autres  bénéflciers, 
et  absolument  tous  les  clercs  aient  été  soumis 
à  la  même  loi. 

II.  Mais  quelque  couleur  qu'on  ait  pu  don- 
ner à  cette  opinion  pour  la  rendre  agréable  et 
la  faire  paraître  avantageuse  aux  évèques,  à 
qui  elle  donne  un  empire  absolu,  et  en  quel- 
que manière  supérieur  aux  lois  et  aux  canons 
mêmes  ;  si  l'on  considère  les  choses  de  plus 
près,  et  si  l'on  pénètre  dans  la  discipline  des 
anciens  canons,  on  trouvera  que  la  doctrine 


adopter  la  constitution  civile  du  clergé,  à  laquelle  il  prêta  serment  le 
premier.  Le  21  février  1791,  il  sacra  les  premiers  évèques  constitu- 
tionnels. Il  leur  donna  lui-même  l'institution  canonique,  il  donns 
peu  après  sa  démission  d'évéque  et  se  jeta  entièrement  dans  1rs 
fonctions  civiles.  Il  se  maria.  Il  fut  ministre  sous  le  directoire  , 
ministre  sous  le  consulat,  ministre  sous  l'empire,  ministre  sous 
la  restauration,  ministre  sous  le  gouvernement  de  Louis  Philippe. 
Quel  homme  ondoyant  ou  quels  gouvernements  indigents!  Ce  per- 
sonnage, qui  résume  si  bien  notre  époque,  mourut  en  1838,  laissant 
des  mémoires  qui  ne  peuvent  paraître  que  trente  ans  après  sa  mort. 
Quoi  qu'il  en  soit,  voulant  donner  un  peu  de  décence  à  sa  vie  dans  les 
hauts  emplois  qu'il  occupait,  il  tit,  en  1802,  des  démarches  actives 
auprès  de  Pie  VU,  pour  obtenir  sa  sécularisation  et  l'absolution  ^e 
BOn  apostasie.  Pie  VU  lui  adressa,  en  date  du  29  juin  1802,  un  bref 
débutant  ainsi  :  .i  Noire  cher  fils,  salut.  Au  milieu  des  accablantes 
0  sollicitudes  de  notre  ministère  apostolique,  nous  avons  été  rempli 
o  de  joie,  quand  nous  avons  appris  l'ardent  désir  que  vous  ave/,  ue 
fl  vous  réconcilier  avec  nous  et  avec  l'Eglise  caiholique.  n  Apres 
avoir  encouragé  les  sentiments  du  postulant,  le  pape  ajoute  :  a  DiU- 
a  tant  donc  à  votre  égard  les  entrailles  de  notre  chanté  paternelle, 
0  nous  vous  dégageons   par  la  plénitude  de  notre  puissance  du  lien 

0  de  toutes  les  excommunications  que  vous  avez  pu  encourir  jusqu'à 

1  C3  jour,  et,  après  vous  avoir  ainsi  absous,  nous  vous  rétablissons 


t  dans  notre  communion  et  dans  celle  du  Siège  Apostolique.  De  plus, 
u  nous  vous  imposons,  par  suite  de  votre  réconciliation  avec  nous  et 

I  avec  l'Eglise,  des  distributions  d'aumônes  pour  le  soulagement 
"  surtout  des  pauvres  de  l'église  d'Aiitiin  que  vous  avez  gou- 
"  vernée.  Mais  nous  nous  abstenons  d'en  fixer  la  quantité,  ne  dou- 
"  tant  pas  que  vous  ne  subveniez  à  leurs  nécessités  avec  une  abon- 
« 'lance  proportionnée   à  votre   religion    et  à   votre   générosité;   et 

■  comme  votre  démission  de  l'évéché  d'Autun  (démission  que  nous 
u  avons  acceptée)  et  le  renoncement  que  vous  avez  fait  depuis  plu- 

II  sieurs  années  à  toute  fonction  épiscopale  et  même  à  toute  fonction 
e  ecclésiastique,  vous  ont  amené  au  point  de  nous  demander  d'être 
«  réduit  à  la  simple  communion  laïque  ;  nous  vous  ordonnons,  après 

■  vous  avoir  ainsi  réconcilié  avec  nous  et  avec  l'Eglise,  de  vous  abs- 
■>  tenir  de  toute  fonction  tant  épiscopale  qu'ed-lésuslique,  et  de  vous 
fl  contenter  de  la  communion  laitue.  Nous  vous  aceorilons  aussi  le 
•  pouvoir  de  porter  l'habit  séculier,  et  de  gérer  toutes  les  affaires 
n  civiles,  soit  qu'il  vous  plaise  de  demeurer  dans  la  charge  que  vous 
"  exercez  malmenant,  soit  que  vous  passiez  a  une  autre  à  laquelle 
"  votre  gouvernement  pourra  vous  appeler.  »  Un  arrêté  consulaira 
du  20  août  1802  donna  1  exécution  civile  de  ce  bref.  En  quoil  U  sanc- 
tion de  l'Etat,  même  pour  une  absolution  «eioaivement  du  for  inté- 
rieur I  (Dt  ANDKÉ). 
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contraire  est  plus  véritable,  et  qu'elle  donne 
aux  cvêi|nes  «ne  autorité  d'autant  plu?  grande 
qu'elle  est  plus  ferme,  et  d'autant  plus  ferme 
qu'elle  est  plus  douce  et  plus  juste,  et  d'au- 
tant plus  juste  et  plus  douce  qu'elle  est  établie 
sur  les  lois. 

Comme  la  justice  des  lois  est  éternelle  et  iné- 
branlable, elle  communique  ces  mêmes  avan- 
tages aux  empires  qu'elle  règle  et  qu'elle  sou- 
tient. Ceux  qui  ont  les  yeux  de  l'esprit  assez 
bons  et  assez  perçants,  découvrent  dans  toutes 
les  lois  positives  et  surtout  dans  celles  de  l'E- 
glise, qufliiues  rayons  du  droit  naturel  qui 
est  éternel  et  immuable.  Mais,  quoiqu'il  en 
soit,  t'est  une  loi  naturtlle,  éternelle  et  im- 
muable, que  tout  empire  doit  être  réglé  par 
les  lois  et  que,  quelque  souveraineté  qu'on 
puisse  prétendre,  les  lois  sont  encore  au-des- 
sus. 

L'empire  épiscopal  n'en  sera  donc  pas  moins 
souverain  pour  être  soumis  aux  canons  et  pour 
reconnaître  que  c'est  Dieu  seul  dont  la  volonté 
est  la  règle  de  toutes  choses,  parce  (|ue  non- 
seulement  elle  est  essentiellement  juste,  mais 
elle  est  la  justice  même. 

III.  Lors(ine  saint  Paul  ordonne  à  Timothée 
(I  Timotli.  v)  de  ne  point  recevoir  d'accusa- 
tion contre  un  prêtre,  si  ce  n'est  sur  la  déposi- 
tion de  deux  ou  de  trois  témoins;  il  nous  ap- 
prend bien  que  les  é\êques  sont  les  juges  et 
les  juges  souverains  des  iirètres,  mais  le  nom 
même  et  la  qualité  déjuge  nous  fait  espérer 
que  ce  sera  un  jugement  et  non  pas  un  com- 
mandement, et  qu'on  donnera  fout  à  la  jus- 
tice, rien  au  caprice,  rien  à  l'intérêt,  rit  n  à  la 
volonté,  quelque  raisonnable  (lu'clle  \)ùi  être. 

L'Apôtre  a  donc  donné  aux  évêques  un  pou- 
voir souverain  sur  les  prêtres  et  sur  tous  les 
autres  ecclésiastiques,  mais  d'une  souveraineté 
tempérée  par  les  lois  et  par  les  règles  de  la 
justice.  Les  évêques  pourront  donc  juger  les 
prêtres,  déposer  les  coupables,  absoudre  et 
conserver  les  innocents;  faire  justice,  et  non 
pas  exercer  une  domination. 

IV.  Le  concile  de  Nicée  (Can.  ix)  veut  qu'on 
dépose  les  prêtres  qui  ont  été  ordonnés  sans 
examen,  ou  qu'on  n'a  pas  laissé  d'ordonner, 
quoiqu'ils  confessassent  eux-mêmes  les  crimes 
qui  les  rendaient  irréguliers  :  celte  ordination 
ayant  été  faite  contre  les  canons  napà  xaviv»,  la 
sentence  qu'on  prononce  contre  ces  prêtres  a 
été  déjà  prononcée  par  la  bouche  sacrée  des 
canons  de  l'Eglise. 


Ce  même  concile  dépose  en  la  même  ma- 
nière tous  ceux  que  l'orage  de  la  persécution 
axait  précipités  dans  l'idolâtrie  et  qu'on  n'a- 
vait pas  laissé  d'ordonner,  soit  par  ignorance, 
soit  par  une  condescendance  préjudiciable  aux 
lois  de  l'Eglise.  11  serait  superflu  de  faire  des 
lois  sur  ce  sujet,  si  tout  dépendait  unique- 
ment de  la  volonté  des  évêques. 

Mais  comment  les  conciles  eussent-ils  pensé, 
ou  comment  eussent-ils  enduré  que  l'évêque 
eût  pu  infliger  à  un  clerc  innocent,  la  peine 
qu'ils  estimaient  être  proportionnée  aux  plus 
grands  crimes?  Ou  comment  n'eussent  -  ils 
puni  de  fort  grands  crimes,  que  d'une  peine 
que  l'évêque  eût  pu  décerner  contre  les  plus 
innocents? 

V.  Le  concile  d'Antioche  (Can  xi)  prononce 
une  sentence  non-seulement  d'excommunica- 
tion, mais  aussi  de  déposition  contre  les  évê- 
ques, les  prêtres,  et  absolument  tous  lesecclé- 
siasti(|ues,  *  ôxu?  toO  xxvo'vcç,  qui  iront  à  la  cour 
de  l'empereur  sans  la  permission  et  les  lettres 
des  évêques  de  la  province  surtout  et  du  mé- 
tropolitain. 

H  serait  inutile  de  remarquer  tous  les  cas 
auxquels  il  faut  déposer  les  prêtres  et  les  au- 
tres clercs,  et  en  faire  des  lois  inviolables  dans 
l'Eglise,  s'il  est  libre  aux  évêques  de  les  dépo- 
ser, ou  de  les  priver  de  leurs  bénéfices,  quoi- 
qu'ils soient  entièrement  innocents  et  irrépro- 
chables. 

Et  puisque  les  canons,  comme  il  paraît  par 
celui-ci,  détermine  nt  aussi  les  cas  aux(|uels  les 
évê(|ues  doivent  être  déposés,  et  qu'ils  les  assu- 
jétissent  aux  mêmes  lois  que  les  prêtres  et  les 
autres  ecclésiastiques  inférieurs,  ne  devons- 
nous  pas  tirer  de  là  cette  conclusion  générale, 
que  comme  les  évêipies  ne  peuvent  être  dépo- 
sés que  dans  les  rencontres  décidées  par  les 
canons,  il  faut  faire  le  même  jugement  des 
prêtres  l't  des  autres  clercs  ?  J 

VI.  Mais  le  canon  suivant  du  même  concile      " 
(Can.  xn)  met  cette  vérité  dans  une  bien  plus 
grande  évidence.  Il  ordonne  que  si  un  prêtre 

ou  un  diacre  ayant  été  déposé  par  son  évéque; 
ou  si  un  évéque  déposé  par  le  synode,  au  lieu 
de  recourir  à  un  synode  plus  ample,  ou  à  un 
plus  grand  nombre  d'évétjues,  va  porter  ses 
plaintes  à  l'empereur,  il  doit  être  déposé  sans 
espérance  de  retour. 

Connne  le  synode  de  la  province  pouvait  ju- 
ger les  évêques,  et  les  déjjoser  lorsqu'ils  étaient 
convaincus  d'un  crime  qui  dût  être  puni  d'une 
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aussi  grande  peine  selon  les  canons,  l'évêque 
avait  donc  pareillement  pouvoir  de  ju^er  les 
prêtres  et  les  diacres  et  de  les  déposer  s'ils 
étaient  coupables  ;  mais  un  juge  n'est  pas 
moins  obligé  d'absoudre  et  de  maintenir  les 
innocents,  que  de  condamner  les  coupables. 

VIL  Le  recours  que  le  concile  accorde,  ou 
par  voie  d'appel  ou  autrement,  à  im  tribunal 
supérieur,  est  encore  une  preuve  convaincante 
que  la  sentence  de  l'évêque  contre  ses  prêtres 
et  ses  diacres  devait  être  appuyée  sur  les  lois 
de  la  justice,  et  non  pas  sur  son  caprice  seule- 
ment, aussi  bien  que  le  jugement  d'un  synode 
provincial  contre  les  personnes  sacrées  des 
évêques  mêmes.  En  effet,  s'il  est  au  pouvoir 
d'un  évêque  de  dégrader  ses  prêtres,  ses  dia- 
cres et  ses  autres  bénéficiers,  quand  il  le  jugera 
à  propos  ;  pourquoi  se  donnera-t-il  la  peine 
de  leur  faire  leur  procès  ?  et  quel  avantage 
tireront-ils  de  recourir  au  synode  de  la  province 
pour  faire  réformer  le  jugement  rendu  contre 
eux,  si  leur  évêque  a  un  droit  légitime  de  les 
dépouiller  sans  être  responsable  à  personne? 

VIII.  Cette  preuve  est  si  évidente,  si  solide 
et  si  convaincante,  qu'on  pourrait  se  passer 
d'en  ajouter  d'autres.  Il  ne  sera  pourtant  pas 
inutile  de  la  forlifler  par  un  canon  tout  sem- 
blable du  concile  de  Sardi(|ue  :  «  Si  episcopus 
quis  forte  iracuiidus,quod  esse  non  débet,  cito 
et  aspere  commoveatur  adversus  presbyterum 
sive  diaconum  suum,  et  exterminare  eum  de 
Ecclesia  voluerit  ;  providendum  est  ne  in  no- 
cens  damnetur  aut  perdat  communionem.  Et 
ideo  habet  polestatem  is  qui  abjectus  est,  ut 
episcopos  flnitimos  interpellet  et  causa  ejus 
audiatur  et  diligentius  tractetur,  quia  non 
oportet  ei  negari  audientiam  roganti.  Et  ille 
episcopus,  qui  aut  juste,  aut  injuste  eum  ab- 
jecerit,  patienter  accipiat,  ut  negotium  discu- 
tiatur,  ut  vel  probetur  sententia  ejus  a  pluri- 
mis,  vel  emendetur  (Can.  xvn).» 

Tous  les  termes  de  ce  canon  semblent  avoir 
été  étudiés  et  concertés  pour  favoriser  la  doc- 
trine que  nous  proposons.  Ces  saints  évêques 
étaient  bien  persuadés,  que  si  l'empire  absolu 
et  indé(>endant  de  l'évêque  sur  ses  bénéficiers, 
pouvait  être  avantageux  à  l'Eglise  en  quelques 
conjonctures ,  il  y  en  aurait  cent  autres,  où  il 
serait  très-dangereux,  et  où  l'évêque  même  se- 
rait d'autant  plus  à  plaindre,  que  ses  passions 
et  ses  emportements  ne  pourraient  être  arrê- 
tés, ni  [lar  l'autorité  de  ses  confrères,  ni  par  la 
crainte  des  lois. 


IX.  Ces  canons  qui  faisaient  appréhender  aux 
évêques  le  jugement  du  concile  provincial, 
qui  examinerait  le  jugement  qu'ils  auraient 
rendu  contre  leurs  ecclésiasticiues,  obligeaient 
ces  mêmes  ecclésiastiques  durant  cet  intervalle 
d'obéir  à  la  sentence  des  évêques.  C'est  ce  qui 
est  ajouté  dans  le  même  canon  de  Sardiquc  : 
«  Tamen  priusquam  omnia  diligenter  et  (ide- 
liter  examincntur,  eum  qui  fuerit  a  commu- 
nione  separatus,ante  cognitionem  nullusalius 
débet  prœsumere  ut  communioni  societ.  » 

L'excommunication  dont  il  est  ici  parlé,  ren- 
ferme la  déposition.  Car  un  prêtre  ou  un  dia- 
cre déposé  ne  communiait  plus  au  rang  des 
prêtres  et  des  diacres.  Je  ne  dis  cela  qu'en  pas- 
sant, pour  venir  à  une  réflexion  très-considé- 
rable, que  les  évêques  d'Afrique,  dont  le  pri- 
mat et  archevêque  de  Carthage  Gratus  avait 
assisté  au  concile  de  Sardique,  jugèrent  enfin 
que  c'était  encore  trop  donner  au  jugement  de 
l'évêque  seul,  de  lui  abandonner  ses  prêtres  et 
ses  diacres,  et  de  les  obliger  d'obéir  aveuglé- 
ment à  sa  sentence  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  été 
revue  dans  le  concile  de  la  province.  Les  évê- 
ques d'Afrique  résolurent  donc,  dans  le  con- 
cile I  de  Carthage  (Can.  u),où  le  même  Gratus 
présidait,  qu'en  première  instance  même  un 
diacre  ne  pourrait  être  jugé  que  par  trois  évê- 
ques ;  qu'il  en  faudrait  six  pour  un  prêtre,  et 
douze  pour  un  évêque.  «  A  tribus  vicinis  epi- 
scopis,si  diaconusest,  arguatur;  presbyter  a 
sex  ;  si  episcopus  a  duodecim  consacerdotibus 
audiatur.  »  Jugeons  de  là  combien  il  s'en  fal- 
lait pour  qu'en  Afrique  l'évêque  piit  priver  les 
diacres  et  les  prêtres  de  leur  rang  et  de  leurs 
bénéfices ,  toutes  les  fois  qu'il  lui  plairait  ; 
puisqu'on  ne  lui  permettait  plus  de  leur  faire 
leurs  procès,  quelque  criminels  qu'ils  pussent 
être,  s'ils  n'étaient  assistés  en  ce  jugement  de 
première  instance,  de  quelques  autres  évêques 
voisins,  qui  n'eussent  point  d'autre  intérêt  que 
celui  de  la  justice. 

X.  Le  concile  II  de  Carthage  couvrit  de  ces 
deux  boucliers  l'innocence  des  prêtres  et  des 
diacres  contre  la  passion  précipitée  dont  quel- 
ques évêques  pourraient  être  emportés  ;  l'un 
que  l'évêque  seul  ne  pourrait  pas  leur  faire 
leur  procès,  s'il  n'était  accompagné  d'autres 
évêques,  en  sorte  qu'ils  fussent  au  moins  trois 
en  la  cause  d'un  diacre  ,  et  six  en  celle  d'un 
prêtre  :  «  A  duodecim  episcopis  episcopus  au- 
diatur, a  sex  presbyter,  a  tribus  diaconus,  eum 
proprio  suo  episcopo(Can.x).»  L'autre  rempart 
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était  l'aiipel  au  concile  de  la  ])rovince  :  «  Si 
quis  presbyter  a  prœposito  suo  excommunica- 
tus  vel  correptus  fuerit,  débet  utique  apud  vi- 
cinos  episcopos  conqueri,iitabipsisejiis  causa 
possit  audiri,  ac  per  ipsos  suo  episcopo  recon- 
cillari  (Cao.  viii).  » 

Quand  on  voudrait  joindre  ces  deux  statuts 
en  un,  il  nous  importerait  peu,  puisqu'il  en 
résulterait  toujours  fort  clairement,  que  les 
prêtres  et  les  diacres  ne  pouvaient  pas  être 
Jugés  par  leur  évêque  seul,  et  qu'ainsi  ils  n'é- 
taient nullement  amovibles  au  gré  et  à  la  vo- 
lonté de  leur  évêque. 

Le  concile  111  de  Carthage  renouvelle  ce 
même  décret,  (jue  l'évèque  sera  assisté  de  deux 
autres  évèques  au  [)rocès  d'un  diacre,  et  de 
cinq  à  celui  d'un  prêtre  :  mais  il  ajoute  qu'on 
y  gardera  les  mêmes  procédures  juridicpies 
qu'en  celui  d'un  évêque.  a  Eadein  dieruni  et 
dilationum,  et  a  communioneremotionum,  et 
discussione  personarum,  inter  accusatores  et 
eos  qui  accusanlur,  forma  servata(Can.  vuii.» 

Toutes  ces  formalités  seraient  non-seulement 
inutiles,  mais  aussi  ridicules,  si  le  seul  com- 
mandement de  l'évèque  suffisait  pour  les  pri- 
ver de  tous  les  avantages  de  leur  ordre. 

XI.  Ce  même  canon  ajoute  que  l'évèque  seul 
pourra  faire  le  procès  à  tous  les  autres  clercs, 
o  Reliquorum  aiitem  causas  etiam  solus  eid- 
scopus  loci  agnoscat  et  liniat.  »  En  effet  ni  le 
concile  de  Sardique,  ni  ceux  de  Carthage  dont 
les  canons  viennent  d'être  rapportés,  n'avaient 
accordé  ce  privilège  de  ne  pouvoir  être  jugés 
par  un  évêque  seul,  qu'aux  prêtres  et  aux  dia- 
cres. Mais  ce  canon  du  III'  concile  de  Carthage 
fait  assez  voir  que  l'évèque  ne  peut  déposer  les 
moindres  clercs  que  comme  souverain  juge,  et 
non  comme  dominateur  absolu,  suivant  les 
règles  canoniques,  et  non  par  sa  seule  volonté  : 
«Causas  agnoscat  et  flniat. »  En  effet,  quoicju'il 
ne  fût  pas  obligé  de  s'associer  d'autres  évèques 
j)our  juger  les  clercs  inférieurs,  il  ne  les  ju- 
geait pourtant  pas  seul ,  mais  dans  une  cour 
ecclésiasli(iue,  c'est-à-dire  dans  une  assemblée 
de  ses  ecclésiastiques. 

Cela  se  prouve  manifestement  par  deux  ca- 
nons du  concile  IV  de  Carthage  (Can.  xxu, 
xxui) ,  dont  l'un  ne  permet  pas  à  l'évèque 
d'ordonner  des  clercs,  sans  jiri'ndre  l'avis  de 
son  clergé;  et  l'autre  défend  à  l'èvêciue  de 
connaître  des  causes  des  lai(iues  mêmes,  ail- 
leurs que  dans  l'audience,  où  tous  ses  ecclé- 
eiastiques    l'assisteront    «  L'I  episcopus   sine 


concilio  clericorum  suorum  ,  clericos  non  or- 
dinet.  Ut  episcopus  nuiliuscausam  audiat,abs- 
que  prœsentia  clericorum  suorum,  alioquin 
irrita  erit  sententia  episcopi ,  nisi  clericorum 
prœsentia  conflrmetur.  » 

Les  conséquences  sont  claires  et  solides  :  Si 
l'évèque  ne  peut  pas  donner  la  cléricature, 
sans  le  conseil  de  son  clergé  ;  donc  il  ne  peut 
pas  l'ôter  sans  le  même  conseil.  Si  la  sentence 
de  l'évèque  est  nulle  dans  la  cause  des  la'iques, 
s'il  n'a  pris  l'avis  de  son  clergé  ;  donc  il  faut 
f  lire  le  même  jugement  dans  la  cause  des  ec- 
clésiastiques. 

XII.  Le  même  concile  de  Carthage  (Can.  l) 
déclare  que  les  clercs,  qui  succombant  à  la 
tentation,  abandonnent  ou  négligent  leurs  fonc- 
tions, méritent  d'être  déposés.  «  Clericum  in- 
ter tentationes  ab  officio  suo  declinanlem  vel 
negligentius  agentem,  ab  offlcio  suo  remo- 
vendum.  » 

Cette  ordonnance  est  aussi  juste  que  sage; 
mais  elle  est  en  même  temps  très-inutile,  s'il 
ne  dépend  que  de  la  volonté  d'un  homme  tou- 
jours changeante,  de  déposer  le  plus  exact  et 
le  jilus  diligent,  aussi  bien  que  les  paresseux 
ou  les  lâches. 

Il  faut  dire  le  même  des  autres  canons  de  ce 
concile  (Can.  lvi,  lvii,  i.ix,  lx,  lxi,  lxu,  etc  ), 
(jui  déterminent  les  cas  où  les  clercs  sont  sujets 
il  la  déposition  ,  s'ils  sont  flatteurs  et  traîtres, 
s'ils  sont  médisants  et  incorrigibles  en  ce  vice, 
s'ils  profanent  leur  bouche  par  des  discours 
iin[iudiqucs,  ou  par  des  jurements  illicites,  et 
enlîn  si  leur  vie  qui  doit  répandre  la  bonne 
odeur  de  J.-C,  est  infâme  et  scandaleuse. 
Tout  cela  est  trcs-sui)erllu,si  la  seule  volonté 
de  l'évèque  rend  coupables  les  plus  inno- 
cents ,  on  jieut  traiter  les  plus  innocents 
connue  les  coupables. 

Mil.  Enfin  ce  même  concile  permettant  à 
tous  les  clercs  qui  ne  seront  pas  satisfaits  de 
la  rigueur  de  leur  évêque,  de  recourir  au  con- 
cile, il  nous  donne  un  juste  sujet  de  croire, 
premièrement,  que  les  moindres  clercs  que 
l'évèque  seul  avait  pu  juger,  c'est-à-dire  sans 
appeler  d'autres  évê(iues ,  pouvaient  appeler 
au  concile  ajirès  ce  jugement  de  première  ins- 
tance. Secondement,  que  les  diacres  et  les  prê- 
tres qui  avaient  été  condamnés  par  leur  évê- 
(|ne,  assisté  de  deux  ou  de  six  autres  évèques, 
pouvaient  encore  appeler  au  concile  provin- 
cial. 

Tout  cela  est  évidemment  contenu  dans  ce 
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canon  (Cap.  lxvi).  oClericus  qui  episcopi  circa 
se  dislriclionein  injiislam  putat,  recurrat  ad 
Synoduni.»  Car  cela  s'étend  jusques aux  moin- 
dres clercs,  et  on  ne  peut  point  donner  le  nom 
de  synode  aux  trois  évèques  qui  jugeaient  un 
diacre. 

XIV.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'en  venir  aux 
conjectures,  puisque  la  chose  a  été  décidée  en 
termes  clairs  et  formels  par  le  concile  II  de  Mi- 
lève  (Can.  xxu)  :  «  Placuit,  ut  presbyleri,  dia- 
coni,  vel  caeteri  inferiores  clerici,  in  causis 
quas  habuerint,  fide  Judiciis  epi?coporum  suo- 
rum  questi  fuerint  :  vicini  episcopi  eos  au- 
diant  :  et  inter  eos  quidquid  est,  finiant  adlii- 
biti  ab  eis,  ex  consensu  episcoporum  suorum. 
Quod  si  et  ab  eis  provocandum  putaverint, 
non  provocent  nisi  ad  Africana  concilia,  vel 
ad  primates  provinciarum  suarum.  Ad  trans- 
marina  autem  qui  putaverit  appellandum,  a 
nullo  iuira  Africam  in  communionem  susci- 
piatur.  » 

Ce  canon  comprend  manifestement  tous  les 
clercs,  et  il  leur  permet  de  prendre  les  évèques 
voisins  pour  juges  de  la  sentence  de  leur  évo- 
que contre  eux,  et  d'appeler  encore  du  juge- 
ment de  ces  évèques  à  celui  du  concile  provin- 
cial ;  enfln  il  ne  leur  défend  que  de  porter 
après  cela  leur  cause  aux  juges  d'oulre-mer. 

XV.  Ce  sont  les  évèques  mêmes  qui  ont 
donné  toutes  ces  bornes  à  leur  puissance ,  ou 
qui  les  ontaffermies  afin  de  se  faire  justice  à  eux- 
mêmes  avant  que  de  la  faire  aux  autres,  et  de 
rendre  leur  autorité  d'autant  plus  inébranla- 
ble, qu'elle  serait  mieux  établie  sur  la  justice 
immuable  des  lois. 

On  ne  peut  donc  entrer  en  aucune  juste  dé- 
fiance ,  que  ce  soit  diminuer  la  souveraineté 
spirituelle  de  l'épiscopat ,  de  la  limiter  dans 
l'exécution  des  canons.  La  justice  n'en  est  pas 
moins  infinie  et  infiniment  puissante  pour  être 
bornée  en  elle-même,  et  pour  ne  pouvoir  ex- 
céder les  limites  des  lois.  Les  évèques  mêmes 
sont  les  auteurs  des  canons  ;  les  apôtres  ont 
été  les  chefs  du  collège  épiscopal;  Jésus-Christ 
en  est  le  souverain  chef:  ainsi  on  peut  dire  que 
ce  sont  les  évèques  mêmes  qui  ont  donné  ces 
limites  à  leur  pouvoir,  et  que  leur  puissance 
n'est  terminée,  qu'où  elle  a  voulu  se  terminer 
elle-même. 

XVI.  La  justice  et  la  modestie  des  évèques 
d'Afrique  n'en  demeura  pas  là.  Ils  déclarèrent 
que  si  un  particulier  avjiit  avoué  quelque 
crime  à  son  évèque  en  secret ,  et  qu'il  le  niât 


ensuite  en  public,  on  n'en  croirait  pas  l'évèque 
à  sa  parole;  qu'il  ne  pourrait  pas  excommunier 
ce  particulier  sur  cette  confession  secrète; 
enfin ,  que  si  par  une  délicatesse  affectée  de 
conscience  il  lui  refusaitsacommunion,  tous  les 
autres  évè(iucs  la  lui  refuseraient  à  lui-môme. 

Le  concile  (Conc.  Afric,  sub.  Bonif.  et 
Cœlest.,  c.  xcix),  conclut  cette  ordonnance  par 
ces  paroles  pleines  d'une  sagesse  et  d'une  mo- 
destie admirable,  afin  que  l'évèque  apprenne 
à  ne  rien  avancer  contre  personne  qu'il  ne 
puisse  justifier  par  d'autres  preuves  convain- 
cantes. «  Uf,  magis  caveat  episcopus,  ne  dicat 
in  quemquam  ,  quod  aliis  documentis  convin- 
cere  non  potest.  »  Si  l'évèque  ne  peut  pas  être 
seul  témoin  contre  les  séculiers  ,  comment 
serait-il  seul  juge  de  ses  ecclésiastiques? 

XVII.  La  cause  du  prêtre  Apiarius  est  si  con- 
nue, que  ce  serait  perdre  le  temps  d'en  faire 
le  récit.  Tous  les  tribunaux  ecclésiastiques 
d'Afrique  l'avaient  privé  de  sa  cure  et  lui 
avaient  permis,  même  par  écrit,  de  faire  les 
fonctions  de  curé  partout  ailleurs  où  on  vou- 
drait le  recevoir.  «  Placuit  ut  de  Siccensi  ec- 
clesia  ,  retento  scilicet  honore  gradus  sui  , 
presbyler  removeretur  Apiarius,  et  accepto 
epistolio  ,  ubicumque  alibi  vcllet  et  posset , 
presbyterii  munere  fungeretur  :  quod  eidcm 
ipsi  per  proprias  litteras  postulanli,  sine  dif- 
ficultate  concessimus  ,  »  disent  les  évèques 
d'Afrique  dans  leur  lettre  écrite  au  pape  Boni- 
face  (Ibidem  infra).  C'est-à-dire  qu'on  lui  ôla 
sa  cure  sans  le  dégrader  de  la  prêtrise. 

Il  en  appela  au  pape  Zozime,  qui  le  rétablit. 
Les  évèques  d'Afrique  en  écrivirent  leurs 
plaintes  au  pape  Célestin  avec  beaucoup  de  res- 
sentiment, se  fondant  sur  ce  que  le  concile  de 
Nicée  remet  entièrement  au  jugement  du  mé- 
tropolitain, les  causes  des  clercs  inférieurs,  et 
même  des  évèques  ;  et  que  dans  l'Afrique,  les 
ecclésiastiques  ayant  le  pouvoir  d'appeler  de 
la  sentence  de  leur  évèque  au  concile  provin- 
cial, et  du  concile  provincial  au  concile  uni- 
versel de  toute  l'Afrique,  ils  doivent  en  de- 
meurer là  et  ne  porter  pas  leurs  contestations 
interminables  jusqu'au  delà  des  mers,  a  Dé- 
créta Nicœna  sive  inferioris  gradus  clericos, 
sive  ipsos  episcopos  suis  metropolilanis  aper- 
tissime  commiserunt  (Ibidem  infra).  »  Et 
plus  bas  :  «  Maxime  quia  unicuique  concessum 
est,  si  judicio  olfensus  fuerit  cognilorum,  ad 
concilia  suae  provinciœ,  vel  etiam  universah; 
provocare.» 
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Il  est  vrai  que  le  concile  de  Nicée  (Can.  v)  ne 
s'c'tail  expliqué  que  de  l'appel  du  jii},'ement  de 
l'évoque  à  celui  du  concile  provincial;  mais 
les  conciles  d'Antioclie  et  de  Sardique,  au 
moins  celui  de  Conslanlinople,  avaient  reconnu 
un  juj;enient  supérieur  rendu  par  l'assem- 
blée de  plusieurs  provinces  ecclésiastiques, 
qui  composaient  un  diocèse  ou  une  priniatie, 
et  lesévèques  dArri(|ue  confessent  eux-mêmes 
dans  cette  lellre  qu'ils  axaient  un  concile  uni- 
versel ou  nalionil,  auquel  l'arclievèque  de 
Cartilage  présidait,  et  auquel  on  pouvait  ap- 
peler des  conciles  provinciaux. 

Les  évoques  d'Afrique  ne  se  tenaient  donc 
pas  eux-mc.nes  aux  termes  du  concile  de  Ni- 
cée, et  ils  pouvaient  bien  se  résoudre  à  avoir 
autant  de  déférence  pour  le  successeur  de 
Pierre,  à  qui  J.C.  a  donné  la  primauté  de 
toute  l'Eglise,  qu'ils  en  avaient  pour  des  pri- 
mais, ou  pour  des  exarques  de  diocèse,  dont 
l'inslilulion  était  si  nouvelle  et  purement  ecclé- 
siaslique. 

XYllI.  Laissons  cette  digression,  et  remar- 
quons que  cette  histoire  d'Apiaiius  et  celte 
police  de  l'Eglise  d'Afrique  détruit  et  renverse 
clairement  Us  prétentions  de  ceux  qui  croient 
que  les  bénéficiers  n'était  nt  maintenus  ou  des- 
titués que  selon  le  bon  plaisir  de  l'évèque. 

Le  canon  même  du  concile  de  Nicée  [Can.  v), 
qui  renvoyait  tout  au  jugeniint  de  l'évèque 
selon  les  prélats  d'Afriijue,  oi donnait  la  tenue 
de  deux  conciles  provinciaux  toutes  les  an- 
nées, pour  y  examiner  si  les  évèques  n'avaient 
point  été  poussés,  par  haine  ou  par  intérêt,  à 
excommunier  les  clercs  ou  les  laï(|ues  :  «  Ne 
pusillauimit.ite  aut  contenlione,  aut  alio  quo- 
libet episcopi  vitio,  videatur  a  congregalione 
seciusus  quis,  seu  ex  clerc,  seu  ex  laico  or- 
dine.  » 

Le  zèle  de  ces  évèques  d'Afrique  était  néan- 
moins à  louer,  aussi  bien  que  celui  de  saint 
Augustin,  (|ui  jugea  qu'il  devait  déposer  le 
prêtre  etcuré  Xautiiipe,  pour  n'avoir  pas  jeûné 
aux  jours  de  commandement,  et  pour  avoir 
passé  une  nuit  chez  une  femme  de  mauvaise 
renouuuée,  sans  être  accompagné  d'aucun 
clerc. 

Saint  Augustin  dépose  ce  prêtre,  après  avoir 
examiné  lui  seul  cette  allaire,  sans  attendre  ce 
qu'en  pourraient  décider  les  autres  cinq  évè- 
ques que  les  canons  lui  associaient  dans  ce  ju- 
gement. C'est  dans  sa  lettre  ccxxvi.  «  Quod  si 
forte  judicibus  ecclesiasUcis    aliud  videtur, 


quia  a  sex  episcopis  causam  presbyteri  1er- 
minare  concilio  statutiun  est,  commiltat  iili, 
qui  vult  ecclesiam  suac  curpe  commissam  ; 
ego  talibus  fateor  quamlibet  plebem  commit- 
tere  timeo.  » 

On  ne  peut  pasdire  que  ce  zèle  du  plus  grand 
docteur  de  l'Eglise  vint  d'un  défaut  de  science, 
il  ven.iit  bien  plutôt  d'un  excès  de  charité 
plus  admirable  qu'imitable.  Car  il  ne  faut  pas 
être  i>lus  sage  que  les  lois. 

XIX.  Cet  exemple  de  saint  Augustin  montre 
bien  i|u'il  croyait  ou  qu'il  souhaitait  de  pou- 
voir faire  lui  seul  le  procès  à  ses  prêtres  dans 
dos  occasions  pressantes  et  pour  des  ciimes 
notoires,  mais  non  pas  qu'il  crût  pouvoir  les 
déposer  sans  leur  faire  leur  jirocès. 

Il  fit  bien  voir  combien  il  était  éloigné  de 
cette  i)ensèo,  lorstiue  Boniface,  prêtre  de  son 
séminaire,  lut  accusé  d'un  crime  exécrable  par 
un  autre  ecclisiaslique  du  même  séminaire 
qui  en  était  peut-être  moins  innocent  que  lui. 
N'y  ayant  point  de  prouves  juridiques  contie 
Bonilace,  saint  Augustin  protesta  ne  pouvoir 
pas  le  priver  de  son  rang,  pour  ne  pas  s'expo- 
ser lui  même,  par  unjugommtsi  injuste,  à  la 
sévérité  redoul.iblo  du  souverain  Juge.  «  Bre- 
viter  dico  Bonifacium  pnsbylerum  in  nullo 
crimine  apud  me  fuisse  detictum.  Quomodo 
ergo  juborom  de  numéro  presbjterorum  no- 
mon  ojus  auforri,  vthomenter  terrente  Evan- 
golio  nbi  Dominus  ait  :  in  quo  judiciojudi- 
caveritis,  judicabimini.  Quis  ego  sum,  ut 
audeam  Doi  |ira^vonire  sententiam,  in  delendo 
vol  supprimeudo  ejus  nomine,  de  quo  noc 
suspicari  lemere  mali  aliquid  episcopns  de- 
buit,  nec  diluoide  judicare  liomo  de  occullis 
homiuum  potuit  ^E|>ist.  cxxxvi).  o 

Dans  ce  doute  fâcheux,  saint  Augustin  avait 
résolu  d'attendre  (juo  l'accusateur,  qui  lui 
était  déjà  suspect,  bmibât  dans  quobiiie  faute 
qui  lui  donnât  un  juste  sujet  de  le  retranohor 
de  son  clergé  :  «  Cogitaveram  primo  sic  am- 
bos  Deo  rolinquere ,  donec  in  uno  eoruni . 
qui  mihi  suspectus  orat,  aliquid  existerot, 
unde  non  sine  justa  et  manifesta  causa  do 
nostrohabitaculoprojiceretur.  (Epist. cxxxvii).» 
Mais  ce  jeune  clore  demandant  avec  ins- 
tance d'être  promu  aux  ordres  supérieurs  , 
ou  que  le  prêtre  Boniface  fût  suspendu 
de  l'exercice  des  siens,  enfin  saint  Augustin 
se  résolut  de  les  envoyer  tous  deux  au  loin 
beau  de  saint  Félix,  martyr  de  Noie,  afin  de 
s'y  purger  par  serment,  es[iérant  que  Dieu  y 
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exercerait  quelque  châtiment  terrible  contre 
le  parjure,  comme  il  était,  souvent  arrivé. 

On  ne  sait  pas  quel  en  fût  le  succès,  mais  il 
paraît  assez,  par  celte  narration,  que  saint  Au- 
gustin ne  pensait  pas  pouvoir  dégrader  le 
moindre  de  ses  clercs,  ou  le  priver  seulement 
de  la  promotion  ordinaire  aux  ordres  supé- 
rieurs, sans  les  avoir  convaincus  de  quelque 
grande  faute. 

C'en  était  une  très-grande  de  posséder  secrè- 
tement quelque  chose  en  propre,  après  avoir 
promis  de  renoncer  à  toutes  choses,  en  entrant 
dans  son  séminaire.  Aussi  ce  saint  évoque  dé- 
claieiju'il  rayera  du  tableau  ou  du  catalogue  de 
ses  clercs,  tous  ceux  qu'il  découvrira  avoir  été 
propriétaires  contre  leur  vœu  et  leur  profes- 
sion. «  Quisquis  invenlus  fuerit  habens  pro- 
prium,  non  illi  permilto  ut  inde  faciat  testa- 
menlum,  sed  delebo  eum  de  Tabula  clerico- 
rum  (De  diversis,  serm.  50).  «Enfin  il  proteste 
encore  une  fois  qu'on  aura  beau  en  appeler  à 
des  conciles  ou  au  pape,  il  empêchera  bien, 
avec  l'aide  de  Dieu,  que  dans  l'endroit  où  il 
e^tévêciue,  le  clerc  qui  se  trouvera  posséder 
en  propriété  quelque  chose  contre  son  vœu,  de 
sa  profession,  ne  soit  mis  au  rang  des  ecclé- 
siastiques :  «  Interpellit  contra  me  mille  con- 
cilia, naviget  contra  me  quo  voluerit,  sit  certe 
ubi  potuerit,  adjuvabit  me  Deus,  ut  ubi  ego 
epi-copus  suni,  illic  clericus  esse  non  po?sit.  » 

Cela  montre  que  les  grands  saints  ont  quel- 
quefois agi  par  un  esprit  extraordinaire  qui 
était  au-dessus  des  lois;  en  quoi  nous  avons 
déjà  dit  qu'ils  doivent  trouver  plus  d'admira- 
teurs que  d'imitateurs,  parce  que  cette  pléni- 
tude de  l'Esprit-Saint  qui  n'est  pas  assujéti 
aux  lois  dont  il  est  l'auteur,  est  aussi  rare 
qu'elle  est  merveilleuse. 

XX.  Saint  Ambroise(Offic.,  1.  i,  c.  18.)  refusa 
bien  la  cléricature  à  une  personne  qui  y  as- 
pirait, à  cause  d'une  indécence  notable  de  son 
port  et  de  sa  démarche.  «  QuoJ  gestus  ejus 
plurimum  dedeceret.  »  Mais  en  ayant  trouvé 
un  autre  qui  était  déjà  dans  les  ordres,  et  qui 
avait  le  même  défaut,  il  ne  le  priva  pas  de  la 
cléricature,  et  l'ayant  sus[)endu  de  ses  fonctions 
pour  une  autre  faute,  il  l'y  rétablit  ensuite, 
«  cum  redderetur  post  offensam  muneri,  » 
et  il  se  contenta  de  lui  détendre  de  marcher 
jamais  devant  lui. 

XXI.  On  objecte  un  canon  de  Carthage  qui 
décerne  la  peine  de  déposition  et  de  privation 
de  leur  bénéfice  contre  les  clercs  qui  ne  vou- 


dront pas  obéir  à  l'évêquc  qui  veut  leur 
donner  un  ordre  supérieur  et  les  transférer  à 
une  autre  église.  «  Quod  clerici  qui  episcopis 
suis  non  obediunt  ut  promoveantur,  nec  illic 
manere  debeant  ,  unde  recedere  noluerunt 
(Cresconius,can.ccL,exconc.  Carth.,  tit.  31;.» 

Pour  résoudre  cette  objection,  il  faut  se  res- 
souvenir de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  de  la 
surintendance  qu'avait  l'évèque  de  Carthage 
sur  toutes  les  églises  d'Afrique,  et  du  pouvoir 
qu'il  avait  de  transférer  les  clercs  d'une  église 
à  une  autre,  où  ils  étaient  plus  nécessaires,  et 
où  on  leur  donnait  un  rang  et  un  ordre  supé- 
rieur. Dans  ces  rencontres  les  ecclésiasticjues 
étaient  obligés  d'obéir  à  un  commandement 
qui  joignait  les  besoins  pressants  de  l'Eglise 
à  leur  avantage  [larticulier.  Cette  promotion  à 
un  ordre  supérieur  leur  était  avantageuse,  et  la 
translation  qu'on  faisait  de  leur  personne  à  une 
autre  église,  était  l'eflet  non  pas  de  la  passion  de 
l'évèque,  comme  dans  l'exemple  d'Anatolius 
que  nous  allons  rapporter,  mais  d'une  loi  su- 
prême de  charité  qui  sacrifie  toutes  les  incli- 
nations particulières  au  bien  universel. 

Si  le  canon  cité  du  concile  de  Carthage  donne 
le  même  ponvoi  r  aux  évêques  dans  les  pressantes 
nécessités  de  leurs  églises,  il  ne  fait  que  décla- 
rer aux  ecclésiastiques  des  lois  indispensables 
de  la  charité,  qui  oblige  tous  les  particuliers 
de  surmonter  toutes  les  attaches  qu'ils  peuvent 
avoir,  et  de  s'abandonner  au  pur  amour  du 
bien  universel  de  l'Eglise.  Mais  cela  ne  rend 
paslesbénéficiersamoviblesaugréde  l'évèque. 
Ce  canon  ne  parle  que  des  diacres  et  des  clercs 
inférieurs  que  l'évèque  veut  élever  à  un  ordre 
supérieur. 

Voici  le  canon  entier  ;  «  Placuit  ut  qnicum- 
que  clerici  vel  diaconi  pronecessilatibuseccle- 
siarum  non  obtemperaverint  episcopis  suis 
volentibus  eos  ad  honorem  ampliorem  in  sua 
ecclesia  promovere,  nec  illic  niinistrent  in 
gradu  suo,  unde  recedere  noluerunt.  »  Ainsi 
l'évèque  ne  peut  les  transférer  que  dans  son 
étatise  cathédrale,  en  un  rang  plus  haut  pour 
les  besoins  de  son  église. 

XXII.  Dans  l'Eglise  grecque,  la  même  police 
a  été  très-exactement  gardée.  Saint  Basile  a 
remarqué  les  cas  où  les  clercs  peuvent  être 
déposés  :  «  Qui  peccalum  ad  mortem  peccant 
clerici,  de  gradu  dejiciunlur,  etc.(Epist.  can., 
can.  ni,  xxxii).  »  Ces  règles  de  saint  Basile  sont 
empruntées  des  canons  apostoliques  qui  au- 
raient inutilement  déterminé  les  crimes  sujets 
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à  la  déposition,  si  on  eût  perdu  l'innocence  en 
perdant  les  bonnes  grâces  de  Tévêque. 

Théophile,  archevêque  d'Alexandrie,  déclare 
qu'un  clerc,  qui  avait  été  déposé  par  l'évèque 
Apollon,  demeurera  déposé  jusqu'à  ce  qu'il  se 
soit  justifié  dans  le  synode,  où  Apollon  même 
se  trouvera.  II  ordonne  aussi  qu'un  lecteur 
que  les  prêtres  avaient  chassé  comme  atteint 
d'un  crime  d'impureté,  et  qui  après  cela  n'a- 
vait pas  laissé  de  recevoir  l'ordination  par 
l'imposition  des  mains,  soit  maintenu  dans 
l'ordre  qu'il  a  reçu,  s'il  n'est  juridiquement 
convaincu  d'aucun  crime  {  Can.  apost.  xxv, 
XXVI,  XXIX,  xxxin  ,  lvii).  En  effet,  il  ne  faut 
pas  faire  le  procès  aux  ecclésiastiques  sur  de 
simples  soupçons,  ou  sur  des  calomnies  et  des 
bruits  mal  fondés. 

XXIII.  Le  grand  saint  Léon  porta  ses  plaintes 
à  l'empereur  Marciin  et  à  l'impératrice  l'ui- 
chérie,  contre  Anatoiius,  patriarche  de  Cons- 
tanlinople,  parce  qu'il  avait  dépouillé  .'Etius, 
archidiacre  de  son  église,  sous  le  prétexte  arti- 
ficieux de  l'élever  à  un  degré  plus  haut  en  le 
faisant  prêtre,  sans  que  la  conduite  de  cet  ar- 
chidiacre eût  pu  attirer  sur  lui  une  élévation 
si  préjudiciable,  a  Qui  non  inveniens  (juod 
argueret  in  fide,  quod  improbaret  in  moribus, 
di'jectionem  innocentis  per  speciem  prove- 
clionis  implevit  (Epist.  lvu,  58-71).  » 

Anatoiius  se  rendit  aux  justes  remontrances 
du  pape,  en  rétablissant  ^Etius.  Saint  Léon 
même  nous  l'apijrend  dans  la  réponse  qu'il  (it 
à  sa  lettre.  Ealiu  l'ailiUce  luùmu  dont  Auato- 


lius  avait  usé,  montre  clairement  qu'il  ne 
croyait  pas  lui-même  pouvoir  dépouiller  ses 
ecclésiastiques  de  leurs  ordres  ou  de  leurs 
bénéfices. 

XXIV.  Les  évêques  qui  avaient  été  délé- 
gués pour  juger  le  différend  entre  Ibas  et  sou 
clergé,  dans  l'accommodement  qu'ils  procurè- 
rent entre  eux,  firent  jurera  Ibas  qu'il  oublie- 
rait tout  le  ressentiment  qu'il  pourrait  avoir 
contre  ses  accusateurs;  qu'il  ne  les  priverait 
ni  de  leurs  ordres,  ni  de  leur  rang  d'antiquité: 
M  Neque  gradu  fraudaret,  neque  minores  ma- 
joribus  propter  pra}fatam  contristationem  prae- 
ferret  (Conc.  Cale,  act.  9.)  »  Enfin,  ils  ne  vou- 
lurent pas  ([u'il  pût  jamais  rien  décerner 
contre  les  quatre  principaux  d'entre  eux,  saiis 
le  conseil  et  le  consentement  de  l'archevêque 
d'Anlioche,  Domnus. 

XXV.  Le  diacre  Théodore  présenta  requête 
au  pape  Léon  et  au  concile  de  Calcédoine 
contre  Dioscore,  archevêque  d'Alexandrie,  qui 
l'avait  déposé  sans  raison.  Le  prêtre  Athanase, 
déposé  par  le  même  Dioscore,  sans  qu'il  y  eût 
même  d'accusation  formée  contre  lui,  présenta 
une  pareille  requête,  dans  laquelle  il  disait  : 
«  Presbytorio  me  privavit,  nuUa  adversus  me 
facta  accusatione  (Conc.  Cale,  act.  3). 

Ces  requêtes  furent  lues  dans  le  concile  de 
Calcédoine  ;  ce  qui  fait  voir  que  les  causes  des 
prêtres  et  des  diacres  étaient  poursuivies  jus- 
qu'au tribunal  souverain  des  conciles  œcu- 
méniques, tant  s'en  faut  qu'on  les  donnât  à  la 
seule  vuloulc  d'uu  cvèque. 


CHAPITRE  SEIZIEME. 


LES  CLERCS  ET  LES  BÉNÉFICIERS  N'ÉTAIENT  POINT    AMOVIBLES  AD  GRÉ  DE   l'ÉVÛQUB, 
DEPUIS   CLOVIS   jusqu'à   CHAHLE.MAGNE. 


I.  Saint  Grégoire  s'opposa  à  l'évêniic  de  Salonc   qui   voulait 
dégrader  son  arcliidlacre  innocent,  en  le  faisant  prèlre. 
U.  Son  prédécesseur  s'était  déjà  oppose  ù  cette  violence. 
UI.  L'accUidiacre  est  relabli. 


IV.  A  condition  qu'il  se  démettra  lui-même  après  cinq  ans, 
si  c'est  la  coutume  de  cette  Eglise. 

V.  Ces  benéliies  manuels  étaient  rares,  et  l'évique  n'ea  était 

pas  le  mailre  pour  les  ùlor  avant  le  temps. 
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VI.  Formalités  gardées  par  saint  Grégoire,  pour  déposer  son 
arcliiiliacre. 

VII.  Autres  exemples  de  sa  retenue  sur  ce  même  sujet. 
VIII-IX-X.  Les  conciles  de  France  donnent  les  mêmes  limites 

au  pouvoir  des  évéques. 

XI.  Les  abbés  ne  sont  pas  sujets  à  la  même  loi,  pour  les 
adminislrations  claustrales.  Pouripioi  ? 

XII.  En  Espai;nc  on  suit  la  rnênii!  discipline.  Raisons  excel- 
lentes pourquoi  l'évêcpie  seul  peut  onlonner,  et  qu'il  ne  peut 
lui  seul  déposer  les  prêtres  et  les  diacres. 

XIII.  Ce  règlement  fut  fait  premièrement  dans  les  conciles 
d'Afrique. 

XIV.  Lt  passa  en  Espagne. 

XV.  L'Eglise  grecque  a  laissé  aux  évêques  leur  ancien  pou- 
voir réglé  par  les  canons. 

XVI.  Comment  le  pape  Vigile  fît  un  diacre  pour  un  temps. 

I.  Si  les  clercs  ne  pouvaient  abandonner  ni 
leur  église,  ni  leurévêque,  ni  la  clcricatiire, 
l'évêque  ne  pouvait  aussi  les  priver  ni  de  la 
cléricature,  ni  de  leur  bénéfice,  qu'en  leur  fai- 
sant juridiquement  leur  procès,  et  montrant 
que  celle  disposition  était  une  suite  de  leur 
crime,  et  non  pas  de  son  animosilé. 

Natalis,  évèque  de  Salone,  pour  se  défaire 
de  son  archidiacre,  le  voulut  faire  prêtre  conire 
son  gré  :  le  pape  saint  Grégoire  lui  écrivit  que, 
s'il  le  jugeait  indigne  du  diaconat,  il  ne  devait 
pas  rélever  à  la  prêtrise  :  qu'il  ne  pouvait  ni 
le  faire  descendre  de  sa  dignité,  s'il  élait  inno- 
cent, ni  le  faire  monter  plus  haut,  s'il  y  résis- 
tait; qu'ainsi  il  devait  le  rétablir  dans  son  ar- 
chidiaconé,  ou  envoyer  à  Rome  les  justifications 
d'un  procédé  si  irrégulier  et  si  contraire  aux 
canons. 

a  Concilii  vestri  gesta  plena  jurgiorum  esse 
cognovinius,  cum  uno  eodemque  tempore  una 
persona  nolens  ad  sacerdotii  ordinem  prove- 
hilur,  quae  tanquam  immerila  a  diaconatus 
ofticio  removelur.  Et  sicutjustuni  est,  utnemo 
crescere  compellatur  invilus,  ita  censendum 
puto  similiter,  ne  quisquam  insons  ab  ordinis 
sui  minislerio  dejiciatur  injuste,  etc.  Locum  et 
administralionem  suam  Honorato  archidiacono 
restituas,  admonemus,  etc.  (L.  i,  ep.  xix).  » 

Ce  pape  parle  fort  proprement,  quand  il  ap- 
pellel'archidiaconéuneadministralion.EnelIét, 
tous  les  bénéfices  n'élaient  alors  que  comme 
des  administrations,  mais  la  stabilité,  si  louable 
et  si  nécessaire  dans  toutes  les  choses  saintes, 
ne  permettait  pas  ni  que  les  bénéficiers  pussent 
renoncer  à  leur  dignité  sans  l'aveu  de  l'évêque, 
ni  que  l'évêque  put  les  en  dépouiller,  qu'en 
suivant  les  lois  de  la  justice,  et  non  pas  les 
emportements  de  sa  passion. 

II.  Le  prédécesseur  de  saint  Grégoire  avait 
déjà  fait  la  même  correction  charitable  à  l'é- 
vêque Natalis,  qui  n'était  animé  contre  son 


archidiacre  et  ne  voulait  le  dégradef,  paf  cette 
élévation  humiliante,  (jiie  parce  qu'il  retli|)ê- 
chait  d'enrichir  ses  parents  du  trésor  et  des 
meubles  de  l'église.  «  Quasi  et  ad  forliorem 
honorem  provehens ,  conalus  es  callida  arte 
archidiaconum  degradaro,  etc.,  quod  vasa  saCra 
et  velaniina  luis  le  ])arentibus  dure  prohihebat 
(L.  I,  ep.  xiv,  XV,  xvi).  » 

Natalis  n'ayant  point  envoyé  à  Roitie  ftotlr 
justifier  sa  conduite,  saint  Grégoire  lui  ôliiTu- 
sage  du  Pallium,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  rétiibli 
son  archidiacre;  le  menaça  de  le  priver  de  la 
communion,  s'il  ne  réparait  sa  fauté;  déposa 
le  nouvel  archidiacre  et  l'excommunia,  s'il 
s'ingérait  encore  dans  les  saintes  fonctions  de 
cette  dignité.  Il  écrivit  sur  le  même  sujet  aux 
évoques  de  Dalmatie,  suflraganls  de  Natalis,  et 
à  Antonin,  sous-diacre  de  l'Eglise  de  Rome, 
qu'il  fit  exécuteur  de  ses  ordres. 

III.  Natalis  n'avait  pas  laissé  de  déposer  l'ar- 
chidiacre Honoré  contre  les  défenses  de  ces 
deux  papes.  Saint  Grégoire  lui  manda  sur  cela, 
que  si  l'un  des  quatre  grands  patriarches  s'é- 
tait porté  à  un  pareil  excès,  une  hardiesse  si 
scandaleuse  ne  serait  pas  demeurée  impunie  : 
«  Quod  si  quilibet  ex  quatuor  patriarchis  fe- 
cisset,  sine  gravissimo  scandalo  tanta  contu- 
macia  transire  nulle  modo  potuisset  (L.  ii,  ep. 
xxxvu).  » 

Enfin,  cet  évèque  obéissant  à  ce  saint  pape, 
rendit  à  Honoré  son  archidiaconé,  et  promit 
d'envoyer  SCS  apocrisiaires  à  Rome  pour  défen- 
dre sa  cause.  La  moit  l'ayant  surpris,  saint 
Grégoire  rétablit  entièrement  l'archidiacre, 
lequel  avait  déjà  été  ordonné  prêtre,  si  nous 
en  croyons  Jean  Diacre,  dans  la  vie  de  saint 
Grégoire.  «Item  Honorato  Salonitano,  jam  ex 
presbytère  in  diaconatumreducto(Lib.  ni,  cap. 
9,  1.  II.  ind.  11,  ep.  xxxii).  » 

Cela  sert  à  confirmer  ce  qui  a  été  dit  dans  la 
partie  précédente,  d'^lius,  archidiacre  de  Con- 
stantinople. 

IV.  Maxime  ayant  succédé  à  Natalis  dansl'é- 
vêché  de  Salone,  saint  Grégoire  lui  recom- 
manda l'archidiacre  Honoré ,  en  protestant 
néanmoins,  que  si  c'était  la  coutume  de  l'Eglise 
de  Salone,  que  les  archidiacres  ne  fussent  con- 
tinués dans  celte  administration  que  durant 
l'espace  de  cinq  ans,  et  si  Honoré  avait  lui- 
même  fait  observer  cette  coutume  aux  trois 
archidiacres  qui  l'avaient  précédé,  il  était  juste 
qu'il  obéît  lui-même  ù  la  même  loi  (L.  vu,  ep. 
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«  Communem  filium  Honoratum  archidia- 
conum  commendamus.  De  quo,  si  ita  est,  de 
quo  perchartulariuinnostruindidicimus,  quia 
per  eum  jam  très  anlea  ardiidiaconi,  servare 
consueludinem  ecclesiasticam ,  quinquennio 
expleto,  exeundo,  compulsi  sunt,  tua;  quidem 
Tolumus  ut  cliaiitatem  sanctitalis  inveniat  : 
nam  flagitari  de  causa  judicium  non  débet, 
quam  ipse  judicavit.  Sin  vero  ila  non  est,  niil- 
latenus  débet  a  loco  in  quo  invenlus  est,  amo- 
veri.» 

V.  Cette  lettre  nous  apprend  trois  choses  re- 
marquables. La  première,  que  les  évêques 
ne  pouvaient  destituer  aucun  des  bénéficiers 
qui  avaient  été  institués  par  leurs  prédéces- 
seurs, non  plus  que  ceux  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  établis.  Car  Maxime,  évoque  de  Saloiie, 
ne  pouvait  pas  plus  dé^iradur  larcliiiiiacre 
Honoré,  que  son  prédécesseur  ne  l'avait  pu. 

La  seconde,  qu'il  y  avait  des  Eglises  où  quel- 
ques bénélices  n'étaient  donnes  que  pour  un 
temps  déterminé,  conune  il  paraît  par  cet  ar- 
cliidiaconé.  Saint  Gréjioire  ne  désapprouve  pas 
celle  coutume  ;  au  contraire,  il  ordonne  qu'Ho- 
noré s'y  conforme,  puisqu  il  a  eu  tant  de  zèle 
pour  la  faire  observer  aux  autres  avant  lui. 

La  troisième,  que  non-seulement  ces  exem- 
ples de  bénéfices  manuels  et  limites  à  un  temps 
étaient  rares;  mais  qu'on  n'en  peut  pas  con- 
clure que  la  volonté  ou  la  passion  de  l'évèque 
en  pùl  être  l.i  maîtresse.  Car  c'était  la  loi  parti- 
culièi  e  ou  la  coutume  ancienne  dune  église  qui 
réglait  le  temps,  sans  que  l'évèque  put  ni  le  di- 
minuer ni  le  prolonger. 

VI.  Sailli  Grégoire  déposa  lui-même  son  ar- 
chidiacre nommé  Laurens;  mais  ce  fut  pour 
des  fautes  pi  oportioniiees  à  une  si  grande  peine. 
«  Depositus  est  Laurentius,  qui  prunus  tuerat 
in  ordine  diacomi  SedisAposloiicœ  propter  su- 
perbiam  et  maia  sua,qua'  tacendaduxinius,  et 
factus  est  ar<  bidiacimu-  Honoiatus  coram  om- 
nibus presbyteris  et  diaconibus,  notariisque 
subcliaconibus,  etcuiicto  clero  in  basilica  aurea 
(L.  Regist.  prœfalio).  » 

Les  prêtres,  les  diacres,  les  notaires  qui 
étaient  aussi  sous-diacres,  comme  nous  avons 
remarqué  ci-dessus,  d'où  vient  que  le  primi- 
cier  des  notaires  était  aussi  le  priiniclerc  et  le 
chef  de  tout  le  bas-clergé  ;  enlin  tout  le  clergé 
de  Rome  fut  présent  à  la  de|>osition  de  Lau- 
rens, archidiacre,  et  à  la  création  de  son  suc- 
cesseur, comme  également  informé  des  crimes 
du  premier,  et  du  mérite  du  second. 


C'est  le  seul  que  saint  Grégoire  ait  jamais 
déposé  des  bénéficiers  de  son  église,  y  étant 
forcé  par  l'énormité  de  ses  fautes:  «Nec  quem- 
quam  eorum  ab  ofticio  nisi  Laurentium  archi- 
diaconum  pro  superbia  reliquisque  criminibus 
sequestiavit.  » 

Voilà  ce  qu'en  dit  Jean  Diacre,  qui  ajoute 
que  ce  charitable  pape  n'usa  jamais  de  con- 
trainte envers  aucun  des  siens  pour  les  porter 
aux  ordres  supérieurs  ou  aux  dignités  des  au- 
tres églises,  s'il  trouvait  de  la  résistince  dans 
leur  volonté.  «  Neniinem  prorsus  quantacum 
que  necessitatecoactiis,  violenter  promoverecer- 
tabat,  ne  sub  luijiismodi  occasione  quemqnam 
eliminandodeponerevideretur(Luc.  m,  c.  7).» 

En  etfet,  ceux  de  Naples  ayant  élu  pour  leur 
évêqueFlorenlius,  sous-diacre  romain,  ce  p;ipe 
fut  louché  de  la  répugnance  extrême  de  Flo- 
rentins à  accepter  celte  éminente  dignité,  et 
écrivit  a  Naples  qu'on  en  élut  un  autre  (L.  ii, 
ep.  lo.  In  1.  xi). 

VU.  Ce  saint  pape  n'en  demeurait  pas  là.  Si 
les  chanoines  de  la  cathédrale  avaient  été  con- 
traints d'aller  gouverner  les  paroisses  de  la 
campagne,  il  les  rappelait  à  leur  premier  (losle. 
a  Item  cardinales  violenter  in  iiarochiis  ordi- 
nales, in  prislinum  cardinem  Gregorius  revo- 
cabal  (L.  m,  c.  10).  » 

Ce  sont  les  termes  de  Jean  Diacre,  qui  en 
donne  un  exemple  en  la  personne  du  moine 
Côme,  qui  fui  premièrement  fait  sous  diacre  de 
Syracuse,  et  puis  contre  son  gré  ordonné  |)rèlre 
et  curé  d'une  église  des  champs.  Le  déplaisir 
qu'il  en  ressentit  fut  si  sensible,  non-seulement 
à  lui,  mais  à  saint  Grégoire  même,  à  la  charité 
duquel  rien  n'échappait,  (ju'il  écrivit  à  l'évèque 
de  Syracuse  de  le  rappeler  dans  son  église  et 
de  ly  établir  prèlre-cardiual.  Jean  Diacre  rap- 
porte la  lettre. 

VIII.  Ce  pape  n'avait  garde  de  souffrir  que 
les  moindres  bénéficiers  fussent  dépouillés  par  m 
la  seule  volonté,  ou  \y,\r  une  domination  impé- 
rieuse  des  évêques;  lui  qui  ne  puleiiduier  ([ue 
l'archevêque  de  Cagliari  donnât  rang  au  diacre 
Libéral  avant  hs  aulies  diacres  de  son  église; 
au  contraire  il  voulut  que  son  ambitiun  fut 
punie  en  le  rabaissant  au-dessous  de  tous  les 
autres  L.  i,  ep.  18). 

Rien  loin  de  donner  dans  une  telle  idée,  il 
fit  rétablir  dans  sa  cure  le  prêire  Adéodat,  à 
qui  ré\êque  de  Syracuse  avait  donné  un  suc- 
cesseur, parce  qu'il  s'élaitabsenlé  de  son  église 
l'espace  de  deux  mois,  dont  il  avait  eu  permis- 
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sion  de  son  évêque,  à  cause  d'une  dangereuse 
maladie. 

Enfin,  il  fit  rétablir  dans  son  abbaye  celui 
qui  en  avait  été  déposé  par  le  successeur  de 
l'évêque  qui  l'y  avait  institué,  sans  autre  raison 
que  la  volonté  du  nouvel  évêque.  «  Fortuna- 
tum  abbatis  loco  reformarefestines,  atque  ejus 
ciiiscopum  digna  reprehensione  increpare,cur 
decessoris  sui.  nuUis  provocatus  excessibus, 
desiruere  ordinationein  molitus  sit  (L.  m,  ep. 
xni;  1.  XII,  ep.  i).  » 

IX.  La  police  de  l'Eglise  de  France  n'était  pas 
moins  pleine  de  sagesse  et  de  charité. 

Le  concile  d'Agde  (Can.  xxiii)  défend  aux 
évêques  de  donner  la  place  ou  le  rang  des  an- 
ciens bénéficiers  à  d'autres,  s'ils  n'y  sont  forcés 
par  leur  orgueil  et  leur  désobéissance  ;  que  si 
celui  qui  est  pourvu  de  l'archidiaconé  n'a  pasou 
l'adresse  ou  l'expérience  qui  est  nécessaire  pour 
sa  charge,  on  lui  en  laissera  le  nom  et  l'hon- 
neur, el  on  donnera  à  un  autre  la  commission 
de  l'exercer.  «  Efiiscopus  tiuorum  vila  non  re- 
preiiendilur,  posteriorem  |)riori  nuUum  prœ- 
ponat;  nisi  ferlasse  elatus  superbia,  quod  pro 
necessilale  ecclesia;  episcopus  jusserit,  implere 
contemnat.  Sane  si  offîcium  archidiaconatus 
propler  simpliciorem  natnram  expedire,  aut 
implere  nequiverit,  ille  loci  sui  noinen  teneat, 
et  ordinalioni  ecclesiae,  quem  elegerit  episco- 
pus,  piceponatur.  » 

Le  concile  111  d'Orléans  (Can.  xvii)  ne  voulut 
pas  même  qu'un  évêque  put  révoquer  les  libé- 
ralités, c'esl-à-dire  les  fonds,  les  terres  ou  les 
prébendes  que  ses  ecclésiastiques  auraient  re- 
çues de  lui  ou  de  ses  prédécesseurs,  si  leur 
mauvaise  conduite  ne  les  rendait  indignes  de 
ces  marques  de  bienveillance,  qui  doivent  être 
les  récompenses  de  la  vertu.  «  Ita  ut  qui  de- 
cessoruin  laigitatibus  gaudent,  officia  Eccle- 
sia?  ,  ohedienliam  et  affectum  sacerdolibus 
pi.-Ebeant,  etc.  Si  inobedientia,  vel  contuma- 
cia  accipientis  extiterit  :  in  arbitrio  sit  prœ- 
sidenlis ,  ulrum  vel  qualiter  debeàt  revo- 
cari.  » 

Si  les  clercs  s'opiniâtrent  à  ne  pas  faire  leur 
devoir,  ce  concile  les  rabaisse  à  communier 
avec  les  laïques,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  effacé 
le  souvenir  de  leur  faute  par  la  pénitence  et 
l'amentlement,  sans  les  priver  néanmoins  de 
leurs  distiibutions.  Enfin,  ce  concile  permet  à 
tous  les  clercs  de  recourir  au  concile  provincial 
contre  les  injustes  vexations  des  évoques,  ce 
qui  serait  inutile  si  les  évêques  pouvaient  les 
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déposer  sans  garder  aucune  forme  de  justice. 
«  Si  quisclericorum  circa  seautdislrictionem, 
aut  tiactationem  episcopi  sni  putat  injustaui, 
juxta  anti(|uas  Constitutiones  recurrat  ad  Sy- 
nodum  (Can.  xix,  xx).  » 

X.  Le  concile  V  (Can.  iv)  d'Arles  défend  au 
prêtre,  c'est-à-dire  au  curé,  de  déposer  un  dia- 
cre ou  un  sous-diacre  à  l'insu  de  l'évêque.  «  Ut 
presbjterdiaconum  velsubdiaconumdeordine 
deponere  nescio  episcoposuo  non  prœsumat.  » 
Le  prêtre  seul  pouvait  donc  déposer  les  moin- 
dres clercs,  mais  ce  pouvoir  devait  être  accom- 
pagné de  justice. 

Enfin  le  concile  II  de  Tours  (Can.  vu)  dé- 
fendit à  l'évêque  d'entreprendre  la  déposition 
d'un  abbé  ou  d'un  archiprêtre,  sans  avoir  as- 
semblé et  pris  l'avis  de  tous  ses  abbés  et  de 
tous  ses  prêtres,  et  sans  avoir  examiné  avec 
eux  si  les  excès  qui  ont  été  commis  répondent 
à  une  sentence  si  rigoureuse.  «  Nisi  f.icto  con- 
cilio  tam  abbatum  quam  presbylerorum  suo- 
rum,  quem  culpa  aut  negligentia  ejicit,  cum 
omnium  presbylerorum  concilie  refutetur.  » 

XI.  Je  ne  voudrais  pas  assurer  que  les  abbés 
fussent  obligés  à  la  même  rigueur  des  lois  de 
la  justice,  dans  la  distribution  ou  la  révocation 
des  administrations  ou  des  charges  du  monas- 
tère. 

Comme  la  vertu  des  religieux  leur  rendait 
leur  décharge  très-souhaitable,  et  que  ces  ad- 
ministrations ne  leur  apportaient  d'ailleurs 
aucuns  émoluments,  il  n'y  avait  pas  la  même 
raison  d'y  garder  des  mesures  si  étroites. 

Les  fidèles  auteurs  de  la  vie  de  saint  Cé?aire, 
archevêijue  d'Arles,  rapportent  qu'étant  en- 
core religieux  à  Lérins ,  et  exerçant  l'office  de 
cellerier,  il  en  fut  déposé  par  sou  abbé  à  l'ins- 
tance des  autres  religieux,  qui  ne  pouvaient 
souffrir  son  ineorruplible  et  sage  résolution, 
de  refuser  le  superflu,  même  à  ceux  qui  le  de- 
mandaient, et  de  donner  le  nécessaire  à  ceux 
même  qui  ne  le  demandaient  pas. 

«  In  cellerarium  eligitur.  Cœpit  igitur 
attente  et  sludiose  illis  velle  largiri ,  quibus 
esset  necessarium,  etiamsi  abstinentia;  amore 
niliil  pelèrent  :  quibus  vero  cognosceret  neces- 
sarium non  esse,  nihil  dabat,  (luiunvis  vellent 
accipere.  Unde  factum  est ,  ut  quibus  invisa 
erat  sancta  discretio  et  moderatio,  abbati  sup- 
plicarent,  ut  eum  a  cellerarii  fuuclione  remove- 
ret.  Quod  eliam  factum  est  (L.  i,  c.  3).  » 

Quoique  ce  ne  fût  qu'un  excès  de  vertu  qui 
donna  occasion  à  la  déposition  de  ce  saint,  on 
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pourrait  peut-être  dire  qu'elle  ne  laissait  pas 
d'être  juste  et  canonique  :  parce  qu'il  est  quel- 
quefois juste  et  même  nécessaire  de  condescen- 
dre à  la  fiiiblesse  des  uns,  qui  demandent  au 
delà  de  ce  qui  est  nécessaire,  et  de  ne  pas  s'op- 
poser à  la  ferveur  extraordinaire  des  autres  qui 
se  passent  de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  nature  ; 
d'où  il  arrive  enfin,  ou  que  l'exemple  des  der- 
niers réchauffe  les  premiers,  ou  que  ce  qui 
manque  aux  uns  est  suppléé  par  l'aliond mce 
des  aulres,  dans  ces  saintes  et  divines  sociétés. 

XII.  En  Espagne  le  concile  I  de  Sévjlle  de 
l'an  590  (Can.  vi),  ne  se  contenta  pas  de  réta- 
blir le  prêtre  que  l'évêque  de  Cordoue  avait 
déposé  :  mais  il  renouvela  les  anciennes  lois 
de  l'Eglise  d'Afrique,  que  les  prêtres  et  les 
diacres  ne  pussent  être  déposés  que  par  une 
assemblée  d'évêques.  Car  (pioique  l'évêque 
seul  ordonne  les  prêtres  et  les  diacres,  il  ne 
peut  las  lui  seul  les  déposer. 

«  Ut  juxta  priscorum  Patrum  synodalem 
senteiitiam,  nnlhis  noslrnm  sine  concilii  exa- 
mine dejiciemlumqucmlibet  presbyterum  vcl 
di.iconum  audeat.  ^;lm  multi  simt  qui  indis- 
cussos  poti'stiite  tyraniiica  ,  non  autoritale 
canonica  damnant.  Et  sicut  noiuiullos  gratiae 
favore  sublimant,  ita  quosdam  odio  inviiliatjue 
pertnoti  liumiliant.  Episcopu-;  enira  sacenloti- 
bus  ac  ministris  soins  lionorem  dare  potest, 
solus  auferre  non  potest.  » 

Ce  concile  nous  montre  excellemment  que 
ce  n'est  point  obscurcir  l'éclat  dt;  l'autoiité 
épiscopale,  que  de  le  limiter  dans  bs  bornes  de  la 
justice,  puisciu'aulrt-ment  ce  serait  donner  aux 
prélats  une  |)uissance  tyrannique  ,  et  non  pas 
une  autorité  canoni(]U(!  et  légitime  :  «  pote- 
state  tyrannica,  non  autorilate  canonica.  s 

Si  l'évêque  ne  peut  pas  seul  déposer  ceux 
qu'il  a  pu  ordonner  lui  seul,  c'est  iju'on  peut 
sans  injustice  ne  pas  donner  les  honneurs 
ecclésiastiques  à  ceux  même  qui  les  méritent  : 
mais  on  ne  peut  sans  injure  les  en  priver, 
quand  ils  n'ont  pas  mérité  cette  peine.  Ce  n'est 
pas  une  tlélrispure  de  n'être  pas  élevé  aux  di- 
gnités de  l'Eglise,  mais  c'en  est  ime  très-grande 
d'en  être  dtgradé.  Rien  n'a  été  plus  digne  de 
la  sagesse  et  de  la  ciiarité  des  évèques ,  que 
d'étendre  leur  pouvoir  à  faire  du  bien  ,  et  re- 
trancher autant  qu'ils  peuvent  leur  |)Ouvoir  à 
nuire.  Il  ne  faut  pas  tant  de  discussion  pour 
les  bienfaits  que  [>our  les  chàtunL-nts. 

Voilà  ce  qui  obligea  les  conciles  du  cinquième 
siècle  et  les  suivants  à  réserver  la  déposition 


des  ministres  sacrés  et  des  prêtres  à  une 
assemblée  d'évêques.  «  Qui  profecto  nec  ab 
uno  damnari ,  nec  uno  judicante  poterunt 
honoris  sui  privilegiis  exui  ;  sed  praesentati 
synodaii  judicio,  quod  canon  de  illis  praecepe- 
rit,  judicari.  » 

Xill.  J'ai  dit  que  les  conciles  depuis  le  cin- 
quième siècle  avaient  fait  celte  ordonnance, 
parce  que  ce  furent  effectivement  les  conciles 
de  Carthage  qui  donnèient  ces  nouvelles  bor- 
nes, non  pas  au  pouvoir  des  évêques,  mais  à 
leur  passion. 

Jusqu'à  ce  temps-là,  l'évêque  seul,  assisté  de 
son  clergé,  faisait  le  procès  aux  diacres  et  aux 
prêtres  criminels,  comme  lui  seul  avec  le  con- 
seil de  son  clergé,  et  quelquefois  même  de  son 
peuple,  conférait  ces  divins  ministères  à  ceux 
que  leur  vertu  suivie  du  témoignage  public 
en  rendait  dignes.  Ainsi  dans  ces  premiers 
siècles  l'évêque  seul  pouvait  dégrader,  comme 
seul  il  |)Ou\ait  ordonner  les  prêtres  et  les  dia- 
cres; mais  il  n'étut  jamais  moins  seul  que 
lorsqu'il  était  seul.  En  ell'et,  s'il  exerçait  celte 
double  autorité  seul,  c'est-à-dire  sans  la  parti- 
cipation des  autres  évèques,  il  ne  l'exerçait 
pourtant  pas  seul ,  mais  dans  une  assemblée 
synodale  de  son  clergé. 

Dt  puis  les  évèques  ayant  commencé  à  con- 
sult' r  moins  ordinainmint  leur  clergé,  et 
quelques-uns  ay mt  abusé  de  leur  juridiction 
pour  dépouiller  les  prêtres  et  les  diacres  de  leur 
dignité,  les  conciles  de  Carthage  leur  opposè- 
rent cette  barrière  ;  en  quoi  ils  furent  suivis 
de  ceux  d'Espagne. 

Nous  venons  de  voir  que  le  concile  de  Tours 
se  contenta  de  prescrire  aux  évoques  une  as- 
semblée de  tous  leurs  prêtres  et  de  tous  leurs 
abbés  pour  la  déposition  d'un  archiprêtre,  ou 
d'un  abbé;  c'est-à-dire,  de  renouveler  en  ce 
point  une  partie  de  l'ancienne  discipline. 

Eniln  si  l'on  n'a  pas  obligé  les  évèques  à  ces 
mêmes  précautions  pour  l'ordination  des  prê- 
tres ou  des  diacres,  c'est  (pie  la  déposition  est 
bien  plus  rare  que  l'ordination,  et  que  la  ven- 
geance a  des  suites  bien  plus  funestes ,  et  de- 
mande des  limites  bien  plus  étroites  que  la 
faveur. 

XIV.  11  est  assez  croyable  que  cette  police  de 
l'Eglise  d'Afrique  reçue  dans  le  concile  1  de 
Séville,  se  répandit  dans  toute  l'Espagne,  et 
s'y  établit  entièrement. 

Le  concile  IV  de  Tolède  (Can.  xxviii)  semble 
supposer  que  les  prêtres  et  les  diacres  n'ont 
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pu  être  déposés  que  dans  un  premier  synode, 
quand  il  ordonne  {)ue  si  dans  un  second  synode 
ils  sont  rétablis,  on  leur  rendra  toutes  les  mar- 
ques de  leur  dignité  (ju'ils  avaient  reçues  dans 
leur  ordination  ;  et  quand  il  les  met  au  même 
rang  que  les  évèciues,  en  ce  qui  est  de  leur  dé- 
gradation et  de  leur  rétablissement.  «  Episco- 
pus,  presbyter  aut  diaconus,  si  a  gradu  suo 
injuste  dejectus,  in  secunda  synodo  innocens 
reperiutiu-,  Jion  potest  esse  quod  fuerat,  nisi 
gradusaniissos  recipiat  coram  altario  de  manu 
episcopi,  etc.  » 

Le  concile  XI  de  Tolède  (Can.  vu)  semble 
avoir  laissé  la  liberté  aux  évêques  d'agir  dans 
ces  rencontres,  ou  selou  l'ancienne  pratique, 
en  consultant  leur  clergé,  et,  s'il  en  est  besoin, 
leur  |)euple,  ou  en  prenant  conseil  de  deux  ou 
trois  autres  évêques,  dont  la  lumière  et  la  mo- 
dération lui  serve  de  préservatif  contre  les 
fumées  et  les  emportements  de  la  passion  dont 
les  plus  sages  sont  quelquefois  surpris.  Mais  ce 
concile  donne  plus  d'étendue  à  ce  règlement, 
et  il  ne  le  borne  pas  aux  seuls  diacres  ou  aux 
prêtres;  aussi  il  parle  des  peines  encore  plus 
sévères  que  la  déposition. 

«  Dum  se  simulant  spiritalem  adhibere  cor- 
rectionem,  indiscretam  subito  atTerunt  mortem 
cum  inauditos  a  se  projiciunt,  et  occultis  eos 
judiciis  sub  pœnitentia  puniunt.  Non  ergo  de 
cœtero  perversis  voluntatibus  sit  liberum ,  si- 
mulare  quod  fingunl;  sed  quoliescumquequi- 
libet  ex  subditis  corrigendus  est,  aut  publica 
débet  a  sacerdote  disciplina  curari ,  aut  si  ali- 
ter rectoribus  placet ,  duorum  aut  trium  fra- 
trum  spiritualium  testimonio  peculiariter  ad- 
liibito,  et  raodus  criminis  agnoscatur,  et  mo- 
dus  pœniteiitiai  irrogelur.  » 

XV.  Enfin,  pour  ce  qui  est  de  l'Eglise  grec- 
que, on  n'y  peut  remarquer  aucun  changement, 
quant  à  ce  point.  L'éxêque  y  conservera  ses 
anciens  pouvoirs,  aussi  étendus  et  aussi  fermes 
que  la  justice  et  les  canons,  qui  ne  permettent 
ni  la  condamnation  des  innocents ,  ni  l'impu- 
nité des  coupables. 

Saint  Jean  l'aumônier  suspendit  des  clercs 
qui  s'étaient  entre-battus  ;  mais  sa  charité  fut 
admirable  à  rechercher  lui-même  celui  qui 
fuyait ,  et  qui  craignait  la  paix  de    l'église 


qu'il  devait  rechercher  (  Vita  ejus  ,  c.  xui). 

Saint  Jean  Climaiiue  (Gradu.  iv)  parle  de  la 
déposition  de  l'archidiacre  d'un  monastère  par 
son  abbé  pour  une  cause  assez  légère.  Mais 
nous  avons  déjà  remarqué  la  différence  des 
religieux  et  des  ecclésiastiques  en  cette  matière. 
Ainsi  ce  n'est  pas  la  peine  de  s'étendre  ici  beau- 
coup sur  ce  sujet.  Nous  remarquerons  seule- 
ment que  ce  pieux  archidiacre  fut  si  content 
de  sa  décharge  plutôt  que  de  sa  déposition, 
qu'il  ne  put  lui-même  souffrir  qu'on  le  rétablît, 
comme  l'abbé  voulut  faire  après  (juarante  jours  ; 
son  humilité  l'emporta  sur  la  justice  de  son 
supérieur,  et  d'une  peine  injuste,  il  s'en  fit  un 
sujet  de  mérite  et  de  louange. 

XVI.  On  pourrait  nous  opposer  la  lettre  du 
pa[te  Vigile  au  diacre  Rustique,  où  il  semble 
que  ce  diacre  n'avait  été  ordonné  que  (lourun 
temps,  en  attendant  que  les  diacres  ordinaires 
du  pape  fussent  revenus.  «  Absentibus  nostris 
diaconis  a  nobis  poslulasti ,  ut  ad  tempus  pro 
implendo  officio,  absentium  locodiaconum,  te 
intérim  faceremus,  donec  reverterentur  dia- 
coui  memorati,  aut  quanto  te  tempore  in  levi- 
tarum  voluissemus  ordinatione  ministrare,  etc. 
(Synodi  quintœ  collât,  vu).  » 

Mais  cette  limitation  de  temps  n'est  que  pour 
l'exercice  actuel  des  fonctions  de  diacre  près  la 
personne  du  pape.  Car  ceux  qu'on  ordonnait 
diacres  pour  les  envoyer  apocrisiairesà  Con- 
stantinople,  et  ceux  qu'on  envoyait  gouverner 
le  patrimoine  de  saint  Pierre  dans  les  provin- 
ces, n'étaient  pas  ordonnés  simplement  diacres, 
pour  en  faire  les  fonctions,  mais  pour  d'autres 
services,  qui  étaient  alors  comme  annexés  à 
cette  dignité. 

En  effet,  le  diacre  Rustique  fut  envoyé  en 
diverses  provinces  pour  prendre  soin  du  patri- 
moine ecclésiastique,  comme  il  est  marcpié 
dans  la  même  lettre.  Mais  pour  le  sujet  que 
nous  traitops,  on  ne  peut  ap|iorter  de  preuve 
plus  forte  que  celte  lettre  du  page  Vigile,  où  il 
dépose  les  deux  diacres  Rustique  et  Sebastien, 
après  une  longue  déduction  de  leurs  désobéis- 
sances bt  de  leurs  révoltes,  et  après  avoir  cité 
le  canon  du  concile  de  Calcédoine  qui  semblait 
les  avoir  déjà  déposés  en  condamnant  toutes  les 
conspirations  des  clercs  contre  leurs  évêques. 
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LES  CLERCS  ET  LES   BÉNÉFICIERS  N  ÉTAIENT  POINT  AMOVIBLES  AH   GRE  DE   L  EVÊQIE, 
SOUS  l'empire  DE  CBARLEMAGNE  ET  DE  SES  SUCCESSEURS. 


I.  Tons  les  clercs  pnnvaient  dans  l'Orient,  en  appeler  à  un 
tribunal  supérieur  après  avoir  été  coudaiiinés  par  leur  év6i|ue. 

II.  S'il  f.illait  Idujnurs  garder  la  première  sentence ,  en  al- 
tennant  que  l'appel  fût  jugé. 

m.  Les  évêques  pouvaient  forcer  les  clercs  à  prendre  un 
rang  supérieur,  mais  non  à  descendre  dans  un  rang  plus  bas 
sans  leur  faute. 

IV.  I  e  concile  VIII  conârme  les  appels  des  clercs  condamnés 
par  leurs  évêques. 

V.  Dans  l'uccident,  les  clercs  déposés  étaient  renfermés  dans 
des  monastères. 

VI.  Les  curés  ne  pouvaient  être  dépouillés  que  pnnr  un  crime. 

VII.  Les  évèqnes  renvoyaient  quelquefois  au  pape  les  causes 
les  plus  embrouillées  des  clercs. 

VIII.  On  commença  de  réserver  au  méiropolitain  la  première 
instance  pour  la  déposition  des  clercs  majeurs. 

IX.  Nouvelles  preuves  qu'on  ne  pouvait  dépouiller  les  béné- 
ficiers  que  par  un  jugement  canonique. 

X  Dispute  sur  l'appel  des  clercs  mférieors  au  pape. 

I.  Si  les  ecclésiastiques  n'avaient  pas  cette 
dangereuse  liberté  de  rompre  les  saints  enga- 
gements qu'ils  avaient  à  la  clériciture  :  les 
évêques  aussi  ne  pouvaient  pas  priver  de  leur 
ordre,  de  leur  rang,  et  de  leur  bénéfice,  les 
clercs  qui  n'étaient  atteints  d'aucun  crime 
canonique. 

Nous  pourrions  alléguer  une  foule  innom- 
brable de  canons,  qui  règlent  les  jugements 
canoniques  des  clercs.  Et  sans  doute  que  tous 
les  canons  auraient  été  inutiles,  si  l'évèque 
pouvait  les  dépouiller  de  tous  leurs  avantages, 
sans  aucune  forme  de  justice. 

Balsamon  raconte  que  le  métropolitain  de 
Pliilippopolis  ayant  suspendu  un  de  ses  clercs, 
ce  clerc,  après  avoir  vainement  essayé  de  faire 
sa  paix  avec  son  prélat ,  par  la  médiation  de 
plusieurs  autres  métropolitains,  il  eut  enfin 
recoursau  patriarche,  et  au  synode  patriarcal, 
qui  le  rétablit  (In  can.  Caitli.,  xi ,  xii).  Cette 
giadation  était  nécessaire,  d'implorer  les  évè- 
xjues  voisins  et  le  synode  du  la  province,  avant 
que  de  recourir  au  patriarche  ,  connue  il  est 
remarqué  dans  ce  même  endroit. 

Ci;t  auteur  remarque  mème(|ue  ce  n'est  pas 
sans  sujet  que  le  concile   d'Antioche  ayant 


donné  aux  évêques  le  pouvoir  de  déposer  les 
prêtres  même  et  les  diacres,  les  conciles  de 
Cartilage  qui  ont  été  postérieurs ,  et  qui  ont 
reconnu  la  nécessité  d'user  d'une  plus  grande 
circonspection  dans  ces  jugements,  n'ont  laissé 
cette  autorité  aux  évêques  que  sur  les  clercs 
inférieurs,  et  ont  voulu  qu'il  y  eût  au  moins 
six  évê(|ues  pour  déposer  un  prêtre,  trois  pour 
un  diacre.  Ces  conciles  en  demandaient  douze 
pour  faire  le  procès  à  un  évêque,et  l'archevêque 
de  Ch\|)re  accomjiagné  de  onze  autres  évêques 
ayant  déposé  l'évèque  d'Amalhunte,  le  patriar- 
che Luc  de  Constantinople,  en  faisant  la  révision 
de  ce  jugement,  prononça  qu'il  fallait  douze 
évêques  sans  le  méiropolitain,  et  qu'il  eût  fallu 
même  assembler  tout  le  concile  des  é\èques  de 
Chypre,  puisque  la  convocation  en  était  très-fa- 
cile. En  elfel,  ce  ne  fut  qu'à  cause  de  la  disette 
des  évêques,  qu'on  permil  en  (jutlques  provinces 
d'Afrique,  que  l'évèque  propre  fût  le  sixième, 
entre  les  sixqui  devaient  juger  un  prêtre  (Ibid. 
In  can.  xiv,  xxiii). 

II.  Voici  une  considération  bien  plus  impor- 
tante du  même  Balsamon,  sur  un  autre  canon 
d'Atii(|iie  (Ibid.,  in  can.  xxxm),  qui  déteste  les 
clercs  et  les  évêques  qui  s'ingéreront  dans  la 
communion,  avant  que  le  jugement  où  ils  ont 
été  condamnés  ait  été  examiné  devant  un  tri- 
bunal supérieur.  Plusieurs  croyaient  que  quel- 
que injuste  que  pût  être  la  sentence  des  évê- 
ques, il  fallait  s'y  soumettre  pendant  l'appel. 
D'autres  estimaient  que  les  lois  de  l'Eglise 
ayant  déclaré  les  crimes  (pti  méritent  une  cen- 
sure juridique,  il  faut  incontestablement  obéir 
aux  sentences  qui  sont  conformes  à  ces  ca- 
nons. Mais  àmoiusde  cela,  ou  n'est  nullement 
obligé  de  s'y  soumeltre,  parce  qu'autrement 
les  é\ê(iues  pourraient  exercer  une  tyrannie 
insupportable. 

«  Si  enim  datum  fuerit  episcopo,  sive  recte, 
sive  perperam  clericos  et  laicos  segregare,  et 
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necesse  habpre  eos  qui  segregantur,  segrega- 
tionem  servare,  tyrannidem  exercebunt  epi- 
scopi,  et  in  omni  re  doiiiinium  oblinebtint  :  et 
nemoerit,  qui  eis  résistai,  propter  melum  se- 
gregationis  ;  forte  autem  et  ipsi  pietati  insul'a- 
bunt  :  et  divini  canones  erunt  multorum 
malorum  autores,  quod  est  absurdum.» 

Voilà  quel  était  le  partage  des  opinions  con- 
traires, en  un  sujet  d'une  si  extrême  consé- 
quence. Voici  le  jugement  de  Balsamon,  ou 
plutôt  son  irrésolution  :  «  Ac  ipsi  quideni  h;ec: 
Ego  autem  non  babeo,  queuinam  eorimi  se- 
quar.  Nain  et  pietate  trahor,  sed  ab  eo  (|uod 
sit  contra  canones,  retrahor.  Cupio  ergo  dis- 
cere,  quid  agenduni,  ut  qui  tota  vita  \elim 
esse  puer  et  discipulus.  » 

Ce  doute»niême  de  Balsamon  montre  indu- 
bitablement que  les  clercs  et  les  bénéficiers, 
quels  qu'ils  pussent  èlre,  n'étaient  point  amo- 
vibles au  gré  de  l'évêque. 

IlL  11  se  présente  une  alitre  réflexion  du 
même  auteur  sur  un  autre  canon  du  même 
concile  (Ibid.  in  can.  xxxiv).  Ce  canon  permet 
aux  évêques  de  déposer  les  clercs  et  les  dia- 
cres, qui  ne  leur  obéiront  pas  avec  la  soumis- 
sion qu'ils  lui  doivent,  lorsque  pour  les  besoins 
de  son  église  il  voudra  les  faire  monter  à  un 
degré  plus  haut.  Ce  canon  ne  comprend  point 
sans  doute  le  suprême  degré  du  sacerdoce,  qui 
est  répiscopat ,  puisqu'il  ne  parle  point  des 
prêtres,  et  que  ce  n'est  pas  à  l'évêque  à  élever 
ses  clercs  à  l'épiscopal,  les  élections  épiscopales 
ne  pouvantappartenir  qu'au  peuple,  au  clergé, 
au  synode  de  la  province  et  au  métropolitain. 
Outre  que,  comme  dit  Balï^amon,  il  y  a  bien  de 
plus  justes  raisons  de  ne  point  accepter  l'épis- 
copat,  que  de  refuser  les  ordres  inférieurs. 

Mais  comme  quelques-uns  inféraient  de  ce 
canon  ,  que  les  |)atriarclies  et  les  évêques 
avaient  le  pouvoir  de  transférer  les  dkjnilés  àf- 
xovTixiaet  les  offices,  oip-fixia,  ecclésiastiques  à  d'au- 
tres clercs,  lorsque  ceux  qui  les  possèdent  sont 
élus  à  quelque  évêché  et  refusent  cette  élec- 
tion; Balsamon  dit  (lue  ce  n'est  point  là  le 
sens  du  canon  qui  donne  seulement  le  pou- 
voir aux  évêques  d'élever  leurs  clercs  et  leurs 
diacres  même  à  un  ordre  ou  à  un  offlce  |)lus 
éniinent  ,  quand  l'utilité  de  l'église  le  de- 
mande. Ainsi  un  lecteur  sera  sujet  à  la  dépo- 
sition, s'il  se  laisse  tellement  dominer  par  la 
paresse,  qu'il  refuse  un  office  plus  haut,  mais 
plus  pénible.  Et  un  diacre  pourra  aussi  être 
justement  dégradé,  s'il  refuse  trop  opiniâtre- 


ment l'office  de  référendaire  ou  de  docteur, 

11  ajoute  que  les  évêques  peuvent  forcer 
leurs  ecclésiaslif|ues  à  ces  changements  avan- 
tageux, même  hors  les  cas  d'une  pressante 
nécessité  de  leurs  églises.  Mais  que  l'autorité 
des  évêques  qui  peut  faire  monter  les  clercs, 
même  contre  leur  volonté,  ne  peut  en  façon 
quelconque  les  faire  descendre  en  un  degré 
plus  bas  sans  leur  faute  :  comme  il  ne  peut  pas 
non  plus  préférer  les  jeunes  aux  anciens  dans 
les  rangs  des  dignités,  ni  donner  une  dignité 
vacante  à  l'un  des  plus  jeunes,  en  le  préférant 
aux  plus  anciens  :  a  Et  nota  quod  episeopis 
datum  est,  clericos  suos  ad  majores  gradus 
provehere,  non  autem  ad  minores  deprimere.» 
Enfin  c'est  l'autorité  des  canons  et  la  juste  ba- 
lance des  mérites  qui  doit  ou  donner,  ou  ôter 
les  dignités  ecclésiastiques,  aussi  bien  que  les 
ordres  même,  et  non  pas  la  volonté,  ou  le  ca- 
price des  prélats.  Autrement  toutes  les  règles 
canoniques  des  jugements  seraient  anéanties, 
et  le  mérite  ne  serait  plus  qu'une  illusion. 

«  Similiter  nota  quod  ecclesiastica  officia 
non  sunt  episcoporum  potestatis,  ut  dicunt 
nonnulli,  sed  canonum  autori'atis  et  dignita- 
tis  :  sicut  nec  reliquorum  ordinuin  jura,  sci- 
licet  diaconorum,  sacerdotum,  et  reliquorum. 
Nisi  enim  ila  esset,  non  cum  distmctione, 
scilicet  propter  inobedienliam,  clerici  suis  gra- 
dibus  exciderent  :  sed  seu  bene,  seu  maie, 
quando  vellent  episcopi  hoc  fieri.  Hoc  autem 
sanciis  Patribus  minime  visuni  est.» 

IV.  Enfin  le  concile  Vlll  (Can.  xxvi)  décerna 
que  les  prêtres  et  les  diacres  pourraient  appe- 
ler au  métropolitain  de  l'injuste  déposition, ou 
de  quelque  autre  injure  qu'ils  prétendraient 
avoir  reçue  de  leur  évêque,  ou  animé  contre 
eux,  ou  passionné  pour  d'autres;  et  que  le  mé- 
tropolitain appellerait  l'évêque,  et  dans  un 
concile  plus  nombreux  ferait  la  révision  du 
premier  jugement  :  «  Et  metropolita  advocet 
episcopum,  qui  deposuit,  vel  alio  modo  cleri- 
cum  lœsil,  etapud  se  cum  aliis  etiam  episeopis 
negolii  faciat  examen,  ad  conlirmandam  sci- 
licet sine  omni  suspicione,  vel  destruendara 
per  ampliorem  synodum  et  multorum  senlen- 
tia  clerici  depositionem.  » 

11  est  dit  ensuite  que  les  évêques  pourront 
recourir  aux  patriarches  contre  les  sentences 
de  leurs  métropolitains.  Ces  sentences,  ces 
appels  et  ces  jugements  réitérés,  sont  autant 
de   preuves  constantes,  que  les  bénéficiers  et 
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le?  clercs  de  quelque  rang  qu'ils  fussent,  n'ont 
jamais  été  amovibles  au  gré  des  évêques  dans 
l'Orient. 

V.  Il  est  temps  de  faire  connaître  la  même 
police  dans  l'Eglise  occidentale.  Le  concile  II 
deCliâlon,  de  l'an  813 (Can.  xl),  condamne  les 
prêtres  qui  ont  été  canoniquenient  dégradés  à 
passer  le  reste  de  leurs  jours  dans  les  austéri- 
tés de  la  pénitence,  et  il  ordonne  même  que 
s'il  se  peut,  on  les  renferme  dans  des  monas- 
tères. La  dégradation  ne  pouvait  donc  être  que 
la  suite  d'un  crime,  qu'il  fallût  expier  par  les 
rigueurs  de  la  pénitence.  Ainsi  il  est  vrai  de 
dire  que  ritn  n'y  pouvait  moins  influer  que  la 
volonté  ou  la  passion  de  l'évêque  :  «  Dictum 
nobis  est  presbyteros  propter  suam  negligen- 
liani  canonice  dégradâtes,  saeculariter  giadu 
amisfo  vivere,  et  pœnitenliae  agendae  bonum 
negligere.  Unde  staluimus,  ut  gradii  amisso, 
agendae  pœnitentiœ  gratia,  in  monasterio  aut 
cantinico  aut  rcgulari  mitlantur.  o 

VI.  Ce  même  concile  (Can.  xlii)  après  avoir 
condamné  l'audacieuse  injustice  des  patrons 
qui  ôlaient  et  donnaient  les  cures  sans  le  con- 
sentement de  l'évêque,  commande  ensuite 
que  les  curés  légitimement  pourvus  d'une 
paroisse,  ne  puissent  en  être  dépouillés  que 
pour  un  ciinie  considérable  et  par  un  juge- 
ment canonique  de  l'évêque  :  «Nullus  absque 
consensu  e|iisco|)i  presbytero  ecclesiam  det , 
(jiiam  si  juste  adeptus  fuerit,  hanc  nonnisi 
gravi  culpa  sua  et  coram  episcopo  canonica 
severitale  amillat.» 

Vil.  Les  évêques  même  renvoyaient  quelque- 
fois ces  jugements  au  Siège  Apostolique,  lors- 
que la  cause  leur  paraissait  embarrassée. 

Le  pape  Jean  Vlll  écrivit,  dans  une  de  ses 
lettres  à  l'archevêque  de  Narbonne,  que  les 
évêques  de  sa  province  avaient  suspendu  un 
prêtre  et  l'avaient  condamné  à  quelques  exer- 
cices de  pénitence  ,  jusqu'au  jugement  du 
Saint-Siège,  pour  avoir  été  l'instrument  de  la 
mort  de  son  propre  frère,  contre  lequel  un 
autre  séditieux  l'avait  jeté  avec  tant  de  vio- 
lence, qu'il  avait  été  accablé  et  ètoutïé  sous  le 
poids.  Mais  ce  pape  dit  que  les  é\êques  de- 
vaient auparavant  examiner  selon  la  rigueur 
des  canons  toute  cette  affaire,  nommer  pour 
cela  quatre  commissaires,  et  s'ils  y  trouvaient 
de  la  difficulté,  envoyer  le  procès  instruit  a 
Rome. 

a  Sed  tune  hoc  solemniter  agerent,  si  pri- 
muui  ipsi  pleuario,  el  ex  canonibus  in  causa 


presbyteri  delegato  judicio  quatuor  depulatis, 
ex  venerandis  decretis  et  legibus ,  pirsonis 
pra?sentibus,  hanc  ventilassent,  et  siiblili  exa- 
mine discussissent  :  ut  ita  facta  scri]  to  rela- 
tioiie,  si  quid  dubium  sibi  seu  difficile  inges- 
sisse  videretur  ,  nostrum  super  hoc  more 
prisco  decretum  exposcerent  (Con.  Gall.,  tom. 
ui,  pag.  519).  » 

Ensuite  le  pape  mande  à  cet  archevêque 
qu'il  ne  peut  juger  à  Rome  une  alfaire  dont 
il  n'a  ni  instructions,  ni  témoins,  et  qu'il  est 
nécessaire  que  le  métropolitain  la  termine 
avec  six  autres  évêques  de  sa  province,  ou  du 
voisinage,  outre  l'évêque  diocésain  du  prêtre 
suspendu  :  a  Ergo  saltem  nunc  fraternitas  tua 
metropolilani  jure  polita,  ex  episcopis  sub  se 
degentium,  vel  vicinorum,  sex,  ui^  cum  epi- 
scopo, cujus  estiste  parœciae,  sibi  socians,  tan- 
tum  negotium  subtili  ventilet  discussionis 
venlilabro,  et  invenlo  quod  justum  est.  cano- 
nice décernât,  el  commun!  fratrum  censura 
difliniat.  » 

Il  est  difficile  de  trouver  une  occasion  où  il 
ait  paru  avec  plus  d'cclat,  combien  les  juge- 
ments de  suspension  ou  de  dejiosition  pour 
toutes  sortes  de  bènèficiers,  devaient  être  mû- 
rement concerlos  eiitre  les  évêques  de  la  pro- 
vince, les  métropolitains  et  les  papes  même  : 
el  combien  se  sont  éloignés  de  la  vérité  el  de 
la  piati(|ue  constante  de  tous  les  siècles  ,  ceux 
qui  oui  pensé  (|ue  la  seule  volonté  cl  le  com- 
mandement de  l'évêque  suffisait  pour  cela. 

Vlll.  Le  concile  de  Frioul  (Can.  vu),  tenu  en 
791,  sous  le  palriarelie  Paulin,  ne  permet  pas 
aux  évêiiucs  de  déposer  un  prêtre,  un  diacre 
ou  un  abbé  sans  avoir  communiqué  l'atTaire 
au  patriarche  d'Aquilée,  c'est-à-dire  au  mé- 
tro|iiilitaiu  :  «  llem  placuil  ut  nullus  episco- 
|)orum  ()resliylerum,  aut  diaconuin  aut  arclii- 
mamlritam  in  dispendio  honoris  condemiiare 
pracsumat,  absque  Lujus  venerandœsedis  con- 
sullu.  0 

Le  canon  du  concile  VIÎI,  que  nous  avons 
cité  dans  ce  chapitre,  ne  permet  jias  aux  mé- 
tropolitains de  déposer  les  é\êques  sans  la 
participation  du  patriarche. 

Il  est  hors  de  doute  (|ue  l'ancien  usage  de  toute 
l'Eglise  était  que  les  évêques  pouvaient  dé- 
grader les  prêtres,  et  les  métropolitains  les 
évêques,  en  sorte  qu'après  cela  les  uns  et  les 
autres  pouvaient  encore  demander  que  leur 
cause  fût  rejiigée  dans  un  tribunal  supérieur. 

Vers  le  neuvième  siècle  on  ai>porla  quelque 
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allération  à  celte  police,  et  il  y  a  apparence 
qu'on  n'eut  point  d'autre  but  que  d'apporter 
encore  plus  de  précautions  aux  jugements  de 
ces  grandes  causes,  et  de  rendre  les  dégradations 
des  évêques  et  des  prêtres  encore  plus  diffi- 
ciles. Car  quoiqu'après  la  déposition  d'un 
prêtre  par  son  évêque  et  d'un  évêque  par  son 
métropolitain,  il  y  eût  appel  à  un  tribunal  plus 
élevé  :  pendant  l'appel  l'un  et  l'autre  demeu- 
raient flétris  et  abattus  sous  le  poids  du  premier 
jugement,  et  la  révision  du  procès  allait  souvent 
à  de  grandes  longueurs.  La  longue  impunité 
des  crimes  était  aussi  un  mal  déplorable.  Mais, 
quand  il  y  a  des  maux  à  craindre  et  à  éviter  de 
put  et  d'autre,  il  faut  croire  que  si  la  Providence 
céleste  permet  ces  changements  dans  la  disci- 
pline de  l'Eglise,  c'est  pour  appliquer  les  re. 
mèdes  les  plus  propres  aux  maladies  diverses, 
qui  dominent  dans  les  divers  âges  du  monde_ 

IX.  Le  concile  de  Pavie,  de  l'an  855  (Can.v), 
après  avoir  réprimé  les  injurieuses  entreprises 
des  patrons  qui  nommaient  aux  cures,  défend 
aussi  aux  évêques  de  dépouiller  les  curés  de 
leur  bénéfice,  si  leur  conduite  déréglée  n'a 
justement  fait  tomber  sur  eux  celte  peine  ca- 
nonique :  «  Ipsi  vero  qui  ad  gubernandas 
plèbes  légitime  sunt  provecti ,  nullatenus  a 
suis  episcojiis  repellantur,  nisi  aut  in  alicujus 
criminis  reatum  inciderint  aut  easdem  plèbes 
maie  traclaverint.  » 

Le  concile  de  Tribur  (Can.  x)  renouvela  tous 
les  canons  africains  qui  réservent  la  déposition 
d'un  évêque  à  douze  évêques,  celle  des  prêtres 
à  six,  celle  des  diacres  à  trois,  outre  le  propre 
évêque;  abandonnantà  l'évêque  les  causes  des 
autres  clercs,  mais  les  abandonnant  à  sa  jus- 
tice réglée  par  les  canons  et  non  pas  emportée 
par  sa  passion  :  «  Reliquorumclericorum  cau- 
sas eliam  solus  episcopus  loci  cognoscat  et 
definiaL  » 

Ce  seul  terme  cognoscat  montre  assez  que 


l'évêque  est  juge  et  non  pas  dominateur,  et  que 
c'est  la  loi  qui  doit  former  ses  jugements  et 
non  pas  sa  passion  ou  son  intérêt.  Aussi  le 
pape  Nicolas  rétablit  un  diacre  qui  avait  été 
déposé  par  son  évêque  ,  sans  avoir  appelé 
un  nombre  suffisant  d'autres  évêques ,  et 
sans  l'avoir  juridiquement  convaincu  d'aucun 
crime  :  «  Quia  sine  certo  numéro  episcopo- 
rum,  imo  sine  criminis  approbatione  fuerat 
judicatus  (Anastas.  in  ejus  vita).  » 

X.  Je  ne  m'arrêterai  point  à  examiner  la 
question  qui  fut  agitée  par  le  savant  Hincmar, 
archevêque  de  Reims,  sur  l'appel  des  prêtres 
et  des  autres  clercs  inférieurs  au  pape.  Hinc- 
mar ayant  prétendu  que  selon  les  canons  ils 
ne  pouvaient  appeler  qu'au  concile  provincial 
après  le  jugement  de  leur  évêque;  quelque 
parti  qu'on  eût  pris  dans  cette  contestation  il 
en  résultait  toujours  fort  clairement  qu'il  n'y 
eut  jamais  ni  de  clercs  ni  de  bénéficiers  amovi- 
bles au  gré  de  l'évêque,  qui  ne  pouvait  être 
considéré,  ni  se  considérer  lui-même  que 
comme  juge  et  non  pas  comme  maître  ; 
comme  exécuteur  des  canons,  non  pas  comme 
seigneur  ou  dominateur  des  biens  et  des  per- 
sonnes des  ecclésiastiques  :  enfin  comme  me- 
surant son  autorité  et  son  pouvoir  par  la  jus- 
tice incorruptible  des  lois,  et  par  une  intégrité 
inaccessible  à  tous  les  intérêts  et  à  toutes  les 
passions  de  la  chair. 

Aussi  quand  Huicmar,  évêque  de  Laon,  eut 
excommunié  tous  les  clercs  de  son  diocèse,  qui 
étaient  sans  doute  au  nombre  de  quatre  ou 
cinq  cents,  l'archevêque  son  oncle,  se  moqua 
de  cetle  indiscrète  sentence  qui  enveloiipait 
infailliblement  les  innocentsavec  les  coupables. 
«  At  ubi  sine  aliqua  latione  vel  culpa  abje- 
ctorum  contra  omnem  autoritatem,  trecenti, 
vel  quadringenti,  sive  quingenti ,  solo  tuo 
furore  ,  et  causa  injuriarum  tuaium  sunt 
abjecti,  etc.  (Hincmar,  t.  ii,  p.  S07).  » 
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QOE   LES  BÉNÉFICIERS  N'ONT  JAMAIS  ÉTÉ  AMOVIBLES  AU  GUÉ  DE  L'ÉVÊQCE. 


L  Divers  conciles  qui  se  sont  déclarés  pour  la  perpétuité  des 
béneficiers,  et  itièrae  des  curés,  à  moins  que  l'évêque  ne  les 
destitue  par  un  jugement  canonique. 

II.  Autres  caiioiis.  que  ni  les  évèques  ni  les  patrons  ne  peu- 
vent desiUuer  les  bénéliciors  à  leur  gré. 

III  L'évêque  pouvait  coinmetlre  pour  un  temps  une  cure, 
afin  d'éprouver  cependant  le  curé  désigné.  Origine  des  déports- 

IV.  Quand  les  évéïpies  et  les  atibés  se  donnèrent  la  lilierlé 
de  dejtiliier  les  mniiidn-s  bénéliciers,  les  souverains  entreprirent 
aussi  quelquefois  de  les  destituer  ou  de  les  trausferer  eux- 
mêmes. 

V.  Différence  entre  les  moines  et  les  autres  bénéficier?. 

VI.  Autres  canons  ou  décrets  contre  les  curés  ou  vicaires 
amovibles. 

VII.  Autres  règlements  contre  les  vicaires  amovibles.  Du 
nombre  des  évèques  nécessaires  pour  la  déposition  d'un  prêtre 
ou  d'un  diacre. 

VIII.  Les  inconvénients  des  vicaires  amovibles. 

IX.  Le  décret,  les  décrétâtes  et  le  concile  de  Trente  opposés 
aux  vicaires  amovibles. 

I.  La  stabilité  canonique  des  clercs  et  des 
béneficiers  n'était  pas  seulement  un  fiein  salu- 
taiie,  pour  arrêter  i'inconf  lance,  qui  est  si  na- 
turelle à  tous  les  hommes;  mais  aussi  une 
assurance  qu'on  leur  donniiit  de  la  part  des 
évèques,  qu'on  ne  les  arracherait  pas  de  ce 
rang  honorable  qu'ils  tenaient  dans  l'Eglise, 
si  l'énormilé  de  leur  faute  n'y  forçait  les 
prélats. 

C'est  le  sens  des  canons  qui  établissent  cette 
stabilité.  «  Sine  titulo  facta  oïdinatio  irrita 
habeatur,  et  in  qua  quilibet  tilulalus  est,  in  ea 
perpctuo  persévère!.»  Voilà  le  canon  du  concile 
de  Plaisance  en  409o  (Can.  xv). 

Celui  du  concile  de  Clermont  en  la  même 
année  dit  la  même  chose  :  «  Ut  omnis  clericus 
ad  eum  titulum  ad  quem  primum  ordinatus 
est,  semperordinetur  (Can.xui).»  Les  évèques 
qui  faisaient  ces  caiicms,  s'impo-aient  à  eux- 
mêmes  des  lois  de  stabilité,  pour  ne  pouvoir 
défaire  ce  qu'ils  auraient  sagement  fait. 

Le  concile  de  Nîmes,  en  1096,  i)arle  encore 
jilus  nettiment.  a  Sacerdotes  quando  regendis 
praificiuntur  ecclesiis,  de  manu  e|)iscopi  curam 
animarum  suscipiant,  ubi  et  in  tola  vita  sua 
Deo   deserviant ,  nisi  canonico  degradentur 


judicio  (Can.  ix).  »  Il  ne  se  peut  rien  désirer 
de  plus  précis,  pour  les  curés  mêmes.  Ce  canon 
montre  qu'ils  ne  peuvent  ni  eux-mêmes  re- 
noncer à  leur  charge,  ni  en  être  de.'tilués,  ou 
par  l'évêque  ou  par  d'autres,  à  moins  d'un 
jugeminl  en  forme. 

Le  concile  de  Londres,  en  i  123,  dit  la  même 
chose.  «  Nullus  abbas,  nullus  omnino  clericus 
vel  laicus quemquam  per  episco|ium in  Ecclesia 
ordinalum  ,  absque  proprii  episcopi  judicio 
prœsumat  ejicere  (Can.  ix).  » 

Ce  canon  suppose  que  les  curés  avaient  été 
quelquefois  violmiineiit  destitués  par  les  pa- 
trons laïques  ou  ecclésiastiques,  et  surtout  par 
les  abbés  qui  avaient  plusieurs  cures  à  leur 
nomination  et  dans  leur  dépendance.  Comme 
ré\ê(jue  seul  les  avait  institués,  il  pouvait  aussi 
lui  seul  les  destituer,  en  leur  faisant  leur 
procès.  Si  l'évêque  eut  prétendu  pouvoircban- 
ger  ou  destituer  à  son  gré  sans  forme  de 
procès,  ceux  mêmi  s  dont  il  était  lui-même  le 
patron,  ou  plutôt  le  collateur,  il  eût  donné  un 
dangereux  exemple  à  tous  les  patrons,  soit 
laï(|ues,  soit  ecclésiastiques. 

11.  Le  concile  de  Reims,  en  H31  (Can  ix), 
défendit  de  confier  les  églises  à  despiê:resà 
gages,  et  voulut  que  chaciue  église  eût  son 
liropre  ciu'é,  si  elle  avait  un  revenu  suffisant. 
«Placuitetiam  ne conductiliis  presbyteriseccle- 
siae  commitlantur,  et  una(|UiEqu(!  ecclesia,  cui 
facullas  suppelil ,  proprium  habeat  sacerdo- 
tem.  B 

Le  concile  II  de  Lalran  (Can.  x),  en  H39, 
confirma  ce  décret  en  mêmes  termes.  Celui 
de  Reims  en  1148  (Can.  x).  le  réitéra,  avec 
cette  addition  considérable  :  «  Nec  ab  ejus 
regimine,  alicujus,  nisi  epi?co[)i;  in  cujus 
parocbia  fueril,  vel  ariliidiacoiii  canonico  ju- 
dicio depellaluf.  (Aii  de  bonis  ecclesiœ  tantutn 
benelicii  prœbeattir,  unde  conveuienter  valeat 
assignari.  » 
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Il  faut  remarquer  sur  ce  canon  :  1°  Que  ces 
curés  mêmes  à  qui  l'évêque  faisait  leur  part, 
soit  par  portion  congrue  des  fruits,  soit  par 
assignation  do  quelques  petits  fonds,  n'étaient 
pourtant  pas  destituables  ,  à  la  volonté  de 
l'évêque.  2"  L'évêque  même  ne  les  destitue 
pas  sans  un  jugement  canonique,  afin  de  faire 
la  leçon  aux  patrons,  de  ne  rien  entreprendre 
d'injurieux.  3°  Us  sont  destituables  par  l'ar- 
cliidiacre  et  par  l'évêque ,  non  pas  à  leur  gré  ; 
car  qui  oserait  le  dire  de  l'archidiacre?  mais 
par  un  jugement  en  forme. 

m.  Ce  n'est  pas  qu'un  évêque  ne  pût  com- 
mellre  une  église  paroissiale  pour  un  an,  pour 
éprouver  la  suffisance  et  la  piété  du  prêlre 
qu'il  désirait  ensuite  y  instituer  canoni(|ue- 
nient.  Car  le  pape  Alexandre  III  ne  désap- 
prouva nnllemeut  que  l'évêque  de  Tournai  en 
eût  usé  de  la  sorte  envers  un  prêtre,  qu'il  avait 
ensuite  jngé  incapable  de  cet  emploi  :  «  Quod 
ecclesia  non  fiierit  prœdicto  Danieli  concessa, 
sed  ad  probationem  usqne  ad  annum  com- 
mendala  ;  ita  quidem  ut  si  non  esset  idoneus, 
et  cjusconversationis  et  vitœ,  cujus  esse  debe- 
rel,  exinde  amoveretur  ut  eccle.-ia  illa  libère 
posset  honesta;  personae  concedi  (Append.  u, 
ep.  XIV,  xv).  » 

Ce  pourrait  bien  avoir  été  l'origine  des 
déports,  qui  auraient  été  d'abord  des  com- 
mendes,  pour  quelques  mois  ou  pour  un  an 
au  plus,  pour  éprouver  ceux  qu'on  destinait  à 
des  emplois  si  périlleux  et  si  importants,  et 
qu'on  n'a  de|)uis  assez  souvent  considéré  que 
comme  des  droits  et  des  exactions  au  profit  des 
évêques  et  des  archidiacres.  Aussi  est-il  clair 
par  les  lettres  de  ce  pape,  que  les  curés  du 
diocèse  de  Tournai  formaient  de  grandes 
plaintes  contre  les  violentes  extorsions  de  leur 
évêque. 

Pour  reprendre  notre  discours  ,  le  pape 
Alexandre  III,  écrivit  en  même  temps  à  l'évê- 
que d'Amiens  et  à  l'abbé  de  Saint-Remy,  de 
faire  rendre  son  église  à  ce  curé,  si  l'évêque 
l'y  avait  canoniquement  institué,  et  s'il  en  avait 
été  destitué  sans  être  convaincu  d'aucun  crime. 
«  Si  ecclesia  illi  fuerit  canonice  liadita,  et 
poslea  de  aliquo  crimine  non  fuerit  convictus 
aut  confessus ,  propter  quod  ea  de  jure  de- 
buerit  spoliari,  ipsam  ei  faciatis  restitui,  etc.  » 

Ce  (jue  nous  venons  d'avancer,  même  tou- 
chant les  déports,  se  peut  encore  justifier  par 
le  concile  de  Tours  en  llG3(Can.v),  qui  défend 
la  pratique  qui  se  fortifiait  alors,  de  donner 


les  cures  pour  un  an  à  des  prêtres  gagés. 
«  Quoniam  enormis  quœdam  consuetudo  in 
quibusdam  locis  contra  sanctorum  Patrum 
constilutiones  invaluit,  ut  sub  annuo  pretio 
sacerdotes  ad  ecclesiarum  regimen  consti- 
tuantur:  id  ne  fiât,  modis  omnibus  prohibe- 
mus.  »  Le  concile  d'Avranches,  en  t'il'î,  porte 
une  semblable  défense.  «  Ecclesiœ  vicariis 
annuis  non  committantur  (Can.  iv).  »  Il  fallait 
donc  quêtant  les  vicaires  que  les  curés  fussent 
perpétuels. 

IV.  Si  les  évêques  et  les  abbés  se  donnèrent 
en  quelques  endroiis  la  liberté  de  destituer 
selon  leur  volonté  les  bénéficiers  de  leur  dé- 
pendance; non-seulement  les  autres  ()atrons 
prirent  la  même  licence,  ce  qui  ne  se  pouvait 
sans  outrager  l'autorité  épiscoi)ale,  mais  on  va 
voir  (lue  les  rois  mêmes  entreprirent  à  pro- 
portion de  destituer ,  ou  de  transférer  les 
évêques. 

Cela  paraît  admirablement  dans  l'édit  du  roi 
de  Hongrie  en  1169  (Num.  xl),  chez  le  cardinal 
Baronius,  qui  l'a  inséré  dans  ses  Annales.  Le 
roi  s'oblige  à  l'avenir,  lui  et  ses  successeurs,  de 
ne  plus  dépouiller  ou  transférerd'évêquessans 
l'aveu  et  le  consentement  des  souverains  pon- 
tifes de  Home;  mais  il  oblige  en  même  temps 
les  évêques,  les  abbés  et  les  prévôts,  de  ne  plus 
déposer  les  bénéficiers  de  leur  ressort,  s'ils  ne 
sont  auparavanlcanoniquement  convaincus  de 
quelque  crime. 

«  NuUi  archiepiscoporum,  electorum,  prœ- 
positorum ,  ac  abbatum,  deinceps  liceat  de 
praeposiluris  suos  prœpositos  removeie,  vel 
alias  ecclesiasticas  personas  suis  dignitatibus 
aut  ecclesiasticis  beneficiis  privare,  nisi  forte 
fuerint  de  crimine  convicti  canonice  vel  con- 
fessi.  » 

V.  Le  pape  Innocent  III,  mit  cette  différence 
entre  les  moines  et  les  autres  bénéficiers,  qu'on 
n'était  pas  obligé  aux  mêmes  formalités  de  la 
justice  rigoureuse  pour  déposer  un  officier 
d'une  communauté  religieuse.  Ainsi  après 
avoir  exposé  dans  le  concile  IV  de  Latran,  en 
121S  (Can.  viu),  les  procédures  juridiques,  il 
ajoute  :  «  Hune  tamen  ordinem  circa  regulares 
personas  non  credimus  usquequaque  servan- 
duin,  quœ  cum  causa  requirit,  facilius  et  hbe- 
rius  a  suis  possunt  adniinistratioiiibus  amo- 
veri.  » 

VI.  Ce  même  concile  (Can.  xxxii),  parlant  des 
chanoines  ou  des  dignités,  auxijuelles  il  y  a  des 
églises  paroissiales  unies,  il  ordonne  qu'on  y 
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tiendra  un  vicaire  perpétuel,  avec  une  portion 
conveniible  du  revenu.  «  Nisi  forte  pnebendee 
veldi^'Uitaii  parochiaiis  el;cle^ia  sit  annexa;  in 
f|uo  casu  conadimus,  ul  is  qui  lalem  tiabet 
pra.l;cndam  vcl  dignilafem.cum  Ojiorteateum 
in  niajori  ecclesiadeservire,  inipsa  parocbiali 
ccclesia  idoneumei  perpetuum  studeat  habere 
vicarium  canonice  inslilutum,  qui  congniea- 
feni  habeatde  ipsius  ecclesiae  proventibus  por- 
tionem.  » 

Le  concile  de  Latran  (Can.  xni),  sons  Alexan- 
dre 111,  eu  1179,  avait  seulement  défendu  de 
prendre  plusieurs  cures  à  l'avenir.  Ainsi  ceux 
qui  les  avaient  déjà  obtenues,  en  conservèrent 
la  possession,  résidant  dans  l'une  et  ayant  des 
vicaires  perpétuels  dans  les  autres,  selon  les 
ordonnances  de  l'évèque  de  Sarum  ,  en  Angle- 
terre, en  1217.  a  In  aliis  perpetuos  ordinet 
vicarios  (Cap.  lxxxv).  b  Le  concile  d'Oxford  en 
1222  (Can.  xm,  xv),  ne  parle  non  plus  que  des 
vicaires  perpétuels. 

Le  concile  de  Mayence  en  1225,  où  présida 
un  cardinal  légat,  lâclia  de  bannir  la  damnable 
coutume  qui  avait  déjà  jeté  de  profondes 
racinesdans  l'Allemagne,  de  mettre  des  vicaires 
révocables  et  à  gages  dans  les  cures.  «  Quia 
enormis  <|u;rdam  consuetudo  in  quibusdam 
Alemannia>  parlibus  contra  canonicas  san- 
cliones  invaluit,  ut  ponantur  in  ecclesiis  con- 
ductitii  sacerdotes  vicarii  temporales,  ne  id  fiât 
de  cœtero,  autoritate  legationis  qua  fungimur, 
inliibemus.  Sed  cum  vicarius  poni  débet  et 
jxitest,  per|)etuo  instituatur,  idque  assensu  et 
autoritate  diœcesani,  et  arcLidiaconi  loci  illius 
(Can.  xii).  » 

Le  concile  de  Béziers,  en  1233  (Can.  xi,  xii), 
se  déclara  hautement  pour  ne  souffrir  dans  les 
paroisses  que  des  curés  ou  des  vicaires  perpé- 
tuels. «  Redores  seu  perpetuos  vicarios,  etc.  Ut 
quaelibet  parocbialis  ecclesia  proprium  Labeal 
et  perpetuum  sacerdotem.  » 

Les  ordonnances  de  saint  Edmond,  arche- 
vêque de  Cantorbéry,  en  1236  (Can.  xxix),  ne 
permettent  pas  même  aux  curés  de  congé- 
dier leurs  vicaires  sans  cause  raisonnable.  Le 
concile  de  Cognac  en  122G  (Can.  vi),  permet  à 
peine  aux  archidiacres  et  aux  archi prêtres  ou 
doyens  ruraux,  de  nonunerdes  vicaires  en  leur 
absence  a\ec  la  permission  des  évêques.  Le 
concile  de  Rude,  en  1279  (Can.  x),  décerna  des 
peines  contre  les  archidiacres  et  les  curés  (|ui 
donneraient  leurs  vicairies  à  des  laï(iues  ou  à 
des  clercs  mariés.  Mais  ce  ue  sont  pas  là  les 


vicaires  dont  nous  traitons,  et  que  nous  voulons 
montrer  ne  [louvoir  être  amovibles,  selon  les 
règles  éternelles  de  l'Eglise. 

VII.  Il  est  vrai  que  dans  les  canons  que  nous 
venons  d'alléguer ,  c'était  ordinairement  le 
patron  ou  le  présentateur  qui  était  la  source 
primitive  du  désordre,  espérant  de  dominer 
bien  plus  absolument  dans  l'église  de  son  pa- 
tronage, en  n'y  laissant  entrer  que  des  vicaires 
passagers.  Mais  les  canons  ne  laissent  pas  d'ex- 
clure toutes  sortes  de  vicaires  amovibles,  soit 
que  ce  soit  le  patron,  ou  l'évèque,  ou  le  cha- 
pitre qui  s'oppose  à  leur  perjiétuité.  L'évèque 
étant  déclaré  lui-même  par  tant  de  conciles  le 
défenseur  de  la  perpétuité  des  vicaires,  il  n'en 
peut  pas  être  l'ennemi. 

Le  concile  de  Salzbourg,  en  1274  (Can.  x). 
«  In  beneliciis,  quibus  licet  per  vicarios  deser- 
vire,  volumus  ut  viri  idonei  episcopo  pra;sen- 
tentur,  qui  ijisos  in  hujusmodi  vicariis  perpé- 
tuel. »  Le  concile  de  la  province  d'Aucli,  en 
1326  (Can.  xxxvi),  déclara  que  les  curés  et  les 
vicaires  mêmes  que  les  religieux  présentaient 
à  l'évèque,  devaient  être  perpétuels.  «  Quia  ex 
quo  inslituti  in  eis  sunt,  censenlur  |)erpetui.B 
Les  moines  de  Saint-Bénigne  de  Dijon  ,  iini)é- 
trèrent  des  privilèges  des  évê(|ues  de  Langres 
et  de  Toul,  |)our  pouvoir  instituer  et  destituer 
les  curés  de  leur  dépendance  (Recueil  pour 
rilistiiire  de  Bourgogne,  p.  208,  223). 

11  est  vrai  que  le  pape  Grégoire  IX,  au  lieu 
des  évêques  qui  étaient  nécessaires,  selon  les 
anciens  canons,  pour  la  déposition  des  clercs 
des  ordres  majeurs,  a  permis  à  l'évèque  dio- 
césain de  se  f  lire  assister  par  des  abbés  ou  par 
d'autres  prélats  ;  ce  qui  a  été  suivi  par  le  con- 
cile de  Trente  (Extra.  De  hacreticis,  c.  i,  sess. 
xm,  c.  4).  Il  est  vrai  aussi  que  ce  pape  et  ce 
concile  no  |)arlent  que  de  la  dégradation  solen- 
nelle, et  non  pas  de  la  simple  déposition.  Mais 
comme  l'on  sait  qu'autrefois  la  déposition  et  la 
dégradation  n'étaient  qu'une  même  chose,  et 
que  ce  nombre  de  prélats  était  nécessaire  pour 
la  déposition,  le  droit  nouveau  a  bien  pu  se 
relâcher  jusqu'au  point  de  n'exiger  ce  nombre 
de  prélats  que  pour  la  dégradation  solennelle, 
mais  non  pas  juscju'à  cette  extrémité  de  laisser 
déposer  les  clercs  ou  les  bénéliciers,  sans  que 
l'évèque  y  observe  aucune  forme  de  justice. 
Ce  serait  une  inégalité  trop  grande,  de  ue  pas 
exiger  seulement  la  forme  d'un  jugement  pour 
une  chose  qui  ne  pouvait  autrefois  se  con- 
sommer que  par  un  petit  concile  d'évèques. 


LES  BËNÉFICIERS  N'ONT  JAMAIS  ÉTÉ  AMOVIBLES. 
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Je  dirai,  en  passant,  que  ce  fut  le  concile  de 
Rouen,  en  1072,  (jui  (Iccl.ira  le  premier  que,  si 
les  six  évê(]ues  qui  étaient  nécessaires  potu-  la 
déposition  d'un  prètn',  ou  trois  pour  celle  d'un 
diiicre,  ne  se  pouvaient  trouver  ensemble,  ils 
pourraient  envoyer  leurs  vicaires  en  leur  nom  : 
«  Vicarium  suum  cum  sua  autoritate  transmit- 
tal.  » 

Le  concile  de  Palence,  eu  1323,  voulut  que 
les  collations  des  bénéfices  se  fissent  en  public, 
de  peur  que  les  collateiirs  ne  les  révo(|unssent 
trop  facilement.  «  Diim  bénéficia  quorum  col- 
latioiies  probari  non  possunt,  per  eosdem  prœ- 
latos  aliis  plerumque  conferimlur.  » 

Les  collations  ayant  élé  publiques,  il  y  a 
toutes  les  apparences  que  les  destitutions  de- 
vaient aussi  l'être. 

VIII.  Cette  longue  énumération  de  canons 
contre  les  vicaires  amovibles,  n'aura  pas  élé 
inutile,  si  nous  rapi)liquons  à  tant  d'églises 
cathédrales  ou  collégiales,  qui  commettent  la 
cure  (le  leur  propre  église,  et  plusieurs  autres 
églises  de  leur  dépendance  à  des  vicaires  ga- 
gés pour  autant  de  temps  qu'ils  trouveront  bon 
de  part  et  d'autre. 

Les  canonistes  conviennent  que  cela  se  peut 
selon  le  droit  :  ils  en  auraient  peut-être  douté 
s'ils  avaient  bien  examiné  celte  longue  tradi- 
tion que  nous  venons  de  représenter.  Mais  au 
moins  F.ignan  (In  c.  ex  parte.  De  officio  Vica- 
rii)  ne  doute  pas  qu'il  ne  tût  à  souhaiter  que 
le  pape  fît  un  décret  [lour  faire  établir  des  vi- 
caires perpétuels  dans  toutes  ces  églises.  Parce 
qu'il  est  avantageux  à  chaque  église  d'avoir 
son  propre  pasteur  ,  et  comme  son  époux  , 
nous  négligeons  moins  ce  qui  est  à  nous  en 
particulier,  que  ce  qui  nous  est  commun  avec 
beaucoup  d'autres.  Les  chanoines  sont  souvent 
en  différend  entre  eux  pour  la  nomination  des 
vicaires,  et  ils  les  changent  souvent  avec  trop 
de  facilité  :  ces  vicaires  même  n'étant  que 
mercenaires,  ne  s'affectionnent  pas  au  service 
de  leur  église,  et  ils  la  quittent  dès  qu'ils  ren- 
contrent ailleurs  de  plus  grands  avantages; 
ceux  qui  ont  du  mérite  ne  veulent  pas  accepter 
des  vicairies  de  cette  nature ,  les  paroissiens 
n'ont  pas  le  même  respect  pour  les  vicaires 
amovibles,  qu'ils  auraient  pour  des  curés  ou 
des  vicaires  perpétuels;  enfin,  dans  toutes  les 
églises  patriarcales  ou  collégiales  de  Rome  qui 
ont  charge  d'âmes,  il  y  a  des  vicaires  perpé- 
tuels. 

Et  comment  peut-on  dire  que  la  pratique 


dont  nous  parlons,  où  les  chapitres  en  corps 
ont  la  cure,  et  l'exercent  par  des  vicaires  pas- 
sagers, n'est  pas  contraire  au  droit,  puisque  le 
droit  veut  absolument  que  chaque  église  ait 
son  propre  époux  et  un  pasteur  uniijue? 

IX.  Gratien  rapporte  le  décret  du  concile  de 
Reims  (xxi,  q.  2)  :  «  Sicut  in  unaquaque  eccle- 
sia  unus  presbyter  débet  esse,  ita  ipsa  qux 
sponsa  vel  uxor  ejus  dicitur,  non  potest  dividi 
inter  presbyteros;  sed  unum  tantnmmodo  ha- 
bebit  sacerdotein ,  qui  eam  caste  et  sincère 
regat.  »  Et  le  décret  d'Innocent  II  :  «  Piœcipi- 
mus  ne  conductitiis  presbyteris  ecclesiae  com- 
mitlantur;  et  unaquœque  ecclesia,  cui  facultas 
suppetit,  proprium  habeat  sacerdotem.  » 

Dans  les  décrétales  (C.  exiirpandœ.  De  prœ- 
bend.  C.  presbyleii)n'ordonne-t-on  pas  que  les 
chanoines  qui  ont  des  cures  annexées  à  leurs 
prébendes  y  mettront  des  vicaires  perpétuels? 
Le  pape  Boniface  VIII  n'a-t-il  pas  enjoint  aux 
moines  qui  ont  des  églises  paroissiales,  d'y 
faire  instituer  des  vicaires  perpétuels?  Aussi  le 
concile  de  Trente  (De  Capell.  monach.  in  Sexto, 
scss.  XXV,  c.  16;  sess.  vu,  c.  7)  s'est  absolu- 
ment déclaré  pour  les  vicaires  perpétuels  , 
même  dans  les  paroisses  qui  sont  unies  aux 
églises  cathédrales,  collégiales,  abbatiales,  si 
les  évêques  ne  jugent,  pour  quelque  raison 
particulière,  que  le  contraire  doive  être  plus 
avantageux.  «  Nisi  ipsis  ordiuariis  pro  bono 
ectlesiarum  regimine  aliter  expedire  videbi- 
tur.  » 

11  faut  donc  supposer  qu'il  y  a  quelque  rai- 
son particulière  pour  le  bien  de  l'Eglise,  qui 
oblige  l'évêque  de  tolérer  ces  vicaires  amovi- 
bles. Et  c'est  aussi  dans  ce  cas  qu'il  faut  pren- 
dre la  résolution  de  la  congrégation  du  concile, 
que  le  chapitre  peut  destituer  ces  vicaires  à 
son  gré;  mais  l'évêque  ne  le  peut  que  pour  les 
mêmes  causes  qui  feraient  destituer  un  vicaire 
perpuluel  (  Fagnan  ,  I.  m  decr.,  part,  ii  , 
p.  193). 

Au  reste,  ce  qui  a  été  dit  ne  regarde  point 
les  curés  réguliers,  ni  le  pouvoir  qu'ont  les 
supérieurs  de  l'ordre  de  les  rappeler  des  cures 
qui  leur  ont  été  commises. 

On  peut  voir  sur  ce  sujet  la  lettre  CLXxix 
d'Etienne  de  Tournai,  et  ce  qui  a  été  rapporté 
dans  la  bibliothèque  de  Prémontré  (pag.  28.5, 
286,  287).  Enfin  l'ordonnance  de  Louis  Xlll,  en 
1029,  art.  12,  et  la  déclaration  de  Louis  XIV, 
en  1657  (Mémoires  du  clergé,  tom.  i,  pag.  200), 
donnée  sur  les  remontrances  du  clergé,  ne 
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souffrent  plus  qu'on  fasse  desservir  par  d'au- 
tres que  par  des  \icaires  perpétuels  les  cures 


unies  aux  abbayes  ou  aux  prieurés,  aux  églises 
cathédrales  ou  collégiales  (1). 


[1\  Dans  notre  livre  déjà  cité,  les  Loin  de  l'Eglise  sur  la  nomina- 
tion, la  mutation  et  la  révocntion  des  curés.  —  Situation  anor- 
male de  l'EylUe  de  France,  nous  n'avons  pas  fait  autre  chose  qu'é- 
tablir ce  que  Thomassin  vient  de  démontrer  ici  avec  tant  de  science. 
Mais  ce  que  ne  pouvait  pas  dcmauder  alors  Thomassm,  puisqu'on 
ne  trouvait  que  des  pasteurs  stables  et  perpétuels  dans  les  paroisses, 
nous  Pavons  ainsi  formule  en  face  de  la  situaiion  faite  à  l'Eglise  de 
France  :  —  La  France  a-l-elle  le  droit,  dans  l'organisation  parois- 
siale, de  se  mettre  contre,  en  dessus  ou  à  côté  du  droit?  Le  concor- 
dat dit  :  Non  Les  articles  organiques  disent  :  Oui.  Or,  nous  avons 
montré,  d'après  le  cardinal  CoosaWi,  le  cas  qu'il  faut  faire  de  ces 
scbismatique»  articles  organiques.  Nous  renvoyons  donc  à  notre  livre 
précité  qui  traite  cette  question  à  fond.  Nous  saisissons  cette  occa- 
sion bien  oalurelle  pour  reproduire  ici,  sur  la  demande  d'un  grand 
nombre  de  prèlrea,  le  texte  du  concordat.  Seulement,  nous  déclarons 
qu'ici  seulement,  et  pour  la  première  fois  en  France,  le  concordat 
paraiira  avec  son  véritable  préambule  et  le  véritable  ordre  des  signa- 
tures Qu'on  veuille  se  rappeler  le  passage  que  nous  avons  cité  du 
cardinal  Consalvi  disant  qu'il  fut  stipulé  qu'en  sa  qualité  de  cardinal, 
il  signerait  le  premier.  Le  vrai  texte  du  concordat  ne  se  trouve  donc 
que  dans  l'édition  de  ThomoS^in. 

a  Sa  Saioielé  le  souverain  pontife  Pie  VII  et  le  premier  consul  de 

•  la  République  française,  ont  nommé  pour   leurs  plénipotentiaires 

•  respectifs  : 

0  Sa  Sainteté  :  Son  Eminence  Monseigneur  le  cardinal  Hercule 
«  Consalvi,  cardinal-diacre  de  la  saiiite  Eglise  romaine,  du  titre  de 
a  Sainte-Agathe  a>i  suburram,  son  secrétaire  d'Eiat;  Joseph  Spina, 
0  archevêque  de  Corinthe,  prélat  domcsti'jue  de  Sa  Saiiiteté,  as»is- 
u  tant  au  trône  pontifical,  et  le  père  Cascllï  {de  L'ordre  des  Servîtes)^ 

•  théologien  consuliani  de  Sa  Sainteté,  muDiB  de  pleins  pouvoirs  en 
s  bonne  et  due  forme. 

«  Le  premier  consul  :  Les  citoyens  Joseph  Bonaparte,  conseiller 

•  d'Etat;  (.  retet,  conseiller  d'Etat,  et  Dernier,   docteur  en  théologie, 
fi  curé  de  Saint-Laud  d'Angers,  pareillement  munis  de   pleins  pou- 

•  voirs; 

0  Lesquels,  après  l'échange  des  pouvoirs  respectifs,  ont  arrêté  la 
«conveniion  suivante  : 

a  Le  gouvernement  de  la  République  française  reconnaît  que  la  re- 
ligion catholi<]tie,  apostolique,  romaine,  est  la  religion  de  la  grande 
majorité  des  citoyens  français  i 

a  Sa  Stiinteté  reconnaît  également  que  cette  même  religion  a  retiré, 
et  attend  encore  en  ce  moment,  le  plus  gran'l  bien  et  le  plus  grand 
éclat  de  l'établissement  du  culie  calbolique  en  France,  et  de  la  pro- 
fession particulière  qu'en  font  Les  consuls  de  la  Réjtublique  ; 

a  En  conséquence,  d'après  cette  reconnaissance  mutuelle,  tant  pour 
le  bien  de  la  religion  que  pour  le  maintien  de  la  tranquillué  inté- 
rieure, ils  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

a  Art.  It^r.  La  religion  catholique,  apostolique, romaine,  sera  libre- 
ment exercée  en  France  ;  son  culte  sera  public,  en  se  conformant  aux 
règlements  de  police  que  le  gouvernementjugera  nécessaires  pour  la 
tranquillité  publique. 

0  Art.  2.  [I  sera  fait  par  le  Saint-Siége,  de  concert  avec  le  gou- 
vernement, une  nouvelle  circonscripiion  do  diocèses  français. 

0  Art.  3.  Sa  Sainteté  déclarera  aux  tilulaireâ  des  èvèchès  français 
qu'elle  attend  d'eux  avec  une  ferme  confiance,  pour  le  bien  de  la 
paix  et  de  l'unité,  toute  espèce  de  sacrifices,  même  celui  de  leurs 
sièges.  —  D'après  celte  exhortation,  s'ils  se  refusaient  à  ce  sacrifice 
commandé  pour  lo  bien  de  l'Eglise  (refus  néanmoins  auquel  Sa  Sain- 
teté ne  s'attend  pas),  il  sera  pourvu,  par  de  nouveaux  titulaires,  au 
gouvernement  des  évéchés  de  la  circonscription  nouvelle,  de  la  ma- 
nière suivante  : 

1  Art.  4  Le  premier  consul  de  la  république  nommera,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  publication  de  la  bulle  de  Sa  Sainteté,  aux  arche- 
vêchés et  évéchés  de  la  circonscription  nouvelle.  Sa  Sainteté  conférera 
l'inslituliou  canonique,  suivant  les  formes  établies  par  rapport  à  la 
France  avant  le  changement  de  gouvernement. 

0  Art.  5.  Les  nominations  aux  évéchés  qui  vaqueront  duns  la  suite 
seront  également  faites  par  le  premier  consul,  et  1  institution  cano- 
nique sera  donnée  par  le  Saint-Siége,  en  conformité  de  l'article  pré- 
cédent. 

fl  Art.  6.  Les  évêques,  avant  d'entrer  en  fonctions,  prêteront  di- 
rectement, entre  les  mains  du  premier  consnl,  le  serment  de  fidé- 
lité qui  était  en  usage  avant  le  changement  de  gouvernement,  ex- 
primé dans  les  termes  suivants  :  —  o  Je  jure  et  promets  à  Dieu,  sur 
%  les  saints  évangiles,  de  garder  obéis'^ance  et  fidélité  au  gouverne- 
«  ment  établi  par  la  constitution  de  la  République  française.    Je  pro- 

•  mets  aussi  de  n'avoir  aucune   intelligence,  de   n'assister  à   aucun 

•  coDseili  de  n'entreienir  aucune  ligue,  Boit  au  dedans,  soit  au  de- 


•  hors,  qui  Boit  contraire  à  la  tranquillité  publique;  et  si,  dans  mon 

•  diocèse  ou  ailleurs,  j'apprends  qu'il  se  ir^me  quelque  cht-se  au  pré- 
a  judice  de  l'Etat,  je  le  ferai  savoir  au  gouvernement. 

0  Art.  7.  Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  prêteront  le  même 
serment  entre  les  mains  des  autorités  civiles  désignées  par  le  gou- 
vernement. 

0  Art.  8.  La  formule  de  prière  suivante   sera  récitée  à  la  fin  de 
l'office  divin,  dans  toutes  les  églises  catholiques  de  France  : 
Domine,  snlvum  foc  rempubiicam 
Domine,  salvus  fac  consules. 

a  Art  9.  Les  évêques  feront  une  nouvelle  circonscription  des  pa- 
roisses de  leurs  diocèses,  qui  n'aura  d'effet  que  d'après  le  consente- 
ment du  gouvernement. 

a  Art.  10.  -Les  évêques  nommeront  aux  cures.  —  Lear  choix  ne 
pourra  tomber  que  sur  des  personnes  agréées  par  le  gouvernement. 

«  Art.  11.  Les  évêques  pourront  avoT  un  chapitre  dans  leur  cathé- 
drale, et  un  séminaire  pour  leur  diocèse,  sans  que  le  gouvernement 
s'oblige  à  les  doter. 

<i  Art.  12.  Toutes  les  églises  métropolitaines,  cathédrales,  parois- 
siales et  autres  non  aliénées,  nécessaires  au  culte,  seront  remises  à 
ta  disposition  des  évêques. 

0  Art.  13.  Sa  Sainteté,  pour  le  bien  de  la  paix  et  l'heureux  réta- 
blissement de  la  religion  caiholique,  déclare  que  ni  elle  m  ses  suc- 
cesseurs ne  troubleront  en  aucune  manière  les  acquéreurs  des  biens 
ecciésiastiques  aliénés,  et  qu'en  conséquence,  ia  propriété  de  ces 
mêmes  biens,  les  droits  et  revenus  y  attachés,  demeureront  iocom- 
mutables  entre  leurs  mains  ou  celles  de  leurs  ayanis-cause. 

«  Art.  14.  Le  gouvernement  assu'-era  un  traitement  convenable  aux 
évêques  et  aux  curés  dont  les  diocèses  et  les  paroisses  seront  com- 
pris dans  la  circonscription  nouvelle. 

■  Art.  15.  Le  gouvernement  prendra  également  des  mesures  pour 
que  les  catholiques  français  puissent,  s'ils  le  veulent,  faire  en  faveur 
des  églises  des  fondations. 

a  Art.  16.  Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le  premier  consul  de  U  Répu- 
blique française  les  mêmes  droits  et  prérogatives  dont  Jouissait  près 
d'elle  l'ancien  gouvernement. 

a  A.rt.  17.  U  est  convenu  entre  les  parties  contractsntes  que,  dans 
le  cas  où  quelqu'un  des  successeurs  du  premier  consul  actuel  ne  se- 
rait pas  catholique,  les  droits  et  prérogatives  mentionnés  dans  l'article 
ci-dessus,  et  la  nomination  aux  évéchés,  seront  réglés,  p;ii  rapporta 
lui,  par  une  nouvelle  convention.  —  Lee  ratifications  seront  échan- 
gées à  Pans  dans  l'espace  de  quarante  jours. 

t  Fait  à  Paris,  le  15  juillet  1801. 

fl  Signé  •  Hercules,    cardinalis  Consalvi   (£.   S-);  Joseph 
Bonaparte  {L.  S  ];  Joseph,  archiep.  Corinthi  (Z..  S.)  ■ 
Crétet   {l.  S.)i   Frater  Carolus  Caselli    [L.  S.)i  Beiw 
nier  [L.  S.).  " 

On  voit  qu'il  n'est  question  ici  ni  de  desservants^  ni  de  succursa- 
listrs,  m  de  mobilité,  ni  de  rciroc'i/io«  arbitmire,  ni  de  tout  autre 
jargon  bureaucratique.  Il  n'est  question  que  de  cures  et  de  curés^ 
c'cnt-â-dire  de  vraies  paroisses  toutes  égales,  et  de  vrais  pasteurs  tels 
que  les  a  faits  le  concile  de  Trente.  Montint  sancta  synodus  ^i^copii 
ut  unicuigue  parochiœ  suum  PERPETUUM  pecutiaremque  paro- 
ehum  assignent. 

Le  droit  canonique  reconnaît  trois  sortes  de  vicaires  :  le  vicaire 
perpétuel,  le  vicaire  amovible,  chaîné  de  remplacer  un  curé  absent 
ou  malade,  ou  mis  en  punition  par  l'èvèque,  la  vicaire  amovible 
auxiliaire  du  curé. 

Le  premier  est  institué  canoniquement  par  l'évéque  pour  desser- 
vir à  perpétuité  une  paroisse  qui  a  un  curé  primitif,  tel  qu'hôpital, 
chapitre,  monastère,  haut  dignitaire  ecclésiastique.  Un  tel  vicaire  est 
véritablement  bénéficier,  puisqu  il  possède  l'essence  du  bénéfice,  U 
perpétuité.  U  n'a,  il  est  vrai,  qu'une  portion  congrue  des  revenus  du 
bénéfice,  portion  fixée  par  l'évéque,  mais  il  administre  la  paroisse 
sans  avoir  aucun  compte  à  rendre  au  curé  primitif,  auquel  il  peut 
même  interdire  tout  exercice  actif  de  la  cure.  Il  ne  relève  que  de 
l'évéque.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  en  France  de  vicaire  perpétuel, 
parce  qu'il  n'y  a  plus  de  curé  primitif.  Nous  sommes  heureux  de 
pouvoir  faire  connaître  par  un  document  authentique,  récemment  pu- 
blié par  le  Bulletin  des  comités  fiisiorigues,  t.  ii,  p.  2 13,  en  quoi  con- 
sistait la  portion  congrue  d'un  vicaire  perpétuel.  Nous  le  tirons  des 
procès-verbaux  des  visites  de  Clément  de  Bonzy,  évéque  de  Bézicrs, 
en  1633.  Il  s'agit  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  du  Siège  5ice  de 
Lacces.  dont  était  curé  primitif  le  chanoine  sacristain  de  la  cathé- 
drale. C'était  lui  qui  nommait  le  vicaire  perpétuel,  auquel  l'évéque 
donnait  le  mandai  de  regendo  :  «  Ledict  vicaire  est  logé  et  noury 
a  dans  la  maison  dudicl  sacristain,  qui  lui   doibi,  selon  la  fondation, 

•  bailler  un  lict,  quatre  linceaU,  une  couverte,  un  matelu  et  un 
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LES   BÉNÉFICIERS   NE    POUVAIENT   NI   QIITTER   NI    RÉSIGNER    LEUR   BÉNÉFICE   SANS   l'AGRÉMENT 
DE   l'ÉVÉQUE.   l'ÉVÊQUE   NE   POUVAIT  AUSSI   LES   TRANSFÉRER  CONTRE   LEUR  GRÉ. 


I.  Le  conseil  du  clergé  encore  plus  nécessaire  à  destituer 
qu'à  instituer  les  béiiéficiers 

II.  Preuves  du  cnui-ile  d'Antioche  qui  attache  tous  les  béné- 
ficiers  au  diocèse  de  l'évêque,  qu'on  appelait  alors  paroisse. 

III.  L'évêque  pouvait  transférer  les  clercs  dniis  d'autres  églises 
de  son  diocèse  ,  ou  les  céder  à  un  autre  êvèque  ;  mais  leur 
consentement  était  nécessaire. 

rv.  Mais  les  béiiéliciers  ne  pouvaient  ni  céder  ni  résigner  sans 
le  consentement  de  l'évèqne. 

V.  Les  évèques  même  étaient  assujétis  à  pareille  néces- 
sité. 

VI.  Les  canons  de  la  résidence  et  de  la  stabilité  étaient  com- 
muns aux  évèques  et  aux  autres  béuéliciers. 

VII.  Un  canon  de  Carthage  veut  que  l'évêque  puisse  transfé- 
rer les  béuéliciers  de  son  diocèse  dans  sa  cathédrale ,  même 
contre  leur  gré.  Pourquoi? 

VIII.  Peines  terribles  contre  les  clercs  ou  les  bénéflciers  non 
résidents  et  vagabonds. 

IX.  Pourquoi  les  clercs  quittaient  alors  si  facilement  leurs 
églises. 

X.  La  vocation  du  ciel  qui  fait  entrer  dans  l'Eglise,  et  dans 
les  béiiéhces  par  l'ordination,  doit  avoir  quelque  chose  de  stable 
et  d'immuable. 

I.  Si  Timothée  (I  Timoth.  iv,  iA)  avait  été 
ordonné  par  l'imposi  ion  des  mains  de  toute 
l'assemblée  des  prêtres,  comme  saint  Paul  nous 
l'assure,  «  cum  impositione  manuum  presby- 
terii;  »  et  si  les  prêtres  sont  encore  ordonnés 
de  la  même  manière;  c'est  une  marque  évi- 
dente, qu'encore  que  l'évêque  seul  ordonne  les 
prêtres  et  les  bénéficiers,  il  est  néanmoins  as- 
sisté du  conseil  de  son  clergé. 

11  faut  faire  le  même  jugement  de  la  déposi- 


tion ou  de  la  destitution  des  prêtres  et  des  au 
très  bénéficiers  ;  saint  Paul  en  donne  la  souve- 
raine autorité  à  l'évêque  (1  Tim.  v,  19);  mais 
la  sagesse  qui  doit  non-seulement  toujours 
accompagner,  mais  aussi  parfailement  égaler 
la  puissance,  permet  encore  moins  de  détruire 
les  choses  que  de  les  faire  sans  conseil.  Voilà 
ce  que  nous  avons  tâché  d'éclaircir  dans  les 
chapitres  précédents. 

II.  Mais  si  l'évêque  ne  peut  disposer  des  béné- 
ficiers qu'il  a  institués,  que  par  les  formes  de 
la  justice  ,  ne  peut-il  pas  au  moins  les  transfé- 
rer d'une  église  à  une  autre  de  son  même 
diocèse? Et  les  clercs  ne  peuvent-ils  point  eux- 
mêmes  passer  d'une  église  à  une  autre,  sans 
sortir  du  diocèse  où  ils  ont  été  ordonnes  ?  C'e^t 
ce  que  nous  allons  ex;uniner. 

Le  concile  d'Antioche  (Can.  m)  ne  décerne 
des  peines  que  contre  les  ecclés-iasliques  qui 
sortent  du  diocèse  de  leur  évêque  sans  sa  per- 
mission, pour  aller  s'attacher  à  d'autres  dio- 
cèses. «  Si  quis  presbyter  aut  diaconus  ,  et 
omnino  quilibel  ex  clero  propriam  deferens 
parochiam,  ad  aliam  [iroperaverit;  vel  omnino 
deinigcaiis  in  alia  parochia  ptr  multa  lempora 
nitilur  imniorari  ;  ulterius  ibidem  non  iiiini- 
slret  :  maxime  si  vocanli  suo  episcopo,  et  re- 
gredi  ad   propriam    parochiam   coramonenti 


€  traversin  ;  lui  paie  la  Dourritute  et  entretien  d'un  clerc;  lui  baille 
a  le  sceau  de  la  cure  et  tes  esmoluments  d'icetuy.  et  de  plus,  a  six 
«  livres  du  vicaire  de  la  Magdeleine  et   Sainct-Féiix  j   six  livres  de 

0  l'abesse  du  St-lisprit,  la  moitié  des  offrandes,  l'argent  que  les  par- 
a  raios  et  marraines  donnent  lorsqu'ils  tiennent  des  baptisés,  les  dis- 
a  tributions  qu'il  gagne  du  chapitre  pour  les  obits.  messes  doubles  et 

1  petites  heures,  pouvant  monter  quinze  ou  seize  escus,  outre  les- 
«  quelles  il  a  six  livres  pour  la  vente,  que  le  chapitre  a  fait  d'une 
c  vigne  appartenant  jadis  audict  vicaire,  o 

Le  second  est  un  prêtre  envoyé  dans  une  paroisse  par  l'évêque 
sous  le  nom  d'économe,  pour  remplir  toutes  les  fonctions  pasicrales 
à  la  place  du  curé  absent  ou  infirme.  Ses  pouvoiis  sont  ceux  du  curé 
qu'il  remplace.  Il  n'a  de  compte  à  rendre  qu'a  l'é^'eque,  qui  le  retire 
quand  il  lui  plaît,  soit  par  le  retour  du  remfflacé,  soit  par  la  nomina- 
tion d'un  nouveau  curé.  11  n'est  pas  bénéficier,  car  il  est  révocable, 
mais  il  est  oblige  d'appliquer  la  messe  pro  populo  aux  jours  pres- 
crits; c'est  ainsi  que  l'a  ordonné  Benoit  XIV  dans  la  constitution  Cum 
ionpir.  L'évêque  détermine  la  portion  congrue  dudit  vicaire.  C'est 


le  concile  de  Trente  qui  l'a  ainsi  prescrit  dans  Sess,  zziv,  cap.  18  rfe 
Hrform.  Cette  portion  congrue,  dont  l'autre  partie  est  pour  le  titu- 
laire, est  en  detiors  du  casuel  qui  reste  de  plein  droit  au  vicaire  éco- 
nome. 

D'après  Innocent  Xlll  et  Benoit  XIIl,  le  troisième  vicaire  est  \'auxi~ 
tiaire  du  curé,  son  aide,  ADJUTOR;  il  est  à  la  nomination  et  à  la 
révocation  du  curé,  sauf  toujours,  bien  entendu,  l'approbation  de 
l'évêque.  Un  tel  auxiliaire  aptirouvé  par  l'évêque  a  évidemment  tous 
les  pouvoirs  canoniques  pour  administrer  les  sacrements;  mais  il  ne 
doit  pas  perdre  de  vue  qu'il  n'est  que  l'aide  du  curé,  de  sorte  que 
si  un  curé  a  assez  de  force  pour  accomplir  lui-même  tout  ce  qui  con- 
cerne l'administration  paroissiale,  un  tel  vicaire  n'a  pas  à  se  plaindre. 
Il  n'est  là  que  pour  aider  le  curé  trop  fatigué,  ou  qui  ne  peut  se 
multiplier.  De  leur  c6té  aussi,  les  cures  doivent  se  réjouir  du  zèle 
de  leurs  jeunes  vicaires,  les  encourager,  les  guider,  développer  leur 
aptitude  et  leurs  talents,  ne  jamais  se  déshonorer  par  ces  sentiments 
de  jalousie,  que  ne  doivent  pas  ressentir  les  ouvriers  de  la  vigne  du 
Seigneur.  (Dr  André). 
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obedire  contenip?erit.  Quod  si  in  hac  indiscipli- 
natione  perdurât,  a  ministerio  modis  omnibus 
amoveatur,  ita  ut  nequaquam  locum  restitu- 
tionis  inveni.it.  Si  vero  pro  hac  causa  depositum 
alter  episcopus  suscipiat,  hicetiam  a  communi 
coerceatur  Synodo.  » 

Ce  canon  est  le  même  que  le  xi' ,  entre  ceux 
qu'on  nomme  apostoliques.  Le  terme  de  Paro- 
chia,  najoixîa,  qui  est  employé  dans  ce  concile 
et  dans  tous  les  autres  des  premiers  siècles, 
signifie  constamment  le  diocèse  d'un  évêque. 
Un  autre  canon  (Can.  ix)  du  même  concile 
d'Antioche  donne  le  nom  de  paroisse  à  tout  le 
diocèsH,  et  appelle  villafjes  x"p«;^  ce  que  nous 
appelons  paroisse  des  champs. 

0  Episcopos  nihil  agere  oportet,  nisi  ea  tan- 
tum  quae  ad  suam  parochiam  iiertinent,  et 
possessiones  ei  subjectas  ,  rii  Uianû  wapo  k!»,  xil 
T!ii«û7ra'jTf,v  xwp»i«.  Unusquisque  enim  episcopus 
habct  potestatem  suœ  parochinp,  tt.;  ctutcû  irapcicia; 
ut  regat  et  providentiam  gerat  oninis  posses- 
sionis  seu  regionis  yùp'î'  quse  sure  urbi  subest, 
ita  ut  presbytères  et  diaconos  ordinet.  d 

Dans  le  canon  suivant  il  est  parié  des  choré- 
véquesqui  i-ésident  dans  les  villages,  tv  Toti!xùu.ai;, 
xal  Taic/.Mpai{((>an.  X,  xvui).  Les  mêmes  termes, 
dans  la  même  signification,  se  trouvent  dans 
les  autres  conciles  (Ancyr.  Conc,  c.  xvni,  can. 
xvii),  et  dans  les  Pères  mêmes  de  ces  premiers 
siècles. 

Le  concile  de  Calcédoine  (Conc.  Cale.)  a  vé- 
ritablement donné  le  nom  de  paroisse  aux 
églises  des  champs,  mais  il  a  ajouté  le  mot  de 
champêtre, 

il  est  donc  clair  que  ce  canon  d'Antioche 
ne  tend  qu'a  ne  point  permettre  aux  prêtres  et 
aux  autres  ecclésiastiques  inférieurs,  de  sortir 
du  diocèse  de  leur  évêque,  parce  (jue  l'crdma- 
tionleiaen  quelque  manière  asservis  a  leur 
évê(|ue  et  à  son  diocèse,  mais  de  cette  noble 
servitude  (]ui  fait  la  royauté  des  justes  et  la 
liberté  même  des  serviteurs  de  Dieu. 

III.  Le  concile  IV  de  Carthage  (Can.  xxvit) 
ne  permet  pas  aux  évê(]ues  de  passer  d'un  é\ê- 
ché  à  un  autre,  sans  l'agrément  du  synode 
provincial  ;  mais  il  laisse  à  l'évêque  la  liberté 
de  transférer  ses  ecclésiastiques,  et  de  les  ac- 
corder à  d'autres  évèques.  «  liiferioris  vero 
gradus  sacerdotes,  vel  alii  clerici  concessione 
suoruin  episcoporum  possunl  ad  alias  eccle- 
sias  transinigrare.  » 

Cette  jonction  des  autres  ecclésiastiques  avec 
leur  évêque,  dans  le  même  règlement  des 


translations ,  est  une  marque  certaine  qu'il 
s'aj;it  de  la  translation  d'un  diocèse  à  un  autre. 
Mais  la  conclusion  sera  sans  doute  certaine, 
que  l'évêque  pourra  transférer  ses  ecclésiasti- 
ques d'une  église  à  une  autre  de  son  diocèse, 
s'il  peut  leur  permettre  d'aller  régir  une  église 
dans  un  autre  diocèse.  11  faut  seulement  con- 
sidérer sérieusement  que  le  canon  dit  que  les 
prêtres  et  les  autres  clercs  inférieurs  pourront 
passer  à  d'autres  églises  avec  la  permission  de 
leur  évêque,  pour  montrer  que  ces  bénéficiers 
consentent  à  ce  changement,  et  ne  peuvent  y 
être  forcés  par  l'évêque. 

11  résulte  donc  de  ce  canon  :  i°  Que  les  curés 
et  les  autres  bénéficitrs  pouvaient  être  trans- 
férés d'un  diocèse  en  un  autre;  2°  qu'ils  pou- 
vaient encore  plus  facilement  passer  d'une 
église  à  une  autre  du  même  diocèse  ;  3°  pourvu 
que  leur  évê(iue  y  consentît,  et  les  dispensât 
du  lien  qui  les  attachait  à  leur  pasteur  et  à 
leur  première  église,  et  qu'ils  donnassent  eux- 
mêmes  un  libre  consentement  à  ces  change- 
ments. 

IV.  Il  paraît  encore  de  là  que  nuls  bénéficiers 
ne  pouvaient  ni  céder  ou  (juilter  leurs  béné- 
fices, ni  les  résigner  à  d'autres  qu'avec  Tagré- 
ment  de  l'évêque.  En  effet,  s'ils  l'eussent  pu, 
ils  eussent  pu,  après  cela,  passer  à  d'autres 
diocèses;  or,  ils  ne  le  pouvaient  pas.  Tout  ce 
que  nous  avons  dit  de  l'obligation  générale  et 
Irès-étroile  de  tous  les  ecclésiastiques,  à  résider 
dans  les  églises  où  ils  avaient  été  destinés  en 
leur  ordination,  pinit  être  allégué  pour  prou- 
ver (|u'ils  ne  pouvaient  ni  céder  ni  résigner 
leurs  bénéfices.  Et  comment  l'auraienl-ils  pu, 
puis(iu'ils  étaient  si  étroitement  et  si  saintement 
enchaînés  à  la  personne  de  leur  évêtjue  et  au 
service  de  son  église'? 

V.  Le  concile  d'Antioche  (Can.  xvu,  xviii) 
ordonne  que  les  évèques  qui,  après  avoir  reçu 
ce  divin  et  royal  caiactère,  ne  voudront  pas 
aller  |)rendre  la  conduite  du  trou|)e«u  qu'on 
leur  a  commis,  seront  excommuniés,  et  cette 
sentence  si  sévère  ne  sera  point  relâchée,  qu'ils 
n'obéissent  aux  ordres  cjue  le  Saint-Esprit  leur 
a  donnés  par  la  bouche  de  l'Eglise.  «  Donec 
susceperitcoaclus  offieium.  » 

On  u'exein|)te  de  celte  loi  que  ceux  qui  n'au- 
ront pu  se  faire  recevoir,  ou  à  cause  de  l'aver- 
sion invincible  des  peuples,  ou  par  quelque 
autre  empêchement  insurmontable.  Après  cela 
il  ne  faut  pas  croire  que  la  condition  des  prê- 
tres fût  plus  douce  que  celle  des  évèques,  et 
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qu'ils  pussent  abandonner  les  églises  qu'on 
leur  avait  doniiéts  à  gouverner. 

La  loi  de  la  vocation  céleste  contraignait  les 
évêques  à  se  soumettre  au  joug  qu'on  leur 
imposait,  à  résider  dans  leur  diocèse,  et  même 
dans  leur  ég'ise  cathédrale,  à  ne  prétendre  ja- 
mais de  passer  à  im  autre  évèché;  enfin,  à 
demeurer  constants  et  immobiles  dans  l'état, 
le  lieu  et  la  fonction  où  le  divin  Esprit  les  avait 
appelés.  Et  celte  même  loi  de  la  vocation  du 
ciel  s'étendait  sur  les  prêtres,  les  diacres,  et 
sur  tous  les  autres  ecclésiasti(iues  ou  bénéfi- 
ciers,  et  les  engageait  à  la  même  stabilité. 

VI.  Le  concile  africain  (C:in.  xxxvui)  ne 
permet  pas  aux  évêques  de  laisser  leur  église 
cathédrale,  po'^r  aller  résider  dans  une  autre 
église  de  leur  diocèse,  ou  jiour  s'en  absenter 
seulement  un  temps  considérable.  Comment 
laisserait-il  donc  prendre  aux  prêtres  la  liberté 
de  quitter  entièrement  leur  église,  et  de  passer 
à  une  autre  du  même  diocèse  ? 

Le  concile  de  Calcédoine  (Can.  v)  a  égale- 
ment condamné  cette  légèreté  dans  les  évêques 
et  dans  tous  les  autres  bénéficiers  :  «  De  bis 
qui  transmigrant  de  civitate  in  civitatem  epi- 
sco|iis  aut  clericis,  placuit,  cauones  qui  de  hac 
re  a  Patribus  staluli  sunt,  babeant  propriam 
flrmitatem.  » 

Vil.  Le  concile  de  Carlhage  (Can.xxxi.Conc. 
Carthag.  in  codice  Canon.  Eccl.  Roman.)  con- 
damne à  la  vérité  l'atticbement  excessif  de 
quelques  bénéficiers  à  leur  église,  en  sorte  que 
par  une  désobéissance  criminelle,  ils  ne  veu- 
lent pas  se  soumettre  au  commandement  de 
leur  évêque  qui  veut  les  élèvera  un  ordre  plus 
haut,  et  les  transférer  à  une  autre  église. 
0  Item  placuit  ut  quicumque  clerici  vel  dia- 
coni  pro  necessitatibus  ecclesiarum  non  ob- 
temperaverint  episcopis  suis,  volenlibuseosad 
honorem  ampliorem  in  sua  ecclesia  promo- 
vere;  nec  illic  ministrent  in  gradu  suo,  unde 
recedere  noluerunt.  »  Mais  ce  canon  ne  dit  pas 
que  l'évêque  eût  un  [)ouvoir  absolu  et  général 
de  retirer  tous  ces  ecclésiastiques  de  leurs  bé- 
néfices, et  de  leur  en  donner  d'autres. 

En  effet,  ce  canon  ne  f)arle  :  1°  que  des 
diacres  et  des  clercs  inférieurs.  Ainsi  les  curés 
ou  les  prêtres  n'y  sont  pas  compris;  2°  que  des 
clercs  que  l'évêque  veut  élever  à  un  ordre  su- 
périeur, et  qui  résistent  trop  opiniâlrément  à 
cette  élévation.  Ainsi  les  prêtres  en  sont  exclus 
par  une  autre  raison  ;  3°  que  de  ceux  que  l'é- 
vêque veut  transférer  des  églises  de  la  cam- 


pagne à  son  église  cathédrale.  Or  il  est  certain 
que  l'ordination  altacbait  les  clercs  à  leur 
évêque  et  a  son  église  cathédrale.  De  sorte  que 
si  on  les  envoyait  servir  aux  églises  de  la  cam- 
pagne, c'était  toujours  avec  cette  condition 
tacite,  que  l'église  cathédrale  pourrait  les  rap- 
peler. Ce  qui  s'entend  des  diacres  et  des  autres 
clercs  inférieurs,  et  non  pas  des  prêtres  ou  des 
curés  qui  contractent  une  liaison  plus  étroite 
avec  leur  église  parliculière. 

Par  ce  moyen  on  peut  accorder  ce  canon 
avec  ce  qui  a  été  rapporté  ailleurs  du  [lape 
saint  Léon,  qui  fit  des  reproches  si  justes  et  si 
sévères  à  Anatolius,  évêque  de  Constantinople, 
de  ce  qu'il  s'était  vengé  par  un  artifice  mali- 
cieux de  l'archidiacre  ^tius ,  en  le  faisant 
prêtre,  et  par  cette  élévation  le  dépouillant  de 
son  archidiaconé.  Ce  cas  est  infiniment  diflé- 
rent  de  celui  du  canon  de  Cartbage.  Mais  si 
l'intention  artificieuse  de  dépouiller  cet  archi- 
diacre de  son  rang  et  de  sa  dignité,  ne  fut 
point  intervenue ,  il  est  vrai  qu'Analolius 
aurait  pu  exiger  d'.l^ltius  l'obéissance  cano- 
nique, afin  qu'il  se  laissât  ordonner  prêtre,  au 
cas  que  l'utilité  de  l'Eglise  demandât  cette 
promotion. 

VI 11.  Le  pape  Gélase  (In  Décret.,  c.  xxiii)  con- 
damne ceux  qui  abandonnent  leurs  églises 
sans  sujet,  o  Quisquis  propriaî  desertor  eccle- 
siœ,  nullis  existentibus  causis,  ad  aliam  puta- 
verit  transeundum,  etc.  »  Et  il  renouvelle  le 
canon  du  concile  de  Nicée  (Can.  xv)  qui  avait 
commandé  que  l'évêque,  le  prêtre  et  le  diacre 
fussent  contraints  de  retourner  et  de  reprendre 
le  gouvernement  de  l'église  qu'ils  auraient 
abandonnée.  Mais  le  pape  Gélase  montre  bien 
en  passant  qu'il  y  peut  avoir  des  raisons  légi- 
times de  quitter  l'église  à  laquelle  on  s'était 
consacré. 

Le  savant  et  pieux  Synésius  en  donne  un  ou 
deux  exemples  dans  sa  lettre  à  Théophile , 
évêque  d'Alexandrie,  où  il  appelle  ces  ecclé- 
siastiques vagabonds  fiaay.avTigoù;,  d'un  mot  latin 
grécisé,  comme  s'il  disait  vacanticos  :  or  il  est 
d'avis  qu'on  les  prive  de  la  communion  par- 
tout où  ils  se  rencontreront,  et  que  par  cette 
salutaire  dureté  on  les  contraigne  de  retourner 
à  leurs  églises. 

Il  en  excepte  ceux  qui  ont  trouvé  des  obsta- 
cles invincibles  dans  la  résistance  opiniâtre  de 
leurs  peuples,  et  ceux  dont  les  églises  ont  été 
ruinées.  «  Hi  certam  nuUam  sedem  habere 
voiunt,  qui  quam  habebant  antea  reliquerunt. 
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non  calamitale  expuisi,  sed  sponte  locum  mu- 
tantes. Honoribus  porro  fruuutur,  eovagantes, 
ubi  majus  compendium  est.  Mibi  vero,  révé- 
rende Pater,  ita  videlur,  oporlere  lis  qui  suas 
ecclesias  deserueruut,  omni  ecclesia  interdici, 
et  priusquam  illuc  redeuntes  se  receperint, 
neminem  eos  ad  allare  admittere,  neque  ad 
primas  sedes  invitare,  sed  vulgares  illos  in 
plebeis  subselliis  relinquere,  cum  in  ecclesiani 
irruperint.  Cito  enlm  réfèrent  se,  ubi  de  bo- 
nore  periclitati  fuerint,  quem  capere  ubivis 
malunt,  quam  ibi,  ubiconveiiit.  Malent  autem 
illic  saltem,  quam  nusquam  omnino  percipere 
(Epi.^t.  Lxvn).  » 

11  consulte  ensuite  Théophile  comment  il 
doit  a^ir  avec  un  évêque  qu'une  séditinn  po- 
pul.iire  a  obligé  de  s'éloigner,  mais  étant  en 
liberté  de  retourner  dans  son  église,  il  conti- 
nuait de  séjourner  dans  ctlle  de  Synésius. 

IX.  Ce  grand  évêque  nous  a  insinué  la  raison 
qui  causait  ce  désordre  si  fréquent  en  ces  pre- 
miers siècles. 

Les  évéques,  les  prêtres  et  les  autres  bénéQ- 
ciers  laisi-aient  très-souvent  leurs  églises , 
parce  qu'ils  étaient  assurés  cju'ils  seraient 
reçus  dans  les  autres  avec  les  mêmes  honneurs 
et  les  mêmes  avantages  dont  ils  jouissaient 
dans  leur  église  j)riipie,  et  que  ()eul-étre 
même  ils  trouveraient  beaucoup  plus  que  ce 
qu'ils  (|uittaient,  enfin  qu'ils  se  délivreraient 
de  la  peine  et  des  inijuiéludes  de  leur  minis- 
tère, sans  perdre  les  avantages  qui  en  étaient 
inséparables. 

C'était  certainement  la  disposition  des  canons 
et  la  police  ordinaire  des  églises,  que  les  clercs 
étrangers  étaient  reçus  dans  les  mêmes  rangs 
d'honneur  que  ceux  du  lieu  même,  et  (]u'ils 
étaient  entretenus  des  libéralités  de  l'église 
qui  possédait  tout  en  commun,  et  qui  exer- 
çait l'hospitalité  avec  une  profusion  merveil- 
leuse. 

Le  concile  d'Arles  (Can.  xx)  avait  ordonné 
(|u'on  [)riàt  1  évêque  étranger  de  célébrer  la 
messe,  et  ()ue  tous  lui  cédassent  cet  lionneur: 
«  Ut  peregrino  episcopo  locus  sacriluandi 
defur.  »  Le  concile  de  Sanli(]ue  (Can.  xiv)  lait 
voir  ()u'on  pi  iait  les  év(''(|U(  s  passants  de  laire 
la  prédication    au   (leuple.   Le  concile  IV  de 


Carthage  (Can.  xxxni),  a  réuni  ces  deux  civili- 
tés, et  a  voulu  qu'on  en  fît  part  aux  piètres. 
«  Episcopi  vel  presbyteri  si  causa  visilandae 
ecclesia;  ad  alterius  ecclesiam  venerint,  in 
gradu  suo  suscipiantur,  et  tara  ad  veibum 
faciendum,  quam  ad  oblalionem  consecran- 
dam  invitentur.  » 

SaintAmbroife,danssa  lettre  Lvn,  parled'un 
vertueux  prêtre  qui  était  parti  du  fond  de  la 
Perse,  «  Ex  ultime  Persidis  sinu,  »  et  après  de 
longs  travaux,  «  Post  diuturnos  labores,  »  était 
venu  flnir  ses  jours  en  Italie,  et  y  avait  choisi 
les  agréables  et  charmants  rivages  de  la  Cam- 
panie,  «  Campaiiiœ  littora  et  amœnitates.  »  II 
n'y  eût  pas  été  reçu  avec  tant  de  bonté  des 
évéques  d'Halle,  s'il  n'eût  apporté  les  lettres  et 
le  congé  de  son  propre  évêque. 

Les  clercs  étrangers  étaient  donc  reçus  dans 
l'Eglise  parmi  h  s  autres  de  leur  rang  et  de 
leur  ordre,  et  avaient  part  aux  mêmes  honneurs 
et  aux  mêmes  secours  pour  leur  subsistance. 
Un  traitement  si  charitable  méritait  des 
louanges,  mais  on  en  abusa,  et  on  en  prit 
occasion  d'abandonner  ks  églises  où  on  était 
attaché,  et  de  débaucher  les  sujets  des  autres 
évéques.  Ainsi  le  concile  de  Sardique  (Can. 
xiv)  pour  remédier  à  ce  désordre,  défendit  de 
recevoir  et  de  défrayer  les  é\êques  étrangers 
plus  de  trois  semaines.  Synésius  et  les  autres 
conciles  jugèrent  (lu'il  fallait  user  d'une  plus 
grande  sévérité.  tiiQn  on  en  vint  jusqu'à  l'ex- 
comnmnication. 

X.  Je  finis  en  remarquant  encore  une  fois 
que  la  voix  du  Ciel  et  la  vocation  divine  qui 
donne  l'entrée  à  l'état  ecclésiasliijue,  et  l'ordi- 
nation qui  est  une  consécration  sainte  et  solen- 
nelle, ayant  atiaché  les  clercs  à  un  évê()ue,  à 
une  église  et  à  une  fonction,  elle  leur  impose 
une  loi  de  stabilité,  iiarce  qu'elle  est  elle-même 
non-seulement  stable,  mais  immuable.  Ainsi 
les  ecclésiastiques  elles  bénéOciersne  peuvent 
plus  à  leur  caprice,  ni  céder  ni  abandonner 
leurs  égli^L'S,  ni  les  résigner,  ni  se  transporter 
à  d'autres.  Et  comme  tout  cela  est  eue  ore  au- 
jourd'hui très-évident  dans  les  évéques,  il 
faut  S(î  ressouM'iiir  que  les  canons  anciens  en 
ce  point,  renfirnieut  tons  les  hénéliciers  dans 
la  même  obligation  (jue  ks  évéques. 
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I.  Cette  matière  regarde  encore  la  stabilité  des  clercs. 

II.  Preuves  de  Tl-filife  grecque  que  les  clercs  ne  pouvaient 
passer  dans  une  église  à  une  autre  sans  ordre  de  l'évèque. 

m.  Preuves  de  l'Kglise  d'Italie  où  un  clerc  ne  pouvait  accep- 
ter l'élection  faite  de  sa  personne  pour  un  évèché,  sans  la  per- 
mission de  son  évêquc. 

IV.  Des  permutations  en  France. 

V.  En  Espagne  l'évèque  pouvait  transférer  les  curés  de  la 
campagne  dans  sa  cathédrale  :  à  quelles  conditions  ? 


I.  Pour  mettre  la  dernière  main  à  la  stabi- 
lité des  clercs,  il  faut  encore  faire  voir  qu'ils 
ne  pouvaient  pas  eux-mêmes  quitter  ou  rési- 
f<ner  à  quelque  autre  leurs  bénéfices,  et  que 
l'évèque  ne  pouvait  pas  les  transférer,  ou  leur 
permettre  la  permutation  de  leurs  bénéfices 
sans  nécessité  ou  sans  l'utilité  évidente  de 
l'église. 

II.  Le  concile  in  Trullo  (Can.  xvii)  con- 
damne la  légèreté,  l'ambition  et  la  désobéis- 
sance des  clercs,  qui  ont  quitté  leurs  évoques 
et  leurs  diocèses,  et  se  sont  fait  incorporer 
dans  d'autres  églises,  sans  la  permission  de 
leur  évêque,  les  suspendant  de  leur  ministère, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  des  lettres  di- 
missoires  de  leur  évêque ,  ou  qu'ils  soient 
revenus  dans  leur  première  église.  «  NuJlus 
clericus  in  quocumque  sit  gradu,  potestatem 
habeat  sine  proprii  episcopi  scripla  dimissoria 
in  alienœ  eccle.^-iaî  catalogum  relèrri.  » 

Voilà  les  dimissoires  anciens  par  écrit,  è-^pâ- 
çoî  àm/.urixïi,  nou  pas  pour  recevoir  les  ordres 
d'un  autre  évc([ue,  et  appartenir  toujours  à 
son  évêque  précédent,  ou  n'appartenir  après 
tout  cela  à  aucun  évêque;  mais  pour  être  en- 
tièrement relâché  de  1  évêque,  de  qui  on  avait 
commencé  de  recevoir  queli]ue  ordre,  ou 
quelque  bénéfice,  et  pour  entrer  dans  l'obéis- 
sance et  dansla  dépendance  d'un  autre  évê(pie, 
de  qui  on  recevait  un  ordre  supérieur  ou  un 
bénéfice  (Can.  xviii). 

Ce  concile  ajoute  que  ceux  même  qui  n'on*. 

Th.  —  ToM.  III. 


quitté  leurs  églises,  que  pour  éviter  la  fureur 
impitoyable  des  Barbares  qui  les  ravageaient, 
doivent  y  retourner,  après  que  cet  orage  a  été 
dissipé. 

III.  L'Eglise  d'Ancône  étant  vacante,  et  la 
pluralité  des  voix  étant  déclarée  pour  Floren- 
tins, diacre  de  Ravenne,  le  pape  saint  Grégoire, 
comme  nous  avons  déjà  vu  ci-dessus,  déclare 
que  les  électeurs  doivent  le  demander  à  l'é- 
vèque de  Ravenne,  afin  qu'il  consente  à  cette 
élection,  et  cède  le  diacre  de  son  église,  à  l'é- 
glise d'Ancône,  sans  qu'on  lui  parle  du  désir 
du  pape,  (lour  ne  pas  faire  la  moindre  violence 
du  monde  à  sa  liberté.  «  Florenlio  diacono 
Ravcnnati,  si  nullum  ciimen  estquod  obsislat, 
apud  cpiscopum  ejus  agi  necesse  est,  ut  ei 
debeat  ccssionem  concedere.  Non  tamen  ex 
nostro  nuludato,  vel  edicto,  ne  contra  suam 
voluntatem  eiim  cedere  videatur.  Sed  hoc  ut 
norunt  ii,  qui  eum  eligunt,  exseagant(L.xii, 
ep.  vi).  » 

IV.  Le  concile  III  d'Orléans,  parle  d'une  per- 
mutation que  l'évèque  peut  faire,  mais  c'est  des 
choses  iilutôt  que  des  personnes,  des  prébendes 
plutôt  que  des  prébendes. 

En  eflèt,  quoique  l'évèque  ne  pût  pas  ôter 
aux  bénéficiers  les  fonds  que  ses  prédécesseurs 
leur  avaient  donnés,  il  pouvait  néanmoins  les 
obliger  à  un  échange  raisonnable  et  juste,  si 
les  besoins  de  son  église  le  demandait.  «  De 
quibus  tamen  muniflcentiis,  quœ  prœ.«enti 
tcmpore  ab  bis  fiossidentur,  si  pro  opportuni- 
tate  episcopo  placuent,  (juod  voluerit  commu- 
tare,  sine  accipienlis  dispendio,  in  locis  aliis 
comnuitetur  (Can.  xvii).  » 

Quant  aux  personnes,  Pappolus,  évêque  de 
Chartres,  se  plaignit  au  concile  IV  de  Paris,  du 
lirclie  Promotus,  (]ui  avait  abandonné  sa  cure, 
sans  la  permis^ion  par  écrit  de  son  iirédéces- 
seur,  «  Qui  reliquerat  sine  litteris  antecessoris 
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mei  cellulam  suam,  »  et  avait  envahi  l'église 
de  Châteandun,  sous  le  litre  d'un  nouvel  évê- 
ché  érigé  par  l'autorité  royale. 

V.  Le  concile  de  Mérida  (Can.  xn)  décide,  que 
puisque  les  évêques  pouvaient  s'entre-donner 
quelques-uns  de  leurs  clercs  dans  leurs  be- 
soins réciproques;  à  plus  forte  raison  un  évo- 
que peut  appeler  à  son  église  catliédrale 
quelques-uns  des  prêtres  ou  des  diacres,  à  qui 
il  a  confié  les  paroisses  des  champs,  en  sorte 
qu'il  leur  laisse  le  pouvoir  de  se  substituer 
d'autres  curés,  auxquels  ils  donneront  portion 
congrue,  aussi  bien  qu'aux  autres  clercs  qu'ils 
leur  donneront,  demeurant  toujours  eux- 
mêmes  les  maîtres  du  revenu  de  leur  première 
église,  et  continuant  d'en  êlre  comme  les 
curés  primitifs. 

Toutes  ces  circonstances  sont  merveilleuse- 
ment remarquables,  pour  y  découvrir  plU' 


sieurs  vestiges  de  beaucoup  de  pratiques  mo- 
dernes. 

L'évèque  transfère  bien  ses  curés,  mais  c'est 
pour  les  appeler  à  sa  cathédrale,  c'est-à-dire, 
pour  les  faire  monter  à  un  degré  d'honneur 
beaucoup  plus  haut. 

(^e  pouvait  être  un  fort  juste  privilège  de 
l'église  matrice  du  diocèse  :  ainsi  l'évèque  n'eût 
pu  transférer  les  curés  en  d'antres  églises. 

Ce  curé  transféré  et  devenu  chanoine,  de- 
meure encore  conmie  le  curé  primitif  de  sa 
cure,  il  établit  son  successeur,  il  lui  donne  les 
minisires  inférieurs,  il  jouit  du  revenu,  et  leur 
en  fait  la  part  (|u'il  juge  raisonnable. 

Une  partie  de  ce  canon  du  concile  de  Mé- 
rida est  rapportée  ci-dessus;  l'autre  sera  plus 
commodément  rapportée  dans  une  autre  ren- 
contre. La  règle  de  tous  ces  cLangemeuts  a 
été  l'utilité  de  l'Eglise. 


CHAPITRE  VINGT-UNIÈME. 


t'ÉVÊQl'B  POUVAIT  TRANSFÉBEU   LES   BÉÎSÉFICIERS   INFÉRIEIUS ,   ET   UECEVOIR  LEl'R  RÉSIGNATION , 

UU   TEMPS  DK  CHARLLUAGNE. 


I.  Ce  pouvoir  des  évêqnes  est  réglé  par  les  lois  de  l'ulililé  et 

de  la  nécessité  de  l'Kgiise. 

H.  Lis  curés  au>si  bii'n  que  les  tSvfques  ne  peuvent  passer, 
mais  ils  peuvent  èire  irajisférés  d'une  église  à  une  autre. 

lli.  Preuves  (irées  des  capilulaires. 

IV.  Et  d'Ilincrnar.  liaisons  canoniques  de  cette  translation. 

V.  Les  résignations  faites  entre  les  mains  des  évèques  étaient 
simples    La  collusion  y  élait  condamnée. 

VL  L'occasion  ordinaire  de  quitter  les  cures  était  pour  entrer 
en  religion. 

VII.  Exemples  de  résignations  en  faveur. 

VIII.  Il  est  dangereux  de  ré-igner  il  des  parents.  Mais  s'ils 
ont  du  ménle,  ils  ne  luérileiit  pas  l'exclusion. 

IX.  Geniis.o'ineiils  d'Ilmcinar  pour  les  provisions  qu'il  avait 
données,  et  les  ordinations  qu'il  avait  faites. 

I.  Quoique  l'évoque  ne  puisse  pas  priver  les 
ecclésiastiques  de  leur  ordre,  de  leur  béné- 
fice, de  leur  dignité,  ni  même  de  leur  rang, 
que  par  un  jugement  canoniciui',  conmio  nous 
venons  de  voir  ;  il  peut  néanmoins  les  trans- 


férer d'une  église  à  une  autre,  ou  recevoir 
leurs  démissions,  (luand  l'utilité  ou  la  néces- 
sité de  son  église  le  demande. 

La  puissance  de  l'évèque  en  serait  moindre 
et  moins  estimable  si  elle  dominait,  sans  êlre 
elle-même  dominée  par  les  lois  éternelles  de 
la  justice  et  de  la  charité,  qui  sont  les  mêmes 
lois  et  les  mômes  règles  de  la  toute -puissance 
divine.  Car  la  puissance  de  Dieu  même  est 
une  puissance  de  sagesse,  de  justice  et  de  cha- 
rité. 

IL  Le  concile  II  de  Reims  (Can.  xx),  tenu 
en  81.3,  et  le  concile  111  de  Tnurs,  défendent 
aux  curés  de  passer  d'une  cure  moindre  à  une 
autre  plus  grande,  avec  menaces  de  la  même 
peine  (|ue  les  canons  iléc(^rnenl  contre  les  évê- 
ques qui  répudient  leurs  premières  épouses, 
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pour  en  épouser  de  plus  riches.  «  De  tilulo 
ininori  ad  majorem  migrare  nuUi  presbytère 
licitum  est,  sed  in  eo  pernianeal,  ad  (jul'iu  or- 
dinalus  est.  Quod  si  invenlus  fuerit  contra  sta- 
tuta  id  facere,  eadern  feriatur  senlentia  qua 
episcopus,  si  de  minore  ad  majorem  transmi- 
graverit  sedem  (Conc.  Turon.,  can.  xiv,  et 
Addit.,  1.  m,  c.  50;  et  conc.  Nannet.,  can. 
xvi).  » 

11  s'ensuit  de  là  nécessairement  que  comme 
les  transmigrations  sont  toujours  vicieuses, 
tant  pour  les  cures  que  pour  les  évèchés, 
parce  qu'elles  sont  l'elTet  d'une  avarice  hon- 
teuse ,  ou  d'une  ambition  démesurée,  aussi 
les  translations  des  uns  et  des  autres  peuvent 
être  très-légitimes  et  même  nécessaires  à  l'E- 
glise, et  alors  elles  se  doivent  faire  par  une 
autorité  supérieure,  c'est-à-dire  par  celle  de 
l'évêque  à  l'égard  des  curés. 

III.  Les  capilulaires  de  Charlemagne  recon- 
naissent manifestement  ce  pouvoir  dans  les 
évêques,  et  dans  les  évêques  seuls,  de  trans- 
férer les  curés  d'une  paroisse  en  une  autre. 
a  Presbyteri  qui  sine  jussione  proprii  episcopi 
de  ecclesiis  ad  alias  ecclesias  migraverint  , 
tamdiu  a  communione  habeantur  alieni,  quan- 
diu  ad  easdem  redierint  ecclesias ,  in  quibus 
primitus  sunt  instituli  (L.  vi,  c.  85).  » 

La  nomination  des  patrons  ne  suffit  pas  avec 
le  désir  des  curés  mêmes,  sans  l'agrément  de 
l'évêque.  «  Nulhis  presbyter  creditam  sibi 
ecclesiam  sine  consensu  sui  episcopi  derelin- 
quat,  et  laicorum  suasione  ad  aliam  transeat 
(L.  VI,  c.  197).  » 

Si  la  première  église  avait  été  remplie  après 
la  transmigration  du  curé,  il  était  condamné 
à  attendre  la  mort  de  son  successeur,  pour 
pouvoir  reprendre  sa  f)remicre  épouse.  «  Quod 
si  aliiis,  alio  transmigrante,  in  locuni  viventis 
ordinatus  est,  tamdiu  vacet  sacerdolii  digni- 
tate,  qui  suam  deseruit  ecclesiam,  quandiu 
successor  ejus  quiescat  in  Domino  (Lib.  vu, 
cap.  73).  » 

IV.  Hincmar  ne  goûte  pas  cet  adoucisse- 
ment. Il  prive  ce  curé  déserteur  des  deux  pa- 
roisses ensemble;  conformément  aux  canons 
qui  interdisaient  également  aux  évêques  l'é- 
glise qu'ils  avaient  quittée  ,  et  celle  qu'ils 
avaient  recherchée  avec  une  ambition  crimi- 
nelle. «  Sicut  de  episcopo  canonica  decrevit 
autoritas,  ut  qui  per  ambilionem  majorera 
civitalem  adpetierit,  et  illam  perdat  quam  te- 
nait, et  illara   nequaquam  oblineat,  quam 


usurpare  tentavil  (Capitulare  Ilincm.,  c.  xvu; 
conc.  Gall.,  tom.  ui,  p.  022).  » 

Comme  (|uelques  curés,  avec  plus  d'artifice 
que  de  piété ,  cherchaient  à  se  faire  rece- 
voir dans  des  monastères  de  chanoines ,  sans 
renoncer  néanmoins  à  leurs  cures,  Hincmar 
tâche  de  leur  montrer  l'incompatibilité  de  ces 
deux  professions,  comme  nous  le  dirons  ail- 
leurs en  parlant  de  la  pluralité  des  bénéfices  : 
et  il  leur  déclare  qu'il  ne  leur  permettra  point 
de  se  faire  recevoir  dans  ces  sociétés  de  cha- 
noines, qu'ils  ne  donnent  la  démission  de  leur 
cure. 

«Si  quisquam  presbyter  parochiaî  nostrœ, 
aut  inlirmilate  corporis,  aut  latente  animai 
peccalo,  senserit  se  non  posse  proficerc  plebi 
sibi  commissœ,  vel  non  debere  prccessc,  et  vo- 
luerit  monaslerii  portum  ad  agendam  pœni- 
tentiam  secundum  décréta  B.  Leonis  expeterc  : 
professionis  suœ  libello  ab  ordine  et  litulo  at- 
que  regimine  plebis,  secundum  Gregorii  dé- 
créta se  exuat,  ut  in  monasterium  intret  (Ibid., 
pag.  638).  B 

Cependant  Hincmar  nous  a  fait  remarquer 
les  deux  raisons  qui  peuvent  porter  légitime- 
ment un  curé  à  résigner  sa  cure  entre  les 
mains  de  son  évêque,  pour  passer  ensuite 
dans  la  retraite  d'un  monastère.  La  première 
est,  si  les  langueurs  de  son  corps  affaibli  le 
rendent  inutile  à  son  troupeau.  «  Si  infirmi- 
tate  corporis  senserit  se  non  posse  prolicere 
plebi  sibi  commissae.  »  L'autre  est,  si  quel(]ue 
crime  secret  a  noirci  sa  conscience,  et  l'a  rendu 
indigne  de  la  charge  pastorale,  «  si  latente 
animœ  peccato  senserit  se  non  debere  prœesse 
(Ibidem).  »  A  moins  de  cela,  il  ne  doit  pas 
demander  d'être  déchargé,  quoique  son  évêijue 
puisse  avoir  d'autres  raisons  de  le  transférer 
ailleurs.  «  Sin  autem  ecclesiam  suam,  et  ple- 
bem  sibi  conmiissam  secundum  sacras  régulas 
teneat  et  gubernet.  » 

Hérard,  archevêque  de  Tours,  après  avoir 
montré  ([ue  les  transmigrations  sont  interdites 
généralement  à  tous  les  clercs,  «  presbyter  de 
loco  ignobili  ad  nobilem  per  ambitionem  non 
transeat,  nec  quisquam  inferioris  ordinis  cleri- 
cus  (Ibid.  p.,  113,  Capitula  Herardi,  c.  47,  18),» 
permet  aux  prêtres  et  aux  diacres  de  passer 
d'une  église  à  une  autre,  pourvu  que  ce  soit  à 
la  demande  du  peuple,  du  consentement  de 
l'évêque,  et  pour  une  plus  grande  utilité  de 
l'Eglise.  «  Si  presbyter  aut  diaconus  deserit 
ecclesiam  suam ,  deponatur ,   nisi    pelitione 
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populi,  licenliaque  episcopi  et  ulilitate  ma- 
jori.  » 

V.  Les  résignations  qu'on  faisait  entre  les 
mains  des  évêques,  étaient  simples  et  pures, 
ce  n'était  que  par  une  artificieuse  collusion, 
qu'on  pouvait  les  faire  réussir  en  faveur  d'un 
parent  ou  d'un  ami,  et  cet  artifice  était  con- 
damné autant  de  fois  qu'on  le  pouvait  dé- 
couvrir. 

En  voici  un  exemple  :  Hincmar,  archevêque 
de  Reims,  à  la  persuasion  de  l'archiprètre 
Sigloard,  avait  reçu  la  démission  d'un  curé, 
mais  il  reconnut  après  que  ce  curé  avait  agi 
avec  une  adresse  secrète  pour  faire  retomber 
ce  bénéfice  entre  les  mainsd'un  ami  qu'il  avait 
élevé,  a  Presbytero  consenserat,  ut  libcllo  sua; 
professionis  a  regimine  plebis  sibi  commissee 
redderet  se  alienum,  et  aliuni  in  suo  loco  expe- 
teret  ordinandnm  ;  sed  coUudium  quod  liabebat 
factum,  sibi  ceiaverat,  videlicel  ut  alumnus 
ejus,  sine  consensu  senioris  sui,  in  loco  ipsius 
ordinarelur  (Flodoard.,  hist.  Rem.  ni,  c.  28).  » 

VI.  L'occasion  la  plus  ordinaire  de  ces  démis- 
sions des  curés  était  la  résolution  sainte  d'en- 
trer dans  les  monastères,  et  d'embrasser  les 
exercices  pénibles  de  la  vie  religieuse. 

Ganelon,  archevêque  de  Sens,  refusa  la  rési- 
gnation de  deux  curés  de  son  diocèse,  jiiscju'à 
ce  que  Loup,  abbé  de  Ferrières,  dans  le  mona- 
stère duquel  ils  voulaient  consacrer  le  reste  de 
leur  vie  à  la  pénitence,  lui  eût  fait  connaître 
que  cela  se  pouvait  faire  sans  blesser  les  canons. 
Ce  saint  abbé  lui  écrivit  une  fort  belle  lettre 
(Episl.  xxix),  où  il  lui  montre  ([ue  le  mariage 
spirituel,  aussi  bien  que  le  charnel,  quelque 
indissoluble  qu'il  soit,  est  néanmoins  soumis  à 
l'autorité  de  Celui  qui  l'a  rendu  indissoluble, 
et  qui  fait  souvent  dans  l'un  et  d;uis  l'autre 
une  sainte  séparation,  pour  ne  plus  s'oceu[ier 
que  de  la  vie  céleste  du  cloître  :  «  Namquc  qui 
jussit,  ut  quod  Dens  conjunxit,  homo  non 
separet,  idem  quia  Deus  est,  quoties  libujf, 
conjugia  seiiaravit  (L.  i,  c.  32).  »  Le  reste  de 
cette  lettre  a  été  rapiiorté  ci-dessus. 

Le  pape  Innocent  111  seser\ildans  les  siècles 
suivants  de  cet  exemple  du  mariage,  pour 
montrer  (jue  le  pape  pouvait  recevoir  la  démis- 
sion des  évè(iues,  comme  Loup  de  Ferrières 
s'en  sert  ici  pour  prouver  que  l'évcciue  peut 
recevoir  celle  des  curés.  C'est  de  part  et  d'autre 
par  une  autorité  toute  divine,  que  le  pape  et 
l'évêque  font  la  dissolution  d'un  mariage  spiri- 
tuel, qui  est  aussi  en  sa  manière  indissoluble. 


VIL  C'étaient  là  les  résignations  ordinaires  et 
simples  ;  en  voici  de  mêlées,  pour  parler  ainsi, 
parce  que,  bien  qu'elles  fussent  simples,  elles 
étaient  néanmoins  accompagnées  de  prières  en 
faveur  d'un  autre,  et  l'évêque  ne  laissait  pas 
d'user  ordinairement  de  bonté,  et  de  satisfaire 
au  désir  des  résignants,  quoiqu'en  rigueur  il 
eût  pu  en  disposer  autrement. 

Le  même  abbé  Loup  écrivit  (Epist.  lxxiii) 
au  même  archevêque  de  Sens,  pour  le  rendre 
favorable  à  la  prière  d'un  curé,  qui  désirait 
résigner  sa  cure,  et  la  faire  donner  à  son 
neveu,  qui  était  diacre.  Ce  curé  était  si  incom- 
modé des  yeux,  qu'à  peine  il  pouvait  satisfaire 
à  ses  obligations.  «  Peto  ut  ad  supplicalionem 
Geroaldi  presbyteri,  N.  diaconum  ejus  pro- 
pinquum  in  ipsius  titulo  dignemini  ordinare, 
quoniam  difficultate  visus  fréquenter  non  suf- 
ficil  sacerdotale  nuuuis  implore.  » 

L  liislorieu  Flodoard  raconte  lui-même, 
qu'étant  âgé  de  soixante-dix  ans  il  se  démit  de 
sa  prélaturo  entre  les  mains  de  son  évêque, 
qui  en  insestit  aussitôt  son  neveu,  favorisé  en 
même  temps  de  l'élection  descLanoines.  «  Ego 
vero  fractus  aetate  et  allritus  infirmitale,  mini- 
sterio  me  abdicavi  prœlaturœ,  coram  eodem 
pra-sule.  Quiqiic  me  hoc  absolvensjugo,  impo- 
suit  illud  i>er  electionem  fratrum  meorum 
Flodoardo  nepoti  meo,  septuagesimo  «etatis 
meœanno  (DuChesne,  t.  n,  p.  6-22).  » 

VIII.  Ces  élections  ou  nominations  en  faveur 
des  parents  ont  toujours  été  susjjcctes  et  dan- 
gereuses, et  néanmoins  on  ne  peut  pas  dire 
que  les  évc  jues  et  les  autres  bénéficiers  soient 
toujours  obligés  d'exclure  leurs  parents,  lors 
même  qu'ils  ont  les  plus  avantageuses  qualités 
l)()in'  servir  l'Eglise,  et  pour  édifier  les  fidèles. 

Ilincmar  raconte  lui-même,  qu'on  le  blâmait 
d'avoir  élevé  son  neveu  sur  le  trône  épiscopal 
de  Laon.  Mais  il  répond  que  ce  reproche  serait 
juste,  s'il  n'avait  jamais  ordonné  d'évêque  qui 
ne  fût  son  parent  :  que  la  parenté  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  un  mérite,  mais  aussi 
qu'elle  ne  doit  pas  être  un  empêchement  à 
ceux  qui  sont  appelés  par  l'élection  et  par  les 
voies  canoniques,  puisque  le  Fils  de  Dieu  même 
a  honoré  de  l'apostolat  plusieurs  de  ses  pro- 
ches. 

«  Reputalur  etiam  mihi,  quod  te  nepolem 
metim  gratia  propinquitalis  episcopum  onli- 
naverim;  (|uasi  non  et  alii  per  me  sint  ordi- 
nati  episcopi,  qui  non  suut  milii  carne  pro- 
pinqui.  Et  noiunt  attendere  milii  hoc  repu- 
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tantes,  quia  non  impedit  ad  quemquam 
ordinandum  carnis  propimiuitas,  si  ordinan- 
dus  fuerit  electus,  et  petitus  secundum  eccle- 
siaslicas  régulas.  Nain  et  Dominuin,  a  quo  et 
per  quem  cœpit  episcopalus,  carne  sibi  propin- 
quos  legimus  ordinasse  aposlolos  (T.  ii,  pay . 
338).  » 

IX.  Ce  n'est  pas  qu'après  cela  Hincmarne 
confesse  qu'il  a  beaucoup  de  sujet  de  gémir 
dans  le  plus  profond  de  son  cœur,  et  d'être 
dans  une  continuelle  frayeur  des  jugements 


secrets  et  redoutables  de  Dieu,  quand  il  con- 
sidère les  ordinations,  les  promotions  et  les 
collations  des  bénéfices  qu'il  a  faites. 

o  Sed  licet  in  te  nepote  meo  egerim  unde 
gerao,  quia  nescio,  qualiter  de  hoc,  et  de  aliis 
meis  factis,  terribilis  in  consiliis  super  fllios 
hominum,  in  occulto  judicio  suo,  qui  posuit 
tenebras  latibulum  suum  disponat  :  scio  ta- 
men  omnipotenlem  advocatum,  et  niisericor- 
dem  judicem  meum,  et  cui  gemilusmeus  non 
est  abscouditus  (Ibid.].  ». 


CHAPITRE  vingt-deuxième: 


»t   fOUVOIR  BES  ÊVÊQCES  SECLS  A  RECEVOIR  LES  RÉSIGNATIONS  DES  BÉNÉFICIERS,  SURTOUT  DES  CDRÉS, 
ET  DE  LES  TKANSFiÉRER  D'UNE  ÉGLISE  A  l' AUTRE,  DEPUIS  L'AN  UIL. 


I  Le  pouvoir  des  évêques  h  recevoir  les  démissions  et  à 
faire  les  translatioDS,  ou  les  permutations  des  bénéficiers  et  des 
hénéOces  de  leurs  diocèses. 

II  Autres  preuves.  Le  consentement  du  chapitre  nécessaire 
quand  il  s'agissait  de  cbanoinies. 

111.  Quand  ces  résignations  devinrent  plus  fréquentes,  et  à 
quelles  occasions  ?  Des  résignations  eu  faveur  entre  les  mains 
de  l'évêque. 

rv.  Résignation  faite  entre  les  mains  des  abbés. 

V.  Trois  précautions  importantes  contre  le  veuin  qui  se  glisse 
dans  ces  résignations  entre  les  mains  de  l'ordinaire. 

VI.  Raisons  de  ces  trois  précautions. 

Vil.  Le  plus  grand  intérêt  de  l'tglise  a  été  d'empêcher  que 
les  bénéfices  ne  devinssent  héréditaires. 

VIII.  Excellente  lettre  d'Hildebert,  contre  les  résignations 
faites  à  ses  proches. 

IX.  L'incontinence  des  clercs  les  avait  portés  à  faire  un  hé- 
ritage de  leurs  bénéfices. 

X.  Décret  du  concile  de  Trente  contre  cet  abus,  et  contre  le 
Regrès. 

XI.  Du  Regrès. 

L  Quoique  les  évêques  se  soient  imposé  à 
eux-mêmes  la  nécessité  de  ne  pouvoir  desti- 
tuer les  bénéûciers  qu'en  observant  les  formes 
d'une  exacte  justice  ;  ils  ont  néanmoins  le  pou- 
voir de  recevoir  leurs  démissions,  et  de  les 
transférer,  s'ils  y  consentent,  d'une  église  à 
une  autre. 

Le  pape  Grégoire  VII  reçut  entre  ses  mains 
la  résignation    de   tous    les  bénéfices,   que 


le  doyen  de  l'église  de  Lyon  avait  usurpés, 
sans  le  consentement  du  chapitre  duquel  ils 
relevaient  ;  il  ordonna  ensuite  à  tous  les  cha- 
noines de  résigner  aussi  entre  les  mains  de 
leur  archevêque  tous  les  bénéfices  où  ils 
étaient  entrés  à  prix  d'argent(L.  vi,  ep.  36). 

Les  constitutions  d'Odon,  évêque  de  Paris, 
réservent  à  l'évêque  seul  le  pouvoir  de  recevoir 
les  résignations  des  curés  :  «  Inhibetur  ne 
faciant  resignationes  ecclesiarum  in  manu 
abbatum,  vel  quorumlibet  patrouorum,  sed 
in  manu  episcopi,  vel  praelali  sui  (Cap.  ix, 
n.8).  » 

Le  concile  de  Nîmes,  en  1096,  condamna 
les  avares  et  les  ambitieux,  qui  passent  d'une 
église  à  une  autre,  de  perdre  l'une  et  l'autre, 
supposant  qu'ils  le  faisaient  sans  l'aveu  de 
l'évêque.  «  Quod  si  ambitionis  vel  cupiditalis 
causa  ad  aliam  ditiorem  niigraverint,  ecclesiam 
utramque  ainiltant.  » 

Le  concile  de  Montpellier,  en  1214,  ne  per- 
met pas  même  aux  moines  ou  aux  chanoines 
réguliers  de  passer  d'une  église  à  l'autre  sans 
une  cause  canonique,  et  qui  soit  avantageuse 
au  progrès  de  la  religion.  «  Nisi  profiter  ma- 
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jorem  religionem,  \el  aliam  justam  causam 
a  canonibus  approbatam  (Can.  ix;  can.xxv).o 

Le  concile  d'Arles,  en  1275  (Can.  xxii),  dé- 
fendit aux  curés  de  quitter  leurs  cures  jusqu'à 
ce  qu'ils  eussent  rendu  compte  à  l'évèque. 
«  Donec  de  cura  sibi  commissa  coram  praeialo 
suo  reddiderint  rationem.  » 

Pierre,  chantre  de  l'Eglise  de  Paris,  con- 
damne ceux  qui  quittent  leurs  bénéfices  pour 
en  prendre  d'autres  déplus  grand  revenu  :  «Si 
iste  légitime  sortitus  est  ecclesiam,  et  quaerit 
occasionem,  ut  eam  dimittat,  (]uia  alia  pinguior 
est  et  uberior,  secundiim  pœnam  constitutam 
in  canonibus  puniri  deberet,  et  in  ea  manere 
omni  tempore  vitiE  suœ  (Cap.  xl).  » 

Il  condamne  aussi  les  permutations  qui  se 
font  pour  l'utilité  des  particuliers,  plutôt  que 
pour  celle  de  l'Eglise  ;  il  n'ose  pourtant  pas 
assurer  qu'elles  soient  simoniaques,  lors  même 
qu'elles  se  font  avec  la  dispense  du  pape.  «  Nota 
tamen  quod  commutalio  et  porsonarura  ,  et 
beneficiorum,  autoritate  Ecclesiae  facta,  et  ob 
ulilitatem  ejiis  adniittitur.  Oiia>  vero  fil  propter 
temjiorale  commodutn,  ubi  attenditur  scilicet 
magis  propria  utilitas,  quam  Ecclesiae,  nœvum 
habere  videtur.  Nolo  tamen  os  meum  in  cœlum 
ponere,  ut  asseram  hoc  esse  simoniiicum.cum 
•ummus  potitifex  Alexander  liujusmodi  com- 
mutalionem  fieri  ex  dispensatione  concesserit, 
nescio,  slve  in  scripto,  sive  sine  scripto.  » 

Cet  auteur  condamne  toujours  ces  permuta- 
tions intéressées,  quoi(|ue,  quand  elles  sont 
faites  avec  dispense,  il  n'entreprenne  pas  de 
les  dire  simoniaques.  Il  y  a  un  tribunal  céleste 
où  ces  dispenses  seront  examinées  et  jugées 
d'autant  plus  rigoureusement  que  c'est  le  seul 
tribunal  où  elles  puissent  être  jugées. 

11.  Le  concile  de  Tours,  en  1163,  sous  le 
pape  Alexandre  III,  défendit  l'échange  des  di- 
gnités ecclésiastiques  :  «  Divisionem  prœben- 
darum,  aut  dignitatum  permutationem  fieri 
prohibemus.  »  On  demanda  ensuite  si  l'échange 
ou  la  permutation  des  prébendes  était  licite 
(C.  Majoribus.  De  pracbendis). 

Le  pape  Urbain  111  décida  que  le  droit  était 
contraire,  parce  que  toutes  les  pactions  sur 
des  choses  spirituelles  sont  simoniaques.  Mais 
que  si  l'évèque  jugeait  cet  échange  nécessaire 
ou  utile  à  l'Eglise,  il  pourrait  transférer  les 
ecclésiastiques  d'un  lieu  en  un  autre.  «  Si  au- 
tem  episcopus  causam  inspexerit  necessariam, 
licite  poterit  de  uno  loco  ad  alium  transferre 
pertonas,  ut  quse  uni  loco  minus  sunt  utiles, 


alibi  valeant  utilius  exercere  (C.  Quœsitum.  De 
rerum  permutatione).  » 

Les  deux  décrétâtes  suivantes,  qui  sont 
d'Innocent  III,  montrent  bien  quelesbénéficiers 
ne  pouvaient  pas  permuter  leurs  bénéfices  de 
leur  propre  autorité,  mais  qu'ils  le  pouvaient 
du  gré  de  leur  évêque. 

Hildebert,  évêque  du  Mans,  ayant  été  prié 
par  un  chanoine  d'Angers  de  lui  obtenir  de  son 
évêque  le  pouvoir  de  résigner  son  canonicat  à 
son  neveu  :  a  Excanonicari  postulabas,  tuum- 
que  tibi  nepotem  substitui  ;  »  il  conte  lui-même 
comment  il  avait  persuadé  à  cet  évêque  de  se 
rendre  à  cette  demande,  soit  pour  obliger  un 
ami,  ou  pour  écarter  un  ennemi  ;  mais  les 
chanoines  s'y  opposèrent,  parce  qu'ils  appré- 
hendaient que  le  neveu  ne  fût  aussi  artificieux 
et  aussi  redoutable  que  son  oncle  (Ep.  xxxv). 

Il  s'ensuit  de  là  que  bien  que  ce  fût  à  l'évèque 
d'admettre  ou  de  refuser  ces  résignations,  les 
chanoines  y  avaient  néanmoins  encore  quel- 
que part,  au  moins  quand  il  s'agissait  des  cha- 
noines. 

Pierre  le  Vénérable,  abbé  deCIuny,  rapporte 
comment  le  saint  et  célèbre  Matthieu,  cardinal- 
évêque  d'Albano,  résigna  étant  encore  jeune 
son  canonicat  et  tous  ses  autres  bénéfices  entre 
les  mains  de  son  évêque,  disant  qu'il  craignait 
que  son  père,  qui  était  une  personne  riche  et 
peu  détrompée  des  illusions  du  siècle,  n'eût 
donné  quelque  chose  à  son  insu  à  ceux  de  qui 
il  les  avait  reçus.  «  Prœbendas  omnes  reditus- 
que  ecclesiasticos  ,  quocumque  modo  mihi 
datos,  in  manum  veslram  refundo  ;  et  omnibus 
prorsus  ecclesiasticis,  non  spiritualibus,  sed 
corporalibus,  mihi  hucusque  collalis  beneficiis 
abrenuntio  (Bibl.  Clun.,  pag.  4303).  » 

Arnulphe,  évêque  de  Lisieux,  conte  comment 
deux  de  ses  curés,  voulant  se  faire  religieux, 
résignèrent  leurs  cures  entre  ses  mains  (Epist. 

LXXIX]. 

III.  On  peut  déjà  remarquer  dans  ce  peu 
d'exemples  et  dans  quelques  autres  qui  ont  été 
rapportés  ci -dessus  : 

\°  Que  bien  que  les  bénéficiers qui  voulaient 
se  décharger  de  leurs  bénéfices,  en  eussent 
toujours  dû  faire  la  démission  entre  les  mains 
de  l'évèque  ;  ces  résignations  néanmoins  se 
rendirent  bien  plus  fréquentes  dans  le  onzièjne 
et  le  douzième  siècle,  lorsque  l'incontinence, 
la  simonie  et  la  pluralité  de  bénéfices  incom- 
patibles s'étant  répandue  comme  une  maladie 
contagieuse  sur  la  plus  grande  partie  du  clergé, 
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on  se  vit  réduit  à  ne  pouvoir  guérir  que  par 
une  démission  juste  et  inévitable  tant  de  plaies 
mortelles  qu'on  avait  faites  aux  canons  ; 

2°  Que  ces  rési^^nalions étaient  sinqiles,  mais 
néanmoins  Hildebert  pria  l'évêque  d'Angers  de 
recevoir  la  démission  d'un  chanoine  en  faveur 
de  son  neveu. 

Le  pape  Urbain  III  jugea  que  quoique  deux 
bénéficiers  ne  pussent  pas  faire  échange  de 
leurs  bénéfices,  l'évêque  pouvait  les  transférer 
réciproquement,  l'un  dans  l'église  de  l'autre, 
pour  l'utilité  de  l'Eglise.  Il  est  difficile  de  dire 
que  ces  bénéflciers  ne  pussent  eux-mêmes  avoir 
de  justes  motifs  pour  proposer,  ou  faire  pro- 
poser cet  échange  à  l'évêque.  Ainsi  on  pourrait 
dire  que  l'évêque  recevait  aussi  les  ré.'-ignations 
en  faveur,  mais  sans  paction,  sans  obligation, 
et  avec  une  entière  liberté  de  les  refuser  et  de 
conférer  les  bénéllces  à  d'autres. 

IV.  Les  abbés  recevaientaussi  les  résignations 
en  faveur  de  la  même  manière.  Henri,  frère 
du  roi  Louis  Vil,  étant  abbé  de  Notre-Dame 
d'Etampes,  reçut  la  résignation  que  fit  entre 
ses  mains  le  chantre  de  Paris  d'une  prébende 
de  Notre-Dame  d'Estampes,  et  la  donna  en 
même  temps  au  prieur  de  Saint-Martin-des- 
Champs  pour  l'unir  à  sa  mense  conventuelle, 
selon  les  intentions  du  diantre  de  Paris. 

On  en  peut  voir  l'acte  dans  l'histoire  de 
Saint-Martin-des-Cham  ps,  oii  on  verra  en  même 
temps  la  cérémonie  qui  s'observait  lorsqu'on 
résignait,  ou  qu'on  conférait  une  prébende  en 
rendant  ou  donnant  un  pain  et  un  livre  :  «per 
panem  et  librum  (Pag.  443).  » 

Les  ordonnances  d'Eudes  de  Sully,  évêque 
de  Paris,  défendirent  ces  résignalions  de  béné- 
fices entre  les  mains  des  abbés  ou  des  patrons, 
ce  droit  n'appartenant  qu'à  l'évêque.  «  Inhi- 
betur  ne  fiant  resignationes  ecclesiarum  in 
manu  abbatum,  vel  quorumlibet  patronorum, 
sed  in  manu  episcopi,  vel  prœlati  sui  (Synod. 
Paris.,  pag.  12).  » 

V.  Comme  les  pactions  sont  généralement 
déclarées  simoniaques  dans  les  résignations  de 
bénéfices,  il  est  bien  difficile  qu'il  ne  s'écoule 
une  partie  de  ce  dangereux  venin  dans  l'inten- 
tion intéressée  de  ceux  qui  ne  résigneraient 
pas  leur  bénéfice,  s'ils  n'espéraient,  ou  même 
s'ils  ne  croyaient  avoir  quelque  assurance  pro- 
bable que  l'évêque  en  revêtira  quelqu'un  de 
leurs  proches. 

Aussi  le  pape  Pie  V,  par  sa  bulle,  Quanta 
Ecclesiœ  Dei  incommnda,  en  i5G8 ,  défendit 


aux  évêques,  aux  patrons  et  enfin  à  tous  ceux 
qui  peuvent  recevoir  les  résignations,  de  souf- 
frir que  les  résignants  leur  désignassent  en 
façon  quelconque  leur  successeur,  soit  par  eux- 
mêmes  ou  par  d'autres,  soit  de  paroles  ou  par 
signe  ;  condamnant  non-seulement  les  pro- 
messes, mais  les  intentions  même  secrètes, 
a  Ne  de  bis  assuniendis  promissio  inlereos, 
vel  etiam  inlentio  qualiscumque  intercédât.  » 

Cette  même  bulle  défend  aux  évêques  et 
aux  coUateurs  de  donner  les  bénéfices  qui  ont 
été  résignés  entre  leurs  mains,  à  leurs  proches 
ou  à  leurs  domestiques  aussi  bien  qu'à  ceux 
des  résignants. 

Enfin  elle  ne  permet  aux  évêques  et  aux 
autres  coilateurs  ou  patrons  de  recevoir  les 
résignations  des  bénéfices,  si  ce  n'est  des  per- 
sonnes fort  âgées,  ou  valétudinaires,  ou  fort 
incommodées,  ou  contrefaites,  ou  atteintes 
d'un  crime  qui  porte  irrégularité,  ou  prêtes  à 
entrer  en  religion,  ou  à  se  marier,  ou  enfin 
qui  aient  des  raisons  canoniques  de  se  dé- 
mettre. 

VI.  Ces  trois  points  sont  d'une  grande  consé- 
quence, et  ils  seraient  d'une  utilité  incroyable, 
s'ils  étaient  exactement  observes.  Le  dernier 
n'est  qu'un  renouvellement  de  la  stabilité  des 
clercs  dans  le  poste  où  Dieu  les  a  établis  pour 
le  service  de  son  Eglise,  et  dont  il  ne  faut  pas 
souffrir  qu'ils  se  retirent  que  pour  des  raisons 
canoniques.  Le  premier  est  un  contre-poison 
admirable  et  presque  nécessaire  contre  la  simo- 
nie mentale  et  contre  tant  d'intérêts  impurs 
qui  corrompent  le  cœur  des  bénéficiers.  Le 
second  ne  tend  qu'à  empêcher  que  les  béné- 
fices ne  deviennent  héréditaires  par  trop  de 
bonne  intelligence  entre  les  évêques  et  les 
bénéficiers. 

VIL  C'est  ce  désordre  auquel  tant  de  conciles 
ont  tâché  de  remédier  depuis  cinq  ou  six  cents 
ans.  Le  concile  de  Londres,  en  H2.5  (Can.  m)  : 
«  Ne  quis  ecclesiam  sibi  sive  praebendam  pa- 
terna  vindicet  hcereditate,  aut  successorem  sibi 
in  aliquo  vindicet  beneficio.  Quod  si  prœsum- 
ptum  fuerit,  nullas  vires  habere  permittimus, 
dicentes  cum  Psalmista,  Deus  meus,  pone  illos 
ut  rotam,  qui  dixerunt,  haereditate  possideamus 
sanctuarium  Dei.  » 

Hildebert,  archevêque  de  Tours,  assembla  un 
concile  provincial  à  Nantes,  en  1127,  dont  il 
envoya  les  décrets  au  pape  Honoré  II,  afin 
qu'il  les  confirmât,  et  écrivit  aux  évêques  pour 
les  leur  faire  observer.  Un  de  ces  décrets  cou- 
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tenait  la  même  condamnation  des  successions 
comme  liéréditaires  dans  les  bénéfices. 

VIII.  Ce  saint  et  savant  cvè(|ue  écrivit  lui- 
même  une  excellente  lettre  à  l'évêquede  Cler- 
mont  sur  l'abus  effroyable  de  son  Eglise,  où 
toutes  les  dignités  et  tous  les  canonicats  se 
donnaient  à  la  chair  et  au  sang,  comme  des 
héritages  terrestres, -et  non  pas  au  mérite  et  à 
la  vertu,  comme  les  dons  d'une  grâce  céleste 
et  d'une  vocation  toute  divine. 

«  Audivimus,  et  ultra  quam  credi  possit, 
admirati  sumus ,  in  vestra  matre  Ecclesia 
haereditario  jurecanonicas  obtineri.  Perniciosa 
haec  et  exhœredans,  liaeredilas.  Canonic.i  nam- 
que  est  stipendium  grati.x,  non  hiereditatis 
emolumentum.  Périt  autem  gratia,  ubi  haere- 
ditas  principatur,  unde  et  liœreditate  canoni- 
cum  fieri,  exire  de  Ecclesia  est,  non  Ecclesiam 
introire  (Epist.  lv).  » 

11  montre  ensuite  que  ce  ne  sont  pas  les 
évêques  seuls,  mais  aussi  tous  les  béneliciers 
qui  doivent  être  appelés  jiar  une  élection  et 
une  vocation  céleste,  dont  les  évêques  sont 
les  interprètes.  Ainsi  c'est  détruire  la  puis- 
sance la  plus  merveilleuse  de  l'épiscopal,  que 
de  faire  entrer  des  clercs  ou  des  bénéticiers 
dans  l'Eglise  sans  leur  autorité. 

«  Cœteros  quoque  gradusad  minimum  usque 
clericum,  pro  episcoporum  deliberatione  sub- 
stituendos,  et  distribuendos  ,  judicandos  et 
refonnandos,  canonica  censent  et  pnedicant 
instituta,  périt  autem  solis  pontificibus  collata 
haec  a  Domino  potestas,  si  substituendi  cano- 
nicum,  vel  aliud  in  Ecclesia  disponendi,  lia?re- 
ditas  alicui  facullatem  acquirit?  Quid  enim 
episcopo  in  commissa  licebit  ecclesia,  in  (jua 
clericus  arbitrio  assignetur  alieno?  (Ibid.)  » 

IX.  Ce  désordre,  qui  n'était  qu'une  suite  de 
l'incontinence  des  clercs  et  de  la  prostitution 
de  toutes  sortes  de  bénéfices  à  prix  d'argfut; 
ce  désordre,  dis-je,  était  alors  sans  doute  fort 
étendu,  puisque  les  deux  conciles  où  le  pape 
Innocent  II  présida,  savoir  celui  de  Reims,  en 
1131,  et  celui  de  Latran  en  113»,  prescrivent 
ces  résignations  clandestines,  qui  rendaient 
les  bénéfices  héréditaires. 

«Quoniam  honores  ecclesiastici  sanguinis  non 
sunt,  sed  meriti  :  Et  Ecclesia  Dei  non  h;rredita- 
rio  jure  aliquem,  neque  secundum  carnem 
successorum  expeclat,  sed  ad  sua  regimina  et 
officiorum  suorum  dispensationes,  honestas, 
sapientes  et  religiosas  personas  exposcit.  Pro- 
pterea,  etc.  (Can.  xv,  xvi).  » 


Voilà  le  canon  de  ces  deux  conciles.  La  même 
défense  fut  faite  dans  le  concile  de  Paris  en 
121-2  (Part,  i,  can.  20). 

X.  Nous  traiterons  dans  la  suite  de  l'irrégu- 
larité qui  vient  de  la  proximité  du  sang.  Nous 
parlerons  en  son  lieu  des  successeurs  et  des 
coadjuteurs,  qui  semblent  aussi  perpétuer  les 
bénéfices  ,  contre  l'esprit  et  l'intention  des  ca- 
nons. J'ajouterai  seulement  ici  que  le  concile 
de  Trente  (Sess.  xxv,  c.  7),  condamnant  l'I- 
mage même  des  successions  héréditaires  dans 
les  bénéfices,  a  banni  pour  jamais  le  regrès  de 
quelque  bénéfice  que  ce  puisse  être,  et  pour 
les  personnes  les  plus  éminentes  même ,  tels 
que  sont  les  cardinaux. 

«Cum  in  beneflciis  ecclesiasticis  eaquœ  hae- 
redilariœ  successionis  imaginem  referunt,  sa- 
cris  constitulionibus  sint  odiosa  et  Patrum  de- 
crelis  contraria,  nemini  in  poslerum  accessus, 
aut  regressus,  etiamde  consensu,  ad  benefi- 
cium  ecclesiasticum  cujuscumque  qualitatis 
concedatur;  nec  hactenus  concessi  suspen- 
danlur,  aut  extentantur,  transferantur,  etc.  » 

Le  concile  de  Bourges,  en  1584  (Tit.  xxxvi, 
can.  G',  après  avoir  détesté  ceux  qui  prennent 
ou  (|ui  donnent  les  bénéfices  comme  des  biens 
héréditaires,  défend  de  résigner  quelque  bé- 
néfice que  ce  soit,  dans  la  seule  vue  de  la  pa- 
renté, et  déclare  que  ces  résignations  ne  doi- 
vent point  être  admises,  selon  la  bulle  de  PieV,  J 
dont  nous  venons  de  parler,  a  Cum  damnet  ^ 
Scripturaeos  qui  hareditate  possidere  attentant 
sanctuarium  Dei  ;  vetat  hœc  synodus,  ne  quis 
deinceps  consanguineo  beneficium  cedat,  so- 
Iius  consanguinitatis  ratione;  neve  hujusmodi 
cessiones  admittanlur ,  contra  constitutionem 
Pii  V,  de  non  admittendis  resignationibus.  » 

XL  Quant  au  regrès  condamné  à  l'avenir 
par  le  concile  de  Trente,  on  peut  voir  comme 
le  parlement  de  Toulouse,  dès  l'an  1493,  n'a- 
vait pu  souffrir  qu'on  déférât  à  un  rescrit  qu'on 
avait  surpris  à  Rome,  qui  autorisait  la  démis- 
sion d'une  abbesse  en  faveur  de  sa  sœur, 
en  se  réservant  tous  les  fruits  et  le  droit  de 
rentrer  dans  la  dignité  d'abbesse,  si  la  résigna- 
taire mourait  la  première. 

On  peut  voir  un  arrêt  semblable  du  parle- 
ment de  Paris  en  1494  (Preuves  des  Libertés 
('•allie,  cb.  XXXVI,  n.  23,  26),  qui  condamne 
aussi  cette  réserve  de  tous  les  fruits,  et  le  re- 
tour en  cas  de  survivance.  On  peut  voir  la 
lettre  de  M.  de  l'isle,  ambassadeur  de  France  à 
Rome,  lors  du  concile  de  Trente,  où  il  raconte, 
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comment  la  résignation  qu'un  cardinal  voulait 
faire  d'une  cvêclié,  fut  rejetée  à  cause  du  re- 
grès qu'il  se  réservait;  et  comme  le  pape  ré- 
solut de  ne  plus  souHVir  de  regrès,  il  se  re- 
lâcha sur  ce  sujet  au  temps  de  Henri  II,  en 
1558,  qui  prononça  lui-même  dans  son  conseil 
pour  le  regrès  (Mémoires  du  concile  de  Trente, 
pag.  183). 

Le  pape  Innocent  III  avait  par  avance  con- 
damné tous  ces  regrès,  quand  il  châtia  sévère- 
ment un  abbé  qui  voulait  rentrer  dans  son 
abbaje,  après  s'en  être  démis  enlre  les  mains 
de  l'évêque  (Regist.  csxxix,  epist.  1-iO). 

Il  est  visible  que  nous  ne  comprenons  pas 


dans  ces  regrès  vicieux  ceux  auxquels  la  mau- 
vaise foi  des  compermulants  donne  lieu,  ou 
l'infidélité  de  ceux  à  qui  on  a  résigné  avec 
pension.  Ces  deux  sortes  de  regrès  ne  tendent 
nullement  à  rendre  les  bénéfices  liérédilaires; 
ainsi  on  a  droit  de  ne  les  point  comprendre 
dans  la  même  condamnation  (Fevret,  de  l'Abus, 
1.  [I,  c.  5,  n.  10). 

Si  ceux  mêmes  qui  tendent  à  perpétuer  les 
bénéfices  comme  des  héritages,  ont  été  quel- 
quefois tolérés  ou  autorisés,  on  peut  dire  que 
ce  sont  de  ces  exem[iles,  où  les  lois  de  la  terre 
ne  conviennent  pas  avec  celles  du  ciel(l). 


(1)  r'aprèg  tous  les  canonistes,  la  résignation  ou  renonciation  d'un 
bénéfice  est  la  démission  spontanée  et  volontaire  d'un  bénéfice  ecclé- 
siastique entre  les  mains  du  supérieur  qui  accepte.  La  permutation 
est  une  résignation  réciproque  de  deux  bénéfices  faite  tour  à  tour 
entre  les  permutants,  pour  une  cause  juste  et  avec  l'autorité  du  lé- 
gitime supérieur.  On  entend  par  regrès,  régressas^  la  condition  et 
la  réserve  que  met  un  résignant,  que  si  le  résignataire  meurt  avant 
lui,  le  résignant  puisse  reprendre  son  ancien  bénéfice.  11  y  a  encore 
la  résignation  in  f/ivorem  tertii,  lorsque  le  résignant  stipule  que  son 
bénéfice  sera  coniéré  à  une  personne  désignée  et  non  aliter.  La  ré>i- 
gnalion  sut)  pensiùne  est  une  rente  que  le  ré-ignataire  doit  payer 
annuellement  au  résignant  sur  les  fruits  du  bénéfice.  Par  la  consti- 
tution in  sublimi,  Benoit  XIV  défend  la  résignation  des  bénéfices, 
avec    réserve   d'une   pension  .que  l'on   s'engagerait  secrètement    à 


éteindre,  moyennant  une  somme  convenue  et  payée  par  anticipation. 
Le  résignant  et  le  résignataire  qui  feraient  une  telle  convention,  sont 
l'un  et  l'autre  déclarés  déchus  de  tout  droit  au  bénéfice  en  cause,  et 
inhabiles  à  pouvoir  en  posséder  à  l'avenir.  Pour  que  la  réserve  d'une 
pension  sur  les  fruits  du  bénéfice  ne  soit  pas  simoniaque,  elle  doit 
être  autorisée  par  le  supérieur,  et  payée  annuellement  par  le  rési- 
gnataire pendant  la  vie  du  résignant. 

Quant  à  la  cause  juste,  requise  pour  la  permutation,  elle  se  trouve 
dans  l'utilité  ou  la  nécessité  de  l'une  des  deux  églises,  et  même  dans 
l'utilité  des  deux  permutants.  Le  texte  du  droit  est  formel  dans  le 
titre  de  reruth  permut.  cap.  viii,  oii  il  est  dit  :  u  Permutatio  benefi- 
a  ciorum  facta  eo  quod  uliUtati  utriusque  permutanlium  imminere 
a  credcretur.  • 

(Dr  André). 


CHAPITRE  VINGT-TROISIÈME. 


QUE  L  EGLISE  A  TODJOl'RS  AGREE  QUE  LES  JEUNES  GENS  AVANT  D  AVOIR  ETE  EMPOISONNÉS  DE 
l'air  contagieux  du  siècle,  se  destinassent  EUX-MÊMES,  OU  FUSSENT  DESTINÉS  PAR  LEURS 
PARENTS  A   LA   CLÉRICATURE. 


I-ll.  Paroles  admirables  de  saint  Gaudence  pour  le  sujet  pro- 
posé. 

lll-IV.  Pourvu  que  les  parents  n'usent  d'aucune  contrainte, 
ils  peuvent  exhorter  et  porter  leurs  enfants  à  la  cléricature. 

V.  Seutiraents  Je  saint  Ambroise  sur  cette  matière. 

VI.  Et  de  saint  Augustin. 

VII.  Selon  ces  Pères,  la  destination  que  ces  jeunes  gens  font 
d'eux-mêmes  a  l'état  ecclésiastique  est  un  don  du  ciel,  et  la  vo- 
cation même  ou  la  voix  de  Dieu. 

VIII.  Cela  ne  regarde  pas  ceux  qui  ont  déjà  été  infectés  de 
l'air  du  monde,  ou  embarrassés  dans  les  aflalres.  Saint  Grégoire 
les  ciclut. 

IX.  Eilréme  différence  des  uns  et  des  autres. 


X.  Exception  qui  admet  les  personnes  âgées  même,  et  qui 
ont  été  dans  les  charges. 

XI.  Mais  en   les  éprouvant  auparavant  dans  les  exercices  de 
la  vie  monastique. 

XII.  Ces  preuves  n'étaient  que  pour  s'assurer  de  leur  pureté 
d'intention. 

XIII.  Toutes  les  charges  du  siècle  sont  des  servitudes. 

XIV.  On  entre  dans  le  chemin  étroit  du  salut  par  la  clérica- 
ture ou  par  le  monachisme. 

XV.  Sentiments  de  saint  Grégoire  de  Nazianze. 

I.  Avant  que  de  parler  du  collateur  ordi- 
naire des  bénéfices,  qui  n'est  autre  que  l'évè- 
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que,  deux  questions,  comme  préliminaires,  se 
présentent  sur  ce  sujet.  La  première,  si  les 
particuliers  peuvent  prévenir  la  vocation  ou  la 
voix  de  l'évêque,  en  s'ingérant  eux-mêmes 
danslacléricature.  L'autre,  si  celui  qui  nomme, 
ou  qui  élit  un  bénéficier,  est  toujours  obligé 
de  choisir  le  plus  digne. 

II.  Quant  au  premier  point,  je  ne  puis  dou- 
ter que  les  Pères  et  les  conciles  n'aient  tou- 
jours considéré  comme  une  pratique  non-seu- 
lement licite,  mais  très-louable,  que  les  jeunes 
gens,  avant  que  d'avoir  été  empoisonnés  de 
l'air  contagieux  du  grand  monde,  se  destinas- 
sent et  se  consacrassent  eux-mêmes  à  la  cléri- 
cature,  oiiqu'ilsyfussentdesUnésetdoucement 
conviés  i)ar  leurs  parents. 

Comme  ce  dmit  qu'ont  les  laïques  de  pré- 
venir la  volonté  de  la  vocation  extérieure  de 
l'évêque  ne  tend  qu'à  leur  donner  la  licence 
de  s'oinir  eux-mêmes,  ou  d'offrir  leurs  enfants 
à  l'état  ecclésiastique,  l'autorité  de  l'évoque 
n'en  est  jias  pour  cela  hiefsée,  puisqu'il  est 
toujours  en  droit  d'examiner  le  motif  de  ceux 
qui  olfrent  les  tilcnts  et  les  qualités,  et  de  ceux 
qui  sont  otVerls  à  l'état  ecclésiastique. 

Nous  iiarlerons  ailleurs  plus  au  longde  cette 
antorilé  des  évê(|ues,  et  udus  ferons  voiniu'ils 
ont  toujours  été  les  dispensateurs  des  ordres 
et  des  bénéfices  ;  mais  reprenons  la  question 
que  nous  avons  déjà  commencé  d'expliquer. 

Saint  C.audence,  évè(]ue  de  Bresse,  dit  (juc 
les  parents  ne  peuvent  pas  user  de  contrainte 
pour  engager  leurs  fils  ou  leurs  filles  à  la  con- 
tinence, à  la  virginité,  à  la  cléricature,  mais  il 
assure  qu'ils  doivent  les  y  convier,  les  y  ex- 
liorter,  les  former  et  les  élever  |)our  cela  au- 
tant qu'il  est  dans  leur  pouvoir;  enfin  qu'ils 
doivent  ne  rien  souliaiter  avec  tant  de  passion, 
que  de  faire  sortir  leurs  enfants  des  voies  éga- 
rées du  siècle,  et  les  faire  entrer  dans  le  che- 
min étroit  de  la  perfection,  dans  le  ministère 
des  autels,  dans  la  profession  de  la  virginité, 
ou  de  la  cléricature. 

a  Igitur  et  qui  dat  virginem  suam  nuptui  be- 
nefacit,  et  qui^ion  dut,  melius  facit.  Quod  ego 
arbitrer  non  parenlibus  virginum  fuisse  à  R. 
Apostolo  dictimi,  quos  constat  aliéna;  volunta- 
tis  arbitrio  dominari  non  posse;  sedunicuique 
homini,  tam  viro  iiuam  feminœ  optionem 
fuisse  ab  eodem  sanc'o  [iroposilam,  ut  virgi- 
nem suam,  hoc  est  carnem  suam,  virginem 
nalam ,  aut  inlegritnii  ciinservet,  meliorem 
parlem  libeianique  eligcns,  aut  agnita  coiuli- 


lione,  nuptui  eam,  si  se  non  continet,  tradat 
(Serm.  vui)-  » 

Tels  ont  été  les  sentiments  de  l'ancienne 
Eglise  latine,  que  les  parents  n'étaient  pas  les 
dominateurs  de  la  volonté  de  leurs  jeunes  en- 
fants, pour  leur  imposer  aucune  nécessité  de 
se  dévouer  à  la  continence.  Nous  l'avons  re- 
marqué ci-dessus,  et  nous  avons  aussi  fait  voir, 
(]ue  si  dans  l'âge  moyen  la  maxime  contraire 
a  prévalu  durant  quelques  siècles,  nous  som- 
mes enfin  rentrés  dans  les  premiers  sentiments 
et  dans  les  premières  pratiques  de  nos  anciens 
Pères  depuis  cinq  ou  six  cents  ans. 

m.  C'est  donc  aux  enfants  de  l'un  et  de  l'au- 
tre sexe  à  choisir  eux-mêmes  l'état  de  la  virgi- 
nité, ou  de  la  cléricature,  et  il  est  du  devoir 
des  pères  et  des  proches  parents  de  ne  jtas 
trop  flatter  ou  leur  négligence,  ou  leurs  atta- 
ches à  la  chair,  au  sang,  et  aux  vanités  du 
monde,  sous  prétexte  qu'ils  ne  iieuvent  pas 
forcer  leurs  enfants.  Sans  les  forcer,  ils  peu- 
vent, et  même  ils  sont  obligés  de  les  porter 
avec  douceur  aux  voies  les  plus  assurées  du  sa- 
lut éternel.  Si  c'est  un  crime  de  les  y  forcer, 
c'est  une  action  méritoire  de  les  y  porter,  au- 
tant que  leur  inclination  paraît  y  avoir  du  pen- 
chant; c'est  même  alors  un  devoir  de  la  part 
des  parents. 

a  Parentes  autem  vel  consanguinei  quique 
virginum,  tam  puerorum,  qnam  eliam  puclla- 
runi,  nolo  sihi  de  supradicla  liberlale  arhitrii 
blandiantur,  quod  alienis  mentibus  eos  domi- 
nari non  posse  tractavimus.  Irnperare  (juidem 
[lerpetuam  continenliam  non  jiossunt,  quiares 
esse  noscilur  voluntatis:  sed  volunlatem  tune 
in  melius  nutrire  possunt,  et  dcbitoressunt, 
ut  moneant,  ut  hortentur,  ut  foveant,  ut  pi- 
gnora  sua  Deo  magis  gesliant  obligare,  quam 
sœculo;  ut  de  propinqnis  seminis  sui,  vel  in 
cleriordine,  dignos  altari  divine  ministros 
exhibeant,  vel  in  sanctarum  numéro  feniina- 
rum  i)uellas  caslimouia;  dicatas  emitriant:  ut 
Ecclesiam  Dei  talibus  nutrimentis  ornantes  bea- 
titudinem  debitam  consequantur.  Scriptum 
est  enim  :  Beatus  qui  hahet  semeu  in  Sion,  et 
domesticos  in  Jérusalem  (Ibidem),  o 

IV.  Ce  n'est  que  la  doctrine  commune  de  l'E- 
glise de  son  temps  que  ce  Père  débite,  quand 
il  assure  si  précisément,  si  évideunuent  et  si 
fortement,  cpie  les  pères  et  les  proches  sont 
obligés  de  ne  point  violenter,  mais  de  convier, 
et  de  porter  leurs  entants  à  la  cléricature,  par 
leurs  fortes  exhortations,  par  leurs  suaves  ius- 
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tances,  et  par  toute  l'éducation  qu'ils  leur  don- 
nent. «  Debitores  sunt,  ut  nioneant,  nt  liorten- 
tur,  ut  toveant,  ut  in  cleri  ordine  dignos  al- 
tari  divino  niinistros  exliil)eant.  b 

V.  Saint  Ambroise  ne  doutait  nullement  que 
les  jeunes  enfants  ne  pussent,  et  se  porter  eux- 
mêmes  à  la  profession  ecclésiastique,  et  y  être 
doucement  attirés  par  leurs  parents,  quand  il 
déplorait  l'aveuglement  de  la  jeunesse  qui  se 
porte  plus  volontiers  aux  emplois  éclatants  du 
siècle  trompeur,  qu'aux  fonctions  saintes  de 
l'Eglise,  et  qui  par  conséquent  imite  plus  faci- 
lement ses  ancêtres,  s'ils  ont  été  dans  les  char- 
ges de  la  robe,  ou  de  la  milice,  que  s'ils  ont 
été  ministres  des  divins  autels. 

«  Quo  unumquemque  suum  ducit  ingenium, 
autquod  officium  decet,  id  majore  impletgra- 
tia.  Sed  id  cum  in  omni  vita  diflicile  sit,  tum 
in  nostro  actu  difficillimum  est.  Amat  enim 
unusquisque  sequi  vilain  parentum,  denique 
plerique  admililiam  feruntur,  quorum  milita- 
verunt  parentes,  alii  ad  actiones  diversas.  In 
ecclesiastico  vero  officio,  nihil  rarius  invenias, 
quam  eum  qui  sequatur  institutum  patris  ;  vel 
quia  graves  déterrent  actus,  vel  quia  in  lu- 
brica  œtate  diftkilior  abstinentia  :  vel  quia 
alacri  adolescentia?  videtur  vita  obscurior  :  et 
ideo  ad  ea  convertuntur  studia,  quœ  plausi- 
biliora  arbitrantur.  Praesentia  quippe  plures, 
quam  futura  prœferunt.  Illi  autem  prœsenti- 
bus,  nos  futuris,  mililamus.  Unde  quo  prœ- 
stantior  causa ,  eo  débet  esse  cura  altentior 
(Offic.,1.  I,  c.  M).» 

Ces  paroles  font  bien  voir  que  ce  Père  eût 
souhaité  que  la  jeunesse,  dans  le  choix  qu'elle 
a  à  faire  d'un  genre  de  vie,  se  portât  plutôt  à 
embrasser  une  profession  qui  a  de  la  solidité, 
que  celle  qui  a  de  l'éclat  ;  celle  qui  travaille 
pour  l'éternité  future,  que  celle  qui  s'amuse 
aux  plaisirs  passagers  du  siècle  présent  ;  celle 
qui  sanctifie  le  cœur,  que  celle  qui  chatouille 
l'esprit  par  de  vains  applaudissements  ;  enfin 
qu'au  moins  ceux  dont  les  pères  ont  été  ecclé- 
siastiques, se  rendissent  leurs  imitateurs  aussi 
ordinairement,  que  dans  toutes  les  autres  pro- 
fessions les  enfants  suivent  leurs  pères. 

VI.  Saint  Augustin  se  déclare  encore  plus 
évidemment  pour  celte  maxime,  qnand  il  jus- 
tifie la  conduite  d'un  père  qui  n'avait  pas  voulu 
que  tous  ses  biens  fussent  distribués  aux  pau- 
vres, parce  qu'il  avait  un  fils,  dont  il  ne  savait 
pas  quelle  serait  un  jour  la  résolution,  ou  le 
genre  de  vie,  s'il  se  ferait  religieux,  ou  s'il 


choisirait  la  cléricature,  ou  s'il  préférerait  le 
mai-iage  :  parce  que  les  parents  doivent  bien 
exciter,  mais  ils  ne  peuvent  pas  contraindre 
leurs  enfants  à  suivre  la  voie  la  plus  sainte  et 
la  plus  parfaite. 

«  Onid  autem  mirum,  si  pater  communem 
filium  nolebat  hujus  vitae  sustentaculis  a  niatre 
nudari  ,  ignorans  quid  sectaturus  essai,  cum 
in  aetale  grandiuscula  esse  cœpisset,  utrum 
monachi  professionem ,  an  ecclesiasticum  mi- 
nisterium,  an  conjugalis  necessitudinis  vin- 
culum  ?  Quamvis  enim  ad  meliora  excitandi , 
et  erudiendi  sint  filii  sanctorum,  unusquisque 
tamen  proprium  donum  habet  a  Dec,  aliussic, 
alius  autem  sic. 

Ce  que  saint  Gaudence  a  exposé,  se  réduit  à 
trois  points  :  1°  Qu'il  est  libre  aux  enfants,  dès 
que  la  lumière  de  la  raison  et  de  la  liberté  s'est 
.  développée  des  ténèbres,  et  des  liens  de  l'en- 
fance, de  choisir  ou  la  religion  ,  ou  l'état 
ecclésiastique,  ou  le  mariage; 

2°  Que  les  parents  ne  peuvent  les  forcer  à 
aucun  de  ces  trois  états  ;  mais  qu'ils  les  doi- 
vent exciter  à  ce  qui  est  le  meilleur,  c'est-à-dire 
à  la  religion  ou  à  la  cléricature,  et  les  élever 
autant  qu'il  est  en  eux,  pour  cela,  «  ad  meliora 
excitandis,  et  erudiendi  sunt  fllii  sanctorum  :  » 

3°  Que  si  les  parents  peuvent  et  même  doi- 
vent solliciter  leurs  enfants  d'entrer  dans  l'état 
ecclésiastique  ou  religieux  ;  à  plus  forte  raison 
les  enfants  peuvent  se  porter  et  se  déterminer 
eux-mêmes  à  un  choix  si  saint  et  si  salutaire. 

VU.  Saint  Augustin  était  persuadé ,  que  si 
les  jeunes  gens,  parles  douces  sollicitations  de 
leurs  parents  ,  ou  par  leur  propre  inclination 
se  déterminaient  à  l'état  ecclésiastique,  c'était 
un  don  de  Dieu  ,  c'était  la  voix  du  ciel ,  c'était 
la  vocation  divine.  «  Unusquisque  proprium 
donum  habet  a  Deo,  alius  quidem  sic,  alius 
autem  sic.  » 

Ce  savant  Père  ne  met  point  de  distinction, 
quant  à  ce  point  entre  la  profession  ecclésias- 
tique et  l'état  religieux;  comme  saint  Gau- 
dence n'en  mettait  point  entre  la  vocation  des 
clercs ,  et  celle  des  vierges  consacrées  à  Dieu. 
Or  il  est  indubitable  que  les  jeunes  enfants  atti- 
rent sur  eux  les  bénédictions  des  hommes  avec 
celles  du  Ciel,  quand  ils  se  résolvent  à  une  con- 
tinence perpétuelle,  ou  à  la  profession  monas- 
tique. 11  faut  donc  conclure  la  même  chose  de 
la  cléricale. 

VllI.  Mais  saint  Gaudence  et  saint  Augustin 
ne  parlent  certainement  que  des  enfants,  ou  des 
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jeunes  gens  qui  n'ont  point  encore  pris  de  parti 
dans  le  monde,  qui  n'ont  point  encore  cor- 
rompu ni  la  pureté  de  leur  corps ,  ni  l'inno- 
cence deleurâme,  qui  n'ont  point  encore  d'en- 
gagement dans  les  emplois  du  siècle,  et  qui  ne 
clioisissent  l'étal  ecclésiastique  que  par  des 
motifs  innocents,  par  des  intentions  chastes  , 
par  des  vues  pures  ;  enfin  par  les  seuls  intérêts 
de  leur  salut.  Par  ce  même  principe  saint  Gré- 
goire ne  donnait  entrée  à  l'état  ecclésiastique, 
qu'à  ceux  qui  s'y  présentaient  avec  celte  pureté 
d'intention,  et  la  fermait  aux  autres  ,  dont  les 
motifs  paraissaient  intéressés. 

Jean  Diacre  remarque  dans  sa  Vie  (L.  ii,  c. 
15) ,  que  ce  saint  pape  ayant  exclus  les  laïques 
de  toutes  les  charges  du  palais  apostolique  ;  et 
ayant  résolu  de  n'y  recevoir  que  des  clercs, 
plusieurs  laï(|ues  de  qualité  prirent  la  tonsure, 
pour  pouvoir  jouir  des  dignités,  et  des  exemp- 
tions de  la  ciéricature.  L'empereur  Maurice 
tâcha  de  les  arrêter  dans  les  magistratures  et 
les  charges  de  l'empire  par  la  loi  qu'il  publia  , 
et  la  défense  qu'il  fitd'enirerdans  les  saints  or- 
dres, à  tous  ceux  qui  étaient  engagés  dans  les 
charges  et  le  maniement  des  affaires  de  l'em- 
pire. Saint  Grégoire  reçut  avec  joie  cet  article 
de  la  loi  de  Maurice  ,  parce  qu'elle  confirmait 
les  anciens  canons  de  l'Eglise ,  qui  donne  l'ex- 
clusion des  ordres  à  tous  ceux  qui  sont  chargés 
et  comptables  des  administrations  publi<|ues. 

«  Nemo  laicorum  quodiibel  palalii  ministe- 
rium,  vel  ecclesiasticum  palrimonium  procu- 
rabat,  sed  omnia  ecclesiastici  juris  umnia 
ecclesiastici  viri  subibant,  nimirum  laicis  ad 
armorum  solam  militiam  vel  agrorum  curam 
continuam  deputatis.  Ob  hoc  se  nonnulli  pro- 
cerum  sub  obtentu  religionis  primo  lonsurare 
cœperunl.  Quorum  tergiversationi  Mauricius 
impcrator  prudenter  occurrens,  lata  lege  prœ- 
cepil ,  ut  quisquis  fuisscl  publicis  administra- 
tionibusimplicalus,  ei  ad  ecclesiasticum  venire 
officium  non  liceret.  Quam  legeni  Gregorius 
super  hoc  valde  laudavit,  dicens  :  Qui  secula- 
rem  habilum  deserens  ,  ad  ecclesiaslica  officia 
venire  feslinal,  non  relinquerecupitsaeculum, 
sed  mutare.  » 

Ainsi  la  loi  impériale  ,  et  le  pape  Grégoire, 
conformément  aux  canons,  excluaient  de  la  cié- 
ricature, ceux  qui  étaient  déjà  engagés  dans 
les  administrations  put)li(|ues;  ceux  (|ui  ne 
voulaient  se  jeter  dans  le  clergé,  (jue  pour 
n'être  plus  comptables  au  fisc;  ceux  qui  se  fai- 
saient tonsurer,  pour  obtenir  des  charges  dans 


le  palais  du  pape  ,  plus  lucratives  que  celles  de 
la  république  ;  enfin  ceux  qui  ne  cherchaient 
pas  à  se  décharger  des  embarras  du  monde, 
mais  à  s'embarrasser  d'une  autre  manière  ; 
(I  Non  relinquere  cupitsœculum,  sed  mutare.» 

IX.  En  effet ,  il  y  avait  une  extrême  diffé- 
rence entre  les  jeunes  gens  qui  se  donnaient  à 
l'Eglise  pour  y  faire  un  «lint  apprentissage  de 
toutes  sortes  de  vertus  dans  les  ordres  inté- 
rieurs, et  pour  y  passer  même  toute  leur  vie , 
si  l'évêque  ne  les  jugeait  pas  dignes  des  ordres 
supérieurs ,  ou  si  l'Eglise  ne  les  y  estimait  pas 
nécessaires  :  et  entre  les  personnes  plus  avan- 
cées en  âge  ,  et  déjà  infectées  de  la  corruption 
du  siècle  ,  qui  n'aspiraient  secrètement  qu'aux 
grandes  dignités  de  l'Eglise,  ou  aux  admini- 
strations du  patrimoine  ecclésiastique,  dont  ils 
espéraient  retirer  plus  d'honneur,  et  plus  de 
profil  que  des  charges  du  siècle. 

Autant  la  conduite  des  premiers  était  sainte, 
et  digne  que  l'Eglise  les  reçût  avec  joie,  au- 
tant l'intention  des  autres  était  détestable ,  et 
méritait  que  les  lois  et  les  canons  conspirassent 
pour  leur  donner  une  honteuse  exclusion.  Ceux 
qui  ont  cru  qu'il  fallait  condamner  toutes  les 
avances,  ou  les  tentatives  que  les  particuliers 
pouvaient  faire,  pour  être  admis  dans  le  clergé, 
n'ont  eu  en  vue  que  ces  derniers,  et  ils  auraient 
jugé  plus  favorablement  des  premiers,  s'ils  les 
eussent  examinés  à  l'écart,  et  s'ils  eussent  con- 
sidéré la  conduite  de  toute  l'ancienne  Eglise  à 
leur  égard. 

X.  Il  y  en  a  qui  étant  jeunes  d'âge,  sont  en- 
vieillis,  pour  ainsi  dire,  dans  la  malice,  et  qui 
désirent  l'état  ecclésiastique  par  les  vues  im- 
pures de  l'avarice  ou  de  l'ambition  ;  ce  qui  est 
et  sera  éternellement  une  exclusion  ,  et  une 
irrégularilé  générale  pour  eux ,  aussi  bien  que 
pour  les  autres. 

Il  y  a  aussi  des  personnes  avancées  dans  l'âge, 
et  dans  les  emplois  du  monde,  qui  sont  en- 
flammées dune  pure  et  sainte  ardeur  de  renon- 
cer au  faste  et  aux  illusions  du  siècle  ,  et  de 
faire  une  sage  et  pieuse  retraite  en  se  retirant 
dans  l'état  ecclésiastique.  H  n'est  pas  juste  de 
les  rebuter ,  si  leur  intention  est  pure ,  ni  de 
les  admettre  trop  facilement:  puisque  quelque 
certaine  qu'elle  soit  aux  yeux  de  Dieu  ,  elle  est 
incerlaine  aux  yeux  des  honunes. 

Maurice  leur  ferma  entièrement  la  porte  des 
monastères,  aussi  bien  que  celle  du  clergé  :  le 
pape  jugea  plus  sagement  et  plus  cbarilable- 
menl ,  qu'il  fallait   les    admettre  au    clergé 
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même  par  la  porte  des  cloîtres.  Ainsi  il  résolut 
qu'on  les  recevrait  dans  les  monastères,  et  que 
s'ils  y  persévéraient  dans  une  régularité  irré- 
préhensible ,  on  pourrait  enfin,  après  ces  lon- 
gues épreuves,  les  admettre  aux  dignités  ecclé- 
siastiques. On  ne  leur  refusa  donc  pas  la  cléri- 
cature  ,  quand  ils  protestèrent  de  la  pureté  de 
leur  intention  ;  mais  on  les  fit  passer  par  des 
épreuves,  et  plus  longues  et  plus  laborieuses, 
avant  que  de  les  y  recevoir. 

XI.  On  n'éludait  point  leur  demande  en  leur 
donnant  l'habit  monastique  ,  au  lieu  de  la  clé- 
ricaturc  qu'ils  demandaient:  mais  comme  leur 
vie  et  leur  condition  précédente  faisait  juste- 
ment douter  de  la  pureté  de  leur  intention 
présente ,  on  les  faisait  passer  par  les  longs 
exercices  de  la  religion  ,  pour  les  éprouver,  et 
pour  les  faire  monter  enfin  aux  dignités  ecclé- 
siastiques. 

Jean  Diacre  le  prouve  par  les  termes  de  ce 
saint  pape  ,  que  nous  rapporterons  avec  lui  : 
«  Unde  necesse  est ,  ut  si  quis  exjuris  eccle- 
siaslici  vel  sœcularis  militiœ  servilute  ad  Dei 
servitium  converti  desiderat,  probetur  prius 
in  laico  habitu  constitutus.  Et  si  mores  ejus 
atque  conversatio  bonodesiderio  illius  testimo- 
nium  perhibuerint,  absque  ulla  retractatione 
servire  in  monasterioomnipotenti  Deo  permit- 
tatur  :  ut  ab  humano  servitio  liber  recédât , 
qui  in  divino  amore  distrincUorem  subire  ap- 
pétit servitutem.  Si  autem  et  in  monachico 
habitu  secundum  Patrum  régulas  irreprehen- 
sibiiiter  fueril  conversatus ,  post  praeflxa  sacris 
canonibus  tempora ,  licenter  jam  ad  quodlibet 
ecclesiasticum  offlcium  provehatur  (L.  ii,  cap. 
16).» 

XII.  On  pourrait  s'imaginer,  avec  quelque 
vraisemblance ,  qu'on  voulait  purger  l'irrégu- 
larité de  la  servitude  par  les  eaux  de  la  péni- 
tence ,  et  par  la  profession  religieuse.  C'est 
peut-être  ce  qui  a  donné  naissance  à  quelques 
pratiques  du  droit  nouveau ,  où  quelques  irré- 
gularités sont  expiées  par  les  exercices  mona- 
stiques. Cependant  la  lettre  de  ce  pape  fait  foi, 
que  son  unique  dessein  était  d'éprouver  la  sin- 
cérité d'intention  de  ceux  qui  demandaient  de 
passer  de  l'esclavage  à  l'état  ecclésiastique , 
pour  y  travailler  au  grand  œuvre  du  salut. 

Jean  Diacre  le  confirme  en  termes  formels  : 
«  Verum  dum  ad  clericalem  professionem  tam 
ex  ecclesiastica ,  quam  exsœculari  quoque  mi- 
litia  diversis  occasionibusquotidie  pœne  innu- 
merabilis    muUiludo   confiueret  :   pastor  ad 


omnia  providus  nequaqnam  eos  ad  ecclesia- 
stici  decorisofficium,  sed  adcapiendum  solum- 
modo  monachicum  propositum  suscipiendos 
esse  censebat  (L.  u,  c.  16).  » 

Cet  auteur  veut  dire  que  saint  Grégoire  n'ad- 
mettait pas  immédiatement  à  la  cléricature 
cette  grande  foule  de  gens  qui  la  demandiiient, 
mais  bien  à  la  vie  monastique;  après  quoi  saint 
Grégoire  même  nous  a  dit  qu'on  les  honorait 
des  saints  ordres. 

Ni  ce  saint  pape,  ni  l'historien  qui  a  composé 
sa  Vie  sur  ses  propres  ouvrages,  ne  disent  point 
que  cette  grande  multitude  de  prétendants  à 
l'état  ecclésiastique  ne  doit  point  être  admise, 
parce  qu'on  ne  doitjamais  s'avancer  soi-même, 
ni  s'ingérer  dans  la  cléricature  ;  qu'il  faut  at- 
tendre la  voix  et  le  commandement  de  l'évêque, 
ou  l'élection  du  peuple,  ou  le  besoin  de  l'Eglise. 
Ces  raisons  ou  ces  défaites  ne  leur  tombaient 
pas  seulement  dans  l'esprit,  ils  n'allèguent  que 
l'incertitude  toute  apparente ,  que  ceux  qui 
veulent  passer  de  l'esclavage  à  la  vie  cléricale, 
ne  soient  plus  touchés  du  désir  de  s'exempter 
de  la  servitude  ,  que  de  celui  de  s'adonner  sé- 
rieusement aux  vertus  ecclésiastiques,  et  qu'ils 
ne  soient  moins  passionnés  pour  la  sainteté 
que  pour  la  liberté  de  la  cléricature. 

XIII.  En  effet ,  on  mettait  au  rang  des  servi- 
tudes non-seulement  l'esclavage  effectif  des 
serfs,  soit  de  l'Eglise,  soit  des  maîtres  séculiers, 
mais  aussi  toute  la  milice  ,  et  toutes  les  char- 
ges, ou  les  administrations  publiques;  parce 
que  c'étaient  en  effet  des  chaînes,  qui  pour  être 
un  peu  plus  honorables ,  n'en  étaient  pas  ni 
moins  pesantes ,  ni  moins  étroites,  ni  par  con- 
séquent moins  contrairesàla liberté  spirituelle 
des  vrais  ecclésiastiques. 

C'est  comme  il  fautentendretous  ces  termes 
de  Jean  Diacre  et  de  saint  Grégoire  même, 
a  Publicis  administrationibus  implicatus  ,  etc. 
Tam  ex  ecclesiastica,  quam  ex  saeculari  quoque 
militia,  etc.  Ex  ecclesiastica  familia,  seu  sœcu- 
larimiUtia,  ex  juris  ecclesiastici ,  vel  saecu- 
laris  militia}  servitute  ,  etc.  » 

XIV.  De  ce  qui  a  été  dit ,  on  peut  aussi  con- 
clure que  ceux  qui  voulaient  renoncer  au 
monde  et  entrer  dans  lecbemin  étroitdu  salut, 
se  portaient  ou  à  l'état  ecclésiastique  ,  ou  à  la 
condition  religieuse:  et  que  s'ils  se  détermi- 
naient à  l'état  ecclésiastique,  on  ne  leur  faisait 
aucune  opposition  ,  si  l'on  n'avait  aucun  sujet 
particulier  de  se  défier  de  la  sincérité  de  leur 
intention  (L.  m,  ep.  xui]. 
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C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  les  paro- 
les de  saint  Grégoire,  quand  il  veut  qu'on  dé- 
grade un  prêtre  ,  s'il  a  été  ordonné  à  prix  d'ar- 
gent, parce  que  c'est  l'intérêt  qui  l'a  fait  entrer 
dans  les  ordres ,  et  non  pas  un  désir  pur  de 
servir  l'Eglise  dans  ses  besoins.  «  Privetnr  or- 
dine  ,  quem  non  causa  replendee  necessitalis 
Ecclesise,  sed  sola  comprobatur  anibilioue  sus- 
cepisse.  » 

Il  ne  prétend  pas  qu'il  faille  attendre  que 
l'Eglise  ait  besoin  de  nous  ,  et  nous  demande  ; 
mais  qu'il  ne  faut  nous  offrir  à  elle  que  dans 
une  intention  pure  et  désintéressée  de  la  servir 
dans  ses  besoins  ;  ce  qu'on  ne  peut  pas  penser 
des  simoniaques. 

XV.  Saint  Grégoire  de  Nazianze  rend  témoi- 


gnage ,  par  un  exemple  fort  illustre,  de  ses 
sentiments  sur  ce  sujet ,  et  de  ceux  des  autres 
Pères  grecs.  Il  relève  par  de  justes  louanges  la 
piété  de Gallus et  de  Julien,  [irinces  de  laniaison 
de  Constantin,  qui  se  flrent  ecclésiastiques ,  et 
lurent  publiquement  dans  l'église  les  saintes 
Ecritures  ,  ne  croyant  pas  que  la  royauté  du 
sacerdoce  fût  moins  éclatante  que  la  couronne 
impériale. 

a  Luculentissimis  actionibus  ac  luculentum 
virtutis  spCL-imen  prœ  se  ferentibus  incumbe- 
bant,  quin  eliam  in  clerum  seipsos  adscri|)se- 
runt,  adeo  ut  divinos  quoque  libros  plebi  le- 

Cli tarent,  tw  u.ev   -^e  xXr.fu   ^ÉfovTt?   txuicù;   iff.xTÙ.i^'X.t 

(Orat.  m,  v).  » 
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I.  Si  les  pères  pouvaient  offrir  leurs  enfants  à  la  profession 
ecclésiasiique,  les  enfants  pouvaient  donc  s'y  offrir  eux-mêmes. 

II.  A  moins  de  cela,  il  eût  été  impossible  de  remplir  suflt- 
samment  le  clergé. 

III.  Les  longues  épreuves  des  jeunes  clercs  dans  les  ordres 
mineurs  n'avaient  rien  qui  pAt  flatter  l'avarice  ou  la  sensualité 
ou  l'ambition. 

IV.  Ceux  qui  sont  d'un  avis  contraire  regardent  la  chose  d'un 
autre  cAté. 

V-VI.  Le  papa  Sirice  reçoit  les  plus  jeunes  enfants  dans  la 
cléricature. 

VII.  Il  y  reçoit  aussi  les  personnes  plus  âgées  qui  s'y  pré- 
sentent avec  une  inlenlinn  pure. 

VIII.  Durant  les  quatre  premiers  siècles,  on  ne  pouvait  quit- 
ter le  monde  qu  en  se  faisant  ecclésiasiique,  parce  qu'il  n'y  avait 
point  encore  de  moines. 

IX.  On  n'élisait  qui;  les  évêqucs  et  les  prêtres.  On  recevait 
donc  pour  les  autres  ordres  ceux  qui  s'y  présentaient. 

X.  hiverses  preuves  qu'on  recevait  les  volontaires  et  qu'on 
n'eût  pu  s'en  passer. 

.XI.  Héponse  à  une  objection  du  solitaire  Jean. 

XII.  Exemples  tirés  de  Grégoire  de  Tours.  Les  malades  se 
vouaient  il  la  cléricature  pour  guérir. 

XIII.  Saint  Césaire  s'offiit  lui-même  à  la  tonsure. 

I.  Tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  de  l'âge  des 
jeunes  clercs,  et  des  séminaires  où  on  les 


élevait,  est  une  preuve  certaine,  que  les  anciens 
Pères  et  les  conciles  même ,  ne  doutaient  nul- 
lement (|ue  ce  ne  fût  une  action  vertueuse,  et 
une  maniue  excellente  de  la  vocation  du  ciei, 
lorsque  les  pères  offraient  leursenfants,  ou  que 
les  enfants  s'olf raient  eux-mêmes  à  l'état  ecclé- 
siastique, par  les  seules  vues  de  la  piété  et  du 
salut. 

Le  concilellde Tolède  (Cao.i)  tenu  en  531  re- 
connaît ce  pouvoir  dans  les  pères,  de  consacrer 
leursenfants  a  la  cléricature,  cl  ordonne  qu'on 
lesreçoiveaussitoUians  le  séminaire, enles  ton- 
siirant,  et  les  ordonnant  lecteurs.  «  De  hisquos 
voliintas  parentuin  a  primis  iiifaiilia;  annis  lu 
clerieatus  ofOcIo  manciparit,  staluimus  obser- 
vandum,  ut  mox  cum  detonsi,  vel  ministerio 
lectorum  contraditi  fucrint,  in  domoccclesia' 
sub  episcopali  prœsenlia,  a  pra^jiosilo  sibi  de- 
beant  erudiri.  » 

Si  les  pères  peuvent  ilonner  leurs  enfants  à 
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l'Eglise,  les  enfants  peuvent  bien  avec  plus  de 
raison  se  donner  eux-niènies.  Si  à  l'âge  de  dix 
huit  ans  ces  jeunes  clercs  préféraient  une  éter- 
nelle continence  au  mariage,  on  les  éprouvait 
encore  deux  ans,  et  puis  on  les  ordonnait  sous- 
diacres,  comme  nous  avons  rapporté  ailleurs, 
et  cinq  ans  a  près  on  les  faisait  diacres. 

C(!  concile  n'en  dit  pas  davantage,  et  semble 
nous  insinuer  qu'on  ne  les  faisait  prêtres  que 
dans  le  besoin  de  l'Eglise. 

II.  Les  évêques  ne  s'arrogeant  aucun  droit 
sur  les  ecclésiastiques  que  par  l'ordination, 
comme  nous  avons  montré  ci-dessus,  selon 
l'U'^age  de  ces  premiers  siècles,  si  les  laïques 
ne  s'offraient  ou  eux-mêmes,  ou  leurs  enfants 
à  la  cléric  iture,  il  n'y  avait  plus  de  ressource 
pour  remplir  les  places  vacantes  du  clergé.  La 
violence  que  le  peuple  faisait  à  quelques-uns, 
était  un  passe-droit,  ou  plutôt  c'était  une  vio- 
lation du  droit,  que  le  zèle  rendait  excusable, 
et  que  les  lois,  les  canons,  les  papes  et  les  Pères 
ont  enûn  condamné.  Quantaux  élections,  elles 
n'étaient  que  pour  les  évêques,  et  pour  les  or- 
dres majeurs  tout  au  plus,  au  moins  après  le 
troisième  siècle.  Après  cela  on  ne  voit  presque 
plus  d'élection  pour  les  ordres  mineurs,  et  à 
peine  en  trouve-t-on  même  pour  la  prêtrise,  et 
le  diaconat  au  cinquième  ou  sixième  siècle. 

III.  Se  donner  à  l'Eglise  pour  passer  son  en- 
fance et  sa  jeunesse  dans  un  séminaire,  et  dans 
les  exercices  des  ordres  mineurs,  ne  monter  au 
diaconat  qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  et  après 
de  si  longues  et  de  si  saintes  épreuves,  siincul- 
pabiliieret  ino/}ense,etc.,  n'être  pas  encore  as- 
suré de  monter  à  la  prêtrise,  enfin  de  ne  jouir 
cependant  que  des  avantages  d'une  commu- 
nauté, où  tout  consiste  à  ne  manquer  ni  des 
aliments,  ni  des  habits  nécessaires;  tout  cela 
ne  pouvait  être  l'objet  que  d'un  choix  vertueux 
et  d'une  résolution  sainte  et  religieuse;  et  ainsi 
les  conciles  et  les  Pères  n'avaient  garde  de  s'y 
opposer,  ou  do  s'en  défier.  L'avarice,  l'ambition, 
la  paresse;  enfin  les  cupidités  sensuelles  ne 
trouvaient  en  tout  cela  aucun  attrait,  qui  pût 
les  attirer.  Au  contraire  comme  cette  vie  était 
fort  semblable  à  celle  des  cloîtres,  comme  la 
vie  cléricale  était  aussi  appelée  avec  justice, 
conversion,  vie  religieuse,  ainsi  que  nous  l'avons 
souvent  observé  ;  on  mettait  peu  de  différence 
entre  ceux  qui  quittaient  le  monde  pour  l'état 
ecclésiastique,  ou  pour  entrer  dans  un  monas- 
tère. 

IV.  Ceux  qui  sont  d'un  sentiment  contraire  à 


celui  que  nous  proposons,  considèrent  aussi 
les  choses  d'une  manière  fort  dillérente.  Ils  ne 
jettent  les  yeux  que  sur  ces  laïques,  ou  ambi- 
tieux, ou  avares,  ou  voluptueux,  qui  ne  se  pro- 
posent la  cléricature,  que  comme  un  moyen 
pour  s'élever  à  de  grandes  dignités;  ou  pour 
acquérir  des  richesses,  qui  serviront  à  satisfaire 
leur  sensualité.  Nous  demeurons  d'accord  que 
ces  sortes  de  gens  n'ont  jamais  pu  prétendre  à 
l'état  ecclésiastique,  et  n'ont  jamais  dû  y  être 
reçus.  Mais  tous  ceux  qui  se  sont  volontaire- 
ment présenics  eux-mêmes  au  clergé,  ou  qui 
dans  leur  enfance  y  ont  été  offerts  par  leurs 
parents,  n'ont  pas  toujours  été  poussés  par  ces 
motifs  honteux  et  détestables.  11  est  certain  au 
contraire  qu'ordinairement  les  motifs  et  les 
intentions  étaient  conformes  aux  règles  de 
la  piété  et  de  la  sainteté  du  sacerdoce. 

V.  Ce  qui  vient  d'être  allégué  du  concile  de 
Tolède  ne  doit  pas  être  considéré  comme  une 
pratique  singulière  de  l'Eglise  d'Espagne.  Elle 
n'a  point  donné  aux  pères  un  pouvoir  extraor- 
dinaire de  vouer  leurs  jeunes  enfants  à  la  vie 
cléricale  on  religieuse.  Pour  ce  qui  est  de  la 
profession  cléricale,  le  concile  de  Tolède  n'a 
fait  que  découvrir  la  police,  ou  au  moins  la 
règle  et  le  désir  de  toute  l'Eglise  dès  le  qua- 
trième siècle,  ou  même  dès  les  premiers  com- 
mencements de  son  ancienne  pureté. 

Le  pape  Sirice  en  est  un  garant  certain.  Dans 
la  première  décrétale  (Epist.  i,  c.  9),  renou- 
velant apparemment  les  anciennes  décrétâtes 
que  nous  avons  perdues,  il  déclare  que  ceux 
qui  se  sont  dévoués  à  la  vie  ecclésiastique  dès 
leur  enfance  doivent  se  faire  baptiser,  puis  être 
faits  lecteurs  avant  l'âge  de  puberté  ;  faire  les 
fonctions  d'acolyte  et  de  sous-diacre  jusqu'à 
l'âge  de  trente  ans  :  alors  on  les  fera  diacres, 
cinq  ans  après  on  leur  donnera  la  prêtrise,  et 
après  dix  ans  de  prêtrise  on  pourra  les  faire  évê- 
ques, si  ces  longues  épreuves  font  voir  en  eux 
une  vertu  solide,  et  une  persévérance  ferme 
et  inébranlable  dans  la  piété.  «Quicumquese 
Ecclesiœ  vovit  obsequiis,  a  sua  infantia  ante 
pubertatis  annos  baptizari,  et  leclorum  débet 
ministerio  sociari.  » 

Si  l'on  confronte  ces  paroles  avec  les  termes 
du  concile  de  Tolède  ci-dessus  rapportés,  on 
jugera  facilement  qu'il  ne  se  peut  rien  dire  de 
plus  semblable.  Si  le  pape  Sirice  dit  que  ces 
enfants  se  vouent  eux-mêmes  à  la  cléricature, 
au  lieu  que  le  concile  de  Tolède  dit  qu'ils  sont 
voués  par  leurs  parents,  il  faut  croire  que  l'un 
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dit  ce  que  l'autre  suppose,  et  que  l'un  et  l'autre 
prétendent  comprendre  le  consentement  una- 
nime du  père  et  du  flls,  puisqu'il  s'agit  des 
enfants  encore  fort  jeunes,  et  avant  l'âge  de 
puberté.  «  A  primis  infantiae  annis,  a  sua  in- 
fanfia,  ante  pubertatis  annos.  » 

Dans  cet  âge  si  tendre  la  volonté  du  fils  n'est 
efficace  qu'avec  celle  du  père,  et  saint  Gaudence 
nous  a  appris  dans  le  chapitre  précédent,  que 
les  pères  devaient  suavement  convier  leurs  en- 
fants à  la  cléricature,  mais  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  les  y  forcer. 

VI.  Lors  donc  que  le  pape  Sirice  ordonne 
qu'on  reçoive  d'abord  dans  le  clergé,  et  dans 
l'ordre  des  lecteurs  les  plustendres  enfants  qui 
s'y  sont  dévoués,  «  Quicumque  se  vovit  Eccle- 
siae  obsequils  a  sua  infantia,  »  il  trouve  bon 
que  les  enfants  préviennent  le  choix  des  évê- 
ques,  et  s'offrent  eux-mêmes  à  la  cléricature. 

Ayant  dessein  de  n'admettre  au  clergé,  s'il  se 
peut,  que  ceux  qui  n'ont  jamais  souillé  leur 
ùine  d'aucun  crime  capital,  non-seulement 
depuis  le  baptême,  mais  même  depuis  leur 
naissance,  ce  pape  est  obligé  et  l'Eglise  avec 
lui,  de  prendre  le  parti  le  plus  sûr,  et  de  rece- 
voir entre  ses  bras  ces  enfants  dès  leur  première 
enfance. 

Je  sais  bien  que  l'innocence  après  le  baptême 
suffisait,  mais  ceux  qui  dilTéraient  leur  baptême 
jusi|u'à  ce  qu'ils  se  fussent  lassés,  et  comme 
dégoûtés  des  voluptés  du  siècle,  obligeaient 
l'Eglise  d'user  à  leur  égard  d'une  condfscen- 
dance  qui  ne  peut  que  paraître  fort  surprenante 
à  ceux  qui  la  considéreront  de  près. 

Ce  pape  tâcha  de  i)révenir  ce  désordre,  et 
tous  les  Pères  de  son  siècle  tr.ivaillèrent  à  met- 
tre fin  à  ces  longs  retardements  du  baptême, 
qui  n'était  autre  chose  qu'une  longue  impunité 
du  crime,  puisqii'après  cela  se  luisant  baptiser, 
ils  n'étaient  plus  soumis  anx  rigueurs  de  la 
pénitence,  ni  aux  exclusions  des  irrégularités. 

VII.  Ce  pape  ne  s'arrête  pas  là,  il  ouvre  la 
porte  du  clergé  aux  i)ersonnes  avancées  en  âge, 
qui  sont  entlammées  d'un  saint  désir  d'une 
parfaite  conversion,  pourvu  qu'aussitôt  après 
le  b;iptêine  ils  entrent  dans  le  noviciat  des  or- 
dres inférieurs,  et  y  ac(iuièient  par  de  longs 
exercices  ces  hautes  vertus,  qui  doivent  les 
porter  au  comble  des  ordres  sacres.  «Qui  vero 
jam  œlate  giaiulîcvus,  melioris  |ira;positi  con- 
versatione  provocatus,  ex  laico  ad  sacram  ini- 
liliam  i)ervenire  fcstinat,  desiderii  sui  frucluni 
non  aliter  obtinebit,  etc.  (Ibid.,  c.  x).  o 


Tous  ces  termes,  provocatus,  festinat  perve- 
7iire,  desiderii  fruchim,  marquent  certainement 
qu'on  recevait  volontiers  dans  le  clergé  les 
laïques  qui  faisaient  divorce  avec  le  monde,  et 
demandaient  instamment  d'être  reçus  dans  les 
ordres  comme  dans  un  état  de  conversion,  de 
religion  et  de  sainteté.  «  Melioris  proposili 
conversione  provocatus.  » 

Pour  ce  qui  est  de  l'élection  que  le  clergé  ou 
le  peuple  faisait  des  minisires  de  l'autel,  ce 
pape  dans  le  môme  chapitre  la  réserve  pour  la 
prêtrise,  ou  pour  l'épiscopat,  a  Accessu  tempo- 
rum  presbyterium,  vel  episcopatum,  si  eum 
cleri  ac  plebis  evocaril  electio,  non  immerito 
sortit'tur.  » 

VI  11.  Avant  que  de  passer  à  d'autres  preuves, 
faisons  encore  deux  réflexions  sur  cette  décré- 
tale  de  Sirice.  La  première  est,  que  la  vie  des 
laïques  ayant  toujours  été  fort  exjiosée  aux  tenta- 
tions et  aux  dangers  du  salut  éternel,  ceux  qui 
voril.iient  s'en  retirer  et  entrer  daus  un  port 
salutaire,  qui  les  mît  à  couvert  de  toutes  ces 
tempêtes,  ne  pouvaient  prendre  parti  (]ue  parmi 
le  clergé  avant  l'institution  des  monastères, 
c'est-à-dire,  avant  le  commencement  du  qua- 
trième siècle  dans  toute  l'Eglise,  avant  la  fin 
du  même  siècle  dans  l'Occident,  avant  le  com- 
mencement du  sixième  siècle  dans  l'Es- 
paime. 

Voilà  les  époques  de  l'établissement  des  com- 
munautés monasli(iues  dans  les  diverses  pro- 
vinces de  l'Eglise.  Ainsi  il  est  vrai  qu'au  temps 
du  pape  Sirice  on  ne  pouvait  dans  l'Italie,  et 
peut-être  dans  tout  l'Occident,  trouver  d'autre 
retraite  hors  du  siècle  que  le  clergé.  C'est  ce 
qui  l'a  fait  parler  comme  il  a  fait.  Ce  qu'il  faut 
aussi  remarquer  du  concile  11  de  Tidède,  qui 
ne  connaissait  peut-cire  que  peu  de  monastères 
dans  l'Espagne. 

Il  faut  de  là  conclure  que  la  fuite  des  pieux 
séculiers  dans  le  clergé,  pour  y  trouver  un  saint 
repos,  et  un  port  assuré,  loin  des  embarras  et 
dos  orages  du  siècle,  a  été  pratiquée  longtemi)S 
avant  linstiiulion  des  monastères,  et  avant  les 
retraites  dans  les  monastères.  Si  saint  Grégoire 
a  cru  qu'il  y  avait  des  personnes  qui  ne  pou- 
vaient se  sauver  dans  le  monde,  et  à  qui  l'en- 
trée dans  les  monastères  était  absolument  né- 
cessaire pour  leur  salut,  on  pourrait  pcut-êlre 
dire  la  même  chose  de  l'entrée  au  clergé,  avant 
la  multiplication  des  cloîtres. 

I\.  La  seconde  nflexion  est  que  l'élection 
ayant  été  ordinairement  réservée  pour  les  or- 
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dres  supérieurs,  l'Eglise  a  souliaité  qu'on  n'élût 
que  ceux  qui  étaient  déjà  clercs. 

On  |)résupposail  donc  qu'il  y  avait  toujours 
un  nombre  considérable  de  clercs  dans  cliaque 
église,  comme  une  sainte  et  féconde  pépinière 
où  l'on  cultivait,  et  d'où  ensuite  l'on  tirait  ces 
célestes  plantes  qui  devaient  faire  l'ornement 
alla  ferlilitéde  l'Eglise.  Les  exercices  des  ordres 
inférieurs  n'ayant  été  institués  que  pour  y  faire 
les  épreuves  et  comme  l'apprentissage  de  ceux 
qui  doivent  être  appelés  aux  ordres  sacrés,  qui 
composent  véritablement  la  hiérarchie  divine- 
ment instituée,  n'était-ce  pas  une  conduite 
toute  pleine  de  sagesse  et  de  charité,  de  rece- 
voir dans  ce  noviciat  tous  ceux  que  la  (liété  et 
le  désir  de  se  donner  entièrement  à  Dieu  y  fai- 
saient aspirer  :  et  d'entre  ce  grand  nombre  de 
moindres  clercs,  choisir  ceux  qu'une!  longue 
suite  d'années  et  d'exercices  avait  rendus  les 
plus  dignes  des  plus  sublimes  ministères  du 
sacerdoce  ? 

C'était  le  dessein  du  concile  de  Mérida  (Can. 
xvui),  quand  il  ordonna  que  les  curés  eussent 
le  soin  de  nourrir  et  d'exercer  dans  les  fonc- 
tions et  dans  les  offices  de  l'Eglise  aulant  de 
jeunes  clercs  qu'ils  pourraient,  selon  les  reve- 
nus de  leur  cure,  et  il  ne  faut  pas  douter  que 
les  évêqnes  n'en  usassent  de  même,  pour  ne 
pas  détruire  leurs  décrets  par  leurs  propres 
exemples. 

«  Instituit  hœc  sancta  Synodus,  ut  omnes 
parochiani  presbyteri,  juxla  ut  in  rébus  sibi  a 
Deo  creditis  sentiunt  habere  virtutem,  de  Ec- 
clesiœ  suœ  familia  clericos  sibi  faciant,  quos 
per  bonam  volunlalem  ita  nutriant,  ut  et  ofli- 
cium  saiiclum  digne  peraganl,  et  adservitium 
suum  aptos  eos  habeant.  a 

X.  Quand  ce  concile  dit  que  les  curés 
augmenteront  le  nombre  de  leurs  clercs  des 
esclaves  de  leur  église,  «  de  ecclesiœ  suœ  fami- 
lia clericos  sibi  faciant,  »  cela  se  doit  entendre, 
quand  il  y  a  nécessité  de  le  faire,  et  non  auti'e- 
ment.  H  faut  aussi  restreindre  au  cas  de  la  né- 
cessité ce  qu'on  rapporte  de  saint  Grégoire, 
d'avoir  souvent  admis  à  la  cléricature  les  es- 
claves de  l'Eglise,  en  les  faisant  passer  par  les 
cloîtres. 

Saint  Ambroise  disait  que  la  profession  ec- 
clésiastique paraissait  obscure  et  sans  éclat  aux 
jeunes  gens,  qui  étaient  au  contraire  éblouis 
de  la  gloire  des  emplois  du  monde,  où  ils  sui- 
vaient plus  volontiers  les  traces  de  leurs  pères 
que  dans  les  charges  de  l'Eglise  :   mais  il  ne 

Th.  —  Tome  IIL 


faut  pas  de  là  conclure,  que  l'Eglise  les  admet- 
tait indiscrètement  :  au  contraire  quand  elle 
les  admettait  aux  ordres,  ce  ne  pouvait  être 
que  d;ins  le  cas  où  elle  eût  manqué  de  minis- 
tres, si  elle  n'eût  admis  tous  ces  volontaires, 
qui  se  jetaient  entre  ses  bras  dans  les  seules 
vues  de  leur  sanctification. 

XL  Le  divin  solitaire  Jean,  dont  Ruffin  a 
écrit  la  vie,  semble  blâmer  ceux  qui  s'ingèrent 
eux-mêmes  dans  le  sacerdoce.  «Si  ergo,  filioli 
mei,  neque  fugiendum  omnimodis  dicimus 
clericutum  ,  vel  sacerdotium  ,  neque  omnimo- 
dis expetendum.  Sed  danda  opéra  est,  ut  vitia 
quidem  a  nobis  depellantur,  et  virlules  anima; 
conquiranlur  :  Dei  autem  judicio  relinquen- 
diim  est,  quem  velit,  et  si  velit  assumere  sibi 
ad  ministeriiim ,  vel  ad  sacerdotium.  Non 
enim  qui  seipsum  ingesserit,  sed  quem  Domi- 
nus  assuinpserit,  ille  probatus  est.  » 

Mais  :  1°  Ce  saint  ne  parle  que  des  religieux 
et  des  solitaires ,  qui  faisaient  profession  de 
vivre  dans  les  déserts,  d'où  ils  n'étaient  pas 
encore  descendus  dans  les  villes;  et  de  fuir 
tout  ce  qui  pouvait  les  élever  tant  soit  peu ,  ou 
les  exposer  aux  yeux  du  monde  ; 

2°  Il  ne  parle  que  de  ceux  qui  briguent  le 
diaconat  ou  la  prêtrise,  «  Miiiisterium,  Sa- 
cerdotium, »  et  non  pas  la  cléricature  ou  les 
ordres  mineurs.  En  elfet  les  religieux  ordinai- 
rement étaient  d'abord  faits  diacres,  et  ensuite 
prêtres.  Or  le  diaconat  même  était  une  écla- 
tante dignité  au  lieu  que  l'état  des  moindres 
clercs,  et  lit  plutôt  un  humble  noviciat  des 
vertus  ecclésiastiques. 

Aussi  lorsque  saint  Hiiaire  voulut  lier  saint 
Martin  à  son  église  par  le  diaconat,  ce  saint 
refusa  de  monter  à  un  rang  si  haut,  mais  il  se 
laissa  ordonner  exorciste,  parce  qu'il  y  avait 
pour  lui  plus  d'humiliation  que  d'élévation  : 
«  Intellexit  Hilarius  vir  altioris  ingenii ,  hoc 
eum  modo  posse  constringi ,  si  hoc  ei  officii 
imponeret,  in  quo  quidam  locus  injuriœ  vide- 
retur.  Ilaque  exorcistam  eum  esse  praecepit. 
Quam  ille  ordinationem  ,  ne  despexisse  tan- 
quam  liumiliorem  videretur,  non  repudiavit;  » 

3°  Ce  saint  ne  dit  pas  qu'il  faille  toujours 
être  prévenu  par  le  choix  de  l'évêque,  seule- 
ment il  dit  qu'il  faut  ait  ndre  la  voix  de  Dieu. 
Or  la  voix  de  Dieu  se  fait  entendre  en  cent  ma- 
nières diverses ,  et  ce  n'en  est  pas  une  des 
moins  certaines  que  le  désir  ardent  et  l'inten- 
tion sincère  de  servir  Dieu. 

XU.  Grégoire  de  Tours  raconte  commenl  le 
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saint  homme  Vuinoc  pa<;sant  de  Rretapne  par 
Tours  pour  aller  à  Jérusalem,  il  l'y  arrêta  en  le 
faisant  prêtre ,  parce  qu'il  le  connaissait  être 
très-vertueux  :  «  Quem  nos  quo  facilius  tene- 
remus,  quia  nobis  valde  religiosus  videhatur, 
presbyterii  gratia  lionoravimus  (L.  v  Hist., 
6,  21).  Mais  ce  même  auteur  nous  montre  ail- 
leurs que  pour  les  ordres  inférieurs ,  et  pour  la 
simple  cléricalure,  on  n'attendait  pas  toujours 
que  ceux  qu'on  y  admettait,  fussent  prévenus 
par  le  prélat. 

Une  femme  offrit  son  fils  au  monastère  de 
Saint-Maurice,  pour  y  être  reçu  entre  leschrcs: 
0  Millier  lilinm  unicum  abbati  tradidit  eru- 
dirndum  ,  ut  faetus  clericus  sanclis  mancipa- 
returofficiis  (De  glor.  Mar.,  1.  i ,  c.  76).  »  Un 
esclave  extrêmement  malade,  ayant  été  voué 
par  son  maître  à  résli>e  de  S  lint-Marlin  et  à  la 
cléricature,  il  recouvra  miraculeusement  sa 
santé,  fut  mis  en  liberté  et  ordonné  clerc.  «  Si 
euni  reddideris  sanltali,  piissime  domine  Mar- 
tine, in  illo  die  absolutus  a  mei  servitii  vin- 
culo,  incisis  capillis  tuoservitiodelegetur,  etc. 
Sanus  surrexil,  etc.  Tonsurato  capite  et  acce- 
pta libertat(\  ibidem  doinini  usibus  deservivit 
(De  Mirac.  S.  Mart.,  1.  ii,  c.  4).  » 

Un  paralytique  d'Orléans  ayant  été  guéri  au 
tombeau  du  même  saint,  témoigna  sa  recon- 
naissance en  s'y  faisant  donner  la  tonsure  clé- 
ricale. «  Erectus  super  plantas  iiofiulo  teste 
surrexit;  (]ui  continue  clericus  factus  et  in 
sospilate  firm.itiis  ad  douiuni  regressus  est 
(C.  vi).  »  Cela  fait  voir  qu'il  ne  fallait  point  de 
dimissoires  |»our  être  tonsuré  par  un  autre 
évêipie  que  celui  de  sa  naissance. 

Mérobaude,  poitevin,  recouvra  la  vue  au 
tombeau  de  saint  Martin  ,  il  y  reçut  aussitôt  la 
cléricalure.  «  Qui  coiitmuo  clericus  factus  in 
eodein  loco  sanus  absce  sit  (Cap.  xv,  xxxui).» 
Un  homme  qui  avait  été  contrefait,  ayant  ra- 
conté à  Grégoire  de  Tours  sa  guérison  mira- 
culeuse, en  reçut  aussi  la  cléricature.  «  Cle- 
ricus factus,  incolumis,  ad  hospiliolum  suum 
rediit.  » 

C'étaient  alors  les  mêmes  vœux  d'entrer  dans 
la  cléricature,  que  ceux  qu'on  fait  encore  à 
présent  d'embrasser  la  vie  monastique,  si  l'on 
relève  d'une  dangereuse  maladie. 


En  voici  un  exemple  bien  avéré  en  la  per 
sonne  d'un  boit  ux  :  «  Tandem  inspectis  pro- 
pritr  conscieiiti.T  noxis,  converti  decrevit,scili- 
cet  ut  bumilialisca|iillis,  ipsi  sancto  deserviret 
antislili.  Sed  prius  a  rege  praeceptum  elicuit, 
ut  res  suas  omnes  basilicae  traderet  viveiis. 
Quo  facto,  capite  tonsurato,  inipletoque  bonae 
deliberationis  voto,  pes  ejus,  qui  effraclis  ossi- 
bus  fuerat  brevialus,  est  elongalus  (L.  m, 
c.  I  j).  » 

S:iint  Nizier,  qui  fut  depuis  cvêque  de  Lyon, 
fut  lait  clerc  encore  tout  petit,  dans  la  maison 
de  sa  mère  :  «  Dcfuneto  pâtre  hic  cuin  géni- 
trice jani  clericus  in  donio  paterna  residens, 
cum  reliquis  fainulis  manu  propria  laborabat 
(Vila  Patr.jC.  viii).  » 

Le  saint  abbé  Patrocle,  ennuyé  des  vanités  du 
siècle,  alla  se  présenter  à  l'évèijue  de  Bourges, 
pour  recevoir  la  clériciture,  il  l'dbtint,  el  tut 
peu  après  ordonné  diacre.  «  Abiit  ad  Arca- 
dium  Bituiit;;c  urbis  epi-copum,  petiitque  co- 
mam  capitis  tonderi,  adscirique  se  in  ordinem 
clericorum.  Quod  episcopus,  Domino  volenle, 
sine  inora  cumplevit;  nec  miillo  post  diucona- 
lus  officia  sumuns,  vacabal  jijuniis,  etc.  (c.  ix, 
ibid.).  » 

XllI.  Césaire,  qui  fut  archevêque  d*Arles, 
prévint  la  volonté  de  ses  parents,  el  dès  sa  plus 
tendre  enfance  vint  demander  la  tonsure  à  son 
évê(iue,etla  reçut  comme  ime  confirmition 
et  un  sceau  de  la  vie  religieuse  qu'il  voulait 
dès  lors  embrasser. 

«  Inter  ipsa  infantirc  rudimenta,  elci  Igno- 
rante faniiliaet  parentibus,  civis  cupiens  regni 
cœleslis  eflici,  se  illius  temporis  poniifieis  san- 
cti  Sylvcslri  vesligiis  piœmissa  supplicatione 
prosterneret ,  petensut,  ablalis  sibi  capillis, 
niuiat(>(|ue  habitu,  divino  ipsum  autistes  ser- 
vitio  manciparet,  nec  paterelur  ultra  se  a  pa- 
rentibus ad  prœdium  affeetusque  prislinos  re- 
vocari.  Agente  ergo  pontiGce,  nuUa  injecta  est 
volis  opiimis  mora  [Apud  Surium  ,  die  27 
August.).  1) 

Nous  n'avons  presque  parlé  que  des  jeunes 
enfants  dans  ces  deux  chapitres,  parce  que  ce 
qui  regarde  les  persoimes  un  peu  plus  avancées 
en  âge  doit  être  traité  dans  la  suite  avec  l'ir- 
régularité des  néophytes. 


ON  A  LOUÉ  CEUX  QUI  SE  rRÉSErsTAIENT  EUX-MÊMES. 
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ON    A   SOIS    L  EMPIRE   DE    CHARLEMAGNE    LOIÉ  CEUX    QUI,    PAR    PIÉTÉ,    SE    PRÉSENTAIENT   EUX-MÊMES, 
00  ÉTAIENT  PRÉSE.NTÉS   PAR    LEURS    PARENTS   A    LA   CLÉRICATURE    ET   AUX   ORDRES   MINEURS. 


I.  Les  enfanls  étaient  présentés  tout  pelits,  et  eussent  pu  par 
conséquent  se  présenter  eu\-nièuiijs  à  la  cléricature  exemple 
du  prince  Carlonian,  lils  de  Cliarles  le  Cliauve. 

U.  La  cléiiçature  élail  al»rs  fort  souvent  confondue  avec 
la  profession  monastique.  Ainsi  on  se  présentait  à  l'une  et  à 
l'autre. 

m.  Rapport  des  exercices  des  ordres  inférieurs  avec  les 
exercices  des  cluilres. 

IV.  Surtout  pendant  ces  siècles  où  tout  le  clertré  se  réduisit 
en  des  congrégations  de  clianoiues  et  à  la  vie  commune. 

V.  Les  sémwiaires  de  clercs  étaient  ouverts  à  tous  les  ama- 
teurs de  la  vraie  piété. 

VI.  E.\einples  de  ceux  qui  s'offraient  à  l'état  ecclésiastique. 
VU. Dans  l'Orient  l'empereur  consacre  son  lils  au  clergé. 
VlU.  Le  concile    Vlll  condamne   ceux   qui  entrent  dans  les 

monastères  pour  y  parvenir  aux  diiiniles. 

I.\.  lit  il  loue  ceux  qui  se  jettent  (fans  le  clergé  par  un  esprit 
de  piété. 

X.  Maiiin^^  communes  des  deux  Eglises. 

I.  C'était  un  usage  encore  fort  commun  rlans 
les  siècles  du  Moj.eii  à^e  ,  que  les  [lères  uiliis- 
sent  à  l'autel  leurs  entants  tout  petits  pour  être 
dévoués  à  la  clcricature. 

Ces  tendres  et  innocentes  \ictimes  ne  furent 
jamais  rejetces.  Et  si  leurs  iiareiits  |)0ii\aient 
les  destiner  à  la  cleiicature,  qui  doule  qu'ils 
ne  pussent  s'y  consacrer  eux-nièaies  avec  en- 
core plus  de  justice? 

Ou  reconnaîtra  facilement  combien  cet  usage 
était  fréquent  par  l'exemple  de  l'empereur 
CUailes  le  Chauve,  qui  offrit  à  l'autel  le  prince 
Carloinan,  son  fils,  pour  être  ensuite,  par  la 
tonsure  ecclésiastique,  irrévocabltmenl  engagé 
au  clergé. 

Voici  ce  qu'en  écrivit  Hincmar  avec  les  évê- 
qiies  de  sa  province  à  l'archevêque  de  Lyun  : 
«  Kirlomannusjdoinini  nostri  (^aïoli  régis  glo- 
riosi  carne  tilius ,  in  diœcesi  Heinorum  Spi- 
ritu  saiicto  legeiu-ratus,  et  a  pâtre  sacio  altari 
oblatus ,  religiosis  divini  servitii  obsequiis 
mancipandus,  ac  in  clericum  tonsus,  in  paio- 
chia  Mcidensi  pi  r  singulus  gradus  usque  ad 
ordinein  diacoualus  provectus,  etc.  (T.  ii , 
p.  333).  B 


Il  est  vrai  que  Iji  vie  déréglée  et  les  excè,s 
effroyables  de  ce  jeune  prince  scandiilisèrent 
ensuite  l'Eglise  et  troub  èrent  l'Etat;  mais  ni 
Hincmar  ni  les  autr,es  évêques  du  même  temps 
n'attribuèrent  jamais  ces  désordres  au  défaut 
de  sa  yocation  à  l'état  ecclésiastique,  et  ne  dé- 
sap[ironvèrent  japiats  l'obbilion  volontaire  qiie 
le  roi  son  père  en  avait  faite  à  l'autel.  Cepen- 
dant le  malheureux  succès  d'un  si  pieu.\  des- 
sein semblait  bien  les  y  convier,  s'ils  eussent 
été  prévenus  des  maximes  contraires. 

II  est  vrai  aussi  que  le  même  Hincmar  relève 
la  piété  de  ceux  quEbboii  aviiit  ordonnés,  sur 
ce  qu'ils  ne  s'etai.eAt  poiut  ingérés ,  et  qu'ils 
avaient  seulement  obéi  à  l'électlun  qu'on  avait 
faite  de  leur  personne  :  «  Non  im|iorlune  ad 
ordinaiionem  se  ingesserunt,  sed  e|ecti  et  vo- 
cati  obedierunt  (Ibid.,  p.  308  ).  »  Mais  il  faut 
remai(|uer  que  dans  celte  rencontre  il  est 
qui  stion  des  oidres  su()érieurs,  et  non  pas  des 
ordres  inférieurs,  ou  de  la  cléricature.  «  Si 
nollent  obedire  voleuti  eos  proveheie  ad  majo- 
rem  gradum,  omties  illi  velut  procaciter  reni- 
tentes  lepreheiiderentur.  »  Or  ceux  (|ui  se  dé- 
vouent eux-mèines  ,  pu  qui  sont  dévoués  par 
leurs  parents  à  l'état  ecclésiastique,  c'est-à-dire 
à  la  simple  cléiicatuie  ,  ne  sont  pas  sans  doute 
suspects  de  cette  ambition  déréglée,  dont  on 
accuse  ceux  qui  aspirent  avec  ardeur  aux 
ordres  supérieurs,  et  aux  degrés  éminents  de 
lEgli.se. 

II.  Il  y  avait  bien  moins  lieu  de  douter,  lors- 
(lue  l'état  ecclésiasli(|ue  éltiit  peu  distingué  de 
la  i)rolession  religituse.  Nous  avons  déjà  dit 
(juc  Carloman  ,  lils  de  Charles-Martel,  reçut  la 
cléricature  du  pajie  Zticbarie,  et  fut  fait  moine 
en  même  temps.  Rachis,  roi  des  Lombards, 
renonçant  à  la  vanité  des  grandeurs  humaines, 
fut  associé  par  qc  pajie  à  l'état  ecclésiaslii|ue, 
et  engagé  à  la  yié  religieuse  dans  une  même 
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cérémonie  :  «  Acceptaque  a  sanctissimo  papa 
oratione,  clericus  eflectiis,  monachico  indulus 
est  babitu  (  Aaaslas.  Bibl.,  in  vila  Zacba- 
riae).  » 

Le  pape  EUenne  IV,  étant  encore  jeune, 
avait  été  fait  clerc  et  moine  tout  ensemble 
dans  le  monastère  de  Saint-Cbrysogone  à 
Rome.  «  liiiciiue  clericus  atque  monacbus  ef- 
feclus  est  (Mem,  in  ejus  Viia).  » 

Autant  il  était  louable  de  se  consacrer  à  la 
profession  religieuse,  autant  il  était  gloiieux 
et  faint  de  s'engager  volontairement  dans  la 
cléricature ,  en  n'y  considérant  que  ce  que 
cette  profession  a  de  saint  et  de  religieux,  par 
son  ajiparlenance  singulière  à  Dieu,  par  son 
application  continuelle  aux  exercices  de  la  piété, 
et  par  sa  séparation  des  pompes  et  des  tumultes 
du  siècle. 

III.  Ceux  qui  choisissent  l'état  religieux  sans 
y  être  appelés  par  aucune  autre  voix  que  celle 
du  Ciel ,  qui  se  fait  entendre  dans  le  fond  de 
leur  âme,  se  destinent  aussi  en  quelque  façon 
eux-mêmes  à  la  cléricature  ,  qui  est  devenue 
comme  inséparable  de  la  religion. 

Il  est  certain  néanmoins  que  le  choix  qu'ils 
font  du  chemin  étroit  de  la  perfection,  ne  peut 
être  désapprouvé  que  par  les  ennemis  déclarés 
de  la  vertu.  Or  cetix  qui  se  destinent  à  la  clé- 
ricature et  même  aux  ordres  inférieurs,  com- 
me à  une  condition  sainte  et  religieuse,  sans  au- 
cune |iensce  ambitieuse  de  jamais  s'élever  aux 
ordres  et  aux  degrés  plus  ériiinent-s,  s'ils  n'y 
sont  apiielés  ou  même  forcés  par  l'autorité  des 
l)asteurs,  qui  sont  les  interprètes  de  la  volonté 
divine,  ceux-là,  dis-je,  sont  poussés  par  le 
même  esprit  que  ceux  qui  se  jettent  dans  la 
solitude  des  cloîtres. 

Les  exercices  de  la  vie  monastique,  et  les 
fonctions  des  ordres  inférieurs  ont  cela  de 
commun  qu'on  s'y  purilie  des  souillures  du 
siècle,  on  s'y  affermit  dans  la  veilii,  on  s'y  rend 
digne  des  ministères  sacrés  de  l'autel,  et  néan- 
moins on  s'y  regarde  toujours  comme  en  étant 
indigne,  jus(|u'à  ce  que  l'oracle  du  Ciel  ait 
parlé  par  la  bouche  des  supérieurs  ecclésias- 
tiques. 

IV.  Cette  vérité  parut  avec  plus  d'évidence, 
lorscju'on  érigea  tant  de  collèges  de  chanoines, 
tant  de  séminaires  et  tant  de  congrégations  ec- 
clésiastiques. Le  morne  instind  de  piété  et  de 
religion  (|ui  poi  tait  les  uns  dans  les  cloîtres  des 
moines,  poussait  les  autres  dans  ces  sociétés 
cléricales,  où  l'on  pratiquait  tous  les  exercices 


monastiques ,  sous  l'habit  et  la  profession  de 
chanoine. 

Crodogangus  inséra  presque  toute  la  règle 
de  Saint-Benoît  dans  la  règle  des  chanoines 
qu'il  dressa.  H  se  ()laint  en  un  endroit  des  évè- 
quts  qui  n'admettaient  dans  leur  congrégation 
que  des  serfs  de  l'Eglise  pour  les  dominer  avec 
plus  d'empire  :  cl  il  leur  remontre  que  Dieu 
n'a  point  donné  l'exclusion  aux  nobles.  «  Nul- 
lus  prœlatorum  seclusis  nobilibus,  viles  tan- 
tum  in  sua  congregatione  admittat  personas 
(Cap.  v).  » 

11  est  visible  que  les  serfs  et  les  nobles  se 
présentaient  en  foule  à  la  porte  de  ces  saintes 
sociétés. 

V.  Mais  on  ne  peut  douter  que  dans  les  sé- 
minaires qui  étaient  sous  la  direction  de  ces 
congrégations  ecclésiastiques,  on  ne  reçût  les 
enfants  (jui  y  étaient  amenés,  ou  par  leur 
jiropre  piété,  ou  par  celle  de  leurs  parents. 
Cependant  on  les  élevait  tous  pour  l'état  ecclé- 
siastique et  pour  le  ministère  sacré.  «  Qualiler 
ccclesiasticis  doctrinis  iuibuti,  et  eccle^iœ  uli- 
litatibus  decenter  parère,  et  ad  gradus  eccle- 
siaslicos  <|uandoque  digne  potsint  promo\tri. 
(Ibiil.,  c.  XLvuij.  » 

Le  concile  d'Aix-la-Chapelle  s'en  explicjue 
en  mêmes  termes  dans  la  règle  des  cbauoines 
(Caj).  cxxxv). 

VI.  Nous  avons  rapporté  ci-dessus  les  plaintes 
de  Rathéruis,  évêque  de  Vérone,  contre  l'in- 
constance et  le  peu  de  religion  de  ces  pères, 
([ni  après  avoir  voué  leurs  enfants  à  la  cléri- 
caiure,  les  engageaient  ajirès  cela  dans  les 
liens  du  mariage,  replongeant  dans  les  tu- 
nnilles  du  siècle  l'hoslie  sainte  qu'ils  avaient 
offerte  à  Dieu.  «  Qui  filium  suum  Ecclesi;e 
mancipat  Domino  mililalurum,  et  poslea  sa,-- 
culare  illi  acquirit  conjuginm,  perspicue  cer- 
nilur,  quod  eailem  manu  Domino  illuni  au- 
ferat,  qua  tradiderat  (Spicil.,  tom.  ii,pag.  238; 
Surins,  die  19  Mail,  c.  ui).  » 

Saint  Dunstan,  étant  encore  jeune,  fut  prié 
par  les  siens  d'entrer  dans  le  clergé  et  de  re- 
cevoir les  ordres.  11  se  rendit  à  leur  désir  et 
s'engagea  dans  les  ordres  mineurs,  o  Inter  lia'C 
rogatur  a  suis  qnateruis  in  sortrm  Doniini 
transeat,  et  in  ([uibus  serviat  Christo,  sacros 
ordincs  suscipiat.  .\nnuit  ip^e  peteotibus,  et 
minores  gradus  suseepit.  » 

Saint  Oilon,  qui  fut  depuis  abbé  de  Cluny, 
fut  fait  clerc  et  chanoine  de  Tours  par  un  sem- 
blable mouvement  de  piété  et  d'obéissance,  à 
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la  voix  iniérieure  qui  parlaità  son  cœur  (Ibid., 
Noveinb.  die  18,  c.  vi). 

Vil.  D.ins  l'Eglise  orientale,  les  mêmes  pra- 
tiques avaient  cours.  Les  pères  offraient  leurs 
enfants,  dès  leurs  premièies  années, à  la  cléri- 
cature.  Les  enfants  se  consacraient  eux-mêmes 
au  nu'nistère  des  autels.  L'Eglise  recevait  avec 
joie  ces  oblations  pures  et  raisonnables. 

Le  [)ape  Etienne  VI  loua  la  religieuse  piété 
de  l'eniitereur  Basile,  qui  avait  destiné  un  de 
ses  fils  à  la  cléricatnre.  «Cum  veroaudiverimus, 
quod  ex  semine  tuo  filiuniad  sacerdotium  de- 
dicasses,  magno  hac  de  causa  repleti  sumus 
gaudio  (Epist.  i,  Surius  die.  3  A[ir.).  » 

Le  saint  confesseur  Nicétas  avait  été  pré- 
senté à  l'autel  par  son  père,  dans  linnocence 
de  son  |)lus  bas  âge  :  «Cumque  illum  in  eccle- 
sia  pater  totondisstt,  ut  Anna  Samuelem  ;  Deo 
ipsi  Deum  dicavit,  et  omnino  addi\it,  ut  œdi- 
tui  locurn  interea  teneret.  » 

VIII.  On  ne  peut  rien  dire  de  plus  exact,  ni 
de  plus  conforme  à  Tcsiirit  de  l'ancienne  pu- 
reté de  la  discipline  ecclésiastique,  que  ce  qui 
fut  arrêté  dans  le  concile  Vlll  général. 

Il  y  fut  ordonné  que  ceux  qui  ne  s'étaient 
engagés  dans  le  clergé  ou  dans  la  vie  monas- 
tique, que  par  un  dessein  secret  et  une  espé- 
rance ambitieuse  de  |  arvenir  un  jour  aux  [)lus 
éminentes  dignités  de  l'Eglise,  doivent  en  être 
éternellement  exclus,  quand  ils  auront  passé 
un  temps  considérable  dans  les  exercices  de 
chaque  ordre,  et  quand  l'autorité  impériale 
même  se  serait  laissé  surprendre  à  leurs  arti- 
ficieuses intrigues,  et  se  serait  déclarée  en  leur 
faveur.  «  Licet  singulos  ordines  divini  sacer- 
dotii  plurimum  teniporis  fecisse  probetur,  etc. 
Magis  aulem  coerceiuus  hujusmodi,  si  ab  im- 
peratoria  dignitute  ad  hoc  compellatur 
(Can.  v).  » 

Leur  engagement  dans  le  clergé  ou  dans  le 


cloître,  a  été  l'effet  de  leur  ambition  et  non 
pas  de  la  vocation  céleste.  «  Neque  enim 
pro|)ter  religionem,  vel  amorem  Dei ,  vel 
propter  expectationem  transeundi  viam  virlu- 
teni,  sed  ob  amorem  gloriœ  et  principatus, 
tonsus  hujusmodi  reperitur.  » 

IX.  Pour  ceux  qui  demandent  la  tonsure 
cléricale  ou  l'habit  monastique,  n'ayant  pour 
but  que  l'humilité,  la  modestie,  la  piété,  la 
fuite  du  monde,  l'exercice  continuel  de  toutes 
les  vertus  ecclésiastiques  dans  le  noviciat  des 
ordres  inférieurs  :  l'Eglise  regarde  toutes  ces 
démarches  vertueuses  comme  autant  de  d(  grés 
et  autant  de  preuves  certaines  d'un  mérite  so- 
lide pour  les  ordres  suiiéiieurs  et  pour  les  di- 
gnités même  les  plus  relevées. 

«  Si  vero  (juis  per  nullam  suspicionem  prae- 
dictœ  concu[)iscentii'B,  sed  propter  ipsum  bo- 
num  humilitalis,  quœ  est  circa  (^hiistum  Je- 
sum  abrenunlians  mundo,  fiât  clericus,  aut 
monachus,  elc.  Placuil  universah  Synodo  eligi 
hune  et  admitli  (Ibidem).  » 

X.  il  faut  observer  sur  ce  canon,  que  dans 
l'Eg'ise  grecque,  aussi  bien  que  dans  la  latine, 
on  était  également  persuadé  qu'on  devait  en- 
trer dans  le  clergé  avec  le  même  esprit  de  con- 
version, de  pénitence  et  d'abnégation,  avec 
lequel  on  se  p  ésentait  pour  être  reçu  dans  i 
profession  monastique  ;  sans  autre  vue  que  de 
consacrer  sa  vie  tout  entière  à  la  pratique  des 
vertus  les  plus  pures,  et  de  vivre  dans  la  re- 
traite et  la  séparation  du  monde. 

Dans  l'une  et  l'autre  Eglise,  on  n'a  jamais 
blâmé  ceux  qui  s'offraient  pour  être  admis  à  la 
cléricafure,  non  plus  que  ceux  qui  frappaient 
à  la  porte  des  cloîtres:  mais  on  a  toujours 
condamné  ceux  qui  demandaient  l'entrée  du 
clergé  ou  du  cloître,  par  l'infâme  motif  de 
l'ambition  ou  de  l'avarice  qui  les  possédait. 
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CHAPITRE   VINGT-SIXIEME. 


s'il  est    licite    de  prévenir   les   ÉVÊQUES   en    demandant   la   CLÉRICATURE   OU   LES   Ofeollfes, 

DANS   CES   DERNIERS  TEMPS. 


I.  On  pent  aspirer  à  être  destiné  à  la  cléricnlnre  en  sui- 
vant les  mouveinenis  de  la  vocaliun  céleste  qui  en  inspire  les 
désirs. 

II.  Preuves  et  exemples  de  cette  destination  désintéressée. 

III.  Invitlives  de  saint  Bernard  ciinlre  la  destination  intéres- 
sée que  lont  les  p.irents  de  leurs  eufanls. 

IV.  Sentiment  d'un  savant  cardinal  sur  ces  deux  manières 
si  opposées  de  se  destiner  ou  d'être  destiné  à  l'état  ecclésias- 
tique. 

V.  Conformité  de  cette  doctrine  avec  les  décrets  dn  concile 
de  Trente. 

VI.  tt  avec  ceux  des  concfles  qui  ont  été  tenus  après  celui 
de  Trente. 

Vil.  Kn  quel  sens  Simon  de  Thessalonique  a  écrit  qu'on  pou- 
vait aspirer  innocemment  ù  la  p'èiiise  et  non  à  l'i^piscopal. 

VIII.  Des  con<;résations  de  piètres  et  de  ceux  qui  y  asiirent. 

IX.  Que  quand  on  pourrait  désirer  l'épiscopat,  on  ne  pour- 
rait le  reclierdier. 

X.  Décision  formelle  du  pape  Innocent  III. 

I.Les  canons  blâment  ceux  qui,  par  une  pré- 
som[)tueuse  audace,  s'intîèreiituiix-nipmesdans 
les  ordres  sacres,  ou  dans  les  dif^niilés  de  l'E- 
glise :  mais  il.-*  ont  toujours  donné  des  louanges 
à  la  piété  de  ceux  tjui,  par  le  seul  molif  de  se 
séparer  des  embarras  du  monde,  se  présentent 
à  la  cléiicature,  à  laiiuelle  ils  se  sentent  secrè- 
tement appelés  de  Dieu. 

Ce  sont  les  i>remiers  et  non  ces  derniers  qui 
sont  blâmés  dans  le  concile  de  Rouen,  en  1072, 
(Can.  x),  de  prévenir  audaeieusement  la  voix 
du  ciel  et  le  choix  des  é\è(iues,  pour  entrer 
dan.'  les  ordres  sacrés,  a  Clerici,  qui  non  eiecti 
nec  vocati,  aut  ne  scienle  episcopo  sacris  ordi- 
nibus  se  intromittunt,  bi  digni  suul  deposi- 
tione.» 

11.  Louis  VI  de  France  Totia  à  l'état  ecclé- 
siastique im  de  ses  enfants;  Honoré  II  lui  en 
fit  une  lettre  de  congialulation,  et  prit  ce 
jeune  princn,  avec  tous  ses  biens,  sous  la  pro- 
tection du  Siège  A|)0slolii|ue.  «  Tnum  itatpie 
filinm  Ilenricum,  iiucin  divinis  mancipare  vo- 
vi?ti  serviliis,  et  ui  beali  Pelri  et  in  nostram 
protectionem  suscipimus,  tanquam  specialem 
Sedis  Apostolicae  filium  (Epist.  v).  » 


Louis  VIII,  père  de  saint  Louis,  destina,  par 
son  tesiaincnt,  son  cinquième  fils  et  tous  les 
suivants  à  la  cléricature.  «  Volumus  et  prae- 
cip  mus.  quod  quintus filins  iio^tersitclericus, 
et  omnes  alii  qui  l'Ost  eum  nasceutur  (Du 
Cliesne.  toin.  v,  p.  324).  » 

Gt  ofri>y  de  Beaulieu,  jacobin,  qui  a  écrit  la 
vie  de  s  lint  Louis,  dont  il  avait  été  confesseur, 
témoigne  qu'il  ordonna  dans  son  testament, 
que  les  deux  de  ses  lils  qui  étaient  nés  outre 
mer  fussent  élevés,  dès  leur  enfance,  dans  la 
religion,  l'un  chez  les  Jacobins,  l'autre  chez 
les  Cordeliers,  afin  qu'une  éducation  si  chré- 
tienne leur  inspirât  l'amour  et  le  désir  de  s'en- 
gager par  vœu  dans  ces  saintes  religions. 

a  Ordinaviltt  in  testarutnlosiioscribi  voluit, 
quod  duo  filii  qui  sibi  nali  fneraiit  ultra  mare, 
intra  septa  religionis  nulrirentur,  ut  illic  sa- 
cris in-tituUs  et  lilteris  inslruerentur,  et  ad 
ainoiem  religionis  salubriter  inducerentur.  et 
loco  et  tempore  ipsas  religiones  intrarent 
(ll.id.,1..  448).  ù 

Roderic ,  archevèiiue  de  Tolède,  raconte 
comment  le  roi  Ferdin.md  de  Caslille  con-acia 
plusieurs  de  ses  enfants  à  l'église  de  Tolède. 
Il  est  vrai  ([u'au-sitôt  rarihtvéque  de  Tolède 
leur  confcia  dts  prébendes  dans  cette  église  ; 
mais  il  ne  faut  pas  se  mettre  en  peine  de  prou- 
ver (]ue  les  enfants  des  rois  pouvaient,  sans 
ambilion  et  sans  avarice ,  prendre  des  pré- 
bi'iides  d.ins  une  église  cathédrale  ou  métro- 
politaine (Rodericus  Toi.,  I.  ix,  c.  12).» 

Si  les  rois  mêmes  en  usaient  de  la  sorte,  on 
ne  peut  doulcr  (jue  les  particuliers  ne  vouassei.t 
etn'otlrissent  aussi  li'Uisenfanlsà  lacléricature. 

Pierre  le  Vénérable  rend  ce  témoignage  à 
celui  qui  fut  depuis  arclievéi|ue  d'Arlt-s,  d'a- 
voir éle  consatre  dans  son  enfance  a  l'Eglise 
de  Nîmes,  o  Oblatum  a  pâtre  dum  puer  esset. 
ecclesiœ  Nemausensi,  nutritum  a  pucro  usque 
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ad  juvenilem  aetatem  in  eccl(  sia  Nemnuspnsi, 
canonicum  fuisse  ecclesiae  Ncmausensis  (L.  v, 
ep.  IV). 

Si  les  parents  offraient  leurs  enfants,  ou  les 
consacraient  même  à  la  profession  ecclésias- 
tique, il  est  hors  de  doute  que  les  enf.mts  pou- 
vaient ou  se  vouer  ou  s'oflrir  eux-mêmes. 

Cette  double  otfrandc  se  présenle  dans  la 
vie  de  saint  Laurens,  archevêque  de  Dublin. 
Comme  son  père  pi  iait  un  jour  révê(iue  de 
jeter  au  sort,  lequel  de  ses  enfants  embrasse- 
rait l'état  ecclésiastique,  le  jeune  L;turens 
voulut  être  lui-même  le  sort  et  le  partance  du 
Seigneur,  l'évêque  l'acci'pla  et  le  fit  dt;s  lors 
élever  dans  l'église  (Surins,  die  U  Nov.,  c.  iv). 

m.  C'eût  été  un  abus  intolérable,  si  les  pa- 
rents ou  les  enfants  n'eussent  été  animés  que 
d'un  esprit  d'avarice  ou  d'ambition,  et  si  à 
leur  égard  l'état  ecclésiastique  n'eût  été  qu'une 
manière  plus  courte  et  plus  facile  de  jiai  venir 
à  de  hautes  dignités  ou  à  de  grandes  richesses, 
sans  rien  diminuer  du  partage  des  autres  en- 
fants. 

C'est  ce  que  nous  ne  pouvons  nous  empêclier 
de  condamner  avec  saint  Bt  rnard  :  «  Scholares 
pueri  et  impubères  adolescentuli  ob  sanguinis 
dignilatem  promoventur  ad  ecclesiaslicas  di- 
gnitates,  et  de  sub  ferula  transferunlur,  ad 
principandum  presbyteris.  Dum  liuic  parvulo, 
aut  forsitan  nondum  nato,  ecclesiaslica  jam 
bénéficia  provida  sane  pai-entum  sollicitudo 
parât  ;  hune  nos,  inquiens,  illi,  vel  illi  trada- 
mus  episcopo,  apud  quem  habemus  gratiam, 
aut  cui  forte  servimus,  ut  ditetur  de  bonis 
Domini,  nec  in  tôt  liberos  nostra  dividatur 
haeieditas  (Epist.  xlu).  » 

Autant  cet  abus  est  détestable,  autant  est 
louable  la  piété  des  enfants ,  ou  des  [«ères 
qui  ne  se  proposent  que  la  sainteté  de  l'état 
ecclésiastique  dans  la  simple  cléricature,  ou 
au  plus  dans  les  ordres  mineurs,  accompa- 
gnant d'une  sainte  frayeur  les  pensées  et  les 
désirs  qu'ils  peuvent  avoir  des  ordres  sacrés, 
et  avec  ime  sincère  indifférence,  ou  même 
avec  éloignement  de  tous  les  bénéfices  et  de 
toutes  les  dignités  de  l'Eglise,  dont  ils  savent 
bien  que  la  vocation  du  ciel  est  la  seule  légi- 
time dispensatrice. 

IV.  C'étaient  là  les  sincères  sentiments  des 
saints,  des  rois  et  des  papes,  dont  nous  avons 
rapporté  les  exemples  ou  les  témoignages. 

C'est  la  doctrine  d'un  cardinal  ancien  et  sa- 
vant: MUuia<lck'rumullroappiopriat,nonideo 


per  se  ad  cleri  gradus  accedere  prœsumat.  Ad 
te  enim  perlinet,  si  lia  libet,  clerum  eligere  ; 
in  cl(  ro  aulem  gnidum  te  conscendere,  non 
tui  est  officii ,  sed  aliorum.  Ordincm  quippe 
Vivendi,  sive  in  clero,  sive  extra,  lui  juris  est 
postulare  :  in  clero  autem  positum,  hono- 
rem  sibi  arripere  graduum,  prohibitum  est, 
dicenfe  Apostolo  :  Nemo  sumit  sibi  honorem, 
sed  qui  vocatur  a  Deo,  tanquam  Aaron  (Ro- 
bertus  Pullus  sent.,  part,  vi,  c.  10).  » 

V.  C'est  la  même  règle  du  concile  de  Mont- 
pellier, en  i2o8  (Can.  n),  de  n'admettre  à  la 
tonsure  que  ceux  qui  s'y  présentent  par  un 
esprit  de  piété  et  de  religion.  «In  tonsurando, 
illos  mnxime  qui,  cum  postulant  tonsurari, 
sunt  in  a-tate  viginti  annorum  et  supra  consti- 
tuli,  cautelam  habeat  ordinator,  ut  talem  as- 
cribat  mililiœ  clericali,  qui  ex  devotione,  non 
per  fraudem  ascribi  cupial  ordini  clericali,  et 
qui  non  sitomnino  expers  scientiœ  clericalis.» 

Le  concile  de  Trente  (Sess.  xxxiii,  c.  4.)  a 
parlé  presque  en  mômes  termes  :  «  Prima 
lonsura  non  inilientur,  de  quibus  probabilis 
conjectura  non  sit,  eos,  non  sa^cularis  judicii 
fugiendi  fraude,  sed  ut  Deo  fidelem  cultum 
prœstent,  hoc  genus  vitee  elegisse.  » 

Ainsi  le  concile  de  Trente  trouve  bon  qu'on 
choisisse  l'état  ecclésiastique,  pourvu  que  les 
motifs  de  ce  choix  soient  purs  et  chastes. 

11  désire  que  révê(|ue  n'ordonne  que  ceux 
qui  peuvent  être  utiles  ou  nécessaires  à  lE- 
glise  :  cela  ne  comprend  peut-être  pas  la  ton- 
sure, fil  quand  elle  y  serait  comprise,  cela 
n'empêche  pas  que  les  parents  et  les  enfants 
mêmes  ne  puissent,  par  une  intention  épurée 
de  tous  les  intérêts  humains,  prévenir  les 
évêqucs,  et  faire  à  Dieu  une  offrande  volon- 
taire (Ibid.,  c.  16,  18). 

Ce  même  concile  ordonne  un  peu  après 
qu'on  érige  des  séminaires,  et  qu'on  y  élève 
lesjeunesenfautsdèsj'àgede  douze  ans  duns  les 
exercices  de  Ja  discipline  ecclésiastique:  «  He- 
ligiose  educare  et  in  «cclesiasticis  di,<ciplinis 
iiisliluei-e  tcneantur;  »  il  suppose  infiillible- 
nient  qu'on  y  recevra  ceux  qui  y.k'ndrip.nt  s'y 
offrir  eux-mêmes. 

En  effet,  par  quelle  autorité  pourrait-on  les  y 
obliger,  surtout  les  enfants  de  qualité,  que  le 
concile  veut  qu'on  y  admette,  s'ils  le  désirent 
avec  ferveur,  quoii|u'il  souhaite  encore  pi  us  que 
ce  soient  les  pauires?  a  l'auperum  lilius  prœ- 
cipue  eligi  vult,  nec  tamen  ditiorum  excludit, 
modo  suo  suujplu  uJaiitur,  et  sluuium  prœ  tc 
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ferant,  Deo  et  Ecclesiae  inserviendi.  »  Or,  ces 
jeunes  enfants  devaient  être  tonsurés  en  en- 
trant au  séminaire,  et  y  être  toujours  en  habit 
clérical.  «  Ut  in  disciplina  ecclesiastica  com- 
modius  instituantur,  tonsura  statim,  atque  ha- 
bitu  clericali  semper  ntentur.  » 

VI.  Le  concile  de  Reims  en  1564  (Cap.  ix) 
confirma  le  même  règlement  du  concile  de 
Trente,  de  ne  tonsurerque  ceux  qui  ont  choisi 
l'état  ecclésiastique  par  un  amour  pur  de  servir 
Dieu.  «  Probabilis conjectura sit,  hoc genus  vita? 
delegisse,  ut  Deo  fidelem  ctiltum  |)rœstent.  » 

Le  concile  IV  de  Milan  (Part,  ii,  cap.  13,  15) 
voulut  que  les  évêques  et  les  curés  prissent  un 
soin  particulier  de  bien  instruire  et  d'txercer, 
dans  les  fonctions  cléricales,  ceux  d'entre  les 
jeunes  enfants  qu'ils  savent  se  vouloir  attacher 
à  l'Eglise,  ou  qui  y  ont  clé  destinés  par  leurs 
parents.  «Ubi  primum  episcopus  aut  pnrochus 
aii(iuem  norit,  qui  vel  sponte  se  clericali  mili- 
tiœ  adscribi  velil,  vel  a  parentibus  adhuc  infans 
destinetur;  hoc  sedulo  curet,  ut  ille,  quo  dili- 
gentius  cleiicalis  disciplinœ  vitœque  religiosœ 
inslitutis  primum  inibuatur,  Ecclesiam  fre- 
quentius  adeat,  etc.  » 

Ce  même  concile  charge  les  curés  d'avoir 
comme  un  séminaire  d'enfants,  le  plus  nom- 
breux qu'ils  pourront,  pour  en  faire  un  jour 
de  bons  ecclésiastiques,  surtout  d'entre  les 
pauvres.  Enfin,  ce  concile  défend  aux  curés 
d'élever  dans  leur  maison  d'autres  pensionnai- 
res que  des  clercs,  et  des  enfants  pauvres  qui 
aspirent  à  la  cléricalure.  «  Item  pauperes  pue- 
ros,  qui  ad  idem  aspirent.  » 

Le  concile  de  Rouen,  en  1581,  renouvela  le 
même  décret  du  concile  de  Trente,  et  de  celui 
de  Reims,  et  se  servit  des  mêmes  termes,  aussi 
bien  que  celui  de  Bordeaux,  en  1583  (Tit.  de 
Epis,  officiis). 

Le  concile  de  Mexico,  en  1585,  défendit  de 
donner  la  tonsure  ou  l'habit  ccclésiasticiue, 
avant  (]ue  d'avoir  t'ait  promettre  par  serment 
d'y  vouloir  persévérer  jusqu'à  la  mort.  «  Nisi 
juramento  i)rœstito  de  intentionc  permanendi 
in  habitu  clericali  (Cap.  14;  1.  i,  tit.  i, 
c.  11).  » 

11  ne  permet  aussi  de  donner  la  tonsure, 
avant  l'âge  de  quatorze  ans,  qu'à  ceux  (jui  ont 
servi  deux  ans  avec  l'habit  ecclésiastique  dans 
une  église  cathédrale,  et  dont  les  pères  ou  les 
tuteurs  jureront  qu'ils  les  conserveront  dans 
l'étal  ecclésiasliiiue. 

L'assemblée  de  Melun,  en  1579,  traitant  des 


séminairesselon  le  modèle  dn  concile  de  Trente, 
y  reçoit  les  riches  en  la  même  manière,  s'ils 
ont  ime  intention  fincère  de  servir  l'Eglise. 

VII.  Siméon,  archevêque  de  Thessulonique, 
a  écrit  qu'on  pouvait  rechercher  non-seule- 
ment l'ordre  des  lecteurs,  dessous-diacres,  des 
diacres,  des  prêtres,  mais  aussi  les  dignités  ou 
les  bénéfices  qui  sont  quelquefois  affectés  à  ces 
ordres  :  mais  qu'on  ne  pouvait  sans  crime  re- 
chercher l'épiscopat  ni  y  parvenir  que  par  une 
élection  ou  vocation  canonique. 

«  Omnibus  quidem  vilje  purae  in  orthodoxa 
fide  tantum  aniore  captis,  quaerere  et  persequi 
licet  cœteros  sacerdolii  gradus,  lectoris  sigil- 
lum,  subdiaconi  manus  imposilionem,  diaconi, 
presbyleri  ordinationem,  et  in  his  ordiuibus 
promotiones  quasdam  et  mini-teriorum  digni- 
tatibus.  Verum  episcopatum  nemini  quœrere 
licet,  D'^c  possibile,  sine  elcclione  ac  sulTragiis 
(De  sacris  Ordinal.,  c.  vi).  » 

Quand  cet  auteur  dit  (]u'on  peut  rechercher 
tout  ce  qui  est  au-dessous  de  l'épiscofiat,  pourvu 
que  ce  soit  par  un  amour  véritable  de  la  pureté  ; 
«  purœ  vitoe  tantum  amore  captis  ,  »  il  nous 
fournit  des  moyens  innocents  de  justifier  sa 
doctrine. 

Si  saint  Paul  enseigne  qu'il  y  a  une  manière 
innocente  et  vertueuse  de  désirer  l'ciiiscopat, 
en  n'y  considérant  que  le  travail,  les  croix,  les 
persécutions  et  le  martyre  :  on  peut  dire,  avec 
plus  d'évidence,  qu'il  peut  y  avoir  une  manière 
de  rechercher  sans  crime  les  dignités  inférieu- 
res, en  n'y  considérant  que  la  sainteté  des  fonc- 
tions sacerdotales,  et  en  écartant  tout  ce  que 
les  honneurs  ou  les  richesses  y  peuvent  avoir 
ajouté  d'éclat  ou  d'attrait. 

Vllt.  C'est  sans  doute  de  celte  sorte  que,  dans 
ces  derniers  siècles,  tant  de  personnes  vertueu- 
ses se  sont  engagées  dans  des  congrégations 
purement  ecclésiastiques,  où  il  est  certain  que 
la  plus  grande  partie  montent  enfin  aux  ordres 
sacrés;  et  où  même  c'est  comme  un  règlement 
inviolable  que  cela  soit  de  la  sorte. 

Ceux  qui  demandent  d'entrer  et  qui  sont 
reçus  dans  ces  conuuunautés,  aspirent  effecti- 
vement au  sacerdoce,  mais  n'y  envisageant  au- 
cun des  attraits  humains,  parce  qu'on  les  en  a 
tous  retranches,  on  ne  peut  les  accuser  que 
d'une  ambition  toute  sainte. 

L'Eglise,  (jui  a  autorisé  ces  congrégations, 
semble  aussi  avoir  en  même  temps  justifié  les 
ferventes  sollicitations  de  ceux  qui  demandent 
d'y  entrer,  puisqu'elles  ue  peuvent  se  peupler 
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antrrmpnt  qne  pnr  leurs  iiicuses  poursiiiles; 
quoique  di'inandantd'y  être  .iiliuis,  ils  dcniaii- 
dei)t  par  conséquent  d'être  admis  aux  saints 
ord  res. 

IX.  Quant  à  l'cpiscopat,  Siinéon  de  Tliessa- 
lonique  a  raison  de  dire  qu'on  ne  peut,  en  fa- 
çon quelconque,  le  rechercher,  puisque,  quand 
on  le  pourrait  désirer  de  cette  manière  dont 
parle  saint  Paul,  qui  est  encore  plus  rare  que 
la  tuile  et  le  refus,  on  ne  pourrait  pourtant  pas 
le  rechercher.  C'est  aux  électeurs  à  le  donner, 
et  on  ne  peut  sans  crime  solliciter  les  électeurs. 

D'ailleurs,  comme  il  est  impossible  que  les 
électeurs  pénètrent  dans  le  secret  des  cœurs, 
et  qu'ils  distinguent  ceux  qui  le  demanderaient 
par  un  désir  pur  et  vertueux,  d'avec  les  autres, 
ils  seraient  obligés  de  les  réfuter  tous.  Ainsi  il 
est  vrai  de  dire  (jue,  quand  on  pourrait  désirer 
vertueusement  l'épiscopal,  la  recherche  n'en 
pourrait  être  que  criminelle. 

X.  Je  conclurai  cette  matière  par  la  lettre  du 
pape  Innocent  III,  qui  enjoignit  à  l'évèque  de 
Poitiers  de  conférer  le  sous-diaconat  à  un  jeune 
cletc,  qui  avait  été  dévoué  à  la  cléricalure  par 
sa  mère  dans  les  travaux  de  l'enfantement,  et 
qui^  secondant  les  pieux  désirs  de  sa  mère,  avait 
déjà  reçu  les  quatre  ordres  mineurs.  Il  avait 
de  la  capacité,  il  avait  suffisamment  de  patri- 
moine, il  avait  pressé  l'évèque  de  Poitiers,  et 


en  avait  été  refusé.  «  A  te  instanter  petiit,  ut 
cum  in  subdiaconnm  promoveres.  Tu,  licel 
habeat  patrimonium,  ac(|uiescere  recusasti.  » 
Le  pape  ne  fut  pas  si  inexorable  aux  pieuses 
demandes  de  cet  eccléfiastiqne,  «  Nos  pium 
ejus  propositum  at'eiidentes,  etc.  »  Et  il  manda 
à  l'évoque  de  l'ordonner  sous-diacre. 

Cet  exemple  me  semble  être  décisif,  et  con- 
tenir tout  ce  que  nous  avons  avancé  d'impor- 
tant. 

Ce  jeune  clerc  avait  été  consacré  à  Dieu  par 
ses  parents,  il  s'était  dévoué  lui-même  à  l'état 
ecclésiastique,  il  ne  recherchait  ni  honneurs, 
ni  bénéfices;  au  contraire,  il  voulait  servir 
l'Eglise  à  ses  propres  frais;  le  pape  loue  sa 
piété,  et  ne  permet  pas  seulement  à  l'évèque, 
mais  lui  enjoint  de  lui  donner  le  sous-dia- 
conat. ' 

Si  on  objecte  que  l'éminence  du  sous-diaco- 
nat était  déjà  élevé  au  rang  des  ordres  majeurs, 
il  est  aisé  de  répondre  que,  le  sous-diaconat 
étant  le  dernier  des  ordres  sacrés,  il  ne  pouvait 
ni  réveiller  ni  saliffaire  la  passion  des  avares 
ou  des  ambitieux;  d'ailleurs,  étant  le  moindre 
des  ordres  qui  attachent  irrévocablement  les 
clercs  au  service  de  Dieu  et  de  l'Eglise,  il  était 
visible  que  ce  clerc,  accommodé  d'ailleurs,  ne 
le  recherchait  que  pour  se  lier  plus  étroilenient 
à  la  piété  et  à  l'état  ecclésiastique. 
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1.  Divers  exemples  de  ces  tristes  aventures  dans  l'Orient. 

U.  Les  réflexions  diverses  qu'on  peut  y  faire  à  notre  sujet- 
On  ne  distinguait  point  en  ceci  la  cléricalure  de  la  prolession 
monastique.  Les  motifs  de  l'Eglise  dans  ces  ordinations  tor- 
cées. 

111. 11  parait  de  ceci  que  l'Etat  ecclésiastique  était  un  état  de 
parlait  reiiouceiiient  au  monde. 

IV-V-Vl-Vlj.  Exemples  de  la  même  chose  en  France.  Que 
ces  ordinations  forcées  ne  laissaient  pas  d'être  volontaires  lors 


même  en  leur  toanière  et  de  devenir  avec  le  temps  des  holo- 
caustes très-volontaires. 

VIII-IX.  Exeuiples  pareils  en  Espagne  où  la  conduite  a  été 
plus  dure  ;  et  néa  moins  la  contrainte  n'a  jamais  été  telle  qu'elle 
ernpècliàt  que  ces  ordinations  ne  fussent  vraiment  volontaires. 

X.  Ou  n'a  jamais  condamné  les  coupables  k  la  cléricature, 
mais  bien  au  cloître. 

XI.  S'ils  y  taisaient  profession. 


394        VOCATION  ET  ORDîNAilUN  DES  CLERCS.   —  CHAl'ITKE  VINGT-SEI^TIEME. 


I.  On  reconnaîtra  combien  on  .idmetlait  vo- 
lonliers  à  la  cléticatiire  ceux  qui  s'y  présen- 
taient avec  un  désir  sincère  de  servir  Dieu, 
lorsqu'on  aura  fait  réflexirm  sur  la  facilité  qu'on 
avait  d'y  recevoir  ceux  qui  y  étaient  comme 
forcés  par  les  diverses  occurrences  et  p  ir  les 
tourbillons  imprévus  de  la  fortune. 

Socrate  dit  que  Julien,  qui  mérita  depuis  le 
nom  infâme  d'apostat,  pour  effacer  de  l'esprit 
de  l'empereur  Constantin  les  justes  défiances 
que  sa  conduite  ambitieuse  y  avait  fait  naître, 
coi  trefil  la  profession  n)onaslique  et  fut  fait 
lecteur  dans  l'église  de  Nicoiiiédie.  Il  n'y  a 
nulle  app.irence  que  l'évèiiue  eût  choisi  un 
jeune  prince  de  la  maison  impériale  pour  en 
faire  un  lecteur.  Ce  fut  donc  lui-niènie  qui  s'in- 
géra dans  cette  fonction,  et  on  ne  put  point  le 
refuser. 

Tlieodore,  lecteur,  dit  que  Marcien,  qui  avait 
disputé  l'empire  à  Zenon,  et  qui  avait  même 
remporté  sur  lui  des  victoires  fort  avantageu- 
ses, ayant  enfin  été  pris,  fut  relégué  après  avoir 
été  ordonné  prêtre  (L.  m,  c.  1). 

Evagrius  raconte  comment  le  tyran  Constan- 
tin, ne  pouvant  plus  résister  à  la  puissance  lé- 
gitime et  aux  armées  de  l'empereur  Ilonorius, 
se  dépouilla  de  la  pourpre,  se  jeta  dans  l'Eglise 
et  se  fil  ordonner  prêtre  (L.  i,  circa  fineni). 

Théophane  dit  que  Germain  et  Pliillppique 
donnèrent  de  si  vives  appréhensions  à  l'empe- 
reur Pliocas,  qu'il  les  obligea  de  se  faire  prê- 
tres. «  Germanus  deposila  coma  ad  presbyte- 
rorum  onlinem  ejus  jussu  allectus  est.  Pliili()- 
picus  etiam  crinibus  allonsis  sacenlolii  dif.'iii- 
ialem  assecutus  est,  et  Cbrysopoli  in  monaste- 
rio  a  se  extructo  inoram  egit  (L.  vi,  c.  ITi.  In 
Chronog.).  » 

11.  Ce  n'est  nullement  approuver  ces  exem- 
ples (|ue  de  les  rapporter  pour  en  tirer  les 
conclusions  suivantes  : 

1°  Que  si  les  prélats  ne  refusaient  pas  l'ordi- 
nation à  ceux  mêmes  qui  la  demandaient  par 
une  volonté  forcée  et  par  des  intérêts  b.is  el 
charnels,  comme  il  n'était  que  trop  visible,  il 
est  hors  de  doute  (ju'ils  n'usaient  pas  d'une 
plus  grande  rigueur  envers  ceux  qui  faisaient 
la  même  demande  par  les  sentiments  sincères 
d'une  véritable  conversion; 

5*  Que  ces  exem{4es  ont  eu  cours  dès  le  qua- 
trième siècle  ; 

3°  Que  atuxqui  recevaient  les  ordres  («r  ces 
rencontres  violentes,  faisaient  au  moins  sem- 
blant de  profiter  de  la  nécessité  où  la  Provi- 


dence b  s  engageait,  et  de  vouloir  sincèrement 
se  convertir; 

A"  Que,  dans  ces  rencontres,  la  cléricature 
n'était  pas  distinguée  de  la  vie  monastique, 
conmie  il  a  paru  dans  ce  que  Socrate  a  rapporté 
de  Julien,  et  dans  plusieure  autres  exemples. 

C'était  ce  qui  ne  permettiiit  pas  aux  évêques 
de  fermer  l'entrée  du  clergé;  c'est-à-dire  d'ôter 
la  libellé  de  renoncer  au  nwnde  etd'emlirasser 
une  sainte  retraite,  à  ceux  qui  protestaient  d'en 
avoir  conçu  une  sincère  el  ferme  volonté. 

En  effet,  combien  y  en  a-t-il  qui,  d'une  né- 
cessité inévitable,  font  le  sujet  d'une  sincère 
conversion  et  d'une  vérita'.  le  vertu  qui,  avec 
le  temps,  se  porte  jusqu'au  plus  haut  pouit  de 
la  perfeetiiin? 

Saint  Augustin  dit,  dans  une  autre  occur- 
rence, que  l'on  ne  devait  pas  refuser  aux  la- 
boureurs et  aux  moindres  artisans  l'entrée  des 
mona>tères  :  parce  qu'encore  qu'il  n'y  ait  que 
trop  de  justes  raisons  de  se  défier  que  ce  seit 
plutôt  im  esprit  de  fainéantise  qui  les  y  porte, 
(ju'une  véritable  ferveur,  il  y  en  a  néanmoins 
entre  eux  qui  sont  animés  d'un  désir  très-sin- 
cère de  la  perfection  évangélique,  el  qui,  avec 
le  temps,  montent  justjii'au  plus  haut  comble 
de  la  vertu.  Ainsi,  poui'  ne  pas  rebuter  ceux- 
ci,  il  faut  admettre  ceux-là  même,  puisque  Dieu 
seul  pétiètie  dans  les  secrets  re|ilis  du  cœur. 

III.  Si  quebiu'un  objecte  (pie,  pour  avoir  une 
entière  connaissance  de  la  nature  des  bénéfices 
selon  les  usages  de  l'ancienne  Eglise,  il  importe 
peu  de  savoir  qu'on  y  admettait  ceux  qui  s'of- 
fraient eux-mêmes  ou  qui  y  étaient  comme 
violentés  :  je  réponds  ciu'il  n'est  pas  d'une  pe- 
tite utilité  de  bien  comprendre  que  l'étal  des 
ecclesiasli(iues  ou  des  bénéficiers  était  alors  un 
état  de  conversion  et  de  religion;  que  c'était 
une  profession  de  renoncement  au  monde,  à 
ses  vanités  et  à  ses  plaisirs,  et  qu'ainsi  on  ne 
devait  pas  refuser  d'y  admettre  ceux  qu'une 
sincère  dévotion  y  conviait ,  ou  que  les  tem- 
pêteg  du  siècle  et  les  naufrage  même  sem- 
blaient y  jeter  ;  enfin  (|ue  c'était  au  moins 
dans  les  ordres  inférieurs,  un  noviciat  de  toutes 
sortes  de  vertus,  de  l'humilité  el  de  la  pauvreté 
même,  puisqu'ons'y  contentait  du  vêtement  et 
de  la  nourriture  nécessaires;  et  ([u'ainsi  on  ne 
se  défiait  pas  que  ce  fût  un  intérêt  humain  qui 
y  attirât  les  avares  ou  les  ambitieux. 

La  cléricature  simple  ou  le  rang  des  ordres 
inférieurs  était  une  bonne  œuvre,  conmie  le 
dit  saint  Paul  de  l'épiscopat,  c'est-à-dire,  un 
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travail  et  un  exercice  pénible  de  vertu,  plutôt 
qu'un  attrait  qui  flatlàt  les  sens. 

IV.  Ces  réflexions  se  trouveront  aussi  justes 
dans  les  exemples  de  la  conduite  de  l'Occi- 
dent semblables  à  ceux  de  l'Eglise  orientale. 

Grégoire  de  Tours  raconte  que  le  grand  Clo- 
vis  punit  la  perfidie  du  misérable  roi  Cliararic , 
en  le  faisant  tondre  lui  et  son  fils,  et  en  les  fai- 
sant ordonner,  lui  prêtre  et  sou  fils  diacre. 
0  Vuictus  tolondit ,  et  Cliararicuin  quidem 
presbyterum,  filium  vero  ejus  diaconuui  or- 
diiÉari  jubfl  (L.  11,  c.  41).  » 

Ce  roi  vicluriiux  ne  commanda  pas  brusque- 
ment aux  évèqucs  de  lonsurer  et  d  uidotitier 
ces  princes  mlnriunés;  mais  leur  donnant  le 
clioix  ou  de  payer  par  une  boiittiisr  mort  la 
puiuL-  de  leur  iuluJélué,  ou  de  reiionctr  eiiliè- 
reitiélil  ail  monde,  et  de  se  iliettre  dariS  l'ini- 
puisjahce  de  jaitiais  brouiller  l'Etat,  ils  se  reïO- 
lurtiit  eux-mêmes  a  demander  la  tonsure,  et 
à  s'engager  dans  les  ordres  sacrés,  faisant 
parla  une  pioftSsion  piibluiue  et  inévocalde 
de  renoncer  a  toutes  les  espérances  du  siècle. 

V.  Celte  conjecture  n'est  pas  SLuIemeut  ap- 
puyée sur  la  viaistmblance,  ou  sur  la  bien- 
séance que  les  rois  gardaient  envers  les  éVè- 
ques,  et  sur  le  devou-  des  évèques  dans  les 
ordinations  ;  mais  elle  est  clairement  établie 
Siir  ce  que  raconte  le  même  Grégoire  de 
Tours,  des  trois  fils  du  malheureux  roi  Clo- 
domir. 

Etant  tombés  etitre  lés  mains  de  leurs  on- 
cles Clnldebcrt  et  Clotaire,  on  donna  ù  leur 
a'ieiile  sainte  Clutilde,  le  tiiste  choix  de  les  voir, 
ou  tondie  ou  lUer.  Les  deux  premiers  furent 
cruellemeiit  mis  à  mort,  le  tr  isième,  qui  fut 
saint  Clouil,  s"éclia|»pa,  se  fit  tonsurer,  et  par- 
vint enfin  à  la  prêtrise,  oîi  il  trouva  une  cou- 
itinne  royale  moins  pesante  et  moins  enviée, 
quoique  plus  glorieuse. 

«  Is  postiix).;ito  regno  terreno  ad  Dominum 
tr.ui'-iil,  et  sibimanu  propria  capillos  incidens, 
clericus  facUis  est,  buni<que  oprribus  insi- 
stens,  presbyter  ab  hoc  niuudo  migravit  (L.  m, 
c.  i8).  B 

VI.  L'exemple  de  saint  Cloud  fait  bien  voir 
que  ces  boloL-austes  qui  se  faisaient  dans  la 
profession  cléricale  ou  monastique,  ne  lais- 
saient pas  d'être  volontaires,  quoique  d'abord 
ils  eussent  [taru  un  peu  forcés.  Je  ne  voudrais 
puni  tani  pas  le  garantir  de  tous  ceux  à  qui  ce 
malheur  est  arrivé. 

L'infortuné  Mérovée  fut  tonsuré,  puis  habillé 


en  clerc ,  puis  ordonné  prêtre  et  enfin  en- 
voyé dans  un  monastère  pour  y  apprendre  les 
règles  de  la  vie  clériiale  :  «  Cum  in  custodia 
a  pâtre  retinerelur,  tonsuratus  est,  mutataque 
veste,  qua  clericis  uti  mos  est,  presbyter  ordi- 
natur,  et  ad  monasterium  Cenomanicuin  diri- 
gitur,  ut  ibi  saceidotali  erudifetUr  régula 
(L.  v,  c.  14;  1.  VII,  c.  31,  36).» 

VII.  Je  laisse  une  infinité  d'eXeniples  de 
semblables  ordinations,  pour  remanpiei'  que 
les  canons  punissaient  sévèrement  les  évèques 
qui  donnaient  la  tonsure  ou  les  ordres  à  ceux 
qui  témoignaient  leur  résistance  jiar  leurs 
protestations,  et  ne  privaient  point  de  la  com- 
munion ceux  qui  s'étaient  mariés,  après  avoir 
reçu  les  ordres  sacrés  par  force. 

Voici  le  canon  du  III"  concile  d'Orléans  (Can. 
vil)  :  «  Quod  si  invitiis,  vel  l'eclainahs  fueril  or- 
dinatus,  ab  officio  quidem  deponalur;  sed  non 
a  communione  pellatur.  Episcopus  autem  ()ui 
invilum  aut  reclamantem  preesunipserit  ordi- 
nafe,  annuali  poenilentiœ  subditus,  missas  fa- 
Cere  nt)n  prssumat.  » 

VIII.  L  Eglise  d'Espagne  n'était  pas  exempte 
de  ces  violences.  Grégoire  de  Tours  en  rap- 
porte des  exemples;  contenions-nous  de  déve- 
lopper le  canon  du  concile  VIII  de  Tolède 
(L.  VI,  c.  43),  qui  condamne  ceux  qui  aspi- 
raient à  des  noces  illicites,  après  avoir  TeÇu 
les  ordres  dans  ces  conjonctures  fâcheuses  , 
oîi  ils  ne  pouvaient  autrement  éviter  la  mort. 

Ils  prétendaient  n'avoir  pas  donné  un  con- 
sentement libre  à  leur  ordination.  «  Quôsdam 
aut  eventu  necessitatum,  aut  metu  periculo- 
rutn,  àdeptos  fuisse  novimus  ecclesiaslicaruin 
officia  dignitatum  ;  et  quoniam  cum  heec  illis 
imponcrentur,  id  sibi  fieri  noluisse  teslantur, 
idtirco  hœc  spernere,  a^iue  ad  pristina  per- 
tenlant  conjugia  moresque  redire  (Can.  vu).  » 

Mais  ce  concile  leur  remontre  avec  autant 
de  force  que  de  sagesse,  que  si  la  consécration 
du  chrême,  des  autels  et  des  églises,  est  irré- 
vocable, celle  des  ministres  sacrés  ne  l'est  pas 
moins  :  que  si  le  baptême  donné  aux  enfants 
sans  aucune  connaissance,  et  sans  nul  consen- 
tement de  leur  part,  ne  laisse  pas  de  les  enga- 
ger dans  l'observance  des  lois  chrétiennes; 
l'ordination  ne  doit  pas  être  moins  efficace, 
quoique  ceux  qui  la  reçoivent  n'y  donnent 
qu'un  consentement  forcé. 

«  Quauto  magis  non  convenit  violare,  quod 
pro  mortis  aut  pœnarum  evadenda  pernicie, 
occulta  Dei   dispensatione  dignoscitur  obve- 
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nisse.  Licet  inviti  perceperint,  quod  non  me- 
rehanlur  liabere,  libenter  tanien  ob  cœlesle 
relineant  |ira?mium,  quod  nolendo  per  ter- 
renœ  conseculi  sunt  necessitatis  evenlum.  b 

IX.  Si  ce  canon  confirme  la  validité  des  or- 
dres reçus  par  ceux  qui  n'y  consentaient  pas  : 
0  Id  sibi  fier!  noluisse  testantur ,  etc.  Licet 
inviti  perceperint,  etc.  Nolendo  consecuti 
sunt,  etc.,  »  il  ne  laisse  pas  de  supposer  un 
consentement  forcé,  tel  qu'est  celui  de  ceux 
qui  sont  contraints,  par  la  crainte  d'un  plus 
grand  mal,  d'en  acce[>ter  un  moindre,  lis 
souffrent  en  quelque  façon  ce  moindre  mal 
contre  leur  volonté,  et  malgré  eux;  mais  au 
fond  ils  y  consentent  librtiuent,  et  l'accep- 
tent volontairement  pour  en  éviter  un  autre 
plus  grand. 

Ceux  dont  il  s'agit  avaient  accepté  leur  or- 
dination en  la  même  manière,  y  étant  forcés 
par  la  nécessité  inévitable  d'éviter  de  plus 
grands  maux  :  «  Aut  eventu  necessitalum,  aut 
metu  periculorum,  etc.  Pro  morlis  aut  pœna- 
rum  evadenda  pernicie,etc.  Perterrenae  neces- 
sitatis eventum.  »  Or,  qui  peut  douter  qu'on 
ne  se  résolve  librement  à  avaler  tous  les  breu- 
vages les  plus  amers  pour  éviter  la  mort? 

Les  évêques  ordonnaient  donc  ces  sortes  de 
personnes,  parce  que  dans  la  conjoncture  pré- 
sente elles  acce|)laient,  ou  même  elles  recher- 
chaient et  demandaient  lordinalion,  avec 
toutes  les  instances  avec  lesquelles  on  de- 
mande un  remède,  si  c'est  l'unique  préservatif 
de  la  mort. 

Aussi  ces  gens  ne  réclamaient  point,  et  ne 
protestaient  point  contre  l'ordination,  comme 
ceux  dont  parlait  le  concile  III  d'Orléans  ci- 
dessus  allégué.  Et  les  évêques  étaient  d'autant 
plus  excusables  dans  ces  rencontres,  que  ce 
consentement  d'abord  forcé  se  changeait  sou- 
vent en  une  résolution  très-libre  et  très- sin- 
cère, qui  leur  faisait  bénir  la  céleste  Provi- 
dence, qui  n'avait  excité  cette  tempête  que 


pour  les  jeter  dans  le  port  :  «  Occulta  Dei  di;- 
pensalione  diguofcitur  ubvenisse.  » 

(^est  ainsi  qu'il  f.iut  enteudre  les  autres 
canons  des  conciles  d'Espagne,  où  l'on  ratille 
le  baptême  donné  aux  juifs  contre  leur  vo- 
lonté. On  y  suppose  aussi  de  leur  part  un  sem- 
blable consentement  forcé  par  l'appréhension 
d'une  mort  inévitable. 

X.  Une  remarque  importante  à  faire  pour  la 
gloire  de  la  cléricalure,  c'est  qu'on  n'a  jamais 
condamné  les  criminels  à  l'état  ecclésiastique, 
quoiqu'on  les  ait  souvent  forcés  par  les  sen- 
tences juridiques  d'entrer  dans  les  monastè- 
res. En  cela  on  n'a  pas  seulement  considéré  la 
dignité  et  l'émimnce  du  sacerdoce;  mais  aussi 
l'innocence  et  la  pureté  qui  est  nécessaire  pour 
la  cléricature. 

Je  ne  dis  pas  seulement  que  ce  serait  ré- 
compenser le  crime  au  lieu  de  le  punir,  que 
de  condamner  les  coupables  à  recevoir  les 
ordres;  mais  je  dis  que  le  crime  qui  peut  at- 
tirer sur  la  tête  du  coupable  une  sentence  de 
condamnation,  l'a  déjà  précipité  dans  une  ir- 
régularité et  une  incapacité  entière  des  saints 
ordres. 

Aussi  l'on  trouvera  peut  -  être  bien  des 
exemples  d'une  violente  tyrannie  qui  aura 
forcé  des  rebelles  à  se  faire  ordoimer,  mais  ce 
n'était  pas  une  sentence  ni  civile,  ni  ecclésias- 
tique ;  et  alors  même  ce  n'était  pas  tant  pour 
les  punir  qu'on  usait  en  leur  endroit  de  celte 
violence  ,  que  pour  les  jeter  dans  l'impuis- 
sance d'aspirer  jamais  à  aucune  dignité  sécu- 
lière. 

XI.  Je  ne  veux  pas  maintenant  examiner,  si 
lorsqu'on  condamnait  par  sentence  juridique, 
ou  les  clercs,  ou  les  laïques,  à  être  renfermés 
dans  des  monastères,  on  les  obligeait  simple- 
ment à  y  faire  pénitence;  ou  si  on  prétendait 
lis  forcer  à  prendre  l'habit,  et  à  en  faire  pro- 
fession. Celle  question  me  paraît  trop  éloignée 
de  mon  sujet  pour  m'y  arrêter. 
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sors  L  EMPIRE  DE  CHARLEMAGNE  ET  DE  SES  DESCENDANTS,  ON  NE  REFUSAIT  POINT  NI  l'eNTRÉE 
DE  LA  CLÉRICATURE,  NI  CELLE  DES  CLOITRES,  A  QUELQUES-UNS  DE  CEUX  QUI  LA  DEMANDAIENT 
POUR   ÉVITER   LA    MORT. 


I.  Pourquoi  celle  matière  est  traitée  dans  ce  chapitre. 

II.  Les  ncrsoiiiies  qu'on  forçait  quelquefois  à  entrer  Jans  la 
cléricbt'ire  ou  dans  les  cloîtres,  cousentHient  voloiilairement  à 
celle  violence  par  la  nécessité  de  ne  pouvoir  autrement  éviter 
la  mort. 

III.  Divers  exemples  de  cette  violence  et  du  consentement 
volontaire  de  ceux  qu'on  violeulait. 

IV.  Anires  e.xemples. 

V.  Réllexionr:  sur  ces  exemples. 

VI-VII    Nouveaux  exemples  et  nouvelles  réflexions. 

VIII.  On  pa^fse  à  l'Eglise  orientale  et  on  y  découvre  des  pra- 
tiques loiilis  si-Mililahlrs. 

IX.  l'ouripioi  on  y  forçait  à  la  persévérance  ceux  qu'on  avait 
d'abord  vidlcntes. 

X.  Remarque  rie  Balsamon  sur  la  profession  monastique  faite 
aux  extiéiiiités  d'une  maladie. 

XI.  La  profession  monjslique  suctéia  à  l'ancienne  pénitence. 

XII.  !^i  l'on  n'a  jamais  relâché  ceux  qu'on  avait  forcés  d'en- 
trer dans  les  cloilres. 

XIII.  Les  lioriiicides  volontaires  qu'on  retirait  de  l'asile 
étaient  condamnés  à  une  prison  perpétuelle,  s'ils  ne  deman- 
dai'-nt  un  cloitiv. 

XiV.  Les  abbés  pouvaient  admettre  les  moribonds  dans  la  re- 
ligion. 


I.  On  n'avait  garde  de  refuser  l'entrée  du 
clergé  à  ceux  qui  la  demandaient  par  le  mouve- 
ment d'une  pieté  sincère  et  toute  volontaire; 
puisqu'on  y  admettait  ces  illustres  criminels 
qui  y  étaient  conlraiiits^  ou  par  une  violence 
étrangère,  ou  par  une  lualheureuse  nécessité 
d'éviter,  par  celte  relraile  forcée,  les  derniers 
supplices  dont  ils  étaient  menacés.  C'est  ce 
point  que  nous  allons  éclaircir. 

II.  Ceux  qu'on  forçait  d'entrer  dans  la  cléri- 
cature,  n'y  étaient  ordinairement  admis,  que 
parce  qu'ils  la  demandaient  et  la  désiraient 
très -fortement  eux-mêmes,  comme  le  seul 
moyen  qui  leur  restait  pour  éviter  la  mort. 

L'Eglise  ne  pouvait  pas  rt^jeter  de  son  sein 
ceux  qui  y  cherciiaient  un  asile  ,  elle  qui 
défendait  avec  tant  de  zèle  et  tant  de  fermeté 
l'asile  des  temples  matériels  ,  elle  qui  dans 
les  siècles  les  plus  purs  et  les  plus  éclairés 
avait  fait  tant  de  généreux  efforts  pour  re- 
tirer d'entre  les  bras  de  la  justice  les  coupa- 


bles dont  elle  voulait  faire  des  pénitenls.  Les 
monastères  furent  regardés  ensuite  comme  les 
plus  assurées  retraites  de  la  pénitence,  et  on 
coinmetiça  aussi  d'y  enfermer  ceux  à  qui  une 
longue  pénitence  devait  tenir  lieu  du  dernier 
sup|)lice. 

Mai.s  comme  les  partis  qui  se  formaient  sou- 
vent dans  les  Etats,  exposaient  enfin  les  vain- 
cus à  la  vengeance  des  victorieux,  il  arrivait 
souvent  que  ceux  qui  n'étaient  les  plus  cou- 
pables, que  parce  qu'ils  avaient  été  les  plus 
mallieureux  ,  trouNaient  non-s^eulement  dans 
les  moniistères,  mais  aussi  dans  la  cléricature, 
un  refuge  assuré  contre  la  fureur  de  leurs  en- 
nemis. 

Cette  conversion  qui  paraissait  d'abord  for- 
cée ne  laissait  pas  d'être  volontaire,  piiisiiue 
la  liberté  même  cède  enfin  et  s'accommode  à 
la  nécessité  des  temps;  et  par  l'exercice  des 
vertus,  elle  devenait  tous  les  jours  encore  plus 
libre  et  plus  volontaire. 

111.  Dans  le  concile  d'Altigny,  de  l'an  822, 
l'empereur  Louis  le  Débonnaire  tâcha  de  satis- 
faire à  ses  frères  pour  l'injure  qu'il  leur  avait 
faite  de  les  faire  tonsurer  contre  leur  volonté  : 
«  Primo  quidem  fralribus  reconciliari  studuit, 
quos  invitos  attonderi  fecerat  (  Conc.  Gall., 
t.  I,  p.  418).  »  Ce  fut  là  le  premier  sujet  de  sa 
pénitence  publique. 

Charles  le  Chauve  fit  aussi  tonsurer  son 
neveu  Pépin ,  pour  avoir  brouillé  toute  la 
Guyenne,  et  lui  fit  prendre  l'habit  monasti()ue 
par  le  conseil  même  des  prélats,  qui  jugèrent 
dins  le  second  concile  de  Soissons,  tenu  en 
853,  que  c'était  une  pénitence  proportionnée 
à  sa  condition  et  à  ses  crimes,  a  Consilio  reve- 
rendissimorum  pontificum  et  procerum,  at- 
tonsuset  in  habitu  monachicoad  monaïterium 
sancli  Medardi  custodiendus  et  docendus  de- 
duclus  est  (Can.  v).  » 
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IV.  Un  vieil  annaliste  raconte  que  Thassillon, 
duc  de  Ravière,  ayant  été  l'onvaincu  de  plu- 
sieurs révoltes  et  de  plusieurs  (ierfidies,  fut 
enfin  tonsuré  et  enfermé  dans  le  monasière  de 
Jumiége  avec  ses  enfants.  «  Invilus.jussus  est 
coinam  capilis  sui  deponere,  etc.  Clericus  ef- 
fectus  est,  et  exinde  exiliatus  est  ad  cœnobium 
quod  apjiellatur  demeticum.  Duo  quoque  filii 
ejus  lonsurali  alque  exiliati  sunt  (Du  Ctiesne, 
t.  Il,  p.  6).» 

Un  autre  historien  un  peu  plus  exact  et  plus 
étendu,  assure  que  l'assemblée  générale  des 
Etals  prononça  une  sentence  de  mort  eonire 
Tliassillun,  que  Cliarlernagne  l'épargna  comme 
son  parent,  et  que  Tbassillon  obtint  par  ses 
prières  qu'on  lui  remît  la  peine  de  mort  et 
qu'on  le  condamnât  a  faire  pénitence  le  reste 
de  ses  jours  dans  uu  monaï^tère,  avec  son  fils, 
qui,  ayant  été  le  complice  de  ses  perfidies,  se- 
rait aussi  le  compagnon  de  sa  retraite. 

«  Doninus  Carolus  congregans  Synodum  ad 
■villam  Ingellieim,  etc.  Dum  oranes  una  voce 
acclamarenl,  capilali  eum  lerire  sententia, 
Carolus  piissimus  rex  motus  niisericoidia,  ob 
amorem  Dei,  et  quia  consanguineus  ejus  erat, 
obtiuuit  ab  ipsis  Dei  et  suis  fidelibus,  ut  non 
morertlur.  El  inlerrogatus  a  clementissimo 
re^ie  Tliasfillo,  quid  agere  voluiss't,  ille  vero 
potulavit,  ut  licentiam  haberet  s'ibi  tonsu- 
randi,  et  in  mona>teriuni  introeundi,  et  pro 
tantis  peccalis  pœnitenliam  agendi,  et  ut  suam 
salvaret  animam  ,  simililer  et  filius  ejus 
Tlieodo  dijuilicatus  est  ,  et  tonsuratiis  et  in 
rnonasieriiini  mi-sus  (Ibid.,  p.  Xi,  an.  788).  » 

V.  Ces  princesqui  semb  aient  recevoir  la  ton- 
sure et  l'habit  numa-lique  contre  leur  gré, 
«  Inxitus  jiissiis  est  comarn  capitis  deponere, 
etc.,  »  ne  faisaient  rien  que  fort  volontaire- 
ment, [luisque  ce  que  l'on  fait  pour  éviter  la 
mort,  est  très-certainement  voloatiire.  Aussi 
l'autre  historien  dil  que  ThassiUon  demanda 
lui-même  celte  grâce,  apiès  avoir  ouï  pro- 
noncer 1  arrêt  de  sa  mort.  Eginhard  dit  que 
Tbassillon  entra  volonlaininenl  dans  le  mo- 
nastère :  aus.^i  y  \écul  il  lorl  religieusement. 
«  Ciementia  régis  licel  morli  addiclum  libe- 
rare  cuia\il.  N.un  iniitato  habitu  in  uKniaste- 
nuni  misMis  e>t  ;  ubi  tam  religio^e  vixil,  (juaiu 
libens  intravit.  n 

C'était  un  échange  qui  se  faisait  quelque- 
fois et  le  plus  souvent  pour  des  |)ersonnes 
illustres,  de  la  peine  de  mort,  avec  une  péni- 
tence salutaire,  pareil  à  celui  qui  s'était  pra- 


tiqué dans  les  quatrième  et  cinquième  siècles, 
avec  cette  différence  seulement,  que  cette  pé- 
nitence se  faisait  en  ces  derniers  temps  dans 
un  monasière. 

La  tonsure  dans  ces  rencontres  n'était  pas 
distinguée  de  l'état  monastique.  Ces  termes, 
Clericus  effectus  est,  etc.,  s'entendent  de  la  ton- 
sure monacale.  Et  c'est  par  ce  peu  de  dis- 
tinction qu'on  fit  durant  quelque  temps  de  la 
cléricatuie  et  du  monacbisme,  qu'on  força 
quelques  criminels  à  la  cléricatnre ,  c'e-t-à- 
dire,  qu'en  leur  mettant  devant  les  yeux  les 
châtiments  et  la  mort  même  qu'ils  ne  pou- 
vaient éviter,  on  les  contraignait  de  se  faire 
un  mérite  de  la  nécessité  et  de  demander  par 
grâce  qu'on  leur  permît  de  renoncirau  monde 
et  qu'on  changeât  la  mort  naturelle  en  une 
mort  civile. 

VI.  Le  dénaturé  Pépin  ayant  conspiré  contre 
son  père  Charlemagne,  l'assemblée  générale 
tenue  à  Ratisbonne,  l'an  793  (An.  793,  ibid. 
p.  38),  le  condamna  à  perdre  la  vie  avec  ses 
complices.  Il  yen  eut  quelques-uns  qui  furent 
exécutés.  Le  père  jiardonna  à  son  fils,  les  états 
conclurent  pour  le  raser  et  le  faire  moine. 
B  Universus  populus  judicavit,  ut  vila  priva- 
rentur,  et  ila  de  alicjuibus  impie  iim  est.  Nain 
de  Pipino  filio  suo,  quia  voluil  rex,  ut  occide- 
retur,  judicaverunt  Franci,  ut  ad  servitutem 
eum  inclinare  debuissel.  Et  ila  faclum  est,  et 
mi'^iljam  clericuin  in  monasterium.  » 

Eginhard  témoigne  (pie  Pépin  désira  lui- 
même  Celte  salutaire  nécessité  de  se  cons  cnr 
à  la  pénitence.  «  Detonsum  in  cœnobio  Pru- 
mia  religiosœ  vit;e  jamque  voleuteni  vacare 
permisit  (Ibid.,  p.  10-2).  » 

Cet  auteur  avait  rendu  le  même  bm lignage 
au  duc  de  Bavière  Tbassillon,  dont  nous  avons 
déjà  parle,  que  sa  conversion  avait  été  ausïi 
volontaire  que  sa  persévérance  dans  le  monas- 
tère fut  depuis  silice! e  et  fidèle  :  «  Nox;e  con- 
victus,  omnium  asseosu ,  ut  lœsa;  inajestalis 
rens,  capitali  senlenlia  damnatus  est.  Sid  cle- 
nuntia  régis,  licet  morli  aildicluin  lib(  r.ire 
curavil.  Nain  inulabi  hahilu.  in  moiiastiiiuin 
missusesl:  ubi  tam  religiose  vixil,  quaiu  li- 
bens intiavil.  » 

Enfin,  Eginhard  assure  aussi  que  Louis  le 
Déboiinaiiv  ne  relégua  dans  des  monastères, 
que  clu\  dont  la  conjuration  avait  été  exami- 
née et  jugée  dans  une  assemblée  générale  qui 
les  condamna  a  murt.  «  Judicio  Francorum 
capilali  seuteulia  damuatos,  etc.  Proulquisque 


ON  NE  REFUSAIT  PAS  LA  CLÉRICATIJRE  AUX  COUPS  DE  MORT. 


399 


nocentior,  vcl  innocentior  apparebat,  \el  exi- 
lio  proscribi,  vel  detonfieri,  atque  in  monaste- 
riis  conversari  jussit  (Ib..  p.  245,  262,  280).  » 
Thégan  dit  que  Louis  le  Débonnaire  donna 
après  cela  des  évêchés  et  des  abbayes  à  ses 
frères ,  qu'il  avait  obligés  d'entrer  dans  les 
cloîtres.  11  est  vrai  que  ce  prince  se  repentit 
de  cette  violence  et  qu'il  en  fit  pénitence,  mais 
l'auteur  de  sa  vie  remarque  que  c'était  l'eflèt 
d'une  extrême  douceur,  de  se  repentir  d'une 
punition  exercée  selon  les  lois  et  avec  un  adou- 
cissement même  des  lois.  «  Adeo  divinilatem 
sibi  jilacare  curabat,  qua^  h;rc  quae  kgalitcr 
super  unumquemque  ducucurrerantjSuagesla 
fuerint  crudelilate  (Ibid.,  p.  301).  » 

Il  usa  encore  de  la  même  douceur  quelques 
années  après  contre  les  auteurs  d'une  autre 
conjuration  :  «Cum  omnes  judicio  legali  tan- 
quam  reos  majestatis  décernèrent  capitali  sen- 
Icnlia  feriri,  nuikun  ex  eis  permisit  occidi  ; 
sed  laicos  quidem  prœcepit  locis  opporlunis 
adtonderi,  clericos  vtro  in  convtnientibus  iti- 
dem  monasteriis  cus-todiri  ^lbid.,  p.  308).  » 

VlI.Cesexem|iles  établissent  iaviiiciblement 
ce  que  nous  avons  avancé  :  1°  Qu'on  ne  forçait 
à  la  cléricature  que  ceux  qui  voulaient  bien  y 
être  forcés,  pour  éviter  une  mort  autrement 
inévitable  ;  2°  que  c'était  une  suite  de  l'ancienne 
pratique  de  délivrer  les  criminels  de  la  mort 
civile,  pour  les  faire  mourir  au  pi'ché  par  une 
séiieuse  pénitence  ;  3°  que  c'était  encore  une 
suite  de  l'autre  pratique  presque  aussi  an- 
cienne de  faire  faire  la  pénitence  publique 
dans  d(  s  monastères  ;  4°  que  la  tonsure  et  la 
cléricature  dans  ces  occurrences  se  doivent 
entendre  de  la  vie  monastique,  comme  il  a 
paru  dans  la  plus  grande  partie  de  ces  exem- 
ples, auxquels  ou  pourrait  en  ajouter  encore 
plusieurs  autres. 

C'est  ainsi  que  le  moine  d'Angoulême  dit 
que  le  dernier  de  la  famille  de  Clo\is,  fut  fait 
clerc  dans  un  monastère.  «  Facto  ckrico  in 
monasterio  (Ibid.,  p.  69);  »  car  on  ne  distin- 
guait (las  alors  la  tonsure  monastique  de  la 
clérica'e  ;  et  les  clercs  étant  souvent  relégués 
pour  faire  pénitence  dans  les  monastères,  on 
crut  aussi  qu'on  pouvait  obliger  les  laiques  à 
faire  pénitence  dans  les  monastères  avec  la 
tonsure  cléricale. 

Le  pape  Etienne  IV  conserva  aussi  la  vie  à 
des  conjurateurs  en  les  faisant  moines.  oQuos 
salvos  conservare  cupiens,  raonachos  lacère 
prsecepit  (In  ejus  Vita).  » 


■yill.  Passons  à  l'Eglise  d'Orient,  où  se  trou- 
vent les  traces  de  la  même  discipline  et  des 
mêmes  maximes.  Anastase  cédant  l'empire  à 
Tliéodose,  voulut  bien  le  lui  assurer  et  s'assu- 
rer par  le  même  moyen  la  vie  en  se  faisant 
prêtre.  «  Datoque  sibi  sacramento  clericus  fa- 
ctus,  atque  presbyter  est  consecratus  (In  Vita 
Gregorii  II).  »  Ce  sont  les  propres  termes  d'A- 
nastase  le  Bibliothécaire  dans  la  vie  de  Gré- 
goire II. 

Théophane  prétend  qu'Anastase  fut  enfermé 
dans  un  monastère.  Mais  sup|)OSons  qu'il  ait  été 
fait  prêtre,  quoique  je  n'entreprenne  pas  de 
justifier  l'usage  qui  s'était  introduit  de  donner 
les  ordres  aux  criminels  pour  leur  sauver  la 
vie;  néanmoins  l'ordination  qui  l'ut  faite  d'A- 
nastase  ,  peut  n'être  pas  absolument  désap- 
prouvée. Il  disputait  de  l'empireavec  son  frère 
Théodose.  Il  fut  moins  heureux  que  lui,  et  la 
peine  qu'il  subit  ne  fut  pas  la  punition  de  son 
crime,  mais  la  suite  de  son  infortune.  Ainsi, 
quoique  déchu  de  l'empire,  il  pouvait  être 
toujours  orné  des  vertus  qui  conduisent  au 
sacerdoce. 

Ainsi,  on  ne  pouvait  point  lui  opposer  ces 
irrégularités  énormes,  dont  étaient  ordinaire- 
ment atteints  ceux  qu'on  forçait  à  la  pénitence 
et  à  la  profession  monastique. 

Lorsque  Bardas  voulut  contraindre  le  patriar- 
che Ignace  à  tondre  et  à  voiler  la  reine  mère 
et  les  sœurs  de  l'empereur  Michel,  ce  saint 
prélat  s'en  excusa,  en  pi  otestant  qu'elles  étaient 
innocentes.  «  Et  vero  nuiic  quod  reginarum 
est  lacinus,  quœve  in  illis  causa,  ut  majeslas 
vestra,  adversus  eas  talia  machinetur  (Nicetas, 
in  Vita  Ignalii).  » 

Irène,  mère  de  l'empereur  Constantin,  fit 
raser  et  ordonner  prêtres  ses  beaux-Irères  qui 
portaient  le  nom  de  Césars  et  de  Nobilissimes, 
pour  avoir  ctmspiré  contre  elle  et  contre  l'em- 
pereur son  fils.  «  Mariti  sui  fratres,  Cxsares  et 
Nobilissimos,  raso  capite  in  ordinem  sacerdo- 
tum  redegit,  qui  natalitio  Christi  festo  sacris 
populum  impertirent  (Cedrenus,  p.  469).  » 

Nicéphore  Botoniate  ayant  usurpé  l'emiiire 
sur  Michel,  et  l'ayant  relégué  dans  un  mo- 
nastère, le  patriarche  et  les  métropolitains  lui 
coupèrent  les  cheveux  et  le  firent  archevêque 
d'EpUèse.  «  Michael,  detonsis  capillis  sentenlia 
patiiarchœ  et  metropolitanorum ,  Ephesi  ar- 
chiepiscopus  deligilur  (Curopalates,  p.  864).  » 

Ces  exemples  sont  rares  ;  il  y  en  a  un  bien 
plus  grand  nombre  de  ceux  qu'on  a  contraints 
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d'embrasser  la  profession  religieuse.  Ceux 
qu'on  forçait  à  la  ciéricalure,  n'étaient  point 
apparemment  convaincus  d'aucune  faute  infa- 
m.uile.  La  précipitation  avec  l.iquelle  on  les 
jelait  dans  les  ordres  et  même  dans  les  ordres 
supérieurs  et  dans  les  suprêmes  dignités,  avait 
(juelque  chose  de  fort  surprenant;  mais  il  n'y 
arien  qui  doive  moins  servir  d'exemple,  que  ces 
exemples  d'une  suprême  autorité,  pour  ne  pas 
dire  d'une  violence  extrême. 

Les  prélats  qui  donnaient  les  ordres  à  ceux 
à  qui  faute  de  cela  on  allait  ravir  la  vie,  appré- 
hendaient que  leur  refus  ne  passât  plutôt  pour 
une  dureté  cruelle,  que  pour  un  zèle  et  une 
juste  sévérité.  Il  ne  convenait  donc  pas  aux 
prélats  de  se  raidir  dans  certaines  occasions  et 
de  causer  par  leur  refus  la  mort  à  ceux  qu'on 
leur  présentait  pour  en  faire  des  prêtres,  qui 
étaient  ordinairement  des  personnes  dune 
haute  consideratiou,  et  le  plus  souvent  même 
des  princes. 

Enfin,  une  réflexion  qu'il  faut  faire  sur  ce 
sujet,  c'est  que  ces  sortes  d'ordinations  forcées 
ne  se  faisaient  que  pour  servir  de  preuve  d'une 
entière  abiiication  des  dignités  séculières  de 
la  |)art  de  ceux  qui  étaient  ainsi  ordonnés,  et 
non  pis  pour  les  mettre  dans  aucun  sacré 
ministère.  Aussi,  combien  a-t-on  vu  de  per- 
sonnes, à  qui  on  a  conservé  la  vie  en  leur 
conférant  lesordresetàqni  on  n'a  jamais  con- 
fié l'exercice  d'aucune  fonction  ecclés^iasliciue? 

IX.  Il  ne  f.iut  pas  s'étonner  si  l'on  ne  relâ- 
chait jamais  rien  de  l'obligation  étroite  d'ob- 
server ces  professions  et  ces  vœux,  où  la  con- 
trainteavaiteu  tant  de  part.  Balsanion  témoigne 
que  ceux  même  auxquels  on  avait  donné  l'ha- 
bit monastique  dans  l'extrémité  d'une  maladie 
mortelle,  (|ui  leur  avait  ravi  l'usage  des  sens 
et  de  l'esprit,  ne  laissaient  pas  d'être  interdits 
pour  jamais  de  la  vie  séculière  et  d'être  assu- 
jétis  à  toutes  les  servitudes  saintes  de  la  vie 
religieuse. 

«  Vidimus  multos  qui  ad  extremam  fere  re- 
spiralionern  tonsi  sunt,  et  qui  projiter  morbuni 
nesciebaiit  (|uidein  <|uid  in  ip>is  tieret,  qui 
cum  postca  vellent  haljituin  ncipere,  propter 
ignorantiani,  et  (juod  moi  bo  maie  affeuli  es- 
senl,  et  in  saecularibus  vilam  agere  vellent,  id 
non  fuit  eis  fiermissum,  sed  pœiiaeliamaiïecli 
fuere  :  alios  auteni  (jui  cuni  teinere  ad  pi  isti- 
num  habitum  reversi  essenl,  ruisusad  priorem 
monasticum  habitum  vul  inviti  reversi  sunt  (In 
Syiiod.  Constant.,  can.  ii,  p.  551).  » 


Et  comme  les  canons  de  Carthage  défen- 
daient de  donner  le  baptême  à  ceux  qui  ne  le 
demandaient  pas  durant  leur  maladie,  Balsa- 
nion dit  qu'il  y  a  cette  différence,  que  les  fidè- 
les ont  toujours  un  désir  secret  dans  le  plus 
profond  de  leur  âme,  que  leurs  péchés  leur 
soient  remis  par  la  [irolession  de  la  |iéuilence, 
au  moins  à  l'article  de  la  mort  :  au  lieu  qu'on 
ne  peut  rien  présumer  de  semblable  des  infi- 
dèles. «  Orthodoxis  eniin,  ut  qui  lulurum  Dei 
judicium  sperent ,  pœnilentia  cohabitât,  et 
quilibet  pro[iosito  chrislianus  desiderat,  ut  per 
tonsuram  ei  sua  peccata  remittantur  (In  Can. 
XLix  Carihag.).  «  Ce  sont  les  sentiments  et  les 
paroles  de  Balsamon  dont  je  laisse  le  jugement 
au  lecteur. 

X.  Je  ne  puis  omettre  ce  qu'il  dit  ailleurs 
sur  cette  matière,  cette  pietile  digression  n'est 
pas  fort  éloignée  de  notre  sujet  et  contient  une 
excellente  instruction. 

Ceux,  dit  il,  qui  reçoivent  l'habit  monas- 
tiiiue  dans  les  inurtelles  attaciues  d  une  péril- 
leuse maladie  sunt  estimés  comme  de  vérita- 
bles moines  devant  les  yeux  de  Dieu,  |iarce 
qu'il  est  écrit,  qu'il  nous  jugera  selon  l'état  où 
il  nous  trouvera,  o  Lbi  te  invenero,  illic  te 
jiidicabo  (In  Can.  xuNeocœsar.).  »  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  devant  Its  homines,  parce 
que  si  celui  qui  a  pris  l'habit  religieux  de  cette 
sorte,  avait  nçuc|nel|ue  donation  au  cas  qu  il 
se  fit  religieux,  ni  lui,  ni  ses  héritiers  ne  peu- 
vent recevoir  cette  donation.  Au  contraire  , 
celui  qui  a  reçu  une  donation,  au  cas  qu'il 
eût  des  enfants,  s'il  se  fait  moine,  étant  en 
santé,  jouira  de  la  donation  et  en  dlstiibuira 
Ils  Iruits  en  œuvres  de  charité;  mais  s'il  ne 
reçoit  l'habit  qu'a  l'article  de  la  mort,  la  dona- 
tion n'aura  point  de  lieu  et  il  sera  obligé  d'en 
faire  une  eulièie  resliluliou.  «  Si  is  qui  sub 
liburoiuin  conditione  rem  aiiquam  gravatam 
acceperit,  in  sanitate  tonsus  fuit  bona  gratia, 
recte  ut  eam  ad  pias  causas  relinquat,  et  resti- 
tutio  cessabil.  Sin  aulem  in  exireini  spiiitus 
tempore,  eam  ad  pias  causas  non  transmiilit, 
qudd  invalida  luerilconditio,  et  locuiii  habebit 
re>tituti().  » 

XL  Reprenant  notre  sujet,  remarquons  que 
comme  autrefois  on  retirait  du  dernier  sup- 
plice ceux  (|ui  y  étaient  condamnés,  pour  les 
assiiji'lir  à  une  lude  tt  salutaire  pénitence  :  et 
qu'on  donnait  souvent  l'habit  de  la  pénitence 
a  ceux  ((ui  étaient  déjà  travaillés  des  redouta- 
bles approches  du  la  mort,  l'habit  cl  la  profes- 
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sion  mona«tiniie  succéda  en  ces  deux  points 
à  la  pénitence  pnl)li(|ae  dans  les  siècles  sui- 
vants, et  ou  y  dévoua  ceux  à  qui,  ou  la  juste 
piuiition  de  leur  crime,  ou  les  extrémités  d'une 
mortelle  nia'adie  allaient  ravir  la  vie. 

XII.  Balsamou  téirioigne  encore  ailleiu's, 
que  ceux  qui  avaient  été  tondus  et  faits  moi- 
nes par  le  counnandement  des  empereurs, 
quelque  violence  ([u'ou  leur  eût  faite,  ne  pou- 
vaient jamais  renoncer  à  celte  profession 
sainte.  «  Nec  qui  imperatoria  aucloritate  ton- 
dentur,  possunt  tr.insformari ,  lial)itiun(]ue 
midare,  sederunt  necessario  monaclii,  cliumsi 
vi  tonsi  ftiere  (In  can.  xlix  Basilii). 

On  supposait  que  la  sentence  impériale 
avait  été  non -seulement  juste  et  conforme 
aux  lois,  mais  aussi  pleine  de  douceur  et  de 
clémence,  en  condamnant  à  une  vie  sainte, 
source  de  la  bienheureuse  immortalité,  ceux 
dont  le  crime  méritait  d'être  \n\n\  d'une  double 
nioit,  je  veux  dire  de  la  temporelle  et  de  l'é- 
nelle. 

On  avait  des  égards  parliculiers  pour  les 
dames,  que  les  empereurs  faisaient  souvent 
enfermer  dans  les  cloîtres. 

Le  concile  de  Constanlinople  ne  permit  pas 
à  la  femme  d'Andronic  de  snitir  du  cloître 
pour  épouser  le  ptince  de  Hongrie  qui  la  re- 
cliercliait,  parce  que,  bien  qu'elle  eût  clé 
violentée,  elle  n'avait  été  rasée  qu'après  la 
mort  de  son  mari,  et  ([u'elle  avait  passé  un 
temps  considérable  dans  le  monastère;  ce  qui 
était  une  preuve  et  une  ratification  de  son  con- 
sentement. Au  contraire,  ce  même  concile 
permit  à  d'autres  dames,  à  qui  on  avait  fait  la 
même  violence,  de  reprendre  leur  habit  sé- 
culier, tant  parce  que  leurs  maris  étaient  en- 
core eu  vie,  que  parce  qu'elles  n'avaient  ja- 
mais consenti  à  la  profession  après  la  mort  du 
tyran. 

XIII.  Ce  qui  a  été  avancé  ci-dessus,  que  l'é- 
glise ne  [)ouvait  refuser  l'asile  et  le  refuge  à 
ceux  d'entre  les  criminels,  qui  se  retiraient 
sous  sa  protection,  se  peut  justifier  par  une 
constitution  de  l'empereur  Manuel  Conuièiie, 
où  nous  apprendrons  en  même  temps  la  cor- 
reclion  qui  se  fit  de  la  coutume  précédente, 
en  ce  qu'elle  semblait  avoir  de  défectueux. 

Cet  empereur  révoque  la  loi  de  Constantin 
Porpliyrogénète,  qui  foiçait  les  honriicides  vo- 
lonlaues  même  à  recevoir  la  tonsure  mona- 
cale, quelque  résistance  qu'ils  pussent  faire. 
Cet  empereur  remarque  fort  sagement,  que 

Th.  —  ToM.  III. 


ceux  mêmes  qu'un  mouvement  libre  d'une 
sincère  pieté  |)orte  à  demander  l'habit  monas- 
tique, ne  doivent  obtenir  l'eflet  de  leur  désir 
qu'après  de  rudes  épreuves  et  de  longues 
poursuites  :  tant  s'en  faut  qu'il  faille  y  forcer 
personne,  et  encore  bien  moins  les  scélérats 
et  les  homicides  volontaires,  dont  la  profes- 
sion forcée  ferait  justement  appréhender  des 
suites  funestes ,  et  des  désordres  efiroyables 
dans  le  cloître  (Juris  Orient.,  tom.  i,  p.  164). 

Ainsi  cet  empereur,  au  lieu  du  cloître,  or- 
donne une  prison  perpétuelle  aux  homicides 
volontaires,  qui  se  sont  réfugiés  dans  l'église. 
«  Quamobrem  tonsurœ  loco  majestas  mea  sta- 
tuit,  ut  quidem  sponte  sua  prœmeditatus  ad- 
niisil,  in  custodia  tolo  vitae  suœ  tempore  degat, 
ex  ea  nunquam  educendus,  ne  jussu  quiilem 
imperatorio,  per  oblivionein  forte  principis 
elicito.  » 

Comme  l'asile  de  l'église  affranchissait  de  la 
mort  ces  homicides,  quelques-uns  d'entre  eux 
ne  voulaient  point  consentir  à  la  profession 
monnsti(iue  à  laquelle  on  les  condamnait;  c'est 
pour  cela  (|ue  cet  empereur  changea  la  profes- 
sion monastique  en  une  prison  perpétuelle  et 
irrévocable. 

Si  quelques-uns  demandaient  sincèrement 
d'être  reçus  dans  la  religion,  on  les  y  admet- 
tait après  d'exactes  épreuves,  et  on  ne  leur 
permettait  plus  d'en  sortir.  «  Quod  si  consulte 
fictae  cœdis  auctor,  siionte  sua  lonsuram  ex- 
petat,  non  lemere  monacliorum  in  ordinem 
admittetur,  sed  magna  cum  accuratione  et  ex- 
ploratione  tcmporis  (Tom.  i,  pag.  457).)) 

XIV.  Je  n'ajouterai  plus  que  cette  remarque 
tirée  du  même  droit  oiiental.  Le  patriarche 
permettant  par  écrit  à  un  abbé  d'écouter  les 
coufi  ssions,  et  de  remettre  les  péchés  de  ceux 
qui  le  choisiront  pour  leur  père  spirituel,  il 
lui  permet  entre  autres  choses  de  donner 
riiabit  monastique  et  la  tonsure  à  ceux  qui  la 
demanderont,  soit  en  santé,  soit  dans  le  danger 
tl'une  maladie  «  Eidem  concedinius,  ut  illis 
tonsuram  impertiatur,  qui  eain  vel  in  vita 
sua,  vel  eliam  in  extremis  respiraiionibus  ex- 
pctunt.  » 

Ce  fut  ce  qui  donna  tant  de  cours  à  cette 
dévotion  dans  l'Orient  et  dans  l'Occident  (1). 

(I)  Si  nous  n'ajoutions  pas  quelques  observations  relatives  au  temps 
présent  à  tout  ce  que  vient  de  dire  Tliomassin  touchant  la  vocation 
de  la  jeunesse  à  l'éiat  ecclésiastique,  il  y  aurait  une  lacune  dans  ce 
livre. 

Une  chose  est  incontestable,  c'est  que  de  toutes  parts  s'élèvent  de 
douloureuses   soUicitude:  sur  la  raieté  des  vocations  ecclésiastiques. 

26 
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CHAPITRE  VINGT-NEUVIEME. 


DU    DROIT   DE   PATRONAGE   OU    DE    PKÉSE.NTATION ,    PENDANT    LES    CINQ   PREMIERS  SIECLES    DE   L  EGLiSE. 


I.  Liaisou  de  cette  matière  avec  les  précédentes. 

II.  Le  jialrou.ige  ecclésiastique  établi  par  le  coiici'e  d'Orange 
en  faveur  des  évèques  qui  bâtissent  des  églises  hors  de  l>'ur 
diocèse. 

m.  SI  ce  droit  passait  à  ses  successeurs. 

IV.  I.cs  laïques  y  sont  exclus  de  ce  droit. 

V.  Pourquoi  ? 

\'I.  Patrniiase  des  laïques  en  Orient  pour  les  églises  hors  de 
leurs  maisons  de  campagne.  E.temple. 

VII.  Autre  exemple. 

VIII.  Ce  droit  n'avait  pas  lieu  dans  l'Occident. 

IX.  Autres  exemples  du  patronage  des  hiïcpies  en  Orient. 

X.  Le  palronape  laïque  a  donc  commencé  eu  Oiieul,  et  l'ec- 
clésiasiique  en  Occident. 

I.  Nous  avons  examiné  les  divers  di^pn-s  de 
pouvoir,  que  les  anciens  canons  nccoiiiaicnt 
aux  évèiiues,  au  clergé  et  au  peu|)lc,  |»iur  faire 
le  choix  des  bontjficiers,  et  aux  bénéficiers 
mèuies  pour  conserver,  ou  pour  résigner,  ou 
enQii  |)our  aliandonner  leurs  églises;  considé- 
rons inainleiiaul  le  droit  de  patronage  que 
quelques  pirliculiers  pouvaient  avoir  acquis  en 
fondant  des  églises,  d"y  faire  ordonner  ceux 
qu'ils  noninicraient. 

II.  Le  concile  dOrange  (Can.  x)  l'accorde 
fort  éNiiieninieiil  aux  évètiius,  qui,  ayant  des 
fonds  dans  un  autre  diocèse  (jue  le  leur,  y  Ijù- 
tisseiit  une  église.  Quoiqu'ils  ne  puissent  eux- 
niêines,  ni  faire  la  dédicace  de  celte  église,  ni 
y  oidoiiner  des  clercs,  ce  concile  leur  permet 


de  norainer  et  de  présenter  à  l'évèquo  du  lieu 
les  persimncs  ((u'ils  désireront  y  être  or(ir)n- 
nécs.  Voila  constaumu  ni  un  patronage,  m.ds 
ecclésiastique,  et  en  faveur  de  l'évèque  seul. 

«  Si  (|uis  episcoporuni  in  alienae  civitatis 
territorio  i  cclesiani  a'dilicare  disponil,  vel  pro 
fiuidi  sui  ntgoiio,  aul  ecclesiaslica  ulilitaie, 
vel  pro  (luacuinque  sua  opporlunitate,  permissa 
licmlia  ledilicandi,  quia  lioc  prohibere  voluin 
nefas  est;  non  piœsuuiat  dedicationem,  (|UiE 
illi  omniinodis  reservatur,  in  cnjus  territorio 
ecclesia  assnrgit;  reservala  œdilicatori  epi- 
scopo  bac  gialia,  ut  ijuos  desi  leiat  clericos  in 
re  sua  videre,  ipsus  ordinel  is,  cnjus  terrilo- 
riuni  est  :  vel  si  ordinaii  Jani  suiit,  ipsos  (li- 
bère acquieî-'cat.  El  omnis  eccloia;  ipsius  gu- 
bernalio  ad  euni,  in  cujus  civliatis  lerrilorio 
ecclesia  surrexit,  pertintbit.  » 

III.  Ce  canon  dit  que  ce  droit  de  patronage 
apparlien  ira  à  l'éNèque  qui  bàlit  une  église 
dans  un  de  ses  fond*  liors  de  son  diocèse,  soit 
que  ce  fonds  lui  soit  venu  de  son  patiiinoine, 
ou  (jHe  ce  soil  une  terre  de  son  église.  Mais  il 
n'y  est  pas  assez  cl.dreinent  exprimé,  si  les 
succe.-seurs  de  l'éNèque  en  la  |io.-session  d  ce 
fonds,  lui  succéderont  aussi  au  droit  de  patro- 
nage. 


Il  y  a  même  bien  des  diocèses  en  France  où  l'on  ne  peut  plus  rem- 
plir les  postes  vai-at.ts.  faute  de  sujets  «lUC  les  évè^ucs  sonl  obliges 
de  recruter  où  ils  peuvent.  Cet  appauvrissement  numérique  de  la  mi- 
lice sainte  a  évidemment  une  cause.  Sans  douic  11  faut  un  peu  la 
chercher  dans  laffaiiilissement  de  la  foi  au  sein  des  populations,  dans 
les  tendances  matérialistes  de  notre  siècle,  mais  loui  n'est  pas  là. 
Nous  croyons  que  la  vraie  cause  de  la  désertion  du  sani  luaire  se 
trouve  dans  la  situalioD  faite  aux  pasteurs  de  l'Efilisc  de  France,  de- 
venus un  peu  trop  révocables  au  gré  de  la  bureaucratie  civile.  Nous 
nous  arrêtons  là  pour  ne  pas  réveiller  des  douleurs  que  nous  avons 
exposées  ailleurs.  Nous  raisonnerons  ici  par  arguments  de  con- 
traste. 

Examinons  donc  la  situation  faîte  aux  instituteurs  primaires.  Voici 
■  ce  qu'ét  rivait  le  ministre  de  l'instruction  puV)linue  aux  préfets,  en 
date  du  26  août  iftn^  :  "  Les  MUTATIONS  parmi  les  instituteurs  ne 
u  doivent  pas  être  fréquentes;  elles  ne  doivent  ciro  etfectuées  que 
Cl  dnns  l'intérêt  des  écoles  ou  dans  celui  des  ln>tituteur9  eux-mêmes. 
•i  U  faut  que  chacun  puisse  apprécier  la  justice  cl  l'opp-rtuiiiré  de 
<i  ces  mutations,  et  il  importe  qu'elles  ne  ^olent  jamais  envisap-es 
u  comme  DES  CONCESSIONS  FAITES  A  DES  EXIGENCES  t'EK- 
I  SONNELLES  ou  comme  le  résultat  de   MOriFS  ÉTRANGERS 


I  aux  vraies  néceuités  du  service...  Vous  devez  maintenir  avec  fcr- 
u  meté  daoK  ses  fuiiciions  celui   qui    les    remplit  coiivenublement   et 

■  dont  le  changement  vous  serait  dentandé  dans  l'intérêt,  soit  d'un 
Q  autre  maître,  «^oit  d'un  service  acces>oirc,  pour  lequel  il  montre- 
a  rait  moins  d'aptitude.  Il  est  bon  qu'un  ins'ituieur  s'attache  au  pays 
<  dans  lequel  il  exerce,  et  que  les  JEUNES  GÉM':HAT10NS  QUI 

•  LE   TliOUVENr    DANS    SON    ÉCOLE.    LE    ItElUOUVENT 

•  LONGTKiMFS  VOUÉ  AUX  MÊMES  DEVOlHS.  ET  LUI  CON- 
.  SERVENT  AINSI  L'ATTACHEMENT  QU  IL  AUKA  SU  CON- 
a  QIJÉHIR.  « 

Dans  un  rapport  adressé  à  l'empereur  le  9  septembre  Ifl*".»,  le 
même  minis  re  faisait  décréter  de  nouveaux  avantages  pour  les  insti- 
tuteurs, tels  que  un  mobilier  de  tiOU  fiants,  une  inniM'H  d'une  rons- 
ttuc'ion  bien  en'entlufi,  ave  éhUjnnce,  aérnije,  puis  it  terminait  par 
ces  mots  :  ■  Ain>i  les  mai'res  devraient  à  la  bienveillance  p.iierneile 

II  du  pouvornemeni  cet'.e  SE  UK.TE  qui  l.-'isse  à   l'esprit  toutes  ses 

■  ressources,  et  À  la  bonne  vdlonté,  toute  son  ênerfiie.  * 

Avec  de  telles  garanties,  les  u.stitiUeurs  ne  manquent  pas,  cr  ils 
jouissent  de  cefe  t-ecwiiè  qui  laisse  à  l'esprit  toutrs  ses  resMOurres, 
et  à  la  bonne  volonté^  toute  ^on  énergie, 

(Or  AiionÊ.J 
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Si  c'était  un  fonds  de  l'église,  il  est  a?sfz 
probable  (|ue  son  successeur  à  i'évèclié  de- 
vait succéder  aussi  à  ce  droit  de  présentation. 
Il  est  dit,  à  la  vérité,  que  ce  droit  est  accordé 
à  l'évoque  qui  a  b.iti ,  œdificntori  efjiscopo, 
uéannuiins  réglise  ay.int  été  bàiie  des  tonis 
et  des  revenus  de  l'évéciié,  et  non  pas  de  l'é^ê- 
que;  il  semble  que  ce  droit  de  patronage  doit 
être  attaché  à  levéclié  et  à  régllse,  plutôt  qu'à 
la  personne  de  l'é\è(|ne.  Outre  que  le  concile 
marque,  qu'il  est  raisonnable  (jue  les  é\èqnes 
ne  voient  dans  leurs  fonds  que  les  clercs  (pii 
leur  sont  agréables  :  «  (|uos  desiderat  clericos 
in  re  sua  videre.  »  Or,  la  même  raison  a  lieu 
pour  tous  les  évoques  qui  succéderont  à  I'évè- 
clié. 

IV.  Si  c'était  un  lu^ritage  (|ue  l'évèque  eùl 
reçu  de  ses  ancêtres,  et  dont  il  laissât  la  suc- 
cession à  ses  parents  :  seraient-ils  aussi  les 
héiitie.s  de  ce  droit  de  patronage?  Si  cela 
était,  nous  aurions  un  e.\em[)le  d'un  patro- 
nnée la'iiue. 

Le  concile  ne  ?'e\pli(iue  pas  sur  ce  point.  Il 
semble  au  contraire  exclure  entièrement  le 
patronage  laïque,  (luand  il  décerne  dans  le 
même  canon  des  peines  fort  grandes  contre 
les  séculirrs,  qui,  après  avoir  Làii  des  églises, 
Il-s  voudionl  faiic  consacrer  par  d'auties  chè- 
ques que  par  le  diocésain;  sans  dire  nn  mot 
du  droit  que  ces  séculiers  pourraient  préten- 
dre, de  présenter  aussi  des  clercs  à  l'évèque 
diocésain ,  pour  être  ordonnés  dans  l'église 
qu'ils  ont  bâtie. 

V.  Oii  dira  peut-être  que  ia  piété  des  sécu- 
culiers  à  bâtir  et  à  fonder  des  églises,  mérite 
d'être  encore  plus  favorisée  que  celle  des  ec- 
clésiastiques, <|ui,  dans  ces  fondations  ne  font 
ordinair.  nimt  que  rendre  à  l'église  ce  qn  ils 
en  ont  reçu,  et  ce  qui  lui  appartient  déjà. 

On  pourra  répondre  qu'un  évèque  ne  peut 
manquer  de  toute  l'intelligince  et  de  tout  le 
discerneineiit  qui  est  nécessaire,  pour  choisir 
de  bons  ecclésiastiques,  mais  qu'on  n'a  pas  la 
même  assuiance  des  peisonnes  séculières,  ou 
même  des  ecclésiastiques  ijui  sont  au-dtssous 
de  l'évèque.  Enfin  le  canon  n'accorde  ce  juivi- 
légequ'à  l'évèque,  et  son  silence  pour  tous  les 
autres,  semble  devoir  l'emporter  sur  toutes  les 
conjectures  contraires. 

VI.  Saint  Chrysostome,  après  avoir  employé 
les  plus  pressantes  exhortations  et  les  coin- 
niauduments  même  envers  les  personnes  ri- 
ches, pour  les  j)orler  à  bâtir  tics  églises  dans 


leurs  maisons  des  champs,  leur  met  devant 
les  yeux  les  béiiéiliclions  du  ciel  qui  y  seront 
ahoiulamment  attirées  par  les  prières  conti- 
nuelles d'un  prêtre,  et  des  aulres  ecclésiasti- 
ques, qui  y  célébreront  les  divins  mystères, 
qui  béniront  la  table,  qui  instruiront  les  do- 
mesiiques,  qui  y  recevront  les  dîmes  et  les 
prémices. 

«  Fora  quidem  et  balnea  faciunt  mnlti ,  ec- 
clcsias  autem  non  item,  et  omnia  magis  quani 
lias.  Ideo  oro,  et  su[)plico,  et  gratiam  peio, 
imo  et  legem  pono,  ut  nullus(|ui  habet  vill.un, 
appareat  carere  ecclesia,  etc.  Educa  niagi- 
slium,educa  diaconum  et  sacerdolalem  or- 
dinem;  ([uasi  ducta  uxore  dotem  ascribe.  Quid 
non  erit  illic  bonornm?  Parumne  est,  oro, 
lorcular  benedici?  Deum  ex  omnibus  frugibus 
partem  et  juimilias  accipere?  Simnl  pian- 
dentem  liabere  sacerdotein,  simul  coinersan- 
lem  ?  Parumne  est  in  sanctis  oblaiioiiibus 
nomen  tuuni  semper  referri?  (In  Acta,  honi. 
xxviii).  » 

On  accordait  probablement  la  nomination 
à  C(!S  londaleurs,  des  prères  et  des  ecclésias- 
tiques ()ui  devaient  converser  avec  eux,  man- 
ger à  leur  table,  instruire  leur  lâmille,  n  ce- 
voir  les  revenus  de  la  dot  de  l'Eglise,  et  les 
prémices  de  toute  li  terre.  C'est  un  droit  du 
patron  d'être  nommé  dans  les  djpliques  sa- 
crées aux  divins  mystères.  JLis  ce  n'est  en- 
core qu'une  conjecture. 

VII.  Sozomène  (L.  m,  c.  xvii)  dit  que  Huffln 
bâtit  aux  faubourgs  de  la  ville  de  Calcédome, 
une  maison  avec  une  magnificence  royale, 
qu'il  y  fonda  une  église  en  l'iiunneur  des 
apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  et  t|u'il  y 
logea  tout  proche  des  moines  jiour  taire  l'of- 
fice et  les  fonctions  du  clergé.  «  iMonaclios  in 
vicino  collocavit ,  qui  cleruiu  ecclesia;  supple- 
renl.  » 

Je  laisse  à  juger  aux  lecteurs  si  ce  fut  une 
véritable  présentation.  Car  on  ne  doute  pas 
qu'on  ne  puisse  aussi  bien  présenter  des  reli- 
gieux que  des  laï  [ues,  jiour  être  ordonnés,  et 
pour  servir  dans  une  église. 

VIII.  Gralien  a  inséré  dans  son  décret  deux 
textes,  sous  le  nom  du  pape  Gélase,  où  ce 
])ape  témoigne  agréer  deux  fondations  faites 
par  des  personnes  riches,  qui  avaient  bâti  des 
églises  dans  leurs  terres;  il  ordonne  qu'on 
fasse  la  dédicace  de  ces  églises,  mais  qu'on 
fasse  connaître  en  même  temps  â  ces  illustres 
fondateurs,  qu'ils  n'auront  aucuns  droits  dans 
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ces  églises,  autres  que  ceux  qui  leur  seront 
communs  avec  tous  les  fnlèles  :  «  Niliii  sibi 
fundator  ex  liac  basiiica  noverit  vindicandum, 
nisi  procefsionis  aditum,  qui  christianis  om- 
nibus in  commune  debctur.  » 

Ces  termes  paraîtraient  obscurs,  si  nous  n'en 
trouvions  l'éclaircissement  dans  d'autres  pièces 
semblables  du  même  pape,  qui  nous  ont  été 
données  dans  la  collection  romaine  d'Holsté- 
nius.  Par  ces  pièces,  il  est  assez  clair  que  par 
ce  terme,  «  Processio,  »  le  pape  entend  tout  le 
di\in  service  qui  se  fait  dans  les  églises.  Le 
patron,  «  Possessiimis  doiniims,»  avait  saisi 
toutes  les  olTrandes  d'une  éj;li-^e  :  en  sorte  que 
les  c  ercs  n'y  pouvaient  faire  l'office,  «  ad  pro- 
cessionein  veriire,  »  |iarte  qu'on  ne  hur  y 
donnait  [las  leur  entretien.  L'évêcjue  avait 
aussi  interdit  les  offices  de  celle  église  avec 
l'avis  du  pape,  «  Processionem  sub  nostia  con- 
sultatione  sus|)enderas.  »  Un  nouveau  patron 
rendit  tout  à  l'évcque,  ou  à  ceux  (|u'il  nom- 
merait, 0  aut  ad  eum  cui  basilicam  deputa- 
veril.  D  Le  pape  ordonne  ensuite  à  révèciue 
de  létablir  ks  offices,  o  Processionem  supra- 
dictœ  ecclesiœ  te  convenit  ordinare  (CoUcct. 
Uoin.,  png.  209,  210).  o 

Cette  explication  [laraîl  fort  naturelle.  Nous 
en  tiouverons  peul-étre  ailleurs  queUjue  au- 
tre. Mais  il  est  toujours  évident,  qu'après 
même  que  les  fondateurs  eurent  rendu  les 
revenus  de  cette  église,  (luils  avaient  saisis, 
sous  le  vain  prétexte  d'en  faire  les  réparations, 
ils  reconnun  nt  n'avoir  aucun  droit  de  nom- 
mer les  bénélicicrs, 

IX.  Il  n'en  était  pas  de  même  dans  l'Orient, 
Le  leitiur  Théodore  dit,  que  la  pieuse  imi)é- 
ralrice  Pulcliéiie  disposa  de  tous  ses  biens  par 
son  testament  en  faveur  de  1  église,  et  (|u'(ll6 
avait  possédé  plusieurs  oratoires  pendant  sa 
vie.  a  Posséderai  aulem  Pulelieria  oratoiias 
domos  multas,  eam  quiB  Blacbernensium,  et 
qua;  Clialcopriliorum,  deiuilc  et  llodej^orum, 
ad  lia;c  et  quu;  Lauiculii  mailyiis.  » 


Il  est  difficile  que  celte  sainte  impératrice 
ayant  ou  fondé  ou  réparé  ou  embelli  toutes 
ces  églises,  n'eût  pas  conservé  le  droit  d"y  éta- 
blir des  clercs  à  son  gré. 

L'impératrice  Eudoxie,  belle-sœur  de  Pul- 
chérie,  ayant  bâti  plusieurs  superbes  temples, 
dans  la  Palestine,  en  donna  la  conduite  à  qui 
elle  voulut.  Cyrille,  qui  a  écrit  la  vie  du  saint 
abbé  Eutbymius,  le  dit  formellement  de  l'é- 
glise de  Saint  Etienne  qu'elle  dota  richement, 
et  confia  ensuite  à  un  religieux  nommé  Ga- 
briel, qu'elle  avait  fait  auparavant  ordonner 
prêtre.  «  Cuin  ei  multum  tribiiisset  redituum, 
(jus  curam  dédit  Gabrielio  (Baron.,  an.  Abo, 
n.  22;  460,  n.  21).  » 

Cet  auteur  rapporte  comment  en  même 
temps  la  riche  et  pieuse  dame  Bassa  bâtit  un 
monastère,  et  y  nomma  un  abbé.  «  Bassa  An- 
drtam  pastorem  effecil,  et  |ira'fectuni  mona- 
sterii ,  quod  ab  ea  fuerat  aîdificaium.  » 

J'ai  omis  à  dessein  la  protestation  que  saint 
Alhanase  lit  à  l'empereur  Constance,  qu'il  n'a- 
vait garde  de  faire  sans  ses  ordres  la  dédicace 
de  l'église  que  sa  majesté  impériale  avait  bâtie 
à  A'exandrie  ;  parce  que  cela  ne  fait  rien  j)Our 
le  patronage  et  le  droit  de  présentation  que 
nous  cherchons. 

X.  Concluons  donc  que  le  patronage  ecclé- 
siastique a  commencé  dans  1  Occident,  sans 
que  nous  ayons  pu  en  découvrir  les  moindres 
traces  dans  I  Orient  :  au  contraire,,  le  patro- 
nage des  laïques  semble  avoir  pfis  naissance 
dans  l'Orient,  suis  qu'il  en  ait  paru  aucun 
vestige  dans  l'Eglise  ocdderilale ,  au  moins 
quant  au  droit  de  présenlatiua  dont  nous  re- 
cbciclions  l'origine. 

Mais  si  le  patronage  était  moins  éfabli  dans 
ces  cinq  premiers  siècles,  cette  perle  éîail 
avant igeusement  compensée  par  la  grande 
part  ([ue  les  clercs  et  les  laïiiues,  et  surtout 
les  personnes  de  qualité  entre  les  laï.|ues, 
avaient  aux  élections  et  aux  o;\linalious  des 
évcques  el  des  autres  bcucliciers. 
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jusqu'à  CHARLEMAGNE. 


I.  F.e  droit  du  palronage  ecclésiastique  plus  connu  dans  l'Italie 
que  le  laïque. 

II.  III.  IV.  Divers  exemples  du  patronage  des  ecdésiasliques. 
V.  VI.   Celui   des  laïques   n'y  était  pas  tout   à  fait  inconnu, 

Pre  ves. 

VII.  Les  abbés  nommaient  les  prêtres  qui  célébraient  le  sa- 
crifice dans  li'urs  églises. 

VIII  IX.  X.  le  piilrnnage  laïque  beaucoup  mieux  établi  en 
France  dans  les  bénélicis  simples  et  les  cures. 

XI.  XII.  XIII.  XIV.  XV.  XVI.  Divers  exemples  tirés  des  ca- 
nons et  des  histoires.  Le  patronage  des  rois.  Les  pouvoirs  des 
palrims  réiilés. 

XVil.  XVIII.  XIX.  En  Espagne,  les  patrons  laïques  eurent  de 
grands  pouvoirs ,  mais  ce  ne  fut  que  tort  tard  qu'ils  acquirent 
celui  de  présenter. 

XX.  XXI.  Du  patronage  dans  l'Orient,  de  celui  de  l'empe- 
reur même  dans  les  calhé^irales. 

XXII.  XXIU.  Les  paroisses  étaient  uniquement  au  pouvoir  de 
l'évêqne. 

XXiV.  En  quel  cas  l'évêque  pouvait  refuser  ceux  qu'on  pré- 
seutait. 

XXV   Du  temps  qu'on  a  pour  présenter. 

XXVI.  Du  pouvoir  de  vaiier. 

I.  Le  droit  de  patronage  paraît  assez  claire- 
ment dans  la  lettre  de  saint  Grégoire,  oti  il 
montre  qu'il  conférait  les  bénéfices  (|iii  étaient 
dans  les  terres  du  patrimoine  du  Saint-Siéye, 
quoiqu'elles  fussent  situées  dans  les  divers  dio- 
cèses des  évêcliés  de  France. 

Si  ces  termes  «  Oratorium,  aut  locus,  qui 
presbytero,  vel  abbale  indiget,  »  n'expriment 
pas  les  cures,  au  moins  il  est  certain  que  la 
nomination  aux  bénéfices  simples  et  aux  ab- 
bayes, qui  se  trouvaient  dans  les  terres  du  pa- 
trimoine de  l'Eglise  romaine,  en  France,  ap- 
partenait au  pape  (L.  ix,  ep.  lxv). 

H.  Ge  patronage  était  ecclésiasiique.  Gelui 
des  laïques  n'était  peut-être  pas  encore  si  bien 
établi  dans  l'Italie. 

Ce  même  pape,  après  avoir  prié  l'évêque  de 
Rimiiii  de  déiiier  un  oratoire  bâti  par  une 
riche  et  pieuse  d.ime,  dans  la  ville  même  de 
Rimini,  lui  défend  d'y  ordonner  un  prêtre 
cardinal  ou  titulaire  ,  m.iis  d'y  envoyer  seule- 
ment un  de  ses  piètres,  quand  elle  souhaitera 
qu'on  y  célèbre  pour  elle  le  divin  sacrifice. 


«  Nec  prcsbyterum  constituas  cardinalein,  et 
si  missas  forte  malueril  fieri  sibi,  a  dilectione 
tua  iiresbyterum  noverit  postulandum  (Lib.  ii 
ejiist.).  » 

Le  même  saint  Grégoire  ayant  mandé  à  l'é- 
vêque de  Naples  de  consacrer  l'église  d'une 
abbaye  de  filles,  à  Naples,  ne  lui  parle  point 
d'y  établir  des  [irêtres  à  la  nomination  de  l'ab- 
besse,  ou  de  la  fondatrice.  Il  est  vrai  que  ce 
pape  dit  que  la  fondatrice  de  celte  abbaye  y 
avait  aussi  nommé  une  abbesse.  «  In  quo  gra- 
tiosam  abbatissum  prœesse  disposuit,  simul- 
queet  oratorium  extruxi-sedignoscitur,  cui  et 
pro  voto  suo  quatuor  uncius  totius  substantiaî 
suaî  dimisit  (Epist.  lix).  » 

III.  Les  prêtres  à  qui  l'église  de  Saint-Pan- 
crace avait  été  commise  en  négligèrent  le  ser- 
vice, et  ne  furent  pas  assez  ponctuels  à  y  cé- 
lébrer la  messe  tous  les  dimanches,  pour  les 
peuples  qui  y  accouraient.  Saint  Grégoire  y 
étiblit  des  moines  et  un  abbé,  et  chargea 
l'abbé  d'y  avoir  un  prêtre  étranger  qui  y  cé- 
lébrât le  sacrifice,  et  y  reçût  sa  subsistance. 
«  Prœcipimus  ut  peregrinum  illic  dcbeas  ha- 
bere  presbylerum,  qui  sacia  niis-aium  possit 
solemnia  celebrare,  quem  tamen  et  in  mona- 
slerio  tuo  liabilare ,  et  exinde  vilœ  subsidia 
liabere  necesse  est  (L.  m,  ep.  xvm).  » 

Ce  prêtre  était  comme  un  bénéficier  simide, 
sans  charge  d'âmes,  pourvu  et  institué  par 
l'abbé,  et  à  qui  le  même  abbé  donnait  le  loge- 
ment et  l'entretien  honnête,  ce  qui  était  comme 
une  portion  congrue  ,  tout  le  reste  du  revenu 
de  celle  église  étant  appliqué  aux  nécessités 
du  monastère.  Ce  patronage  est  encore  ecclé- 
sia.«tique. 

IV.  Un  sous-diacre  de  Messine  fonda  une 
basilique  de  martyrs;  ce  [lape  écrivit  à  l'évêque 
de  Messine  d'accepter  la  fondation  après  l'avoir 
bien  examinée,  mais  de  protester  au  fondateur 
qu'a|)rès  cela  il  ne  pourrait  plus  rien  préten- 
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dre  dans  cette  basilique ,  que  la  liberté  d'y 
prier,  qui  est  commune  à  tous  les  fidèles, 
a  Enuntiaturus  ex  more,  nihil  illic  conditoris 
juri  ullerius  jam  det)eri,  nisi  processionis  gra- 
tiam,  quae  Cliristianis  omnibus  iii  commune 
dubetur  (L.  XII,  ep.  xi).  » 

Ces  paroles,  «Nisi  j)roces«ionis  gratiam.qnœ 
Cliristianis  onuiibus  in  commune  debelur,  » 
sont  assez  ingénieusement  e\plii|uées  par  ceux 
qui  estiment  qu'elles  mu"i|uenl  une  préséance 
d'honneur  dans  les  processions  et  dans  les 
séances,  au  lieu  que  les  autres  fidèles,  (jui  ne 
sont  pas  fondateurs,  n'ont  aucun  rang  distin- 
gué. In  commune. 

Ils  veulent  que  ces  fermes,  in  cnmnntne , 
soient  opposés  à  ceux-ci,  prucessiouh  fjrutiam. 
Les  termes  dont  se  sert  le  pape  Gélase,  dans 
deux  occasions  pareilles,  processionis  ndifum. 
sont  peu  favorables  à  celte  explication.  Mais 
dans  les  siècles  suivants,  où  certainement  on 
a  donné  celle  prérogative  d'honneur  aux  fon- 
dateurs, on  a  exi)!iqué  à  lenr  avantage  ces 
textes  de  Gélase  et  de  saint  C.régoire  ;  cette 
explication,  favorable  aux  fondaieurs,  a  été 
suivie  par  Clément  111  dans  la  décrélale  Noèis 
fuit.  De  jure  palronatus,  oîi  il  règle  l'usage 
présent,  et  prétend  le  régler  sur  les  canons 
anciens.  Miis  à  peine  peut-on  douter  que  ces 
deux  décrets  de  Gélase  et  celui  de  saint  Gié- 
goiie  ne  piivent  le  patron  <lu  droit  de  [irésen- 
talion,  ou  ne  prouvent  que  ce  droit  n'était 
point  encore  en  u>age  (xYi^q.,  vu  C.  Piic  men- 
tis. C.  Frigenlius). 

La  véiité  e.-l,  (jue  la  plus  grande  partie  de 
ces  égl  Si  s  parlienlières,  ou  de  ces  cli.i|telles 
et  oratoires,  n'avait  point  encore  de  prêtres 
particuliers,  mais  l'é\èi|U(!  y  en  envoyait  dans 
les  liesoinsextraordin.iiies  ou  oïdiiMin's.  Ainsi 
les  fondateurs  .«e  mellaii-nt  peu  en  peine  du 
droit  di^  présentation.  M  lis  il  est  ai:s>i  fort 
vraisemblable  tiue  sdnt (irégoire  elGclase,  par 
ces  paioles,  tendaient  a  ôler  aux  patrons  toute 
esjiérance  de  parliciper  aux  otlrandes  de  la 
cliapille,  et  mémc!  (jue  leur  hul  était  d'abolir 
cette  coutume  dans  les  Ik'ux  où  elle  pouvait 
s'élre  introduite. 

Ce  qui  tendait  évidemment  à  empêcher  aussi 
que  les  eeelésiastii|iii'S  (|ui  aura:i  ni  rlé  choisis 
jiar  le  patron,  n'eussent  l'admini^iiation  des 
églises  ou  des  chapelles. 

V.  Ceux  de  Sorrente  n'ayant  point  d'évèque, 
et  ayant  élu  le  prêtre  de  l'uraloire  du  château 
d'une  puissante  dame,  ce  saint  [lape  ordonna 


au  sous-diacre  qui  gouvernait  le  patrimoine 
du  Sainl-Siége,  dans  la  Campanie,  de  l'exami- 
ner, et  s'il  le  trouvait  digne  de  l'épiscopat,  de 
l'envoyer  à  Rome  après  avoir  demandé  l'agré- 
nieiil  de  cette  dame,  (luoiqu'il  ne  l'eût  peut- 
être  jtas  obtenu.  «  Ne  gloriosa  filia  nostra  Cle- 
nientina  hoc  moleste  suscipiat,  ad  eam  expe- 
ricnlia  tua  pergal,  et  cum  ejus  volunl;de  hoc 
facial.  Sin  vero  reniti  volueiit,  hnc  eum  sine 
niora  Iransiuilte,  etc.  »  Il  est  assez  vraisein- 
bl  ible  que  celle  dame  avait  les  droits  de  pa- 
tronage i:iir  ce  bénéfice  (L.  vin.  ep.  xviii). 

Enfin,  ce  pape  écrivit  à  lévêque  de  Luna 
d'ordonner  1rs  prêtres  et  les  diacres  qui  lui 
ser.ii(  lit  présmtés  par  un  officier  de  guerre, 
pour  laire  le  service  dans  une  ville,  après  les 
avoir  bien  examinés.  «  Eos  qui  ad  consecran- 
dum  eligunlur,  fr.itemitas  tua  diligenler  in- 
quiral  (L.  vu,  c.  33).  » 

Ceci  est  certainement  une  espèce  d'image 
d'un  iialionage  impérial  et  royal,  et  par  con- 
séijUi-nl  laïi|ne.  Il  fallait  nécessairement  choi- 
sir des  |)rêties  et  antres  ecelcsiasticjiies  pour 
|)rocurer  aux  troupes  le  moyen  d'entendre  le 
saint  sacrifice  de  la  messe,  et  de  recevoir  les 
sacrements  et  les  antres  sicours  nécessaires 
pour  le  salut.  Or  il  n'y  avait  guère  que  les 
princes  ou  les  généraux  d'armée  qui  pussent 
choisir  ces  |)rèlies  et  ces  ecclésiastiques,  qui 
de\ai( nt  suivre  et  aicompagncr  l'armée. 

VI.  Pelage  nous  fournit  un  autre  fameux 
exemple  de  ce  patronage.  Dans  la  hllre  que 
ce  pape  éciiNit  à  l'évéque  de  Civita-Vecchia, 
ou  de  Cenlumcelle,  il  lui  manda  tlordoniitr, 
après  un  examen  sévère,  le  piètre,  le  diacre 
elle  sous-diacreque  la  snldalesquede  la  même 
vil  e  lui  pn  siiilei  ait,  île  quoi  elle  avail  obtenu 
permission  de  l'enipi  reur. 

«  Principali  devolissimorum  mililum  ,  (|ui 
illic  in  civi  aie  (^enlumcelleiisi  consisltinl,  re- 
latioiie  ad  nos  direcla,  sacram  insinuaiil  se 
clemLiitissimi  principis  inipelrasse,  qua^  eis 
presbylerum  el  diaconum  et  snbiliaconum 
lieri  d<  ben;  piiece()it.  kleo  horlamur  dilectio- 
nem  liiaiu,  ul  personas  ipsas  videas,  et  dili- 
genler inqui;as,  ne  aliquid  contra  caiiones 
commisisseiil  (Collecl.  Rom.,  pag.  •îH).  » 

Cela  jusiilie  encore  <iiie  le  |iatroiiage  impé- 
rial était  admis  en  Italie,  puis^ijuc  celle  armée 
ne  se  choisit  des  prêlres  et  autres  ccclésias- 
tii|ues  (|u'eii  conséciuciice  de  la  permission 
(liielleeu  avail  obleime  de  l'i^mpereiir. 

VU.  Le  pape  Ji  an  IV  décid;i  le  ditTéreiul  (pii 
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étnit  survenu  entre  les  clercs  et  les  moines  de 
la  Sicile,  pour  l.i  nominalion  et  l'investiture 
des  prêtres  (iiii  devaient  servir  dans  les  mo- 
nastères. «  l'tnuii  ccclesiae  pro  quiète  mona- 
chorum  a  sanctis  calholicisque  cpiscopis  eis 
tradita),  per  sacerdotcs  ab  eis  ordinales  et  in- 
veslitos  deheaiit  in^titui.  »  Ce  pape,  au  jii<;e- 
ment  duquel  l'évoque  de  Syracuse  s'en  était 
rapporté,  prononça  en  faveur  des  moines. 
«Omnino  licentiatn  monacliis  damus ,  sua- 
rum  ecclesi.irum  inveslilores  fieri,  etc.  Eccle- 
S'BB  monacliis  datae.  per  sucs  sacerdotes  insti- 
tunntur  (Collect.  Hom.,  pajj.  251).  » 

La  raison  dont  ce  p.qie  appuie  sa  résolution 
est  que  les  lois  divines  el  humaines  accordent 
la  disposition  d'un  fonds  à  celui  qui  en  e^l  le 
possesseur.  «  Divinœ  enim  Icf^es  liabeiit,  et 
sœculares,  ut  cujusest  possessio,  ejus  liât  in- 
stitulio.  »  Que  les  évèques  ayant  donné  aux 
monastères  les  fonds,  les  terres,  ks  églises, 
ils  en  ont  sans  doute  donné  l'accessoire  qui 
est  ce  patronage.  «  Et  si  in  dando  quod  niajus 
est,  facilis  fuil  charitas,  sit  facilior  in  conce- 
dendo  quod  minus  est,  sancta  largitas.  Majus 
enim  fuit  possessionem  dare,  quani  sit  vcsti- 
turam  concedere.  »  Que  les  religieux  ne  se- 
raient jamais  p;usibles  possesseurs  des  biens 
qu'on  leur  a  donnés,  si  les  prêtres  dont  ils  ne 
peuvent  se  passer  ne  dépendaient  point  d'eux. 
«  Quomodo  possessoris  juia  cognoscenlurj  et 
suorum  sibi  tiibuta  reddentur  ,  ubi  quod 
suuni  est,  per  alterum  datur,  et  cum  volueril, 
aufertiir.  » 

Ce  pape  ne  faisait  que  suivre  les  pas  de  saint 
Grégoire,  (jui  avait  laissé  aux  abbés  la  nomi- 
nation du  prêtre  (jui  devait  ofticier  dans  l'é- 
glise du  monastère,  et  leur  avait  donné  avis 
de  prendre  to'ijours  un  prèlre  étranger,  Pere- 
griniim  prtsbijttrnm ,  de  peur  qu'un  prêtre 
du  pays  ne  se  prévalut  de  son  crédit,  et  de 
l'appui  des  autres  ecclésiastiques  du  lieu  , 
pour  se  rendre  lui-même  maître  du  monastère  et 
de  tous  ses  biens,  suivant  les  anciennes  préten- 
tions des  ecclésiastiques  confie  les  religieux. 

Enfin,  ce  (lape  renvoie  au  synode  les  dillé- 
ren.ls  qui  pourront  survenir  entre  les  évêques 
et  les  religieux  sur  ce  sujet.  «  lia  ut  judicio 
Synodi,  si  contra  saeerdotmm  agere  prœsum- 
pserint,  muletentur,  et  lelici  mucrone  e|il- 
scopi,  sacerdolum  piacula  reseceutur.  »  D'où 
il  paraît  que  ces  prèties,  quoiqu  institués  et 
investis  par  les  abbés  seuls,  étaient  toujours 
justiciables  des  évêques. 


VIII.  Passons  de  Tlialie  en  France;  nous  y 
verrons  le  patronage  laïque  mieux  établi,  el 
peut-être  encore  plus  privilégié. 

Le  concile IV d  Orléans  (Can.  vu),  défend  aux 
seigneurs  de  recevoir  dans  leurs  oratoires  des 
ecclésiastiques  étrangers,  s'ils  ne  les  ont  reçus 
de  l'agrément  de  révêi|ue.  «  Ut  in  oratoriis 
domini  pricdiorum  nnnime  contra  votuni 
e[>iscopi,  adquem  territorii  ipsius  privilegium 
no-cilur  pertinere,  peregrinos  cleiicos  iniro- 
niittaiil;  nisi  lorsitan  (|uos  probatos  ibidem 
districtio  pontificis  observare  praeceperit.  » 

Ce  ne  sont  (jne  les  clercs  étrangers  qu'on 
défend  à  ces  seigneurs  d'admeltre  dans  leurs 
oratoires,  de  |)eur  qu'ils  n'y  reçussent  ou  des 
hérétiques,  ou  des  exeomnumiés,  ou  entindes 
vagabonds  ou  des  rebelles  contre  leurs  propres 
évê(iues. 

A  l'égard  des  clercs  du  diocèse,  comme  par 
la  disposition  des  canons  ils  sont  soumis  à  la 
juridiction  de  leur  évèque  ,  il  n'y  avait  pas  de 
danger  qu'ils  s'adonnassent,  sans  son  agrément, 
à  quelque  seigneur  du  lieu. 

IX.  Il  y  avait  non-seulement  des  oratoires, 
mais  aussi  des  paroisses  dans  les  maisons  des 
grands  ;  et  les  clercs  ou  les  prêtres  qui  les  des- 
servaient, ne  pouvaient  pas  se  servir  de  l'au- 
torité du  jiatron  laïque  pour  s'exempter  de  la 
juridiction,  des  visites  et  des  droits  de  l'ar- 
chidiacre. 

«  Si  quae  parochiae  in  potentiim  domibu^ 
constitiilic  sunl,  ubi  observantes  clerici  ab 
arcbidiacono  civitatis  admonili  ,  sceiindum 
qualitatem  ordinis  sui,  forlasse  quod  Ecclesia" 
debent,  sub  specie  domini  domus,  im[)lere 
neglexerint,  corrigantur  secundum  ecclesia- 
slicam  disciplinam  (Ibid.,  c.  xxvi).  » 

Les  seigneurs  el  patrons  sont  ensuite  soumis 
à  l'excommunication,  s'ils  empêclient  leurs 
ecclésiastiques  de  s'acquitter  des  devoirs  du 
diocèse. 

X.  Enlin  ce  concile  permet  à  tous  ceux  qui 
ont  une  assez  grande  étendue  de  domaine,  d'y 
avoir  une  église  paroissiale,  pourvu  qu'ils  la 
dolent  suflisiininK  ni,  et  qu'ils  nonunenl  les 
clercs  (jui  y  doivent  servir  aiix  offices  divins. 
«  Si  (juis  in  agro  suo  aiit  liabet,  aut  postulai 
habere  diœcesiu,  [irimuni  el  terras  ei  deputet 
siiflicienter,  et  clericos,  qui  ibidem  sua  olliria 
iin|ileaiil,  ut  saciatis  locis  reverentia  coiidigna 
tribuatiir(Can.  xxxiu].» 

XI.  Le  concile  de  Cliàlons,  renouvela  le 
décret  de  celui  d'Oiléans  contre  les  patrons, 
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qui  donnaient  une  honteuse  protection  aux 
bénéticiers  de  leurs  oratoires  de  la  campagne, 
contre  la  correction  des  archidiacres  :  «  l't  jam 
nec  ipsos  clericos,  qui  ad  ipsa  oraloria  deser- 
viunl ,  ab  archidiacono  coerceri  permiltant 
(Can.  xiv).  » 

Ce  concile  maintient  les  évêques  dans  une 
pleine  juridiction  sur  ces  oratoires  et  sur  leurs 
ministres.  «  lia  duntaxat,ut  in  potestate  sit 
episcopi,  et  de  ordinalione  clericoruni,  et  de 
facultate  ibidem  collata ,  qualiler  ad  ipsa  ora- 
toria,  et  officium  divinum  possit  impleri,  et 
sacra  libamina  consecrari.  » 

XII.  Le  prince  Pépin,  et  les  évêques  de 
France,  ajanl  consulté  le  pape  Z.icharie  sur  le 
gouvernement  des  oratoires,  ou  des  basiliques 
londéeset  dotées  jiar  des  particuliers  dans  leurs 
propres  terres;  ce  pape  favorisa  Ks  é\é(|ues 
contre  les  patrons,  et  sembla  faire  dépendre 
de  l'évêque  seul,  d'y  établir  les  prêtres  qu'il 
voudrait,  a  Sed  et  si  mis^as  facere  volueril,  ab 
episcopo  noveril  (iresbjterum  postulandum 
(Conc.  Gall.,  t.  i,  p.  5G(J,  can.  xv).  » 

C'étaient  les  tt-rnies  mêmes  du  pape  saint 
Grégoire.  Mais  il  y  a  peu  d'apparence  que  ce 
décret  ail  été  observé. 

XIII.  Le  même  saint  Grégoire  fut  plus  favo- 
rable aux  rois  de  France,  auxquels  il  laissa  la 
nomination  libre  de  l'abbé  du  monaslère 
d'Aulun,  qui  était  en  même  temps  un  hôpital 
fondé  par  la  reine  Brunehaut,  et  par  l'évêciue 
d'Aulun  Syagrius.  Il  est  vrai  que  ce  |>ape  voulut 
aussi  que  le  consentement  des  moines  inter- 
vint. 

«  Constituimus ,  ut  obeunle  abbate  atque 
pre^bylero  suprascripli  xenodochii  alque  mo- 
nasteiii,  nonalius  ibi  ordinetur,  ni^i  qiiemrex 
ejusdem  [iroviiicia;,  cum  consensu  monaclio- 
rum,  secundum  limoreni  Dei  elegerit,  ac  pro- 
videril  ordinandum  (L.  u,  ep.  x).  » 

Ce  même  pape  cessa  la  soustraction  qu'on 
avait  faite  d'un  nionaslère  de  robéissance  d'un 
autre,  auiiuel  les  fondateurs  l'avaient  uni, 
désapprouvant  ce  qui  avait  été  fait  confie  la 
volonté  des  fondateurs  :  «  Contra  volunlalcm 
fundatorum  (L.  vu,  cp.  xxxij.  » 

XIV.  Le  grand  saint  Rémi ,  archevêque  de 
Reims,  repoussa  vigoureusement  les  reproches 
que  lui  flrenl  quelques  évêiiues  de  France,  par 
un  zèle  qui  avait  plus  de  fuméeque  delumière, 
d'avoir  ordonné  im  prêtre  à  la  prière  du  roi 
Clovis,  c'est-à-dire,  de  lui  avoir  domié  un 
bénéfice,  puisque  l'ordre  et  le  bénéfice  étaient 


alors  ou  une  même  chose,  ou  deux  choses 
inséparables. 

Ce  saint  prélat  leur  représente  que  ce  grand 
roi  étant  devenu  non-seulemeiit  le  défenseur, 
mais  le  prédicateur  et  l'apôtre  de  la  foi  de 
l'Eglise;  et  ayant  couronné  l'Eglise  même  de 
tant  de  lauriers  et  de  tant  de  victoires,  on  ne 
pouvait  sans  une  ingratitude  extrême  payer 
tant  de  bienfaits  par  un  honteux  refus. 

«  Ego  Claudium  presbylerum  feci,  non  cor- 
ruptus  prœmio,  sed  prœcellenlissimi  régis  le- 
stimonio,  qui  erat  non  solum  prs'dicator  fidei 
calholicœ,  sed  defensor.  SL-ribilis  canonicum 
non  fuisse  quod  jussit.  Suinmo  fungamuii 
sacerdolio.  Hegionum  pra>sul,  cuslos  palria;, 
genlinm  Iriumphator  injunxit  (Du  Chesne, 
Hi^t.  Franc,  t.  i,  p.  SriO).  » 

XV.  Grégoire  de  Tours,  assure  que  sainte 
Radegonde  ayant  bâti  et  doté  un  monastère  de 
filles  à  Poitiers,  elle  y  insldua  une  abbes^e  : 
«Cuni  at)balissaqnam  institut  rat.»  Mais  sainte 
Radegonde  dit  elle-même,  dans  sa  lettre  aux 
évê(iues,  qu'elle  avait  fait  élire  l'abbesse  Agnès 
par  toutes  ses  nlgieuses  :  «  Eleclioneeliam  no- 
strœ  congregatioiiis  donuiam  el  sororeni  meam 
Agnetem,  qnam  ab  iiKunle  œtate,  loco  filiœ 
colui,  et  eduxi,  abbitissam  inslitui,ac  me  post 
Deum  eJMS  ordinationi  regulariler  obediluram 
commisi  (L.  ix,  c.  40-42).  » 

Ce  que  nous  dirons  dans  la  suite  des  élections, 
fera  voir  invincil)k'menl  que  ce  ne  sont  pas 
deux  choses  contradictoires  ;  savoir,  que  sainte 
Radegonde  ait  nommé  celte  abhesse,  on  qu'elle 
ait  piésenlé  et  nommé  à  ses  religieuses  une 
personne  qui  ail  été  élue  abbcsse  jiar  le  chapitre. 

Ce  qu'on  rapporte  de  sainl  Ouen  ,  n'est  pas 
contraire  à  ce  que  j'avance.  Avant  que  d'être 
arclie\êque  de  Rouen,  il  bâtit  un  monaslère 
dans  ses  terres,  et  y  nomma  pour  abbé  un  des 
disciples  de  sainl  Coloinban.  Un  ancien  auteur 
a  dit  néanmoins  ([u'il  donna  au  roi  le  monas- 
lère (jn'il  avait  bâti,  et  ipie  le  roi  y  nomma  un 
abbé.  11  n'y  a  point  en  cela  de  contradiction. 
La  chose  sélail  faite  à  l'ordinaire  de  l'aveu  de 
toutes  les  parties  intéressées.  Ainsi  la  promo- 
tion de  cet  abbé  se  fil  par  le  roi,  par  le  fonda- 
teur du  monaslère  el  par  le  chapitre  (Le  Coinle, 
an.  ()30;  Suiiiis,  d.  24;  Aug.,  c.  vu;  Spicil., 
t.  V,  p.  170,  172,  208). 

Saint  Eloi  nomma  aussi  un  abbé  au  monas- 
tère de  Solminiac,  (|n'il  avail  fondé  dans  le 
Limousin,  et  une  abliessc  dans  l'abbaye  de 
tilles  qu'il  établit  dans  sa  i)ropre  maison  a 
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Paris.  Repassant  une  seconde  fdis  jiar  le  Li- 
mousin ,  il  nomma  nn  second  aliliù  à  son 
monastère,  parce  que  le  premier  avait  été  fait 
évêqne. 

XVI.  Saint  Boniface,  archevêque  deMayence, 
régla  les  droits  des  p.itrons  laïques  dans  ses 
conslilulioDS,  leur  défendant  d'établir,  ou  de 
chasser  les  bénéficiers  sans  le  consentement 
de  l'évèque,  ou  de  rien  exiger  d'eux  pour  leur 
nomination. 

a  Ut  laici  presbyteros  non  ejiciant  de  eccle- 
siis  nec  miltere  praesumant ,  sine  consensu 
epi^coporum  suornm.  Ut  laici  omniiio  non 
audeant  munera  exigere  a  presbyferis  projiter 
conimendationem  ecclesiœ  (Spicileg.,tom.  ix, 
p.  63).  » 

Ces  deux  ordonnances  de  ce  saint  évèque, 
font  voir  que  le  décret  de  Z  icharie,  dont  nons 
avons  [larlé  ci-dessus ,  ne  fut  nullcminl  ob- 
servé ;  on  qu'on  l'interpréta  en  sorte  que  sans 
blesser  le  droit  de  nomination  des  patrons 
la'ùjnes,  il  établit  seulement  la  nécessité  du 
consentement,  et  de  l'inslitution  de  lévèqiie. 

XVII.  Quant  à  l'Eglise  d'Espagne,  le  concile 
IV  de  Tolède,  n'accorde  nullement  le  droit  de 
nomination  aux  fondati  urs  des  basili(|ues  , 
auxquels  il  donne  seulement  la  liberté  d'ap- 
peler au  concile  et  de  se  pourvoir  contre  les 
évêques,  s'ils  s'approprient  les  revenus  de  ces 
églises,  au  delà  de  ce  que  les  canons  leur 
accordent  (Can.  xxxiii). 

«  Qiiod  si  amplius  quippiam  ab  eis  prœ- 
sumptum  fuerit,  |)er  Concilium  restauretur, 
appellaiilibus  aut  ipsis  conditoribus,  aut  certe 
propinqnis  eornm,  si  jam  illi  a  sœculo  deces- 
serunl.  Noverintautem  conditores  basilicarum 
in  rébus  quas  eisdem  basilicis  conferunt,  nul- 
lam  potestatem  babere,  sed  juxta  canonum 
institiita,  sicut  ecclesiam,  ita  et  dotem  ejus  ad 
ordiiiationem  episcopi  pertinere.»  Ces  paroks, 
«  Ecclesiam  et  dotem  ejus  ad  ordinalionem 
episcoiii  pertinere,  »  donnent  la  nomination  à 
l'évèque  seul. 

Ce  canon  montre  d'ai'lenrs  que  le  droit  de 
patronage  passait  du  jière  aux  entants  et  aux 
proches  avec  les  héritages;  ce  qui  est  encore 
plus  évident  dans  le  concile  IX  de  Tolède.  L'on 
y  voit  que  le  droit  de  patronage  qui  était  hcié- 
d. taire  dans  les  familles,  ne  consistait  aupa- 
ravant que  dans  la  protection  qu'ils  donnaient, 
et  la  vigdance  exacte  qu'ils  emidoyaient  pour 
empêcher  que  les  biens  des  bénéfices  de  leur 
fondation  ne  fussent  dissipés,  ou  par  les  béné- 


ficiers, ou  par  les  évêqnes  :  ayant  droit  de 
recourir  aux  évêques  contre  les  bénénciers, 
aux  métropolitains  contre  les  évèiiues,  et  au 
roi  même  contre  les  métropolilains. 

«  Conilignis  liliis,  vel  neiiolibus,  honesfio- 
ribusque  propincpiis  ejus,  qui  construxit  vel 
dotavit  ecclesiam,  licilum  sit,  banc  bonœ  in- 
tenlionis  hahere  solerliam ,  ut  si  saccrdotem 
seu  ministrum  aliquid  ex  collalis  rébus  prœ- 
viderint  defraudare,  aut  commonilionis  hone- 
sfs  convcntione  compescant,  aut  episcopo  vel 
judici  coirigcnda  denuntient.  Quod  si  talia 
episcopus  agere  tentel,  metropolitano  ejus  liaec 
insinuare  procurent.  Si  autem  metropolitanus 
talia  gerat,  régis  hœc  auditibus  intimare  non 
ditlérant.  I|)sis  tamen  hœredibus  in  eisdem 
rébus  non  liceal  quasi  juris  proprii  poltstatem 
pra'ferre,  etc.  (Can.  i).  » 

XVIIl.  Ce  concile  fut  enfin  obligé  par  la 
mauvaise  conduite,  et  par  l'avarice  insat  able 
de  quelques  évêques,  de  donner  aux  patrons 
laïques  la  nomination  des  curés,  des  abbés  et 
des  autres  bénélieieis  des  églises  de  leur  fon- 
dation, en  faisant  agréer  à  l'évèque  ceux  qu'ils 
auraient  nommés;  que  si  ré\êque  entrepre- 
nait de  conférer  lui  seul  ces  bénéfices,  le  con- 
cile déclare  ces  collations  nulles. 

Voilà  le  seul  remède  que  ce  concile  trouva 
pour  empêcher  l'entière  dés<dation  des  béné- 
fices et  des  églises,  si  les  évêques  seuls  eussent 
continué  d'en  pourvoira  leur  gré  les  complices 
de  leurs  larcins  ou  de  leur  négligence. 

«  Quia  ergo  fieri  plerumque  cognoscitur,  ut 
ecclesiœ  parochiales,  vel  sacra  monasteria,  ila 
quorumdam  episcoporum  vel  insolenlia,  vel  in- 
curia  ,  horrendam  décidant  in  ruinam  ,  ut 
gravior  ex  hoc  oriatur  fedilicantibus  mœror, 
quam  in  struendo  gaudii  exliterat  labor  :  ideo 
pia  comi)assione  decernimus,  nt  quandiu  ea- 
rumdem  fundatores  ecclesiarum  in  bac  vita 
superstites  extterint,  jiro  eisdem  locis  curam 
permiltantur  habere  soilicitam  et  sollicitudi- 
nem  ferre  prœci(»uam,  atque  rectores  idoneos 
in  eisdem  basilicis  iidem  ipsiolferant  e[)iscopis 
ordinandos.  Quod  si  taies  forsitan  non  inve- 
nianlur  ab  eis,  tune  quos  episcopus  loci  proba- 
veiilDco  placitos,  sacris cultibus  instituât,  cum 
eoiuni  conniventia  ^ervituros.  Quoil  si  sprelis 
eisdem  fundatoribus ,  rectores  ibidem  prse- 
suin[)ferit  episcopus  ordinare,  et  ordinalionem 
suam  irritam  noverit  esse,  et  ad  verecundiam 
sui  aliosin  eorum  loco,  quos  iidem  ipsi  funda- 
tores condignos  elegerint,  ordinari  ^Can.  ii).  » 
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XIX.  Le  droit  du  (ircsr nlalion  n'osl  ici  donné 
qu'aux  fondaleiirs  inêiiKS,  et  non  pa?  à  leurs 
successeurs  ou  liérjlicrs  :  «  ijiiandiu  fiindalorcs 
ecclesiaruni  in  liacvi  a  su|);:rslilescxlitirint.  » 
Et  il  y  a  de  ra[)iiarence  (jue  c'a  été  universel- 
lement Torii-'ine  du  patronage  Inique.  M.iis  la 
même  raison  (]uece  concile  allègue  ayant  lieu 
après  la  mort  des  fon  lateurs,  on  s'est  vu  insen- 
siblement obligé  de  continuer  le  même  droit  à 
leurs  héritiers. 

XX.  Quanta  l'Eiilise  orientale,  Jusiinien  nous 
fiit  assiz  connaîlie  que  les  fondatiurs  des 
églises  n'y  avaient  pas  [wur  cela  le  pouvoir  de 
nommer  et  de  présenter  à  l'évèque  les  sacrés 
ministres  qui  y  devnient  servir. 

Il  dit  que  les  fondateurs  des  églises  avaient 
déterminé  le  nombre  des  prêtres  et  des  autres 
clercs  qui  devaient  y  faire  les  fonctions  sacrées, 
et  avaient  assigné  des  revenus  suffisants  pour 
leur  entrelien  :  il  assure  que  la  ruine  de  ces 
églises  est  provcnne  de  ce  que  les  évèquesy 
ont  ordonné  des  clercs,  au  delà  de  ce  noml)re, 
et  au  delà  des  revenus  destinés  à  leur  subsis- 
tance. «  (;um  vero  e|iisco|)i  ad  ali(iiiorum  \ne- 
ces  scmper  respicientes,  protnicli  suntadordi- 
nationum  muUitudinem  ,  aucta  quidein  est 
expensarum  quaulilas ,  etc.  (Novell,  m ,  in 
prœfat.,  etc.).  » 

Cet  empereur  enjoint  ensuite  aux  évêques 
de  n'en  plusordonnerjusiiu'àceque  le  nombre 
soit  réduit  à  ce  «jui  avait  été  délciiuiné  pir  les 
foiulateuis,  et  api  es  cela  de  ne  j;tmais  excéder 
ce  nombre,  quelque  instance  qu'on  pût  leur 
en  faire,  même  de  la  part  de  rempi.reur. 

«  Nosqiie  ipsi  cavebimus  taie  aliqnid  agere, 
et  ordiiiamlos  miltere.  Nullusque  nostrormn 
judiciim  laie  ali(|uid  agat,  noslrain  formidans 
legem.  El  licentia  sit  bealissimo  aicliiepiscO|K) 
et  patriarcluc  bujus  regi.x'civitalis,  ordinalioni 
contradicere  :  licet  jussio  de  palalio  ve- 
niat.  » 

Enfin  cet  empereur  condamne  révêijue  (jtii 
excédera  ce  nombre,  a  fournir  de  son  projire 
patrimoine  à  la  dépense  et  à  renlrelien  de 
celui  «|u'il  aura  ordonné  contre  celle;  défense. 
«  Ipsi  (|uo(]ue  de  sua  et  pro|)ria  facultale  \>rx- 
béant  expensam.  » 

XXI.  Si  nous  avons  vu  (|ue  le  grand  Clovis 
avait  présenté  à  saint  Uemi  un  jirétre  à 
ordonner  et  à  investir  en  même  temps  d'un 
bénélice,  alors  inséi)arable  de  l'ordre ,  l'em- 
pereur Justinien  nous  lait  voir  ici  (lue  les 
empereurs  deConslanlinople  en  usaient  souvent 


de  même;  et  même  les  personnes  (Muinentes 
dans  les  charges  de  l'empire. 

Il  ne  coii'lamne  ces  présentations  que  lors- 
qu'elles faisaient  passer  le  nombre  fixé  par  les 
fondateurs  sur  le  pied  des  revenus  de  l'église. 
Ce  n'élaient  que  des  prièresque  les  particuliers 
employaient,  «  Episcopi  ad  aliqnorum  pièces 
semper  respicientes  :  TjXi  S-jsaTvr.attsi  nim  ià  r-^a- 

Mais  l'empereur  em[)loyait  les  commande- 
ments, «  Licet  jnssio  de  palalio  veniat.  xâv  sapa 

T-;;;  5.ù'/.r-;  f,  nx/Euat;  i>.9oi.  (Nov.  LVIl).  » 

XXII.  Ce  (lue  nous  venons  <!e  dire  ne  regarde 
que  les  églises  cathédrales,  ou  les  paroisses 
dont  l'empereur  parle  dans  celte  conslilulion. 
Il  déclare  ailleurs  que  si  les  ecclésiastifiucsqui 
servaient  dans  les  oraloircs,  et  qui  recevaient 
leur  subsistance  des  fondateurs  ou  de  leurs 
héritiers,  venaient  à  se  retirer,  l'évêque  devait 
en  ordonner  d'antres  en  leur  place;  en  sorte 
que  ni  les  fondateurs  ni  leurs  héritiers  ne  pus- 
sent jamais  priver  l'église  des  libéralités  aux- 
([uelles  ils  s'étaient  autrefois  obligés. 

«  Ilipredibus  coruiii,  et  succes>oribus  scien- 
tibus,  quia  si  eliam  (lost  hœc  fraudaverint, 
cerla  possessio  depiilabilur  ex  eorum  snb-^lantia 
sacris  noslris  privalis,  ut  hinc  mimslralio  eis 
fiai.  » 

L'empereur  les  menace  de  saisir  une  partie 
de  leurs  fonds  s'ils  refusaient  l'entretien  et  la 
siibsist  ince,  dont  les  fondateurs  étaient  conve- 
nus, aux  ecclésiastiques  substitués  par  l'évêque 
en  la  place  de  ceux  qui  se  sont  retirés.  Cela 
nous  apprend  que  les  revenus  de  ces  oratoires 
en  Orient,  ne  consistaient  ordinairement  qu'en 
|)ensions  alimentaires. 

XXIII.  Ce  qu'il  y  a  de  pins  remarqu  ible  dans 
celte  novelle,  est  le  droil  de  noMiinalion,  que 
l'empereur  reconnaît  appartenir  aux  loiida- 
leurs  de  ces  oratoires,  tl  non  pas  à  leurs  héri- 
tiers ou  à  leurs  descendants  ,  s'ils  ne  font  eux- 
mêmes  la  dé|)ensede  l'enlrulien  desbénéliciers, 
ragiémenl  et  l'inslitution  de  l'évèque  y  étant 
toujours  nécessaire. 

«  Si  quis  œdilicans  ecclesiam,  aul  efiam  ali- 
ter expendeiis  in  ea  miiiistranlibus  alimenla, 
voluerit  aliquos  clericos  instiiuere,  non  esse  ei 
tiduciam  ullam  ([uos  vult  per  potestiitcm  de- 
(lucere  Une  reverenli;e  ad  ordiiiandos  eos,  sed 
examinari  a  tua  sanctilale ,  et  hos  susctpere 
ordinalionem,  qui  Uei  miuisterio  digni  vide- 
biiiitur  oxislere  (lbid.,c.  n).  » 

La  même  ordonnance  est  encore  ailleurs  re- 


DU  I>ATHONAGE  DES  I>A1QUES  ET  DES  ECCLÉSIASTIQUES. 


414 


noiivc'ce  par  cot  empereur.  «  Si  qiiis  floniiiin 
oralorii  lahricaveril,  cl  voUierit  in  ca  clericos 
ordinare,  aut  ipso,  aiit  ejiis  lucrodes,  si  expen- 
sas  ipsis  cicricis  ininislrant,  et  (iignos  denonii- 
naiit,  ilenoniiiialos  ordinaii  :  Si  vero  i|iii  ah 
eis  eliguiitnr,  tanqnam  )n(lij;nos  proliileiit 
sacrœ  régula;  ordinari  ;  tune  episcopus,  qiios- 
cum.pic  pnlaveiit  meliores ,  oïdiiiari  procuret 
(Ni»\.  cxxiii,  c.  t8).  » 

XXIV.  Voila  la  règle  que  Justinien  donne 
aux  évè(|U(  s  pour  l'clus^  r  ceux  que  les  patrons 
laïques  piéseuleut ,  et  pour  en  établir  eux- 
mêmes  d'autres  en  leur  i)lace.Ils  doivent  reje- 
ter tous  ceux  qui  sont  irréj-uliers  selon  les 
canons,  ce  qui  nous  oblige  de  parier  ensuite 
des  irrégularités  :  mais  ils  ne  doivent  eux- 


uièmrs  élire  que  ceux  qui  en  sont  l(>s  [ilu-; 
(lignes,  oîi;  âv  vcp.iat,i  x.%X/mvj.:.  Car  le  choix  cl 
le  di.'ceintmcnt  d'un  cvèque  doit  êiro  plus 
judicieux  et  plus  exact  que  celui  d'un  patron. 

XXV.  Le  temps  auquel  le  patron  était  obligé 
de  présenter,  n'était  pas  encore  délerminé  :  le 
zèle  des  évèqucs  les  prévenait  apparemment, 
s'ils  laissaient  lroi>  longuement  vaquer  les 
églises;  et  celle  crainte  même  les  poussa  t  à  ne 
pas  relarder  leur  nomination  pour  n'être  |)as 
jirévenus. 

XXVI.  Celle  novelle  de  Jusiinien  ne  donne 
|)ns  la  liberté  de  varier  aux  pations  laicpies.  Des 
qu'ils  ont  présenté  une  personne  irréguliére, 
l'évèque  est  en  droit  d'en  mettre  une  autre, 
qui  soit  irréprochable. 


CHAPITRE  TRENTE-UNIEME. 
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I.  les  palmns  ne  pouvaient  ni  donner ,  ni  4ler  les  cures  , 
qu'avec  l'autorité  de  l'évèque. 

II.  il  y  avait  des  pairons  ecclésiastiques,  quoique  la  plupart 
fus-ent  lies  lai'iues. 

III.  L'évé(iiie  ne  pouvait  refuseï'  les  cures  k  ceux  qui  lui 
étaiint  présinlés,sans  ji.stifier  les  raisons  de  son  refus. 

IV.  C  'ndiiilc  de  l'Eglise  quand  l'tièrilage  aïKiuel  le  patronage 
étail  atiaclié  se  partasreait  enire  plusieurs  héril.ers. 

V  Du  lemps  que  les  patrons  avaient  pour  nommer  après 
qu"i  la  dévii  ulion  se  faisait  à  l'évèijue. 

VI.  Il  sulf\-ail  que  le  patron  piéjeniàt  un  su.jet  digne,  l'évè- 
que nommant  de  plein  droit,  ne  pouvait  nommer,  que  le  plus 
digne. 

Ml.  Rigoureux  examen  que  les  évèques  faisaient  de  ceux  qui 
étaient  présentés. 

VIII.  ilonneurs  dus  aux  patrons. 

l.\.  Du  patronage  des  clMpelles. 

X.  Et  des  dignités  d'un  ch.ipitre. 

XI.  Patronage  dans  l'Eglise  grecque. 

XII  Méiue  pour  les  oratoires  et  les  hôpitaux. 

XIll.  Mais  non  pour  les  abhayes. 

VIV.  Ce  qui  avait  aussi  lieu  eu  France. 

I.  Le  sixième  concile  d'Arles,  de  l'an  SI 3 
(Can.  IV,  v),  lâcha  de  réprimer  le  double  excès 
que  commettaient  les  [latrons  laïques,  en  don- 


nant ou  ôlant  les  cures,  sans  la  participation 
des  évèques,  et  en  exigeant  des  présents  ijui 
tenaient  ordinairement  lieu  de  mérite. 

0  Ut  laici  presbyteros  absque  judicio  proprii 
episcopi  non  ejiciant  de  ecciesiis  ,  nec  alios 
immiltere  piœ>um;int.  Ut  laici  omuino  a  pres- 
byteris  non  audeant  munera  exigera  prupler 
cominendalionem  ecelefiœ.  Quia  plernmque 
propter  cupidiiitem  a  laicis  talibiis  presbyteris 
ecclesiîB  dantur,  qui  ad  peragenduin  sacerdo- 
tale officium  sunl  indigni.  » 

Le  concile  de  Mayence  condamna  les  mêmes 
abus. 

Le  concile  III  de  Tours  (Can.  xxix,  xxx)  re- 
marque que  celte  audace  était  fort  ordinaire, 
d'enlever  la  cure  d'un  autre,  en  donnant  au 
patron  une  plus  grande  somme  d'argent. 
«  Quod  vitium  late  ditl'usum  summo  studio 
emendandum  est.  « 

II.  Ce  même  concile  nous  apprend  manifes- 
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(emont  qu'il  y  .-noit  aiisfi  df  s  patrons  ecclésias- 
ti(iues,  aussi  liin  que  des  laïques,  et  que  ni 
les  uns  ni  les  autres  ne  pouvaient  donner  de 
bénéfices,  sans  le  consentement  de  révè(|ue. 
a  Ilemque  inlerdicendum  viddur  clericis,  siv(! 
laicis,  ne  quis  cuilibet  [iresbytero  prœ-uinat 
dare  ecclesiam  sine  licentia  et  consensu  epi- 
scojii  sui  (Can.  xv).  » 

Les  patrons  ecclésiastiques  étaient  fort  rares, 
puisqu'il  en  est  si  raienient  parlé  dans  nos 
conciles  et  dans  les  capilulaires,  où  ces  mêmes 
statuts  sdnt  feTt  souvent  réitérés,  et  toujours 
appliqués  au  patronage  laïque. 

m.  Le  capituhiire  de  Louis  le  Débonnaire 
avertit  les  évèiiues  de  leur  oblif;ation  à  ne 
point  rejeter  ceux  qui  leur  étaient  présentés 
par  les  patrons  laïques,  et  dont  ni  la  vie,  ni  la 
capacité  n'étaient  point  disproportionnées  à 
celte  dignité.  «  El  si  laiei  clericus  jirob  ibilis 
viliB  et  doclrinœ  episcopis  consecrandos,  suis- 
(juein  ecclesiis  consliluendos  dblulerint,  nulla 
([ualibet  occasioiie  eos  rejiciaut  (Conc.  Call., 
t.  Il,  |>.  430,  c.  9).  » 

Le  concile  VI  de  Paris,  tenu  l'an  829  (Can. 
XXII  )  ,  tâchant  de  remédier  aux  fréipienles 
plaintis  des  patrons  laïques,  contre  les  fré- 
quents et  injustes  relus  des  évèques,  ordonna 
qu'on  fît  un  examen  rigoureux  des  raisons  que 
révéque  av.iit  lUes  de  refnsi  r.  «Et  si  laieus 
idoneum  ulilemquc  clericum  oblulerit,  nulla 
qualibet  occasione  ab  episcopo  sine  certa  ra- 
tione  repellatur.  El  si  rejiciendus  est,  dilif^ens 
exaniinatio  el  evidens  ratio,  ne  scandalum 
geneietur,  manifi'stnm  facial.  » 

L'évêque  était  donc  forcé  do  donner  les  rai- 
sons de  son  refus,  et  même  de  les  justifier  dans 
un  jugement  canoniiiue.  A  moins  de  cela  le 
droit  de  patronage  n'eût  été  (piun  vain  fan- 
tôme et  une  pure  illusion  (Capilulare  Car. 
Mag.,1.  v.  c.  t78). 

IV.  D'ailleurs,  lorsqu'un  héritage  se  parta- 
geait entre  plusieurs  frères  ou  plusieurs  héri- 
tiers ,  souvent  chacun  d'eux  prétendait  au 
patronage  de  l'église,  ([ui  était  construite  dans 
leur  fonds,  et  un  nukl  avait  autant  de  prêtres 
qu'il  y  avait  de  diflerents  héritiers. 

Le  concile  II  de  Chàlons,  de  l'an  813  (Cap. 
xxvi),  ordonna  que  dans  ces  fâcheuses  conjonc- 
tures, révè(iue  interdit  celte  église,  jusqu'à  ce 
(pie  tous  les  héritiers  fussent  convenus,  ou 
d'assigner  le  patronage  à  l'un  d'eux  seulement, 
on  de  nommer  tous  ensemble  un  UK-nie  prêtre. 
«  NuUo  modo  ibi  niissarumsolemniactlebren- 


tur,  donec  illi  ad  concordiam  redeant  (Addit. 
ni,  c.  2-2).  » 

Le  capitulaire  de  Louis  le  Débonnaire  pro- 
posa à  l'évêque  d'enlever  les  reliques  de  l'é- 
glise, si  les  pations  s'o|iiniàtraient  à  contester. 
«An  reliquiasexinde  aulerat  (Conc.  Gull.,t.  ii, 
p.  407).  » 

Le  concile  de  Tribur  suivit  cet  avis,  et  com- 
manda aux  évèques  de  tranimrter  ailleurs  les 
reliques,  jusqu'à  ce  que  les  divers  compétiteurs 
du  patronage  eussent  mis  fin  à  leur  opiniâlre 
dissension.  «  Quia  juxia  Apostolum,  servos  Dei 
non  opoittt  lit'gare.  episcopus  tollat  inde  reli- 
quias,  atqne  ejnsdem  ecclesiœ  claudat  oslia,  et 
snbsigilloconsignetea,  ut  sacrum  ministeriuin 
nullus  celebret  in  ea,  aniequam  concordi  nna- 
nimitate  unum  omnes  eligant,  presbyteruiii.  » 

V.  Il  ne  parait  ])oint  encore  de  temps  déter- 
miné aux  patrons,  lequel  étant  expiié,  le  dioit 
soit  dévulu  à  l'évêque.  Mais  llincmar,  arche- 
vêipie  de  Reini';,  dans  une  de  ses  lettres  écrites 
au  comte  de  Tartenois,  dont  Flodoard  nous  a 
coiisersé  l'abrégé,  montre  éNidemment  ipi'il  y 
avait  un  terme  liinilé  puur  cela  (Tarduueusis, 
Pagi).  .) 

Il  déclare  hardiment  à  ce  comte,  quoiqu'il 
fût  de  ses  parents,  (pie  si  au  [irochain  Qualre- 
temps  il  n'a  nommé  quelqu'un  |iour  être  or- 
donné dans  la  fiaroisse  vacante,  il  pourvoira 
lui-même  cette  église  d'un  pasteur,  sans  dilTe- 
rer  davantage. 

«  Pro  loco  vacante  sine  prcsbytero,  monens  ut 
quanlocius  clericum  sacro  ministerio  ajitum 
ostendat,  qui  valeal  ibi  ordinari,  sciens  pro 
ceito,  quia  post  ordinationem,  quaî  fieri  di  bc- 
bat  in  proximo,  ipsnm  locum  sine  prcsbytero 
non  dimitterel;  quia  nec  cum  mercenaiio,  nec 
sine  pastore  proprio  ipsos  liomines  au(l(bat 
dimittere.  Et  si  ipse  non  pra;sentaveril  eum 
(jui  dignus  possit  inveniri,  ille  ordinatuius 
essel  ,  qualem  meliorein  poluisset  invcnire 
(Flodoard,  I.  m,  c.  26).  » 

VI.  Cette  Idtre  d'IIincmar  instruit  de  plu- 
sieurs points  importants  de  la  discipline  de  son 
siècle  : 

1°  Que  l'évêque  exigeait  du  patron  qu'il  pré- 
sentât un  pasteur  et  non  pas  un  mercenaire,  et 
qu'il  le  présentât  au  plus  t(Jt.  pour  ne  pas  lais- 
ser longtemps  un  troupeau  sans  père  et  sans 
conducteur  :  si  le  patron  manquait  à  l'un  ou  à 
l'autre  de  ces  deux  devoirs,  l'évêque  suppléait 
à  son  défaut  ; 

2°  Qu'apparemment  le  temps  était  réglé  par 


DU  PATRONAGE  DES  LAÏQUES  ET  DES  ECCLÉSIASTIQUES. 


M'A 


les  intervalles  des  Quatre-temps  destinés  aux 
ordinations.  C:ir  l'é\êt|ue  devait  ordonner  celui 
que  le  patron  |iréfentail.  Or,  et  t  espace  ne  f)ou- 
vait  être  que  de  trois  ou  quatre  mois,  puisque 
c'est  environ  la  distance  des  Quatre-temps; 

3°  Qu'il  suffisait  (|ue  le  patron  présentât  une 
personne  digne  de  l'emploi  dont  on  le  char- 
geait, pour  obliger  l'évêque  à  ne  le  point  reje- 
ter; mais  que  l'évêque  nommant  en  la  place 
du  patron,  déchu  de  son  droit,  élait  obligé  de 
nommer  le  plus  digne.  «  Etsi  i|)se  non  piœsen- 
tavrril  eimi ,  qui  dignns  possit  inveniri,  ille 
ordinaturus  etset,  qualeni  meliorem  posset 
inveniri.  » 

Vil.  Le  même  Ilincmar  écrivit  au  comte 
Tliéocliilphe  que  s'il  exigeait  quelque  présent 
du  prêtre  qu'il  vi>ulait  présenter  pour  une  cure 
il  ne  l'ordonnerait  jamais  :  qu'il  examinerait 
rigoureusement  le  clerc  qu'il  nommerait,  et 
l'oliligerail  de  jurer  qu'il  n'aura  rien  donné  : 
qu'à  moins  de  cela  il  établirait  lui-mêuie  un 
curé  et  excommunierait  tous  ceux  qui  lui  fe- 
raient quehiue  résistance. 

«  Si  vis  ibi  liabere  |>r.sbylerum,  adlinc  mihi 
talem  cleritum,  qui  aptus  sit  sacro  miuistrrio, 
et  ego  illuin  inquiiaui,  et  illi  ecclesiam  dabo, 
et  tune  illum  ordinaLo,  si  milii  talis  clericus 
satislactionem  feceril,  qiiod  nullum  |)retium 
inde  donavei  it.  Et  si  tu  iia  facere  non  volueris, 
ego  ordinabo,  qualiter  populus  ibi  olficium 
habeat ,  usijue  duni  ibi  ordiuem  presbyte- 
rum,  etc.  (Ibid.,  1.  ui,  c.  26).» 

Ce  comte  avait  saisi  la  dépouille  du  curé 
défunt  et  les  biens  de  la  paroisse  vacante.  Ilinc- 
mar le  menaça  d'implorer  la  justice  et  la  pro- 
tection du  roi,  s'il  ne  faisait  la  restitution  de 
ce  vol  et  la  réparation  du  sacrilège  qu'il  avait 
conuuis. 

Nous  parlerons  ailleurs  de  ces  dépouilles  ; 
il  faut  ici  remarquer  que,  comme  Huicuiardit 
qu'il  conmieltraquel(|u'un  pour  desservir  cette 
cure  et  pour  y  administrer  les  sacrements  en 
atiendant  qu'il  y  ait  un  curé  titulaire,  nommé 
ou  par  lui,  ou  par  le  patron,  on  peut  conjectu- 
rer de  là  que  l'évêque  avait  le  déport  de  toutes 
les  cures  vacantes,  se  chargeant  en  même 
tem|)S  d'y  faire  administrer  les  sacrements. 

«  Ecclesiœ  in  potestale  et  ordinatione  sunt 
episcopi,  secundum  sacros  canones  et  imperia- 
lia  capitula  :  unde  mandat,  ut  quidquid  de 
facultatibus  ecclesiae  accefierat  ,  presbyteris 
quibus  res  commendatœ  fuerant  restituât.  » 

VIII.  D'autre  part  les  évêques  devaient  dé- 


terminer les  honneurs  que  les  curés  devaient 
rendre  aux  seigneurs  et  aux  jiations  de  l'église. 
C'est  la  loi  des  capilulaires.  a  Ut  episcopi  pro- 
videant,  quem  honorem  presbyteri  pro  eccle- 
siis  suis  senioribus  tribuant  (  L.  v,  Capit.  Car. 
Mag.,  148).  » 

IX.  Quoique  nous  n'ayons  parlé  jusqu'à  pré- 
sent que  du  patronage  des  cures,  on  ne  peut 
douter  que  les  chapelles,  soit  de  la  campagne, 
soit  des  maisons  des  grands,  ne  fussent  du  pa- 
tronage des  seigneurs,  qui  y  nommaient  avec 
le  bon  plaisir  de  l'évêque. 

Nous  avons  ci-dessus  rapporté  les  statuts  de 
Ilincmar  et  du  concile  de  Nantes,  qui  défen- 
dent aux  curés  d'obtenir  du  seigneur  les  cha- 
pelles qui  ont  été  possédées  par  d'autres  curés, 
s'ils  n'ont  le  consentement  de  révèipie.  o  Sed 
neque  capellam  apud  senioreni  obtineat,  sine 
consultu  episcopi  (Hincmar,  tom.  i,  p.  715).  » 

X.  Les  abbés  mêmes  et  les  monastères 
avaient  le  patronage ,  et  la  nomination  des 
chanoines  d'une  églL-e  collégiale  ,  et  de  leurs 
dignités. 

Le  roi  Charles  le  Simple  fonda  dans  son  châ- 
teau d'Atligny  un  chapitre  de  douze  prêtres, 
qu'il  soumit  à  l'abbaye  de  Compiégne,en  sorte 
que  le  prévôt  tt  le  doyen  de  l'abbaye  de  Com- 
piègne  ayant  pris  l'avis  de  leurs  religieux , 
nommeiaieut  le  prévôt  et  le  trésorier  de  cette 
sainte  chapelle. 

«  La  sciticet  ralione,  ut  prœpositus  et  deca- 
nusexmonasterioCompendieiisi,cum  aliorum 
suae  congregationis  fratrum  consilio,  in  prœ- 
fatœ  ca|iella;  loco  constituant  prsepositiim  et 
tliesaurarium  exsuis  (Biluzii,  append.  ad  Lu- 
pum  Ferrar.,  pag.  524).  » 

XL  Quant  à  l'I-glise  grecque,  Photius  allègue 
dans  son  iXomocanon  (Tit.  x,  c.  8i  le?  consti- 
tutions impériales,  qui  ne  permettent  pas  à  un 
catholi(|ue  d'aliéner  en  tdveur  d'un  lu;reti(|iie 
une  terre,  sur  le  fonds  de  laquelle  il  y  a  une 
église  ;  et  s'il  le  fait,  la  terre  est  confisquée  au 
prince. 

Par  d'autres  constitutions,  si  un  orthodoxe 
vend,  loue,  engage  ou  donne  à  bail  eniphytéo- 
tique  à  un  juif,  à  un  païen,  à  un  hérétique  ou 
à  un  samaritain  la  terre  sur  laquelle  a  été  cons- 
truite une  église  ,  cette  teire  est  adjugés  à 
l'église  paroissiale  du  village. 

Le  septième  concile  semblait  avoir  con- 
damné les  présentations  qui  se  font  par  les 
patrons,  quand  il  déclara  nulles  toutes  les 
élections  des  évêques ,  des  prêtres  et  des  dia- 
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cres  par  les  suffrages  des  magistrats.  «  Om- 
nem  electioninn  quœ  fit  a  niagistratibus  , 
episcopi,  \el  presliyteii ,  vel  diaconi,  irritam 
iiianere,ex  canone,  dicente,  etc.  (Can.  m).» 
C'est  lin  canon  apostolique.  «  Si  quis  episcopus 
sœcularibiis  magislralibus  usus,  per  eos  eccle- 
siani  obtinuerit,  depouatur  et  segregelur 
(Can.  xxx).  B 

Balsamon  remarque  qne  ce  terme  d'élection 
4^90;,  se  prend  ici  pour  l'ordination  ,  lorsqu'il 
s'agit  des  prêtres  et  des  diacres  ,  et  qu'on  y 
condamne  les  ordinations  des  i)rèlres  et  des 
diacres  que  les  évè(|ius  font  par  un  coninian- 
denient  violent  et  incvitable  des  grands  du 
siècle.  «  Qiioniani  pnsbyterorufu  et  diacono- 
runi  liœ  ordinatiunes  potentia  et  vi  pmcedunl, 
inlirniari  dtbent  et  resolvi.  »  Or  le  droit  de  pa- 
tionage  et  de  prcsentiilion  n'inipuse  pas  une 
si  dure  nécessite  au.vévèques,  (ju'ilsne  puissent 
jejeler  du  gouvernenieut  de  l'Eglise  ceux  qui 
eu  sont  indignes. 

XII.  En  Lflet,  le  même  Balsamon  cite  ai'leurs 
les  lois  qui  donnent  aux  fondateurs  des  ora- 
toires et  des  bo|>itaiix  et  à  leurs  héritiers,  le 
pouvoir  de  les  t.iire  adniiiiislrer  parceux  (pTiis 
jugeront  a  [iropos,  mais  en  telle  sorte  que 
l'évèque  usera  d'une  autor  ité  souveraine,  pour 
tn  écarter  ou  pour  eu  cbasser  ceux  qui  en 
sont  incapables. 

«  Qui  (lonalivum  constiluerit,  ut  oratnrium 
vel  xenoilocliium,  vel  nosocuuiiuiiiextiuat,  eic. 
«  Pro  ejus  arbitialu  aduiinistrenlur  ,  etc.  Sed 
ex  eo  (juod  dieillex,  dt)mos  saiictas  et  reli- 
giosas  adininistrari  pro  icililicaloiis  arbilratu, 
lion  est  ei  perinissum  ali.pia  contra  leges  et 
cnnnnes  facere  (lu  eau.  1.  Synod.  Conslunlin.  i 
et  IIJ.  a 

11  cite  ensuite  d'autres  lois  ,  qui  permettent 
à  l'exèquc  de  r.  jeter  les  clercs  (|iii  ont  éle  p:é- 
scnlés  par  les  patrons  s'ils  ue  sont  pas  digiu  s 
d'un  iiiinislère  si  saint  et  d'en  substilui'r  d'au- 
tres en  leur  place.  «  Dicit  enim  lex,  eos  quia 
domonim  exlructoribus  in  lociini  clericorum 
electi  sunt,  si  iiidij;ni  inveiiianiur,  ejici ,  et 
alies  al)  e|iiscopis  ordiiiari  delx  re.  » 

Mil.  Les  monastères  ne  sont  pas  assujétis 
aux  mêmes  servitU'Ies  des  pationagi  s;  et  ceux 
qui  ont  la  gloire  d'en  èlre  les  fondateurs  n'ont 
pas  l(:  pouvoir  di!  s'en  attriiiiier  le  gouverne- 
ment a  eux-niênies,  ou  de  nommer  un  autre 
en  leur  place. 

C'est  le  décret  du  concile  de  (^onstanlino|)lo 
(lu'ils  nommèrent  premier  et  second,  où  l'on 


condamna  la  conduite  intéressée  et  peu  reli- 
gieuse de  ceux  qui  faisaient  semblant  de  con- 
sacrer leurs  biens  à  Dieu  par  la  londation  d'une 
abbaye ,  et  qui  néanmoins  en  demeuraient 
toujours  les  maîtres ,  par  l'autorité  qu'ils  se 
reservaient  d'en  disposer. 

0  Nonnulli  suis  cojiiis  et  facultatibus  nomen 
monasterii  impontnles,  et  cas  Deo  sanctificare 
profitentes,  se  eorum  quae  sunt  consecrata, 
dominos  esse  inscribunt ,  et  sola  appellatione 
Deo  dedicare  macliinantiir,  etc.  Nullo  modo 
poiestitein  h.ibeal,  qui  consecrat  Deo  res  suas, 
s<  i|isiim  praîfeclum,  vel  jiro  se  alium  consti- 
tuere  (Can.  1).  » 

XIV.  Dans  la  France  plusieurs  particuliers 
ayant  fondé  des  monastères  sur  leurs  terres,  et 
a|)piéli(  ndanl  le  iiiallieur  qui  n'était  que  trop 
ordinaire  aux  aulris  monastères  de  même  na- 
ture, ils  les  avaient  mis  suus  la  garde  et  sous 
la  protection  des  rois,  dt;  peur  (]irun  jour  leurs 
eiifauls  ou  leurs  héritiers  venant  à  partager 
leurs  biens,  ne  divisassent  aussi  ces  monastè- 
res, ce  qui  en  eût  été  une  entière  dissipa- 
tion. 

Le  remède  qu'ils  employèrent  pour  préve- 
nir un  désordre,  les  jeta  dans  un  aulre  qui  ne 
paraissait  pas  moins  dangereux  ;  les  rois  don- 
nèieiil  dans  la  suite  du  lem|is  ces  monastères 
à  leurs  gentiishoiiimes  pour  en  prendre  une 
partie  des  reveiuis,  et  en  soutenir  les  dépenses 
de  la  guerre.  Mais  les  rois  mêmes  détestèrent 
enfin  ces  abus .  et  rétablirent  ces  monastères 
dans  leur  première  liberté. 

C'est  ce  que  nous  apprenons  du  capitulaire 
de  Charles  le  Chauve  de  lan  8G8  (Ca|..  u).  «  Ut 
missi  nostri  diligenler  investigeii!  persingulas 
parocliias  ,  simul  cum  episcopo,(le  monasle- 
riis,  qiue  Deuiii  liineiiti  s,  in  suis  proprietalil)US 
œdilicaveruiit,  et  ne  ab  hau'edibus eorum  dixi- 
deivniur  parenlibus  et  praedecessoribus  nosiris 
sub  inimniiitatis  defensione  tradiderunt,  et 
[lostea  in  alodem  sunt  data.  Ut  describ  int  (pire 
sint,  et  a  quo,  vel  ijuibus  in  proprietatem  data 
sunt,  et  nobis  rinuntiare  piocurent,ul  cum 
episcopis  et  c;cleris  lldelibus  nostris  conside- 
reiiius,  quid  et  (jualiler  inde  secundum  Dei 
voluntatem  et  nostram  salulem  agere  debca- 
mus.  » 

Voilà  comme  ce  |)rince  s'efforça  de  remédier 
à  la  dissipation  qui  s'était  faite  des  monastères, 
dont  la  sauvegarde  et  la  protection  avait  été 
coiiliée,  OU  à  lui,  ou  à  ses  prédécesseurs. 

De  la  ou  peut  reconnaître  avec  combien  de 
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L  Les  patriins  laïque?  ont  toujours  relevé  des  évèi|nes. 

II.  (.es  laïques  ne  peuvmtèiie  cnl'akuis  ;  les  ciilésiasliiiues 
l'ont  éié  ,  mais  les  conciles  lâcheront  de  réserver  oe  ilroit  aux 
seuls  èvèques. 

III.  Div.  rs  règlcmenls  touchant  le  patronage  des  laïques.  Si 
le  palionaiîe  niè'iie  est  liliguux.  si  les  patrons  varieul,  etc. 

IV.  O'iiù  viennent  les  qu^ilri'  mois  des  patious  laiques,  et  les 
six  mois  des  patrons  ecclé-iastiques. 

V.  Avantage  des  patrons  hôques  sur  les  ecclésiastiques. 

VI.  Diverses  règles  d'innocent  lil  sur  le  patronage  des  laïques 
et  des  clercs. 

Vil.  Du  |ioiivùir  de  varier  qu'ont   les  palrous  laïques  et  des 
six  mois  des  ecclésiastiques. 
Mil.  Antres  rem..rques  sur  le  même  sujet. 

IX.  Du  pouvoir  du  cliapiire  à  instiluer  pendant  le  veuvage 
de  rtglise. 

X.  Suite  du  même  sujet.  Nécessité  de  l'inslilulion  et  de 
l'examen  de  l'évèque  après  la  pre  entation  ou  collation  des  pa- 
trons laïques  ou  clercs,  nièuie  selon  le  concile  de  Trenie. 

XI.  llcgkment  des  conciles  de  Miiau  et  de  plusieurs  conciles 
de  Fiance  sur  le  inêine  sujet. 

XII.  Di  erï-es  résolutions  du  concile  de  Trente  et  de  la  con- 
grégation du  concile  sur  le  pationage  des  clercs  ou  des 
laïques. 

XIII.  Les  avantages  des  patrons  laïques. 

XIV.  i.'obliga'ioii  des  prélats  de  iliunier  les  causes  de  leur 
refus,  s'ils  ^efu^eut  d'inslitm  r  ceux  qui  leur  sont  présentés. 

XV.  Le  seul  supérieur  ecclésiastique  juge  de  ces  causes. 

I.  Les  seigneurs  du  royaume  ont  peut-être 
queliiuefdis  coiiftiié  les  dignités  et  les  caiioni- 
cals  des  cliapiires.  Comme  quand  le  comte  de 
Poitiers  donna  la  lré>orerie  de  Saint-Hilaire  à 
Fulbeit,  qui  fui  depuis  ce  saint  évoque  dti 
Chartres,  selon  Glabi  rt.  «  Thesaurarium  saneti 
Hilarii  gratis  tribuit  (Baron.,  an.  1003,  n. 
ult.)  » 

A  l'égard  des  cures ,  il  est  certain  qu'elles 
n'ont  jamais  |)U  être  données  i)ar  les  ]iatrous, 
selon  les  lois  canonitjues,  que  du  gré  de  l'évè- 
que, et  après  un  examen  rigoureux  de  sa  (lart. 

Le  concile  de  î>éligenstadt,  en  1022,  veut  que 
le  patron  commence  par  envoyer  à  l'exannii  de 
l'évèque  celui  qu'il  veut  pourvoir.  «  Sed  eum 


prius  mitlat  episcopo,  vel  ejus  vicario,  ut  pro- 
betur,  si  scientia,  œlate  et  moribus  lalis  sit,  ut 
sibi  populus  Dei  coiiimemletur.  » 

.le  ne  sais  si  l'Eglise  d'iisp.'gne  en  souffrait 
tant  des  laïques,  puistju'en  tOaO  le  concile  de 
Coyae  leur  interdit  absolument  de  prendre 
aucune  autorite  sur  les  clercs,  ou  sur  les 
églises.  «  Omnes  ecclesia?  et  cb  riei  sinl  sub 
jure  sui  epi-copi  ,  nec  potestatem  aliqnam 
h.ibeant  super  ecclesias  aul  clericos  laici 
(Can.  xiii).  » 

Le  ciincile  romain,  en  1059,  n'est  guère  plus 
favorable  aux  patrons  laïques.  «  Ut  per  laicos 
nullo  modo  qmlibet  cleiicns,  aut  presbyter 
Ecclesiain  oblineat ,  nec  gratis  ,  nec  pielio 
(Can.  iii).  » 

Celte  expression  néanmoins  ne  tend  pas  à 
ruiner  le  patronage,  mais  à  montrer  que  non- 
obstant le  patronage,  c'est  pio|irenient  l'évè- 
que qui  donne  les  bénéfices.  Ce  qui  est  niani- 
fesle  dans  le  concile  de  Tours,  en  lOCO,  où  le 
patronage  des  laïques  est  distingué  de  celui 
des  ecclésiastiques.  «Nullusecclesiammagnam, 
vel  p^rvam,  deinceps  sine  consensu  einscopi  a 
laicis  ppccsumat  accipere  (luolibel  modo  :  sed 
neque  acierico,  vel  inonaclio  ,  seu  laico,  sub 
prelii  alieujus  venalitale  (Can.  iv).  » 

II.  Ce  canon  donne  lieu  à  ilcux  réflexions, 
r  Toutes  ces  défenses  monirent  assez  claire- 
ment que  les  laïques  avaient  usurpé  la  colla- 
tion des  cures;  et  on  pourrait  inférer  de  là, 
que  s'il  y  a  encore quehiuescollateuis de  cures 
par  le  monde,  ce  pourr..ient  bien  être  les  suc- 
cesseurs de  ces  usurpateurs  anciens  ,  tant  de 
fois  condiimnès  ; 

2°  Ce  canon  oblige  également  les  laïques  et 
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les  clercs  de  donner  gratuitement  les  bénéfices, 
mais  il  n'oblige  que  les  laïiiues  a  demander  le 
consentement  de  l'évèque.  Ainsi  on  pourrait 
douler  si  les  ecclésiastiques  n'étaient  point 
collateurs,  au  moins  des  bénéfices  non  curés. 

Aussi  tous  les  canons  précédents,  et  peut- 
être  même  tous  les  suivants  ne  parlentquedes 
patrons  laïques,  quand  ils  rendent  le  consen- 
tement des  évêques  si  nécessaire. 

Le  canon  du  concile  de  Lillebonne  en  1080 
est  de  ce  nombre  ;  et  il  y  est  encore  ajouté, 
(jue  ré\êque  ne  rejettera  pas  celui  qui  lui  est 
présenté  (lar  le  pation  laïque  s'il  ne  le  mérite, 
«  Si  rtpei'endus  ei-t,  non  lelmeat,  »  sans  que 
le  canon  exprime  si  l'évèque  donnera  les  rai- 
sons de  son  refus  (Can.  ix). 

Si  les  patrons  ecclésia>liqnes  s'ét  lit  nt  attri- 
bué le  droit  de  coll  ition ,  comme  il  y  a  bien 
de  l'apparence,  le  concile  I  de  Lalran  en  11-23, 
sous  Calixti'II.Ies  en  déi>ouilla,  non-seulement 
pour  les  cures,  mais  aussi  pour  les  prébendes. 
Quoique  le  droit  dnin  semble  avoir  princi- 
palement confié  aux  évêques  seuls  le  soin  des 
âmes  ,  ce  concile  néanmoins  n  manjuc  que 
Its  canons  ai)osli)li(iues  ont  aus.-i  donné  la 
souveraine  administration  du  tem|iOiel  de 
l'église,  et  par  consé<|uent  des  prébendes  aux 
évêques.  «  Sl'CuikIumi  api>sloloruni  canones 
omnium  negotiorum  ecclesiasticorum  cuiam 
e|)iscoi)us  lialieat.  » 

Ainsi  quaulace  point  le  patronage  ecclésias- 
tique n'a  aucun  avantage  sur  celui  des  laï- 
ques. «  Nullus  omnino  arcliidiaconus,  aut  ar- 
chii)rcsbyter,  aut  prœposilus,  vel  decanus,  ani- 
muum  cuiam,  vil  pra;btndas  ecclesi;e,  sine 
judicio  Vil  consensu  cpi-copi ,  alicui  Irdiuat. 
Imo  sicut  sanctis  canonibus  constilutum  est, 
atiimarum  cuiaet  ruruni  ecclesiaslicarinu  dis- 
|)ensdio  in  episccqii  judicio  tt  putcslale  per- 
maneat  ((.an.  iv,  vii).  » 

Les  invusiiturts  avaient  aussi  cbangé  le  sim- 
ple patronnge  des  laï(pies  en  dioil  décollation, 
comme  nous  l'avons  montré  dans  le  chapitre 
préi  édent ,  surtout  dans  l'Angleterre  et  dans 
la  Suède,  au  temps  d'Alexandre  111  tpii  remé- 
dia par  ses  lettres  a  toutes  ces  usurpations,  et 
sur  tout  par  les  canons  du  concile  III  de  Lalrau 
en  ItTi)  (Can.  xiv). 

III.  Ce  concile  régla  un  autre  différend,  qui 
n'était  |)as  de  peu  de  consé(pience. 

Le  pation  d'une  église  laissait  quelquefois 
plusieurs  enfants,  ou  plusituirs  liériliers.  ilMe 
multitude  de  patrons  n'était  i>as  toujours  d'ac- 


cord. Le  patronage  même  était  souvent  con- 
testé. Ce  concile  ordonna  (Can.  xvii) ,  que 
puisque  l'Eglise  tolérait  prudemment  ce  pa- 
tronage, «  Potestas  in  qua  eos  luuusque  Eccle. 
sia  su>tinet  ,  »  si  les  béritiers  légitimes  du  pa- 
tronage présentaient  différentes  persunnes  ^ 
celle  qui  aurait  et  plus  de  suffiages  et  plus  de 
mérite  remporterait;  si  cela  ne  se  pouvait  sans 
scandale,  ou  si  les  comiiétiteurs  d  un  patronage 
litigieux,  ne  terminaient  leurditlérenden  trois 
ou  quatre  mois,  1  évoque  pourvoirait  au  béné- 
fice. «  Ordinet  autistes  ecclesiam  ,  si  de  jure 
pitronalus  quœstio  emerserit  inter  aliqnos,  et 
cui  com|ietat,  infra  tresmenses  nonfueiit  défi- 
ni tu  m.  » 

Lne  autre  édition  porte  quatuor  au  lieu  de 
très.  C'est  apparemment  la  meilleure,  comme 
la  suite  le  fera  voir. 

Dans  la  compilation  sommaire  des  lettres  du 
pape  Alexandre  lll,  qu'on  fait  passer  pour  l'ap- 
pendice de  ce  concile  111,  de  Latran  (Part,  xv)^ 
il  y  a  un  titre  entier  du  patronage,  où  se 
trouve  le  même  règlement,  accompagné  de 
plusivuis  autres;  savoir  :  (jue  le  pdionage  ne 
jieul  être  ni  vendu,  ni  aclaté;  qu'il  passe  aux 
acheteurs  d'une  terre,  ou  d'un  lief,  aiuiuel  il 
est  attaché;  si  le  patron  laïque  présente  suc- 
cessivement diverses  personnes  également 
capables,  l'évèque  clioi>it  la  plus  oigne  ;  si 
c'est  un  palron  ecclésiastii|ue,  le  premier  pré- 
senté a  l'avantage  (tlap.  xii,  xiii,  viii). 

Ce  chapitre  est  <lu  j^ape  Luce  lll.  Ciimau- 
tem.  De  jure  patronatus.  Ou  en  a  inféré  le 
droit  de  varier,  qu'ont  les  patrons  laïques.  Ce- 
pendant ce  chapiire  ne  dit  rien  de  cela.  Mais 
ce  n'est  pas  le  seul  ext  mple  ijue  l'usage,  qui 
peut  avoir  lui-même  l'autorité  des  lois,  donne 
des  sens  nouveaux,  ou  des  limitations  et  des 
étendues  nouvelles  aux  lois  anciennes. 

Je  reviens  aux  décrets  d'Alexandre  III.  Quoi- 
que le  patron  soit  évincé  ensuite  du  patronage, 
sa  présentation  et  l'institution  précédente  de 
l'évèque  a  été  valide  1 1  doit  subsister,  s'il  était 
en  possession  de  |irésenter,  si  la  personne 
présentée  n'étant  pas  jugée  capable  p.ir  l'évè- 
(pie,  ou  par  (piulque  autre  raison,  le  bénéfice 
dcuieuie  vacant;  lévcque  y  doit  éLiblir  des 
économes  pour  en  recueillir  les  revenus,  et 
les  enii)lover  au  profit  de  l'église,  ou  les 
réserver  au  futur  béiieticier;  comme  ce  sont 
les  évêques  qui  donnent  les  bénéfices  du  con- 
sentement des  patrons,  aussi  les  bénéficiers 
ne  puuveut  résigner  qu'eutre  les  mains  de 
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Févêque,  et  non  pas  du  patron  (Cap.  xx,  xxi; 
Cap.  xxiv).      * 

Les  causes  du  patronage  ne  pouvaient  cire 
jugées  que  par  les  juges  ecclésiasliques  (Part. 
XLvu,  c.  4,  6,  7).  Les  chapitres  et  les  abbayes 
n'avaient  que  deux  mois  pour  présenter  à  i'é- 
vèque  les  bénéliciers  de  leur  patronage  ;  toutes 
les  promesses  que  les  patrons  peuvent  faire 
des  églises  avant  qu'elles  soient  vacantes,  sont 
déclarées  nulles  par  le  concile  111  de  Latran 
(Part.  L,  c.  33);  enfin  ce  pape  écrivit  aux  évo- 
ques de  France,  qu'il  avait  appris  avec  douleur 
que  dans  la  France  plusieurs  entraient  ou  dans 
les  bénéfices,  ou  dans  le  patronage,  par  les 
arrêts  des  juges  séculiers;  que  ce  n'était  pas 
entrer  dans  l'Eglise  par  la  porte  d'une  voca- 
tion ecclésiastique ,  mais  par  une  intrusion 
insoutenable;  et  qu'il  ne  fallait  pas  épargner 
les  censures  de  l'Eglise,  pour  remédier  à  un 
désordre  si  dangereux. 

«  In  sœculari  foro,  nec  requisita  episcopi 
audientia  ,  palronalus  ecclesiarum  et  ecclesia- 
stica  bénéficia  sibi  prœsumunt  in  vestris 
parochiis  vindicare.  Quoniam  igitur  hujus- 
modi  personae  non  intrant  per  ostium,  sed 
aliunde,  elc.  » 

Enfin  ce  pape  écrivant  aux  évêques  d'An- 
gleterre couture  les  investitures  des  laïques,  fit 
clairement  connaître  que  l'abus  des  investi- 
tures n'était  autre  chose  que  de  laisser  donner 
les  bénéfices  par  les  patrons  laïques,  sans  le 
consentement  des  évoques.  «  Bénéficia  prœter 
assensum  episcoporum  ad  quos  eorum  donalio 
spectat,  de  manu  laica  accepisse,  etc.  » 

IV.  Le  même  concile  de  Latran  (Can.  nr,  vni) 
avait  |)rivé  du  pouvoir  d'élire,  ou  de  nommer 
aux  bénéfices  les  clercs  qui  élisaient  des  per- 
sonnes indignes.  «  Clerici  si  contra  furmam 
islam  quemquam  elegerint,  se  eligendi  pote- 
state  tune  privâtes  noverint,  etc.  »  11  avait 
aussi  donné  six  mois  pour  pourvoir  aux  pré- 
bendts ,  et  aux  offices  qui  vaquaient  dans 
quelque  église.  Il  n'était  pas  fort  clair  que  cela 
dût  comprendre  le  patronage. 

Innocent  111,  dans  le  chai)ilre,  Cum  propter, 
De  jure  patronatus,  décide  que  si  les  |)alrons 
laïques,  quoiqu'ils  soient  en  procès,  ne  nom- 
ment en  quatre  mois,  l'évêque  doit  conlérerle 
bénéfice. 

Voilà  comment  on  commença  à  appliquer  le 
canon  des  quatre  mois  aux  patrons  laïques, 
et  celui  des  six  mois  aux  [latrons  ecclosiasii- 
ques,  quoique  le  concile  111,  de  Latran,  dont 

Th.  —  ToM.  111. 


ces  deux  canons  sont  tirés,  n'efit  rien  insinué 
de  celle  distinction. 

Le  concile  d'Avignon  en  1209  (Can.  xiv), 
déclara  que,  si  selon  le  décret  de  ce  concile, 
les  religieux  et  autres  qui  avaient  le  droit  de 
patronage,  «  Monachi  et  aliœ  persona;,  sive  re- 
ligiosaî,  sive  aliœ  quœcumque  personœ,  »  ne 
nonmiaient  dans  six  mois,  l'évêque  pourvoirait 
aux  églises  vacantes. 

Le  concile  IV  de  Latran,  en  1213,  priva  du 
patronage  les  palrons  qui  auraient  tué  leurs 
bénéficiers.  Le  concile  d'Oxford  en  1222  (Can. 
IV,  v),  ne  donna  que  deux  mois  à  l'évoque  pour 
agréer  la  |irésentation;  et  il  reconnaît  qu'après 
les  six  mois  du  concile  de  Latran,  le  droit  est 
dévolu  à  l'évêque;  à  qui  ce  concile  cnjoignil, 
lorsque  deux  palrons  sont  en  procès,  de  n'ad- 
juger la  créance,  et  de  ne  conférer  le  bénélîce 
à  aucun  de  ceux  qu'ils  ont  présentés,  pour  ne 
point  préjudicier  à  leur  droit  réciproque. 

Une  partie  des  décrets  d'Alexandre  111,  se 
trouve  dans  les  décrétales  de  Grégoire  IX,  oïi 
on  voit  qu'avant  cela  on  n'avait  pas  permis  que 
le  patronage  d'une  église  pût  être  parlagé 
entre  plusieurs  héritiers,  parce  qu'ordinaire- 
ment ils  nommaient  aussi  plusieurs  titulaires 
d'un  même  bénéfice  qu'ils  partageaient  entre 
eux.  «  Nobis  visum  est,  quod  ecclesia  iuler 
hœredes  dividi  non  débet  (De  jure  Palronalus, 
c.  I,  II).  »  Ce  sont  les  paroles  d'un  concile  de 
Miiiui ,  conformes  à  un  texte  du  concile  de 
Tribur. 

On  y  voit  encore  comment  l'évêque  peut 
conférer  un  bénéfice  ,  si  les  compétiteurs  d'un 
patronage  htigieux  ne  s'accordent  cl  ne  nom- 
ment dans  six  mois.  La  rubrique  de  ce  chapitre 
limite  ce  décret  aux  patrons  ecclésiastiques, 
parce  que  les  patrons  laïques  n'ont  que  quatre 
mois.  «  Sed  intellige  de  patronis  ecclesiaslicis; 
nam  in  laicis  sufficiunt  quatuor  menses  (Cap. 
xxu).  » 

Celte  limitation  semble  purement  arbitraire, 
si  l'on  ne  considère  que  le  texte  qui  n'en  donne 
aucun  fondement,  ni  ici  ni  dans  la  première 
collection  d'Anlonius  Augusiinus  ,  ni  dans  le 
concile  111  de  Latran,  ci-dessus  allégué,  où  on 
lit  trois  ou  quilre  mois  ,  au  lieu  de  six,  mais 
sans  faire  aucune  distinction  du  patronage 
des  clercs  ou  des  Liïques  (Collecl.  i,  A.  August. 
De  œlat.  et  quaiit.  Ordin.,  c.  v). 

V.  Innocent  111  (Ibid.  c.  xxvui)  ne  laisse  pas 
de  reconnaître  l'avantage  des  patrons  laïques  , 
au-dessus  des  ecclésiastiques  en  ce  qu'ils  ne 

27 
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sont  pas  sujets  ni  aux  légats  apostoliques,  ni 
aux  mandements  du  pape,  ce  qui  tut  depuis 
confirmé  par  Grégoire  IX,  comme  nous  l'a- 
vons dit  ailleurs  (Epist.  xiii). 

VI.  Les  autres  décrets  remarquables  de  ce 
pape  sont  :  i°  Qu'un  patron  ecclésiastique  ne 
peut  se  présenter  lui-même,  parce  qu'on  ne 
peut  sans  crime  s'ingérer  dans  les  charges  ec- 
clésiastiques :  «  Cum  nullus  se  ingerere  de- 
beat  ecclesiasticœ  prœlationis  officiis  (De  jure 
Patron.,  c.  xxvi,  xxx)  ;  » 

2°  Que  le  curé  peut  présenter  à  l'évèque  des 
clercs  pour  les  titres  et  les  offices  inférieurs 
de  son  église,  sans  le  consentement  du  patron, 
qui  ne  perd  pas  pour  cela  son  droit  de  nom- 
mer à  la  cure  quand  elle  sera  \acanle,  et  de 
présenter  d'autres  ecclésiastiques  que  ceux-ci, 
si  ce  n'est  que  ces  titulaires  subalternes  y  eus- 
sent été  mis  de  son  consentement  ; 

3°  Dans  une  église  conventuelle,  le  prélat 
doit  être  élu  et  ensuite  il  faut  demander  l'agré- 
ment du  patron,  si  ce  n'est  que  le  patron  eût 
droit  d'assister  à  l'éieclion  même  :  «Inconven- 
tuali  ecclesia  non  eleclioni  prœlati  fauiendœ, 
sed  jam  facta;  honestius  patroni  postulatur  ad- 
sensus,  nisi  aliter  desuajurisdiclioneobtineat, 
ut  parles  suas  inlerponere  debeat  eleclioni 
tractandae.  » 

Enfin  ce  pai)e  confirme  les  droits  honori- 
fiques des  patrons  et  l'ancienne  obligation  de 
l'Eglise  de  leur  fournir  un  entrelion  honnête 
s'ils  viennent  à  tomber  dans  la  nécessité  : 
«  Pro  fundalione  (|uoque  ecclesia?,  honor  pro- 
cessionis  fundalori  servalur  ;  et  si  ad  ino[iiam 
vergat,  ab  ecclesia  illi  modeste  succurrilur, 
sicut  in  sacris  est  canonibus  institutum.  » 

Honoré  III  confirma  le  décret  qui  exclut  les 
patrons  laïques  de  l'élection  des  prélats  dans 
les  églises  conventuelles,  et  cassa  une  transac- 
tion contraire  (De  elect.  et  elicti  pot.,  c.  li).  Ce 
qui  nous  fait  juger  que  l'exception  qu'Inno- 
cent III  a  ajouté  à  cette  loi,  se  pourrait  enten- 
dre des  patrons  ecclésiastiques. 

Vil.  Nous  n'avons  encore  presque  rien  dit  du 
pouvoir  des  patrons  laïques  à  varier  dans  la 
présentation  ,  c'est-à-dire  d'en  pouvoir  pré- 
senter un  second,  si  le  premier  avait  été  juste- 
ment refusé  par  l'évèque. 

Cet  usage  n'était  pas  encore  établi,  comme 
ce  silence  même  le  justifie  et  comme  il  est 
encore  évident  par  le  canon  du  concile  de 
Cliàteau-Gonlier,  en  l'an  1231  (Can.  xv,  xv),où 
les  patrons,  soit  laïques  ou  clercs,  perdent  leur 


droit  de  présenter  pour  cette  fois,  s'ils  pré- 
sentent un  homme  sans  lettres. 

a  Accidit  interduin  quod  patroni  ecclesia- 
rum,  lam  clerici,  (]uam  laici  prœsentant  illit- 
teralos  ad  regimen  animarum,  quod  fleri  pro- 
hibenuis.  Et  si  quis  palronus  conira  hanc 
inliibitionem  venire  praesumpserit,  jurecareat 
pirrsentandi  illavice.  » 

Le  canon  suivant  décerne  la  même  peine 
indifréreiument  contre  les  patrons  qui  nom- 
ment des  clercs  à  des  cures  dont  ils  ne  savent 
pas  la  langue. 

Je  ne  sais  même  si  l'autre  différence  des 
quatre  ou  des  six  mois  était  aussi  universelle- 
ment rerue. 

Le  concile  de  Pont-Audemer  (C.  xxiv),  en 
1279,  ordonna  aux  prélats  des  chanoines  régu- 
liers, (]ui  ont  droit  de  présentation  à  des  cures, 
de  présenter  dans  quarante  jours,  après  quoi 
révê(|ue  pourrait  y  établir  des  prêtres  sécu- 
liers :  «  Nisi  sufficientes  personas  infra  qua- 
dragintadies  a  tempore  vacationis  ecclesiarum 
praesentaverint,  per  episcopiim  ecclesiis  va- 
canlibus  providcalur,  [lonendo  ibi  presbyleros 
s;rculares,  si  sibi  videbitur  expedire.  » 

VllI.  Le  synode  de  Poitiers,  en  1280  (Cap. 
IX),  obligea  tous  ceux  qui  avaient  été  présentés 
durant  que  le  siège  épiscopal  était  vacant  et 
(jui  avaient  été  apparemment  institués  par  les 
grands  vicaires  du  chapitre,  de  venir  se  présen- 
ter à  révêque  trois  mois  a()rès  sa  consécration. 

«  Monenms  omnes  qui  scde  Pictaviensi  va- 
cante, bénéficia  curam  animarum  habentia, 
vel  capellanias,  seu,  domos  eleemosynarura 
sunt  adepti,  vel  ad  ea  prœsentati ,  infra  1res 
menses  corani  uobis  ubi  luerimus,  se  prœsen- 
tenl,  tilulum  sibi  compelenlem  in  pra-missis 
oslensuri.  » 

Le  concile  de  NVurtsbourg,  en  1287  (C;m.  xn), 
excommunia  et  priva  pour  cette  fois  du  droit 
de  patronage  ceux  qui  tarderaient  plus  d'un 
mois  de  |)résenter,  après  le  terme  du  lenq)8 
réglé  par  le  droit.  Or  cette  distinction  du 
temps  entre  les  patrons  laïques  ou  clercs,  ne 
paraissait  point  encore  dans  le  droit. 

Boniface  VllI  paraît  avoir  fixé  le  premier  ce 
temps  de  six  mois  pour  les  patrons  ecclésiasti- 
(jues,  et  de  ()uatre  mois  pour  les  patrons  laïques, 
dans  le  Sexte,  au  titre  De  jure  patronattis.  Ce 
qu'il  étend  même  aux  i)alrons  ecclésiastiques, 
(jui  ont  ac(|uis  le  droit  d'un  patron  laïque. 
Tant  on  a  eu  le  désir  d'avantager  le  patronage 
ecclésiastique  eu  ce  point-la. 
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1°  Le  synode  de  Bayeux,  en  1300  (Cap.  xliii), 
ordonna  aux  évèques,  après  avoir  institué  ceux 
(jiie  le  patron  avait  présentés,  de  les  envoyer 
faire  le  sernieiil  ordinaire  aux  patrons;  ser- 
ment qui  était  encore  en  usage  dans  la  Pro- 
vence, comme  il  se  voit  dans  le  concile  d'Avi- 
gnon, en  1320; 

2°  Le  synode  de  Bayeux  (Conc.  Aven.,  can. 
xxxi),  ordonna  qu'on  ne  fît  point  de  résigna- 
tions qu'entre  les  mains  de  l'évèque  ; 

3°  Enfin  que  tous  les  bénéficiers  qui  ont  été 
pourvus  pendant  l'interrègne  de  lépiscopat, 
se  présenteront  à  l'évèque  nouveau. 

«  Omnia  bénéficia  collata  vacante  sede  Bajo- 
censi,  et  post  promotionem  nostrani,  si  non 
nobis  fuerint  prœsenlata,  in  manu  nostra  ca- 
pimus,  et  per  manus  decanorum  volumus  et 
prtpcipimus  delineri.  » 

IX.  Ainsi  ces  prélats  laissaient  à  peine  à  leur 
chapitre  le  pouvoir  d'instituer  pendant  que 
l'évêché  était  vacant. 

Au  contraire  les  prélats  d'Allemagne  sem- 
blent avoir  communiqué  aux  arcliidiacres,  et 
à  leurs  vice-gérants  fondés  tant  en  droit  qu'en 
coutume,  le  pouvoir  d'instituer.  Voici  le  canon 
du  concile  de  Cologne,  en  1310  (Can.  xu)  : 
«  NuUus  ecclesiam  curatam  de  cœtero  teneat, 
nisi  a  nobis,  vel  archidiacono,  et  eorum  vices 
gerentibus,  quibus  hoc  de  jure  vel  consuetu- 
dine  corapetere  dignoscitur,  de  eadem  fuerit 
légitime  inslitutus;  cum  alias  non  habeat 
claves  ligandi  vel  solvendi.  » 

Le  concile  de  Ravenne,  en  1317  (Can.  ii), 
approchait  plus  de  l'usage  de  la  France,  quand 
il  décerna  que  les  curés  qui  avaient  été  insti- 
tués par  d'autres  prélats  réguliers  ou  séculiers, 
selon  la  coutume,  ne  pourraient  néanmoins 
prendre  la  conduite  des  âmes,  ni  administrer 
les  sacrements,  s'ils  n'en  recevaient  le  pouvoir 
de  l'évèque. 

«  Sacerdotes  aliqui  per  nonnuUos  prœlatos 
sœculares  vel  reguiares,  quibus  in  cerlis  eccle- 
siis  parochialibus  rectorum  institutio  de  con- 
suetudinecompetit,  sine  sui  episcopi  autoritate, 
parochiales  ecclesiarum  ipsarum  qui  ipsius 
episcopi  subditi  esse  noscuutur,  prœsumunt 
solvere  et  ligare  insuarum  prsejudicium  ani- 
marum,  etc.  » 

Les  évèques  d'Allemagne  s'occupaient  un 
peu  moins  de  leurs  diocèses,  et  étaient  moins 
jaloux  de  leurs  droits,  que  ceux  de  France  et 
d'Italie. 

Le  concile  de  Rouen,  en  1333  (Can.  ix),  ne 


pouvant  mettre  obstacle  qu'il  n'y  eût  des  pa- 
trons qui  instituassent  les  curés  dans  les 
]iaroisses,  résolut  qu'au  moins  quarante  jours 
ajirès  avoir  pris  possession  île  leurs  cures,  ils 
se  présenteraient  à  l'évèque ,  pour  lui  faire 
voir  les  titres,  et  pour  lui  faire  le  serment 
d'obéissance  et  d'une  exacte  fidélité  à  tous 
leurs  devoirs. 

«  Quia  aliqui  plerumque  in  parochialibus 
ecclesiis  instituuntur  per  alios  quam  per  diœ- 
cesanos,  sine  autoritate  ipsorum;  statuit  oon- 
cilium,  quod  quolies  aliquem  sic  de  caUero 
continget  institui,  idem  institutus  infra  qua- 
draginla  dies  a  tenipore  corporaliter  adept;u 
possessionis,coramdiœcesano,  seuejus  vicario 
comparere  personaliter  debeat,  fidcm  facturus 
debitam  de  titulo,  ac  prœstiturus  diœcesano, 
de  obedientia,  fidelitate,  residentia  et  aliis 
consuetis  debitum  etsolitum  juramentum.  » 

X.  L'Eglise  a  toujours  estimé  très-nécessaire 
que  ce  fût  l'évèque  seul  qui  eût  la  souveraine 
autorité  de  donner  les  bénéfices  (jui  ont  charge 
d'âmes,  puisqu'elle  a  tant  fait  d'efforts  pour 
s'opposer  aux  collations  des  patrons  laïques,  et 
pour  suppléer  à  ce  défaut  par  quelque  autre 
manière,  quand  il  s'est  agi  de  patrons  et  de 
coUateurs  ecclésiastiques. 

Le  concile  de  Cologne,  en  1549  (Tit.  de  exa- 
min.  ordinand.,  c.  ix),  résolut  de  demander  au 
pape  la  révocation  de  tous  ces  pouvoirs  de 
conférer  de  plein  droit  pour  ces  sortes  de  bé- 
néfices, et  qu'on  n'y  pût  jamais  entrer  qu'après 
l'examen  de  l'évèque  :  «  Nisi  prœcedat  examen 
episcopale.  » 

Le  concile  de  Trente  (Sess.  vu,  c.  13)  or- 
donna que  quelque  privilège  ou  quelque  cou- 
tume contraire  qu'on  pût  alléguer,  ceux  qui 
seraient  présentés  par  les  ecclésiastiques,  à 
quelque  bénéfice  que  ce  fût,  ne  fussent  ni  ins- 
titués ni  reçus,  si  l'évèque  ne  les  examinait  et 
ne  les  trouvait  dignes;  il  en  excepta  seulement 
les  gradués  nommés.  En  un  autre  endroit 
(Sess.  XIV,  c.  12,  13),  il  voulut  que  les  évè- 
ques seuls  pussent  instituer,  et  que  les  patrons 
ne  pussent  présenter  qu'à  l'évèque,  révoquant 
tous  les  privilèges  contraires. 

Mais,  quand  ce  concile  (Sess.  xxiv,  c.  18) 
ordonne  pour  toutes  les  cures  vacantes  qui 
sont  de  patronage  ecclésiastique,  un  concours 
et  un  examen  public  et  rigoureux,  où  l'évèque 
préside  avec  plusieurs  examinateurs,  et  oîi  le 
collaleur  et  l'instituteur  autre  que  l'évèque 
est  déterminé  à  celui  que  révêque  juge  le  plus 
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digne  entre  ceux  qui  ont  été  examinés,  le  pa- 
tron ecclésiastique  choisit  lui-même  le  plus 
digne.  Celui  que  le  patron  laïque  présente, 
peut  être  rejeté  par  les  mêmes  examinateurs, 
s'il  n'est  trouvé  capable. 

Le  concile  montre  bien  par  là  que  le  patro- 
nage, soit  laïque,  soit  ecclésiastique,  doit  se 
conformer  à  ce  qui  est  le  plus  avantageux  pour 
le  salut  des  âmes.  Ainsi  ce  concile  n'abolit  pas 
entièrement  ni  la  collation  ni  l'institution 
qu'on  reçoit  d'autres  que  des  évêques,  mais  il 
remet  l'une  et  l'autre  après  l'examen  de  l'évè- 
que.  Enfin,  de  quelque  bénéfice  qu'il  s'agisse 
(Sess.  XXV,  c.  9),  l'évêque  peut  toujours  reje- 
ter ceux  qui  lui  sont  présentés  par  les  patrons, 
s'il  ne  les  juge  pas  propres  ;  et  si  l'institution 
en  appartient  à  d'autres  qu'à  lui,  il  a  toujours 
droit  de  les  examiner  ;  à  moins  de  cela  l'insti- 
tution est  nulle. 

XI.  Le  concile  IV,  de  Milan,  en  iri79  (Cap.  \), 
institua  un  concours  et  un  semblable  examen 
pour  la  pénitencerie  ou  la  théologale  vacante, 
en  sorte  (juc  Tévcque  choisît  le  plus  digne  de 
tous,  à  (lui  le  coUateur,  ([uand  même  ce  serait 
le  chapitre,  fût  obligé  de  conférer. 

Les  cures  de  la  collation  d'un  prélat  exempt 
ou  du  patronage  ecclésiastique  ou  mixte,  ne 
pourront  être  données,  selon  ce  concile,  qu'à 
ceux  que  l'évêque  aura  jugés  les  filus  dignes 
après  le  concours  et  l'examen. 

Quant  à  la  France,  le  concile  de  Rouen, 
en  1.j81  (.Tit.  de  Episc.  Offic,  n.  2(1),  institua 
un  examen  sévère  par  six  examinateurs  nom- 
més dans  le  synode  diocésain,  pour  tous  ceux 
que  les  i)atrons  clercs  ou  laïques  présenteraient 
aux  cures. 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  ISSG  (Cap.  xxii), 
promulgua  le  décret  du  concile  de  Trente,  pour 
le  concours  et  l'examen  pour  les  cures  va- 
cantes, déclarant  nulles  toutes  les  collations, 
institutions  ou  provisions  faites  autrement. 

Le  concile  de  Tours  (Cap.  iv,  xiv),  en  la 
même  année,  fit  la  même  promulgation  du 
décret  du  concile  de  Trente,  et  de  la  bulle  de 
l'ie  V,  sur  le  même  sujet. 

Le  concile  d'Aix,  en  1585,  soumit  à  l'examen 
de  l'évêque,  et  au  moins  de  trois  examinateurs 
nommés  par  le  synode,  tous  ceux  qui  auraient 
reçu  la  collation,  la  nomination  ou  rinstitulion 
de  queliiue  bénélice  que  ce  lût,  ou  des  provi- 
sions de  Rome  ou  du  légat  d'Avignon  (Tit.  de 
his  quœ  ad  collât.,  etc.). 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  1624,  déclara 


toutes  les  collations  nulles,  si  les  coUateurs, 
soit  abbés  ou  prieurs  conventuels,  ou  laïques, 
conféraient  les  bénéfices  curés  à  d'autres  qu'à 
ceux  que  l'évêque  aurait  examinés  et  approu- 
vés. 

XII.  Fagnan  dit  (Fagnan,  in  1.  i  Décret., 
part.  I,  p.  257,  258)  que  quoique  selon  le  droit 
un  laïque  soit  incapable  de  conférer,  même 
par  une  coutume  immémoriale,  si  néanmoins 
la  coutume  immémoriale  concourait  avec  la 
créance  d'un  privilège,  «si  fainaprivilegiicon- 
currat,  »  le  droit  commun  lui  laissait  le  droit 
de  collation.  Mais  que  cette  disposition  a  cessé 
depuis  la  btille  d'Urbain  VIII,  (|ui  c:isse  toutes 
ces  prescriptions  ou  coutumes  immémoriales, 
même  avec  créance  de  privilège ,  dans  les 
choses  qui  sont  préjudiciables  à  l'Eglise,  parce 
que  c'est  une  preuve  négative  fort  efficace  (]ue 
les  originaux  de  ces  privilèges  ne  se  trouvent 
ni  à  Rome,  ni  ailleurs. 

La  congrégation  du  concile  ayant  déclaré 
que  le  concours  déterminé  par  le  concile  de 
Trente  pour  les  cures,  n'avait  pas  lieu  pour 
celles  du  patronage  des  laïques,  elle  a  aussi 
décidé  que  si  le  droit  d'y  pourvoir  était  dévolu 
à  l'évêciue  par  le  retardement  du  patron,  (jui 
n'aurait  pas  nommé  dans  les  quatre  mois, 
l'évêque  ne  iiourrait  les  donner  qu'au  concours 
(Fagnan,  in  1.  iii,  part,  ii,  p.  255,  257). 

Quant  aux  cures  du  patronage  mixte,  la 
congrégation  du  concile  avait  autrefois  résolu 
(|ue  le  concours  était  nécessaire,  comme  plus 
favorable  à  l'Eglise;  mais  depuis,  elle  décida 
le  contraire,  pour  ne  pas  trop  resserrer  les  pa- 
trons laï(iues,  à  qui  on  accorde  aussi  six  mois 
au  lieu  de  quatre  dans  la  même  rencontre.  Le 
pape  approuva  cette  dernière  décision. 

Le  droit  commun  exiiriuié  dans  le  chapitre 
Ctim  vos.  De  officio  ordinarii  ordonnait  à 
l'évêque  de  mettre  un  économe  dans  les  égli- 
ses vacantes  du  patronage  laïque,  pour  en  re- 
cueillir et  conserver  les  fruits,  avec  une  por- 
tion congrue  pour  ses  soins ,  laissant  aux 
ecclésiastiques  le  pouvoir  de  garder  eux-mêmes 
l'église  de  leur  patronage  (Fagnan,  in  1.  i, 
part.  Il,  p.  440).  Mais  le  concile  de  Trente 
(Sess.  XXV,  c.  9),  a  enjoint  aux  évêques  de 
mettre  des  économes  dans  les  églises  vacantes, 
de  queli|ue  patronage  (|u'elles  |)uissent  être. 

Alexandre  III,  dans  le  cliai)itre  Cum  vos.  De 
of/icio  ordinarii ,  reconnaît  que  le  patron 
laïque  présentant  des  personnes  moins  propres, 
«  (juia  personœ  minus  idonea;  pra}sentantur,  » 
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l'évèque  est  souvent  forcé  de  laisser  longtemps 
va(}iier  les  églises.  Les  canonisles  infèrent  de 
là  que  le  patron  laïque  peut  varier.  Néanmoins 
si  le  patron  ecclésiastique  n'a  prcsenlé  une 
personne  indigne  que  par  ignorance  et  par 
surprise,  il  en  peut  nommer  une  autre,  après 
que  la  première  présentation  aura  été  cassée, 
suivant  le  chapitre  Si  electio.  De  electione.  In 
Sexto,  qui  donne  encore  six  autres  mois  aux 
électeurs  qui  ont  été  surpris  (Fagnan,  ibid.). 
Et  au  contraire,  si  un  patron  laïque,  ou  un 
clerc,  qui  est  patron  à  cause  de  son  patri- 
moine, présente  une  personne  indigne,  dont  il 
connaît  bien  l'indignité ,  il  est  fort  douteux 
parmi  les  canonisles,  s'il  n'est  point  privé  du 
droit  de  nommer  pour  cette  fois.  Ainsi  la  dif- 
férence n'est  ni  si  grande,  ni  si  certaine,  que 
plusieurs  se  persuadent,  surtout  si  l'on  ajoute 
que  le  concile  de  Trente  (Sess.  xxiv,  c.  18) 
oblige  les  patrons  et  apparemment  les  laïques 
mômes,  de  nommer  en  dix  jours,  afin  que 
ceux  qu'ils  auront  nommés,  soient  examinés 
par  les  examinateurs  synodaux. 

XIII.  Il  résulte  de  tout  ce  qui  a  été  dit,  que 
les  avantages  du  patronage  laïque  viennent 
plutôt  de  l'usage  que  des  canons  ou  des  décrets 
qui  l'ont  toléré  avec  plus  de  peine  (Halliei",  de 
elect.,  sect.  vin,  c.  d,  art.  2,  §  2). 

Cependant  l'usage  étant  lui-même  une  loi, 
qui  donne  ou  ôte  la  vigueur  à  toutes  les  au- 
tres, les  privilèges  du  patronage  laïque  ont 
attiré  tous  les  patrons  douteux  à  s'en  préva- 
loir (Fevret,  1.  m,  c.  i,  n.  12). 

Chopin  remarque  que  le  parlement  de  Paris 
déclara,  en  1573,  que  l'université  de  Paris 
avait  place  entre  les  patrons  laïques  (Chopin, 
de  Doma;  1.  m,  t.  xxvii,  n.  12).  La  nature  du 
patronage  de  cette  université  a  été  traitée  si 
au  long  dans  le  tome  m  de  l'Histoire  de  la 
même  université,  que  je  ne  crois  pas  en  de- 
voir dire  davantage. 

Covarruvias  a  traité  fort  au  long  des  avan- 
tages des  patrons  laïques  en  Espagne,  qui  sont 
presque  les  mêmes  que  ceux  dont  ils  jouissent 
en  France,  Vasquez  en  a  parlé  de  la  même 
manière  (Covarruv.,  Pratic.  Quaest.  c.  xxxvi; 
tom.  u,  Vasquez,  Opusc,  pag.  388). 

XIV.  U  nous  reste  deux  points  considérables 
à  examiner. 

Le  premier  qui  a  déjà  été  traité  ci-dessus, 
regarde  le  refus  que  les  évêques  peuvent  faire 
de  celui  que  le  patron  a  présenté. 

Alexandre  111  commit  l'abbé  de  Saint-Kemi 


et  l'archidiacre  de  Reims,  pour  examiner  les 
causes  du  refus  que  révci|ue  de  Soissons  avait 
fait  d'un  sous-diacre  ,  présenté  par  l'abbé  de 
Saint-Pierre  de  Chàlons  pour  une  cure^  dé- 
clarant que  l'évèiiue  n'avait  pu  refuser  que  pour 
une  cause  raisonnable  et  évidente.  «  Indecens 
est  etpenitus  obvium  rationi,  ut  praiiiominalo 
subdiacono,  nisi  pro  manifesta  et  rationabili 
causa,  plebis  cura  denegelur,  etc.  Aut  inve- 
stiat,  aut  (juare  id  facere  non  pussit,  coram 
vobis  rationabilem  causam  ostcndat,  etc.  Si 
contempserit,  vos  investiatis,  etc.  (Append.  i, 
episl.  37).  » 

Ce  pajie  permit  au  chapitre  de  Chalon-sur- 
Saône,  de  présenter  les  bénéficiers  de  leur  pa- 
tronage à  l'évèque  d'Autun ,  si  l'évèque  de 
Chàlon  refusait  de  les  instituer  (Append.  ni, 
ep.  7). 

Le  concile  d'Oxford,  en  1222,  enjoignit  aux 
évêques  et  aux  archidiacres  d'admettre  dans 
l'espace  de  deux  mois  ceux  qui  leur  seraient 
présentés,  s'ils  en  étaient  capables,  ou  d'ex- 
poser à  leur  supérieur  les  raisons  de  leur 
refus,  a  Nisi  causam  rationabilem  coram  suo 
superiore  duxerit  assignandam,  cum  super 
hoc  fuerit  requisitus,  etc.  (Can.  iv).  » 

Le  concile  de  Saltzbourg,  en  127^^,  semble 
dire  la  même  chose.  «  Antequam  per  diœce- 
sanum  loci,  vel  superiorem  ejus,  si  ipse  fa- 
cere, quod  tenetur,  neglexerit,  fuerit  inve- 
stitus,  etc.  (Can.  xxni).  » 

L'assemblée  du  clergé  d'Angleterre,  en  1316, 
obtint  du  roi  Edouard  II,  que  ceux  que  le  roi 
même  aurait  présentés,  et  que  les  évêques  au- 
raient rejelés  pour  une  cause  raisonnable,  au- 
raient recours ,  selon  les  canons,  aux  juges 
ecclésiastiques,  et  non  pas  aux  juges  laïques, 
comme  on  avait  fait  depuis  peu  par  un  abus 
intolérable. 

«  Si  episcopus  eos  non  admittat  ut  puta 
propter  defectum  scientiœ,  vel  aliam  rationa- 
bilem causam ,  non  subeant  examinationem 
laïcarum  personarum,  prout  bis  temporibus 
attentalur  de  facto,  contra  canonicas  sanctio- 
nes  :  sed  adeant  judicem  ecclesiasticum,  ad 
quem  de  jure  pertinet,  pro  remedio,  prout 
justum  fuerit,  consequendo  (Conc.  tom.  u, 
part.  2,  pag.  24G6).  » 

Le  concile  de  Rouen,  en  1581,  dit  la  même 
chose.  «Si  prœsentato  tenuerit  episcopus colla- 
tionem  dare,  cogatur  causas  recusationis  suœ 
in  scriptis  expriniere;  nec  liceat  superiori  col- 
lationem  decernere,  nisi  prius  discussis  causis 
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et  judicaiis,  propter  quas  episcopus  recusa- 
verit  collalionem  dare,  alioquin  superioris 
collatio  nulla  erit  (Tit,  de  Episc.  officiis, 
c.   26).  » 

Le  concile  de  Reims,  en  1583,  fit  le  même 
règlement.  L'ordonnance  de  Rlois  est  con- 
forme à  ces  canons  :  «  Et  où  lesdits  impélrans 
«  seraient  trouvés  insuffisans  et  incapables,  le 
«  supérieur  auquel  ils  auront  recours,  ne  leur 
0  pourra  pourvoir  sans  précédente  inquisition 
«des  causes  du  refus;  lesquelles  à  cette  fin 
«  les  ordinaires  seront  tenus  d'exprimer  et 
a  insérer  aux  actes  de  leur  refus  (Tit.  de  ep., 
«n.  18;  Art.  3).» 

La  même  chose  est  portée  par  l'édit  de  Me- 
lun.  L'assemblée  du  clergé  en  1635  filleniêuie 
règlement,  o  Pour  quelque  cause,  ou  prétexte 
«  que  ce  soit,  de  ne  donner  visa,  ou  provisions 
a  sur  le  refus  d'un  autre  évoque ,  ou  de  son 
«  grand-vicaire,  si  l'ordre  établi  dans  l'Eglise 
«  ne  leur  donne  la  supériorité  ordinaire.  De 
«  ne  donner  les  ordres  à  ceux  qui  ne  sont  pas 
V  de  leur  diocèse,  sans  dimissoire  de  leur  évè- 
«  que  (Art.  1.^).  » 

Ce  règlement  fut  confirmé  par  un  arrêt  du 
conseil  en  1646,  mais  en  telle  sorte  qu'il  sem- 
ble que  le  su[)érieur  ordinaire  peut  aussi  bien 
donner  les  ordres  que  le  visa,  au  refus  de 
l'évêque,  quoique  cela  ne  soit  pas  formelle- 
ment exprimé  dans  le  règlement  de  l'assem- 
blée. «  Ne  donner  les  ordres ,  visa  ,  collations, 
«  ou  provisions,  sur  le  refus  d'un  archevêque, 
«  ou  évêipie,  s'ils  ne  sont  les  supérieurs  onli- 
«  naires  des  refusants.  » 

Le  même  règlement  de  l'an  1633  fut  renou- 
velé et  confirmé  |)arles  assemblées  de  l'an  KiC.O 
et  166.^  sans  exprimer  en  fa(,on  quelconque  (pie 
le  supérieur  ordinaire  pût  conférer  les  ordres, 
sur  le  refus  de  l'évècpie  diocésain. 


XV.  Le  second  point  est  1°  que  les  parlements 
et  les  autres  juges  royaux  ne  pourront  con- 
traindre les  prélats  ou  coUateurs  des  bénéfices, 
de  donner  la  collation  :  mais  qu'ils  renver- 
ront les  parties  aux  supérieurs  ecclésiastiques 
des  prélats  qui  ont  refusé  la  collation  ,  i"  qu'ils 
ne  pourront  ordonner  (jue  le  refus  tiendra  lieu 
de  visa  ;  3°  Qu'ils  ne  pourront  faire  donner  de 
visa,  ou  la  collation  par  d'autres  prélats.  On 
en  peut  voir  im  grand  nombre  d'édits  et  d'ar- 
rêts du  conseil  privé,  recueillis  dans  lesMé-. 
moires  du  clergé  de  la  dernière  édition,  où 
ces  deux  points  sont  traités  conjointement 
(Tom.  Il,  pag.  48,  7.5). 

On  y  trouvera  aussi  plusieurs  ordonnances  et 
arrêts,  qui  ne  souffrent  pas  que  les  patrons  laï- 
ques puissent  présenter  pendant  qu'ils  sont  hé- 
rétiques, quoique  leurs  procureurs  catholiques 
le  puissent.  Le  droit  commun  y  est  contraire, 
parce  que  les  hérétiques  n'y  sont  pas  tolérés. 
Mais  dans  la  Russie  et  dans  les  autres  pays  où 
les  hérétiques  et  les  schismaliques  sont  impu- 
nément mêlés  parmi  les  catholiques,  on  a  été 
contraint  d'en  venir  aune  pareille  condescen- 
dance (Procès-verbal  de  l'assemblée  de  l'an 
161.0,  pag.  158,  306  ;  Le  Prêtre,  cent,  ii,  c.  32  ; 
Fagnan,  in  1.  m,  part.  2,  pag.  251  ;  et  1.  v, 
liart.i,  p.  231). 

L'assemblée  du  clergé  de  France  en  1655  ob- 
tint une  déclaration  du  roi  adressée  au  parle- 
ment de  Paris,  que  le  patronage  des  héréti- 
ques serait  dévolu  à  l'évêque  diocésain.  Celle 
de  l'an  1660  a  demandé  la  même  pour  les  au- 
tres parlements. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  nous  étendre  ici  sur 
les  juges  du  patronage  litigieux.  On  sait  assez 
(pie  la  jurisiirudence  de  ce  royaume  est  con- 
traire, depuis  quelques  siècles,  aux  décrétales 
ci-dessus  alléguées  (I). 


{])  Par  son  décret  du  2i  août  1790,  rassemblée  nationale  supprima 
les  bénéfices  de  patronage,  tant  ecclésiastique  que  laïque,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  étaient  cures  ou  vicariats  reconnus.  De  son  côté,  le 
carduial  Caprara,  nommé  légat  pour  l'exécution  du  concordat.  promulf:ua 
un  décret  en  date  du  2  avril  180'2,  qui  supprimait  toutes  les  pa- 
roisses anciennes  et  les  déclarait  éteintes.  Dès  lors  tout  juspatronat 
était  canoniquement  anéanti  avec  les  paroisses  sur  lesquelles  il  s'exer- 
çait. Outre  la  circonscription,  c'est-à-dire  l'étendue  et  les  limites, 
prescrite  par  l'article  9  du  concordat,  c'était  bien  une  création  nou- 
velle que  recevait  chaque  paroisse.  Cette  création  avait  lieu  sans  jus- 
patron.  Dès  lors,  les  évéquea  étaient  seuls  investis  du  droit  de  nom- 
mer aux  cures,  sans  cire  affranchis  cependant  de  la  loi  imprescrip- 
tible et  universelle  du  concours. 

En  matière  bcnéticiale,  il  ne  faut  pas  confondre  la  nomination,  la 
présentation  et  la  collation.  I.a  nomination  est  l'élection  ou  la  dési- 
gnation d'un  sujet  apte  à  recevoir  un  bénéfice.  La  présentation  est 
l'exhibition  faite  à  l'évêque  de  l'élu,  pour  recevoir  l'institution,  ou 
bien  la  certification,  par  documents  authenti(]ues  adressés  à  l'évêque, 
que  tel  sujet  a  été  nommé  par  l'ayant-droit  à  tel  bciiétlcc.  La  pré- 
sentation n'avait  lieu  que  lorsqu'il  y  avait  des  juspatrons,  La  colla- 


tion, en  France,  se  confond  avec  l'institution.  C'est  l'octroi  d'un  béné- 
fice fait  par  l'ordinaire  qui  donne  en  méjne  temps  l'institution 
canonique.  (Quoique,  en  vertu  des  concordats,  les  princes  confèrent 
certains  bénéfices,  c'est  en  réalité  le  pape  qui  les  confère  mediante 
ministerio  prîticipum.  Il  n'y  a  que  ^  le  pape  et  les  évcques  qui  peu- 
vent donner  la  collation  des  bénéfices,  parce  que  c'est  un  acte  de  la 
puissance  spirituelle.  Par  la  constitution  lieddila  nobis^  boDOU  XIV 
déclare  que  l'ob  igation  faite  aux  évéquçs  de  choisir  celui  que  leur 
conscience  leur  dit  être  le  plus  digne  parmi  les  concurrents  à  une 
cure,  est  rigoureusement  imprescriptible. 

Comme  le  corpus  juris  canonici,  ou  le  texte  même  des  saintes 
lois  de  l'Eglise  ne  se  trouve  pas  fréquemment  dans  les  bibliothèques 
des  ecclésiastiques,  nous  croyons  faire  une  chose  utile  en  transcri- 
vant le  canon  que  Thumassm  ne  fait  qu'indiquer  dans  l'article  12  du 
présent  chapitre.  11  est  tiré  du  titre  x.xxi,  livre  premier,  cliap.  iv,  et 
ainsi  formule  :  «  Cum  vos  plerumque  oportcat  ordinatiooem  eccle- 
0  siarum  ditferre,  pro  eo  quod  quandoque  perona;  minus  idoncic 
0  vobis  praesentantur.  aut  inter  vos  et  prsesentatores  alia  de  causa 
'  radix  dissentionis  emersecit,  fraternitati  vestrœ  maudamus,  quatenu» 
•1  si  quando  in  vacantibua  ccclesiis,  in   quibus  ecclesiastica  persona 
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PENDANT  LES   CINQ  PREMIERS  SIÈCLES,   L  EVEQUE  ETAIT   LE   COLLATEUR  ORDIiNAIRE 

PE  TOUS   LES   BÉNÉFICES. 


I.  L'ordre  et  le  bénéfice  étaient  inséparables.  Ainsi  comme 
révêque  seul  pouvait  ordonner,  il  était  aussi  le  seul  qui  put 
(■(inférer  les  bénéfices. 

II.  Le  conseil  du  clergé  et  le  témoignage  du  peuple  y  étaient 
nécessaires.  Preuves  des  couciles. 

III.  Exemple  de  saint  Paulin. 

IV.  Et  de  saint  Augustin. 

V.  Les  canons  réglèrent  enfin  les  emportements  du  peuple. 

VI.  L'évèquc  seul  peut  cbnisir  le  plus  digne  d'entre  ceux  que 
le  clergé  et  le  peuple  proposent. 

Vil  Pourquoi  le  concile  de  Laodicée  écarte  le  peuple  des 
élections. 

VIII.  Preuves  tirées  de  saint  Jérôme  que  le  peuple  et  le  clergé 
concouraient,  mais  que  l'évéque  avait  la  souverame  autorité. 

IX.  Autres  preuves  de  cela  même. 

X.  Il  en  était  de  même  dans  l'Eglise  grecque.  Preuves. 

XI.  Autres  preuves  tirées  d'une  lettre  de  saint  Basile. 
XU.  Kéflcxions  sur  cette  lettre. 

XIII.  Accusation  contre  saint  Chrysostome. 

XIV.  Pourquoi  l'arcbidiacre  présente  aux  ordres  et  aux  béné- 
fices. 

XV.  Si  les  diacres  élisaient  l'archidiacre. 

XVL  Les  apôtres  et  les  évéques  ayant  fondé  toute?  les  églises, 
c'est  à  eux  qu'appartient  primitivement  et  universellement  le 
droit  de  donner  des  pasteurs. 

L  Comme  l'évêque  seul  a  le  pouvoir  d'or- 
donner, il  a  aussi  lui  seul  le  droit  primitif  de 
donner  les  bénéflces,  puisque  Tordre  et  le  bé- 
néfice étaient  ordinairement  inséparables  dans 
l'usage  de  l'ancienne  Eglise. 

On  n'ordonnait  autrefois  personne  à  qui  on 
ne  donnât  des  fonctions  saintes  à  exercer,  et  à 
qui  on  n'assignât  une  église  pour  les  y  exercer, 
et  pour  y  moissonner  en  môme  temps    les 


fruits  de  la  subsistance  temporelle,  qui  est  si 
justement  due  à  ceux  qui  répandent  la  semence 
spirituelle  dans  les  âmes. 

Mais  s'il  est  vrai,  comme  le  canon  xxii  du 
IV'  concile  de  Cartilage  le  dit  expressément, 
que  l'évoque  dut  prendre  l'avis  de  son  clergé, 
et  même  le  consentement  de  son  peuple,  avant 
que  de  donner  les  ordres,  il  faut  donc  con- 
clure, que  la  même  chose  était  nécessaire 
avant  que  de  conférer  les  bénéflces.  «  Ut  epi- 
scopus  sine  consilio  clericorum  suorum  clericos 
non  oïdinet,  ita  ut  civium  conniventlam  et 
testimonium  quaerat  (Conc.  Carlh.  IV,  can. 
xxii).  » 

11.  Tous  ces  termes  doivent  être  pesés, 
l'évéque  y  conserve  toujours  une  souveraine 
autorité  de  conférer  les  bénéfices;  mais  comme 
les  règles  de  la  sagesse  et  de  la  modestie  afler- 
missent  rem[)ire  bien  loin  de  l'ébranler,  aussi 
révoque  n'en  est  pas  moins  souverain  dans  la 
collation  des  bénéfices,  pour  y  être  réglé  par 
les  lois  d'une  sage  modération.  Il  doit  prendre 
co?ise// de  son  clergé  ;  il  doit  s'informer  delà 
vie  et  des  mœurs  de  ceux  qu'il  ordonne,  en 
recevant  les  témoignages  que  tout  le  peuple 
en  rend  :  il  ne  doit  donner  à  aucun  le  gouver- 
nement d'une  église,  s'il  n'est  assuré  de  l'ac- 
quiescement de  ceux  qui  doivent  lui  obéir. 


•  praesentatioDem  non  habet,  vel  quia  petsonae  minus  idoneœ  praesen- 
a  tantur,  vel  alia  de  causa,  de  jure  personas,  non  potentis  in  eis 
I  ÎDStimere;  appeliatione  remota  ponatis  œconomos  qui  debeant  fru- 
0  cl(js  percipere,  et  eos,  aut  in  ecclesiaruco  ulitilatem  expendere,  aiit 
d  fututis  personis  fideliler  reservare.  n  D'après  la  glose,  le  patron 
laïque  qui  présentait  à  l'évéque  un  sujet  Indigne,  n'était  pas  privé  de 
son  droit  de  patronage,  mais  le  cletc  ou  le  chapitre  qui  aurait  agi  de 
la  sorte  était  par  ce  seul  fait  privé  du  droit  de  patronage  dont  il  se 
servait  si  mal. 

A  tout  prendre,  nous  croyons  que  l'Eglise  a  peu  à  regretter  la 
perle  du  patronage  qui  ne  servait  bien  souvent  qu'a  entraver  l'action 
de  l'évéque.  Avant  tout,  il  faut  que  le  pouvoir  épiscopal  soit  sauve- 
gardé. Or,  le  cboix  des  ecclésiastiques  pour  le  ministère  pastoral  ap- 
partient à  l'évéque,  dont  ils  deviennent  les  collaborateurs;  c'est  là  un 
droit  qui  lui  est  comme  naturel,  puisque  personne  ne  peut  lui  impo- 
ser des  coopérateurs  dans  sa  mission  pastorale.  Nous  avous  toujours 


employé  nos  petites  connaissances  de  canoniste  à  défendre,  contre 
des  tendances  funestes,  la  sainte  et  divine  autorité  des  évéques,  aussi 
croyons-nous  que  l'absence  du  juspatronat  est  un  bien  sous  ce  rap- 
port. Nous  voulons  avec  l'Eglise  que  l'évéque  soit  tout  dans  son  dio- 
cèse. Et  lorsque  dans  un  livre,  qui  a  eu  un  grand  succès,  nous  avons 
montré  les  dangers  de  la  situation  anormale  de  l'Eglise  de  France, 
en  ce  qui  concerne  le  ministère  pastoral,  notre  but  était  de  rendre 
les  évéques  plus  évéques  que  jamais,  c'est-à-dire  plus  puissants,  plus 
respectés.  En  abdiquant  des  errements  imposés  par  un  pouvoir  in- 
compétent, et  en  revenant  au  concours  pratiqué  partout  pour  la  no- 
mination aux  cures,  et  à  la  stabilité  des  pasteurs  pour  les  soustraire 
aux  caprices  de  la  bureaucratie  civile,  nos  évéques  auront,  nous  en 
sommes  convaincu,  acquis  une  nouvelle  auréole  de  grandeur  et  de 
puissance,  car  des  lors  tous  leurs  actes  restent  indiscutables  et  proton- 
dément  respectés. 

(Dr  Andrk.) 
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La  puissance  et  la  souveraineté  n'en  est  pas 
moindre,  pour  être  assujétie  à  ces  maximes  de 
prudence  et  de  charité.  C'était  et  le  sentiment 
et  la  pratique  de  saint  Augustin,  témoin  Pos- 
sidius.  0  In  ordinandis  sacerdotibus  et  clericis 
consensum  majoreni  christianoruni,  et  con- 
suetudinem  Ecclesian  sequendam  esse  arbitra- 
batur  (In  vita  Aug.,  c.  xxi).  11  avait  été  lui- 
même  ordonné  prêtre  après  une  conférence 
de  l'évêque  Valère  avec  son  peuple,  et  par 
l'élection  du  même  peuple,  accompagnée  de 
quelque  violence,  qui  ne  venait  que  d'une  es- 
time très-grande  de  sa  vertu,  qui  était  encore 
plus  grande. 

«  Cum  Valerius  episcopus  flagitante  eccle- 
siastica  necessitate,  de  providendo  et  ordinando 
presbytero  civititi,  plebem  Dei  alloqueretur  et 
exliortaretur,  jam  scientes  callioiici  Auguslini 
proposilum  etdoctrinam,  manu  injecta  eum 
tenuerunt,  et  ut  in  talibus  consuetum  est, 
episcopo  ordinandum  inlulcruid,  omnibus  id 
uno  consensu  et  desiderio  perfici  iietentibus, 
magnoque  studio  et  damore  flagilantibus.  » 

IlL  Saint  Paulin  fut  de  la  même  manière 
élu  au  sacré  ministère.  Dans  une  lettre  (|u'il 
écrivit  à  Amandus,  il  a  lait  voir  combien  le 
peuple  avait  de  part  à  cette  nomination  aux 
bénéfices.  «  Ego  veimis  et  non  iiomo,  vi  su- 
bita,  invilus,  quod  faleor,  ndstrictus,  cl  multi- 
tudine  strangulante  comimlsus,  quamvis  cu- 
perem  calicem  istum  a  me  transire,  tamcn 
necesse  liabui  dicere  Domino,  \erum  non  mca 
voluntas,  sed  tua  fiât  (Ejiist.  ad  Amandum).  » 

La  violence  (|ue  le  peuple  d'IIippone  fit  à 
Pinien,  est  encore  une  preuve  de  la  même 
conduite. 

IV.  Ces  exemples  étaient  si  fréquents,  que 
saint  Augustin  assure  qu'ils  étaient  ordinaires. 
Comme  les  personnes  qui  excellaient  en  vertu, 
excellaient  encore  plus  en  liumililé,  et  qu'ils 
fuyaient  les  ordres  et  les  dignités  ecclésias- 
tiques avec  tous  les  soins  imaginables,  il  fallait 
que  le  peuple  même  fût  employé  jiour  les  ar- 
rêter et  les  forcer  à  se  soumettre  aux  ordres  du 
ciel.  «  Solemus  proponere  continentiam  cleri- 
corum,  qui  |ileruni(iue  ad  eamdem  sarcinam 
subeundamcapiunturinviti,eanu|uesusceptam 
us(iue  ad  debitum  linem  Domino  adjuvante 
perducunt  (De  adult.  conjug.,  1.  ii,  c.  ult.).  » 

V.  Les  canons  ne  donnaient  cependant  pas 
au  peuple  cette  liberté  emportée  (|ui  dominait 
aux  élections.  Elle  fut  tolérée  dans  les  ren- 
contres, où  ces  emportements  déréglés  étaient 


animés  d'un  zèle  tout  pur,  et  d'une  charité 
très-ardente.  Comme  on  abusa  enfin  de  ces 
voies  de  fait,  il  fallut  revenir  aux  règles  cano- 
niques, qui  n'accordaient  aux  peuples  que  le  ^ 
droit  de  rendre  témoignage  des  mœurs  et  de  la 
conduite  de  ceux  qu'on  propose. 

C'est  ce  que  nous  apprenait  le  canon  du  con- 
cile IV  de  Carthage,  qui  a  été  rapporté,  et  ce 
qui  est  encore  confirmé  par  le  canon  xxu  du 
concile  III  de  Carthage.  «  Ut  nullus  ordinetur 
clericus,  nisi  probatus  vel  episcoporum  exa- 
mine, vçl  populi  testimonio  (Can.  \xu).  » 

C'est  donc  au  peuple  de  découvrir  ce  qu'il 
connaît  de  la  bonne  ou  mauvaise  conduite  des 
particuliers,  qui  ne  peuvent  se  cacher  à  une 
multitude  infinie  d'observateurs,  et  c'est  à 
l'évêque,  après  avoir  reçu  ces  dépositions,  de 
les  examiner  et  de  préférer  les  plus  dignes  aux 
moins  dignes. 

VI.  C'est  la  règle  invariable  de  toutes  les 
élections,  à  moins  de  tomber  dans  une  accep- 
tion criminelle  des  personnes.  On  ne  peut 
dans  une  élection  de  cette  conséquence,  pré- 
férer les  indignes  ou  les  moins  dignes  aux  plus 
dignes,  sans  commettre  un  crime  d'autimt  plus 
détestable,  que  les  suites  en  sont  plus  longues 
et  plus  funestes.  Or  il  est  manifeste  que  le 
peuple  n'est  pas  capable  de  ce  discernement 
exact,  (ju'il  est  nécessaire  dans  ces  rencontres. 
Ainsi  c'est  ù  l'évêque  à  examiner  les  dé|)0si- 
tionsdu  peuple,  et  à  donner  la  préférence  au 
plus  digne. 

Voici  la  règle  indispensable  que  saint  Au- 
gustin propose.  «  Nec  sane  quantum  arbitrer 
putaudum  est  levé  esse  peccatum  in  persona- 
rum  acceptione,  si  illam  distantiam  sedendiac 
sfandi  ad  honores  ecclesiasticos  referamus. 
Quis  enim  ferat  elegi  divitem  ad  sedem  hono- 
ris Ecclesiœ,  contempto  paupere  instructiore 
atque  sanctiore?  (Epist.  xxix).  » 

VII.  Aussi  le  concile  de  Laodicée  (Can.  xni) 
ne  permit  plus  au  peuple  de  choisir  les  minis- 
tres de  l'autel  :  «  Quod  non  sit  turbis  conce- 
dendum  electionem  facere  eorum,  qui  altaris 
miiiisterio  sunt  a|)plicandi.  » 

On  prétend  iiue  ce  terme  ô/.).ct  turbœ,  signi- 
fie plutôt  une  troupe  tumuituaire  et  indiscrète, 
qu'un  peuple  sage  et  discret.  Mais  où  est-ce 
que  les  assemblées  du  peuple  ne  sont  pas  le 
plus  souvent  agitées  de  ces  vents  dangereux  et 
de  ces  tourbillons,  que  les  passions  excitent? 
Il  est  donc  très-probable  qu'on  se  résolut  enfin 
de  proposer  simplement  au  peuple  ceux  qu'on 
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jugeait  dignes  des  sacres  ministères,  et  qir'il 
sufllsait  que  le  peujile  ne  fît  aucune  opposition 
ni  aucune  déposition  qui  leur  pût  nuire. 

C'est  comme  il  faut  entendre  le  décret  du 
pape  Sirice.  «  Diaconus  accessu  tem|>onim 
prcsbylerium  vel  episcopatum,  si  eum  cleri  ac 
pk'bis  evocaverit  eleclio,  non  immerilo  sorlie- 
tur  (Ep.  I,  c.  10;.»  Et  ce  que  dit  saint  Jérôme  : 
«  Cum  ad  perfeclam  œlatem  veneris,  si  tamen 
vita  cornes  fiierit,  et  te  vel  populus,  vel  j)onli- 
fex  civitatis  in  clerum  elegerit,  agilo,  quœ 
clerici  sunt  (Ep.  ad  Rust.).» 

VIII.  Saint  Jérôme  admet  à  l'élection  le 
clergé  et  le  peuple  ;  mais  c'est  à  l'évêque  seul 
qu'il  en  attribue  la  suprême  autorité.  C'est  une 
conclusion,  qu'il  tire  des  paroles  de  l'Apôlre  à 
Tile:  «  Ut  constitues  per  civitates  presbytères, 
sicut  ego  disposui  tibi  (Ad  Tit.,  c.  i). 

C'est  donc  à  l'évêque  que  saint  Paul  donne 
le  pouvoir  d'établir  des  prêtres.  «  Audiant 
episco[ii,  qui  habent  (fonslituendi  presbyteros 
per  urbes  singulas  potestatem,  sub  quali  lege, 
ecclesiaslicae  conslitulionis  ordo  teneatur.  Ma- 
nifestum  est,  eos  qui  ecclesiastica  lege  con- 
templa, ecclesiasticum  gradum  non  merito 
volnerint  alicui  déferre,  sed  graliœ,  contra 
Christum  facere,  etc.  (L.  i,  in  ep.  ad  Titum).  » 

Le  zèle  de  ce  Père  s'enflamme  dans  la  suite 
contre  les  évèques  qui  donnent  à  la  faveur  ce 
qui  n'est  dû  qu'au  mérite,  et  qui  regardent  les 
bénéfices  comme  des  bienfaits  libres  et  arbi- 
traires, au  lieu  quece  sont  les  justes  récom- 
penses d'une  vertu  acbevée.  Cet  abus  que  fai- 
saient les  évèques  d'une  cbose  si  saints,  montre 
qu'ils  étaient  les  véritables  et  seuls  collateurs 
de  tous  les  bénéfices.  «  At  nunc  cernimus  plu- 
rinios,  banc  rem  beneflcium  lacère,  ut  non 
quaerant  eos  in  ecclesia  columnas  erigere,  quos 
pluscognoscant  ecclesia;  prodesse,  sed  quos  vel 
ipsi  amant,  vel  quorum  sunt  obsequiis  deli- 
niti,  vel  pro  quibus  majorum  quispiam  roga- 
verit,  vel  ut  détériora  taceam,  qui  ut  clerici 
fièrent,  muneribus  impetrarunt.  » 

Voilà  les  trois  différentes  sortes  de  simonie, 
«  ab  obsequio,  a  lingua,  a  manu,  »  que  saint 
Grégoire  pape  expliqua  depuis  avec  tant  de 
grâce. 

Saint  Jérôme  attribue  cette  élection  à  l'évê- 
que seul  dans  sa  lettre  à  Népotien  :  «  Gaudeat 
episcopus  judicio  suo,  cum  taies  Christo  elege- 
rit sacerdotes.  »  Et  dans  celle  qu'il  écrit  à  l'iu- 
fàme  diacre  Sabinien  :  «  Kecordare  a  quo  epi- 
scopo  diaconus   ordinutus  sis  :  nec   mirum. 


quainvis  sanctum  hominein,  lamcnin  homine 
deligeiido  potuisse  falli  :  cum  et  Deum  pœni- 
teat,  quod  Saul  in  rcgem  unxerit;  et  in  duo- 
decim  Apostolis  Judas  sit  prodilor  repertus.  » 

Ainsi  comme  Dieu  ai  ait  clioisi  Saûl,  et  le 
Fils  de  Dieu  avait  appelé  le  traître  Judas,  aussi 
les  meilleurs  évèques  élisent  (|uel(iucfois  des 
ministres  qui  désbonorenl  leur  ministère  dans 
la  suite  du  temps. 

IX.  Si  l'évêque  élisait  seul,  saint  Jérôme 
vient  de  montrer  par  combien  de  considéra- 
tions humaines  il  pouvait  être  séduit;  si  le 
peuple  s'en  mêlait,  les  factions  étaient  fort 
fréquentes.  «  Cum  manifeslum  sit  potuisse 
paucos,  prfemio  et  mercede  corrumpi,  eos  qui 
sinceram  fidem  non  babent,  ut  clamarent  in 
ecclesia,  et  ipsum  petere  viderentur  episco- 
puni,  »  dit  Osius  dans  le  concile  de  Sardique. 

11  semble  que  le  plus  sage  et  le  [ilus  juste 
tempérament  entre  deux  extrémités  si  péril- 
leuses, était  que  l'évêque  ne  donnât  les  ordres, 
et  ne  conférât  les  bénéfices  qu'après  en  avoir 
conféré  avec  son  clergé  (Can.  ii). 

Celait  l'usage  de  l'Eglise  d'Alexandrie, 
comme  nous  l'apprenons  de  la  lettre  du  con- 
cile de  Nicée  écrite  à  celle  église,  où  le  concile 
rétablit  à  la  vérité  des  prêtres  qui  avaient  été 
ordonnés  par  Mélèce  durant  le  schisme,  mais 
avec  celle  condition  qu'ils  céderont  à  tous  les 
prêtres  ordonnés  par  Alexandre,  et  qu'ils  n'au- 
ront pas  comme  eux  le  droit  de  nommer  ou 
de  présenter  ceux  qui  doivent  être  ordonnés. 
«  Ut  nulla  ipsis  potestas  sit  eos  ministres  ec- 
clesiœ  designandi,  qui  ipsorum  probentur  ar- 
bitrio,  neque  nominatienem  pênes  se  babeant 
eorum,  qui  deligendisunt  ad  ecclesiœ  muncra 
ebeunda.  »  Mais  quant  aux  prêtres  qui  étaient 
demeurés  inébranlables  dans  l'unité  de  l'E- 
glise, le  concile  leur  conserve  le  droit  de  pré- 
senter et  de  proposer  le  nom  de  ceux  qui  sont 
dignes  de  la  cléricature  :  Tvpoxttpi^euôai  xal  ovojxa  im- 

Xé-j'îoôxi  Tûiv  à^iwv  ToS  xlTipou  (Hist.  Ec,  1.  I,  c.  6).  » 

Le  concile  donne  quelque  part  au  peuple 
dans  ce  choix,  quand  il  ajoute,  que  si  quel- 
qu'un des  anciens  prêtres  vient  à  mourir,  on 
pourra  lui  substituer  celui  d'entre  les  nou- 
veaux que  le  peuple  choisira,  et  qui  sera  ap- 
prouvé par  l'évêque  :  xal  è  Xao;  aipoÎTO,  ouvîTttiJiviQ;- 
^ovTo;  /.tX  iîTio'ypz-j'i^ovTo;  ToO  ÈKioxincu.  Mais  il  n'est  pas 
difficile  de  juger  combien  le  clergé  est  plus 
autorisé  que  le  peuple  dans  cette  élection. 

X.  Quand  il  y  resterait  quelque  difficulté, 
elle  serait  levée  par  le  canon  VI  delhéophile. 
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archevêque  d'Alexandrie,  qui  se  trouve  dans 
Balsamon .  Il  y  donne  toute  l'autorité  à  l'évèque  ; 
il  rend  l'avis  et  le  consentement  du  clergé  né- 
cessaire; enfin  il  exige  la  présence  du  peuple 
aux  ordinations.  Aussi  il  veut  qu'elles  se  fas- 
sent en  public,  afin  que  le  témoignage  du 
peuple  en  écarte  les  personnes  scandaleuses, 
o  De  iis  qui  ordinandi  sunt,  ha?c  erit  forma; 
ut  qiiidquid  est  sacerdotalis  ordinis,  consen- 
tiat  et  eiigat  :  auiA'fuvsw  xai  ù^HaHi.  et  tune  epi- 
scopus  examinet;  »  îcuifiâiiEw. 

Voilà  comme  le  clergé  présente  et  nomme, 
mais  l'évèque  examine  avec  une  pleine  yiuis- 
sance  d'approuver  ou  de  rejeter  ceux  qui  ont 
été  présentés,  o  Vel  etiam  assentiente  illi  or- 
dine  sacerdotali,  ordinct.  » 

Voici  une  autre  manière,  diverse  en  appa- 
rence, mais  qui  revient  elleclivemenl  à  la  pre- 
mière :  l'cvètiue  ordonne  et  institue  ceux  qu'il 
juge  dignes;  mais  le  clergé  en  forme  le  mémo 
jugement  et  favorise  les  mêmes  personnes, 
ojvj.iviûvTo;  TûjUp»T«cu,  «  Ordinet  in  média  ecclesia 
fiiiTsentc  p  pulo  :  et  episcopo  alloijuento,  an 
etiani  possit  ei  populus  ferre  lestimonium.  » 

Celle  condition  est  jugée  nécessaire  dans 
toutes  les  ordinations,  (ju'elles  se  fassent  i)ulili- 
(luemeiit,  (|ue  le  peuple  soit  présent,  elqut;  l'é- 
vèque interroge  tout  le  monde,  pour  savoir  s'il 
n'y  a  point  de  déposition  criminelle  contre  ceux 
qu'il  veut  ordonner.  La  mêmecliose  estencore 
répétée  dans  le  même  canon. 

II  est  imi)ossil)le  d'exprimer  plus  nettement 
les  avantages  de  l'évêcjue  sur  le  clergé,  et  ceux 
du  clergé  sur  le  peuple,  à  qui  il  ne  reste  dans 
les  élections  (jue  le  droit  aussi  bien  ([ue  l'obli- 
gation de  rendre  un  témoignage  sincère  de  la 
conduite  de  ceux  qu'ils  connaissent. 

XL  Balsamon  rap[)orte  une  ordonnance  de 
saint  Dasile  à  ses  cliorévêques,  qui  justifie  ce 
que  nous  avons  dit,  et  donne  des  éclaircisse- 
ments pour  le  sujet  (|ue  nous  traitons. 

Ce  saint  docteur  (Basil.,  ep.  CLXxxi)  met 
devant  les  yeux  le  déplorable  relâchement  de 
la  discipline  par  im  entier  oubli  des  canons  et 
par  une  facilité  i)ernicieuse  d'admettre  aux 
ordres  toutes  sortes  de  personnes.  L'ancienne 
coutume  était  que  les  prêtres  et  les  diacres 
fussent  chargés  de  cet  examen,  et  qu'ils  en 
lissent  leur  rapport  au  cborévêque,  lecjuel, 
après  en  avoir  appris  la  volonté  de  l'évèque, 
élevait  aux  saints  ordres  ceux  (|ui  en  avaient 
été  jugés  dignes.  «  Et  hœc  (luidem  examina- 
bant  presbyteri  et  diaconi,  qui  cum  eis  versa- 


bantur  ;  referebant  autem  ad  chorepiscopos, 
()ui  a  vere  teslificantibussusceptissuflragiis,  et 
admonitis  episcopis,  ita  ministrumiasacerdo- 
talem  numerum  coaptabant.  » 

Les  chorévêques  ayant  entrepris  de  faire  des 
ordinations  sans  en  donner  avis  à  l'évèque,  et 
ayant  permis  aux  prêtres  et  aux  diacres  d'intro- 
duire sans  examen  et  par  des  raisons  d'intérêt 
ou  de  parenté,  des  personnes  indignes  dans  les 
fonctions  sacrées,  le  nombre  des  ministres  de 
l'autel  s'est  exlraordinairement  multiplié  dans 
tous  les  villages. 

Saint  Basile,  pour  rétablir  les  canons  en 
vigueur,  ordonne  qu'on  lui  envoie  le  catalogue 
des  ministres  sacrés  de  chaque  village,  afm 
que  personne  ne  puisse  plus  s'y  faire  écrire, 
et  qu'on  n'ordonne  plus  personne  sans  son 
agrément. 

XII.  Cette  ordonnance  de  saint  Basile  nous 
apprend  :  t°  que  les  chorévêques  avaient  reçu 
de  rèvéque  le  pouvoir  d'ordonner  et  d'instituer 
les  bénéficiers  dans  les  églises  de  la  campagne, 
mais  qu'il  fallait  toujoursque  le  consentement 
de  ré\cque  irilervint;  2°  que  les  prêtres  et  les 
diacres  examinaient  ceux  qui  devaient  être 
ordonnés,  et  que  le  cborévêque  s'en  rapportait 
à  eux  ;  3°  que  ce  qui  se  passait  à  la  campagne 
était  apparemment  uneimage  decequi  se  pra- 
tiquait dans  la  ville  où  l'évèque  faisait  aussi 
examiner  parles  prêtres  etlesdiacres  de  l'église 
cathédrale,  ceux  à  qui  on  devait  conférer  les 
ordres;  -4°  que  le  catalogue  dont  nous  avons 
déjà  parlé  si  souvent,  est  celui  dont  il  est  fait 
mention  ici,  contenant  les  noms  de  tous  les 
ecclésiastiques  de  chatjue  église,  dans  lequel, 
si  saint  Basile  dit  que  quelques-uns  écrivaient 
eux-mêmes  leur  nom,  c'étaient  apparemment 
ces  officiers  qui  ne  recevaient  aucune  ordina- 
tion et  qui  exerçaient  néanmoins  quehjue 
charge  dans  l'église  (Photius,  in  Biblioth.). 

XIII.  Saint  Chrysostome  fut  accusé  d'avoir 
fait  des  ordinations  sans  assembler  son  clergé 
et  sans  prendre  son  avis,  aveu  ouveSpicu  x»!  nafT-ytâ- 

Cette  accusation,  aussi  peu  digne  de  créance 
que  toutes  les  autres,  dont  l'innocence  de  cet 
incomparable  prélat  fut  attaquée,  montre  écr- 
iai nement  (|ue  le  peuple  n'était  pas  appelé 
aux  ordinations,  mais  que  le  clergé  y  devait 
intervenir. 

XIV.  Dans  l'Occident,  les  prêtres  elles  diacres 
avaient  le  même  pouvoir  d'examiner,  de  pré- 
senter et  de  nommer  à  l'évèque  ceux  qui  étaient 
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estimes  dignes  du  ministère  de  l'autel  et  des 
bénéiices. 

Il  est  même  assez  probable  que  la  coutume 
qui  est  encore  en  usage,  que  l'archidiacre  (iré- 
sente  à  l'évèque  qui  ordonne  ceux  qui  doivent 
recevoir  l'ordination,  et  qui  répond  de  leur 
suffisance  autant  que  la  faiblesse  de  notre  na- 
ture le  peut  permettre;  il  est  probable,  dis-je, 
que  celte  coutume  est  un  reste  de  cet  ancien 
pouvoir  des  prêtres  et  des  diacres. 

On  le  croira  avec  moins  de  peine  si  l'on  con- 
sidère ce  que  dit  saint  Jérôme,  dans  sa  lettre 
à  Evagrius,  ([ue  dès  le  siècle  môme  où  il  vi- 
vait, c'était  sur  le  témoignage  du  diacre,  c'est- 
à-dire  de  l'arcbidiacre,  que  l'évèque  ordonnait 
les  prêtres  dans  l'Eglise  de  Home.  «  Sed  dicis 
quomodo  Romœ  ad  testimoiùum  diaconi  pres- 
byter  ordinalur  (Epist.  ad  Evagrium).  » 

Ce  Père  fait  bien  voir  par  la  suite  que  cette 
coutume  était  particulière  à  l'Eglise  romaine, 
où  les  diacres  avaient  commencé  de  s'élever 
au-dessus  des  prêtres,  a  Quid  milii  profers 
unius  urbis  consuetudinem  ?  etc.  Orbis  major 
est  Urbe.  »  Mais  on  ne  peut  nier  que  cette  cou- 
tume ne  se  soit  répandue  de  Rome  dans  tout 
l'Occident;  que  les  archidiacres  n'aient  eu  de 
grands  avantages  sur  les  prêtres  dans  l'Orient 
même,  comme  nous  dirons  ailleurs,  et  enfin, 
que  les  archidiacres,  en  présentant  les  diacres 
à  l'évèque  qui  leur  doit  donner  la  prêtrise, 
n'usurpent  par  celte  action  aucune  autorité 
sur  les  prêtres,  puisqu'ils  ne  le  sont  pas  en- 
core. ■  ^ 

Le  concile  IV  de  Carthage  (Can.  vi,  ix,  x), 
fait  mention  de  l'archidiacre  dans  l'ordination 
des  acolytes,  à  qui  il  donne  le  chandelier  et 
les  burettes,  et  des  portiers  qui  reçoivent  les 
clefs  de  l'église  de  la  main  de  l'évèque,  à  qui 
l'archidiacre  les  présente. 

Ce  concile  donne  le  pouvoir  aux  prêtres 
d'instituer  des  chantres  qui  étaient  véritable- 
ment bénéficiers,  quoiqu'ils  ne  reçussent  point 
l'ordre. 

XV.  Saint  Jérôme  semble  dire  ailleurs  que 
les  diacres  élisaient  eux-mêmes  leur  archi- 
diacre. «  Alexandriee  presbyleri  ununi  ex  se 
electum,  episcopum  nonùnabant,  quomodo  si 
exercilus  im{)eratorem  faciat,  aut  diaconi  eli- 
gant  de  se  quem  industrium  noverint,  et  ar- 
chidiaconum  vocent  (  Epist.  ad  Evagrium).» 
Mais  il  n'y  a  rien  de  convaincant  dans  ces  i)a- 
roles. 

En  effet,  ce  Père  ue  dit  pas  que  rélecliou  de 


l'archidiacre  se  fasse  de  la  sorte,  mais  il  assure 
que  si  elle  se  faisait  ainsi,  elle  aurait  une  par- 
faite ressemblance  avec  l'élection  de  l'évèque 
d'Alexandrie,  qui  se  fait  par  le  choix  que  les 
prêtres  font  de  l'un  d'entre  eux,  auquel  ils 
donnent  un  trône  plus  élevé  et  la  qualité  émi- 
nente  d'évêque. 

Il  n'est  pas  vraisemblable  que  l'archidiacre 
étant,  comme  il  était  indubitablement,  l'œil 
et  la  main  de  l'évèinie,  le  choix  en  fût  fait  par 
autre  que  par  lui-même,  quoiqu'il  faille  de- 
meurer d'accord  que  l'évèque  pouvait  confier 
le  gouvernement  de  son  église  à  un  de  ses 
diacres,  encore  qu'il  eût  un  archidiacre. 

Ennodius  le  fait  voir  en  la  personne  de  saint 
Epiphane,  qui  fut  après  évêque  de  Pavie.  Son 
évèque  le  fit  diacre  dès  l'âge  de  vingt  ans,  lui 
donna  tout  le  temporel  de  l'église  à  gouverner, 
et  le  forma  dès  lors  pour  être  son  successeur. 
«  Volens  anle  episcopalum  cognoscere ,  qua- 
lem  fuluris  temporibus  praep:iraret  episco- 
pum. »  Il  remarque  ensuite  qu'il  y  avait  en 
même  temps  dans  l'église  de  Pavie  un  archi- 
diacre nommé  Sylvestre,  homme  de  mérite  et 
fort  savant. 

Pour  ce  qui  est  des  archiprètres,  nous  avons 
dit  ailleurs  que  c'était  le  rang  et  l'antiquité 
qui  leur  donnait  cette  dignité.  Nous  avons  fait 
voir  au  même  endroit  combien  on  était  exact 
dans  l'observation  scrupuleuse  des  rangs  et  du 
temps  de  l'ordination. 

Nous  venons  d'en  alléguer  encore  une  preuve 
dans  la  lettre  du  concile  de  Nicée,  où,  pour 
tempérer  de  quelque  peine  légère  la  grâce 
qu'on  faisait  aux  prêtres  ordonnés  par  Mé- 
lèce,  en  les  rétablissant,  on  leur  ôte  l'espérance 
de  se  prévaloir  jamais  d'aucun  rang  d'anti- 
quité sur  les  prêtres  ordonnés  par  Alexandre. 

XVI.  Après  tant  de  preuves  incontestables, 
on  ne  peut  nier  que  l'ordination  de  tous  les 
clercs  et  l'institution  de  tous  les  bénéficiers 
n'appartienne  primitivement  à  l'évêiiue  ,  et 
que  si  le  peuple  y  était  appelé,  ce  n'était  que 
pour  déposer  des  mœurs  et  de  la  conduite  de 
ceux  qu'on  proposait;  enfin,  si  le  clergé,  si  les 
prêtres,  si  les  diacres  y  avaient  quelque  part, 
ce  n'était  que  parce  qu'ils  étaient  les  conseil- 
lers naturels  et  les  coadjuteurs  de  l'évèque, 
qui  avait  lui  seul  le  droit  souverain  et  la  su- 
prême puissance  de  disposer  de  toutes  choses. 

Saint  Augustin  nous  en  donne  une  nouvelle 
contirmalion,  et  il  la  soutient  d'une  raison  qui 
nous  fait  remonter  jusqu'au  premier  princi[ie 
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de  cette  doctrine,  qui  ne  regarde  pas  l'origine 
ou  rinstilulion  primitive  des  curés,  mais  le 
pouvoir  des  évoques  à  donner  les  cures. 

L'évêque  seul,  comme  successeur  des  apô- 
tres et  vicaire  de  Jésus-Christ  dans  son  diocèse, 
a  été  charge  par  Jésus-Clirist  même  de  la  con- 
duite de  son  Eglise,  et  il  est  responsable  du 
salut  de  tous  ses  diocésains.  On  ne  peut  dou- 
ter que  le  Fils  de  Dieu  n'ait  confié  toute  sou 
Eglise  à  ses  apôtres ,  et  (]ue  si  les  apôlres 
avaient  pu  eux  seuls  satisfaire  à  tous  les  be- 
soins des  fidèles,  ils  n'auraient  jamais  cherché 
des  ministres  ijui  les  soulageassent. 

Si  les  évêques  eussent  pu  aussi  dès  le  com- 
mencement s'acquitter  de  toutes  les  charges 
de  leur  Eglise,  ils  se  seraient  crus  heurtiix 
de  porter  eux  seuls  le  poids  d'un  fardeau  si 
précieux. 

Au  temps  de  l'Eglise  naissante,  la  foi  n'ayant 
encore  été  communi(iiiéc  qu'aux  plus  grandes 
villes,  et  à  fort  peu  de  personnes,  révè(iue  suf- 
fisait à  tout,  et  on  n'oidonn;iit  encore  que  peu 
de  prêtres.  Mais  lorj(iiie  le  nombre  des  fidèles 
commença  à  s'augmenter,  ou  dans  les  \illes 
ou  dans  les  villages  voisins,  tous  ces  nouveaux 
fidèles  étaient  sujets  à  Tévèque  seul,  tant  par 
le  droit  de  la  succession  des  ajiôtres  que  par 
le  droit  de  conquête,  le  glaive  de  la  parole 
de  Dieu  ayant  été  mis  par  le  Verbe  incarné 


entre  les  mains  des  apôlres  et  des  évêques,  et 
n'ayant  été  confié  aux  prêtres  que  par  la  com- 
mission et  avec  une  entière  dépendance  des 
évêques. 

C'était  donc  à  l'évêque  qu'appartenait  le  soin 
et  le  gouvernement  de  ces  nouveaux  troupeaux 
qui  se  multipliaient  tous  les  jours;  il  en  était 
seul  le  pnsteur  par  un  droit  naturel  et  divin  ; 
et  c'était  lui  seul  qui  pouvait  commettre  d'au- 
tres pasteurs  subordonnés  pour  le  soulager 
dans  la  conduite  d'un  troupeau  si  nombreux. 

S;iint  Augustin  ayant  déposé  un  curé  atteint 
de  pliii-ieurs  actions  scandaleuses,  et  craignant 
que  les  autres  évêques  ne  le  rétablissent,  pro- 
testa (ine  pour  lui  il  ne  confierait  jamais  à  un 
si  mauvais  prêtre  une  église  dont  Jésus-Christ 
l'avait  chargé.  «  Committat  illi  qui  vult  eccle- 
siam  sua-  cura;  commissam,  ego  talibus  fateor, 
quauiliitt'l  piebem  commiltere  timeo  (Epist. 
ccxxvi).  » 

Cet  admirable  docteur  fait  bien  paraître  par 
ces  paroles  que  toutes  les  paroisses  de  la  cam- 
jingne  même  sont  conliées  à  l'évèiiue  par  Jé- 
sus-Ciirist,  et  par  conséquent  sont  sujettes 
par  le  droit  divin  à  sa  conduite,  et  que  les  cu- 
rés ne  les  gouvernent  que  par  l'inslilution  de 
l'évêque.  Ce  qui  est  encore  bien  plus  certain 
des  aiitres  bénéficiers. 
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I.  Les  conciles  de  France  conflrracnl  à  l'évùque  le  pouvoir 
(le  noininer  lus  archidiacre?,  les  apctii|ir6lres,  les  .nbbés. 

II  i.es  conciles  d'Kspagne  font  voir  que  les  évêques  don- 
naienl  les  oratoires,  les  basiliques,  les  cures,  les  abbayes. 

111.  Les  cbanoinies. 

iV.  Les  fonds  de  l'Kglise. 

V.  Enliii ,  qu'il  donnaient  les  dignités  d'archiprêlre,  d'archi- 
diacre et  de  priinicier. 

VI. -VII.  Les  fnnds  ciiniinençaienl  h  se  dislrihuer  nu'si  bien 
tu  Kraucc  qu'eu  Espagne  ,  c'étaient  les  prémices  des  bénclices 


en  l'état  qu'ils  sont  présentement,  l'évêque  ca  étsit  le  distri- 
buteur. 

VIII. -IX.  En  Italie  les  évêques  étaient  aussi  les  souverains  ar. 
liilres,  et  de  rorilination,  et  de  la  dislnbulion  du  temporel.  Ce 
sont  les  deux  parties  qui  composent  les  bénéfices. 

X.  Jamais  saint  Gréjoirc  n'a  parle  de  l'élection  pour  les 
ordres,  ou  pour  les  bénélices  inférieurs  i  l'épiscopal. 

XI.  Le  peuple  y  avait  pourlaut  quelque  part,  par  le  pouvoir 
qu'il  avait  de  s'y  opposer. 


LES  ÉVÈQUES  ÉTAIENT  LES  GOLLATEURS  DES  BÉNÉFICES. 
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L  Dans  ce  moyen  âge  de  l'Eglise,  après  l'an 
500,  les  évèques  étaient  certainement  les  col- 
laleurs  ordinaires  et  universels  de  tous  les  bé- 
néfices. 

Le  concile  d'Agde  (Can.  xxiii),  fait  foi  que 
c'était  à  révèque  d'élire  celui  qui  devait  exer- 
cer les  fonctions  de  l'archidiacre,  si  celui  qui 
en  avait  le  litre  n'en  avait  pas  la  capacité.  «  Si 
oflidum  archidiaconatus  proptersinipliciorem 
naturam  implore  aut  expedire  ne(]uiverit,  ille 
loci  sui  nomen  feneat,  et  ordiuationi  ecclesia^, 
qiiem  elegerit  episcopus,  prœponalur.  » 

Le  concile  11  de  Tours  (Can.  vu  ;  Baron.,  ann. 
528,  n.  25)  ne  permet  pas  à  l'évèque  de  déposer 
un  abbé  ou  un  archiprètre,  sans  avoir  assemblé 
un  synode  d'abbés  et  de  prêtres,  pour  leur  faire 
leur  procès;  mais  quant  à  la  création  d'un  nou- 
vel abbé  ou  d'un  autre  archiprètre,  ce  concile 
semble  l'abandonner  à  la  discrétion  et  à  l'au- 
torité de  l'évèque. 

«  Episcopus  nec  abbateni  nec  archipresbyte- 
rum  de  loco  suo  praesumat  ejicere,  neque  per 
praemia  alium  ordinare,  nisi  facto  concilio  tam 
abbatum,  quam  presbyterorum  suorum,  (luem 
cuipa  aut  negligentia  ejieit,  cum  omnium  pres- 
byterorum concilio  ejicialur.  » 

Nous  avons  néanmoins  montré  ci-dessus, 
que  le  privilège  d'élire  les  abbés  et  les  abbesses 
étant  enfin  devenu  commun,  il  était  aussi  passé 
en  droit  commun  pour  les  abbayes  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe.  11  y  a  plus.  Saint  Césaire,  arche- 
vêque d'Arles,  conjura  ses  successeurs,  dans 
son  testament,  de  laisser  à  son  monastère  de 
filles  la  libre  élection  de  leur  proviseur,  qui 
semble  être  leur  père  temporel,  et  de  leur  prê- 
tre, qui  était  leur  père  spirituel.  «  Sive  provi- 
sorem,  sive  presbylerum,  nullum  alium  ha- 
beat  congregatio  sancta,  nisi  quem  ipsa  ele- 
gerit. » 

Ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  des  prévôts, 
ou  des  prieurs,  montre  que  l'évèque  les  nom- 
mait. 

IL  Le  concile  IV,  de  Tolède  (Can.  xxxni, 
Li),  apprend  que  les  basiliques  mêmes  des  mar- 
tyrs, qui  avaient  été  fondées  et  dotées  par  des 
particuliers,  et  qui  pouvaient  passer  pour  les 
bénéfices  simples  de  ces  premiers  siècles,  ne 
pouvaient  être  remplies  que  par  les  ecclésias- 
tiques que  l'évèque  y  ordonnait. 

«  Muiti  fiilelium  in  amore  Christi  et  marty- 
rum,  in  parochiis  episcoporuni  basilicas  con- 
struunt,  oblaliones  conscribunt,  etc.  N<iverint 
conditores  basilicarum,  in  rébus  quas  eisdem 


ecclesiis  conferunt,  nullam  potestatem  habere  : 
sedjuxia  canonum  instituta,  sicut  ecclesiam, 
ita  et  dotem  ejus,  ad  ordinationem  episcopi, 
pertinere.  » 

Ces  termes  font  voir  que  comme  l'ordination 
ne  pouvait  être  faite  que  par  l'évèque,  aussi  la 
provision  du  bénéfice  qui  en  était  inséparable, 
dépendait  de  la  même  autorité  souveraine.  On 
n'ordonnait  aucun  ecclésiastique  sans  l'asservir 
à  une  église,  et  on  ne  fondait  aucune  église 
sans  y  assigner  des  ecclésiastiques  pour  y  exer- 
cer les  sacrés  ministères.  Les  cures  et  les  ab- 
bayes dépendaient  encore  plus  certainement 
de  la  provision  des  évèques.  Quant  aux  abbés, 
ce  concile  en  donne  l'institution  ix  l'évèque,  et 
ce  qui  est  plus  merveilleux,  il  lui  confirme  le 
même  pouvoir  sur  tous  les  offices  du  cloître. 
«  Abbates  aliaque  officia  instituere.  » 

Le  concile  X  de  Tolède  (Can.  ni),  découvre 
et  condamne  en  même  temps  la  conduite  inté- 
ressée de  ces  lâches  pasteurs,  qui  ne  donnaient 
ces  importantes  dignités,  aussi  bien  que  les 
cures,  qu'à  leurs  parents  ou  à  leurs  favoris, 
déclarant  ces  provisions  nulles,  et  frappant 
d'une  excommunication,  c'est-à-dire  d'une 
suspension  d'un  an,  ceux  qui  en  étaient  les  au- 
teurs. 

«  Agnovimus  quosdam  pontifices  preecepti 
principis  Apostolorum  ita  esse  immemores,  ut 
quibusdam  monasteriis  parochialibusque  ec- 
clesiis, aut  suse  consanguinitatis  personas,  aut 
sui  favoris  participes,  iniquum  sœpe  statuant 
in  prœlatum.  Placet  et  in  prœsenli  taie  rescin- 
dere  factum,  et  non  esse  de  cœtero  facien- 
duro,  etc.  Deinceps  quod  jussum  fuerit,  de- 
vocetur  in  irritum,  et  qui  ordinarii,  annuae 
excommunicationis  ferai  excidium.  » 

III.  Le  concile  de  Mérida  avait  donné  aux 
évèques  le  pouvoir  de  transférer  leurs  curés 
delà  campagne  dans  leur  église  cathédrale,  et 
de  nommer  un  autre  curé,  qui  relèvera  néan- 
moins du  précédent,  comme  d'un  curé  primi- 
tif, le  laissera  jouir  des  revenus  de  la  cure,  et 
se  contentera  de  recevoir  de  lui  une  pension 
congrue  pour  son  entretien,  et  pour  celui  de 
ses  ecclésiastiques. 

«  Ut  omnibus  episcopis  provinciœ  nostrae  si 
voluerint,  de  parochianis  presbyteris  et  diaco- 
nibus,  cathedralem  sibi  in  principali  ecclesia 
facere,  maneat  per  omnia  licentia,  etc.  Ponti- 
ficali  electione,  presbyteri  ipsius  ordinatione, 
presliyter  alius  insliluatur,  qui  sanctum  offi- 
cium  peragat,  et  discrelione  prioris  presbyteri 
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vidus  et  vestilns  rationabiliter  illi  ministrelur, 
ut  nonegeat  (Can.  xii).  » 

IV.  Ce  concile  permet  aux  évêiiues  de  ré- 
compenser les  plus  fervents  et  les  plus  réglés 
de  leur  clergé,  en  leur  donnant  l'usufruit  de 
(juelqiie  fonds  de  l'église^  se  réservant  néan- 
moins un  pouvoir  absolu  de  le  retirer  de  leurs 
mains,  si  au  lieu  de  le  faire  profiter  par  une 
diligente  culture  ils  le  laissent  dépérir.  Ce 
sont  là  les  commencements  des  bénéfices  dans 
la  forme  où  nous  les  voyons  à  présent; 
comme  nous  le  ferons  voir  plus  au  long  dans 
le  troisième  livre  de  celte  partie.  Or  il  est  évi- 
dent que  ce  concile  en  déclare  l'évéque  unique 
collaleur. 

a  Placuit  ut  quemcumque  episcopus  ad  bo- 
num  profectum  viderit  cresiere,  per  bouam 
intentionem  venerandi,  amandi,  et  lionorandi, 
atque  de  rébus  ecclesiœ  qua;  voluerit,  illi  lar- 
giendi  liabeat  polestatem  :  liœc  eiiini  causa  et 
majoribus  raajorem  pra-stat  graliam,  et  mino- 
res excitai,  ut  ad  melius  tendant.  Quidciuid 
«irgo  bonis  largitur  per  gratiam,  ila  in  jus  lia- 
beant,  ut  et  remedium  ex  hoc  sentiant,  et  rem 
Deo  dicatam  ad  augmentum  perducant.  Quod 
si  id  ([uod  acceperint,  per  suam  tepiditatem  ad 
profectum  minime  perduxerint,  aul  detrimen- 
tum  patuerit,  episcopus  habeat  licentiam  sine 
ullo  prœjudicio,  injure  ecclesiae  revocare  rem 
propriam  (Ibid.,  c.  xui).  » 

V.  Enfin  ce  concile  ordonne  que  les  curés  à 
qui  l'évéque  aura  confié  la  conduite  do  plu- 
sieurs églises,  célébreront  tous  les  dimanches 
la  sainte  messe  dans  chacune  de  ces  églises,  et 
y  prieront  pour  les  fondateurs,  et  pour  ceux 
qui  y  ont  fait  du  bien.  «  In  parocliiis  multa; 
sunt  ecclesiœ  conslitutx',  etc.  Sacerdotali  ergo 
decreto  presbytero  uni  plures  extant  commis- 
sae.  Censemus,  ut  pro  singulis  quibusque  eccle- 
siis,  in  quibus  presbyter  jussus  fuerit  per  sui 
episcoi)i  ordinationem  prœesse  pro  singulis 
diebus  doniinicis  sacriflcium  Deo  procuret  of- 
ferre  (Can.  xix  ;  Can.  x).  » 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  ce  concile  insti- 
tua (|u'il  y  aurait  dans  chaque  église  cathé- 
drale un  archiprêtre,  un  archidiacre  et  un 
primiclerc;  et  sembla  en  donner  la  nomination 
à  l'évoque  :  «  ut  in  cathedralibus  nostris  eccle- 
siis,  singulis  noslrum  archipresbylerum,  ar- 
chidiaconuuï,  et  primicleruni  habere  debea- 
mus.  » 

VI.  Les  évêques  de  France  ne  s'étaient  pas 
donné  moins  de  liberté  que  ceux  d'Espagne, 


pour  assigner  des  fonds  de  l'Eglise  aux  ecclé- 
siastiques, qui  se  distinguaient  de  leurs  con- 
frères par  leur  mérite  et  par  leur  travail. 

Le  concile  III  d'Orléans  (Can.  xvu)  déclara 
que  ces  libéralités  des  évêques  seraient  irrévo- 
cables après  leur  mort  ;  mais  que  durant  leur 
vie,  ils  pourraient  priver  de  ces  bénéfices  ceux 
qu'ils  en  avaient  gratifiés,  si  leur  désobéis- 
sance les  rendait  indignes  des  récompenses  de 
la  vertu.  «  Ile  muniticentiis  vero  prœsentibus, 
quas  unusquisque  clericisprosuagratiaeorum 
obsequiis  lestimal  conferendas.sicut  inarbilrio 
dantis  est,  ut  tribuere,  (|uibus  voluerit,  debeat, 
ita  si  inobedientia,  vel  contumacia  in  aliquo 
accipientis  extiterit,  culpa  agnita,  in  arbitrio 
sit  prœ>idenlis,  utrum  vel  qualiter  debeat  re- 
vocari.  » 

Ce  canon  ne  donne  qu'aux  évêques  ce  pou- 
voir de  conférer  ces  sortes  de  [)rébendes  :  o  De 
munificentiis  sacerdotum  id  observandum 
ut,  etc.  » 

Vil.  Comme  ce  n'était]  que  la  première  for- 
mation de  ci'S sortes  de  bénétices,  on  peut  aussi 
y  remarquer  que  ce  n'étaient  pas  encore  des 
bénéfices  parfaits.  Car  il  dépendait  de  l'évéque 
de  donner  ces  fonds  aux  clercs  qui  servaient 
l'Eglise  avec  plus  de  fidélité,  ou  de  les  recon- 
naître seulement  par  des  distributions  plus 
amples. 

11  pouvait  retirer  ces  fonds  sans  faire  le  procès 
à  ceux  à  (|ui  il  les  avait  confiés.  «  In  arbitrio  sit 
proîsidenlis,  utrum  vel  (pialiter  debeat  revo- 
cari,  etc.  »  Ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  ou  du 
ministère  sacré  des  ordres,  ou  du  droit  de 
vivre  de  l'autel  et  des  distributions  conununes, 
ou  des  admini>trations  ecclésiastiques,  telles 
qu'étaient  les  dignités  d'abbé,  d'arclii()rètre, 
d'archidiacre,  et  autres  pareilles,  dont  on  ne 
pouvait  être  déposé  sans  garder  les  formes  ;de 
la  justice. 

Il  faut  conclure  de  là  que  ces  sortes  de  béné- 
fices ou  de  prébendes  dans  ces  premiers  com- 
mencements, étaient  amovibles  et  révocables, 
au  gré  de  l'évéque,  qui  ne  devait  néanmoins 
agir  qu'avec  la  sagesse  et  la  justice  d'un  bon 
pasteur  ;  et  qui  ne  devait  pas  priver  les  per- 
sonnes vertueuses  des  récompenses  de  la 
vertu. 

Mil.  La  police  de  l'Italie  et  de  l'Eglise  ro- 
maine ne  pouvait  pas  être  différente,  puisque 
les  évê(|ues  y  étaient  également  les  souverains 
arbitres  des  ordinations  et  de  la  disposition  de 
tout  le  temporel  de  lEglise. 
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Ce  sont  là  les  deux  sources  de  la  puissance 
épiscopale  pour  la  dL^ribulion  des  bénéfices, 
qui  sont  comme  composés  d"un  pouvoir  spiri- 
tuel qu'on  reçoit  dans  l'ordination  ,  et  d'un 
droit  qui  en  résulte  de  participer  aux  distribu- 
tions manuelles,  ou  aux  autres  revenus  de 
l'église. 

Saint  Grégoire  le  Grand  commettant  l'évo- 
que de  Roselle  pour  la  direction  de  révêclié 
vacant  de  l'iombino,  lui  prescrit  d'ordonner 
un  prêtre  cardinal  et  deux  diacres  dans  l'é- 
glise cathédrale,  et  trois  prêtres  dans  les  pa- 
roisses de  II  campagne;  se  remettant  ;i  lui 
seul  du  choix  et  de  l'examen  qu'il  en  faudra 
faire,  a  Ut  unum  presbylerum  cardinalem  et 
duos  debeas  diicones  ordinare  :  in  -parochiis 
vero  très  similiter  presbyleros ,  quos  tamen 
dignes  ad  taie  officium,  veneratione  vitœ,  et 
morum  gravitate  praevideris  (L.  i,  ep.  xv;  1.  vu, 
ep.  cxxx.  » 

Nous  avons  rapporté  ailleurs  comme  ce  pape 
obligea  Maxime,  évèque  de  Salone,  de  rétablir 
l'archidiacre  Honoré  dans  sa  dignité  et  dans  sa 
fonction,  dont  il  avait  voulu  le  déposer  en  le 
faisant  prêtre  et  lui  donnant  un  successeur. 

Ce  pape  ne  nie  pas  que  l'évèque  ne  pût  rem- 
plir la  dignité  de  l'archidiacre  de  celui  qu'il 
voudrait,  si  elle  était  vacante  ;  mais  il  s'oppose 
à  l'injuste  déposition  d'un  innocent. 

Samt  Grégoire  écrivit  encore  à  l'archevêque 
de  Cagliari(L.  I,  ep.  Lxxxi),  de  ne  point  souffrir 
que  le  diacre  Libérât  prît  le  pas  au-dessus  des 
autres  diacres,  si  le  défunt  archevêque  ne  l'a- 
vait créé  diacre  cardinal,  ou  archidiacre.  «  Si 
a  decessore  tuo  non  factus  est  cardinalis,  ordi- 
natis  a  te  diaconibus  nulla  débet  ratione  pric- 
poni.  » 

IX.  Ce  pape  déclare  ailleurs  que  les  clercs 
qui  auront  ensuite  embrassé  la  profession  mo- 
nastique, ne  pourront  plus  rentrer  dans  les 
églises  où  ils  avaient  été  premièrement  ordon- 
nés, si  ce  n'est  que  leur  éminente  piété  obli- 
geât l'évèque  de  leur  conférer  la  prêtrise,  et 
leur  donner  la  conduite  de  quelque  cure. 


«  Si  a  clericalu  in  monachicam  conversalio- 
neni  venire  contigerit,  non  liceat  eis  ad  eam- 
dcm,  vel  aliam  ecclesiam,  (|uarum  pridem  mi- 
lites fuerant,  sua  volunlate  denuo  remeare  : 
nisi  talis  vitse  monachus  fuerit,  ut  episcopus 
cui  ante  mililaverat,  sacerdolio  digniim  pr?P- 
viderit,  ut  ab  eo  debeat  eligi,  et  in  loco  quo 
judicaverit,  ordinari  (L.  i,  ep.  xl).  » 

C'est  à  l'évèque  seul  que  cette  autorité  de 
pourvoir  aux  cures  et  aux  bénéfices  est  attri- 
buée.- 

X.  Enfin  ce  saint  pape  a  témoigné  en  cent 
rencontres  son  zèle  pour  la  liberté  du  clergé 
et  du  peuple  dans  l'élection  des  évèques, 
comme  nous  dirons  dans  la  suite  :  mais  il  n'a 
jamais  appelé  ni  le  clergé,  ni  le  peuple,  pour 
choisir  les  prêtres  ou  les  ministres,  et  lesbéné- 
ficiers  inférieurs. 

Ce  pouvoir  ét;iit  déjà  rentré  dans  sa  première 
origine,  dont  il  était  émané,  c'est-à-dire,  dans 
l'autorité  épiscopale.  Le  clergé  et  les  peuples, 
en  élisant  leur  évêque,  le  rendaient  comme  le 
dépositaire  de  tout  le  pouvoir  qu'ils  eussent 
pu  prétendre  à  toutes  ces  provisions  de  béné- 
fices, et  ils  ratifiaient  en  quelque  façon  et 
agréaient  par  avance  toutes  les  élections  et  les 
collations  qu'il  devait  faire. 

XI.  On  pourrait  encore  dire  avec  quelque 
apparence  de  vérité  que  le  clergé  et  le  peujjle 
avaient  quelque  part  aux  ordinations  et  aux 
promotions  des  bénéflciers,  par  le  droit  qu'ils 
avaient  de  s'y  opposer,  si  elles  étaient  con- 
traires aux  lois  de  l'Eglise.  Justinien  l'a  ainsi 
déclaré:  «Si  tempore  ordinationis  clerici  cu- 
juscumque  collegii,  aut  ordinis,  accusator  ali- 
quis  apparuerit,  dicens  eum  indignum  ordi- 
natione  esse,  differatur  ordinatio,  et  universa 
procédant  pro  examiuatione,  etc.  (Nov.  cxxiii, 
c.  14).  » 

Quand  nous  traiterons  des  élections  aux 
évècbés  dans  l'Eglise  grecque ,  nous  ferons 
connaître  que  le  clergé  et  le  peuple  n'avaient 
nulle  part  aux  autres  élections. 
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CHAPITRE  TRENTE-CINQUIEME. 


L  ÉVEQl'E   ETAIT   LE    COLLATEUR   DE  TOUS  LES  BEKEFICES  DE  SON   DIOCESE,   SOLS   L  EMPIRE 
DE   CHARLEJIAGKE   ET  DE  SES  SUCCESSEURS. 


I.  La  connexion  du  bénéfice  avec  l'ordre  rendait  .les  évêques  les 
collatcurs  universels  de  l'un  elde  l'autre. 

II.  Les  palrnns  ne  pouvaient  ni  mettre,  ni  démettre  les  curés 
sans  l'autorité  et  la  sentence  de  l'éïèqne. 

III.  Les  archiprétres  ou  doyens  ruraux  étaient  éleclifs  en 
Italie  et  en  France. 

iV.  Les  cures  ont  peut-être  été  quelquefois  électives  en 
Italie. 

V.  L'évêque  pourvoyait  aux  églises  succursales. 

VI.  lit  aux  chapelles  donn-stiqucs  des  seigneurs. 

VII.  Il  coiitirni'iit  el  bénissait  les  abbés. 

VIII.  Les  évêi|ues  ou  leurs  prédécesseurs,  ayant  fondé  toutes 
les  églises,  c'est  à  eux  à  y  pourvoir. 

IX.  Ils  nommaient  aussi  aux  dignités  des  chapitres. 

X.  Même  après  que  les  chapitres  furent  réduits  en  commu- 
nanlés. 

XI.  Les  évèques  nommaient  aux  canonicats. 

XII.  Ce  pouvoir  des  évêques  s'étendait  aussi  aux  Eglises 
royales. 

XIII.  Usage  de  l'Orient. 

I.  Les  bénéfices  n'étaient  anciennement  que 
désordres  niêines,  ou  des  suites  naturelles  et 
en  quelque  façon  inséparables  des  ordres  :  et 
comme  les  fonctions  des  bénéficiers  consis- 
taient |)rinci|taleinent  dans  Tadministration  et 
la  célcbiation  des  sacrements,  la  souveiainc 
disposition  en  apparlcnait  à  l'évèijiie  comme 
au  suprême  dispensateur  des  ordres  et  des  sa- 
crements. 

C'est  ce  qui  est  insinué  dans  le  concile  de 
Vernon  de  l'an  753  (Can.  vin)  où  il  n'est  néan- 
moins parlé  qiie  des  prêlres  ,  c'est-à-dire  des 
curés  :  «  Ut  omncs  presbyleri,  qui  in  parocliia 
sunt,  sub  potestate  episcopi  esse  debeant,et 
de  eorum  ordine  nullus  presbyler  prœsumat 
in  illa  paruchia  baptizare,  nec  nnssas  cele- 
brare,  sine  jussione  episcopi,  in  cujus  paro- 
cliia est.  » 

II.  S'il  y  avait  des  patrons  laïques  qui  nom- 
masscnl  des  curés,  c'était  à  l'évéquc  qu'ils  de- 
vaient les  présenter,  atin  qu'il  les  examinât,  et 
qu'il  les  instruisît  des  devoirs  de  leur  cbarge  ; 
et  après  cela  les  i)ati()ns  ne  pouvaient  plus  les 
exclure  pour  leur  en  substituer  d'aiilrei;. 

C'est  le  décret  du  Vl°  concile  d'Arles  de  l'an 
813  (Can.  iv).  a  Ut  laici  presbytères  absque  ju- 


dicio  proprii  episcopi  non  cjiciant  de  ecclesiis, 
nec  alios  immiltere  prccsumant.  Quia  quando 
presbyleriabepisco|)is  in  parocbiisordinanlur, 
necesse  est,  ut  ab  ipsis  ejiiscopis  diligenter  in- 
strncti,  ecclesias  sibi  depntalas  accipiant.  » 

11  ne  faut  pas  inférer  de  là  que  la  volonté  du 
jialron  avec  le  consentement  de  l'évéquc,  pi'it 
priver  un  curé  de  sa  cure,  à  moins  qu'il  fût 
noirci  de  quelque  crime  qui  méritai  cette  pu- 
nition après  un  jugement  canonique.  Il  a  été 
montré  ci-dessus,  que  les  clercs  et  les  bénéli- 
ciers  en  général,  sans  faire  aucune  exception, 
ne  pouvaient  être  dégradés  qu'avec  les  forma- 
lités des  jugements  canoniques. 

C'est  ce  qui  est  formellement  déclaré  dans 
le  II'  concile  de  Chàlonsde  Tan  813  (Can.  xlu). 
«  Invenlum  est,  quod  multi  arbitrii  sui  teme- 
ritate  ,  et  quod  est  gravius,  ducti  cupiditate, 
liresbyteris  ijuibuslibel  absque  consensu  epi- 
sco|)oruin,  ecclesias  dant,  vel  aufcrunt.  Unde 
oporltt  ut  canonica  ivgiila  servata,  nullus  abs- 
que consensu  episcopi  cuilibet  presbytero  cc- 
cIe^iam  det.  Quam  si  juste  adeplus  fuerit , 
liane  nonnisi  gravi  culpa  .sua,  et  corani  episco- 
po  caiioiiica  severitale  amittat.  » 

m.  Il  faut  conclure  de  là  que  toutes  les 
cures  étaient  de  la  collation  de  l'évèiiue,  ou 
s'il  y  avait  des  patrons  laïques,  il  en  avait  au 
moins  l'institution.  Mais  on  pourrait  douter  si 
dans  l'Italie  elles  n'étaient  i>oint  électives  , 
puisque  le  concile  de  Pavie  de  l'an  853  (C.  iv) 
ordonne  que  les  curés  soient  élus  par  les  prê- 
tres et  les  autres  clercs  de  la  |iaioisse ,  après 
quoi  on  demandera  le  consentement  des  laï- 
ques; (|ue  si  dans  la  mcnie  paroisse  il  ne  se 
trouve  personne  capable  de  porter  le  poids  de 
celte  charge  ,  l'évéquc  en  choisira  el  y  en  éta- 
blira lui  des  siens. 

«  Et  iirimum  (juidem  ipsius  loci  presbyteri, 
vel  caîteri  clerici  idoneum  sibi  rectorem  eli- 
gant;  deinde  populi ,  (jui  ad  eamdem  plebem 
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aspicit,  seqiialur  asseiisus.  Si  aulem  in  ipsa 
plebe  lalis  inveniri  non  potuerit,  qui  illiid 
opiis  compelonlcr  ptM'ugere  possit,  tiinc  ppisco- 
pus  de  suis ,  quem  idoneum  judicaverit ,  inibi 
constituât.  » 

Il  y  a  néanmoins  bien  de  l'apparence  que 
ce  canon  doit  être  entendu  des  archiprètres 
ijui  sont  appelés  liectores  plebium  ;  parce 
qu'on  leur  commettait  des  églises  baptismales 
qui  étaient  appelées  plèbes. 

En  elTet ,  dans  ce  canon  on  distingue  ces 
deux  mots  populus  et  plebs;  et  plusieurs  peu- 
ples, c'est-à-dire  plusieurs  paroisses  se  ras- 
semblent en  une  seule  église  baptismale. 
«  Deinde  populi ,  qui  ad  eamdem  plebem  aspi- 
cit, sequaturassensus.  »  Et  comment  pourrait- 
on  se  persuader  que  dans  chaque  paroisse  il  y 
eût  plusieurs  prêtres  qui  pussent  concourir  à 
Télection  d'un  curé? 

Eiitin  le  canon  suivant  s'explique  nettement 
de  l'élection  des  archiprètres,  à  laquelle  les 
laïques  avaient  quelque  part ,  et  prenaient  de 
là  occasion  de  vouloir  leur  dominer.  «  Sane 
removenda  quorumdam  laicorum  procacitas , 
qui  hoc  solo  obtentu ,  quod  ad  electionis  con- 
sortium admittuntur,  archipresbyteris  suis 
dominari  prsesumunt  (Ibid.,  c.  v).  » 

Cela  se  peut  encore  confirmer  par  le  capitu- 
laire  de  Hincmar,  qui  enjoint  aux  curés  d'é- 
lire un  doyen  rural  en  la  place  de  celui  qui 
serait  incapable  de  sa  charge  ou  qui  sera 
mort,  et  d'en  attendre  sa  confirmation  ou ,  s'il 
se  trouve  proche,  de  lui  en  remettre  le  choix. 
«  Si  decanus  in  ministerio  veslro,aut  negli- 
gens  ,  aut  inulilis  et  incorrigibilis  fuerit,vel 
aliquis  eorum  obierit,  non  inconsiderate  deca- 
num  eligite,  etc.  (lom.  m  Conc,  p.  643).  » 

IV.  Voici  une  autie  preuve  plus  forle  de 
l'élection  des  prêtres  et  des  diacres.  Auxilius 
assure  que  l'antipape  Constantin  ayant  fait  plu- 
sieurs ordinations,  les  évêques  qu'il  avait  con- 
sacrés furent  réordonnés  par  le  pape  Etienne  : 
et  quant  aux  prêtres  et  aux  diacres  ,  ce  même 
pape  se  résolut  aussi  de  les  réordonner,  s'ils 
étaient  encore  une  fois  élus  par  les  citoyens  : 
«  De  presbyteris  vero  et  diaconibus  prœiixum 
est,  ut  si  civium  suorum  electio  vellet,  in  eos- 
detn  gradus  ,  a  quibus  deposili  suut,  ilerum  a 
pai»a  Stephaiio  conseciareiitur  (  L.  ri,  c.  -i).  » 

V.  Les  chiipellus  étaient  de  la  collation  ,  ou 
au  moins  de  rinstitution  des  évêques.  Le  con- 
cile de  Nantes  (Cari,  xvr)  le  dit  clair-enrent  : 
a  Ulsiqurlrbelprebbyteiorumdefunctusfueiit, 
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vicinus  presbyter  apud  saecularem  seniorem 
nulla  precalione ,  vel  ali(|uo  xenio  ecclcsiam 
illarrr  oblineat,  quia  titulus  per  se  corrstans 
antea  extitil,  sed  nequecapellam  sine  consullu 
e|)iscopi.  »  Ce  qui  est  emprunté  d'un  capitulaire 
d'Hincmar  (Conc.  Gall.,  tour,  rir,  p.  CG2). 

VI.  Il  est  vrai  que  les  chapelles  dont  Hinc- 
mar et  le  concile  de  Nantes  parlent,  sont  les 
églises  succursales  de  la  campagne  ,  qui  sont 
à  peu  près  de  même  nature  que  les  églises  pa- 
roissiales, et  qui  enfin  deviennent  elles-mêmes 
des  paroisses.  Mais  le  concile  de  Pavic  de  l'an 
850  ne  donne  pas  moins  d'autorité  aux  évê- 
ques pour  l'examen  et  l'approbation  des  prê- 
tres ,  que  les  seigneurs  choisissent  pour  célé- 
brer les  saints  et  terrrbles  mystères  dans  leurs 
oratoires  domestiques.  «  Docendi  suiit  igitur 
saîculares  viri,  ut  si  in  domibussuis  ministeria 
divina  jugiter  exerceri  debeant,  quod  valde 
laudabile  est,  ab  his  tamen  tractentur,  qui  ab 
episcopis  examinati  fuerint  (Can.  xvrii).  » 

On  remarque  dans  ce  canon  les  premières 
traces  de  cette  différence  qu'il  y  a  entre  les  pa- 
roisses de  deçà  et  celles  de  delà  les  Alpes.  Dans 
la  France  les  conciles  tâchaient  dès  lors  à  at- 
tirer tout  le  monde  aux  églises  paroissiales,  et 
ils  souffraient  avec  peine  l'attache  excessi\e 
que  les  personnes  de  qualité  témoignaient 
avoir  pour  leurs  chapelles  domestiques.  Au 
lieu  que  ce  concile  de  Pavie  loue  la  piété  sin- 
gulière de  ceux  qui  font  ordinairement  célé- 
brer le  divin  service  dans  leurs  oratoires.  La 
pr-alique  moderne  répond  encore  à  ces  anciens 
règle  ru  en  ts. 

VU.  Les  abbayes  étaient  aussi  originairemerrt 
en  la  disposition  des  évêques,  et  depuis  que  le 
privilège  qu'on  leur  accorda  d'élire  leur  abbé 
fut  devenu  si  commun,  que  ce  ne  fut  plus  un 
privilège,  mais  le  droit  commun,  ce  fut  tou- 
jours aux  évêques  de  confirirrer  cette  élec- 
tion ,  et  d'ordonner  celui  qui  avait  été  élu. 

Adrien  II  écrivit  à  Charles  le  Chauve  (Ep. 
xxviii),  que  la  désolation  de  la  plupart  des  ab- 
bayes n'était  provenue  que  de  ce  qu'elles 
avaient  été  soustraites  de  la  puissance  des 
évêques,  qui  en  sont  les  supérieurs  et  les  pr'o- 
viseurs  naturels.  «  Nostis  enim  quiaomne  mo- 
naslerium  in  polestate  episcopi  cousistere  de- 
bel  juxla  canonicanr  autoritatem;  et  quia  hoc 
est  tran^grejsum,  ideo  pluriina  monasleria 
habenlur  destructa.  » 

VllI.  L'archevêque  de  Tours  ,  Hérard,  dé- 
couvre la  raison  fondamentale  de  cette  puis- 
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sance  des  évêques ,  en  ce  que  les  églises,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  ne  peuvent 
être  ni  fondées,  ni  dédiées,  ni  dotées,  ni  des- 
servies que  par  l'intervention  de  l'évèque  ,  à 
qui  tout  le  diocèse  a  été  confié,  et  qui  est 
comme  le  Père  et  l'Apôtre  de  toute  la  religion 
et  le  successeur  des  apôtres  et  des  premiers 
évêques  qui  ont  fondé  toutes  les  Eglises  (Conc. 
Gall.,  t.  m). 

Ainsi  l'évèque  est  collateurdes  églises  et  des 
bénéfices ,  dont  la  fondation  et  la  dotation  a 
été  faite  par  ses  prédécesseurs,  ou  par  lui- 
même,  ou  par  le  corps  des  fidèles  en  général, 
sous  son  autorité  :  et  il  est  l'instituteur  des 
églises  qui  ont  été  fondées  ou  dotées  par  (juel- 
ques  particuliers  avec  sa  permission.  oDeœdifi- 
calionibus  ecclesiarum,  utnullus  anteafunda- 
mentum  jaciat,  donec  episcopus  veniat,  et  in 
medio  crucem  figat;  et  sic  accepta  dole,con- 
struendi  licentiam  tribuut    (Ibid.,    p.    113, 

C.  XLVlj.  » 

C'est  là  le  fondement  de  ce  décret  des  caiii- 
tulaires,  qui  est  si  conforme  à  l'esiirit  et  à  la 
police  de  l'Eglise  primitive,  où  l'évèque  comme 
fondateur,  ou  au  moins  successeur  de  celui 
qui  avait  été  le  premier  fondateur  de  toute  la 
loi  et  de  toute  la  religion  d'un  diocèse,  avait 
par  conséquent  en  son  pouvoir  et  en  sa  dispo- 
sition toutes  les  églises ,  tous  leurs  biens  et 
toutes  les  personnes  qui  y  étaient  attachées. 
«  Placuit  ut  omnes  ecclesiai  cum  dotibus  et 
omnibus  rébus  suis  in  episcopi  proprii  pofestate 
consistant,  alque  ad  oïdinalionetn,  vcl  dispo- 
sitionem  suam  semper  pertiaeant  (L.  vu, 
c.  368).  » 

IX.  Il  y  a  cependant  quelque  distinction  à 
faire  entre  les  bénéfices  anciens,  dont  nous 
venons  de  parler,  et  les  dignités  nouvelles  des 
congrégations  ecclésiastiques,  qui  se  formèrent 
et  se  multiplièrent  si  fort  durant  le  siècle  de 
Cbarlemagne.  Ces  dignités  furent  ordmaire- 
raent  électives,  comme  les  ablviyes  mêmes 
avaient  déjà  été  abandonnées  à  Télection  des 
religieux. Ces  congrégationsouchapitresétaient 
néanmoins  dans  une  grande  dépendance  des 
évé(]ues;  aussi  l'autorité  des  évoques  semblait 
toujours  dominer  dans  ces  élections. 

Saint  Odilon  en  fournit  un  exem[)le  dans  la 
vie  de  saint  Mayeul  qu'il  a  écrite.  Ce  saint 
abbé  de  Cluny  avait  été  autrefois  archidiacre 
de  Màcon;  (piolipi'il  fût  fort  éloigné  d'acceiiter 
la  dignité  d  archidiacre,  il  lut  contraint  de  se 
rendre  aux  instantes  prières  qui  lui  lurent  fai- 


tes de  s'en  charger,  tant  de  la  part  du  clergé, 
([ue  des  citoyens  et  surtout  de  la  part  de  l'é- 
vèque. 

<i  Non  potuit  latere  snpradictœ  civifatis  epi- 
scopum.  A  quo  huniiliter  invilatus,  consultu 
clericorum  et  civium  ,  ut  in  eadem  ecclesia 
non  dedignaretur  administrare  archidiacona- 
tus  officium.  \ir  quippe  ut  erat  liumilitatis 
gratia  (jrffiditus,  parère  non  dislolit,  quoil  sibi 
divinitus  per  ministerium  pontificis  imperari 
cognovit  (Ribl.  Clun.,  ]iag.  282).  » 

Alitric  ,  ([ui  fat  depuis  évéque  du  Mans,  fut 
d'abord  fait  prêtre ,  et  fut  ensuite  élevé  à  la 
dignité  de  chantre  par  l'autorité  de  l'évèque 
et  par  les  suffrages  du  clergé  et  du  peuple. 
C'est  ce  que  rapportent  ses  élèves,  qui  ont 
pris  le  soin  d'écrire  sa  vie.  «  Diaconus  jain 
Aldricus,  non  ausus  est  divinam  repellere  be- 
nediclionem,  ad  quam  sapientissime  vocabatur 
a  Drogone  episcopo ,  et  eligente  cum  clero  et 
populo  presbyter  est  ordinatus,  et  demum  eli- 
geutibus  fralribus,  et  suadente  sive  exhortante 
episcopo  siio  Drogone,  licet  coacte,  senior  can- 
tor  ibi  sublimatur  (Baluz,  Miscel.,  tom.  m  , 
p.  4).  » 

Il  fut  ensuite  honoré  de  la  dignité  de  doyrn, 
par  la  même  autorité  de  l'évèque  et  par  la  vo- 
cation du  clergé  et  du  peuple.  «  Drogo  Poritifex 
et  cunctus  clerus,  sive  poimlusetprimiceriiim, 
secundum  Romauum  ordinem  ,  conslitue- 
runt.  » 

J'ai  parlé  des  doyens  ruraux,  et  il  y  a  toutes 
les  api)arences  du  monde  t|ue  si  les  évêques 
permettaient  à  leurs  curés  l'éleclion  des  doyens, 
ils  ne  refusaient  pas  la  même  grâce  aux  cha- 
pitres. 

X.  Néanmoins  la  première  institution  et  la 
première  règle  de  ces  chanoines,  laissa  à  l'évè- 
que le  choix  et  l'institution  de  leurs  dignités, 
je  veux  dire  des  archidiacres,  des  prévôts,  des 
doyens,  des  celleriers,  des  portiers.  La  règle 
de  Crodogangus  semble  le  dire  assez  claire- 
ment. 

«  Qui  archidiaconus,  velprimiciariusin  om- 
nibus omnino  actibus,  sint  Dec  et  episcopo 
lideles  et  obedientes,  etc.  Qui  archidiaconus , 
vel  pr;rpositus  ,  si  re])erti  fuerint  sui>erbi ,  ab 
episcopo  secundum  modum  cnipœ  judicenlnr. 
Quod  si  necpie  sic  correxerinl,  de  ordinibus 
suis  ejicianlur,  et  alii  qui  digiii  sunt,  et  voiun- 
talem  Dei  vel  episco|ii  sui  impleverinl,  in  locis 
illorum  subrogeutur.  »  Et  [ilus  bas  :  «  Porta- 
rius  unus  cum  suo  juiiiure,  anuum  aut  ani- 
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plius,  si  episcopo,  vel  ei  qui  sub  eo  est,  placiic- 
rit,  portas  claiistri  custodiat  (Cap.  x,  xii).  » 

Le  concile  d'Aix-la-Chapelle  de  l'an  810  ex- 
prime bien  plus  clairement  cette  puissance 
des  évèques  à  nommer  et  à  établir  tous  ceux 
qui  doivent  avoir  i|uelque  supériorité  et  quel- 
que indépendance  dans  les  chapitres  comme 
autant  de  vice-gérants  de  l'autorité  épiscopale. 

«  Oportet  ecclesiœ  prœlatos,  ut  de  congrega- 
tione  sibi  commissa  taies  eligant  boni  testimo- 
nii  fralres ,  in  quibus  onerœ  reginiinis  secure 
possint  partiri.  Quibus  etiam  talem  conférant 
potestatem,  ut  vice  illorum  tangentes,  et  ino- 
bedientes  censura  canonica  corripere  ,  et  obe- 
dientes  hortando  ad  meliora  valeant  provo- 
care,  »  dit  ce  concile  dansie  chapitre  cxxxvui. 

Dans  le  chapitre  suivant  ce  concile  déter- 
mine aux  prévôts  ce  qui  avait  été  dit  en  géné- 
ral de  toutes  les  dignités.  «  Quamvis  omnes 
qui  praesunt ,  praepositi  rite  dicantur,  usus  ta- 
menobtinuit,  eos  vocari  praepositos,  qui  quam- 
dam  prioratus  curam,  sub  aliis  praelatis  ge- 
runt.  »  Enfin  dans  le  chapitre  cxl  le  cellerier 
n'est  établi  que  de  l'autorité  del'évêque,  «  Dé- 
bet procurare  prœlatus ,  ut  fratribus  cellera- 
rium  constituât  non  vinolentum,  etc.  » 

XI.  Pour  les  chanoines,  c'était  ou  l'évêque, 
ou  le  prévôt  du  chapitre  qui  les  admettait.  La 
règle  de  Crodogangus  (Cap.  m)  recommande 
à  l'évêque  et  au  prévôt  de  n'eu  augmenter  le 
nombre  qu'à  proportion  des  revenus  de  l'é- 
glise, a  Cavendum  summopere  praepositis  et 
praelatis  ecclesiae  est,  ut  in  ecclesiis  sibi  com- 
missis  non  plus  admittant  clericos,  quani  ra- 
tio sit,  et  facultas  ecclesiœ  suppetit.  » 

Le  concile  d'Aix-la-Chapelle  se  sert  des 
mêmes  termes  à  son  ordinaire,  et  il  fait  aussi 
dépendre  des  évêques  cette  réception  ,  quand 
il  dit  que  ce  nombre  excessif  de  chanoines  se 
dissipe  souvent,  lorsque  les  prélats  ne  leur 
fournissent  pas  leur  entretien  ,  «  Dum  a  prae- 
latis stipendia  necessaria  non  accipiunt,  etc.  » 
Et  quand  il  défend  aux  prélats  d'exclure  les 
nobles,  «  NuUus  prœlatorum  seclusis  nobilibus 
viles  tantum  in  sua  congregatione  admittat 
persouas  (Cap.  cxviu).  » 

Aussi  le  concile  VI  de  Paris  fut  obligé  de 
réprimer  la  vanité  indiscrète  de  quelques  pré- 
lats ,  qui  parlaient  de  leurs  chapitres  et  des 
membres  qui  les  composaient,  comme  de  leurs 
créatures.  «  Qua  temeritate  ,  quilibet  prselato- 
rum  dicere  prœsumit,  illa  congregalio  niea 
est ,  aut  ille  presbyter,  vel  clericus  meus  est.» 


Xll.  Il  y  aurait  plus  de  sujet  de  douter  si  les 
églises  qu'on  appelait  royales  étaient  égale- 
ment dépendantes  des  évoques. 

Le  moine  de  Saint  Gall  distingue  ces  églises 
des  autres,  quand  il  dit  que  quand  il  fallait 
en  embellir  les  murailles,  ou  les  plafonds  de 
peintures,  les  évêques  et  les  abbés  voisins  en 
faisaient  la  dépense.  Et  quand  il  en  fallait  con- 
struire de  nouvelles,  les  évêques,  les  ducs, 
les  comtes ,  les  abbés ,  tous  ceux  qui  étaient 
déjà  pourvus  des  églises  royales  ,  et  enfin  tous 
les  bénéflciers  du  roi ,  contribuaient  à  tous  les 
frais  nécessaires  jusqu'à  ce  que  l'ouvrage  fût 
porté  jusqu'au  comble. 

a  Si  vero  essent  ecclesiae  ad  jus  regium  pro- 
prie pertinentes  ,  laquearibus ,  vel  muralibus 
ordinandae  picturis  ,  id  a  vicinis  episcopis,  aut 
abbatibus  curabatur.  Quod  si  novae  fuissent 
instituendœ,  omnes  episcopi,  duces  et  comités, 
abbates  etiam,  vel  quicumque  regulibus  eccle- 
siis prœsidentes,  cum  universis,  qui  publica 
consecuti  sunt  bénéficia,  afundamentis  usque 
ad  culmen  instantissimo  labore  perduxerunt 
(L.  I,  c.  32;  Du  Chesne,  tom.  ii,  pag.  119).  » 

Il  en  donne  pour  exemple  la  basilique  d'Aix- 
la-Chapelle,  que  Charlemagne  fit  entourer  des 
palais  de  tous  les  grands  de  sa  cour ,  disposés 
d'une  manière  si  ingénieuse  que  cet  incompa- 
rable prince  pouvait  voir  de  son  palais ,  sans 
être  vu  ,  tout  ce  qui  se  passait  dans  tous  les 
autres. 

Après  tout ,  Charlemagne  ne  laissa  pas  de 
déclarer  que  ses  églises  royales  étaient,  aussi 
bien  que  les  autres  ,  parfaitement  assujélies 
aux  ordinaires.  «  Episcopi  infra  illorum  paro- 
chias,  ecclesias,  quibus  necesse  est,  emen- 
dandi  curam  habeant.  Similiter  tam  nostras  , 
a  nobis  in  beneficio  datas ,  quam  et  aliorum  , 
etc.» 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus  les  résolutions 
synodales  des  évêques  pour  porter  les  princes 
souverains  à  ne  recevoir  dans  leurs  chapelles 
royales  que  des  ecclésiastiques  examinés  et  ap- 
prouvés par  leurévêque  (Concil.  Gall.,  tom.  ii, 
p.  248). 

Xll  1.  Dans  l'Orient  la  seule  disposition  des 
monastères  suffira,  pour  nous  apprendre  com- 
bien celle  de  tous  les  autres  bénéfices  était  abso- 
lument dépendante  des  évêques. 

Un  concile  de  Constantinople  avait  ordonné 
que  le  fondateur  d'un  monastère  ne  put,  ni 
s'en  déclarer  lui-même  l'abbé  ,  ni  en  nommer 
un  autre,  sans  le  consentement  de  l'évêque: 
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qui  devait  garder  dans  l'évêché  toutes  les 
chartes  de  la  dotation  du  monastère  et  de  tous 
ses  biens  (Pag.  550,  551). 

Balsamon  demande  si  l'on  peut  conclure  de 
là  que  l'évêque  avait  le  domaine,  ou  la  |iro- 
priété  du  monastère.  Il  répund  que  non ,  et 


qu'il  n'y  avait  que  les  droits  épiscopaux,  savoir, 
de  juger  et  de  châtier  les  crimes  qui  s'y  com- 
nielt.iient,  d'observer  ceux  (jui  en  avaient  la 
coivluite  ,  que  son  nom  fût  récité  dans  les  dip- 
tiques ,  et  de  faire  l'ordination  de  l'abbé. 


CHAPITRE   TRENTE-SIXIEME. 
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I.  Les  évèiiues,  comme  successeurs  des  apôtres,  sont  les  fon- 
dateurs de  toutes  les  églises.  Ainsi  c'est  à  eux  à  les  remplir. 

II.  Les  patrons  laïi|iies  ne  peuvent  que  présenter ,  c'est  à 
révèque  à  examiner,  approuver  et  instituer. 

III.  Les  investitures  furent  condamnées,  parce  que  les  laïques 
y  usurpaient  le  droit  des  évèques. 

IV.  Les  provisions  des  béuélices  seraient  souvent  simoniaques 
si  elles  se  faisaient  .<;ans  l'évêque. 

V.  Les  évêcpies  instituaient  dans  les  cures  ,  et  conféraient 
souvent  les  béuélices  de  la  cathédrale ,  comme  les  membres  de 
l'évêclié. 

VI.  Les  laïques  s'étant  saisis  des  cures ,  on  leur  défendit  en 
les  restituant  de  les  donner  aux  moines,  sans  l'agrément  des 
évêqiies. 

Vil.  Alors  même  les  abbés  présentaient  à  l'évêque  ceux  qui 
devaient  servir  ces  cures  unies  aux  abbayes. 

VIII.  Les  patrons  laïques  ne  peuvent  point  ordinairement  être 
collateurs,  pour  ne  pis  blesser  le  droit  des  évoques. 

IX.  H  en  était  ordinairement  de  même  des  patrons  ecclésias- 
tiques. 

X.  En  plusieurs  églises ,  l'évêque  seul  conférait  les  dignités 
et  les  canonicals  mêmes. 

XI.  En  d'autres  églises ,  le  chapitre  nommait  ou  élisait  sé- 
parément ou  conjointement  avec  l'évêque.  D'où  sont  prévenues 
CCS  coutumes  diverses. 

XII.  De  l'option  des  prébendes. 

XIII.  Autrefois  les  évêques  seuls  étaient  juges  des  béoéfues 
litigieux. 

XIV.  Pienves  de  ce  qui  a  été  dit,  tirées  d'ives  de  Chartres. 

XV.  Autres  preuves  tirées  d'Hildubert,  archevêque  de  Tours. 

XVI.  Autres  preuves  tirées  de  diverses  églises. 
XVli.  Autres  exemples  de  quelques  églises. 


I.  Les  apôtres  et  leurs  successeurs,  qui  sont 
les  évêques  ,  ayant  été  les  fondateurs  de  toutes 
les  églises  .  les  cvètiues  doivent  on  les  gouver- 
ner eux-mêmes  ,  ou  en  commeltre  le  gouver- 
nement à  ceux  qu'ils  eu  jugent  capables. 


Les  bénéfices  étant  inséparables  de  la  ton- 
sure et  des  ordres,  et  originairement  les  béné- 
fices n'étant  qu'une  suite  des  ordres ,  parce 
qu'il  est  juste,  que  celui  qui  sert  à  l'autel,  vive 
de  l'autel  ;  comme  l'évêque  est  le  seul  dispen- 
sateur des  ordres ,  il  l'est  aussi  des  bénéfices. 

Enfin  l'évêque  étant  le  souverain  prêtre  de 
son  diocèse,  c'est  à  lui  à  distribuer  toutes  les 
charges,  toutes  les  dignités  étions  les  offices 
de  son  état ,  parce  que  ce  sont  comme  autant 
de  participations  et  d'écoulernenls  de  sa  souve- 
raineté sacerdotale. 

11.  Ainsi  les  jialrons  laïques  mêmes,  qui 
sont  les  plus  privilégiés,  ne  peuvent  néan- 
moins donner  les  bénéfices  de  leur  patronage, 
qu'après  le  consentement  et  l'examen  de  l'é- 
vèiiiie. 

Le  concile  de  Seligenstadt  (Can.  xiu),  le  dit 
clairement  en  l'an  H>2-2.  «  Nuilus  laicorum 
alicui  |)resbytero  suam  commendet  ecclesiam 
prielcr  consensum  episcopi  ;  sed  eum  prius 
miltat  episcopo,  vel  ejns  vicario,  ut  probetiu', 
si  sciiiilia  ,  telate  et  moribus  talis  sit,  ut  sibi 
po|iiilus  IK  i  coininendetur.  » 

Outre  1rs  raisons  précédentes,  ce  canon  en 
insinue  d'autres:  1°  L'évêque  seul  a  été  prin- 
cipalement chargé  par  Jesus-Clirist  du  soin 
des  ùincs  qu'il  a  rachetées  de  son  propre  sang. 
C'est  à  lui  seul  de  se  décharger  d'une  partie  de 
ce  soin  sur  ceux  qu'il  en  juge  digues; 


LES  ÉVÉQUES  SONT  LES  INSTITUTEURS,  etc. 


437 


2°  L'évêque  seul  peut  donner  mission  et  ju- 
ridiclion  aux  pasteurs  subalternes  ,  comme 
l'ayant  lui  seul  reçue  de  Jésus-Cbrist  ; 

3°  L'évêque  seul  peut  discerner  ceux  qui  ont 
toutes  les  qualités  que  les  canons  demandent, 
connue  étant  le  véritable  docteur  de  l'Eglise 
et  l'interprète  des  canons. 

III.  Le  concile  de  Poitiers  en  1078  (Can.  i  ) 
défendit  de  recevoir  des  rois,  des  princes ,  et 
de  quelque  autre  laïque  que  ce  puisse  être  ,  le 
don  d'unévéché,  d'une  abbaye,  ou  de  quoique 
bénéfice  que  ce  soit  :  puisque  ces  dignités 
toutes  divines  ne  peuvent  être  données  que  par 
les  vicaires  de  Dieu  sur  la  terre ,  qui  sont  les 
évoques. 

aNuUus  episcopus  ,  abbas  ,  presbyter  ,  vel 
quaelibet  persona  de  clero  accipiat  de  manu 
régis,  vel  comitis  ,  vel  cujnscimique  laicœ 
personœ,  donum  episcopatus,  vel  abbatia', 
vel  ecclesiœ ,  vel  alicjuarum  ecclesiasticaïuni 
rerum.  Sed  episcopus  a  suo  metropolitano  , 
abbas,  presbyter  et  cœtera;  inferiores  personœ 
a  proprio  episcopo.  » 

Ce  canon  condamne  les  investitures  qu'on 
recevait  des  laïtiues,  mais  ilexprime  excellem- 
ment, qu'en  général  le  don  céleste  de  quelque 
bénéfice  que  ce  soit,  ne  peut  être  légitimement 
reçu  que  des  évêques. 

IV.  Urbain  II  travailla  avec  le  zèle  d'un  sou- 
verain pontife,  à  abolir  les  investitures,  et  à 
bannir  la  simonie  qui  en  avait  été  comme  la 
suite.  Or  c'est  à  l'évêque  qu'il  recommande  de 
ne  donner  qu'au  mérite,  et  non  pas  à  l'argent 
ou  à  la  faveur  tous  les  autres  bénéfices,  qui 
sontcomme  autant  de  démembrements  de  l'au- 
torité épiscopale.  «  Episcopus  omnia  sui  epi- 
scopatus membra,  videlicet  archidiaconatus, 
archipresbyteratus,  decanias,  vel  aliquas  [iroc- 
posituras  ,  ecclesiœ  suae  canonicas  ,  gratis 
absque  omni  venalitate  distribuât  (Epist.  xv, 
ap[iend.,  ep.  xvn).  » 

C'était  donc  alors  l'évêque  seul  qui  donnait 
les  arciiidiaconés,  les  arcliiprêtrés,  les  doyen- 
nés, les  prévôtés  etiescanonicatsdeson  église, 
sans  qu'il  y  eût  peut-être  aucun  patron  laïque 
qui  s'en  mèlàt ,  ou  qu'on  y  procédât  par  élec- 
tion. 

Ce  canon  fut  réitéré  dans  le  concile  de  Melfi 
en  1089  (Can.  i)  sousle  même  pape  Urbain  II, 
et  on  y  ajouta  les  prébendes.  «Prœposituras 
ecclesiœ,  sive  canonicas,  prœbendas  eliam  quœ 
canonicatus  dicunlur,  episcopus  sine  venalitate 
distribuât.  » 


V.  Les  termes  de  ce  canon  font  encore  re- 
marquer ,  que  l'évêque  était  seul  collateur  de 
tous  les  bénéfices  qui  y  sont  nommés ,  au  lieu 
qu'il  n'était  qu'instituteur  de  la  plupart  des 
cures  qui  étaient  tombées  en  patronage  laïque. 
Aussi  n'y  sont-elles  pas  exprimées.  Mais  l'évê- 
que ne  laissait  pas  d'être  le  dispensateur  des 
cures  mêmes  du  patronage  laïque. 

En  effet,  ce  concile  de  Melfi  (Can.  v)  dé- 
fendit aux  patrons  laïques  de  doqner  à  l'avenir 
les  cures  et  les  églises  paroissiales  aux  abbayes, 
si  l'évêque  n'y  consentait.  «  Nullus  laicus  dé- 
cimas suas,  aut  ecclesiam,  aut  quidquid  eccie- 
siastici  juris  est,  sine  consensu  episcopi ,  vel 
Romani  consensu  pontificis,  monasteriis,  aut 
canonicis  otferre  prœsumat.  » 

VI.  La  lettre  que  le  cardinal  Jean  écrivit  à 
l'abbé  de  Molesme  vers  le  même  temps,  nous 
apprend  que  les  seigneurs  laïques  s'étaiit 
eiuparcs  des  églises,  surtout  des  paroisses, 
pendant  la  confusion  effroyable  qui  suivit  la 
déroute  de  la  maison  de  Cliarlemagne  :  lors- 
qu'on commença  à  les  faire  rentrer  en  eux- 
mêmes,  ils  se  résolurent  de  les  donner,  et 
quelquefois  même  de  les  vendre  à  des  abbayes. 
Grégoire  VII  condamna  cet  abus. 

11  s'éleva  de  fâcheuses  contestations  entre 
les  évêques  et  les  abbés,  quand  on  redemanda 
aux  abbés  ce  qu'ils  avaient  mal  acquis.  Le 
même  pape,  pour  remédier  à  ce  double  désor- 
dre ,  fit  résoudre  dans  un  concile  que  les  mo- 
nastères conserveraient  les  églises  que  les 
laïques  leur  avaient  données ,  mais  qu'ils  n'en 
recevraient  plus  à  l'avenir  sans  le  consentement 
des  évêques. 

Cela  fut  confirmé  par  Urbain  II,  dans  le 
concile  de  Melfi  (Conc,  tom.  x,  p.  476).  D'où 
il  paraît  encore  que  les  évêques  sont  les  sou- 
verains distributeurs  de  tous  les  biens  des  égli- 
ses, comme  ce  cardinal  le  confesse  dans  la 
même  lettre.  «Omnesecclesiarum  res  in  manu 
episcoporum  canonica  décréta  constituunt  (xvi, 
q.  VII,  c.  2).  »  Gratien  dit  la  même  chose  dans 
son  décret. 

Les  conciles  de  Clermont  en  1093,  et  de 
Rome  en  1099,  confirmèrent  le  décret  du  con- 
cile de  Melfi  sur  ce  sujet,  et  condamnèrent 
toutes  les  investitures  ,  ou  concessions  des  bé- 
néfices faites  parles  laïques  (Can.  vu,  xv,  xvi). 

Pascal  II,  dans  une  lettre  écrite  aux  évêques 
de  Chartres  et  de  Saintes,  nous  apprend  que 
le  concile  de  Clermont  n'avait  abandonné  aux 
monastères  que  les  paroisses,  ou  les  église 
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qu'ils  possédaient  depuis  trente  ans,  à  quoi  les 
évêques  de  France  avaient  consenti.  «  Consen- 
tieiitibus  Galliarum  episcopis.  » 

VII.  Les  privilèges  que  les  abbayes  ont  reçus 
du  Saint-Siège  ,  n'ont  pas  dispensé  les  curés 
qui  sont  mis  par  les  abbés  dans  les  paroisses 
de  leur  dépendance,  de  recevoir  leur  mission 
et  la  charge  des  âmes  de  l'évèque  diocésain. 
«  Ita  tamen  ut  abepiscopis,  vel  eorum  vicariis 
animaruni  curam  suscipiant  (Epist.  lxvmi).  » 

Ce  sont  les  termes  du  privilège  de  Cluny  par 
Pascal  IL  Ce  seul  exemple  tiendra  lieu  pour 
une  infinité  d'autres  semblables  qu'on  pourrait 
alléguer. 

VIII.  Le  concile  I  de  Latran  eous  Calixle  II , 
en  1123  (Can.  iv),  sans  préjudicier  au  patro- 
nage soit  des  laïques  ,  ou  des  ecclésiastiques  , 
établit  admirablement  l'autorité  des  évêques 
dans  !a  concession  de  toutes  sortes  de  bénéfices. 
Voici  pour  les  patron?  laïiiues,  (|iii  selon  ce 
canon  ne  pourront  jainais  être  coUateurs,  mais 
simides  patrons  ou  présentateurs. 

«  JuxtaStephani  papœ  sanctionemstatuimus, 
ut  laici ,  quamvis  religiosi  sint,  nullam  tamen 
de  ecclesiasticis  rébus  aliquid  disponendi  ha- 
beant  facultatem;  sed  secundum  Apostolorum 
canoues ,  onmium  negotiorum  ecclesiastico- 
rum  curam  ejjiscopus  liabeat ,  et  ea  velut  Deo 
contemplante  dispenset.  Si  quis  ergo  jjrinci- 
pum  aut  laicorum  aliorum  dispensationem , 
\el  donalionem  rerum  sive  possessionum  eccle- 
siasticarum  rerum  sibi  vindicaverit ,  ut  sacri- 
legus  judicetur.  » 

Ce  langage  est  affecté  contre  les  investitures 
et  les  concessions  des  bénéfices  par  les  laïques, 
qui  coloraient  leur  témérité  sacrilège,  en  di- 
sant qu'ils  ne  donnaient  que  le  temporel. 

Ce  concile  prétend  au  contraire  avec  raison, 
que  le  temporel  même  des  bénéfices  étant  le 
rachat  des  péchés,  l'hostie  de  la  piété  des  fi- 
dèles, et  le  trésor  de  la  charité  publiqui-,  est 
un  bien  spirituel  en  ea  manière,  qui  dès  le 
siècle  des  apôtres  a  été  commis  à  la  disposition 
des  évêques. 

IX.  Les  patrons  ecclésiastiques  ne  pouvaient 
non  plus  selon  ce  concile  (Can.  vu),  être  col- 
lateurs.  «  Nullus  omnino  archidiaconus  aut 
archipresbjter,  aut  prrrpositus,  vel  decanus 
animarum  curam,  vel  prncbendas  eccitsiie, 
sinejudicio,  ^el  consensu  episcopi  alicui  tri- 
buat.  Imo  sicul  sanctis  canonibusconstilutum 
est,  animarum  cura  et  rerum  ecclesiasticarum 
dispeusatio  in  episcopi  judicio  et  potestate  per- 


maneat.  Si  quis  vero  contra  ha?c  facere,  aut 
potestatem  ad  episcopum  perlinentem  sibi  vin- 
dicare  prœsumpserit ,  ab  ecclesiae  liminibus 
arceatur.  » 

Ce  canon  comprend  évidemment  les  béné- 
fices sous  ces  termes,  «  rerum  ecclesiastica- 
rum, »  et  autorise  par  conséquent  l'explication 
que  nous  avons  donnée  au  canon  précédent. 

Le  canon  xvui  de  ce  concile,  qui  regarde 
les  cures,  quoiqu'il  n'entame  aucunement  le 
droit  des  patrons,  montre  que  toute  l'autorité 
d'établir  les  curés  réside  dans  l'évèque  seul, 
a  In  parôchialibus  ecclesiis  presbjteri  per  epi- 
scopos  constituantur  (Fagnan,  in  1.  i  Décret., 
pag.  257).» 

Nous  parlerons  plus  bas  des  collations,  et 
nous  ferons  voir  depuis  quel  temps  pour  les 
bénéfices  non  curés,  les  laïques  peuvent  être 
collateurs,  s'ils  sont  fondés  sur  une  coutume 
inuuèmoriale,  et  sur  une  apparence  proljable 
de  privilège  ,  selon  Ivs  canonisles  mêmes. 

X.  On  pourrait  douter  si  les  chanoines  con- 
couraient à  rélection  des  autres  chanoines,  et 
des  dignités  du  chapitre,  ou  si  l'évèque  seul 
les  choisissait. 

Guillaume,  archevêque  de  Tyr,  parlant  du 
concile  d'Antioche  en  11-42,  dit  en  passant  que 
le  patriarche  avait  donné  le  doyenné  de  son 
église  au  neveu  du  gouverneur  de  la  citadelle, 
«Quem  patriarcha  dccanuu)  fecerat.n  Le  moine 
r.eolïroy,  danssa  lettre  au  cardinal  èvêque  d'Al- 
bano,  sur  la  condanuiation  de  Gilbert  de  la 
Porée,  parle  de  l'architliacre  de  Poitiers,  éta- 
bli dans  cette  dignité  par  son  prédécesseur. 
«  Arcliidiaconale  officium  non  ipsius  adeptus 
munere,  sed  ab  cjus  prœdecessore  promotus 
(L.  XV,  c.  15).  » 

Alexandre  III,  écrivant  à  l'évèque  élu  d'A- 
lexandrie en  Lombardie,  confirme  le  choix 
qu'il  avait  fait  d'un  prévôt,  d'unarchiprêtreet 
d'un  chantre  dans  son  église,  a  electionem 
(juam  de  personis  id^neis  ad  dignitates  eccle- 
siae lenendas  fecisti,  ratani  habemus  (Epist.  iiv, 
append.  u,  epist.  xxi).» 

Ce  pape  confirma  la  transaction  faite  entre 
l'évèque  de  Soissons  et  son  chapitre,  touchant 
deux  prébendes  dont  l'évèque  voulait  libre- 
ment disposer  comme  des  autres,  et  le  chapitre 
prètendaitau  contraire,  (ju'il  yen  avaitau  moins 
une  qui  appartenait  à  la  chautrerie.  La  conven- 
tion fut  qu'après  la  mort  du  chantre  l'évèque 
aurait  la  disposition  de  ces  deux  |)rèbendes, 
comme  de  toutes  lesautres.  «Tu  vel  successores 
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lui  facultalem  habealis  prgebendam  ipsam  taii- 
quam  unam  de  caîteris  prœbendis,  cui  volue- 
ritis  assignare.  » 

Ce  même  pape  permit  au  doyen  et  aux  cha- 
noines de  Chàlon,  si  leur  évèque  refusait  de 
commellre  les  cures  de  leur  dépendance  aux 
personnes  capables  qu'ils  lui  présenteraient,  de 
les  présenter  à  l'évèque  d'Autun  ,  qui  les  insti- 
tuerait dans  ces  cures.  Ainsi  l'on  pourrait  ju- 
ger que  ce  chapitre  n'avait  que  des  cures  à 
donner  (Append.  ni,  eiMst.  vu). 

Dans  les  antiquités  de  Troyes,  publiées  par 
M.  C.imusat,  nous  avons  l'acte  même,  par  le- 
quel Manassés,  évè(iue  de  Troyes  en  1183,  ac- 
corde à  son  chapitre  l'élection  du  doyen. 
«  In  perpetuum  concessi  liberam  decani  ele- 
ctionem  (Promptuar.  Antiq.  Tricass.,  pag.  178, 
18(5).  » 

Nous  y  avons  aussi  la  déclaration  du  roi 
Philippe-Auguste,  qui  reconnaît  que  les  pré- 
bendes et  les  dignités  qui  viennent  à  vaquer 
pendant  que  l'évèché  est  vacant ,  doivent  être 
réservées  à  l'évèque  futur,  pour  les  conférer  à 
qui  il  voudra.  «  Quod  prnebenda?,  archidiaco- 
natus  et  alla  beneticia  lempore  illo  vacantia, 
futuro  reservarentur  episcopo  Trecensi,  ad 
conferendum  quibus  vellet.  » 

XI.  Ces  exemples  sont  des  faits  particuliers, 
et  on  en  peut  opposer  d'autres  contraires,  où 
il  paraît  que  le  chajiitre  élisait,  et  (juehiuefois 
même  il  élisait  sans  y  appeler  l'évèque,  (|uoi- 
que  ce  fût  ensuite  à  lui  à  confirmer  l'élection. 

Le  concile  III  de  Latran,  célébré  sous  le  même 
Alexandre  111,  en  1179,  ordonne  que  les  pré- 
bendes ne  pourront  être  vacantes  plus  de  six 
mois;  après  lesquels  le  pouvoir  de  les  remplir 
est  dévolu  du  chapitre  à  l'évèque,  et  de  l'évè- 
que au  chapitre,  et  d'eux  tous  au  métropoli- 
tain. 

Prœbendas  ecclesiasticas,  seu  qujciibet  offi- 
cia, etc.  infra  sex  menses  conferantur,  etc.  Si 
episcopus  ubi  ad  eum  spectaverit,  conferre  dis- 
tulerit,  per  capitulum  ordinetur.  Qnod  si  ad 
capitukun  electo  pertinuerit,  et  infra  prœ- 
dictum  terminum  hoc  secundum  Ueum  cum 
virorum  religiosorum  consilio  exequatur.  Aut 
si  onmes  forte  negkxerint,  metropolitanus 
disponat  (Can.  vui.  C.  Nulla  de  concessione 
praibendœ).  » 

Il  y  avait  donc  des  églises  où  le  chapitre 
seul,  et  d'autres  où  l'évèque  seul  disposait  des 
prébendes  vacantes.  S'ils  eusent concouru,  il 
n'y  eût  pas  eu  de  dévolution  de  l'un  a  l'aulre. 


Il  y  a  bien  de  l'apparence  que,  selon  les  lois 
primitives  de  l'Eglise,  toutes  ces  élections,  ou 
promotions  devaient  se  faire  par  une  délibéra- 
tion comnmne  de  l'évèque  et  de  son  clergé, 
puisque  le  chef  et  les  membres  ne  doivent  ja- 
mais se  désunir.  C'est  sur  cette  raison  fonda- 
mentale (jue  ce  pape  représenta  au  patriarche 
de  Jérusalem,  qu'il  ne  devait  ni  instituer,  ni 
destituer,  soit  les  abbés  ou  les  abbesses,  ou  les 
autres  bénéflciers,  sans  le  conseil  elle  consen- 
tement de  son  chapitre  (Append.  conc.  Later., 
part,  ult.,  c.  18). 

«  Novit  tua  prudentia,  qualiter  tu,  etfratres 
lui  unum  corpus  sitis,  ita  quod  tu  caput,  ut 
fratres  tui  membra  esse  comprobenlur.  Unde 
non  decetomissis  membris,  te  aliorum  consilio 
in  ecclesiœ  tuœ  negotiis  uti,  etc.  Inde  est,  quod 
apostolica  autoritate  prohibemus,  ne  abbates, 
abbatissas,  vel  alias  personas  ecclesiasticas, 
sine  assensu  vel  consilio  canonicorum  tuorum 
instituere,  vel  destituere,  aliqua  de  cœtero  ra- 
tione  prœsumas  (  C.  Novit.  C.  Quanto.  De  bis 
quœ  fiunt  a  praîlalos,  etc.).  » 

Qiioiqu'évidemment  ce  soit  là  le  droit  com- 
mun. Innocent  111  ne  laisse  pas  de  reconnaître 
que  la  coutume  pouvait  avoir  introduit  un 
usage  contraire  dans  toute  la  Toscane,  en  sorte 
que  le  chapitre  n'y  donnait  aucune  part  aux 
évèquesdans  l'élection  des  chanoines.  «  Maxime 
si  sit  notorium,  quod  in  Thuscia  generalis  con- 
suetudo  servetur,  ut  in  cathedralibus  ecclesiis, 
solum  capitulum  irrequisito  episcopo  eligendi 
canonicos  habeat  facultatem  (C.  cum  Ecclesia 
de  eleclione).  » 

Au  contraire  selon  ce  pape  la  donation  des 
prébendes  del'Eglise  d'York, n'appartenait  qu'à 
l'archevêque,  auquel  il  ordonne  aussi  qu'on 
remette  toutes  celles  où  l'on  s'était  intrus  sans 
son  consentement  (C.  quia.  De  concessione 
prœbend.). 

Enfin  ce  pape  reconnaît  qu'il  y  a  des  églises 
où  l'élection  se  fait  conjointement  par  l'évèque 
et  par  le  chapitre  ;  et  alors  en  cas  de  négligence 
au  delà  de  six  mois,  il  ne  se  fait  point  de  dévo- 
lution de  l'un  à  l'autre,  parce  que  la  négligence 
est  commune. 

Si  néanmoins  l'évèque  n'assistait  à  l'élection 
que  comme  chanoine,  et  non  pas  comme  évè- 
que, et  qu'il  ne  fût  nullement  en  négligence 
de  sa  part,  le  droit  lui  serait  dévolu  (C.  postu- 
lat. Ibid.). 

II  est  fort  probable  que  l'institution  ancienne 
du  droit,  était  que  l'évè(iue  et  le  clergé  élussent 
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conjoinlement;  puisque  rien  n'est  plus  naturel 
que  cette  union,  et  cette  conspiration  indis- 
soluble du  chef  et  des  membres. 

Il  se  peut  faire  néanmoins  que  les  évêques 
aient  conservé  en  qnelqueséglises  le  droit  plus 
ancien  et  primitif,  de  conférer  eux  seuls,  parce 
que  les  évêques  sont  avant  les  chapitres,  comme 
les  apôtres  ont  été  avant  le  reste  du  clergé,  et 
parce  que  les  Pères  et  les  fondateurs  primitifs 
des  églises  ont  été  ordinairement  des  évêques, 
sans  suite  et  sans  clergé. 

Le  clergé  primitif  des  évêques  ne  fut  composé 
que  des  curés  de  leur  ville,  et  comme  ils  don- 
naient les  cures,  on  peut  dire  aussi  qu'ils  étaient 
eux  seuls  les  pères  de  leur  clergé.  De  là  on  peut 
conclure  de  la  nullité  de  la  preuve  de  quelques 
canoni^tes,  qui  se  fondent  sur  la  réception  des 
moines,  qui  se  doit  toujours  faire  par  l'abbé  et 
le  couvent.  La  dissemblance  est  toute  évidente. 
De  là  vient  que  le  pape  Honoré  III  répond  net- 
tement, que  si  la  collation  des  prébendes  ap- 
partient à  l'évêque  seul,  le  chapitre  ne  peut 
les  conférer,  lorsque  le  siège  est  vacant.  «  Cum 
nusquam  inveniatur  caul  im  in  jure,  (|uod 
capitulum  vacante  sedefimgatur  vice  episcopi 
in  collalionibus  prœ'bendarum  (C.  Illa.Ne  sede 
vacante).  » 

Enfln  quant  aux  chapitres  qui  élisent  les 
chanoines  sans  prendre  même  l'avis  de  l'évê- 
que, il  est  apparent  que  cet  usage  si  contraire 
au  droit  ordinaire,  ne  peut  avoir  pris  naissance 
que  d'un  long  interrègne,  ou  des  fréquentes 
absences,  ou  des  longues  négligences  des  évê- 
ques, qui  ont  laissé  prescrire  cette  coutume, 
ou  d'un  privilège  (ju'ils  ont  bien  eux-mê- 
mes voulu  accorder,  comme  ils  l'ont  accordé 
à  tant  d'abbayes  d'élire  leur  abbé,  pour  facili- 
ter la  conservation  de  la  discipline  claustrale. 

Nous  n'avons  parlé  que  des  bénéfices  sécu- 
liers. Quant  aux  bénéfices  réguliers,  Innocent  III 
décide,  (jue  la  collation  des  dignités  et  des 
prébendes  appartient  de  droit  à  l'abbé  :  «  Cum 
ratione  abbatiœ  ad  abbatem  |)ertine  it  donalio, 
tam  cuslodiœ,  quam  aiiarum  dignitatum,  ac 
etiam  prœbendarum  in  ecclesiaPeronensi,  etc. 
(De  institut.,  c.  flnali).» 

L'origine  de  ce  droit  vient  probablement  de 
la  règle  de  saint  Benoît  pour  les  moines,  et  de 
celle  de  Crodogang  pour  les  abbayes  des  cha- 
noines réguliers.  Ces  règles  laissaient  absolu- 
ment à  la  dijixisition  des  abbés  de  pourvoir  à 
tous  les  offices  claustraux,  et  à  la  réception 
même  des  moines,  ou  des  chanoines. 


Quand  les  chapitres  des  églises  cathédrales 
et  des  métropolitaines  se  réduisirent  pendant 
quelques  siècles  à  la  vie  régulière,  il  est  à  croire 
que  les  évêques  s'attribuèrent  quelquefois  les 
droits  et  les  pouvoirs  des  abbés;  et  quelquefois 
ils  les  abandonnèrent  au  doyen  ou  au  prévôt 
du  chapitre,  qui  en  usa  conjointement  avec  le 
chapitre,  comme  il  est  fort  probable  que  les  ab- 
bés ne  faisaient  rien  dans  ces  affaires  impor- 
tantes sans  prendre  l'avis  de  leurcommunauté. 
Ces  chapitres  ayant  été  depuis  sécularisés,  la 
même  diversité  de  police  y  est  demeurée. 

XII.  Coniface  VIII  ne  désapprouve  pas  la 
coutume  de  quelques  églises,  où  les  anciens 
chanoines  optaient  les  meilleures  prébendes, 
quand  elles  venaient  à  vaquer.  «  Consuctudo 
habetur,  quod  antiquiores  canonici  gradalim 
meiiores,  si  voluerint,  possint,  cum  vacant, 
per  se,  vel  per  alios  optare  prœbendas  (  C.  cum 
in  tua.  De  consuelud.  In  Sexto).  » 

Il  est  probable  que  cette  pratique  n'a  pris 
naissance  que  par  le  même  malheur  qui  a 
donné  commencement  à  la  coutume,  de  n'ap- 
peler ou  ne  consulter  pas  même  l'évêque  dans 
l'élection  ipie  le  chapitre  fait  des  chanoines. 

Mais  ce  pape  apprend  en  un  autre  endroit, 
qu'outre  les  églises  où  celte  élection  appartenait 
au  chapitre  et  à  l'évêque  conjointement,  et  oii 
l'un  des  deux  étant  ou  suspendu,  ou  excommu- 
nié, ou  mort,  l'autre  faisait  l'élection.  Il  y  en 
avait  d'autres  où  la  collation  appartenait  à  l'é- 
vêque seul,  avec  le  conseil  ou  le  consentement 
du  chapitre,  et  où  par  conséiiuent  le  chapitre 
ne  suppléait  point  à  linhabilelé  de  l'évêque. 
«  Ad  episco|ium  spectat  collatio,  cum  consilio 
sui  capituli,  vel  assensu  (C.  Si  ad  episcopum. 
Ne  sede  vacante).  »  Enfin  il  y  en  avait  où  la 
collation  appartenait  à  un  particidier,  avec  le 
conseil  de  l'évêque,  que  ce  pape  déclare  n'être 
plus  nécessaire,  quan  I  l'évêque  est  mort,  ou 
absent  |)our  longtemps,  a  Ad  aliijuem  collatio 
cum  consilio  episcopi  noscitur  perlinere.  » 

Nous  avons  parlé  ailleurs  du  théologal  et  du 
pénitencier,  et  nous  avons  montré  (|ue  c'était 
à  l'évêque  de  les  nommer,  puisiju'ils  sont  ses 
vicaires  :  mais  la  prébende  qui  aura  été  unie 
à  leur  dignité,  leur  sera  conférée  par  celui  qui 
en  était  le  collateur,  avant  (ju'elle  leur  fût  unie. 
C'est  la  résolution  de  la  congrégation  du  concile 
selon  Fagnan  (Fagnan  in  1.  v.  Décret.,  p.  207). 

XIII.  La  police  présente  du  royaume  ue  per- 
met pas  d'insister  sur  une  lettre  du  pape 
Alexandre  III  aux  évêques  de  France,  où  il  dé- 
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cide,  que  ceux  qui  plaident,  et  qui  emportent 
des  bénéfices,  non  pas  au  tribunal  de  levèque, 
mais  à  celui  des  juges  séculiers,  «  in  sœculari 
foro,  necrequisilaepiscopiaudienlia,  »  doivent 
être  forcés  do  remettre  leurs  bénénccs  entre 
les  mains  des  évèques  (Append.  Conc.  Later. 
part.  L,  c.  33). 

Nous  pouvons  tirer  au  moins  ce  fruit  de  cette 
décision,  qu'autrefois  les  bénéfices  litigieux 
mêmes  u'élaient  donnés  que  par  le  jugement 
des  évêques,  qui  pouvait  toujours  mieux  passer 
pour  une  vocation  céleste.  11  est  vrai  que  nos 
juges  civils  ne  se  mêlant  guc  du  possessoirc 
des  bénéficiers,  ils  présupposent  un  droit  et  un 
litre  qui  vient  de  l'autorité  des  prélats,  qui  sont 
les  inter[)rèlcs  de  la  vocation  divine. 

XIV.  Yves  de  Chartres  confirme  merveilleu- 
sement ce  que  nous  venons  de  dire,  dans  sa 
lettre  à  Daimbert  archevêque  de  Sens.  Il  y  ra- 
conte, que  distribuant  dans  son  chapitre  les 
dignités  vacantes,  selon  la  coutume,  «cumin 
capitulo  nostro  quœdam  officia  secunduni 
Ecclesiœ  consuetudinem  dispensarem  (  Epist. 
ccv),  »  et  investissant  du  sous-doyenné  un 
clerc  fort  habile,  par  le  livre  qu'il  lui  donnait, 
porrecto  Ubro  ;  le  doyen  son  neveu  et  quelques 
autres  séditieux  s'étaient  élevés  avec  audace, 
criant  qu'il  ne  le  pouvait,  parce  qu'il  avait  en- 
trepris de  le  faire  sans  leur  conseil.  «  Quia  id 
eorum  consilio  non  lacerem.  » 

S'il  n'eût  cédé  à  celte  violence,  il  lui  en  eût 
peut-être  coûté  la  vie.  Mais  étant  bien  persuadé 
que  ce  n'était  pasla  coutimie,  qu'il  n'avait  pas 
même  été  assujéti  à  cela,  quand  il  avait  pourvu 
ces  révoltés  et  qu'il  ne  lui  était  pas  libre  de 
laisser  flétrir  rautoiitéépiscopale  :  «Egosciens, 
quod  hanc  consuetudinem  in  Ecclesia  non  in- 
\eni,  nec  in  ipsis  conlradictoribus,  quando 
suos  honores  acceperunt,  observavi  ;  ne  pole- 
statem  meam  minuerem  ,  ab  inccplo  non  de- 
stiti  ;  »  il  convint  enfin  avec  ses  adversaires  que 
ce  différend  serait  jugé  parle  métropolitain  de 
Sens,  qu'il  prie  par  celte  lettre  d'appeler  quel- 
ques-uns de  ses  suflVaganls  à  ce  jugement. 

Voilà  comme  les  évêques  étaii-nt  alors  non- 
seulement  les  coUaleurs  des  bénéfices,  mais 
aussi  les  juges  des  causes  bénéficiales  ;  et 
comme  ils  conféraient  quelquefois  les  dignités 
du  chapitre,  sans  prendre  le  consentement  des 
chanoines. 

Si  la  résistance  générale  de  tout  le  chapitre 
u'arrêtuit  pas  la  puissance  de  l'évêque,  elle  en 
arrêtait  au  moins  la  charité,  en  ce  que  l'évêque 


ne  devait  pas,  pour  quoi  que  ce  fût,  troubler 
la  paix  de  son  église. 

Le  même  Yves  de  Chartres,  refusa  à  un  bon 
prêtre  la  prébende  qu'il  lui  avait  promise  , 
parce  qu'il  vit  la  répugnance  générale  que 
tout  son  clergé  témoignait  en  avoir.  «  In  hoc 
negotio  tola  pœue  ectiesia  cum  decano  in  fa- 
cieni  niihi  reslitit,  et  presbyferum  pelilorem 
pra'benda?,  secundum  morem  Ecclesiae,  êano- 
nicari  non  perniitlit,  » 

Ainsi,  ce  généreux  et  sage  prélat  céda,  non 
pas  à  un  droit  de  chanoines,  qui  rendît  leur 
cousenlement  nécessaire,  mais  à  la  nécessité 
de  conserver  la  paix  de  son  église,  au  préju- 
dice de  laquelle  il  n'avait  ni  voulu  ni  pu  rien 
promettre.  «  Nec  aliter  me  dalurum  promisi, 
nisi  cum  pace  ecclesia;  posset  fieri.  » 

XV.  Hildebert,  évoque  du  Mans,  pose  les 
fondements  inébranlables  de  celle  autorité  des 
évêques,  sur  l'Eciiture  même  et  sur  l'exem- 
ple de  J.  -  C.  ,  ([ui  fit  lui  seul  l'électiou  de 
ses  apôtres  et  des  soixante  et  douze  disciples, 
à  quoi  les  apôlres  se  conformèrent,  élisant  les 
se[il  diacres ,  dans  la  personne  desquels  on 
peut  dire  que  tous  les  ordres  inférieurs  sont 
compris.  Voilà  le  modèle  que  l'Eglise  doit 
suivre,  laissant  aux  successeurs  des  ai)ôlres  le 
choix  de  tous  les  minisires  de  l'Eglise  (Epist.  lv)  . 

«  Si  Aposlolos  consideremus,  de  illis  Domi- 
nus  ail  :  Nonne  ego  vos  elegi  duodecim?  Si 
seplnaginta  duos,  etc.  In  bis  et  eorum  succes- 
soribus  prœscripla  est  ecclesiœ  forma,  (juam 
in  eleelione  vel  consecralione  summorum  et 
inferiorum  sacerdotum,  seu  etiamdiaconorum 
non  cuslodiri,  causalis  est,  et  vicinus  ruinte 
profectus.  Cœteros  quoque  gradus  ad  minimum 
ustiue  clericum  pro  episcoporumdeliberaliune 
substiluendos  et  dislribuendos,  canonica  cen- 
sent  et  prœdicant  instilula.  Périt  autem  solis 
pontificibus  collata  hrcc  a  Domino  poteslas,  si, 
etc.  (E|iist.  Lxvii,  Lxvui).  » 

Hildebert  ayant  été  transféré  à  l'archevêché 
de  Tours,  usa  de  son  droit  de  conférer  les  pré- 
bendes et  les  dignités  de.  son  église,  avec  une 
fermeté  et  im  courage  inflexible,  sans  ap|)ré- 
hender  les  mauvais  traitements  qu'il  pouvait 
recevoir  des  minisires  du  roi,  à  la  volonté  du- 
quel il  déféra  moins,  (ju'au  mérite  de  ceux  qui 
pouvaient  dignement  remplir  ces  places  impor- 
tantes. «  Dignitates  ecclesiaslicas  nec  ex  régis 
pra'Ceplo  disposui,  nec  ei  disponendi  faculla- 
lem  indulsi.  Personas  elegi,  quaeinexequendis 
Ecclesiœ  negotiis  ,  pondus  diei  porlarent  et 
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œstus.  Alteri  igitiir  arcliidiaconalum ,  alteri 
(leciniani  dedi,  etc.  Niilliis  fuit,  cjui  deeano 
aliqiiid  opponeret,  etc.  (Epist.  lviii).  » 

XVI.  Il  montra  bien  par  là  que  c'était  lui 
seul  qui  conférait  les  dignités  et  les  prébendes 
de  son  cbapitre. 

Saint  Bernard  apprend  dans  une  de  ses  let- 
tres, que  les  évèques  de  Cliàlons  donnaient  des 
abbés  aux  monastères  de  leur  ville,  et  que 
Guillaume,  évêque  de  Châlons,  n'y  trouvant 
jioint  de  religieux  capable  de  remplir  digne- 
ment celte  |»lace,  il  alla  lui-même  à  Dijon  et  à 
Ciuny,  |)Our  y  cboisir  des  personnes  consom- 
mées dans  les  vertus  et  dans  les  exercices  du 
cloître. 

Saint  Fulbert  témoigne  dans  une  de  ses  let- 
tres ,  que  l'évêque  de  Sentis  lui  avait  de- 
mandé le  sous-doyenné  de  son  église,  qu'il  le 
lui  avait  refusé  et  tiu'ily  avait  pourvu  en  élisant 
le  plus  vertueux  de  ses  prêtres.  11  assure  ail- 
leurs qu'il  disposait  des  prébendes.  Etiemie  de 
Tournay  fuit  connaître  (|ue  les  chanoines  de 
Nolre-Kaniedel'arisélisaient  leurdoyen,  et  que 
l'évêque  et  le  chapitre  d'Orléans  concouraient 
pour  donner  les  prébendes  (Epist.  xlvi,  i.xxx, 

C,  CI,  CLXXV). 

Eadmer  raconte  (Novor.  I.  v)  comment  Ra- 
duli)lie,  archevêque  de  Cantorbéry,  donna  l'ar- 
chidiaconé  de  son  église;  avec  le  consenli-nient 
de  tous  les  religieux  qui  comiwsaient  son  cha- 
pitre. Aussi  cet  archidiacre  [nêla  d'abord  ser- 
ment de  fidélité  à  l'église  de  Cantorbéry.  «  Sa- 
cramenlo,  (pio  si;  lidelitateu)  eeclesi;e  ijisi  per 
omnia  et  id  omnibus  exbibitutum  dum  vive- 
ret,  repromisit.  » 

Innocent  III  permit  à  rarchevê(|ue  île  l'alras 
de  remplir  son  chapitre  de  chanoines  deSamt- 
RufT,  à  condition  qu'ils  éliraient  kur  prieur  et 
le  lui  présenteraient.  Il  perniil  au  patriarche 
d'Antioche  de  créer  deux  prébendes  nuuvcdles 
dans  son  chapitre  et  de  leur  assigner  des  reve- 
nus de  sa  mense  éinscopale.  L'archevêque  de 
Palras  devait  aussi  assigner  des  revenus,  ou 
donner  la  moitié  de  sa  mense  aux  chanoines 
de  Saint-Rulf.  Il  était  bien  juste  après  cela  (jue 
ces  évèques  conférassent  ces  prébendes,  qui 
étaient  de  leur  fondation.  Et  il  était  aussi 
d'autre  part  bien  juste,  que  les  évê(jues  rédui- 
sant leurs  chapitres  en  congrégations  monas- 
tiques ou  approchantes  de  l'élat  monasliciue. 
leur  laissassent  la  liberté  d'élire  leur  prieur 
ou  leur  doyen,  et  de  recevoir  dans  leur  com- 
munauté ceux  qu'ils  en  estimeraient  dignes 


(Regest.   m,  epist.  eux;  Regest.  xiv,  epist. 

LXX  . 

Voilà  ce  qui  a  causé  cette  grande  diversité 
dans  les  chapitres,  où  quelquefois  le  droit 
était  incertain.  On  voit  dans  Roger,  en  1194, 
la  contestation  entre  l'archevêque  et  le  cha- 
pitre d'York  sur  le  droit  de  pourvoir  au 
doyenné. 

XVII.  Goslen,  évêque  de  Chartres,  environ 
1148  ,  démembra  une  prévôté  de  la  mense 
épiscopale,  [lour  être  employée  en  distribu- 
tions pour  ceux  qui  assisteraient  à  matines. 
«  Prœposituram  de  uno  gradu  ex  episcopali 
jure  in  usum  fratrum ,  qui  matutinis  inter- 
fiierint,  inunilica  largilione  perpctuo  transfu- 
dit  (Analecta  Mabill.,  tom.  ui,  p.  5G6,  568).  » 

Son  successeur  fonda  trois  abbayes.  Comme 
tous  les  fonds  de  l'église  avaient  été  originai- 
rement sous  la  puissance  des  évèques,  ce  fu- 
rent eux  aussi  qui  en  tirent  le  partage  pour  les 
chapitres,  pour  les  dignités,  pour  les  canoni- 
cats,  pour  les  cures,  et  qui  donnèrent  toutes 
ces  |)ortions,  c'est-à-dire,  qui  conférèrent  les 
bénéfices  (Baron.,  an.  1194.,  n.  7). 

Au  commencement  de  ces  partages  ils  réu- 
nissaient quelquefois  ces  bénéfices  à  leur 
mense,  après  qu'ils  étaient  devenus  vacants, 
jusqu'à  ce  que  les  conciles  eurent  fait  un  rè- 
glement contraire.  Cela  paraît  par  celte  pré- 
vôté de  Chartres. 

Girald,  évêque  de  Cahors  en  1090,  ayant 
établi  et  doté  les  chanoines  réguliers  dans  son 
eiiapilre,  voulut  bien  nommer  aux  dignités, 
mais  avec  le  conseil  des  chanoines.  «  Pnuposi- 
tura,  sivc  archidiaconatus  et  cœteri  ecclesia- 
stici  honores  pro  iiostro  decreto  jier  consilia 
canonicorum  ordinanda  sint  in  posteruni.  » 
.Vu  contraire  Rémi  ayant  transféré  son  siège 
épiscopal  de  Dorcester  à  Lincoln ,  nomma  lui 
seul  an  doyenné,  à  la  trésorerie,  et  aux  sept 
archidiaconés  qu'il  institua  (Spicileg.,  vmi. 
!>.  103,  18i;. 

Geoll'roy,  évêcjue  de  Chartres  en  H23,  après 
(le  longues  contestations,  céda  à  son  chapitre 
le  droit  d'élire  un  doyen. 

Geothoy,  évêijue  d'Amiens  en  1233,  insti- 
tuant une  église  collégiale,  donna  aux  cha- 
noines la  liberté  d'elire  le  doyen  ^Spicil.,  t.  xiu, 
p.  304,  305). 

La  discipliiK!  sur  le  fait  des  chajjitres  et  des 
bénélices  a  tant  tic  fois  cliangé  suivant  les  dif- 
férents lieux,  les  diUerenls  temps,  les  diflé- 
renles  circonstances,  (jii'il  n'a  pas  été  possible 
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de  la  rapporter  avec  beaucoup  d'ordre.  Mais  à 
travers  cetlo  obscurité  et  cette  confusion  de 
tant  de  pratiques  diauiétialeinent  opposées  , 
que  nous  avons  rapportées,  on  ne  laisse  pas 
de  voir  assez  clairement  que  le  choix  et  la  col- 
lation de  tous  les  bénéfices  a  originairement 
appartenu  aux  évoques  comme  successeurs  des 
apôtres  et  disjiensateurs  des  biens  et  revenus 
des  églises  de  leurs  diocèses  ;  que  si  le  pouvoir 


d'élire  ou  de  nommer  à  des  bénéfices,  ou  de 
les  conlérer,  se  trouve  aujourd'hui  appartenir 
a  d'autres,  ce  n'est  (]ue  par  une  effusion  de  ce 
droit  (jui  s'est  faite  par  succession  de  temps  et 
par  différentes  circonstances  sur  les  chapitres, 
sur  les  abhés  et  sur  iilusieurs  autres  parlicu- 
liers,  ce  qui  a  causé  cette  diversité  presque 
innnie,  qui  se  remarque  dans  toutes  les  égli- 
ses (1). 


(1)  Noua  ne  pourrions  rien  faire  de  plus  utile  que  de  consigner  ici 
un  document  authentique  et  inédit  qui  éclaircira  beaucoup  la  question 
de  la  nomination  des  chanoines  et  des  dipnités  avant  la  révolution 
française  et  sous  l'empire  du  droit  canonique.  Ce  document  est  tiré 
dur)  précieux  manuscrit  en  plusieurs  volumes  intitulé  :  Libri  cou- 
elusionum  venerahilis  capiluli  Cni'pentontctensis,  commençant  en 
l'année  1583,  et  finissant  à  17S4.  Le  document  suivant  est  tiré  du 
Liber  A'*,  qui  se  trouve  comme  les  autres  à  la  bibliothèque  de  Car- 
pentras  ;  «  1723.  M.   l'archidiacre  vous   a  exposé  que,  vu  son  grand 

•  âge  et  ses  infirmités,  et  que,  servant  depuis  environ  cinquante  ans 

•  dans  celte  église   comme  archidiacre,  il  voulait  la  pourvoir  d'un 

•  coadjuleur,  il  vous  a  proposé  M.  Victor-Lazare  de  Jarente,  pour 
fl  lequel  il  vous  a  demandé  votre  agrément  et  une  attestation  dans 
n  les  formes  et  teneurs  qu'il  vous  proposa;  vous  me  donnâtes  ordre 
u  de  l'expédier,  et  M.  rarchidiacie  m'a  prié  de  l'insérer  dans  ce 
«  livre  : 

o  Nos  dignitates,  persooatus  et  canonici  ecclesige  cathedralis  divi 

■  Siffredi  subsignati,  fidem  facimus  et  atteptamur  universis  et  singuiis 
0  ad  quos  spectat  nobilera  et  reverendum  D.  Barbaram  Antonium 
u  de  Fougasse  de  la  Royère  presbyieruin  acchidiaconum  confratrem 
t  nostrum  septuaginta  très  annos   natum  ecelesiœ  prœfatce  per  qua- 

■  draginta  et  octo  annorum  spatium,  et  alias  a  tempore  rerainiscentîîe 
«  nostrœ  pro  viribus  înserviisse.  Verum  cum  aliquibns  ab  bine  atinis, 

■  variis  infirmitatibus  plunmum  labun:l,  hac  de  causa,  ne  prœdictœ 
n  ecclesiœ  nostrae  servitium  aliquid  detnmenti  patiatur,  coadjutorcm 
s  idoneum  qui  suas  rite  partes  obeat,  habere  peroptans,  taie  susce- 
ti  ptura  consiliiim  cum  nobis  aperuerit,  nos  ad  provectam  eetatem  ejiis- 
(1  que  infirmitates,  nec  non  ad  divini  cukus  uiinisîtrium  mspicientes, 
0  libentissime    votis  ejus  annuimas,  et,  quuteaus  opus  sic,  sanctiCati 

■  Doi  nosîri  Innocentii  decimi  tertii  féliciter  sedentis  humillime  sup- 
H  plicamus  ut  eidem  domino  de  Fougasse  de  la  Royère,  archidiacono, 
«  coadjutorcm  ab  eo  nobis  propo-i;um,  iiobilem  scilicet  Lazarum 
«  Viclorem  de  Jarente  Massilieusis  diœcesis  clericum  decera  et  octo 
0  annos  natum,  probis  moribos,  atque  doctrina   pro  aetate  praeditum, 

•  prout  nobis  ex  attestationibus  ejus  ordmarii  nec  non  Aquensis  semi- 

•  narii  direccorum  rite  con.-titit,  de  gracia  spécial!  in  fuiuram  succes- 
«  sionem  deputare  dignetur  et  velu.  In  quorum  fidem  praesentcs  lit- 
X  teras  per  nos  suscriptas  ,  sigiUoque  dicti  nostn  capituli  débite 
Q  munitas,  per  secrelarium  noslrum  expediri  maudavimus.  Datum 
0  Carpenloracti  die  décima  mensis  Augusli  in  aula  capitulan  anoo 
«  Dm  railuiu  beptinmo  vigesimo  tertio,  n 

Eu  1742,  le  capiscol  de  Jarente  présenl.iil  pour  son  coadjuteur 
avec  future  succession  au  capiscolat  Joachim  de  Florans  de  GuilUu- 
œont.  sou.s-diacre  de  Carpentras,  qui  peu  après  exhibait  ses  bulles  in 
forma  ihgnum. 

En  1733,  le  prévôt  d'Aurel  avait  fait  agréer  pour  son  coadjuteur, 
avec  future  succession  en  la  prévôté,  Jean-Baptisie  d'Aurel,  de  la 
paroisse  de  Lapa'ud,  diocèse  de  Saiiit-Paul-Tr^ij-Chàteaux. 

Dans  une  délibération  du  15  octobre  1585,  tiiée  du  Liber pri mus ^ 
on  lit  :  u  Messieurs,  tous  ceulx  qui  hont  leu  la  fondation  de  larchi- 
t  diaconé,  trouuent  que  quand  ment  a  uaquer  que  doisi  estre  conféré 
«  a  ung  de  numéro  cauonicorum.  Sera  donc  hou  dy  prouoyr  que 
«  soyt  proueu  avecques  lautorité  de  Monseigneur  reuerendissime  de 
0  Carpentras.  Aussy  la  elleclion  de  la  prepositure  appartient  au  cha- 

■  pitre.  B 

Voici  maintenant  une  nomination  faite  directement  par  l'évêque  : 
0  Die  16  jan.  1616.  Le  chapitre  ayant  esté  convoqué  sellou  la  cous- 

•  tume  pour  procéder  à  la  réception  de  M.  Jehan  de  la  Baulme  qua 
o  pieu  a  l  i;m.  de  Monseig.  le  cardinal  Bichi  noairc  eve^que  llionorer 
«  du  canonicai  et  prebenrle  de  la  théologale  vacante  par  le  decez  de 
t  M    de  Rdffelis,  etc.  {Liber  vi).  d 

Eu  voici  une  faite  par  le  v;ce-lêgat  d'Avignon,  représentant  ou 
lieutenant  du  souverain  :  ■  Die  15  martii    1063.  Le  canonicat  de  feu 

•  M.  Ange  de  Rostaguy  estant  vacant,  M.  Jean  son  frère  en  ayant 
f  esté  pourueu  par  lauthoriicde  monseig.  le  vice-légat,  nous  apporte 


Q  ses  prouisions  {Liber  \us).  a  En  16G4,  Paul  de  Verclos  est  égale- 
ment nommé  cban-jine  par  le  vice  légat  qui,  comme  on  sait,  était  le 
gouverneur  d'Avignon  et  du  Comtat,  qui  ont  appartenu  au  Saint- 
Sicge  jusqu'eii  1792.  L'évêque  néanmoins  mettait  toujours  son  vidi- 
miis  sur  les  provisions  délivrées  par  le  vice-légat,  ainsi  qu'il  appert 
de  quelques  délibérations  du  Liber  decimus.  On  voit  également 
dans  ce  précieux  manuscrit  que  le  chapitre  était  juspatrou  de  trois 
chapcllenies,  bénéfices  simples  fondés  dans  la  cathédrale  et  dont  les 
titulaires  étaient  à  sa  nominalioa. 

Chaque  chanoine,  outre  la  prébende,  dont  la  plus  riche  était  desti- 
née à  l'archidiacre,  avait  sa  quote-part  des  distributions  quotidiennes 
provenant  des  dirnes  du  raisin,  des  olives,  des  différentes  céréales  du 
salran.  des  agneaux.  Comme  la  connaissance  de  tous  ces  détails  du 
droit  canonique  se  perd  de  jour  t-n  jour,  nous  croyons  fort  utile 
de  tirer  de  nos  manuscrits  une  délibération  du  1er  octobre  1501 
{Lib.  secu7idus),  qui  fera  parfaitement  connaître  la  nature  des  distri- 
buti'  ns  quotidiennes  dont  il  a  été  déjà  question  dans  cet  ouvrage.  Un 
chanoine  prend  la  parole  pour  faire  observer  que,  vu  la  cherté  des 
vivres^  les  distributions  quotidiennes  étaient  insuffisantes  pour  subsis- 
ter. Le  chapitre  conclut  ainsi  : 

u  Oumes  nemine  discrepante  distributiones  quotidianas  augendas 
0  esse  dixerunt  et  concluserunt  ut  sequitnr,  quod  omnes  domini,  et 
<i  dignitates  et  canonici  in  singuiis  diebus  etiam  dominicis  in  qualibet 
(I  hora  trium  horarum  videlicet  Matut.  Missae  et  Vesperse,  dummodo 
«  ipsis  horis  preefatis  intersint,  quilibet  ipsorum  in  unaquaque  ipsaque 
n  lucrabituc  quatuor  solidus.  In  distributionibns  aulem  in  quibus  ali- 
u  quis  ipsorum  domiuorum  suscipit  officium  pro  qualibet  hora  trium 
a  horarum  quisque  très  soUdos  percipiat,  sed  hoc  tantum  qui  actu 
a  sunt  cellebranîes.  In  his  auteni  qui  actu  non  sunt  cellebrantes,  ob- 
0  serventur  coostitutiones  per  R.  D.  epitcopum  faclae  et  hue  usque 
ù  observatœ,  videlicet  quod  ille  qui  est  subdiaconus  ex  quatuor  parti- 
(é  bus  percipiat  duas  tantum,  diaconus  vero  et  presbyter  qui  cellebra- 
a  vit,  ex  quatuor,  très  percipiat.  Tandem  fuit  conclusum  quod  sin- 
u  guli  fructus  decimarum  in  posterum  dividerentur  inter  DD.  inser- 
(I  vtenles,  pro  rata  tamen  temporis  servitii  et  ordims.  »  Les  prébendes 
de  chaque  chanoine  étaient  des  prieurés  ou  des  paroisses  rurales  qui 
étaient  desservies  par  des  vicaires  amovibles  ou  perpétuels.  L'archi- 
diacre a  ait  le  prieuré  de  Loriol  sous  le  titre  de  Saint-Pierre-aux- 
Liens,  avec  un  revenu  de  trois  mille  livres,  plus  450  livres  pour  les 
distributions  quotidiennes;  le  prévôt  avait  le  prieuré  de  Caronib 
bonne  prébende  aussi;  le  capiscol,  les  prieurés  unis  de  Serres  et  de 
Saint- Didier  ;  le  chanoine  sacristain,  les  prieurés  unis  de  Saint-Hyjipo- 
Iite  et  de  la  Roque-Alric;  un  autre,  les  prieurés  de  Saint-SiflVen  et 
Notre-Dame  de  Vie,  au  terroir  de  Venasque;  un  autre,  celui  de 
Saint-Pierre  des  Vaux  {'h  vallibus]^  terroir  de  Venasque  aussi;  un 
autre,  la  paroisse  de  Monnieux,  terre  de  roy^  c'est-à-dire  située  en 
dehors  du  Comtat-Venaissin  ;  un  autre,  celui  de  Notre-Dame  de 
Auzans,  au  terroir  de  Bedoin;  un  au're.  la  paroisse  de  Modéne,  sous 
le  titre  de  Nctre-Dame.  Les  statuts  réglaient  que  les  meilleures  pré- 
bendes étaient  optées  par  droit  d'ancienneté.  Chaque  chanoine  payait 
vingt  écus  au  chapitre  à  sa  prise  de  possession  pour  droit  de  chope. 
Les  évéques  payaient  un  pareil  droit  de  deux  cents  écus.  D'après  uq 
manuscrit  de  la  Inblioihèque  de  la  même  ville,  qui  en  donne  le  re- 
levé, la  mense  épiscopale  de  Carpentras  rendait,  au  commencement 
du  xviiiû  siècle,  quarante-quatre  mille  six  cent  vingt-huit  livres 
[Collection  de  Tissot,  no  2,  vol.  n). 

Quand  on  considère  que  la  révolution  a  détruit  tout  ce  qui  con- 
cernait le  régime  intérieur  des  anciens  chapitres  ainsi  que  leurs  ar- 
chives, on  trouvera,  sans  nul  doute,  un  vif  intérêt  aux  détaib  que 
nous  venons  de  donner  et  qui  se  rattachent  si  bien  aux  questions 
que  vient  de  traiter  Thomassln. 

Nous  avons  fait  connaître,  dans  une  note  antérieure,  l'organisation 
actuelle  des  chapitres  em  France,  en  Espagne,  en  Autriche  et 
ailleurs. 

(Dr  Andr^,] 
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CHAPITRE  TRENTE-SEPTIEME. 


CELUI    Qll    ÉLIT,    Qll    NOMME,    QUI    PRÉSENTE,    QUI    INSTITUE,    EST   OBLIGE   DE   l'ItEFÉRER    LE  DIGNE 
A   l'indigne,    et   le    plus    DIGNE    AU    MOINS   DIGNE,    SELON    LES  MAXIMES   DE   SAINT  GRÉGOIRE. 


I.-II.  Saint  Gréîoire  recherche  de  tous  côtés  les  personnes 
(lignes  de  répiscopat. 

III.  Il  consent  qu'on  ordonne  celui  (jiii  n'est  pas  tout  à  fait 
digne,  quand  il  ne  s'en  trouve  point  de  meilleur 

IV.  Ses  in,i.\inies  constanles  sont  de  n'admettre  jamîis  ceux 
que  leurs  crimes  rendent  irréguliers,  et  entre  les  autres  choisir 
toujours  le  plus  digue,  ou  s'il  u'j  en  a  point  do  digne  le  moins 
indigne. 

V.  Dans  le  discernement  du  plus  digne ,  il  f.iut  mettre  en 
compte  le  bonheur  d'avoir  hingtemps  servi  la  même  église. 

VI  El  une  prudence  humaine,  nécessaire  pour  bien  gouver- 
ner le  temporel  de  l'Ii^lise. 

VII  11  liiissait  vaquer  les  évèchés,  faute  de  sujets  dignes. 

VIII.  il  mettait  dans  la  balance  l'âge,  l'hospitalité,  la  sollici- 
tude. 

IX.  Se<  soins  pour  les  autres  bénéfici  s  moindres. 

X.  Il  employait  les  plus  saints  d'entre  les  ecclésiastiques  et 
ses  iclisieux. 

XI. -XII.  Les  maximes  de  ce  pape  qui  traitent  de  simoniaques 
toutes  les  considérations  de  faveur  ou  d'aniilié  sont  autant  de 
preuves  pour  la  nécessité  de  choisir  le  plus  digne. 

XIII.  Coiiimcut  ce  pape  a  demandé  des  bénéfices  pour  des 
ecclésiastiques  nécessiteux. 

XIV.  Saint  Grégoire  ne  distingu»  pas  le  plus  utile  du  plus 
digne. 

I.  Celui  qui  élit,  qui  nomme,  qui  présente, 
<|iii  institue  ini  bénéficier,  est  à  mon  avis, 
oliligé  (le  préférer,  non-seulement  le  digue 
à  l'indigne,  mais  aussi  le  plus  digne  au  moins 
digne. 

C'est  la  question  à  laquelle  nous  allons  com- 
mencer de  satisfaire  dans  ce  clKi])itre,  où  nous 
exposerons  louslessentimentsde  saint  Grégoire, 
pour  [lasser  ensuite  aux  autres  Pères. 

II.  Saint  Grégoire  ayant  appris  (|u'il  y  avait 
en  Sicile  un  prêtre  digne  de  l'épiscopat,  mamia 
h  l'évêque  de  Syracuse  de  l'ex  iminer,  comme 
devant  lui-méiiie  rendre  coniple  de  son  juge- 
ment au  souverain  Juge  ;  et  s'il  le  trouvait 
capable  de  cette  éminente  dignité,  de  le  lui 
envoyer,  pour  le  pourvoir  d'un  évêcbé  va- 
cant. 

((  Hune  fraternitas  tua  coram  se  deduci  fa- 
cial, eumque  sicutcertus  sum,  ])ropter  animai 
periculum,  diligcnter  exaininet.  Uuem  si  ad 
hune  gradum  provehi  dignum  esse  perspe.\e- 


rit,  ad  nos  studeat  destinare,  ut  eum  dispo- 
iiente  Deo,  loco,  cui  providerimus,  possimus 
ordinare  pastorem  (Liber,  ii,  epist.  xviii).  » 

Cela  nous  apiirend  (]ue  ce  saint  pape  s'in- 
formait soigneusement  de  tous  ceux  qui  étaient 
capables  de  ces  charges  importantes,  dans  tou- 
tes les  provinces  les  plus  reculées. 

III.  Ce  pape  ne  (laile  que  d'un  prêtre  digne 
de  l'épiscopat  et  non  pas  du  plus  digne;  mais 
il  ne  l'aurait  pas  appelé  de  si  loin,  s'il  ne  l'eût 
jugé  plus  (ligne  ([ue  tous  ceux  qu'il  avait  au- 
j)rès  de  lui;  et  s'il  en  eût  connu  de  |)Ius  di- 
gnes ailleurs,  il  eût  témoigné  encore  plus  d'ar- 
deur à  les  appeler  à  Rome  et  à  les  ordonner. 

Le  saint  évéque  de  Syracuse  Maximien,  qui 
avait  été  chargé  par  le  pape  de  l'examen  de  ce 
prêtre  étant  mort  quelque  temps  après,  on 
proposa  de  lui  faire  succéder  le  i>rètre  Trajan. 

Saint  Grégoire  ayant  appris  que  ce  prêtre 
avait  de  la  piété,  mais  qu'il  n'avait  pas  toute 
la  ca[)acilé  nécessaire,  pour  la  conduite  d'une 
si  giaude  Eglise,  jugea  néanmoins  qu'on  pou- 
vait l'élire  dans  une  inévitable  nécessité,  puis- 
qu'il n'y  en  avait  pas  de  plus  digne  (Liber,  iv, 
epist.  xix). 

«Credo  quod  Ti  ajanum  presbyterum  maxinia 
pars  eligat,  qui,  ut  dicitur,  boniC  mentis  est, 
sed  quantum  suspicor ,  ad  regendum  locum 
illumidoueusnonest.  Tauuinsi  meliorinveniri 
non  valet,  et  ipse  nullis  criminibus  tcnetur 
involutns,  condescendi  ad  eum  cogente  nimia 
neccssitate  polest.  » 

IV.  Ce  saint  pape  avait  pour  les  élections  aux 
bénéfices,  et  [)our  les  ordinations  deux  maxi- 
mes iiniolables.  La  picmière,  de  rejeter  tou- 
jours, a\ec  une  ferinelé  intlexible,  tous  ceux 
(\u\  sont  souillés  de  crimes  capitaux,  auxquels 
est  attachée  l'irrégularité.  La  seconde,  de  choi- 
sir toujours  le  |iliis  digne  de  ceux  dont  on  peut 
disposer.  «  Si  melior  inveniri  non  valet.  » 


CELUI  QUI  LUT  DOIT  PRÉFÉRER  LE  DIGNE  A  L'INDIGNE. 


ur> 


Cela  pput  arriver  en  deux  manières;  ou  celui 
qui  est  le  plus  ilij^ne,  (!^t  etTcctivenicnt  fort 
digne  de  I'épisco|iat ,  et  alors  la  rigueur  du 
droit  oblige  de  le  préférer  à  tous  les  autres;  ou 
il  manque  encore  de  quelcjuc  qualité  néces- 
saire, quoiqu'il  soit  le  plus  digne  et  le  plus 
capable  de  tous  ceux  qu'on  a  en  main,  et  alors 
on  peut  l'élire  par  une  condescendance  qui  ne 
peut  qu'être  louable  dans  une  si  extrême  né- 
cessité. «  Condescendi  ad  eum  cogenle  nimia 
necpssitate  potest.  » 

V.  Mais  saint  Grégoire  montra  bien  dans 
cette  rencontre,  que  pour  trouver  les  plus  di- 
gnes du  ministère  divin,  il  faut  jeter  les  yeux 
sur  les  autres  églises,  quand  il  conseilla  au 
clergé  et  au  peuple  de  Syracuse,  d'élire  l'ar- 
cbidiacre  de  Calane,  comme  le  plus  digne  de 
tous. 

«  Slautem  meavoluntasad  banc  electionem 
quœritur,  tihi  secreto  indice,  quod  volo;  quia 
nullus  mibi  in  eadem  ecclesia  post  domnum 
Maximianum  tam  dignus  videtur,  quam  Joan- 
nes  archidiaconus  Catanensis  ecclesiœ.  Qui  si 
fleri  potest,  ut  eligatur,  credo  quod  apta  valde 
persona  inveniatur.  » 

Ces  termes,  nutlus  tam  dignus  quam  Joan- 
nés,  montrent  la  nécessité  d'élire  le  plus  digne. 
Si  ce  pape  dit  seulement  qu'on  peut  l'élire, 
eligi  jure  potest,  et  non  pas  qu'on  y  soit  obligé, 
et  qu'on  n'en  puisse  pas  élire  d'autres  ,  c'est 
parce  que  cet  arcbidiacre  était  lié  à  son  église, 
etàson  évèque,  duquel  il  fallait  obtenirle  con- 
sentement. Ainsi  on  en  pouvait  faire  une  pos- 
tulation, plutôt  qu'une  élection,  outre  que  les 
canons  ordonnaient  que  les  évêiiues  tussent 
élus  du  clergé  de  la  même  ville.  Ainsi  un  prê- 
tre de  Syracuse  pouvait  être  préféré  à  un  archi- 
diacre de  Catane,  le  moins  digne  au  plus  digne, 
si  cette  dislance  de  capacité  était  justement 
balancée  parcelle  considération  d'être  membre 
du  même  clergé,  et  avoir  longtemps  consacré 
tous  ses  services  à  la  même  église. 

VI.  Le  clergé  et  la  noblesse  de  Naples  étant 
partagés  dans  l'élection  d'un  évêque,  saint  Gré- 
goire leur  écrivit,  qu'en  cela  il  n'y  avait  rien 
ni  de  nouveau,  ni  de  surprenant;  mais  que  la 
seule  justice  devait  être  la  règle  de  leurs  juge- 
ments et  de  leurs  résolutions,  sans  que  la 
faveur  y  eût  aucune  part.  Cela  ne  se  peut,  à 
moins  d'élire  le  plus  digne  entre  plusieurs  qui 
en  sont  dignes.  «  Nec  novum,  ntc  reprebensi- 
bile  est.  in  eligendo  episc(i|)0  populi  ^e  vota  in 
duas  parles  dividere  ;  bed  grave  est,  quaudo  in 


bujusmodi  causis,  non  ex  judicio,  sed  de  solo 
favore  venit  ekclio  (  L.  vui,  ep.  xl).  » 

Les  uns  demandaient  le  diacre  Jean,  mais 
ce  pape  lui  donne  l'exclusion  sur  ce  qu'il  avait 
une  fille  encore  toute  petite,  ce  qui  montrait 
qu'il  n'y  avait  pas  longtemps  qu'il  gardait  la 
continence:  «Nam  qua  prœsumptione  ad  epi- 
scopatum  audet  accedere,  qui  adhuc  longam 
corporissui  conlinenliamfiliola  teste  convinci- 
tur  non  Iiabere?» 

Les  autres  préféraient  le  diacre  Pierre,  mais 
ce  pape  leur  oppose  que,  quoi  qu'il  fût  ca|)able 
d'ailleurs,  iln'avait  pointcette  prudence  et  cette 
adresse  même  humaine,  qui  est  nécessaire 
aux  évoques,  pour  les  besoins  temporels  de 
leurs  troupeaux.  «  Petrus  diaconus,  quem  a 
vobis  electum  asserilis,  omnino  quantum  dici- 
tur,  simplex  est.  Et  nostis  quia  talis  hoc  tem- 
pore  in  regiminis  debeat  arce  constitui,  qui 
non  solum  de  sainte  animarum,  verum  etiam 
de  extrinseca  subjectorum  utilitale  et  cautela 
sciât  esse  sollicitus.  » 

Ce  saint  pape  estimait  donc,  qu'on  doit  met- 
tre en  compte  les  qualités  humaines,  pour  le 
gouvernement  temporel  des  diocèses,  quand 
on  juge  entre  plusieurs  quel  est  le  plus  digne 
del'épiscopat.  Enfin  ce  pape  se  réservait  tou- 
jours le  pouvoir  d'examiner  à  Rome,  celui 
qu'ils  auraient  élu,  et  de  le  rejeter,  s'il  le  trou- 
vait incapable  d'une  si  haute  charge.  C'est 
pourquoi  il  les  avertit  d'eu  chercher  en  même 
temps  un  autre,  qui  soit  aussi  propre  à  porter 
cette  dignité,  et  à  être  mis  en  la  place  du  pré- 
cédent, s'il  est  rejeté.  «  Studii  vestri  sit  etiam 
alium,  qui  aptus  sit,  providere,  ut  si  forte  huic 
ordini  hic  non  videatur  idoneus,  sit  in  quem 
se  vestra  declinare  possit  electio.  » 

VII.  Ce  pape  laissait  quelquefois  vaquer 
longtemps  une  église,  lorsqu'il  ne  rencontrait 
pas  de  pasteur  propre  et  digne  d'une  si  sainte 
élévation.  «Novilfraternitasvestra,quam  longo 
sit  tempore  Aprutium  pastorali  sollieitudine 
destitutum.  Ubi  diu  quaesivimus,quisordinari 
debuisset,  et  nequaquam  poluimus  invenire 
(L.  X,  ep.  xiii).  » 

En  ayant  trouvé  un  après  un  long  temps,  il 
ne  laissait  pas  de  le  faire  sérieusement  exami- 
ner, même  en  secret,  sur  les  progrès  spirituels 
de  son  àme  dans  les  voits  de  Dieu.  «  Hune  vo- 
lumus  fralernitas  tua  ad  se  faciat  venire,  et  de 
anima  sua  admoneat,  quatenus  in  bonis  sludiis 
ciescat.  El  si  uutia  ci  crimina obviant.  » 

VIII.  Voici  une  preuve  plus  certaine,  du  soin 
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que  ce  pape  avait  de  pénétrer  aulant  qu'il  le 
pouvait  dans  le  secret  du  cœur  de  ceux  qui  de- 
vaient être  élus  à  l'épiscopat,  et  de  prendre 
toujours  leplus digne  entre  tousceuxqui  étaient 
proposés. 

L'éf<lise  d'Ancône  était  vacante  (L.  xii,  ep. 
vi).  On  proposait  trois  personnes.  La  première 
étuitFlorentin,  archidiacre  d'Ancône  même,  sa- 
vant dans  les  lettres  saintes ,  mais  trop  câgé 
pour  prendre  en  main  le  gouvernail  d'une 
église,  a  Scriplurœ  sacrœ  scientiiun  liabure, 
sed  ita  a;tatis  senio  jam  confectiun  accepimus, 
ut  ad  regiminis  officium  non  possit  assurgcre 
(Ibidem).  »  Outre,  dit  ce  pape,  qu'il  était  si  mé- 
nager, qu'il  ne  donnait  jamais  à  manger  à  per- 
sonne. La  seconde  était  Rnsti(|ue,  diacre  de  la 
même  église,  vigilant  et  habile,  mais  il  ne  sa- 
vait pas  le  Psautier,  a  Vigilans,  sed  psalnios 
ignorât.  »  La  troisième  était  un  diacre  de  Ra- 
\enne,  expérimenté  et  appli(|ué  aux  alfaires; 
mais  dont  on  ne  connaissait  pas  le  secret  de  la 
conscience.  «  Sollicitum  esse  novimus,  sed 
quiilis  sit  interius,  onmino  non  scimus.  n 

Ce  sage  pape  députa  deux  évêqnes,  pour 
s'aller  informer  sur  les  lieux  de  toutes  ces  cho- 
ses, surtout  si  la  conscience  de  ces  trois  person- 
nes n'était  pas  blessée  de  quehpie  crime,  (|ui 
leur  donnât  l'exclusion  :  a  Diiigenter  de  vita 
et  moribus  singulorum  requirere,  si  de  nullo 
sibi  sunt  crimine  conseil,  (piodeos  ad  hoc  ofli- 
cium  velet  accedere,  ut  reddili  certiores,  quid 
post  haec  Deo  aulore  fieri  debeat  disponamus.» 
Ainsi  on  mettait  dans  la  balance  de  la  justice  la 
science,  l'âge,  l'hospitdité,  la  sollicitude,  la 
vigilance,  mais  surtout  l'innocence. 

L'église  de  Locres  n'ayant  point  de  pasteur, 
ce  pa|)e,  après  avoir  rejeté  un  prèlre  (lui  avait 
été  élu  comme  indigne,  «quia  minime  dignus 
inventus  est,  »  lit  chercher  un  prêtre,  ou  curé 
d'un  antre  évèclié,  et  le  fil  interroger  sur  les 
crimes  qui  étaient  incomi)atil)les  avec  ré|iisco- 
pat  :  «  Atque  cum  studii  tui  sit  de  criminibus 
qna;  ad  episcopatum  accedere  non  permillunl, 
cum  omni  sublilitale  requirere;  et  si  eorntu 
se  experlem  esse  responderit,  etc.  (  L.  vi,  cj). 
xxxvui  ).  » 

l\.  On  peut  à  proportion  juger  quelles  dis- 
positions ce  pape  demanilail,  pour  conférer  les 
autres  bénélices,  et  s'il  suivait  une  autre  règle 
que  celle  dune  justice  rigoureuse. 

L'abbé  du  monastère  de  Naples  étant  mort, 
ce  pape  envoya  un  religieux  à  l'évéque  de 
Naples,  pour  l'établir  d'abord  prévôt  ou  prieur. 


('  Quem  ad  pra-sens  prœpositum  esse  decerni- 
mus ,  »  et  être  fait  ensuite  abbé,  si  sa  conduite 
méritait  cette  élévation.  11  avait  beaucoup  de 
bonnes  qualités,  mais  il  en  était  trop  persuadé 
lui-même,  et  il  eût  été  parfaitement  sage,  s'il 
eût  moins  cru  l'être,  a  Sunt  bona  quae  in  eo 
placent.  Sed  hoc  est  in  illo  vehernens  vituuu, 
quod  valde  sibi  esse  sapiens  videtur.  Ex  qua 
radiée  quanti  rami  peccati  valeant  prodire, 
patenter  agnoscitur  (L.  vu,  ep.  xcn).  » 

C'est  encore  ici  une  preuve ,  que  ce  pape 
employait  les  plus  dignes  et  les  plus  ca|)ables, 
quanti  il  en  rencontrait  ;  mais  à  leur  défaut  il 
prenait  les  moins  indignes  et  les  moins  inca- 
pables, pour  reniidir  les  places  qui  ne  pou- 
vaient pas  être  longtemps  vacantes,  comme 
celle  de  prieur  ou  de  vicaire,  laissant  vaquer 
un  peu  plus  longtemps  celles  qui  étaient  plus 
importantes;  mais  dont  le  ministère  pouvait 
cependant  être  suppléé  par  d'autres ,  connue 
celles  d'abbé  et  d'évêque. 

X.  Jean  Diacre,  apprend  encore  admirable- 
ment l'exactitude  et  l'intégrité  de  ce  saint 
pape,  à  ne  donner  les  évêchés  qu'aux  plus 
dignes,  à  l'aire  chercher  de  tous  côtes  les  per- 
sonnes les  plus  capables ,  à  n'épargner  pas 
mêiue  les  cardinaux  de  son  Eglise,  et  les  plus 
saints  religieux  de  ses  monastères,  pour  coni- 
niellre  les  églises  vacuités  aux  personnes  les 
plus  jiropres  à  les  gouverner  sainliuient. 

«  Ordinationes  summo  cultu  servasse  doce- 
tur;  in  eo  quod  ab  ipso  su;c  consccrationis 
excirdio,  per  omnenidia-cosiin  suaui,  eiiiscopos 
undeiiuaque  meliores  invenire  poluit,  studio- 
sissime  ordinavit,  etc.,  ut  ecclesiani  illis  re- 
gendam  committeret,  qui  exenqjlis  et  verbis 
paiiterillam  œdilicare  melius  potuissenl.  » 

Ce  pape  ne  se  contentait  pas  de  choisir  des 
ministres  dignes,  lorsqu'il  y  en  avait  de  plus 
dignes.  Aussi  tâchait-il  d'attirer  près  de  sa 
personne  tous  les  évêques  qui  se  trouvaient 
sans  évèché  ,  et  tous  les  clercs  de  mérite  et  de 
\(frtu,  dont  la  réputation  volait  jusqu'à  lui; 
connue  étant  |ileiiieiuent  convaincu,  que  la 
fermeté  ou  la  chute  des  églises  ne  provieutque 
des  bons  ou  des  mauvais  évêques. 

«  Et  qnitlem  (iiegorius  prndenter  cogno- 
scens  totum  corpus  Ecclesiai  tam  per  bonos 
cpiscopos  féliciter  stare,  (juam  per  malos  infe- 
liciter  cadere;  non  solnm  diversarum  gentium 
diversi  ordinis  clericos,  verinn  etiain  vacantes 
episcn|)os  in  suie  diœceseos  episcopatus  invi- 
tabat  (L.  m,  c.  3].  » 
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XI.  Tout  ce  qui  a  été  dit  regarde  principa- 
leniciit  Its  évêqnes,  dont  il  est  aisé  de  tirer  des 
conséquences  pour  les  autres  bénéficiers  : 
venons  à  ce  qui  est  propre  et  particulier  aux 
ordres  et  aux  bénéfices  inférieurs. 

Jean  Diacre  proteste  que  ce  pape  condamnait 
la  simonie  aitificicuse  de  ces  évèiiues  ,  qui  ne 
prenaient  |)(iint  d'argent  pour  la  collation  des 
ordres  ou  des  bénéfices,  mais  qui  donnant  plus 
à  la  faveur  qu'à  la  justice,  s'acquéraient  des 
amis,  <les  flatteurs,  des  vassaux,  ce  ([u'on  c^linie 
plus  que  l'argent.  «  Commentum  salis  artifi- 
ciosum  repcrit  ini(|uila':5 ,  quo  scilicet  illos 
sacerdotio  suliliinaret,  ([ui  sibi  post  consecra- 
tioiiein  tanto  siibjectiores  esse  dcbiiissent , 
quanto  non  diviuo,  ([uin  potius  buniano  judicio 
se  fuisse  proniotos,  ipsi  proculdubioreputarenl 
(L.  m,  c.  6).  » 

XII.  C'est  une  espèce  de  simonie  déguisée, 
mais  également  damnable ,  de  conférer  les 
ordres,  ou  les  dignités  de  l'Eglise  pour  acquérir 
la  faveur,  l'amitié  ou  les  louanges  des  hommes. 

«  Columbas  vendere,  est  impositionem  ma- 
nus,  qua  Spiritus  sanclus  acci|iilur,  non  ad 
vitœ  meritum,  sed  ad  pra'mium  dare.  Sed  sunt 
noiinulli,  qui  quidem  nummorum  prœuiia  ex 
ordinalione  non  accipiunt,  et  tamen  sacros 
ordines  pro  liumana  gratia  largiuiilur;  ati|ue 
de  largitate  eadem,  tandis  solummudo  relii- 
butionem  quœrunt.  Hi  nimirum  quod  gratis 
acceptum  est,  non  gratis  tribuunt;  quia  de 
impenso  offitio  sanctilalis  minimum  expetunt 
favoris.  Unde  bene  cum  justum  virum  descri- 
beret  Proplieta,  ait  :  Qui  excutit  manus  suas 
ab  omni  munere.  Ab  omni,  quia  aliud  est 
munus  ab  obsequio,  aliud  munus  a  lingiia, 
aliud  munus  a  manu.  Munus  quippe  ab  obse- 
quio, est  subjeclio  impensa  indebite;  munus 
a  manu  pecunia  est,  munus  a  lingua  f;ivor. 
Qui  ergo  sacros  ordines  Iribuit,  lune  ab  omni 
munere  manus  exculit,  quandoin  divinis  rébus 
non  solum  nullain  pecuniam,  sed  etiani  bu- 
manam  graliam  non  requirit  (lioin.  iv,  in 
Evang.).  » 

Or,  quiconque  préfère  ou  les  indignes  aux 
dignes,  ou  les  moins  dignes  aux  plus  dignes, 
n'agit  que  parées  considérations  simoniaques, 
et  par  conséquent  criminelles  au  jugement  de 
ce  pa(ie,  pour  gagner  la  bienveillance,  la 
faveur,  les  luuanges ,  les  service»  et  les  basses 
complaisances  des  bomnies. 

Ce  sont  laies  seuls  n.otils  qui  leur  font  faire 
un  choix  si  contraire  à  la  justice  et  à  la  loi 


éternelle,  qui  commande  que  dans  ces  ren- 
coulns  imiwrlantes  le  seul  mérite  soit  consi- 
déré. Et  n'est-ce  pas  vendre  les  choses  saintes 
que  de  les  distribuer  par  des  intérêts  humains. 

Aussi  ce  pape  dit  encore  ailleurs,  que  pour 
donner  gratuitement  les  ordres  ou  les  béné- 
fices, il  ne  faut  les  accorder  ni  aux  présents,  ni 
à  la  faveiH',  ni  aux  prières. 

«De  ordinationibus  aliquid  accipere  sub  dis- 
tricta  interdictione  vetuimiis.  Oportet  ergo  ut 
neipie  per  commodum,  neciiie  per  graliam  aut 
qnorumdiim  supplicationcm,  aliquos  ad  sacros 
ordines  consentialis  aut  permiltatis  adduci,» 
Et  en  une  autre  lettre  :  «  Nulliis  vestrum  denuo 
hoc  fieri  [latiatur.  Sed  neque  gratia  alicujus, 
neque  supplicalione  aliquos  ad  sacros  ordines 
audeat  promovere ,  nisi  eum,  quem  vitœ  et 
actionis  qualilas  ad  hoc  dignum  esse  monstra- 
vcrit  (L.  IV,  ep.  lv,  lvi).  » 

XIII.  A  la  vérité  ce  pape  s'est  quelquefois 
intéressé  pour  faire  pourvoir  de  quehiue  béné- 
fice les  ecclé.-ia>ti(iues  qui  étaient  dans  l'indi- 
gence. Mais  ce  n'était  que  pour  tirer  de  la 
mendicité  ceux  qui  étaient  déjà  ordonnés,  et 
dont  la  vie  ne  déshonorait  pas  le  caractère. 
C'est  ainsi  qu'il  pria  l'évèque  de  Syracuse  d'ad- 
mettre entre  les  diacres  de  son  église,  un  diacre 
qui  s'était  jiar  sim[)licilé  plutôt  que  par  malice, 
laissé  engager  dans  le  schisme  de  ceuxd'lstrie. 

«  Quia  non  in  hœresim  incidit,  sed  a  sacris 
generalisEcclesiaemysteriis,  quasi  rect;c  studio 
intenlionis  erravit ,  imbecillitati  ejus  atque 
necessitatibus  consulentes,  maximeque  susten- 
falioni  ejus,  pietatis  intuitu  providentes,  in  tua 
Ecclesia  Syracusana  eum  iirœvidimusordinan- 
dum,  sive  ut  otficium  diaconatus  expleal,  seu 
certe  ut  sola  ejusdem  offlcri  pro  sustentanda 
])aiipertate  sua,  commoda  consequatur,  in  luœ 
fralernitalisvolumus  hoc  pendere  judicio  (L. m, 
ep.  xiv).  » 

Ce  pape  écrivant  au  prêtre  Candide  (L.  ix, 
ep.  Lxv),  qu'il  avait  chargé  du  patrimoine  de 
l'Eglise  Romaine  dans  les  Gaules,  lui  recom- 
manda un  prêtre  français,  fort  pauvre,  afin  de 
le  pourvoir  d'une  cure  ou  d'une  place  d'abbé 
vacante  :  «  Petit  Aurellius  presltyti  r,  ut  sicubi 
in  possessionibus  beati  Pétri  Apostolorum  prin- 
cipis,  eratorium,  aut  locus,  qai  presbytère,  vel 
abliale  indigeat,  inveniri  potuerit,  ei  debeat 
cominitti  :  quatenus  et  ipse  subsidium  vil;e 
prïcsentis  inveniat,  et  nos  inveniaraur  petitioni 
illiiis  partiisse.  » 

Dieu  loin  de  mettre  au  rang  des  considéra- 
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lions  humaines  ou  des  affections  charnelles 
le  soin  qu'on  prend  de  pourvoir  et  de  nourrir 
les  pauvres  ecclésiastiques,  il  faut  confesser, 
au  contraire ,  que  c'est  une  vertu  vraiment 
Dastoraie,  également  accompagnée  de  justice 
et  de  miséricorde.  Si  les  revenus  de  l'église 
sont  dus  parlie  aux  pauvres^  partie  aux  ec- 
clésia5li(]ues,  les  pauvres  ecclésiastiques  doi- 
vent indubitablement  être  préférés  à  tous  les 
autres. 

Au  reste,  ce  pape  n'ordonne  pas  de  préférer 
ceux  qu'il  recommande  à  d'autres  plus  dignes, 
mais  il  commande  seulement  qu'on  les  assiste 
plus  promptement,  parce  que  leur  nécessité 
est  plus  pressante. 

Xï\.  On  a  pu  remarquer  que  ce  pape  ne 
distinguait  pas  les  plus  dignes  d'avec  les  plus 


utiles  pour  le  gouvernement  de  l'Eglise.  En 
effet,  il  pourrait  arriver  que  celui  qui  aurait 
et  1)1  us  de  vertu  et  plus  de  science  qu'un  autre 
serait  néanmoins  moins  digne,  parce  tiu'il  se- 
rait moins  utile  à  un  évêclié,  dont  la  conduite 
spirituelle  tt  temporelle  demande  un  pasteur 
qui  ait  encore  d'autres  qualités  importantes, 
outre  la  science  et  la  piété. 

C'est  peut-être  ce  qui  a  porté  ce  pape  à  s'ex- 
primer quelquefois  de  la  sorte,  qu'il  choisirait 
toujours  le  i)lus  utile  dans  l'examen  qu'il  fe- 
rait des  .évêi]ues  à  Rome.  «  Ut  utii?()ue  comi- 
nus  constitulis,  ille  qui  Dco  placuerit,  et  uti- 
lior  visus  fuerit  ordiiietur  (L.  iv,  ep.  XLvii).  » 
Et  ailleurs  :  «  Si  in  duorum  se  eleclione  divi- 
serint,  is  qui  utilior  visus  fuerit  ordinetur 
(L.  IX,  ep.  Lxxiv).  B 
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gu  IL  FAUT  TOUJOURS  PREFERER  LE   l'LlS   DIUNE.    SELON   LES  AUTRES   PERES   LATINS. 


I.  II.  L'assemblée  du  peuple,  du  clergé  et  des  évéqnes  pour 
élire  un  évéqiie,  est  une  preuve  qu'on  lâchait  d'éliie  le  plus 
digne.  Tant  de  stilîrages  ne  pouvaient  se  réunir  que  pour  le 
plus  digne.  Tout  autre  sentiment  t-ill  causé  la  division. 

III.  Lesapdtres  en  usèrent  de  même.  Les  plus  dignes  à  peine 
en  sont  dignes,  si  l'ou  se  forme  une  idée  diiuc  du  sacerdoce. 
Ainsi  c'cbl  élire  un  indigne,  de  ne  pas  élire  le  plus  diyne. 

IV.  V.  Diverses  preuves  de  saint  Augustin. 
VI.  VII.  VlII.  Kt  de  saiot  Amljroise. 

IX.  De  saint  Jérdme. 

X.  Du  concile  de  Tolède. 

XI.  Des  deciétalds  des  papes,  où  l'on  rapporte  les  exemples 
de  l'Ancien  Testament,  les  longues  prépardlions  pour  former 
les  jeunes  clercs  au  sacerdoc«,  et  pour  les  en  rendre  Irés- 
dignes. 

XII.  XIII.  XIV.  Suite  des  mêmes  décrélalcs. 

XV.  Autant  les  plus  dignes  s'éloignent  pir  eui-mémes  des 
dignités,  autant  ou  doit  s'cllorcer  de  les  y  faire  mouler. 

I.  Non-seulement  tous  les  conciles,  mais 
tous  les  papes  et  tous  les  Pères  de  l'Eglise,  ont 
confirmé  par  leur  conduite  cette  nia\iine  de 
saint  Grégoire,  que  dans  la  disiribulion  des 
honneurs,  des  bénéfices  et  des  dignités  ecclé- 
siastitiues,  les  électeurs,  les  nominateurs,  les 


collatcurs,  les  patrons,  tant  séculiers  qu'ecclé- 
siastiques, doivent  toujours  préférer  les  plus 
(lignes  aux  moins  dignes,  et  ne  peuvent,  sans 
une  criminelle  acception  de  personnes,  don- 
ner à  la  faveur  ce  qui  n'est  dû  qu'au  mérite 
et  à  la  vertu,  en  i)rérérant  aux  intérêts  de  l'é- 
glise ceux  de  la  chair  et  du  sang. 

11.  Ce  point  de  la  morale  et  de  la  discipline 
ecclésiasli(|ue  est  assez  important,  pour  le  re- 
prcntire  île  plus  haut,  et  remonter  jusqu'aux 
siècles  les  plus  purs  de  l'Eglise. 

Quand  tous  les  évèijues  dune  province  s'as- 
semblaient avec  le  clergé  et  le  pt:iii)le  d'une 
ville  pour  y  élire  un  évètpie,  n'élait-ce  pas 
pour  en  élire  un  qui  lût  digne,  et  même  le 
plus  (ligne  de  cette  suprême  dignité,  entre 
tous  ceux  (jui  se  présentaient  a  leurs  yeux'.' 
Eût  il  été  besoin  d'une  si  grande  assemblée 
et  d'une  si  longue  et  si  sérieuse  délibération, 
si  l'on  eût  |)ensé  qu'il  était  libre  de  favoriser 
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les  moins  dignes  au  préjudice  des  plusdignes? 
El  comment  une  si  gr.iiKJe  multitude  eût  elle 
pu  s'actorderà  favoiiser  une  même  personne, 
puisque  les  intérêts  étaient  si  dillércnts,  et  les 
inclinations  si  partagées?  Il  n'y  a  que  la  seule 
règle  de  la  justice  qui  pût  réunir  tant  de  cœurs 
et  tant  de  voix. 

Ce  qui  est  juste  est  un,  mais  l'injustice,  la 
faviur,  l'acception  des  personnes  |iarlagtut 
infa  Uiblemeiit  les  esprits  et  les  |)rétentions. 
11  n'y  en  a  qu'un  qui  soit  le  plus  digne,  ainsi 
les  yeux  et  les  vœux  de  tous  les  électeurs  se 
tournent  sur  lui  :  mais  les  moins  dignes,  ou 
les  indignes,  sont  en  grand  nombre,  et  on  ne 
peut  s'attacher  à  eux  sans  division  et  sans 
schisme.  Ce  sont  les  sentiments  de  saint  Cy- 
prien,  lorsqu'il  expose  les  obligations  des  élec- 
teurs. 

a  In  ordinatinnibus  sacerdotum  nonnisi  im- 
maculatus  fl  inlegros  antistites  eligrre  debe- 
nius,  e'c.  Plena  diligeulia  el  expluratiouu  sin- 
cera  oporlet  eos  ad  sacerdotium  Dei  deligi, 
quos  a  Deo  constat  au  liri,  etc.  Cuin  ip<a  plebs 
maxime  liabeal  [Kilcstalem  ,  vcl  eligendi  di- 
giios  sacerdotes,  vel  indignos  recusandi,  etc. 
Ut  plèbe  pra-sente  vel  dotegaiitur  malorum 
criniiiia,  vel  bonoiuui  mérita  praidicentur,  et 
sil  ordinatio  jusia  et  légitima,  quœ  onmium 
suflragio  et  judicio  fueiit  exanunuta  (Lib.  i, 
episl.  iv).  » 

Dans  une  compagnie  si  nombreuse  et  dans 
une  discussion  si  exacte  et  si  rigoureuse,  la 
faveur  ne  |)eut  avoir  de  place. 

m.  Ce  Père  remarque  (|ue  les  apôlres  em- 
pioyèient  la  même  diligence  et  firent  les 
niêinis  recherches  pour  trouver  le  plus  digne, 
nou-seulement  ([uand  ils  élurent  un  apôtie, 
c'est-à-dire  un  évêque,  mais  aussi  quiud  il 
fallut  orilonner  des  diacres.  D'où  il  s'ensuit 
que  la  niônie  loi  doit  être  observée  dans  la 
nomination  ou  élection  des  moindres  bén(  fi- 
ciers.  «  Nec  hoc  in  episcoporum  lantum  et  sa- 
cerdotum, sed  in  diaconoiuiu  ordiiiationibus 
observasse  Apostolos  aniiuadvertimus  (Ibid.).» 

En  ellét,  l'Apôlre  ayant  déclaré  ([ue  les  évè- 
ques  el  les  diacres  doivent  avoir  été  irré|)ié- 
liensibles,  ne  peut-on  pas  dire  que  ceux  que 
nous  appelons  les  i)lus  dignes  des  fonctions 
du  di\in  sacerdoce,  seraient  plusju>teiiient  ap- 
pelés les  moins  indignes?  Ainsi  c'est  vraiment 
élire  un  indigne,  que  de  ne  pas  élire  le  plus 
digne  de  tous.  «  Cum  in  Scri|)turis  divinis 
Deus  ad  sacriiicium  prohibeat  accedere  sacer- 
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dotes,  etiam  in  leviori  crimine  constiMitos  :  et 
in  Levitico  dical  :  Homo  in  quo  fuerit  viliiim 
et  macula  non  accudat  oHerre  dona  Deo  (L.  i, 
ep.  vu).  » 

Il  ne  faut  qu'avoir  lu  le  pastoral  de  saint 
Grégoire,  ou  les  livres  admirables  que  saint 
Chrysostome  a  écrits  du  sacerdoce,  pour  de- 
meurer pleinement  persuadé  que  nul  ne  nous 
en  |)eut  paraître  digne,  qire  d  ms  la  certitude 
qu'il  ne  s'en  trouve  pas  de  plus  digne. 

IV.  Saint  Augustin  décide  la  question  que 
nous  traitons,  en  disant  (jue  ce  n'est  pas  un 
péché  léger  que  de  faire  acception  de  per- 
sonnes dans  la  dispensation  des  honneurs  et 
d(  s  dignités  ecclésiastiques,  en  postposant  un 
pauvre,  quoique  plus  habile  et  plus  vertueux, 
à  un  riche  moins  pieux  et  moins  éclairé. 

«  Nec  sane  quaulum  ar  bitror  pulandum  est 
levé  esse  peccatum,  in  personarum  acceptione 
liabere  fidem  Domini  nostri  Jesu  Ctiiisli,  si 
illaui  di>tamiam  sedendi  ac  s-tandi,  ad  honores 
ecclesiasiicos  referamus.  Qnis  enim  ferai  eligi 
divrttm  ad  sedem  honoris  ecclesia;,  conlem- 
plo  paupere  instructiore  atque  sancliore  ? 
(Epi.-t.  xxix).  » 

V.  Ce  saint  évêque  témoigna  bien  de  la  dé- 
licatesse sur  ces  matières,  lorsqu'il  écrivit  au 
primat  Xantipe,  que  quand  l'assemblée  des  six 
évéi|ues  qui  devait  juger  de  la  disposition 
d'un  prêtre,  se  déclarerait  en  faveur  de  celui 
qu'il  avait  déposé,  il  ne  jiourrait  jamais  se  ré- 
soudre à  lui  confier  encore  la  conduite  d'une 
de  ses  paroisses,  pour  ne  se  rendre  pas  lui- 
même  res|)onsable  de  tous  les  désordres  où  il 
pourrait  tomber. 

a  Qiiod  si  furie  judicibus  ecclesiasticis  aliud 
videlur,  quia  sex  episcopis  causam  pi-esbvteri 
ter  minai  i  concilio  slalutum  est ,  commitlat 
illi  qui  vult  ecclesiam  siiœ  curœ  commiss.un  ; 
egotalibus  fateor  quamlibet  plebem  commit- 
tere  tiiiieo,  prœserlim  quos  nuila  bona  faina 
défendit,  ut  hoc  eis  possit  ignosci,  ne  si  quid 
perniciosius  er  uperit,  languens  imputem  mihi 
(Epist.  ccxxvi).  » 

Cet  admirable  prélat  n'avait  garde  de  don- 
ner les  cures  de  son  diocèse,  Ecclesias  suœ 
curœ  commissas,  a  la  faveur  ou  aux  vues  hu- 
maines ,  puisiju'il  avait  môme  de  la  peine 
de  s'en  ra|)|iorter  au  jugement  de  six  é\èiiuis. 

V.  Aussi  Pos^idius,  dans  la  vie  de  ce  saint 
évêque,  assur-e  que  la  règle  qu'il  gardait  dans 
les  ordinations  était  de  suivre  la  pluralité  des 
voix  et  les  coutumes  de  l'Eglise.  «  Fn  ordinan- 
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dis  Tero  ?acerdolibus  et  clericis,  consensum 
majorem  Christianorum,  et  consuetudinem  Ec- 
clesiac  seqiiendam  esse  arbitrabalur  (C.  xxi).  » 

C'est  ne  donner  point  de  part  aux  considéra- 
tions humaines,  que  d'agir  de  la  sorte  ;  car  ni 
la  coutume  de  l'Eglise  ne  peut  pas  être  de  pré- 
férer Ils  moins  dignes,  ni  la  pluralité  des  suf- 
frages d'un  sainte  multitude  ne  peut  conspi- 
rer que  pour  celui  qui  a  le  plus  de  mérite. 

VI.  Saint  Ambroise  n'était  pas  moins  sen- 
sible aux  moindres  défauts  de  ceux  qu'il  ad- 
mettait à  la  cléi  icature,  ou  qu'il  y  souffrait. 

Il  donna  l'exclusion  à  celui  dont  le  port,  la 
démarche,  l'action  ne  lui  paraissait  pas  assez 
conforme  à  la  bienséance  et  à  la  modestie 
cléricale.  Il  était  de  ses  amis,  et  n'oubliait 
rien  jiour  mériter  l'entrée  du  clergé;  mais 
toute  la  faveurne  jmt  jamais  faire  passer  saint 
Ambroise  par- dessus  ces  moindres  défauts. 
«  Meministis,  filii  !  qucmdam  amicum  ,  cum 
sedulis  se  viderctur  conmiendare  officiis,  hoc 
solo  tamen  in  clerum  a  me  non  receptum, 
quod  geslus  ejus  plurimum  dedeceret  (Offic, 
1.  I,  c.   18).  B 

Ce  saint  évèque  ne  désapprouvait  pas  les  di- 
ligences de  cet  ami  pour  se  faire  ouvrir  les 
portes  du  clergé,  parce  ([u'elles  pouvaient  par- 
tir d'un  sentiment  de  piété.  Mais  il  ne  voulait 
ordonner  que  des  personnes  très-dignes  et 
exemptes  de  ces  ombres  de  défauts. 

Vil.  Ce  Père  s'est  explitiiic  plus  au  long  dans 
sa  lettre  à  ceux  de  Verciil  (Epist.  Lxxxii),  où 
il  les  exhorte  et  les  instruit  pour  l'élection 
d'un  évèque,  et  leur  n  montre  que  les  pas- 
sions humaines  ne  doivent  jamais  èlre  moins 
écoutées  (lue  dans  le  ciioix  de  l'évêtiue  (jui 
doit  en  être  le  méikcin  universel  :  «  Cum  in 
oumi  aetu  ,  tum  maxime  in  episcopi  pet  tione 
abesse  débet  malignitas,  in  ([uo  \ita  l'ormatur 
omnium,  ut  placito  et  pacilico  judicio  pra'fe- 
ralur  \ir  omnibus,  qui  eligatur  ex  omnibus, 
et  ([ui  medeatur  omnibus.  » 

Il  leur  représente  (lue  le  souverain  Pasteur 
n'est  parvenu  lui-même  à  sa  suprême  dignité 
de  Pontife  éternel  que  par  la  vocation  de  son 
Père:  «  Bonus  medicus ,  (jui  inlirmitales  no- 
stras  accepit,  sanavit  ;egritudines  ;  et  tamen 
istc,  sicut  est  scriptum,  non  se  honorificavit 
'  fieri  summum  sacerddiem  ;  sed  qui  locutus 
est  ad  euni  Pater,  dixit  :  Filius  meus  es  tu.  » 

11  leur  raiipelle  ce  ([ui  s'est  passé  dans  l'an- 
cienne loi  à  l'occasion  du  pontife  Aaron,  qui 
ne  monta  au  comble  de  celte  dignité  que  par 


la  vocation  de  Dieu ,  sans  que  ni  la  propre  cu- 
pidité, ni  la  faveur  ou  la  volonté  des  hommes 
eût  aucune  part  à  ce  choix ,  pour  nous  a|ipren- 
dre  quelles  devaient  être  les  élections  des  mi- 
nistres sacrés  :  «  Ideo  et  Aaron  sacerdotem 
ipse  elegit,utnon  humana  cupidilas  in  eli- 
gundo  sacerdote  pra?ponderaict,  st  d  gratia  Dei  ; 
non  volunlaria  oblatio,  nec  propria  assuraplio; 
sed  cœleslis  vocalio.  » 

Enfin  il  leur  dit  que  J.-C.  a  voulu  porter  la 
qualité  de  pontife,  non  pas  selon  l'ordre  d'Aa- 
ron,  mais  Selon  l'ordredeMelchisédech,  qui  n'a- 
vait ni  généalogie ,  ni  iiarentc  ,  pour  nous  ap- 
prendre que  les  considérations  de  la  chair  et 
du  sang  devaient  être  entièrement  bannies  de 
l'esprit  de  ceux  qui  élisent  les  évoques ,  et  des 
évoques  qui  confèrent  les  ordres  et  les  béné- 
fices. «  Sed  refertur  ad  excmplum  ,  ut  tan- 
quam  sine  pâtre  et  sine  matre  sacerdos  esse 
debeat,  in  quo  non  generis  nobilitas,  sed  mo- 
rum  eligatur  gratia,  et  virtutnm  iirœrogativa.» 

VIII.  Ce  saint  docteur  ajoute  (Ibidem)  que 
c'est  pour  cela,  qu'après  le  concours  de  tant  de 
suffrages,  qui  passe  pour  la  voix  de  Dieu, 
l)arce  qu'il  ne  peut  èlre  causé  que  par  les  vues 
sincères  du  mérite  et  de  la  vertu  ,  qui  est  un 
niotif  dont  lout  le  monde  est  également  tou- 
clié,  les  évê(iues  doivtnt  encore  examiner  ce- 
lui qui  a  clé  élu  ,  afin  de  le  confirmer,  s'il  se 
trouve  véritablement  irrépréhensible  et  exempt 
des  moindres  défauts. 

«  Sup|i!ic;iturus  pro  populo,  eligi  a  Domino, 
probaii  débet  a  sacerdotibus,  ne  quid  sil  quod 
in  ip<o  graviter  offendat,  cujus  oflicium  est, 
pro  aliorum  oITensa  inter  venire.  Nequu  enim 
medioeris  virlus  saeerdotalis  est,  cui  ciiven- 
dum  non  solum  ne  gravinribus  flagitiis  sil  af- 
finis,  sed  ne  minimis  quidem.  » 

IX.  Saint  Jérôme  ne  prtqwse  pas  des  règles 
moins  sévères  ni  des  raisons  moins  pres-sautts 
pour  obliger  les  évêques  à  ne  donner  la  con- 
duite des  églises,  ni  les  bénéfiees,  ni  les  or- 
dres sacrés ,  ([u'à  ceux  qui  ont  le  plus  de  véri- 
table mérite,  quoiqu'ils  n'aient  ni  le  veut  de  la 
faveur,  ni  l'appui  de  la  parenté. 

«Andimt  el)i^C(lpi ,  qui  habent  conslituendi 
presbj  teros  per  urbes  singulas  ]ioli!slalem,  sub 
(piali  lege  eccle^iaslicoc  coiislilulionis  ordo 
t(  nealur,  nec  p  itent  apostidi  esse  verba,  sed 
Cliristi,  qui  ad  discipulos  ail  :  (jui  vos  speruit, 
me  speruit ,  etc.  Ex  quo  manife.-tum  est,  eos 
qui  apostoli  lege  contempla,  ecclesiast.cum 
gradum  non  merilo  voluerint  alicui  déferre, 
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sed  gratiae,  contra  (lliristiim  faccrc  ;  (]ui  qiialis 
in  Ecclesia  prosbyler  coiisliliiciulus  sit,  pcr 
apostiHiim  suiiin  in  seiiuentibus  executus  est. 
Moyses  aniicus  Dei,  ciii  t'acie  ad  faciem  D.  us 
lociitiis  est,  poluit  iili(|iie  successores  [iriiici-- 
patiis  filios  siios  facere,et  posteris  propriam 
relinqiicre  (lij;tiilatcm  :  sed  extraiiiiis  de  alla 
liiiiu  eligiliir  Jésus,  ut  scireinus  piiiicipalum 
in  [lopulus  non  saujinini  di  IVi'endiun  esse,  sed 
viUe.  Sed  nuiic  cerninius  plarinios  liane  rem 
beneficium  facere,  ut  non  quœrant  eos  in  Ec- 
cltsia  Cdluniiias  eri^^ere,  (pios  i)lus  cognoseant 
Eeclesiie  [)rodesse  ;  sed  (|uos  vel  Ipsi  ani.mt  ; 
Tel  ([uorum  sunt  obseijuiis  deiiniti ,  vel  pro 
quiljiis  iiiajorum  quispiani  rogaverit,  élut  dé- 
tériora laceani,  qui  ul  elerici  fièrent,  muneri- 
bus  iinpetrarunt  (Epist.  ad  Titum,  c.  i).  » 

Ce  passage  comprenii  tnut  ce  qui  a  été  déjà 
touelié,  en  rapportant  les  sentiments  de  saint 
Ambroise  et  de  saint  Grégoire.  Il  niontie  (lue 
ce  qui  a  été  dit  des  évécliés ,  doit  s  étendre  à 
tous  les  autres  bénélices,  jusqu'aux  moindres 
ordres  :  ni  les  présents ,  ni  les  services  ,  ni  les 
piières,  ni  les  reconunandations  des  grands, 
ni  les  inclinations  paiticulières  de  l'évêque  ou 
du  jiatrcn,  ne  doivent  en  rien  ii.tluer  clans  un 
cboix  où  il  s'agit  du  sahU  des  peuples  ,  du 
patrimoine  de  J.-C,  des  intérêts  de  l'Eglise  et 
de  l'éternité.  Ainsi  rien  ne  tient  moins  de  la 
natLue  des  bienfaits  (|ue  ce  que  nousap|ielons 
bénéfices.  On  ne  peut  faire  grâce  à  personne; 
une  justice  rigoureuse  doit  tout  décider.  Enfin 
il  f.iul  imiter  Moïse,  qui  cberclia  un  successeur, 
non  pas  dans  sa  famille,  mais  ilans  une  autre 
tribu,  afin  de  nous  ap|irend:e  d'élire  toujours 
le  plus  digne  et  le  plus  capable  de  servir 
l'Eglise  :  «  quos  plus  cogi.oscant  Ecclesiœ  pro- 
desse.  » 

X.  Le  concile  X  de  Tolède  frappe  d'excom- 
munication les  évêques  qui  donnent  les  ab- 
bayes ou  les  cures  a  leurs  [larents,  ou  a  leurs 
favoris,  d'où  il  arrive  que  le  patrimoine  de 
l'Eglise  devient  le  butin  de  ces  mercenaires 
(Can.  m). 

«  Agnovimus  quosdam  pontifices  praecepti 
principis  apostolornm  ila  esse  immemores,  ut 
quibusdam  monusteriis,  paroclualibusque  ec- 
clesiisautsiupconsanguiiiitatispersonas,  autMii 
favoris  partiel  pes,inii|uumsa3 pe  statuant  m  prœ- 
latum:  ilaillisprovidentesconunodainboncsia, 
ut  eisdem  del'erantur,  aut  (piœ  proprio  episcopo 
dare  justus  ordo  poposceiit,  aut  qu;e  rapere 
deputati  exactoris  violenlia  potuerit.  Proinde 


omnibus  placet.  et  in  prœsenti  taie  rescindere 
faclum,et  de  ca'Iero  non  esse  facienduni.  Nam 
quicumque  pontificiun  deinceps  aut  sanguine 
propincpiis,  aut  favore  sibi  personis  quibus- 
cuuKiue  devinctis,  talia  comniodaie  lucra  ten- 
taveril,  ausu  nefando;  pra^sum|itionis,  et  quod 
visum  fuerit,  devocelur  in  irritum,  et  ijui 
ordinarit,  annuœ  excommunicalionis  ferat 
excidium.  » 

Ces  provisions  de  bénéfices  sont  donc  décla- 
rées nulles;  et  afin  qu'elles  soient  légitimes, 
il  faut  que  ni  la  parenté,  ni  la  faveur  n'y  aient 
point  eu  de  part;  d'où  ii  s'ensuit  nécessaire- 
ment, que  celui  qui  y  aura  le  plus  de  part, 
sera  celui  qui  aura  le  plus  de  mérite. 

Le  concile  de  Mérida  (Can.  xiii)  permet  aux 
évèquesde  donner  l'usufruit  de  quelques  fonds 
(le  l'Eglise,  à  ceux  d'entre  les  cl(;rcs  qui  ont  le 
plus  de  piété,  pour  encourager  les  autres  à  se 
rendre  leurs  imilateurs.  Ce  sont  les  bénéfices 
du  temiis  piésent.  Nous  avons  rapporté,  sur  le 
chapitre  xxiv  de  ce  livre,  ce  canon  du  concile 
de  Mérida,  aussi  bien  que  celui  du  concile  III 
d'Orléans,  (jui  dit  la  même  chose. 

XI.  Les  décrets  des  pontifes  romains  ne  font 
pas  paraître  moins  de  sévérité  sur  le  choix  des 
bérieficiers  ;  ils  ordonnent  qu'on  les  éprouve 
très-longtemps  dans  les  exercices  des  moindres 
ordres;  qu'on  ne  les  fasse  monter  aux  ordres 
supérieurs,  qu'après  une  longue  suile  d'années, 
et  après  avoir  donné  de  grandes  marques  de 
leur  vertu. 

Voici  ce  qu'en  dit  Zozime  :  «  Adsuescat  in 
Domini  caslris  ,  in  lectorum  priniitns  gradu, 
divini  rudmirnla  serviiii,  ncc  illi  vile  sit  exor- 
cistam,  acolytum,  subdiaconum ,  diaconum 
per  ordinem  lieri,  nec  lioc  saitu,  sed  slatutis 
majorum  ordinalione  teniporibus.  Jam  vero 
ad  presbyterii  tastigium  talis  accédât,  ut  et 
nomen  œlas  impleat,  et  meritum  probitatis 
stipendia  anteacta  testentur  (In  decretis  , 
cap.  i).  » 

Ce  pat)e  souhaite  que  dès  la  plus  tendre  en- 
lance,  on  s'engage  dans  le  service  des  autels  : 
«  Si  ab  infanlia  ecclesiasiicis  niinisteriis  no- 
men dederil  (Cap.  m).  »  Si  des  personnes  plus 
âgées  s'oflrent  pour  être  admises  à  laclérica- 
turc,  (pi'au  moins  elles  entrent  dans  les  ordies 
mineurs  aussitôt  après  leur  bap'ême,  et  après 
les  avoir  exercés  cinq  ans,  ils  passent  quatre 
ans  dans  les  fondions  des  acolUes  ou  des 
sous-diacres,  une  année  dans  celles  du  diacre, 
après  quoi  on  pourra  les  ordonner  prêtres ,  si 
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c'est  la  seule  sainteté  de  leur  \ie  qui  les  a  fait 
munttr  successivement  par  tous  ces  degrés 
d'honneur  :  «  si  merelur ,  si  inculpate  se 
gesserit,  per  tôt  gradusdatis  propriœ  lîdeidocu- 
mentis.  »  Enlin,  de  la  prêlrise  on  les  élèvera 
au  plus  haut  cimiLle  des  dignités  de  lY'glise, 
si  leur  vertu  est  auparavant  montée  au  comble 
de  la  perfection  :  «  Dequo  locosi  eum  exattior 
ad  bonos  mores  vila  perduxerit,  summum  pon- 
tilicalum  f-perare  debebit.  » 

XII.  Ces  règles  générales  de  se  consacrer  au 
clergé  dès  l'enfance  ou  naturelle,  ous-pirituelle 
après  le  ba|itèine  ;  de  monter  par  degrés  dans 
les  ordres,  d'y  observer  de  longs  intervalles, 
d'y  donner  do  longues  et  de  grandes  preuves 
du  progrès  qu'<in  lait  dans  la  vie  ^piiituelle, 
se  trouvent  répandues  dans  les  déciélalis  des 
autres  papes,  et  ce  sont  autant  d'arguments 
certams  |)0ur  la  doctrine  que  nous  proposons  , 
qu'on  ne  donnait  des  bénéfices  qu'aux  plus  di- 
gnes, et  même  qu'on  lâchait  de  ne  les  donner 
qu'a  des  personnes  très-dignes,  ou  iju'ou  tra- 
vaillait avec  une  diligence  infiligable  à  en  ren- 
dre Irès-dignes  ceux  qu'on  y  (lc>tu)ail. 

XIII.  Enfin,  s'il  y  avait  des  évècpies  relâchés, 
plus  jaloux  de  la  poniitu  et  de  l'éclat  de  leur 
rang,  que  de  la  sainteté  de  répisco[iat ,  qui 
tirassent  gloire  plutôt  de  la  multitude  ,  que  de 
l'exade  discipline  de  leur  clergé  ,  ce  pape  leur 
remontre  au  coniraire,  qu'ils  avilissent  eux- 
mêmt.'S  leur  dignité,  au  lieu  de  la  rehau.>-ser, 
en  communiquant  le  divin  sacerdoce  aux 
moins  lignes  ;  (|ue  la  nmltitude  de  leur  clergé 
en  diminue  le  piix;  enfin  que  les  plus  grandes 
choses  sont  méprisées,  (juand  elles  .'■ont  com- 
munes, et  les  plus  petites  paraissent  giandes, 
lorsqu'elles  sont  rares. 

«  Facit  hoc  nimia  rcmissio  consacerdotum 
noslrornm,qui  pompammultitudinis  qUiTrunt, 
et  pulant  ex  bac  turba  aliquid  sibi  dignilalis 
acquiii.  Hnic  passini  nnnierosa  po|)ularitas 
etiam  bis  locis  ubi  solitude  est  taliuni, 
reperitur;  dum  parochias  extendicupiunt,  aut 
quibus  aliud  iirirstaie  non  possnnt,  divinos 
honores  l.irginntur.  Quod  oportet  districti 
semperesse  judicii.  Rarum  est  enini  omne, 
quod  magnum  est  (Ibid.,  c.  i).  » 

Ces  |>ai'oles  soûl  également  claires  et  con- 
vaincantes. Si  les  ordres  et  les  bénéfices  sont 
des  honneurs  célestes,  et  des  dignités  toutes 
divines,  «  divini  Ignores,  »  il  ne  faut  li  s  don- 
ner (juavec  un  disceintmenl  très-exact,  et 
une  justice  Irès-rigourcuse,  «  oporlet  districti 


semper  esse  judicii  (In  Décret.,  c.  xxi).  » 
S  il  fallait  en  user  de  la  sorte,  lors^jne  les 
bénéfices  étaient  possédés  en  communauté, 
celle  sévérité  est  encore  bien  plus  nécessaire  à 
présent  que  chaque  bénéficier,  après  sa  promo- 
tion, est  comme  abandonné  à  sa  propre  con- 
duite. 

XIV.  Le  pape  Célestin  déclare  qu'on  ne  peut 
porter  des  laïques  à  répisco[>at  ,  sans  une 
extrême  injustice,  et  sans  faire  tort  à  tous  ceux 
qui  se  sont  rendus  dignes  de  ce  suprême  rang 
d'Iuinneur,  par  luie  longue  carrière  de  travaux, 
et  de  vertus  diiiis  tous  les  ordres  inférieurs. 
«  Quid  itroderit  per  singnia  clericos  stipmdia 
niiiilasse,  et  oniiiem  egisse  iii  Dominicis  castris 
œtalem,  si  qui  bis  priefuluri  sunt,  ex  laicis  re- 
quiruntur?  » 

La  même  raison  et  la  même  loi  de  justice 
qui  commande  de  préférer  les  clercs  aux  laï- 
ques, connue  élanl  plus  dignes  et  jibis  propres, 
connnande  aussi  de  preféier  les  clercs  les  plus 
dignes  aux  autres  :  car  à  quoi  servirait  d'avoir 
fait  de  plus  grands  progiès,  et  d  avoir  rendu 
des  services  plus  im[tortanls  à  l'église,  si  ceux 
qui  ont  le  moins  de  vertu  en  devaient  rempor- 
ter les  plus  grandes  récompenses? 

XV.  Quoique  hs  plus  vertueux  doivent  êlre 
les  plus  ardents  à  fuir  les  bénéfices,  il  est  pour- 
tant véritable  que  les  bénéfices  leur  sont 
dus,  de  niénie  que  les  hautes  dignités  de  la 
milice  sont  dues  à  ceux  qui  s'en  sont  rendus 
les  jilus  dignes  et  les  plus  capables  par  les 
grands  ex|)luits  qu'ils  ont  laits. 

Ce  pape  renouvelle  encore  les  anciennes 
règles  de  lévéque  en  ce  point,  (|ue  lévêque 
fùl  élu  d'entie  ceux  qui  cmniiosaient  le  cl>  rgé 
de  la  ville,  s'il  y  en  avait  de  dignes  ,  parce  que 
leurs  longs  services  leur  avaient  acquis  ce 
droit,  dont  oa  ne  pouvait  les  priver  saus  in- 
justice. 

a  Habeat  unusquisque  suœ  fructum  mili- 
liiE  in  ecclesia,  in  qua  suani  per  onmia  officia 
transegit  œtalem.  In  aliéna  stipendia  minime 
aller  obrepal,  nec  alii  debitam  aller  sibi  aiideat 
vindicare  mercedem.  Sit  facultas  clericis  re- 
miitendi,siseviderintpraîf;ravari(Ib.,c.xvin).B 

Ce  n'est  pas  (pi'un  eelé.--i.isti(iue  puisse  met- 
tre en  procès  un  élu  moins  divine  que  lui,  mais 
tout  le  clergé  doit  s'intéresser  pour  faire  faire 
justice  à  celui  de  son  corps,  qui  est  le  plus 
digne,  et  (|u;  ri'sld'anlaiit  plus  véritablement, 
qu'il  |)eiise  moins  1  être,  et  qu'il  met  par  sa 
modestie  le  comble  à  ses  autres  vertus. 
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SELON  lES  PÈRES   GRECS,   DANS    LES  PROVISIONS  DES  BÉNÉFICES   IL  FAUT    TOUJOURS   PRÉFÉRER 

LE   PLUS  DIGNE. 


I.  Les  Pèrps  srecs  n'éiarit  parvenus  euï-mèmes  aux  dipnilés 
que  par  un  mi5rilc  cxlrannliiiaire,  n'ont  pas  cru  qu'il  y  eût 
une  aiilce  voie  i  nur  y  ariiver. 

II.  III.  t^aint  Basile  condamne  ceux  qui  imitent  les  juifs,  en 
s'alt.ichanl  à  dis  vues  toules  charnelle?. 

IV.  Il  veut  qu'on  imiie  iMnïse,  qui  ne  se  jugpait  pas  digne, 
et  faisait  tous  ses  >  florts  |iour  en  faire  élire  un  plus  ilifne. 

V.  Sailli  fiiépoire  de  iNaziaiize  s'emporle  contre  ceux  qui 
élisent  des  flaileurs,  pliilôt  que  les  censeurs  de  leurs  vices. 

Vi.  Saint  Chryr-oslome  condamne  loutes  les  vues  intéiessées 
des  peuples  qui  font  les  élei  tiens. 

Vil  La  peinture  inimitable  qu'il  a  faite  du  sacerdoce,  suffit 
pour  nous  persuader  qu'à  peine  les  plus  dignes  sont  dignes. 

VIII.  L'injustice  damnable  de  ceux  qui,  dans  le  péril  du  nau- 
frage, ou  d'une  ina'adie  mortelle,  éliraient  un  pilote  ou  un 
niéileciu  moins  habile. 

IX,  X.  Celui  qui  nomme  ou  qui  élit,  se  charge  des  fautes 
que  fera  celui  qu'il  nomme  ou  qu'il  élit. 

Xl.  Xll.  Les  luis  de  Justinien  sont  pour  le  plus  digne. 

I.  Les  Père?  de  l'Eglise  grecque  étaient  par- 
venus aux  dignilés  ecclésiastiijuts  par  les  voies 
d'un  mérite  si  extraordinaire,  qu'il  est  impos- 
sible qu'ils  n'aient  pas  appelé  ceux  qui  avaient 
le  plus  deniéiite. 

II.  Saint  Basile  nejugepns  que  les  richesses, 
les  dignilés,  la  noblesse,  la  faveur,  ni  tous  les 
autres  avantages  chimériques  du  siècle  ,  puis- 
sent être  con.^idéiés  |)ar  ceux  qui  élisent,  ou 
qui  nomment  aux  bénétices ,  s'ils  ne  veulent 
ressembler  à  ces  juifs  charnels ,  qui  attirèrent 
sur  eux  les  derniers  traits  de  la  colère  et  de  la 
venge^ince  divine  par  de  semblables  élections: 
«  Vestimentum  habes,  princeps  esto  noster 
(In  cap.  u[  Is.)  ;  »  mais  qu'on  doit  uniquement 
rechercher  l'abondance  des  richesses  spiiituel- 
les,  et  choisir  celui  dont  la  sagesse  et  la  vertu 
peuvent  davantage  se  répandre  sur  la  stérilité 
et  l'indigence  des  peuples. 

«  On  mus  et  nos,  ut  (jui  prœsumunt  Ecclesiis, 
(juique  duces  sunt  populi ,  non  quidem  testifl- 
calionem  reportent  ab  extremo  cnltu ,  aut  su- 
per invecto  corpori  decoro  habita,  sed  ab  ipsa 
veritale,  ila  ut  dicere  possimus,  non  quia  ex- 
ternus  homo  tuus  decenter  adornatus  est,  quin 


potius  quia  animam  fuam  induit  Deus  ve>^ti- 
mento  saiutis ,  et  conveslivit  tunica  laîlitia;, 
oinnique  opum  exuberanlia  magnificavit,  iis  de 
causis  princeps  esto  noster,  ut  per  opui  nliam 
|icnes  le  recondilam,  tuin  in  sermone  etsapien- 
tia,  tum  in  operibns  bonis  tua  unius  admini- 
str.itidnp,  ipsi  assequamurabundantem  copiam 
spiritualium  deliciarum.  » 

III.  L'extrême  dépravation  des  juifs  parais- 
sait dans  le  choix  qu'ils  faisaient  de  leurs  pro- 
ches ou  de  leurs  amis  pour  le  gouvernement 
public  ;  au  lieu  d'avoir  uniquement  égard  au 
mérite  et  à  la  capacité  la  plus  iiroportionnée  à 
la  grandeur  de  la  charge,  ils  se  laissaient  aller 
uniquement  à  la  faveur  et  aux  liaisons  du  sang 
ou  de  l'amitié. 

«  Non  eum  eligebant,  qui  esset  electione 
dignus,  sed  domestieum  et  familiareni  ;  neque 
qui  salutaris  esse  possel  Reipnblica;,  sed  qui 
in  sua  génie  ac  f  unilia  vi  facultatum  prœpol- 
lereL  Apprehendet  enim,  ait,  homo  fratrem 
suum  et  domestieum  patris  sui.  Id  ([uod  ab>it 
ut  contingat  in  creatione  ac  delectu  piœsidum 
Ecclesia;.  » 

IV.  Tant  s'en  faut  qu'on  puisse  élire  des 
personnes  moins  dignes,  ou  qu'après  qu'elles 
auront  été  élues,  elles  puissent  accepter  une 
charge  si  pesante  et  si  dangereuse  ;  que  les 
plus  dignes  mêmes,  tel  qu'élait  Moïse,  lorsque 
Dieu  l'y  appelait,  doivent  s'en  estimer  incapa- 
bles, et  ne  rien  oublier  pour  en  faire  nommer 
de  |ilus  capables  et  de  plus  dignes  qu'ils  ne 
sont  à  leur  propre  jugement.  Ce  ne  fut  que 
cette  humble  défiance  de  lui  même,  et  ce  relus 
modeste  de  Moïse,  qui  mit  le  dernier  comble  à 
son  mérite.  Ceux  qui  se  jugent  dignes,  ou  qui 
n'ont  pas  de  honte  ni  de  confusion  de  se  voir 
préférer  à  des  personnes  plus  digues ,  donnent 
en  cela  une  marque  indubitable  de  leur  indi- 
gnité. 
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n  Multi  siintqui  ambitio?ius  affectant  prin- 
cipatum,  multi  suamet  autoritate  creati  ,  dum 
splenilorniTvgloria?  prascntis  stiidenl  asseqiii , 
nec  fulurum  illutl  juilicium  iiraviikiit.  Alqui 
Moyses  non  taiis  fuit ,  qui  quum  per  omnia 
moriger,et  ab  omniluis  lioc  noniine  optiine 
audiret,  quando  ad  po|)uhini  illumemitttbatiir 
dicebat:  Obsecro,  Domine,  elige  alium  qium 
miltas.  QiiofaLtum  eslulconlentiosinseum  sibi 
Deus  vindicaret,  quod  dum  confessione  pro- 
priae  imbecillilatis  se  excusaret,  el  de  precare- 
tur  eam  legationem,  dignum  se  esse,  qui  prœ- 
sideret,  ostenderet.  » 

Celui  qui  élit,  ou  qui  nomme  à  un  bénéfice, 
est  l'interprète  de  la  vocation  divine,  il  doit 
agir  comme  l'organe  derélernelleVéïité  et  de 
la  justice  incorruptible  de  Dieu,  (jui  ne  peut 
pas  préférer  le  moins  digne  au  phis  digne  : 
enfin  il  doit  imiter  ce  clioix  (]ue  Dieu  lit  de 
Moïse  ,  en  prenant  le  plus  baul  mérite,  joint  à 
la  plus  j)rofonde  liumilité. 

V.  Vodà  les  sentiments  de  saint  Basile.  Ceux 
de  saint  Grégoire  de  Nazianze  ne  peuvent  pas 
avoir  été  fort  différents.  Ce  Père  se  plaint  avec 
raison  des  peuples  qui  élisaient  des  évêques, 
plutôt  pour  flatter  leurs  vices,  que  pour  les 
corriger;  plutôt  pour  les  protéger  par  leur 
puissance  temporelle,  que  pour  |iuri(ier  leur 
conscience;  entiii  plutôt  pour  conserver  les 
fonds  et  les  revenus  de  l'Eglise  que  pour  y 
amasser  de  nouveaux  trésors  de  sainteté.  «  Non 
enim  sacerdotes ,  sed  rlietores  quœrunt,  nec 
animarum  disiiensatores,  sed  pecuniarum  cu- 
stodes ;  nec  puros  sacrifices,  sed  tories  ac  ro- 
bustes defensores  (Orat.  xxxii).  » 

VI.  Saint  Chrysostome  blâme  les  mêmes  dé- 
fauts dans  les  élections  qui  se  faisaient  par  les 
peuples,  qui  se  laissaient  éblouir  par  l'éclat  de 
la  noblesse  et  des  ricliesses,  ou  |iar  b  s  inté- 
rêts de  lamitié  et  de  la  parenté,  au  lieu  de 
jeter  les  yeux  sur  la  vertu,  sur  la  prudence  et 
sur  la  parfaite  capacité  de  gouverner  sainte- 
ment l'Eglise. 

«  Id  uuiim  non  spectant,  quod  solum  spe- 
ctandum  fueral ,  nem|ie  animi  viitulem  ;  sed 
aliœ  sunt  caiis.T,  quibus  lionores  concilianlur. 
Verbi  gratia  ,  liic  (juod  claro  génère  natus  sit, 
in  episcopatus,  inciuil,  ordiuem  ceoptetur  : 
ille  quod  ojiibus  abundet ,  neque  indigeat  ali- 
menlis  ex  proventibusecclesijequa'sitis  :  alius, 
(juod  ab  adversariis  ad  nos  transfugeril  :  alius 
sibi  génère  propinquum  ac  necessarium,  alius 
adulatorem  ca'leris  antcponerc  Miavull  :  neiuo 


est,  qui  eum  ,  qui  idoneus  sit,  spectare  velil, 
aul  animi  partes  explorare  curet  (De  Sacerd., 
1.  ni,  c.  io).  » 

Si  ces  considérations  bumaines,  contre  les- 
quelles ce  Père  s'emporte  avec  tant  de  justice, 
n'ont  |ioint  de  part  dans  lélection  ,  ou  dans  la 
nomination  d'un  bénéficier,  il  est  certain  que 
ni  l'indigne,  ni  le  moins  digne  ne  l'empoitera. 
j  iniais  sur  les  plus  dignes.  Ce  ne  sont  que  ces 
aircclions  basses  et  terrestres  qui  peuvent  faire 
un  clioix  également  pernicieux  à  celui  qui  le 
fait,  et  ceux  en  faveur  de  qui  il  est  fait. 

VII.  Ce  Père  a  dépeint  dans  ce  même  ou- 
vrage avec  les  plus  vives  couleurs  d'une  sainte 
éloquence,  un  évèque  ou  un  pasleur  aclievé, 
tel  qu'il  doit  être  élu.  Il  ne  faut  (]ue  taire  une 
alleiition  sérieuse  sur  la  peifLctien  et  la  multi- 
tude de  tant  d'excellentes  vertus,  et  se  bien 
pirsuader  que  tous  les  autres  bénéficiers  et 
tous  les  ecclésiastique-,  ayant  tous  reçu  un 
écoulement  de  ce  divin  sacerdoce,  doivent 
au'^si  à  proporlion  être  parlici|ianls  de  toutes 
ces  célestes  qualités,  pour  demeurer  entière- 
ment convaincus  que ,  non-seulement  on  est 
obligé  d'élire  eu  de  nommer  le  plus  digne, 
mais  (ju'on  doit  cxlrêniement  appréb-nder, 
quelque  soin  el  quelque  désintéressement 
qu'on  ait  apporté  à  élire  le  plus  digne,  de  n'en 
avoir  i)as  seulement  élu  un  qui  soit  digne  et 
capable  d'un  si  saint  et  si  important  ministère 
(L.  IV,  c.  4,  5,  etc.). 

Vlli.  Mais  il  ne  se  peutrion  ajouter  à  la  force 
avec  luiuelle  ce  Père  (  Ibid.,  1.  iv,  c.  2)  repré- 
sente l'impiété  el  la  damnation  certaine  de 
ceux  qui  élisent  ou  qui  acceptent  les  élections 
faites  par  des  vut-s  bumaines.  Qiieli|ue  igno- 
rance que  les  électeurs  puissent  alléguer,  et 
queli|ue  violence  que  les  élus  puissent  avoir 
soutferte,  ils  seul  également  inexcusables. 

S'il  s'agissait  du  clioix  d'un  arcliilecle,  d'un 
médecin,  d'un  pilote,  ni  celui  qui  aurait  été 
forcé  à  prt  ndre  une  cliarge  dont  il  serait  inca- 
pable ,  ni  ceux  ([ui  auiaient  préféré  les  moins 
capables  et  les  moins  expérimentés,  ne  pour- 
raient jamais  se  laver  de  la  bonté  d'une  élec- 
tion si  injuste,  et  dont  les  suites  sont  si  fu- 
nestes. Or  quand  il  s'agit  de  l'édifice  spirituel 
de  l'Eglise,  ou  de  la  vie  de  l'âme,  ou  des  nau- 
frages du  salut  éternel ,  peut-on  s'excuser,  eu 
n'être  pas  responsable  de  toutes  les  pertes  qui 
ne  seraient  ])as  arrivées,  si  l'on  avait  cède  la 
place  à  un  plus  digne,  où  si  l'on  n'avait  pas 
poslposé  le  plus  digne  au  moins  digne. 
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Voilà  les  dangers  que  l'Apôlre  appréhendait 
lorsqu'il  reconimamiait  à  Tiniothée  de  ne  pus 
facilement  imposer  les  mains,  pour  ne  stj  pas 
charger  lui-même  de  toutes  les  fautes  qui 
pou\aient  suivre  d'une  élection  précipitée. 

a  Dccereaihitror,  ut  si  te  eo  vel  sexcenti  vo- 
cent,  atque  adeo  cogant ,  non  illos  specLire; 
vcrum  aiiimi  tui  dûtes  prius  examinare,  vires- 
qiie  tuas  perscrulari,  at(|ue  ila  demum  cogen- 
tiljus  cedere.  Jam  domum  se  aliquam  œdifi- 
caturum  polliceri  nemo  audeat,  qui  idem  ar- 
chitectus  non  sit;  nequesegrolantiacontingere 
corpora,  qui  medicinam  non  didicerit  :  cui 
aulem  tam  multarum  animarum  cuiacreden- 
da  sit,  is  non  prius  seipsum  examinaliit,  etc. 
Ausculta  quid  Paulus  ad  Timotlieum  scribat  : 
Manus  cilo  ne  cui  imponas ,  neque  commu- 
nices  cum  peccalis  alienis,   etc.  (1  Tim.  v).    » 

On  usait  quelquefois  d'une  diligence  plus 
exacte  à  acheter  un  esclave,  qu'a  élire  un  évo- 
que :  «  Qui  id  absurdum  non  sit,  cos  qui  man- 
cipium  aliquod  empturiunt,  id  tum  niedicis 
oslendere,  tum  emptionis  sponsores  poslulare, 
tum  vicinos  interrogare,  etc.  Eos  vero  qui 
quempiam  ad  episcopale  niunus  cooptaturi 
sunt,  ad  aliorum  vel  gratiam  vel  invidiam 
testimonium  suum  accommodare,  etc.  » 

On  se  condamnerait  soi-même  d'avoir  agi 
sans  rai^on  et  sans  jugement,  si  de  deux  es- 
claves ou  de  deux  habillements  on  avait  acheté 
le  pire,  et  on  ne  rougii  pas  de  honte  de  former 
même  la  question,  ou  de  mettre  en  doute  si 
l'on  peut ,  sans  blesser  les  lois  de  la  justice  et 
de  la  conscience,  élire  pour  ministres  de  l'au- 
tel ceux  qui  ne  sont  pas  les  plus  dignes 
d'entre  ceux  que  nous  connaissons  ! 

IX.  Saint  Chryso>tome  remarque  encore  ail- 
leurs, que  si  l'Apôlre  défend  à  l'évèque  de 
faire  des  ordinations  ou  de  donner  des  provi- 
sions de  bénéfices  avec  précipitation  ,  cito  : 
c'est  pour  l'obliger  de  ne  pas  se  contenter  d'a- 
voir fait  une  ou  même  deux  ou  trois  épreuves  ; 
mais  d'y  employer  la  diligence  la  plus  exacte , 
et  la  discussion  la  plus  rigoureuse  qu'il  lui 
sera  possible. 

<(  Manus  cito  nemini  imponas,  etc.  Quid  sibi 
vult ,  cilo?  Non  ex  prima  statim  |)robatione  , 
necserunda,  nec  tertia;  sed  ubi  considtratio 
diuturna  prœcessit  exactissima(]ue  discussio. 
Nec  enim  ea  res  periculo  caret.  Eorum  quœ  ille 
pcccaverit,  tu  quoque  pœnam  dabis  (In  ep.  i 
ad  Tnn.,  hom.  xvi).  » 

X.  EnGn  ce  saint  prélat,  après  avoir  montré 


que  les  honneurs  et  les  dignités  servent  plus 
ordinairement  à  éteindre  le  feu  de  la  charité 
qu'à  l'enflammer  davantage,  il  conclut  de  là 
que  l'évèque  ne  peut,  sans  un  e.xti  ème  danger, 
s'ac(]uilter  de  son  obligation  à  remplir  les  évê- 
chés  ou  les  autres  bénélîces  vacants;  parce 
qu'il  se  rend  responsable  de  tous  les  crimes 
qu'auront  commis  ou  qu'auront  laissé  com- 
mettre les  personnes  moins  dignes  qu'il  aura 
pourvues,  et  à  qui  cetle  promotion  aura  encore 
donné  occasion  de  se  relâcher  davantage. 

«  Cœterum  ut  alia  omittam,  quiB  diebus  sin- 
gulis  incidunt,  si  quando  contingat  ut  quem- 
piam ,  sive  amicum .  sive  alterius  cujuslibet 
occasionis  gratia ,  indignum  ad  episcopatus 
promoveat  apicem  ,  et  magnum  illi  permittat 
regimen  civitatis,  quantis  se  ignibus  facit  ob- 
noxium?  Neque  enim  animarutn  pereuntium 
solum,  verum  et  omnium  quœ  ab  illo  gt  run- 
tur,  ipse  pœnas  exolvet.  Nam  qui  in  ordine 
privato  parum  religiosus  erat,  multo  profecto 
magis  id  patitur,  cum  Ecclesia;  guberna- 
cula  regenda  susceperit  (  In  epist.  ad  Tim. 
hom.  i).  » 

XL  Justinien  avertit  les  évèques  de  rejeter 
ceux  que  les  patrons  la'iques  présenteront  pour 
les  bénéfices ,  s'ils  sont  atteints  de  quelque 
irrégularité ,  et  de  remplir  eux-mêmes  ces 
places  vacantes  des  personnes  les  plus  dignes 
qu'ils  [lourront  trouver,  ûi-  âv  xx/./iovaç  vcpioc. 
«  Episcopus  quoscumque  pulaverit  meliores, 
ordmare  procuret  (Nov.  cxxiii,  18).  » 

C'est  donc  le  sens  précis  de  cette  novelle , 
([ue  l'évèque  ne  peut  reluser  d'ordonner,  ou 
d'instituer  .  eux  qui  sont  présentés  par  les  pa- 
trons, pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  indignes, 
c'est-à-dire  qu'ils  ne  soient  atteints  d'aucune 
irrégularité;  mais  que  si  c'est  à  l'évèque  de 
pourvoir,  il  doit  absolument  faire  choix  du 
plus  digne. 

Xll.  Quant  aux  élections  des  évèques,  cet 
empereur  ordonna  que  le  clergé  et  les  nobles 
de  la  ville  nommeraient  trois  personnes,  dont 
le  métropolitain  et  l'évèque  qui  préside  à  l'é- 
lection, et  qui  doit  ordonner  l'élu,  choisirait 
le  plus  digne,  comme  devant  être  responsable 
du  choix  qu'il  fera. 

«LU  ex  tribus  personis ,  pro  quibus  talia 
dLcretd  facta  sunt,  melior  ordinetur,  ekctione 
et  periculo  ordinanlis,»  ôfîr/.Tiwv  /.s.fOTowWî  -rii  ètiiXo- 

*,-f,   y-al  Tûj  A^'.u.'j.-zi  TC'j   ■/_cif&-cvC'jvTcç    (IbtU.  C.    I;    NOV. 

cxxxvii,  C.  2).  Il  veut  ailleurs  que  de  trois  pro- 
posés, on  éhse  le  plus  utile,  «  Ut  ex  ipsis  ido- 


456  VOCATION  ET  ORDINATION  DES  CLERCS.  —  CHAPITRE  QUARANTIÈME. 


neior,  imrT.St:itt(Ci  ad  episcopalum  promoveatur 
(Cod.  de  episc.  el  clerc,  l.  xiv).  » 
Ces  lois  contiennent  des  dispositions  si  belles 


et  si  judicieuses,  que  nous  pourrons  bien  les 
rappeler  en  plusieurs  autres  endroits  de  cet  ou- 
vrage. 


CHAPITRE  QUARANTIÈME. 


SI    LES   ÉLECTEURS,    COLLATEIUS    ET   PRÉSENTATEIUS   DE    BÉNÉFICES,    DOIVENT   TOUJOURS  PRÉFÉRER 
LES  PLUS  DIGNES.   DES  PROCÈS  POUR   DES  BÉNÉFICES,   APRÈS  l'aN   MIL. 


I.  Le  concile  IV  de  Lalran  voiiUil  que  le  concile  provincial 
punit  tons  les  évèqucs  qui  auraient  conféré  un  bénélicc  à  des 
personnes  inilitines. 

II.  Ce  concile  ne  paile  point  des  p'us  dignes,  parce  qu'il 
parle  des  bénélices  en  général  et  qu'il  décerne  des  peines. 

m.  Les  déiTetales  n'imposent  point  de  peine  à  celui  qui 
nomme  une  iiersoime  dipne  el  en  la  ?se  une  p'us  digne,  mais  sa 
conscience  el  la  lui  éternelle  ne  laisseront  pas  toujours  ce  choix 
impuni. 

jv.  Le  patron  ecclésiastique  est  lo\ijours  obligé  de  préférer 
le  plus  diune,  mais  ou  ne  peut  refu>cr  relui  que  le  patron 
laïque  piéseiite,  s'il  est  digne.  Pjcuve  dn  cuncile  de  Trente. 

V.  La  pragmatique  voulait  qu'on  choisit  le  plus  digne. 

VI.  l'ierre  Uainien  veut  que  dans  la  néo-ssile  on  se  contente 
du  moins  indigne ,  après  qu'il  aura  fait  pénitence. 

VII  Sentiments  et  conduite  de  saint  Bernard,  de  Guillaume 
de  Paris  el  de  Pierre  le  Chantre. 

V.ll.  Sentimenls  de  saint  Tliomas  el  d'Alexandre  d'Alès. 

IX.  Sentiments  de  saint  Anlonin  et  des  Ibéulugicns  nou- 
veaux. 

X  Sentiments  de  Pierre  de  Blois. 

XI  Maximes  admirables  de  plusieurs  papes  dans  la  distribu- 
tion des  bénéfices. 

XII.  Maximes  très-saintes  de  quelques  grands  évèques,  du 
cardinal  Ximenès  et  de  saint  Charles. 

XUl  Maximes  de  quelques  grands  rois  et  autres  collateurs 
laïques. 

XIV.  Des  procès  sur  les  bénéfices  Ce  qu'on  doit  espérer,  ce 
qu'on  doit  désirer  ut  ce  qu'il  faut  permettre. 

XV.  Du  concours  pour  les  cures,  établi  par  le  concile  de 
Trente. 

XVI.  Sentiments  du  cardinal  Bellarmin  et  du  pape  Clé- 
ment VIII. 

XVII.  Sentiments  de  Denys  le  Chartreux. 

I.  Nous  ne  demandons  pas  si  les  bénélices 
doivent  être  nécessairement  donnés  à  des  per- 
sonnes qui  en  soient  dignes;  c'est  une  vérilé 
hors  de  doute,  nous  demandons  si  l'on  peut 
sans  crime  préférer  dans  cette  distribution 
périlleuse  le  moins  digne  au  plus  digne. 


Le  IV'  concile  de  Latran  ,  tenu  sous  Inno- 
cent 111,  fit  un  règlement  sur  ce  sujet,  dont 
nous  ne  saurions  trop  admirer  la  sagesse  et  le 
ménagement. 

Ce  concile  se  plaint  des  prélats  qui  confèrent 
les  bénéfices  à  des  personnes  indignes,  etaprès 
les  avoir  exhortés  à  en  choisira  l'avenir  qui  en 
fussent  dignes,  il  ordonne  (pie  le  concile  pro- 
vincial sus|)eiidia  ceux  cjui  n'auront  pas  pro- 
fité de  cet  avertissement  après  une  ou  deux 
corrections,  et  commettra  en  leur  place  quel- 
qu'un (|ui  use  pins  saintement  de  ce  pouvoir. 
Si  c'est  le  niéliopolitain  niéuie  qui  manque  a 
undevoirsi  essentiel,  le  concile  en  avertira  son 
supérieur  (Can.  xxx). 

0  Grave  niinis  est  et  absurdum,  quod  qui- 
dam ecclesiarum  pra>lati,cum  po.<sint  viros 
idoncos  ad  ecclesia^tica  bénéficia  pi  omovere , 
ussimiere  non  verenliir  indignos;  ijinbus  nec 
moruin  lumestas,  nec  litlerarum  scienlia  suf- 
fragalnr,  carn.ililatis  seqnentes  atrectnm  ,  non 
rationis ,  etc.  Volentes  igilur  hiiic  inorho  nie- 
deri,  pra?cipimiis  ,  ut  prseterniissis  indignis 
idoncos  assumant,  ijui  Deo  et  Ecclesiis  velint 
et  valeant  graium  inipendere  famulatum;  fi.it- 
que  de  hoc  in  iiroviiiciali  concilio  diligens  in- 
quisilio  annualim,  etc.  (Extra.  De  Prœbendis 
C.  Grave).  » 

II.  Cet  examen  de  toutes  les  provisions  de 
bénéfices  dans  le  concile  provincial  serait  sans 
doute  d'une  très-grande  utilité.  Mais  ce  con- 
cile ne  veut  pas  qu'on  exige  des  collateurs, 
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qu'ils  aient  toujours  clioisi  les  plus  dignes.  Il 
se  contente  qu'ils  n'aient  point  contéré  de  bé- 
néfices à  des  |>ersonnes  imlignts  et  incapables. 

Il  faut  encore  remarquer  que  ce  concile 
parle  de  toutes  sortes  de  bénéfices  indifférem- 
ment sans  distinguer  ceux  qui  ont  charge 
d'âmes  d'avec  les  autres.  On  peut  de  là  même 
inférer  que  parlant  sans  distinction  de  toutes 
sortes  de  bénéfices ,  et  ne  parlant  que  dans  le 
dessein  de  décerner  des  peines,  il  n'a  pu  exi- 
ger autre  chose  que  de  faire  conférer  les  béné- 
fices à  des  personnes  qui  en  fussent  dignes; 
parce  que  quelque  obligation  qu'il  y  [misse 
avoir  de  conférer  aux  plus  dignes,  elle  ne  re- 
garde peut-être  que  les  bénéfices  cures ,  et  en- 
fin il  n'y  a  point  d'action  contre  ceux  qui  lais- 
sent les  plus  dignes,  et  confèrent  néanmoins 
à  des  personnes  dignes,  quoique  leur  cons- 
cience ne  laisse  peut-être  p:is  d'êti'e  cruelle- 
ment blessée  d'un  choix  si  déraisonnable. 

m.  Le  chiqiitre  Cum  nohis.  De  electione,  est 
du  même  Innocent  lil  et  il  y  paraît  é\idem- 
ment,  aussi  bien  qu'en  une  infinité  d'autres, 
que  l'élection  d'un  évêi|ue  y  est  confirmée  par 
cette  seule  vue,  qu'il  ne  paraissait  rien  en  lui 
qui  l'en  rendît  ou  indigne  ou  incapable. 

Les  chapitres  Cnm  in  cwictis  et  Bonœ  Me- 
17107 iœ.  Extra  de  electione,  et  le  chapitre  Per- 
pitnode  elect.  la  Sexto,  privent  du  pouvoir 
d'élire,  de  postuler  et  de  nommer  aux  béné- 
fices ceux  qui  ont  choisi  une  personne  indigne, 
connaissant  son  indignité. 

Tout  cela  n'emièche  |ias  que  les  canonistes 
les  plus  judicieux  ne  tiennent,  que  bien  que  le 
choix  de  celui  qui  est  digne,  ne  puisse  être 
contesté  en  jugement,  celui  qui  l'a  |)référé  au 
plus  digne  se  rend  lui-même  coupable  d'un 
crime  qui  le  rendra  responsable  au  jugement 
rigoureux  de  celui  qui  jugera  nos  justices 
mêmes. 

Voici  comme  en  parle  Fagnan  :  «Electio 
facla  exomissione  dignioris  non  retractatur,  ut 
litium  occasiones  amputentur.  Sed  ante  ele- 
ctionem  omnia  jura  clamant,  ut  meliores  et 
sanctiores  elignntur;  et  ideo  peccant  contra 
jusliliaui  distributivam ,  qui  omisso  digniori 
eligunt  dignum,  ut  notant  omnes  in  C.  Con- 
i-tilutis  de  Appell.  (In  1.  i,  part,  i,  p.  269,  281  ; 
paît,  u,  p.  240).  » 

Ce  chapitre  Co7«s7/;»</s  porte  que  l'évêquede 
Metz  ayant  à  faire  procéder  à  l'élection  d'un 
pré\ol,  conjura  les  chanoines  d'élire  celui 
qu'ils  jugeraient  en  conscience  devoir  être  le 


lilus  propre  et  le  plus  utile  à  l'Eglise.  «  Quem 
Ecclesiœ  magisutilem  etidoneumreputarent.» 
Fagnan  cite  des  canonistes,  qui  disent  qu'il 
y  a  péché  mortel  de  |)référer  le  moins  digne 
au  plus  digne,  quand  il  s'agit  d'un  bénéfice 
qui  a  charge  d'âmes. 

IV.  En  effet,  il  s'agit  d'un  bénéfice  qui  a 
charge  d'âmes  dans  le  chapitre  Quoniam,  De 
jure  Patronatus,  qui  est  un  canon  du  con- 
cile III  de  Latran,  et  où  le  concile  ordonne  que 
si  le  patronage  étant  disputé  entre  plusieurs 
patrons,  ils  présentent  différentes  personnes 
pour  une  cure,  l'évèque  instituera  celui  qui  a 
le  plus  de  mérite  et  le  plus  de  suffrages,  o  Qui 
majoribus  juvatur  meritis,  et  plurimorum 
eligetur  adsensu  (In  1.  m,  part,  ii,  p.  233).  » 

Fagnan  dit  néanmoins  que  l'opinion  com- 
mune est,  (jue  celui  (jui  serait  nommé  par  un 
plus  grand  nombre,  s'il  était  digne,  l'emporte- 
rait sur  un  autre  plus  digne.  11  ajoute  que  le 
concile  de  Trente  (Sess.  xxix,  c.  18)  a  sans 
doute  ap[iuyé  ce  sentiment,  puisqu'il  a  voulu 
que  les  collateurs  et  les  patrons  ecclésiastiques 
fus>ent  toujours  obligés  de  choisir  le  plus 
digne;  mais  il  s'est  contenté  que  celui  qui  est 
présenté  par  un  patron  laïque  fût  exammé  et 
ensuite  institué  s'il  était  trouvé  digne. 

Le  concile  jiarlant  des  cures  de  collation 
libre,  après  le  concours  et  l'examen  fait,  dit: 
8  Episcopus  cum  eligat,  quem  caeleris  magis 
idoneum  judicaverit.  »  Quant  aux  cures  de  pa- 
tronage ecclésiastique  où  l'évèque  doit  insti- 
tuer: «Quem  pattonus  digniorem  inter  proba- 
tos  ab  examinatoribus  judicabit,  episcopo 
prœsentare  teneatur,  ut  ab  eo  instituatur.  » 
Que  si  l'institution  appartient  à  un  autre  qu'à 
lévêiiue,  ce  sera  alors  non  pas  le  patron,  mais 
révé(iue  qui  nommera  le  plus  digne,  afin  que 
le  patron  le  présente  à  l'mstituteur  :  «  Tune 
episcopus  solusexdignis  eligat  digniorem,  etc.» 
Enfin  si  la  cure  est  de  patronage  laïque,  «  Qui 
a  patrono  praesentatus  erit,  débet  examinari, 
et  non  nisi  idoneus  repertus  fuerit,  admitli.» 

Rien  n'est  si  clair  que  cette  différence  que 
le  concile  de  Trente  a  affecté  de  mettre  entre 
les  |>atrons  laïques  et  les  autres. 

Gratien  cite  un  canon  d'un  concile  romain 
sous  Eugène  11  qui  semblait  obliger  l'évèque 
à  admettre  le  pasteur  qui  lui  était  présenté  par 
le  fondateur  d'une  église,  i)Ourvu  qu'il  ne  fût 
pas  indigne  :  «Liceat  presbytero,  cui  voluerit, 
cum  consensu  episcopi,  ni  malus  existât,  com- 
meudare  (l(i,  q.  vu,  c.  33).  » 
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Quoique  le  concile  de  Trente  eût  imposé 
cette  oljligation  indispensable  à  l'évèque,  de 
préférer  toujours  le  plus  digne  au  moins  digne, 
dans  la  collation  ou  l'iiisliUitioii  des  cures,  on 
ne  pouvait  néanmoins  appeler  du  jugement  de 
I  evèijue. 

Ce  fut  Pie  V  qui  permit  par  sa  bulle  In  con- 
ferenc/is,  de  l'an  1.567,  d'appeler  de  l'évèque  au 
métropolitain  et  du  meiropolit  lin  à  l'évèque  le 
plus  proclie,  comme  délégué  du  pape  ou  au 
pape  même,  pour  procéder  à  un  nouvel  exa- 
men entre  le  plus  digne  appelant  et  le  moins 
digne  préféré  par  l'évèque. 

La  congrégation  du  concile  a  souvent  ré- 
pondu, que  ces  appellations  et  ces  nouveaux 
examens  devaient  avoir  lieu.  Elle  avait  aussi 
répondu  auparavant,  qu'il  y  avait  appil  dévo- 
liilif  (lu  .jugem<'nt  des  examinateurs  (Fagnan, 
1.  i,part.  Il,  p.  240,  2-il). 

Il  n'est  pas  besoin  d'exposer  pourquoi  on 
use  de  tant  de  circonspection  pour  les  béné- 
tices  qui  ont  charge  d'âmes.  Il  est  visible  qu'ils 
demandent  une  capacité  tout  autre  que  les 
prébendes  mêmes  des  églises  cathédrales. 

Aussi  le  cardinal  Bormmée  ayant  consulté 
la  congrégation  du  concile,  pour  savoir  s'il 
fallait  examiner  de  nouveau  les  diacres  ou  les 
prêtres  que  le  [lape  avait  pourvus  de  canoiii- 
cats  dans  les  cathédrales  in  furma  difjnnm 
(Ibidem,  p.  275) ,  elle  répondit  qu'il  n'était  pas 
besoin  d'un  nouvel  examen;  mais  que  s'ils 
n'eussent  pas  été  dans  les  ordres  sacrés,  il  eût 
été  nécessaire  de  les  examiner  sur  la  doctrine 
nécessaire  à  l'ordre  qui  est  attaché  au  cano- 
nicat. 

11  n'en  eût  pas  été  de  même,  si  ces  diacres 
ou  prêlres  eussent  été  pourvus  d'une  cure. 
Un  nouvel  examen  eût  été  absolument  né- 
cessaire. 

V.  La  pragmatique  sanction,  c'est-à-dire  le 
concile  de  Bàle  avait  prescrit,  qu'avant  que  de 
procéder  à  l'élection  d'un  évoque  ou  d'un 
abbé,  on  jurerait  d'élire  le  |pIus  digne,  c'est- 
à-dire  le  plus  utde  pour  le  gouvernement  spi- 
rituel et  temporel  de  l'Eglise,  a  Euni  eligcre, 
(juem  credam  fnturum  Ecclesia;  in  spiriluali- 
bus  et  temporalibns  utiliorem  (Tit.  de  elect. 
conc.  Rasil.,  sess.  xu).  » 

C'est  comme  il  faut  interpréter  l'obligation 
d'élire  le  plus  digne,  c'est-à-dire  le  plus  ca- 
pable de  bien  conduire  l'église,  tant  pour  le 
spirituel  que  (lour  le  temporel.  Aussi  Fagnan 
(In  1. 1,  part,  i,  p.  273),  remarque  que  dans  le 


serment  qui  se  fait  avant  l'élection  du  pape, 
on  ne  jure  pas  d'élire  le  plus  saint,  mais  le 
plus  propre  à  bien  gouverner,  u  Teslor  Deum, 
([uod  eum  eligo  quem  secundum  L'eum  judico 
eligi  debere.  » 

VI  Pierre  Damien  ne  doutait  pas  qu'on 
ne  dût  élever  à  l'épiscopat  le  plus  digne  qui  se 
pût  trouver  :  mais  dans  les  lieux  et  les  temps 
malheureux  où  il  ne  s'en  trouve  point  qui 
ne  soit  indigne  de  celte  dignilééminente,  il  ne 
voulait  I  ourlant  pas  qu'on  laissât  languir  l'é- 
glise dans  une  longue  viduilé,  il  voulait  qu'on 
prît  le  moins  indigne. 

Le  clergé  et  le  peuide  de  Fossembruno  avait 
élu  pour  é\éi)ue  un  arcliiprêtre,  qui  gâtait  ses 
autres  bonnes  qualités  par  la  passion  qu'il 
avait  d'être  fait  évê(|ue.  Jamais  homme  ne  fut 
plus  animé  contre  cette  honteuse  auibilion, 
que  Pierre  Damien.  Cependant  il  écrisità 
Grégoire  VI  pour  lui  faire  conlirmtr  l'élection 
de  cet  archipiclre. 

«  Novtrit  beatitudo  vcstra,  pissime  Domine, 
quia  pro  peccalis  nostris,  clerici  episopatus 
officio  digni  in  nostris  parlibus  non  inveniun- 
tur.  Onmes  qu;c  sua  sunt  (jurerunt,  etc. 
Prœesse  inhiant,  [)rodesse  non  curant.  Verum- 
tamen  pro  qualitate  temporisetpenuria  perso- 
narum,  vidctur  mihi  hic  archipresbyler  posse 
ad  eiiiscopatus  apicem  provehi,si  vtstrœ  san- 
clilatis  id  décernât  autoritas;  excepto  quod 
avaritia  honoris  œstuat,  conscendere  ad  pasto- 
lalis  ollkii  culnien  anhelal.  Hoc  autem  vestro 
relinquatur  jiidicio.  Sed  si  hoc  non  obsit,  cum 
Scm|)roniensis  Ecclcsia;  clericalis  ordo  in  mea 
meule  revolvilur,  hic  aliquanto  cœteris  quasi 
meliusculus  inveuitur.  Quapropter  si  pruden- 
tissima;  vestrœ  sanctilati  placeie  potest,  post- 
quam  a  clero  et  populo  est  electus,  postquam 
ad  hoc  officium  a|»luribusutcuniquejudicatur 
idonuus,  de  ambilione  sua  pœnitenli  un  agat. 
et  benedict.ouem  consecrationis  accipiat  (L.  i, 
ep.  n).  » 

C'était  joindre  l'ancienne  maxime  de  saint 
Grégoire,  de  remplir  les  églises  vacantes,  de 
ceux  qu'on  juge  les  moins  indignes,  o  quo 
melior  inveniri  non  potest,  o  avec  la  maxime 
nouvelle  qui  s'établissait  alors,  qu'après  avoir 
fait  pénitence,  on  |)ouvait  monter  aux  dignités 
de  l'Eglise,  a  Agat  de  ambitione  sua  pœniten- 
tiam,  et  benedictionem  consecrationis  accipiat.» 

Vil.  Saint  Bernard  ayant  appris  que  le  pape 
Innocent  11  commandait  à  un  saint  religieux 
d'accepter  le  gouvernement  d'un  évèché  dans 
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la  Lombardio,  il  lui  et  rivit  (jiie  œ  religieux 
élail  liès-(iij:nc  cl  tiL's-ca|ial)le  do  réplscopal: 
mais  qu'élaiil  encore  jeune  et  sans  e\pci  ieiice, 
elle  peii[)le  qu'on  voulait  lui  confier élatit em- 
porté et  séditieux,  il  valait  mieux  le  réserver  à 
une  aulre  occasion,  où  l  <in  aiu'ait  sujet  d'at- 
tendi-e  un  succès  plus  favoratde. 

«Quid  pnlamus  esse  t'acturum  jiivenem,  vi- 
ribus  corjioris  fracluni,  et  ()iiieli  eiemi  assne- 
tuin,  in  populo  barbaro,  tiwiuiltuoso,  procel- 
loso?  Qiiando  potcrit  tonvenire  taiit;fi  simpii- 
citati  et  tanlae  dolosHati?  Tanlœ  sanditati,  et 
tanl.T  perversitati  ?  Reservctnr,  si  p!acet_.  con- 
gnicnliori  loco,  atque  alleri  populo,  cui  sic 
prœsit,  ut  prosit  ;  et  feslinalione  non  percat 
fructus,  quem  poterat  dure  tempore  suc 
(Epist.  CLv).» 

Saint  Bernard  écrivant  au  môme  pape,  pour 
lui  faire  confirmer  l'éledion  faite  de  l'arche- 
vêiiue  de  Lyon,  il  lui  étala  les  grandes  qualités 
de  ce  prélat,  qui  avaient  mérité  une  élection 
unanime  et  sans  [lartage.  «  Ut  non  dico  conlra- 
dictio,  sed  nec  cunctatio  uUa  fuerit.  Et  mérite. 
Est  (juippe  illustris,  non  minus  mentis  gene- 
rosit de ,  quam  sanguinis;  est  scientia,  est 
vilœ  lionestate  (Epist.  clxxi).  » 

Ce  saint  qui  fut  le  plus  désintéressé  de  tous 
les  hommes,  et  le  plus  inaccessible  aux  senti- 
ments de  la  chair,  jugeait  pourtant  que  la  no- 
blesse qui  pouvait  donner  protection  à  1  Eglise, 
deviiil  aussi  être  mise  dans  la  balance  avec  les 
autres  qualités  qui  font  ou  qui  relèvent  le  mé- 
rite d'un  prélat. 

Le  zèle  de  ce  généreux  abbé  n'épargna  pas 
le  |»ape  même,  quand  il  sut  la  surjjiise  (ju'on 
lui  avait  l'aile,  pour  porter  un  honune  notoi- 
rement ambitieux  sur  le  trône  épiscopal. 
«  Quis  vobis  suggessit  liominem  de  ambitione 
nolatum,  convicluni,  condemnalum,  ad  eccle- 
sia.4icam  cogère  dignitatem?  quasi  non  satis 
perse  ipse  se  ingererevohiissel  (Epist.  ccLXvni).» 

11  ne  se  pardonna  pas  à  lui-même,  lors(|u'il 
eut  écrit  pour  faire  donner  une  prévôté  à  un 
jeune  neveu  de  l'évêque  d'Auxerre,  pour  le- 
(juel  il  s'accusa  d'avoir  eu  un  peu  trop  de  ten- 
dresse dans  celle  rencontre.  «  Peenitet  me 
scripsisse  pro  juvene  illo,  et  velim,si  fieripos- 
sel,  revocari  ])recem,  etc.  (Epist.  cclxxiv).  b 

11  se  tint  mieux  sur  ses  gardes,  lorsque  le 
comte  Thibaut  de  Champagne  le  [iria  de  pro- 
curer des  bénéfices  à  un  de  ses  fils  encore  tout 
petit.  Ce  saint  abbé  écrivit  à  cet  illustre  ami, 
que  de  procurer  des  bénétices  a  ceux  qui  n'a- 


vaient encore  ni  la  puissance  ni  la  volonté  de 
servir  l'Eglise,  et  d'en  procurer  plusieurs  à 
une  môme  persoime^  hors  des  occasions  où  il 
y  a  sujet  d'une  juste  dispense,  ce  serait  se  pro- 
curer et  à  soi  et  à  ses  amis  le  plus  grand  de 
tous  les  malheurs,  qui  est  la  perte  de  la  grâce 
de  Dieu. 

«  OfTendo  proculdubio,  si  facio  quod  requi- 
ris.  Nam  honores  et  dignitates  ecclesiasticas 
non  ignoro  deberi  his,  (pii  cas  digne  ac  secun- 
dum  Deuni  admini^trare  et  velint  et  possint. 
Porro  eas  acquiri  parvulo  filio  vesiro  precihus 
meis,  vel  veslris,  nec  vubis  justum,  nec  mihi 
tulum  esse  noveritis.  Nam  nec  cuiquam  vel 
adullo  plures  in  pluribus  habere  licet,  nisi 
dispensatorie  quideni,  ob  magnam  vel  eccle- 
siarum    vel    persouarum    utililatem    (Eidst. 

CCLXXl).  » 

Il  ajouta  néanmoins  que  quand  l'âge  aurait 
fait  connaître  et  les  inclinations  et  le  mérite  de 
ce  jeune  enfant,  il  ne  refusait  pas  de  le  servir 
alors  selon  les  ordres  de  Dieu.  «  Ubi  vero 
emerserit,  quod  secundum  Deum  habere  pos- 
sit,  probabo  me  amicum,  et  operani  meam,  si 
opus  fuerit,  non  negabo.  »  Exemple  admirable 
d'une  fermeté  inflexible  sans  dureté,  et  d'une 
exactitude  accompagnée  de  tendresse  et  de 
sages  tempéraments. 

Guillaume,  évêque  de  Paris,  dit  excellem- 
ment que  c'est  une  manière  de  parler  trop 
charnelle,  de  dire  que  Us  évêques  ont  le  pou- 
voir de  donner  des  bénétices;  il  faut  dire  qu'ils 
ont  la  charge  d'instituer  et  de  donner  à  l'E- 
glise des  per^onnes  capables  de  l'édifier;  mais 
qu'ils  doivent  prendre  garde  de  ne  pas  édi- 
fier plutôt  l'Egypte  ou  Babylone  que  Jéru- 
salem. 

«  Potestas  instituendi  personas  in  Ecclesiis, 
quam  mercenarii  et  horreales,  sive  cellariales 
et  coquinarii  clerici  vocant  potestatem  bénéfi- 
cia cnnferendi.  Interrogandi  sunt  in  confes- 
sionihus  episcopi,  qualiler  eccle^ias  œdifictut, 
hoc  est,  ex  quibus  personis,  vel  potius  ulruin 
ecclesias  œdificent.  Quidam  enim  nonnisi  So 
domam  et  ^îlgyplum  spirilualem,  nonnisi  Ba- 
bylonem  aedilicant  (De  sacram.  Pœnit.,  c.  18, 
p.  469).  » 

Il  assure  qu'un  prélat  n'est  pas  moins  cou- 
pable, s'il  donne  un  bénéfice  ou  une  dignité 
ecclésiastique  à  une  personne  indigne  ou  inca- 
pable, qui  lui  a  été  recommandée  par  un 
grand,  que  si,  étant  architecte,  il  mettait  à  la 
jirière  du  même  grand  une  paille  ou  un  roseau, 
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au  lieu  d'une  forte  colonne,  qui  doit  soutenir 
le  bâiinient.  «  Si  quis  adeo  insaniret,  ut  dice- 
ret  :  Magister  ego  festucam  isUiin  dilij;o,  rogo 
te,  honora  eam,  et  pone  in  loto  coluninœ  for- 
tis;  niunquid  subsaiinari  se  ab  illo  adverteret, 
et  in  faciem  ejus  spueret  (De  Collât.  Bcnefic, 
c.  I  ) ?  » 

Il  dit  que  c'est  déifier  les  membres  du  démon, 
de  donner  des  bénéfices  et  des  prélatures  à  des 
personnes  vicieuses.  «  Membradiaboli  deificala 
pra'lalionibus ,  et  sacris  officiis  (Cap.  m).»  Il 
rapporte  l'Iiisloire  d'un  évcque,  lequel  ayant 
reliisé  la  garde  d'un  poirier  chargé  de  fruits  à 
un  petit  neveu  qu'il  aNait,  lui  destinait  néan- 
moins un  arcliiiliaconé.  Un  sage  ami  lui  de- 
manda alors  comment  il  pouvait  se  résoudre 
de  connuellre  tantde  milliers  d'âmes  à  celui 
auquel  il  n'oseiait  avoir  confié  bs  fruits  d'im 
poiiier.  «  Domine,  qualiler  Cdunnitlelis  R(.bi- 
nulo  tôt  niillia  animariim  custodiendacui  tum 
pauca  pyra  committere  non  audetis  ?  » 

Enfin  ce  piélat  ajoute  que  les  bénéfices 
sont  entre  les  mains  des  patrons  et  des  colla- 
teuis,  connue  les  aumônes  entre  les  mains 
d'un  anmonier  par  office,  à  qui  il  n'est  pas 
libre  d'en  giatifii  r  (|ui  il  veut. 

Pierre  le  Chantre  (Cap.  xuu),  n'estimait  pas 
qu'un  bénéficier  |)ùt  rien  d(  nrier  des  biens  de 
l'Eglise  a  ses  parents  ,  même  pour  leur  entre- 
tim,  ni  pendant  sa  vie,  ni  après  sa  mort.  Il 
était  même  dans  ce  senlimenl,  ciu'on  ne  devait 
pas  leur  procurer  ou  leur  donner  des  bénéfices, 
quoiqu  ils  en  fussent  aussi  dignes  (jne  d'autres, 
si  l'on  ne  prenait  des  précautions  qui  sont  très- 
dilficiles  à  prendre. 

En  effet,  à  peine  peut-on  éviter  dans  ces  ren- 
contres, ou  qu'on  ne  soit  surpris  [lar  les  seciètes 
illusions  de  l'amour  de  son  propre  sang,  ou 
qu'on  nesoilblâniéparune  partie  des lioinnies, 
t{u\  ne  sont  pas  bit  n  persuades  d'un  si  parfait 
désintéressement,  ou  enfin  qu'on  ne  donne 
exemple  à  beaucoup  d'aulres,  qui  seront  les 
imitateurs  de  l'action  tiu'ils  voient,  et  ne  le 
seront  pas  du  désintéressement  qu'ils  ne  voient 
pas. 

a  Sed  quid  si  acque  lionestus  est  et  dignus, 
ut  extraneus?  Sed  et  hoc  |)erieulosiMn  est,  nisi 
probitas  ejus  exigat,  et  exdudat  onmem  infa- 
miam,  scandalum  et  nialum  exemplum,  quod 
de  facili  non  sit.  Non  enim  exemplum  a  bene 
gestis  nostiis  sumilur,  sed  a  coitiee,  specie  et 
superficie  illorum,  non  a  verilate.  Si  enim  dedi 
nepoti  m(!o  propter  gratiam  ,  alii  utentur  meo 


exemplo,  ut  dent  suis  propter  naturam  magis 
quam  [iropler  gratiam.  » 

Il  ne  faudrait  donc  donner  selon  cet  auteur 
à  ses  proches,  que  lorsque  leur  piélé  est  si 
éclatante  et  si  singulière,  qu'aucun  autre  ne 
pourra  la  tirer  à  conséquence. 

VIII.  Saint  Thomas  traitant  la  question,  si 
un  évoque  pèche  en  donnant  un  bénéfice  à  un 
ecclésiastique  vertuevix,  lorsqu'il  eiî  a  en  maiu 
un  autre  encore  plus  vertueux,  répond  que  si 
le  premier  est  plus  propre  à  servir  l'Eglise,  ou 
par  sa  sagesse  ,  ou  par  son  crédit ,  ou  par  l'ex- 
périence, y  ayant  déjà  servi  longtemps,  il  doit 
être  préféré  au  second,  comme  éianl  meilleur 
et  |)lus  digne,  non  pas  absolument,  mais  à 
l'égard  de  lutilitc  de  l'Eglise. 

«  Contingit  quandoquc  aliquem  esse  me- 
liorem  simplieiler,  qui  lamtii  non  est  mebor 
(juintum  ail  hoc,  quiui  beneficiimi  percipiat; 
quia  aliquis  foi  le  polest  Ecclebiam  magisjuvare, 
vel  per  consilium  sapienliae,  ^el  per  auxilium 
poteiitiœ,\el  quiaservivii  in  Ecclesia.  Non  ergo 
episcopus  teuetur  sriujjei'  dare  meliori  sim|>li- 
citer  ,  sed  tenelur  dare  meliori  quoad  lioc 
(Qiiodlib.  VI,  (\.  .'i,  art.  3).  » 

En  ellet,  si  la  piéicrence  que  l'évêque  donne 
à  l'un  par-dessus  l'autre ,  n'est  fondée  sur  une 
raison  qui  regarde  les  avantages  de  l'Eglise, 
c'est  assurément  celte  acception  de  personnes 
(jue  l'Ecriture  et  les  saints  Pères  condamnent 
si  souvent.  «  Non  enim  potest  esse,  quod  epi- 
scopus unum  piTcfcral  alteri,  nisi  propter  ali- 
quaincau^am.  Un;csi  (juiilem  peitineat  ad  ho- 
norem  Dei  et  utililatem  Ecclesiu>,  jam  quantum 
ad  hoc  ille  est  melior  ;  si  aulem  illa  causa  ad 
hoc  non  jiertineal,  erit  acceptio  |iersonarum, 
quœ  tanto  est  gravior,  quanto  in  rébus  divmis 
couunitlitur.  » 

Saint  Thomas  autorise  son  sentiment  par 
saint  Augustin  dans  une  de  ses  lettres,  où  il 
dit,  que  c'est  une  acception  criminelle  de 
personnes,  de  préférer  un  homme  riche  et 
puissant  à  un  |)auvie  plus  habile  et  plus  ver- 
tueux, dans  la  distribulion  des  honneurs  ecclé- 
siastKiiies.  «  Si  liane  distantiam  sedendi  et 
slandiad  honores  ecclesiasticosreferamus,  non 
est  putandum  levé  esse  peccalum  in  aeceptione 
personariim  liabere  lidem  Domini  gloria'.  Quis 
enim  ferat  eligi  divitem  ad  sedein  honoris 
Eeelesi;r,  contemi)to  paupere  sanctiore  et  in- 
striicliore  jE[iisl.  xxix).  » 

Saint  Thomas,  traitant  .lilleurs  la  même  dif- 
ficulté ,  ajoute  (jne  si  les  décrétâtes  exigent 
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seiilpinent  que  celui  qui  est  choisi  soit  digne, 
sans  se  mellre  en  peine  s'il  y  en  a  de  [dus 
dignes,  c'est  parce  qu'elles  parlent  non  pas  des 
obligations  de  la  conscience,  mais  des  |>rocé- 
diires  de  la  justice  contenlieuse,  qui  tolère 
qu'on  choisisse  des  personnes  dignes  en  les 
préférant  à  d'autres  plus  dignes,  afin  de  ne 
pas  troubler  toutes  les  élections  par  une  infi- 
nilé  de  procès. 

«  Non  loquilur  decrelalis  quantum  ad  forum 
conscieiitia',  sed  quantum  ad  forum  conten- 
tiosiim  ;  in  (|uo  non  reprobatur  elettio  ex  hoc 
quod  potesl  ali(|uis  aliiis  niagis  idoiiuus  inve- 
niri;  dummodo  ille  qui  eligitur  idoneiis  sit. 
Alias  omniselictiocalumnianipaterelur(Quod- 
lib.  vui,  q.  4.  art.  1).  » 

Cette  question  est  traitée  et  résolue  de  la 
même  manière  dans  sa  Somme,  où  il  dit  que 
celui  qui  a  moins  de  science,  et  moins  de  sain- 
telé  pourra  être  plus  propre  pour  le  bien  public 
de  lEglise,  à  cause  de  son  pou\oir  et  de  son 
adresse  dans  les  choses  du  monde,  a  Potest 
magis  conferre  ad  bonum  commune,  proptcr 
poteiituim ,  vel  industriam  sœcularem  (22, 
q.  LXiii,  art.  2;etq.  clxxxv,  art.  3;  etq.  cxviii, 
art.  3).  » 

Si  les  parents  du  prélat  sont  aussi  dignes  que 
les  autres,  il  pourra  les  leur  préférer;  parce 
qu'il  sera  plus  assuié  de  leur  bonne  inttlligence 
dans  le  maniement  des  allait  es  de  l'Eglise  :  «Si 
consangumei  prœlali  sunt  œque  digni,  ut  alii, 
licite  potusl  absque  personarum  acctptioue 
coiisanguineos  suos  |)iœferre,  quia  salkm  in 
hoc  prœtmineni,  quod  deipsis  magis  coiifidere 
potest,  ut  unanimiter  secum  negolia  Ecclesiaî 
truclent.  » 

Cet  exemple  néanmoins  serait  dangereux,  et 
il  faudrait  l'évitir,  si  d'autres  en  prenaient  occa- 
sion d'enrichir  leurs  pi  oclics  du  bien  de  l'Eglise. 

Si  les  conciles  ont  voulu  qu'on  préférât  les 
clercs  de  la  même  église,  ce  n'est  que  pour 
l'avantage  de  la  même  église,  qui  sera  mieux 
servie  et  plus  affectionnée  par  ceux  qu'elle  a 
nourris,  que  par  des  étrangers.  «  Ille  qui  de 
gremio  Ecclesiae  assnmitur ,  ut  in  pluribus 
consuevit  esse  ulilior ,  quantum  ad  bouum 
commune,  quia  magis  diligil  Eccksiam  iu  qua 
est  nutrllus  » 

Ah  xaiidre  d'AIès,  avait  suivi  les  mêmes  srn- 
timenls  sur  la  préférence  d^s  jiarents,  ajoutant 
seulement  (lu'on  peut  les  retirer  de  l'iiiiligence, 
0  Ut  non  egeat  :  sed  non  ut  luxunetur  (Part,  a, 
q.  119,  arLI,  2,  3).» 


Un  noble  sans  h  tires,  mais  vertueux,  pourra 
être  préléré  à  un  roturier  savant,  si  l'Eglise  ne 
peut  être  iirotégée  contre  ses  ennemis  que  jiar 
l'assistance  des  nobles.  «  In  casu  prapferr  i  pot(  st 
nobilitas  persona;,  ad  hoc  ut  arceantur  lupi, 
qui  non  tantum  temporalem,  inio  etspiritalem 
Ecclesiœ  iiactm  impediunt,  etc.  Dummodo 
morum  honeslas  sul^sternatur.  » 

Enfin  il  est  d'avis  que  pour  l'épiscopat  et 
pour  les  autres  grandes  dignités,  on  est  obligé 
de  préférer  le  plus  digne  ;  mais  pour  les 
nioindres  bénéfices,  il  suffit  que  celui  qu'on 
choisit  en  soit  digne.  «  In  minori  beneficio, 
sufficit,  quod  bonus.  » 

Comme  saint  Tliomas  n'a  pas  suivi  son  maître 
dans  ce  dernier  point,  nous  ne  devons  pas  nous 
hiisser  aller  à  un  si  grand  relâchement,  que 
nous  avons  vu  condamner  |)ar  le  concile  de 
Trente. 

IX.  Saint  Antonin,  archevêque  de  Florence, 
reconnaît  a  la  vérité,  que  selon  les  décrétales, 
un  enfant  de  sejit  ans  est  c.ipable  de  tenir  un 
bénéfice  simple  et  une  prebc-nde  :  mais  il 
ajoute  que  si  le  droit  humain  ne  condamne 
[)as  ces  collations,  elles  sont  condamnées  par 
le  droit  divin  ,  qui  oblige  de  donner  les  béiié- 
fues  au  plus  digne  (SunuucC,  t.  ni,  lit.  xv,  c.  i, 
D.  3). 

En  effet,  quoique  ces  enfants  ne  soient  pas 
absolument  indignes,  ils  le  sont  en  compa- 
raison de  ceux  qui  pourraient  renqilir  |  lus 
dignement  et  plus  utilement  ces  bénéfices. 
«  Tamen  quamvis  bumano  jure  non  irrilelur 
talis  collatio,  jure  di\ino  illicitum  est  daro 
talia  biiielicia  talibus,  nisi  (luaudo  alii  non 
inveiiiuntur,  quia  contra  justiliam  distnbu- 
ti\am  est,  si  tietur  minus  digno.  Quauivis 
autem  iste  puer  non  sit  uidignus  pcsilne  pro- 
pter  defeclum ,  quia  est  innoccns  :  respectu 
tamen  illiusest  indignus,  quia  alius  estdignior. 
Unde  contempto  nieliore,  sanctiore,  ju»tiore, 
dare  alteri  est  grave  peccalum,  ut  dicit  Augu- 
stinus.  » 

Le  droit  des  décrétales,  qui  permettait  do 
donner  des  prébendes  même  aux  enfants  au- 
dessus  de  sept  ans,  était  un  re.-te  de  l'ancienne 
discipline,  qui  ne  faisait  consister  les  bénéfices 
qu'en  de  simples  distributions,  et  en  des  dis- 
tributions qui  donnassent  à  cha(|ue  clerc  de 
quoi  vi\re  et  de  quoi  se  vêtir  sans  superfluilé. 
Rien  n'était  plus  juste  que  de  ne  pas  donner 
l'exclusion  de  ces  bénéfices  aux  enfanls,  qui 
exerçaient  dès  lors  quelques  offices  des  ordres 
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mineurs.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  depuis 
que  les  bénéfices  ont  pour  la  plupart  si  fort 
clinngé  de  nature. 

La  môme  loi  subsiste  dans  les  décrélales, 
parce  qu'il  pouvait  encore  y  avoir  quelques 
bénéfices  de  cette  n.iture  en  distributions 
simples  et  à  peine  suflisantes.  Mais  le  cc^rrcctif 
se  trouve  dans  les  mêmes  décrétalts  ,  qui 
\eulLnt  qu'on  donne  les  bénéûces  aux  dignes 
et  aux  plus  dignes. 

Le  judicieux  tt  savant  Vasquez,  a  traité  cette 
malière,  et  suivant,  comme  il  a  coutume, 
Dominique  Soto  et  Covarruvias,  il  tient  avec 
eux  que  celui  qui  élit  no  peut  sans  pccbé 
mortel  préférer  le  moins  digne  au  plus  digne, 
parce  qu'il  fait  une  acception  de  personnes 
dans  une  matière  iinpoi  tante,  et  n'utanl  qu'un 
dispensateur  soumis  aux  lois,  il  agit  conmie 
souverain,  et  se  mit  au-dessus  des  lois  de  la 
justice  distributive  (Vasquez.,  Opusc.  De  Be- 
nefic,  c.  II). 

Ces  raisons  ont  lieu  dans  tous  les  bénéfices, 
soit  qu'ils  aient  charge  li'àmes ,  ou  non,  soit 
qu'ils  soient  électifs  ou  collalifs,  soit  qu'ils 
soient  de  patronage  ecclésiasiique,  ou  luï.|ue  ; 
soit  enfin  qu'on  s'en  démette  par  résignation, 
on  ne  peut  jamais  sans  crime  poslposerle  plus 
digne  au  moins  digne. 

Lors  miine  que  les  fondateurs  ont  affecté 
un  bénéfice  à  ceux  de  la  fimille,  on  est  tou- 
jours obligé  de  prendre  le  plus  digne  d'entre 
ceux  de  la  famille.  En  elfet,  saint  Thomas  n'a 
fuil  aucune  distinction  dans  tous  les  endroits 
que  nous  m  avons  cités. 

Le  concile  de  Tienle  (Sess.  xxiv,  c.  i),  ne 
s'est  exiiiicpié  sur  le  doiili'  du  péthu  mortel  que 
dans  l'é'ection  ou  noniin.ition  des  évèiiiies. 
«Moilaliter  peccare ,  ni.^^i  quos  digniores  et 
Ecclesia?  luagis  utiles  i|)si  judicaverint,  |)rœfici 
diligenter  curaverint.  » 

X.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  opposer  la 
lellre  de  Pierre  de  Blois,  où  il  exhorte  ré\ê(|uc 
de  Chartres  a  pivférer  ses  neveux  aux  étran- 
gers dans  la  disiritiution  des  bénéfices,  puis- 
qu'ils étaient  pauvres,  et  qu'ils  n'étaient  pas 
destitués  de  virtu  et  de  capacité.  «  Veslra 
disirt'lio  non  ignorât,  (luoilcxlianei  etlionesti, 
admittcmli,  et  tieiiuliciaiuli  suni  ;  sed  iiun(|uam 
honestis  nepotibus  prœlcrendi.  Suniina  naiuraj 
injuria  est ,  ncpoleiu  pauperem  et  bonestum 
abjicere,  etc.  (Lpisl.  lxx).  » 

it  lui  propose  même  l'exemple  du  Fils  de 
Dieu,  qui  approcha  de  sa  diviue  personne,  et 


appela  à  l'apostolat  cinq  ou  six  de  ses  proches. 

Mais  tout  cela  se  doit  entendre  de  la  manière 
que  saint  Thomas  vient  de  nous  dire  en  pré- 
supposant, que  les  parents  n'ont  pas  moins  de 
mérite  que  les  étrangers;  et  qu'a  l'égard  des 
biens  temporels,  on  ne  pense  qu'à  les  tirer  de 
la  nécessité;  et  la  conscience  qu'on  prend  en 
eux,  n'a  potn-  but  que  le  gouvernement  plau- 
sible de  l'Eglise. 

XL  Quelque  rigoureuses  que  paraissent  ces 
maximes  ,  nous  devons  être  persuadés  que 
l'amour  de  la  justice  et  le  zèle  de  la  religion 
les  avait  rendues  faciles  et  douces,  lumineuses 
et  convaincantes  à  ceux  qui  les  ont  pratiquées 
avec  exaclituile. 

Benoit  XII,  refusa  les  suppliques  qui  lui 
furent  présentées  le  lendemain  de  son  couron- 
nement ,  voulant  s'informer  du  revenu  des 
bénéfices,  de  la  personne  des  sup|)li;uits,  et 
surtout  s'ils  n'avaient  point  déjà  ijuclque  bé- 
néfice, a  Voluit  enirn  stire  conditionem  per- 
sonœ  suiipliiantis,  et  «ummam  redilunm,  etsi 
impetrans  ante  fiicrit  benelicialus  (  Rainai., 
an.  1314,  n.  2,  1335,  n.  07).» 

Il  révoqua  ensuite  prisipie  toutes  les  com- 
maïuks,  cl  à  [leine  coiiferait-il  les  bénéfices 
qu'il  s'était  réservés,  craignant  di  les  conférer 
à  des  personnes  indignes.  «  Hic  justus  eldiirus 
eral.  BrUcfitia  qua;  dis|)osilioni  Sedis  Aposto- 
lic;e  lestrvavil,  vix  confi ne  voluit,  tiraens,  ut 
dicebatiir,  ne  confeircntur  indignis.  o 

Clément  VI,  (|ui  iuisuccéda  ne  fut  pas  moins 
religieux  à  ni' jamais  doniitr  les  béneficts  et 
les  dignités  ecclesi.isliiim  s,  qu'aux  plusdigiies 
et  aux  plus  capables,  s'inloi  maiit  de  ceux  qu'on 
lui  proposait,  tiaign;iiit  toujoursd'êire  sui  |)ris, 
et  aimant  mieux  laisser  vaquer  les  bénéfices, 
que  de  les  conférer  à  des  personnes  peu  dignes, 
ou  tout  à  fait  indijines. 

0  El  in  hoc  voluit  quod  prœferrentur  me- 
liorcs  et  sufficientiores,  aliter  ad  quascumque 
personas  as|pictiim  specialiier  non  haliendo, et 
in  hoc  multoties  se  dccipi  fornudavit,  etc. 
Propter  quod  miilla  benc licia ,  dignilaU-s  et 
pra'laturœ  (luamplurts  diutius  in  vacatione 
|)ermanserunt.  Dicebat  enirn  quod  melins  et 
secuiius  eral.  (piod  vacarent,  (ju  un  si  haberet 
malos,  vel  minus  idoneos  pra'sidentts(llainal., 
an.  13i2,  n.  3,  4).  » 

Quant  à  ses  iiarcnts,  il  n'en  éleva  ([u'un  seul, 
qu'il  lit  archevêque  d'Arles,  vaincu  par  les 
pressantes  instances  des  cardinaux ,  encore  en 
était-il  fort  digne.  «  Ad  hoc  alias  bcne  dignus 
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erat  et  siifllciens,  et  lioc  elinin  fecit,  quod.ini- 
modo  prcdbiis  et  ins-lanlia  canlinaliuin  devi- 
ctus.  »  Voilà  ce  que  portent  ks  actes  de  ces 
papes. 

Urbain  V  n'a  pas  reçu  un  témoitînnge  moins 
avantageux,  de  ceux  qui  ont  écrit  sa  vie  sur 
celte  matière.  Il  ne  souffrit  jamais  que  la  même 
personne  possédât  deux  bénéfices,  il  fit  des 
informaiions  très-exactes  du  mérite  et  de  la 
suffisance  de  tous  ceux  à  qui  les  bénéfices  pou- 
vaient être  donnés  ;  enlin  il  ne  donna  jamais 
de  prélatures  à  aucun  de  ses  proches,  si  ce 
n'est  à  son  frère,  et  à  un  fils  de  son  cousin- 
germain,  qui  en  étaient  très-capables,  voulant 
que  tous  les  autres  se  contentassent  de  béné- 
fices simples,  ou  des  offices  qu'ils  avaient  dans 
sa  cour  (Rainai.,  an.  1370,  n.  21,  22). 

.\drien  VI  écarta  piesque  tous  ses  parents, 
et  dans  une  entière  égalité  de  mériles,  il  leur 
préféra  toujours  les  étrangers,  pour  ne  pas 
bâtir  la  sainte  cité  avec  le  ciment  profane  de 
la  chair  et  du  sang.  C'est  comme  en  parle  Pa- 
nuvinus,  et  comme  il  parlait  lui-même. 

«  Hinc  fuit  quod  dilficulter  cogna'os  ad  bé- 
néficia proveheret  non  qniaeis  humaniler  non 
faveret,  si  alioqui  idonei  fuissent.  Sed  quia  ut 
dicere  solebat,  œdificare  Sion  in  sanguinibus 
noilet.  Hoc  est,  quia  in  sacris  respicere  neces- 
situdines  nalurae  noilet,  ut  qua?  ibi  locum  non 
baberent.  Quinimo  in  iis  etiam  in  [laiibus 
dolibus  alienorum  potius,  quam  suorum  ralio- 
nem  habilurus  videbatur  (Rainai.,  an.  1523, 
n.  H4).  » 

Ce  saint  et  savant  pape,  contre  l'avis  de 
Pierre  de  Blcis,  préléiait  les  étrangers  à  ses 
parents  dans  une  égaillé  de  mérite. 

Xll.  Entre  les  autres  prélats  que  leur  vertu 
a  rendus  encore  plus  illu>tres  que  l'éminence 
de  leur  dignité,  nous  pouvons  donner  le  pre- 
mier rang  a  Pliilip[)cd'Alençon,  du  sang  royal 
de  France,  archevêque  de  Rouen ,  patriarche 
de  Jérusalem  et  depuis  d'A(]uilée.  Le  roi  ayant 
demandé  à  ce  prél.it  un  bénéfice  pour  un  ec- 
clésiastique qui  en  élait  incapable,  il  le  refusa 
et  le  roi  ayant  saisi  son  temporel,  il  y  fulmina 
l'interdit  (Spond.,  an.  4377,  n.  21). 

Le  grand  cardinal  Xiuienès  ne  donnait  les 
riches  bénéfices  de  la  grande  église  de  Tolède, 
qu'à  des  [lersonnes  dont  la  vertu  jointe  à  la 
noblesse,  ou  à  la  science,  était  signalée,  sui- 
vant en  Cela  les  décrets  des  souverains  pon- 
tifes (jui  ont  jugé  que  les  nobles  et  le  savants 
sont  des  aiipuis  utiles  et  nécessaires  à  l'Eglise. 


«  Quoiies  digna,  aut  opina  saccrdotia,  Tnlcli 
in  niaximo  templo  vacua  csso  conligeral  ea  in 
filios  reguloium,  aut  in  viros  ali(|uos  doctrina 
pariter  et  moribus  praistantes  confcrebat,  juxia 
summorum  pontiûcum  décréta,  qua;  in  liac 
parle  mira  quadam  consideratione  Ecclesiarum 
conunodis  cimsuluerant  et  nobilibus  viris  favo- 
rem ,  ex  doctis  vero  autoritatem  rébus  sacris 
conciliari  aiebat  (Gomecius,  iri  ejus  Vita.,  liv. 
vu).  » 

Il  avait  une  application  particulière  à  don- 
ner de  bons  curés,  et  sans  avoir  égard  à  la  pa- 
renté, il  nommait  souvent  des  étrangers,  pré- 
férant toujours  la  vertu  à  la  grande  érudition, 
ne  pouvant  souffrir  qu'on  lui  demandât  des 
bénéfices,  et  les  laissant  souvent  vaquer  un 
fort  long  espace  de  temps,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
rencontré  une  personne  propre  pour  un  si  im- 
portant ministère. 

«  Proximis  quibusque  ex  familia  praefermis- 
sis  sa^penumero  ignotus  vocabat,  quos  velme- 
diocri  litleratura  praeiiitos  aliis  quainvis  do- 
ctioribus,  minus  tamen  sirenuis  prœferebat. 
Dumc  ha;  secum  ponderabat,  et  de  singulorum 
virlutibus  certior  fiebat  mulla  nonnun(|uam 
sacerdotia  pênes  se  retinebat,  donec  dignus 
minister  occurreret.  Quod  tamen  a?mnli  quo- 
que  ut  ca?lera  culpabant,  ipse  vero  concilii  sui 
conscius,  quidquid  illi  caluiimiarenlur,  con- 
temnebat,  etc.  Qiiœ  ut  libenti  animo  in  igna- 
res spnnte  conferebat,  ila  si  quis  aliquid  hu- 
jusmodi  ab  eo  peteret,  moleste  et  graviter 
fcrebat,  et  veluti  procacem  ac  parum  sui  reve- 
renlem  aveisabatiu'.  » 

Saint  Charles  ne  recevait  dans  sa  maison 
que  des  ecclésiastiques  vertueux  et  habiles, 
mais  il  ne  voulait  ni  les  gratifier  d'aucuns  bé- 
néfices, ni  soufl'rir  c|u'ils  s'y  attendissent  (Gios- 
sano,  1.  II,  c.  3).  Son  grand-vicaire  ayant  à 
son  insu  donné  un  bénéfice  simple  à  son  secré- 
taire, il  lui  dit  de  le  quitter,  et  voyant  qu'il  y 
avait  de  la  peine,  il  le  congédia.  Pour  relran- 
clier  toutes  ces  prétentions  secrètes,  il  leur 
donnait  de  grands  appointements  ,  ou  des 
pensions  sur  son  patrimoine  (L.  vin,  c.  30). 

Jamiiis  ni  la  faveur  ni  les  prières  des  grands 
ne  firent  la  niouidre  impression  sur  son  esprit. 
Il  ne  crut  pas  pouvoir  conférer  même  les  bé- 
néfices simples  par  faveur.  Il  aimait  mieux  les 
unir  ou  à  des  cures,  ou  à  des  menses  capitu- 
laires,  ou  à  des  dignités  de  petit  revenu,  ou 
enfin  les  conférer  pour  titre  à  de  pauvres  ec- 
clésiastiques, dont  le  service  était  nécessaire  à 


464 


VOCATION  ET  ORDINATION  DES  CLERCS.  —  CHAPITRE  QUARANTIÈME. 


son  église.  Jamais  il  ne  donna  de  bénéfice  pour 
raccommodement  du  bénéficier,  mais  pour  le 
besoin  de  l'église. 

Il  ne  se  contentait  pas  que  ceux  à  qui  il 
donnait  les  canonicats  eussent  tontes  les  bon- 
nes qualités  pour  remplir  dignement  leur 
place,  s'ils  n'avaient  encore  et  le  zèle  et  la  ca- 
pacité de  «ervir  le  prochain  dans  une  infinité 
de  besoins  divers  d'un  aussi  grand  diocèse  (ju'é- 
tail  le  sien.  Il  ne  conféra  jamais  ni  les  digni- 
tés, ni  les  bénéfices  qui  ont  charge  d'ùmes, 
qu'aux  plus  dignes  et  aux  plus  capables. 

Il  faisait  bien  procéder  à  l'examen  et  au 
concours  prescrit  par  le  concile  de  Trente, 
m  lis  nul  de  ses  ecclésiasti<|Ues  ne  s'y  présen- 
tait que  par  ses  ordres;  persuadés  (|ue  c'é- 
tait se  rendre  indigne  d'un  bénéfice,  (jue  de  le 
rechercher,  plusieurs  même  travaiil. lient  gia- 
tuilement  au  salut  du  prochain  sous  la  con- 
duite d'un  si  admirable  jiasteur,  sans  vouloir 
accejiter  aucun  bénéfice. 

Il  faisait  jiasser  les  bénéficiers  d'im  béné- 
fice à  un  autre  sans  qu'ils  le  lecherchassent, 
dans  les  simples  vues  du  besoin  de  l'Eglise, 
tenant  celte  maxime  inviolable  de  pourvoir 
aux  églii^es,  et  non  aux  ()erfonnes.  Knlin  la 
plus  éclalanle  mari|ue  et  la  plus  miraculeuse 
de  l'admirable  réforme  que  ce  saint  ,irche\è- 
que  avait  établie  dans  sou  clergé,  fut  (pTen  ce 
temjis  heureux  il  n'y  eut  jamais  le  muimlre 
procès  pour  les  bénéfices,  tous  ses  ecclésiasti- 
ques étant  dans  une  inébranlable  resoluiion 
de  n'en  recevoir  que  de  sa  main,  et  de  ne  les 
tenir  que  par  ses  ordres. 

Ce  fut  encore  (lueUiue  chose  de  bien  loua- 
ble, (pmicjue  différent,  lorsipie  le  elia|iilre  de 
Bourges  voulut  céder  à  son  saint  aichcxéque 
tout  le  droit  de  pourvoir  aux  bénéfices  et  aux 
prébendes,  et  néanmoins  ce  saint  jnélat,  c'él.iit 
saint  Guillaume,  (jui  mourut  en  1-201),  jugeant 
que  ses  successeurs  pourraient  ne  pas  user 
assez  saintement  de  ce  pouvoir,  ne  voulut 
point  l'accepter  (Bol!.,  januar.   d.  10,  c.  vi). 

XIII.  Finissons  celle  matière  |iar  quelques 
exemples  des  patrons  laïiiues. 

L'auteur  de  la  vie  de  sa;  ni  lingues,  abbé  de 
Cluny,  raconte  que  (inillaïune,  le  grand  con- 
quérant de  l'Angleterre,  demanda  à  ce  saint 
abbé  six  de  ses  plus  saints  religieux,  pour  com- 
poser son  conseil  de  conscience,  sur  leipiel  il 
put  se  reposer  delà  nomiuationaux  évécliés  et 
aux  abbayes. 

Si  cette  demande  mérite  des  louanges,  le 


refus  n'en  mérite  pas  moins.  Ce  sage  abbé  ne 
voulut  jamais  exposer  ses  religieux  à  un  si 
grand  péril,  de  se  perdre  eux-mêmes  en  pen- 
sant sauver  les  autres.  Ce  refus  alluma  d'abord 
l'indignation  de  ce  roi,  mais  elle  se  convertit 
bientôt  en  admiration  et  en  estime  pour  un 
homme  si  désintéressé  et  si  délaclié,  tant  pour 
lui-même,  (jue  pour  tout  son  corp*,  de  tous 
les  honneurs  de  ce  monde  (Bibl.  Clun.,  pag. 
453). 

Philippe  Auguste  disposant  du  gouverne- 
ment lie  la  France  pendant  la  croit-ade,  or- 
donna que  pendant  son  absence,  les  chanoines  et 
les  moines  élussent  les  prélats  les  plus  agréa- 
bles aux  yeux  de  Dieu  et  les  plus  afléctionnés 
au  bien  du  royaume.  «  Talem  pastorem  eli- 
gaiit,  qui  Deo  placeat,  et  ulilis  sit  regno.  » 
Quant  aux  bénélicesciui  vaqueraient  en  régale, 
(pie  la  reine  et  l'aichevéque  de  Reims  les  don- 
nassent, de  lavis  de  son  confesseur,  aux  plus 
baliiies  et  aux  plus  vertueux,  o  Secundum 
quoil  nielius  et  honeslius  polerunt,  ngiua  et 
archiepiscopus  viris  bonestis  et  lilteralis,  con- 
silio  fr.ili  is  Bernardi  conférant.  »  Et  plus  bas  : 
a  Douent  secundum  Deum,  ad  houorem  Dei 
ttutiiilalem  regni.  »  Voilà  comme  en  parle 
Rigord  dans  la  vie  de  ce  roi  (Du  Cbesue,  t.  v, 
p.  30,31). 

Les  auteurs  de  la  Tie  de  saint  Louis  font  voir 
en  sa  personne  un  modèle  accompli  de  toutes 
les  pins  saintes  règles  qu'on  ail  jamais  prescri- 
tes sur  ce  sujet.  «  Sane  in  beueliciis  ecclesiasti- 
cis  conferemlis,  qnœad  pationaUiin,sivedona- 
tionem  ipsius  perlinebaut,  Deum  seuiper  prœ 
ociilis  habehat,  et  eleclis  et  piobatis  personis, 
quantum  i)oleial,  conleiebat.  Quas  personas 
eligi  et  inquiri  faciebat  per  cancellarium  l*a- 
risiensem  et  alios  viros  bonos  (ibid.  p.  3G9, 
30-2,  4-23,  455).  » 

Entre  les  instruclionsque  ce  saint  roi  donna 
à  son  fils  avant  sa  mort,  il  n  oublia  pas  celle- 
ci,  de  donner  des  bénéfices  à  des  |)ersoimes 
capables,  aines  avoir  jiris  conseil  de  personnes 
spirituelles,  et  de  n'eu  jamais  donner  a  ceux 
qui  en  avaient  déjà  d'autres,  o  Bénéficia  eccle- 
siastiea  peisonis  idonuis  duna  de  consilio  S|ii- 
rihialiiim  virorum,  et  eis  qui  non  habent 
aliuil  benefieium.  » 

Sur  son  départ  pour  la  guerre  sainte,  com- 
metlaul  la  collaliou  des  bénéfices  de  sa  pré- 
sentation pendant  son  absence  à  Etienne,  évê- 
que  de  Paris,  il  l'obligea  en  même  temps  de 
prendre  conseil  du  chancelier  de  l'église  de 
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Paris,  du  prieur  des  jacobins  et  du  gardien  des 
conicliers  el  de  ne  rien  conclure  sans  le  con- 
sentement au  moins  de  ces  deux  sages  conseil- 
lers. «  Plenam  et  liberam  conimitliiiius  pote- 
statem,  dum  tamen  de  consilio  discrelorum 
viroruin,  etc.,  vel  duorum  ex  ipsis,  »  etc. 

Enfin  ce  ?aint  roi  avait  commis  le  chance- 
lier de  Notre-Dame,  les  jacobins,  les  francis- 
cains, et  tout  ce  qu'il  connaissait  de  gens  de 
bien,  pour  lui  dresser  un  mémoire  de  tous 
les  ecclésiastiques  d'une  piélé  exemplaire 
et  d'une  érudition  singulière,  afin  de  les  pour- 
voir des  bénéfices  qui  viendraient  à  va- 
quer, a  Al(|ue  cleiicos  in  memoriali  suo  scribi 
volebat,  ut  eisdem  loco  et  tempore  provi- 
deret.  » 

Quel  motif  portait  donc  ces  pontifes  et  ces 
princes  à  s'informer  avec  tant  de  soin  des  ec- 
clésiastiques avant  que  de  les  pourvoir  de  bé- 
néfices? Persuadés  qu'ils  étaient,  que  quand 
on  donne  des  bénéfices  à  des  personnes  qui 
n'en  sont  pas  dignes,  ceux  qui  les  donnent  ne 
sont  pas  moins  responsables  des  inconvénients 
qui  en  arrivent  que  ceux  qui  les  ont  acceptés, 
il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  s'ils  prenaient 
tant  de  précautions  pour  n'en  pourvoir  que 
les  plus  dignes  et  les  plus  utiles  à  l'Eglise. 

Ce  fut  aussi  ce  qui  porta  Eudes,  duc  de 
Bourgogne,  à  renoncer,  en  l'an  ■1211,  au  droit 
de  nommer  aux  prébendes  de  la  Sainte-Glia- 
pelle  de  Dijon.  11  les  abandonna  entièrement 
au  choix  du  chapitre,  et  ne  se  réserva  que  la 
provision  des  dignités,  excepté  le  doyenné,  qui 
était  électif.  Il  avait  en  vue  de  prévenir  par 
ce  désistement  l'abus  que  ses  successeurs 
pourraient  faire  d'un  tel  pouvoir;  et  pour 
mettre  tout  en  règle,  il  inséra  dans  sa  renon- 
ciation une  clause  particulière  qui  portait  que, 
ni  lui  ni  ses  successeurs,  ne  pourraient  nom- 
mer à  ces  dignités,  dont  il  s'était  réservé  la 
provision,  que  des  chanoines.  Il  paraît  néan- 
moins que  les  successeursde  ce  duc  rentrèrent 
dans  le  droit  qui  lui  appartenait  avant  sa  re- 
nonciation. 

L'article  14.  de  l'ordonnance  de  Louis  XUI, 
de  l'an  1629,  contient  un  précis  de  toutes  les 
plus  saintes  maximes  qui  ont  été  avancées  ici  ; 
surtuut  de  ce  que  le  concile  de  Trente  a  or- 
donné pour  la  provision  des  cures  : 

a  Nous  exhortons  et  néanmoins  enjoignons 
«  aux  archevêques  et  évêques,  de  pourvoir  aux 
«  cures  de  personnes  capables,  qui  seront  ju- 
«  gées  telles,  après  suflisant  examen,  et  en  cas 

Tu.  —  Tome  III. 


«  que  plusieurs  se  présentent  à  la  dispute,  prc- 
«  forerons  le  plus  capable,  et  celui  du  diocèse, 
«  et  nalif  du  lieu,  à  l'étranger,  en  cas  de  con- 
«  currence  de  capacité  et  de  suffisance,  pré- 
«  supposant  aux  uns  et  aux  autres  les  bonnes 
«  mœurs  et  la  bonne  vie,  qui  avec  médiocre, 
«  mais  suffisante  doctrine  est  préférable  à  la 
«  doctrine  éminente,  qui  n'est  accompagnée 
«  de  si  bonnes  mœurs  et  de  telle  dévotion  (Mé- 
«  moire  du  clergé  en  lC7o,  tom.  ii,  p.  48).  » 

Le  concile  de  Bordeaux,  en  1C24,  se  donna 
aussi  cette  sainte  liberté  d'avertir  les  rois  très- 
chrétiens,  qu'ils  ne  pouvaient  rien  faire  de 
|tlus  agréable  à  Dieu,  que  de  donner  et  de  i)ro- 
curer  de  bons  pasteurs  à  l'Eglise,  et  qu'ils  ne 
pouvaient  aussi  ex(ioser  leur  salut  en  un  plus 
grand  dangtjr,  que  s'ils  manciuaient  de  nom- 
mer les  prélats  les  plus  dignes  et  les  plus 
utiles  à  l'Eglise.  Ce  sont  les  termes  du  concile 
de  Trente  (Tit.  de  Episcopis,  c.  n). 

XIV.  Les  procès  par  lesquels  on  entre  si  sou- 
vent dans  les  bénéfices,  ne  semblent  être  que 
les  effets  d'une  passion,  qui  devrait  en  donner 
l'exclusion.  Si  c'est  se  rendre  indigne  d'un  bé- 
néfice, que  de  le  désirer,  et  de  le  demander, 
que  sera-ce  de  le  poursuivre  en  justice,  et 
entrer  par  une  guerre  si  chaude  dans  un  mi- 
nistère de  paix  ? 

On  ne  peut  nier  que  les  papes  et  les  plus 
saints  évêques  n'aient  donné  audience  à  ces 
sortes  de  causes,  et  qu'ils  ne  lésaient  terminées 
selon  la  rigueur  des  canons  et  selon  les  lois  de 
la  justice,  sans  avoir  prétendu  que  les  deux 
compétiteurs  étaient  indignes  d'un  bien  qu'on 
ne  mérite  qu'en  le  fuyant ,  et  qu'il  fallait 
faire  jouir  d'un  bénéfice  quelque  autre  ec- 
clésiastiiiue  plus  humble,  plus  désintéressé  et 
plus  pacifique  qu'eux. 

Les  livres  des  décrétales  sont  remplis  de  ces 
sortes  de  décisions.  Aussi  je  n'ai  garde  de 
m'en  gager  à  les  rapporter. 

Clément  III  dit  qu'il  n'est  nullement  à  croire 
qu'un  bénéficier  se  soit  volontairement  dé- 
pouillé d'un  bénéfice  dont  il  tirait  sa  subsis- 
tance, et  auquel  il  n'était  parvenu  qu'avec 
beaucoup  de  sueur  et  de  dépense.  «  Nulla  ra- 
tio hoc  verisimile  reddit,  ut  quisquam  bene- 
ficium,  multis  forte  expensis  et  laboribus  ac- 
quisitum,  quo  sustentari  débet,  facile  sine 
causa  magna,  sua  sponte  resignet  (Extra.  De 
renunt.  c.  i).  » 

Alexandre  III  condamna  à  perdre  les  béné- 
fices, non  pas  ceux  qui   plaidaient  pour  les 

30 


466 


VOCATION  ET  ORDINATION  DES  CLERCS.  —  CHAPITRE  QUARANTIÈME. 


avoir,  ou  pour  les  retenir,  mais  ceux  qui  plai- 
daient de  mauvaise  foi,  et  par  une  collusion 
frauduleuse,  se  subordonnant  des  adversaires, 
et  transigeant  ensuite  avec  eux.  «  Beneficiis 
super  quibus  collusum  fuerit,  eos  non  diffé- 
ras spoliare.  »  Ainsi  ce  pape  n'eût  pas  désap- 
prouvé un  procès  de  bonne  guerre  (Extra.  De 
coUus.  deteg.,c.  m). 

Clément  V  ordonna  dans  le  concile  de 
Vienne  (In  Clément.  De  judiciis,  c.  u),  que  tous 
les  procès  sur  des  bénéfices  pourraient  être 
jugés  et  terminés  sans  bruit  et  sans  ligure  de 
jugement,  a  Simpliciler  et  de  piano,  ac  sine 
strepitu  judicii  et  figura,  d 

C'était  bien  retrancher  les  formalités  et  les 
longueurs  odieuses  des  procès,  mais  ce  n'était 
pas  empêcher  qu'on  ne  poursuivît  avec  cha- 
leur les  bénéfices,  dont  on  ne  saurait  mieux 
se  rendre  digne,  qu'en  s'en  jugeant  soi-même 
indigne. 

Alexandre  lil,  avait  remontré  autrefois  aux 
évoques  de  France,  que  ce  n'était  pas  une  vo- 
cation canonique  à  un  bénéfice  que  la  sentence 
d'unjugeséciilier:  oNonnulli  ainbilionenimia 
tacti,  in  sa;culari  foro,  nec  re(iuisila  episco|)i 
audientia,  ecclesiastica  bénéficia  sibi  prœsu- 
munl  in  \eslris  parochiis  vindicare.  Quoniam 
igitur  hujnsmodi  (lersonœ  non  intrant  [)er 
ostium,  sed  aliunde  conscendunt,  ac  jier  hoc 
indigni  sunt  pasloris  nomine  ac  pracrogativa 
gaudere  ;  mumlamus,  quatenus  eos  nisi  resi- 
gnaverint,  ab  officiis  reddatiset  beneficiis  alie- 
nos  (Append.  Conc.  Lat.  part,  l,  c.  33j.  » 

Il  serait  à  désirer  que  ceux  qui  sont  pourvus 
de  bénéfices  litigieux,  eussent  assez  de  désin- 
téressement et  assez  de  piété,  |iour  remettre 
leurs  différends  entre  les  mains  des  évêques, 
et  s'en  rapporter  à  leur  jugement. 

Le  concile  de  Cologne  en  1206  (Can.  xxxiu), 
flt  un  règlement  sur  les  prébendes  disputées 
par  plusieurs  prétendants,  donna  des  juges 
ecclésiasticiues,  mais  il  ne  prononça  pas  qu'il 
fût  défendu  de  plaider. 

L'Eglise  n'a  jamais  interposé  son  autorité 
pour  abolir  ces  procès  ;  elle  s'est  contentée  de 
les  terminer,  ou  à  l'amiable,  ou  en  forme,  et 
de  proposer  d'ailleurs  aux  ecclésiastiques  les 
règles  les  plus  saintes  du  désintéressement  et 
de  la  vocation  divine. 

Giossano  a  fait  remarquer  ci-dessus,  que  les 
ecclésiasli(|ues  de  saint  Charles  ne  plaidèrent 
jamais  pour  des  b;  néfices,  mais  que  le  tribunal 
de  l'archevêque  était  toujours  ouvert  pour  dé- 


cider ces  sortes  de  causes,  si  elles  se  fussent 
présentées.  Ces  vertueux  ecclésiastiques  ne  s'in- 
géraient pas  même  au  concours  pour  les  cures, 
quoiqu'il  eût  été  établi  par  le  concile  de  Trente. 
Ils  attendaient  que  saint  Charles  les  y  envoyât. 

Le  concile  de  Trente  ne  jugea  pas  à  propos 
d'exiger  une  si  haute  perfection;  par  une  sa- 
gesse toute  divine  il  laissa  au  zèle  des  bons 
évêques,  de  f.iire  couler  insensiblement  dans 
les  cœurs  les  semences  de  celte  humilité,  de 
ce  détachement,  de  cette  pureté  d  intention, 
et  de.  cet  amour  de  la  pauvreté  évangélique, 
qui  fait  excellemment  mériter  les  bénéfices  en 
les  évitant. 

Celle  voie  est  trop  parfaite  pour  être  com- 
mune. L'Eglise  a  besoin  d'une  trop  grande 
multitude  de  ministres  pour  espérer  de  n'en 
avoir  point  d'autres  que  de  parfaitement  dé- 
sintéressés. 

Pierre  Damien,  qui  peut  passer  pour  un 
homme  d'une  sévérité  inflexible,  conseillait 
ci-dessus  au  pape  de  confirmer  l'élection  d'un 
é\éque  qui  avait  fort  souhailé  cette  périlleuse 
élévation.  Son  zèle  dans  celle  rencontre  n'était 
pas  moins  ardent,  mais  il  était  sage  et  plein  de 
modération. 

Disons  donc  que  l'Eglise,  comme  une  mère 
pleine  de  sagesse  et  de  charité,  propose  d'un 
côlé  toutes  les  plus  exactes  règles  de  la  voca- 
tion ecclésiastique  et  du  désintéressement , 
mais  qu'elle  n'ini[iose  pas  une  nécessité  qui 
ferait  déserter  les  églises,  et  laisserait  toutes 
les  |)aroi?ses  sans  pasteurs. 

Charles  IX  et  l'empereur  firent  proposer  par 
leurs  ambassadeurs  au  concile  de  Trente  en 
1503,  plusieurs  articles  de  réforme,  et  celui-ci 
entre  les  autres,  que  pour  abolir  tous  les  pro- 
cès qui  déshonorent  l'état  ecclésiastique,  on 
ôlerait  la  distinction  du  pélitoire  et  du  posses- 
soire  des  bénéfices,  on  supprimerait  toutes  les 
nominations  des  gradués  par  les  universités, 
et  (jue  les  évoques  donneraient  les  bénéfices, 
non  pas  à  ceux  qui  les  rechercheraient,  mais 
selon  les  maximes  de  saint  Grégoire,  à  ceux 
qui  les  éviteraient  ajirès  avoir  servi  l'Eglise. 

«  Ad  foreuses  conlroversias,qua' universum 
fereordinem  ecclesiasticum  contaminant,  con- 
trahendas,  pclilorii  et  possissorii  in  ciusis  be- 
neficialibus  iiuper  inventa  ilistirictio  aboli  atur: 
et  sublatis  a  concilio  ConsUuiliensi  inlroduclis 
universilatum  nominalionibus,  pr;ctipiatur 
episcopis,ut  bénéficia  sccundum  Gregoriiauto- 
rilatem  non  ambientibus,  sed  fugientibus,  et 
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(le  Ecclesia  bene  meritis  conférant  (Goldast. 
(^oiist.  Imper.,  loni.  iir,  pn;;.  571  ;  Ménioir.  du 
Concile  de  Trente,  pag.  373).  » 

Une  autre  édition  de  cet  arliclc  attribue 
l'institution  de  ces  nominations  des  universités 
pour  les  bénéfices  au  concile  de  Bùie,  et  ex- 
p'ique  un  peu  mieux  le  désir  delà  France, 
savoir,  que  l'évêqiie  exerçât  et  éprouvât  lui- 
même  les  gradués  dans  la  prédication  ou  dans 
les  autres  fonctions  ecclésiastiques.  Car  on 
n'eut  jamais  la  pensée,  ni  d'éteindre  les  degrés 
ni  de  leur  fermer  la  porte  des  bénéfices. 

Quelque  sainte  et  éclairée  que  pût  être  l'in- 
tention de  ceux  qui  proposèrent  ces  articles, 
ils  ne  prétendaient  pas  avoir  ou  plus  de  sagesse, 
ou  plus  de  zèle  que  le  concile  de  Trente.  Ce- 
pendant ce  concile  ne  jugea  pas  que  le  siècle 
pût  supporter  un  règlement  qui  eût  causé  des 
changements  et  des  révolutions  si  considéra- 
bles. 

On  y  était  très-persuadé  de  la  maxime  de 
saint  Grégoire,  que  les  dignités  de  l'Eglise  ne 
sont  dignement  ou  acquises,  ou  possédées  que 
par  ceux  qui  par  leur  fuite  témoignent  qu'ils 
s'en  croient  indignes;  maison  n'y  ignorait  pas 
aussi  l'autre  maxime  du  même  saint  Grégoire, 
qu'il  faut  commeltre  les  Eglises  à  ceux  qui  ne 
sont  pas  tels  ([u'ils  devraient  être,  mais  qui 
sont  les  meilleurs  de  tous  ceux  qui  sont  en 
notre  disposition.  «  Quo  melior  inveniri  non 
potest.  » 

Il  nous  est  peut-être  bien  permis  de  confor- 
mer nos  désirs  à  ceux  des  auteurs  zélés  de  ces 
articles  de  réforme.  C'étaient  les  souhaits  se- 
crets de  tant  d'excellents  évêques  qui  assistè- 
rent au  concile  de  Trente.  Mais  il  faut  craindre 
avec  ce  concile  de  ne  nous  jeter  dans  de  plus 
grands  maux,  par  une  chaleur  indiscrète  de 
procurer  de  plus  grands  biens. 

XV.  Le  concile  de  Trente  a  renouvelé  en 
quelque  manière  les  élections  des  premiers 
siècles  pour  les  églises  paroissiales,  quand  il  a 
établi  le  concours  et  l'examen  rigoureux  de 
ceux  qui  peuvent  être  les  plus  capables  de  les 
remplir. 

Lorsqu'une  cure  est  vacante,  et  que  l'évè- 
quea  nommé  un  vicaire  pour  la  gouverner, 
avec  assignation  d'une  partie  des  fruits  de  la 
cure,  l'évêque  et  le  patron  doivent  nommer 
dans  l'espace  de  dix  jours,  ou  au  tem(is  que  l'é- 
vêque jugera  à  propos,  les  ecclésiastiques  les 
plus  jiropres  qu'ils  connaissent,  pour  être  pour- 
vus de  cette  cure  aptes  un  examen  tiès-sévère: 


ceux  qui  connaissent  des  personnes  dignes 
d'un  si  saint  ministère,  peuvent  aussi  les  nom- 
mer. L'évêque  et  le  concile  provincial  peuvent, 
s'ils  l'estiment  à  propos,  faire  afficher  un  man- 
dement, pour  convier  tous  ceux  qui  voudront 
être  examinés  (Sess.  xxiv,  c.  18.) 

Il  était  de  la  sagesse  des  Pères  du  concile  de 
Trente  de  se  remettre  au  jugement  de  l'évêque 
et  du  concile  provincial,  s'il  faut  inviter  par 
ce  mandement  tous  ceux  qui  voudront  bien 
subir  l'examen,  parce  qu'il  semble  d'abord 
<]ue  se  [irésenlant  d'eux-mêmes  à  l'examen  et 
au  concours,  ils  désirent  d'emporter  la  cure. 
Il  en  pourrait  bien  être  quelque  chose.  Mais 
comme  il  y  a  aussi  une  manière  vertueuse,  se- 
lon saint  Paul,  de  désirer  l'épiscopat,  et  encore 
plus  une  cure,  quoique  cela  soit  très-rare,  il  a 
été  juste  de  laisser  à  la  prudence  de  l'évêque 
et  du  concile  provincial  d'appeler  et  d'admettre 
ces  volontaires  à  l'examen. 

Le  même  concile  ordonne  que  l'évêque  ou 
son  grand-vicaire  propose  tous  les  ans  à  son 
synode  six  examinaleurs,  pour  y  être  approu- 
vés. Trois  de  ces  examinateurs  se  joindront  à 
l'évêque  ou  à  son  grand-vicaire,  pour  exami- 
ner ceux  qui  auront  été  proposés  pour  la  cure 
vacinte,  après  avoir  juré  qu'ils  jugeront  sans 
intérêt,  «  quacumquc  humana  affectione  post- 
j)Osita  fideliter  munus  executuros.  » 

A|)rès l'examen,  d'entre  tous  ceux  qui  auront 
été  jugés  capables  et  dignes  de  la  cure,  l'évê- 
que choisira  celui  qu'il  jugera  le  plus  propre, 
«  quem  cœteris  magis  idoneum  judicaverit, 
episcopus  eum  eligat;  »  et  le  collateur  sera 
obligé  de  la  lui  conférer.  Si  la  cure  est  de  pa- 
tronage ecclésiastique,  en  sorte  que  l'institu- 
tion en  appartienne  à  l'évêque,  le  patron  sera 
obligé  de  présenter  à  l'évêque  celui  qu'il  ju- 
gera le  plus  digne  d'entre  ceux  qui  ontété  exa- 
minés, («qucmpalronusdigniorem  judicabit,» 
et  l'évêque  l'inslituera. 

Si  l'institution  en  appartient  à  un  autre  qu'à 
l'évêque,  ce  sera  alors  l'évêque  qui  choisira  le 
plus  digne  d'entre  ceux  qui  ont  été  estimés  di- 
gnes :  «  Tune  episcopus  solus  ex  digiiis  eligat 
digniorem,  »  et  le  patron  le  présentera  à  celui 
qui  doit  l'instituer. 

Enfin  si  la  cure  est  de  patronage  la'i'que  ce- 
lui que  le  palron  aura  présenté,  sera  examiné 
parles  mêmes  examinateurs,  qui  ne  l'admet- 
tront point,  s'ils  ne  le  trouvent  digne  d'une 
charge  si  importante. 

Si  la  cure  était  de  si  peu  de  revenu,  que  cet 
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exampn  ne  se  fiùt  faire,  ou  si  pcr?onne  ne  se 
présentait  à  l'examen,  on  si  ce  concours  ne 
pouvait  se  faire  sans  de  dangereuses  factions 
ou  des  brigues  tumultueuses,  révoque  pourra 
de  l'avis  des  examinateurs  concerter  de  quel- 
que autre  manière  un  examen  secret,  oîi  les 
mêmes  précautions  soient  néanmoins  obser- 
vées autant  qu'il  se  pourra.  J'ai  omis  les  dé- 
crets que  le  concile  demande  dans  les  exami- 
nateurs. 

Cette  méthode  de  remplir  les  cures  est  très- 
sage  et  très-sainte,  et  de  l'aveu  même  des  ca- 
Donistes  nouveaux,  la  nomination  du  curé  est 
nulle,  si  l'on  ne  nomme  le  plus  digrîe  de  tons 
ceux  qui  ont  été  trouvés  dignes  :  i)arce  que 
dans  celle  nomin.itiou  le  décret  du  concile 
n'aurait  pas  été  observé,  non  (dus  (|ue  la  con- 
stilntion  de  l'ie  V,  confirmalive  de  ce  décret 
(Barbusa,  De  Paroch.,  I.  i,  c.  2,n.  a-j).  (i). 

XVI.  On  a  donné  au  public  un  entrelien  se- 
cret ou  une  conférence  |iarticulicre  de  Clé- 
ment VIII  et  du  cardinal  Bellarmin,  où  l'on 
voit  éclater  d'un  côté  la  sainte  liberté  d'un  sa- 
vant cardinal,  et  de  l'autre  l'éminenle  sainteté 
d'un  grand  pape.  Les  lecteuis  ne  seront  pas  fâ- 
chés de  trouver  dans  les  endroits  propres  de 
cet  ouvrage  quelque  morceau  de  celle  admira- 
ble conférence. 

Bellarmin  représenta  combien  il  était  im- 
portant de  donner  de  bons  évè(jues,  et  de 
quelle  conséquence  il  était  de  n'en  point  pour- 
voir d'indignes,  et  dit  ensuite  que  le  pape  (pii 
était  regardé  par  les  ambitieux,  comme  élevé 
au  comble  des  honneurs  sur  la  terre,  lui  pa- 
raissait être  digne  d'une  extrême  compassion. 
«  Hœc  me  consideralio  ita  veliemenler  exter- 
ruit,  ul  nulli  hominum  magis  ex  animo  com- 
paliar,  quam  summo  pontitici,  cui  plerique 
omnes  invidere  soient.  »  Ce  saint  pape  lui  ré- 


pondit que  cette  considéraiion  le  remplissait 
aus'^i  de  frayeur;  mais  ((u'après  avoir  usé  de 
toute  la  diligence  possible,  il  se  consolait  sur 
l'exi  ni|ile  du  Fils  de  Dieu,  qui  rencontra  un 
traître  entre  les  douze  apôtres  qu'il  avait  choi- 
sis; et  sur  celui  des  a|iôlres,qui  choisitenlsepl 
diacres,  entre  lesquels  se  trouva  l'inlàme  hé- 
réli  )ue  Nicolas. 

Le  cardinal  fiisant  de  nouvelles  instances 
sur  la  nécessité  de  doimer  les  évoques  aux  égli- 
ses, plutôt  que  les  églises  auNévècpies;  de  pré- 
férer toujours  les  plus  dignes;  et  de  ne  donner 
les  bénéfices  et  les  évcchés  qu'à  ceux  qui  ne 
les  recherchent  i)oint,  ce  pape  demeura  d'ac- 
Curd  de  toutes  ces  maNiuies  ,  protesta  (|u'il 
avait  toujours  plus  d'égard  à  donner  des  pas- 
teurs aux  troupeaux,  i)Me  des  troupeaux  aux 
pasteurs  ;  mais  (jue  son  embarras  était  de  faire 
un  juste  discernement  des  plus  dignes  d'avec 
les  moins  dignes,  et  de  trouver  de  bons  sujets 
qui  ne  demandassent  point,  et  pour  qui  per- 
soiuie  ne  demandât. 

Le  même  cardinal  Bellarmin  dans  la  seconde 
édition  de  la  lettre  qu'il  écrivit  à  son  neveu, 
(jui  était  évèque  de  Tbéane,  traite  celle  question, 
et  il  la  décide  par  les  autorités  et  les  exemples 
des  Pères  de  tous  les  âges  de  l'Eglise  (Controv.  i). 

Il  n'y  oublie  pas  ce  conseil  que  donna  saint 
Bernard  au  pape  Eugène  dans  ses  livres  de  la 
Considéraiion,  de  tenir  pour  suspects  ceux  pour 
leS(|uels  on  le  priait;  mais  de  tenir  pour  déjà 
eonilanuiés  ceux  qui  priaient  pour  eux-mêmes. 
«  Alius  pro  alio,  alius  forsan  et  pro  se  rogat. 
Pro  quo  rogaris,  sit  suspectus.  Qui  ipse  rogat 
pro  se,  jam  judicatus  est.  » 

11  n'y  oublia  pas  non  plus  cet  autre  avis  du 
même  saint  Bernard  dans  le  même  ouvrage  , 
que  le  devoir  du  pape  était  de  rejeter  ceux  qui 
désiraient,  ou  qui  s'efforçaient  d'entrer  dans 


(1)  Le  Saint-Siège  a  toujours  veillé  avec  uoe  sollicltode  incessante 
à  robservation  de  la  loi  importante  de  la  nomination  aux  cures  par 
voie  de  concours,  seul  moyen,  à  ses  yeux,  de  donner  de  bons  pas- 
teurs aux  paroisses,  d'alléger  la  responsabilité  des  évé()nes,  et  de 
mettre  leur  sainte  autorité  à  l'abri  des  Intrigues  d'un  c6lé  et  des  mur- 
mures de  l'autre.  Dans  son  allocution  du  0  novembre  1855,  relative 
au  c<>ncordat  autrichien,  Fie  IX  s'écriait  :  a  Comme  le  choix  des 
û  prêtres  dignes  et  capables  importe  grandement  au  salut  des  âmes, 
u  il  a  été  convenu  que  toutes  les  paroisses  seront  données  à  la  suite 
»  d'un  concours  public  et  confoiménient  aux  prescriptions  du  concile 
a  de  Trente,  exaciemeut  suivies.  »  Avant  lui,  saint  Fie  V  avait  dé- 
claré vacante  toute  cure  qui  ne  serait  pas  acquise  par  voie  de  con- 
4:our3.  Les  papes  Clément  XI  et  Benoit  XIV  ont  fait  do  très-sages 
lois  sur  ce  point,  qui  tient  tant  à  1  Eglise. 

Aussi  cette  loi  du  concile  de  Trente,  qui  est  universelle  et  impres- 
criptible, est  encore  aujourd  liui  en  vigueur  chez  toutes  les  nations 
catholiques,  Italie,  Espagne,  Ponugal,  Autriclie,  Bavière,  Westpha- 
lie,  Mexique,  républiques  de  l'Amérique  méridionale,  telles  que 
rEqiuteur,  San  Salvaiior,  Nicitiattua,  etc.  Cette  loi  si  sage  laisse, 
ainsi  que  cela  doit  être,  toute  l'indépendance  et  la  souveraineté  des 


évêques  dans  le  choix  de  leurs  collaborateurs.  Si,  par  exemple,  les 
examinateurs  synodaux  leur  présentent  une  liste  de  vingt  concurrents 
reconnus  par  eux,  revêtus  de  toutes  les  qualités  prescrites  par  la  bulle 
de  Benoit  XIV,  science,  mœurs,  piété,  prudence,  services  rendus  à 
la  religion,  comment  la  souveraineté  de  leur  choix  serait-elle  amoin- 
drie, puisque  les  examinateurs  n'ont  pas  le  droit  de  dire  quel  est 
celui  qui  leur  parait  le  plus  digne?  C'est  à  l'évéque  seul  qu'il  appar- 
tient de  décider  quel  est  celui  des  vingt  qui  lui  semble  le  plus 
digne. 

Il  est  à  présumer  que  nous  n'entendrons  plus  répéter  cette  er- 
reur inadmiS'^ible  en  droit  canonique  que,  cette  toi  du  concile  de 
Trente  est  SUSPENDUE  en  France  depuis  1801  ;  aussi  nous  ne 
nous  arrêterons  pas  davantage  sur  une  loi  qui,  étant  imprescriptible, 
parce  qu'elle  émane  du  i  oncile  de  'rrente,  ne  peut  être  suspendue 
que  par  le  souverain  pontife.  Or,  cela  n'a  pas  eu  lieu.  Nous  ne  vou- 
lons pas  d'ailleurs,  dans  ce  livre  si  calme,  traiter  à  fond  certaines 
questions  irritantes.  On  finira  |>af  s'entendre  en  les  indiquant  seule- 
ment. L'épiscopat  français  est  si  riche  en  science  caauDiqije  et  en 
vertus,  que  tout  malentendu  disparaîtra. 
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les  dignités  ecclésiastiques  ;  mais  d'y  appeler 
et  même  d'y  conlraiiulie  ceux  qui  s'en  éloi- 
gnaient ou  qui  les  refusaient.  «Non  voientes, 
neque  currenles  assumito  ;  sed  cunctantes,sed 
renuentes;  etiam  coge  illos  et  compelle  in- 
trare.  » 

Après  cela  Bellarmin  conclut  que  c'est  un 
étrange  égarement  et  un  mépris  évident  de  son 
projïre  salut,  «quam  longe  aberrent  a  via  ve- 
ritatis  et  salulis  suae,  »  de  rechercher  ces  di- 
gnités saintes,  que  tant  de  saints  et  savants 
hommes  ont  appréhendées,  ou  les  ont  même  ab- 
solument évitées.  C'est  une  vérité  que  ces  am- 
bitieux reconnaîtront  trop  tard  et  inutilement, 
quand  ils  diront  avec  les  réprouvés  :  nous  nous 
sommes  donc  égarés  et  nous  avons  ([uilté  le 
chemin  de  la  vérité,  la  lumière  de  la  justice  et 
le  soleil  de  la  sagess-e  ne  nous  a  pas  éclairés. 
«  Ergo  erravimus  a  via  veritatis,  et  justiliae  lu- 
men non  luxit  nobis,  etc.  » 

XVII.   Denis  le   Chartreux  a  estimé  coupa- 


bles d'un  crime  capital  les  bénéficiers  (|ui  ont 
désiré,  recherché  et  imiiélré  leurs  bénéfices 
dans  la  seule  vue  des  revenus  temporels,  et 
non  dans  le  désir  de  servir  Dieu  avec  plus  de 
liberté,  après  s'être  affranchis  des  soins  et  des 
inquiétudes  de  l'indigence. 

«  Qui  ecclesiastica  bénéficia  optant,  quœrunt, 
impétrant,  suscipiunt,  non  intuilu  spiritalis 
boni,  puta  divini  officii,  ut  scilicet  competen- 
tiam  habentes,  Deo  devolius  quietiusiiue  mi- 
nislrent  ;  sed  intuitu  commodi  temporalis, 
bonique  corporalis,  isti  sunt  subversores  re- 
clissimi  ordinis  rerum,  at(|ue  in  temporalibus 
fmem  sibi  conslituunt.  Idcirco  mortaliter  pec- 
cant,  etiam  unicum  beneficium  competens  ta- 
liter  cupiendo,  obtinendo,  habendo.  Taies  sunt 
omnes,  qui  ainore  temporalium  diviliarum 
aut  carnalium  deliciarum  ;  seu  transitoriorum 
bonorum  ecclesiastica  bénéficia  quserunt,  pro- 
curant, seu  habent  (Contra  plural.  Benef., 
c.  xv).  » 
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SI  LE  PAPE  CONFÉRAIT  QUELQUES  BENEFICES  DANS  LES  AUTRES  EVECHES,  AVANT  CUARLEMAGNE. 


I.  Vestiges  anciens  de  la  nouvelle  puissance  des  papes  dans 
les  proviS  nns  des  bénélices. 

Il  Salnl  Grégoire  donne  à  un  évêqne  sans  évêché,  une  ab- 
baye de  Sirile,  après  en  avoir  donné  avis  à  l'évêqiie  de  Mes- 
sine, de  qui  relevait  cette  abbaye 

m  II  envoie  un  bon  prêtre  à  un  autre  évêqne,  afin  qu'il  lui 
donne  une  cure  vacante. 

IV.  C  était  la  charité  pastorale  et  universelle  de  ce  pape  qui 
lui  faisait  reclierclier  et  placer  tous  les  vertueux  ecclésiastiques, 
les  évèques  étaient  ravis  de  joie  de  les  recevoir  dans  leurs 
églises. 

V.  Ce  pape  n'a  j^miais  voulu  nommer  lui-même  des  évêqucs, 
mais  il  ne  refusait  pas  les  meilleurs  sujets  qu'd  eiil  aux  églises 
qui  les  demandaient. 

VI.  Il  ati  irait  aussi  dans  ses  cures  les  clercs  étrangers. 

VII.  Il  recommandait  aux  évèques  les  clercs  qui  étaient  dans 
l'indigence. 

VIII.  Ces  recommandations  charitables  élaient  de  grand 
poids. 

I.\.  Les  bénéGces  n'étaient  alors  que  comme  des  pensions 
alimentaires. 


X.  Il  pourvoyait  de  pensions  et  enfin  d'évêchés,  les  évèques 
exilés. 
XI   II  donnait  des  abbayps. 

XII.  Ce  pape  n'exeicait  ce  pouvoir  que  dans  l'Italie  et  aux 
environs,  nullement  dans  la  France. 

XIII.  Quelle  part  ce  pape  prenait  aux  élections  épiscopales. 

XIV.  XV.  XVI.  XVII.  Du  droit  de  dévolution,  du  partage 
des  voix,  des  élections  qui  se  faisaient  à  Rome  par  com- 
promis. 

XVlII.  XIX.  XX.  XXI.  Autres  exemples. 

XXII.  Réllexions  générales  sur  tous  les  exemples  précédents. 

XXIII.  Si  le  pape  nomma  l'évêque  d'Antioche  après  le 
VI*  concile. 

XXIV.  Il  ne  nomma  point  l'évêque  d'Arles  après  la  chute  de 
Marcien. 

XXV.  Lucifer  de  Cagliari  nomma  PauUn  d'Antioche,  mais  en 
un  temps  de  persécution. 

XXVI.  XXVII.  Martin  1"  de  même. 

XXVllI.  Les  patriarches  de  Constanlinople  en  faisaient  au- 
tant. 
XXIX:  Droit  de  dévolution  ouvert  par  Justinien. 
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I.  On  sera  peut-être  surpris  de  la  question 
que  lu  litre  de  ce  chapitre  annonce,  savoir  si 
les  papes  prenaient  déjà  quelcjne  autorité  de 
pourvoir  aux  bénélices  des  autres  diocèses,  dans 
les  premiers  siècles,  ou  dans  l'iige  moyen  de 
l'Eglise  :  mais  on  ne  sera  pas  fàclié  d'y  obser- 
ver au  moins  quelques  traces  et  quelques  ves- 
tiges, quoiqu'obscurs,  de  celte  vaste  étendue 
de  puissance  qu'ils  exercent  dans  les  provi- 
sions des  bénéfices  depuis  quatre  ou  cinq  cents 
ans. 

II.  Paulin,  évèque  d'une  petite  ville  de  la 
province  des  Rrutiens,  d,ins  les  exlrémilcs  de 
l'Italie,  c'esl-à-dire  dans  la  Calabre,  ayant  vu 
ruiner  son  église,  son  monastère  et  sa  ville  par 
les  incursions  des  barbares,  se  retira  dans  la 
Sicile  et  y  fut  pourvu,  par  saint  Grégoire,  de 
l'abbaye  et  de  la  conduite  du  monaftère  de 
Saint-Théodore  d.ms  la  ville  de  Messine.  L'évê- 
que  de  Messine  était  le  collateur  de  ce  bénéfice, 
aussi  ce  pape  lui  en  écrivit,  afin  de  ne  pas  l'af- 
fliger, s'il  entreprenait  (luelque  chose  dans  son 
diocèse  sans  lui  en  dotiiu-ravis. 

11  lui  témoigna  (]iril  était  d'autant  plus  porté 
adonner  cette  abbaye  à  cet  évè(]iie,  ([u'il  a^ait 
appris  (lue  lui-même  avait  formé  le  dessein  de 
relever,  par  celle  provision,  révèi)ue  Paulin, 
son  confrère,  des  misères  d'une  extrême  pau- 
vreté. Enfin,  ce  pape  étendit  ce  bienfait  a  tous 
les  moines  du  premier  monastère  de  l'évétiue 
Paulin,  qui  s'étaient  aussi  dispersés  dans  la 
Sicile,  et  que  ce  pape  fit  revenir  pour  se  réu- 
nir à  leur  saint  pasteur  dans  celle  abbaye  de 
Messine. 

Voici  ce  que  saint  Grégoire  écrivit  sur  ce 
sujet  à  révê(|ue  Félix,  de  Messine.  «  ElUbi  gra- 
tum  connilimiis,  si  fratris  lui  viri  venerabilis 
episcopi  Paulini  ])eregrinationis  onera  rele- 
venlur,  et  sub  ejus  regimine  communi  mer- 
cede,  beali  Tlieodori  monasterium  in  tua  civi- 
tale  fundiilum  fluiliosius  omnipoh  nti  Deo  de- 
serviat.  Quod  eliam  le  jam  voluisse  facere,  ejus 
relationedidicimus.  Ideoqne  reclori  palrimonii 
nostri  prœcipimus,  ut  monachos  nionaslerii 
memorali  episcoi)i  percjuisilos  ad  unum  con- 
gregel,  et  in  eodem  monasierio  cum  lis,  (|ui 
nuuc  ibi  sunt,  colloeare  non  dilTeral  ;  qualenus 
eo  reclore  digiiius  animarum  suarum  curam 
exerceanl.  Quam  rem  veneralioni  luaî  innufe- 
Ecendam  praividinius,  ne  te  omisso,  aliquid 
ordiiialum  tua  diœcesi  conlrisleris  (L.  i,  ep. 
xxxviii).  » 

Ce  pape  donna  les  mêmes  ordres,  et  en 


commit  toute  l'exécution  au  diacre  Pierre,  qui 
gouvernait  le  pati  imoine  de  l'Eglise  romaine 
dans  la  Sicile,  et  il  l'assura  aussi  qu'il  en  avait 
écrit  à  l'évêque  de  Messine,  afiu  qu'il  ne  fût 
pas  conlrislé  de  voir  qu'on  eût  entrepris  quel- 
que chose  à  son  insu  dans  son  diocèse.  «Quam 
rem  vencrabili  Felici  ejusdem  civitalis  episcopo 
nos  significasse  cognosce,  ne  praeier  suam  no- 
tiliam  in  diœcesi  sibi  concessa.  ordinalum 
quippiam  contris'.etur  (Epist.  xxxix).  » 

III.  Voilà  de  quelle  manière  ce  pape  ménagea 
les  devoirs  de  la  charité  poutifn  aie  et  de  la  sol- 
licitude universelle,  et  les  intérêts  de  son  au- 
torité propre  avec  ceux  de  l'évêqne  du  lieu  des 
bénéfices  dont  il  disposait.  Il  garda  moins  de 
mesures  avec  févèque  Iinportunus,  à  qui  il 
envoya  un  prêtre  nommé  Dominique,  pour 
cire  pourvu  d'une  cure  qui  était  vacante,  avec 
ordre  de  lui  remettre  enlre  les  mains  les 
fruits  mêmes  qui  avaient  été  reçus  durant  la 
vacance. 

a  La  quœ  provide  disponunlur.  fraternila- 
lem  luaui  cndimus  libenler  amplrt  ti.  El  quia 
ecclesiam  sancl;e  Mariœ  quondam  Campisonis 
in  tua  parochia  posilam  presbylero  vacare  co- 
gnovimus,  prœsentium  porlilorem  dominicum 
presbyterum  in  eadem  eccli^siaul  prœesse  de- 
beat,  nos  scilo  députasse.  Ideoque  fralernilas 
tuaei  emolumenta  ejusdem  ecclesiœ  facial  sine 
cunetalione  praîslari,  et  décima;  fructus  indi- 
ctionis,  (piijain  percepli  sunt,  pra;diclo  virofac 
sine  morarestitui  ;  qualenus  ejusdem  ecclesiœ 
ulilitales,  cujus  emolumenta  consequilur,  Deo 
adjulore,  sollicite  valeal  procurare   (L.   ii, 

cp.  X).  B 

Ceci  peut  être,  en  quelque  façon,  regardé 
comme  une  provision  d'une  cure  donnée  par 
ce  pape  dans  le  diocèse  d'un  autre  évêque. 

IV.  Lesévêques  manquaient  souvent  de  per- 
sonnes cajiables  de  la  conduite  des  paroisses 
qui  venaient  à  vaquer  dans  leurs  diocèses.  Ce 
pape,  comme  ayant  l'inlendauce  générale  de 
toute  l'Eglise,  par  une  charité  et  une  sollicitude 
aussi  étendue  que  son  pouvoir,  s'informait  de 
toutes  paris,  de  ceux  (|ui  avaient  le  mérite  et  la 
capacité  nécessaires  pour  les  grandes  charges. 
Ainsi,  quand  il  eu  avait  rencontré  quelques- 
uns,  il  était  persuadé  (|ue  c'était  obliger  les 
évè(iues,  que  de  pourvoir  leurs  cures  vacantes, 
el  de  remplir  leur  diocèse  d'excellents  pasteurs. 
C'était  le  sens  de  ces  termes  de  la  lettre  piécé- 
dente:  «  Ea  quœ  provide  disponunlur,  frater- 
nilalem  tuam  credinms  libenler  amplecti.  » 
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Les  évoques  entraient  dans  l'esprit  pastoral  et 
clans  les  sentiments  cliarit;iblcs  de  ce  pape.  Et 
comme  de  sa  part  il  n'était  poussé  que  par  les 
mouvements  d'une  cliarilé  toute  pure,  pour 
remplir  l'Eglise  de  saints  ministres;  aussi,  de 
leur  côté,  ils  étaient  remplis  d'une  joie  sincère 
quand  ils  acquéraient  à  leur  diocèse  un  béné- 
ficier vraiment  digne  du  sacré  ministère  dont 
on  le  chargeait.  Ce  saint  pape  n'ap;issait  point 
par  aucune  vue  d'agrandir  sa  puissance  aux 
dépens  de  l'autorité  de  ses  frères,  et  les  évo- 
ques ne  pensaient  pas  à  des  contestations  poin- 
tilleuses sur  leur  juridiction. 

V.  Ce  n'était  pas  seulement  pour  remplir  les 
cures  vacantes,  mais  aussi  pour  donner  de 
bons  et  de  saints  évèques  aux  éj^lises  qui  n'en 
avaient  point,  que  ce  pape  faisait  de  si  diligentes 
recherches  de  tous  les  ecclésiastiques  des  autres 
diocèses,  qui  élidentsans  emploi,  ou  qui  étaient 
dans  les  moindres,  étant  capables  des  plus 
grands  et  des  plus  relevés. 

On  peut  lire  la  lettre  que  nous  avons  dit  qu'il 
écrivit  à  Maximien,  évê(|ne  de  Syracuse,  où  il 
lui  mande  d'examiner  un  prêtre  qu'on  lui  avait 
dit  avoir  toute  la  vertu  et  la  suiflsance  néces- 
saires pour  un  bon  évèque,  et  s'il  trouvait  que 
son  mérite  répondit  à  sa  réputation,  de  le  lui 
envoyer  à  Rome,  aûn  de  le  pourvoir  de  quel- 
que évèché  vacant. 

11  paraît,  par  lui  grand  nombre  de  lettres  de 
ce  saint  pape,  qu'il  n'a  jamais  voulu  se  mêler 
de  donner  des  évêques  aux  évèchés  vac.mts,  et 
qu'il  a  toujours  conservé  à  toutes  les  Eglises 
l'ancienne  liberté  d'élire  leurs  évêques.  Nous 
en  donnerons  des  preuves  dans  la  suite  de  ce 
traitij  (L.  ii,  ep.  xvni). 

Mais  comme  les  églises  étaient  souvent  dans 
une  extrême  indigence  de  sujets  capables  de 
porter  le  poids  d"une  si  haute  dignité,  ce  pape 
suppléait  à  leur  défaut,  et  leur  offrait  ceux  qu'il 
avait  comme  en  réserve.  Sa  charité  allait  jus- 
qu'à dépouiller  sa  propre  Eglise  pour  donner 
de  bons  pasteurs  aux  autres,  ainsi  que  Jean 
Diacre  le  dit,  en  faisant  l'énumération  des  car- 
dinaux, soit  prêtres,  soit  diacres,  soit  sous-dia- 
cres de  l'Eglise  romaine  que  ce  pape  avait, 
quoique  avec  peine,  envoyé  en  diveises  Eglises 
pour  en  prendre  la  conduite  (L.  iv,  ep.  xix;  1.  v, 
ep.  XMi.  Joan.  Diaco.  in  Vita  Greg.,  1.  m,  c.  7, 
8,  9). 

Cet  auteur  apprend  par  l'exemple  et  le  refus 
d'un  sous-diacre,  que  si  les  cardinaux  de  l'Eglise 
romaine  acceptaient  les  évêchés  que  le  pape 


leur  offrait,  ce  n'était  que  par  un  motif  d'une 
charité  désintéressée;  aussi  ce  pape  ne  les  y 
forçait  jamais,  pour  ne  pas  leur  imposer,  con- 
tre leur  gré,  une  dignité  qu'ils  regardaient 
comme  un  exil  et  comme  un  rabaissement. 
«  Neminem  prorsus  quantacumqiie  necessitate 
coactus,  violenter  |)romovere  certabat,  ne  sub 
hujusmodi  occasione,  quemquam  eliminando 
dejjonere  videretur.  » 

Enfin,  cet  auteur  montre  par  plusieurs  exem- 
ples et  par  plusieurs  lettres  de  ce  pape,  les 
saints  empressements  de  sa  charité  pour  attirer 
de  divers  diocèses  tous  les  prêtres  dignes  de 
l'épiscopat,  afin  de  pouvoir  en  présenter  aux 
Eglises  qui  en  étaient  destituées  et  qui  recou- 
raient à  lui.  «  Quanta  curiositate  Gregorius 
idoneos  quosque  ad  regimen  destitularum 
quœsierit  plebium,  breviter  indicabo  :  ut  tan- 
tus  vir,  non  solum  doctrinis,  quin  et  operibus 
veriis  paterfaniilias  fuisse  gregis  dominici  pro- 
babiliter  colligatur  (L.  m,  c.  11).  » 

Il  fuit  voir  ailleurs  que  ce  pape  tâchait  d'at- 
tirer dans  les  évêchés  de  sa  métropole  tous  les 
clercs  des  autres  provinces,  et  les  évêques  qui 
étaient  demeurés  sans  évêchés.  «  Non  solum 
diversarum  gentium  divers!  ordinis  clericos, 
verimietiam  vacantes  episcopos  in  suœ  diœce- 
seos  episcopatus  invitabat  (L.  ni,  c.  13).  » 

VI.  Cette  conduite  si  sage,  si  charitable  et  si 
désintéressée  dans  la  distribution  des  évêchés, 
fait  juger  que  si  ce  pape  disposait  quelquefois 
des  cures  ou  des  autres  bénéfices  des  autres 
diocèses,  en  faveur  de  quelques  clercs  de  grand 
mérite,  ses  motifs  n'étaient  pas  moins  purs  ni 
moins  éloignés  de  toutes  les  vues  humaines. 

Aussi  ce  pape  n'était  pas  moins  curieux  de 
remplir  les  cures  de  son  propre  diocèse  de 
clercs  étrangers,  quand  il  en  rencontrait  d'un 
mérite  singulier.  «  Aliarum  parochiarum  cle- 
ricos sibi  et  aliis  discretissimus  pontifex  incar- 
dinare  curabat  (L.  ni,  c.  19).  » 

VII.  Les  ecclésiastiques  qui  étaient,  par  quel- 
que disgrâce,  sans  patrimoine  et  sans  église, 
recouraient  au  Père  commun  de  tous  les  fidèles, 
et  au  prolecteur  particulier  des  ecclésiastiques 
et  des  pauvres.  Saint  Grégoire  ne  pouvait  pas, 
ni  les  entretenir  tous  des  fonds  de  son  église, 
ni  les  placer  tous  dans  les  bénéfices  de  son 
diocèse.  Il  donnait  place  à  ceux  qu'il  pouvait, 
dans  les  bénéfices  vacants  de  son  diocèse  ;  il 
était  forcé  de  recommander  les  autres  à  d'au- 
tres évèques,  à  qui  les  lecomniandalions  et  les 
prières  qui  partaient  d'une  autorité  si  éminenle 
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et  d'une  charité  vraiment  paternelle,  n'étaient 
guère  moins  vénérables  que  des  lois  et  des 
commandements.  Si  la  loi  de  l'Eglise  est  la 
charité,  comment  n'y  obéirait-on  fins  à  la  voix 
de  la  charilé  qui  parle  par  la  boiicbe  du  sou- 
verain pasteur  et  du  père  commun? 

Ce  pape,  pour  recommander  à  l'évêque  de 
Syracuse  de  donner  une  place  de  diacre  ou 
une  pension  et  les  distributions  d'un  diacre  au 
diacre  Félix,  qui  était  entièrement  destitué  de 
tout  secours  humain,  parle  ainsi  à  cet  évêque  : 

0  Imbecillilati  ejus,  afcjue  necessitatibuscon- 
sulentes,  maximeque  intuitu  iiietatis,  sustenta- 
iioni  ejus  providentes,  in  tua  ecclcfia  Syracu- 
sanaeumfira'vidimuscardinandum,siveutoni- 
cium  diaconatusexpleat,  seu  certe  ut  sola  cjus- 
dem  officii,  pro  susfenlanda  pauperlate  siin, 
commoda  consequatur ,  in  tua»  iralernilalis 
voluiiius  lioc  pcndere  judicio.  Quod  bortaniur 
ut  tua  fralernitas  implere  feslinet,  etc.  Ne  vcl 
nostrae  commendulionis  inveniaris  tramitem 
neglexisse,  vel  minus  cxhibuiss^i',  quam  tuus 
exigit  ordo  iiaupcribiis.  Ui'ia  et  uoseiannuum 
quid  de  noslra  ecclesia  dari  fecinms,  ut  ejus- 
dcm  oiteris  ([uod  te  hortanmr  exliibcre,  parti- 
cipes t'sse  posfcmus  (L.  m,  ep.  xiv).  » 

VIll.  Ces  dernières  paroles  apprennent  trois 
vérités  considérables.  La  première,  que  ce 
saint  pape  ne  recourait  à  la  charilé  des  autres 
évoque.',  (|u'après  leur  avoir  donné  exemple, 
et  après  avoir  épuisé  les  fonds  de  son  église. 

En  eiret,  il  avait  déjà  donné  une  pension  an- 
nuelle sur  son  égli.-^e  à  ce  diacre,  auquel  il 
piTicurait  encore  une  grâce  pareille  dans  l'é- 
glise de  Syracuse. 

lîi  second",  que  quoique  ce  pape  n'usât  que 
de  termes  de  recommandation  cl  d'exborlalion, 
il  prétendait  néanmoins  que  les  évêques  ne 
pouvaient  pas  ne  point  déférer  à  ses  prières: 
M  ne  vel  nostrœ  commendulionis  inveniaris 
tramitem  neglexisse.  » 

La  troisième,  que  l'obligalion  était  au  moins 
indis|)ensable  du  côté  de  la  charilé  :  car  si  le  |)a- 
trimoine  de  l'Eglise  est  celui  des  pauvres  :  si  les 
])auvres  ecclésiastiques  doivent  être  les  pre- 
miers assistés  :  si  révèi|ue  n'est  que  le  dispen- 
sateur du  patrmidine  des  pauvres  :  comment 
les  évéques  pourront- ils  refuser  ou  un  béné- 
fice, ou  les  distributions  d'un  bénéfice  à  un 
ecclésiastique  si  singulièrement  recommandé, 
et  par  le  souverain  ponlife,  et  par  sa  ])ropre 
pauvreté  ?  C'est  à  mon  avis  le  sens  de  ces  paro- 
les de  saint  Grégoire  :  «  Ne  minus  exhibuisse 


inveniaris,  quam  tuus  exigit  ordo,  pauperibus.» 

IX.  Les  bénéfices  n'élaient  alors  que  des  pen- 
sions alimentaires  ou  des  distributions  ma- 
nuelles, qui  étaient  tout  au  plus  suifisantes 
pour  l'Iionnète  entretien  d'un  ecclésiasliiiue. 
Au  moins  cela  était  de  la  sorte  dans  cette  ren- 
contre, où  le  pape  ne  demande  que  les  aliments 
nécessaires  à  ce  diacre,  «  pro  sustentanda  pau- 
perlate sua.  »  Et  si  ce  pape  continuait  toujours 
de  payer  sa  pension  à  ce  diacre ,  comme  il  le 
témoigne  lui-même,  c'est  une  marque  que  les 
distributions  des  diacres  de  Syracuse  étaient  à 
peine  suffisantes  pour  leur  entretien. 

X.  La  nécessité  était  encore  bien  plus  pres- 
sante, de  pourvoir  les  évè(iues  qui  se  trouvaient 
dépourvus  d'évêchés,  ou  parce  que  leur  ville 
avait  été  désolée,  ou  par  quelque  autre  infor- 
tune. Jean  Diacre  en  marque  les  exemples. 
Mais  en  altendant  qu'il  vaquât  (pielque  évè- 
cbé,  ce  saint  pajie  était  confraint  de  leur  assi- 
gner des  pensions  sur  les  évèchés  les  plus 
riches,  ou  de  les  envoyer  à  ces  évêques  opu- 
lents, pour  être  entretenus  des  revenus  de  leurs 
évèchés  (L.  m,  c.  i5). 

Voici  ce  ([u'en  dit  le  même  auteur  de  sa  vie. 
a  Sed  et  exjjulsos  episcopos  ,  quos  lam  cito 
Gregorius  incardinare  non  poterat,  vel  quorum 
reditum  ad  scdes  proprias  coniingere  posse 
sperabat,  aliis  episcopis,  qui  tune  videlicet  in 
suis  locis  degebant,  intérim  pro  suslentalione 
ac  stipcndiis  pra-seutis  vitœ  jungebal,  genera- 
liler  dicens:  Kralres  et  coepiscopos  noslros,  etc. 
(L.  m,  c.  10).  B 

XI.  II  païaîl  par  une  lettre  de  ce  pape,  qu'il 
était  en  iiosscssion  de  nommer  des  abbés  au 
monastère  de  Na()les,  et  l'évêque  même  de 
Naples  élail  comme  l'exécuteur  de  ses  ordres 
sur  ce  sujet,  en  instituant  celui  que  ce  pape 
avait  envoyé. 

Voici  con)me  il  écrit  à  cet  évêque  :  «Quia 
servorum  Dei  Pater,  quem  in  Nea|iolitana  ci- 
vilale  liansmiseram  ,  defunelus  est,  visum  est 
milii  latorem  |ir;esentium  Baibalianum  mona- 
chum  pro  eorumdem  monacborum  guberna- 
tione  traiismiltere  (L.  vu,  ep.  xcii).  » 

La  forme  de  cette  i)rovision  est  remarquable. 
Saint  Grégoire  prie  cet  évê(iue,  non-seulement 
d'examiner,  mais  aussi  d'éprouver  durant  quel- 
que temps  celui  ijiril  lui  envoie,  et  de  ne  l'or- 
doiuier  alibé,  qu'après  ([u'il  l'aura  trouve  i''vne 
de  cet  euq)loi.  «  Tua  sanclitas  inslanler  circa 
euni  invigilet,  et  si  hune  et  caulum  in  regi- 
n)ine,ethumilem  in  suc  sensu  fieri  cognoveril; 
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tune  eiim  aJ  abbatis  bonoreni,  Dcoautore  per- 
diicat  Si  MTo  iniiuis  in  buniiliiate  proficit, 
ejusordinationem  différât,  mibiqiie  renuntiet.» 

XII.  Ces  provisions  de  bénéfices,  données  par 
ce  pape,  sont  bornéesdans  saprirnalie  parlicn- 
lière,  c'est-à-dire,  qu'elUs  ne  sortent  point  des 
limiles  de  l'Halie,  de  la  Sicile  et  des  autres 
îles  voisines.  Nous  n'en  trouvons  nul  exemple, 
ni  en  France,  ni  en  Espagne,  ni  en  Orient. 

Saint  Grégoire  écrivant  au  prêtre  Candide 
en  France,  qu'il  avait  chargé  du  patrimoine  de 
l'Eglise  romaine  dans  les  Gaules,  lui  mande  de 
pourvoir  d'un  bénéfice,  ou  mènied'une  abbaye, 
un  pauvre  prêtre  français  nommé  Aurèle,  s'il 
venaif  à  en  vacjuer  qiiel(]u'une  dans  les  terres 
du  [.alrimoine  de  saint  Pierre  qui  lui  ont  été 
commises.  «Utsicubiin  possessionibusB.  Pétri 
oratorium,  aut  locus,  (jui  presbytero  vel  abbale 
indiget,  inveniri  polueiit,  ei  debeat  committi, 
quatenus  et  ipse  subsidium  vitœ  prœsentis  in- 
veniat,  etc.  (L.  ix,  ep.  lxv).  »  C'est  une  marque 
certaine,  que  ce  pape  n'eût  pas  demandé  un 
bénéfice  à  aucun  évêque  français,  ([uoiqu'il  s'a- 
gît d'un  prêtre  français,  puisqu'il  ne  donna  ce 
mandement  qu'à  l'administrateur  des  églises 
qui  étaient  du  patronage  particulier  du  Saint- 
Siège,  selon  le  temporel. 

XIII.  Nous  n'avons  toucbé  qu'en  passant  l'au- 
torité que  saint  Grégoire  se  donnait,  pour  les 
provisions  des  évccliés.  C'est  néanmoins  un 
point  qui  mérite  une  discussion  un  peu  plus 
exacte. 

Une  partie  des  citoyens  de  Rimini  s'étant  dé- 
clarés pour  une  personne  que  ce  pape  jugea 
incapable  de  l'épiscopat,  il  écrivit  à  ré\êque 
visiteur  d'en  faire  élire  un  autre  ,  s'il  y  avait 
dans  l'église  de  Riniiui  quelqu'un  qui  fût  digne 
de  ce  diNin  ministère  ;  qu'à  moins  de  cela,  le 
porteur  de  la  lettre  lui  nonnnerait  la  personne 
sur  laquelle  il  faudrait  faire  tomber  l'élection. 
«Ejusdem  civilatis  habitatoribus  cdicilo,  ut  si 
in  eadem  ecclesia  dignum  ad  hocopus  invene- 
rint,  in  ipsiuscuncti  electione  déclinent.  Alio- 
quin  prcesentium  tibi  portitor  personam,  de 
qua  ei  diximus,  indicabit,  cujus  debeat  fieri 
electione  decretum  (L.  i,  ep.  lv).» 

Il  se  faisait  donc  déjà  comme  une  ombre  de 
dévolution  au  pape,  lorsqu'une  église  différait 
trop  d'élire,  ou  élisait  un  indigne,  ou  n'avait 
point  de  sujet  digne  dans  son  propre  sein. 

XIV.  Ce  pape  blâma  ceux  de  Pérousede  leur 
trop  grand  retardement  à  élire  un  pasteur. 
0  Miramur  (juare  Ecclesiam  Dei  tanto  tempore 


absque  rectore  conspieitis  (Ei)ist.  lvhi)  .»  Les  dan- 
gers inévitables  à  un  troupeau  destitué  de  pas- 
teur, eussent  enfin  sans  doute  contraint  ce 
cliaiilable  père  d'y  [lourvoir.  «Notum  est  enim 
quoil  grex,  si  pastoris  cura  defuerit,  per  avia 
gradialur  (L.  ii,  ind.  tl,  epist.  xxix).  » 

11  est  vrai  que  ce  pape  faisait  profession  de 
ne  se  point  ingérer  dans  la  nomination  des 
évèques.  a  Aniiquœ  metc  deliberationis  inten- 
tio  est,  ad  suscipienda  pastoralis  curœ  onera 
pro  nullius  unquam  misceri  persona.  »  Mais 
les  pressantes  nécessités  des  églises  faisaient 
quchpiefois  violence  à  sa  cliarité,  elle  porlaient 
à  insinuer  les  noms  de  ceux  qu'il  jugeait  plus 
dignes  de  l'épiscopat. 

L'évèque  de  Syracuse  étant  mort,  et  cette 
église  se  trouvant  alors  fort  destituée  de  sujets 
capables,  ce  [lape  écrivit  à  son  apocrisiaire  qui 
devait  présider  à  léleclion,  que  si  on  lui  de- 
mandait son  avis,  il  jugerait  l'archidiacre  de 
Catane  le  plus  capable  de  remplir  cette  impor- 
tante dignité.  Mais  la  sage  circonspection  de 
ce  pape  est  digne  d'être  admirée  dans  les  paro- 
les dont  il  se  servit. 

«  Si  autem  meavoluntasad  banc  electionem 
quci'iilur,  tibi  secreto  indico,  quod  volo;  quia 
nuUus  milii  in  eadem  ecclesia  tam  dignus  vi- 
detur,  quam  Joannes  archidiaconus  Catanensis 
ecclesiœ,  qui  si  fieri  potest  ut  eligatur,  credo, 
quod  apta  vulde  persona  inveniatur.  Sed  ipse 
quoque,  prius  de  criminibus,  quœ  impedire 
possunt,  a  te  secreto  interrogandus  est  (L.  iv, 
ep.  xix).  » 

Ce  pape  usait  d'une  admirable  suspension, 
se  contentant  de  proposer  celui  qu'il  jugeait 
le  plus  digne,  et  l'abandonnant  ensuite  à  la 
liberté  et  a  l'examen  des  électeurs. 

XV.  Ceux  de  Naples  ayant  élu  pour  évêque 
un  sous-diacre  de  l'Eglise  romaine,  saint  Gré- 
goire ne  jugea  pas  a  propos  de  faire  violence 
à  ce  sous-diacre,  qui  témoignait  une  extrême 
répugnance  pour  cette  dignité.  II  manda  donc, 
qu'on  pensât  à  en  élire  un  autre,  et  s'ils  ne 
trouvaient  personne  qui  fût  capable  de  porter 
le  poids  de  cette  importante  charge,  de  députer 
trois  de  leur  corps  pour  venir  faire  une  élec- 
tion canonique  à  Rome,  au  nom  de  tout  le 
peuple  de  Naples. 

«  Sin  autem  aptam  non  invenietis,  in  quam 
possilis  consenlire  personam,  salteni  très  viros 
rectos  ac  sapientes  eligite.quosad  banc  urbein 
generalilatis  vice  mittatis,  quorum  et  judieio 
plebs  Iota  consentiat.  Forsitan  hue  venienles 
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lalem  reperient,  qui  \'obis  antistiles  irrepre- 
hcnsibiliter  ordinelur  (L.  ii,  ep.  xv).  » 

Voilà  une  éleclion  par  coni{)rotnis,  où  ce 
pape  a\ait  beaucoup  de  crédit,  puisque  c'était 
à  Rome  même  que  ces  trois  compromissaires 
(levaient  élire  un  évêque.Ceuxde  Napies  diffé- 
rant l'exécution  de  cet  ordre  du  [lape,  il  écrivit  à 
saint  Pierre, sous-diacre  deCampaniCj  de  faire  de 
nouvelles  instances  au  clergé  de  Napies  d'en- 
voyer à  Rome  deux  ou  trois  députés  pour  pou- 
voir y  traiter  de  réieclion  de  leur  prélat,  avec 
quelques  nobles  de  Napies  qui  étaient  aussi  à 
Rome. 

0  Duos  vel  très  de  suis  eligere,  et  hue  ad 
eligendiim  episcopuin  transmiltere  non  omit- 
taiit,  etc.  Ut  quia  diversi  hic  riobiles  civilatis 
Nea()olit;ui;c  présentes  sunt,  una  cum  eis  de 
episcopali  ordinatione,  et  tractare,  et  adjutore 
Domino  deliberare  possimus  (L.  ii,  ind.  11, 
epist.  xxxv).  » 

XVI.  La  disette  de  sujets  capables  de  l'épis- 
copat,  et  la  nécessité  de  faire  confirmer  l'élec- 
tion et  ordonner  l'evèque  élu  jiar  le  pape,  obli- 
geait souvent  les  électeurs  de  venir  faire  leur 
élection  à  Rome  même.  Le  clergé  de  Lilybée 
en  Sicile  vint  à  Rome  pour  cela,  et  élut  avec 
la  permission  du  pape  un  curé  de  la  campa- 
gne, (lue  le  pa|ie  leur  accorda. 

«  Lilybetanie  clerus  ecclesiœ  hue  pro  ordi- 
nando  sibi  veniens  sacerdote,  licentiam  eis  de 
exquirendo  sibi  eiiiscojio  nos  dédisse  cognoscas. 
Qui  rapientes  D(,'cium  forcnsem  presbjterum, 
sibi  eum  consecrari  nmllis  precibus  poposce- 
runl  ;  quorum  petitionem  necessarium  duxi- 
mus  adituplere  (L.  v,  ep.  xm).» 

XVII.  La  sainte  délicatesse  de  ce  pape,  pour 
ne  pas  confirmer  les  élections,  si  les  |)crs()nnes 
élues  n'avaient  toutes  les  qualités  nécessaires, 
faisait  souvent  vaquer  les  évccliés  assez  long- 
temps. Mais  saint  Grégoire  ne  se  servait  pas  de 
celte  occasion,  pour  nommer  lui-même,  comme 
par  un  juste  droit  de  dévolution. 

Nous  en  avons  eu  un  exemple  dans  l'évêché 
de  Napies,  en  voici  encore  un  autre  dans  le 
même  évêché.  Le  clergé  et  le  peuple  de  cette 
ville  s'élant  partagés,  ce  pajie  trouva  des  rai- 
sons canoniques,  pour  ne  coulirmer  ni  l'une, 
ni  l'autre  des  deux  personnes  qu'ils  avaient 
choisies,  et  leur  manda  de  |)enser  à  une  troi- 
sième, qui  fût  plus  capable  d'occuper  cette 
l)lace.  «Studii  veslri  sit,  alium  qui  aplus  sit 
pncparare  (L.  viii,  ep.  xl).» 

XVIII.  Il  est  (lillicile  (lu'aiirès  un  long  délai, 


et  dans  la  disette  des  villes  particulières,  ce 
saint  pape  ne  nommât  quelquefois  lui-même 
les  évêqucs.  L'évêché  d'Abriizzo  ayant  été  long- 
temps vacant,  faute  de  sujets  capables,  saint 
Grégoire  nomma  Opportunus,  de  la  vertu  du- 
quel on  lui  avait  fait  des  rapports  fort  avanta- 
geux. Ce  pape  en  écrivit  à  l'évêquc  de  Ferme 
en  ces  termes:  «René  novit  fialernitas  tua, 
qiiam  longo  sit  tempore  Aprulium  pa^torali 
solliciludine  destitulum.  Lbi  diu  qua'si\imus, 
quis  ordinari  debuisset,  et  nequaquam  potui- 
mus  invenire.  Sed  quia  Opportunus  mihi  in 
moribus  suis  laudalur,  etc.  (L.  x,  ep.  xiii).  » 

Voilà  une  dévolution  véritable  et  en  même 
temps  inévitable.  Il  éiail  impossible  qu'il  n'y 
eût  des  églises  qui  vaquassent  très-long'emps, 
dans  une  si  grande  indigence  de  gens  de  bit-n 
ncconq)lis,  et  dans  une  si  grande  exactitude 
des  papes  à  n'en  admettre  point  d'autres.  Et  il 
était  aussi  impossible,  comme  il  paraît  dans 
cette  rencontre,  iiue  les  papes  zélés  pour  le  sa- 
lut dos  peuples  ne  se  résolussent  enfin  d  leur 
donner  eux-mêmes  des  pasteurs. 

XIX.  Après  la  mort  de  iMaximien,  évèque  de 
Syracuse ,  le  clergé  et  le  peuple  élut  Agathon, 
quelques-uns  en  élurent  un  autre,  la  noblesse 
demanda  à  saint  Grégoire  qu'il  leur  donnât 
lui-même  un  prélat.  Il  leur  écrivit  sur  celte 
louable  défiance  deux-mêmes.  (cLiudis  vestrae 
testimonium  ,  quam  direxistis  epistola  ,  ele- 
ctionis  vos  onera  sapienter  déclinasse  signi- 
ficat.  Etquoniam  noslro  hoc  arbitrio  commisi- 
stis,  etc.  (L.  IV,  ep.  xlvm).b 

Ce  pape  voulut  (]u'on  envoyât  à  Rome  les 
deux  qui  avaient  été  proposés,  afin  de  confir- 
mer le  iilus  (ligue  des  deux,  ou  d'en  nommer 
un  autre,  s'ils  n'étaient  pas  propres  à  remplir 
cette  jilace.  «  Ut  utriusquecominus  constitntis, 
ille  (|ui  Deo  placuerit,  et  utilior  visus  fuerit, 
ordinetur.  » 

XX.  Quand  ce  pape  manda  au  notaire  Casto- 
rius  de  hàler  une  élection  ,  d'envoyer  à  Rome 
celui,  ou  les  deux  qui  auraient  été  élus, 
et  d'y  envoyer  en  même  temps  cinq  prêtres, 
cinq  diacres  et  quelques-uns  du  bas  clergé,  afin 
(le  prévenir  toutes  sortes  de  retardements ,  il 
fit  connaître,  que  si  la  première  élection  n'é- 
tait pas  confirmée,  il  en  ferait  faire  une  autre 
à  Rome  même  (L.  iv,  ep.xxui  ;  I.  ix.ep.  lxxiv), 

-XXL  11  est  étonnant  (pie  ce  pape  ait  témoi- 
gné tant  d'empressement  pour  faire  donner  des 
pasteurs  aux  églises  vacantes  ;  qu'il  ait  si  sou- 
vent protesté,  que  les  canons  ne  donnaient  que 
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trois  mois  pour  cela,  «  Sacri  canones  sicut  nos- 
tri  ultra  très  nienses  ecclesiam  praecipiiiiit  non 
vacarc;  »  et  que  néanmoins  il  ait  si  fieu  sonvent 
usé  du  droit  de  dévolution,  dont  il  est  impossi- 
ble qu'il  n'y  ait  eu  des  occasions  assez  fréiiuen- 
tes  (L.  n,  ep.  m,  xxxv;  1.  vi,  ep.  xiv,  xxxix.) 

J'ai  dit  que  saint  Grégoire  a  rarement  usé  de 
ce  droit  de  dévolution,  parce  qu'on  ne  peut 
nier  qu'il  n'en  ait  usé.  Outre  les  exemples  pré- 
cédents, en  voici  lui  fort  évident.  Ceux  d'Aîé- 
ria  en  Corse,  négligeant  d'élire  un  évèque,  ce 
pape  leur  en  fil  une  réprimande,  leur  donna 
lui-même  un  pasteur,  qu'il  transféra  d'une 
ville  ruinée  à  Aléria  ,  et  les  instruisit  de  son 
droit  et  de  son  devoir  à  cet  égard. 

0  Et  si  vos  nnillo  jam  tempore  sine  pastore 
esse  Dei  Ecclesiam  non  doletis,  nos  tanien  de 
ejus  regiiuine  cogilare,  et  suscepti  cura  com- 
pellit  officii,  etc.  Nam  si  gregi  cura  pastoris 
defuerit,  facile  laqueos  insidialoris  incurrit.  Ea 
de  re  quoniam  ecclesia  Aleriensis  sacerdotis 
diu  est  auxilio  desliluta,  necessarium  duximus, 
Marlinum  frutrem  et  coepiscopum  nosirnm 
ibidem  cardinaleni  constituera  sacerdolem.  » 

XXII.  Il  a  paru  par  ces  exemples  :  1°  Que 
c'était  avec  beaucoup  de  sincérité  que  ce  pape 
témoignait  avec  éloignement  de  se  mêler  des 
élections;  2°  qu'il  n'a  nommé  des  évêques  que 
lorsque  la  longue  négligence  des  églises  a  ou- 
vert le  droit  de  dévolution  ;  3°  qu'il  n'a  pas  usé 
de  ce  droit  toutes  les  fois  que  le  droit  le  lui 
permettait,  c'est-à-dire  aptes  trois  mois  expi- 
rés; 4°  qu'il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  em- 
pêcher que  le  long  retardement  des  élections 
ne  le  mît  en  droit  de  nommer  lui-même. 

II  a  aussi  quelquefois  donné  des  évoques 
aux  églises  qui  n'en  proposaient  que  des  indi- 
gnes, ou  qui  n'en  élisaient  point,  parce  qu'elles 
n'en  avaient  point  dans  leur  sein  qui  fussent 
dignes.  Il  aurait  pu  dans  le  partage  des  suffra- 
ges, étendre  son  autorité  s'il  eût  été  d'humeur 
à  le  faire.  Mais  il  s'en  est  beaucoup  fallu  qu'il 
l'ait  fait. 

Quand  les  élections  se  sont  faites  à  Home 
par  un  petit  nombre  de  compromissaires,  il  est 
indubitable  que  le  pape  y  a  eu  beaucoup  de 
pouvoir.  iMais  la  pureté  de  son  zèle,  et  son  in- 
comparable désintéressement  y  a  toujours 
éclaté.  Ce  pape  n'a  usé  de  ce  pouvoir  que  dans 
l'Italie,  la  Sicile  et  la  Corse,  c'est-à-dire  dans 
l'étendue  de  sa  métropole.  C'était  en  qualité  de 
métropolitain  qu'il  examinait  et  confirmait  les 
élections  des  évêques. 


Il  ne  paraît  point  qu'il  ail  donné  des  évêques 
aux  églises,  après  avoir  déposé  les  évêques 
précédents.  C'est  néanmoins  ce  (]ue  fit  le  con- 
cile X  de  Tolède,  qui  nonuna  Frucluosus  évè- 
que de  Brague,  après  avoir  déjtosé  Potamius. 

Si,  nonobstant  l'extrême  aversion  (]ue  saint 
Grégoire  avait  de  se  mêler  de  l'éleclion  ou  de  la 
nomination  des  évêques,  il  y  a  eu  des  conjonc- 
tures, où  il  a  été  contraint  de  s'y  mêler  bien 
avant,  il  ne  faut  pas  s'étonner  si,  dans  la  longue 
suite  des  siècles,  ces  occasions  se  sont  renou- 
velées, ou  se  sont  même  multipliées,  pour  le 
seul  avantage  de  l'Eglise.  C'est  ce  que  nous 
éclaircirons  davantage  dans  la  suite. 

Dès  l'an  536  le  [lape  Agapet  étant  allé  à 
Constantinople,  et  y  ayant  déposé  Anlhime,  il 
substitua  en  sa  [ilace  Menas,  du  consentement 
de  l'empereur.  «  Anthimus  videns  se  a  sede 
pulsnm  ,  etc.  Tune  papa  principis  favore  , 
Menant  pro  eo  onlitiavit  anlislitem,consecrans 
eum  in  basilica  Sanctœ  Mariœ  (Baron.,  an.  536, 
n.  17,  106;  cap.  xxii,  xx).  » 

Voilà  ce  qu'en  dit  Libéral,  qui  raconte  aussi 
comtne  après  que  le  faux  évoque  d'Alexandrie 
en  eut  été  chassé,  on  lui  donna  un  successeur 
catltoliqtic,  qui  fut  sacré  à  Constantinople  par 
le  patriarche  Menas,  en  présence  des  apocri- 
siaircs  de  Rotne,  d'Antioche  et  de  Jérusalem. 
Celui  de  Rome  était  le  diacre  Pelage,  qui  fut 
peu  de  temps  après  commis  par  le  même  em- 
pereur pour  aller  se  joindre  aux  patriarches 
d'Antioche,  de  Jérusalem  et  d'Eplièse  à  Gaze, 
pour  y  déposer  le  même  patriarche  Paul  d'A- 
lexandrie. Ils  déposèrent  Paul  et  lui  subrogè- 
rent Zoïle  (Baron.,  an.  537,  n.  14). 

Ce  narré  de  Libéral  fait  voir  combien  il  était 
ordinaire  que  les  conciles,  les  papes,  les  pa- 
triarches qui  déposaient  un  évèque,  lui  en 
substituassent  eux-mêmes  immédiatement  un 
autre. 

XXIII.  Le  VI"  concile  œcuménique,  après 
avoir  déposé  le  principal  auteur  de  l'hérésie 
des  Monothélites,  Macaire,  patriarche  d'Antio- 
che, l'envoya  à  Rome  avec  quelques-uns  de 
ses  principaux  complices,  coinme  l'abandon- 
nant à  l'indulgence  dont  le  pape  voudrait  user 
en  son  endroit.  Je  n'ai  pu  découvrir  au  vrai 
qui  nomma  Epiphane,  son  successeur  immé- 
diat dans  le  siège  d'Antioche ,  mais  on  en  peut 
conjecturer  quelque  chose  par  la  nomination 
que  fit  le  pape  Conon  du  successeur  d'Epi- 
phane. 

Anastase  Bibliothécaire ,  assure  que  ce  fut 
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ce  pape  qui  nomma  Constantin  diacre  de 
l'église  de  Syracuse,  et  qu'il  le  fit  même  sans 
consulter  son  clergé,  ce  qui  clail  contraire  à  la 
coutume  reçue  :  «  Ultra  consuetudinem,  abs- 
que  consensu  cleri.  »  Aussi  le  succès  en  fut 
funesie,  parce  qu'on  n'avait  pas  assez  pénétré 
la  corruption  du  cœur  de  ce  diacre  (Baron., 
an.  086,  n.  5). 

Aiitioche  gémissait  déjà  sous  le  joug  des  infi- 
dèles. Ainsi  il  y  avait  plus  de  nécessité  que  les 
papes  se  mêlassent  d'y  faire  élire  ou  d'y  nom- 
mer eux-mêmes  des  patr  iarches.  II  est  néan- 
moins remarqué  qu'en  "4-2  on  élut  à  Antioclie 
un  nouveau  p.itriarclie  par  la  permission  du 
nouveau  juince  sarrasin,  dont  les  prédéces- 
seuis  avaient  tenu  celte  église  dans  un  veuvage 
de  quarante  ans.  Et  on  continua  depuis  d'en 
élire  de  même  (Raron.,  an.  742,  n.  2;. 

(Juand  j'ai  (lit  (lu'il  était  douleiix  qui  avait 
donné  un  patriarche  à  Anlioclie  après  la  dépo- 
sition de  Jlacaire,  dans  la  session  m  du  con- 
cile VI,  je  n'ignorais  |>as  que  dans  cette  même 
session  les  evèiiues  et  les  clercs  du  ressort 
d'Antioche  demandèrent  aux  juges  ou  aux 
officiers  de  l'empire  qui  y  étaient  présents,  de 
faire  en  sorte  envers  l'empereur  que  l'Eglise 
d'Antioche  eût  au  plus  tôt  un  nouveau  pasleur. 
«Petinms  vestram  gloriam  suggerere  impera- 
tori,  alterum  pro  Macario  ad  pontificalem  se- 
dem  Antiochiœ  providere,  ut  non  sit  vidua 
hujusmodi  sedes.  » 

Mais  cela  ne  marque  que  la  permission  de 
l'empereur,  et  non  pas  sa  nomination  pour 
remplir  ce  siège  important  d'un  noineau  pré- 
lat. Et  puisque  ce  fut  l'enqrereur  lui-même  qui, 
à  la  prière  du  concile,  envoya  Macaire  au  pape 
pour  en  dis|)OS(T  connue  il  le  jugerait  à  pio- 
pos  :  «  Precati  sunt,  ut  eos  ad  ve.-train  beatilu- 
dinem  mitteremus;  sic  igilur  fecinms,  eosijue 
ad  vos  misinu)^,  vtsiro  p.iterno  judicio  oiiinem 
ipsorumcaiisam  |i(rmitlenles  [ll».,si'ss.  xvui),» 
on  peut  croire  qu'il  abandonna  aussi  au  pape 
le  soin  de  jiourvoir  au  siège  d'Antioche. 

XXIV.  Cela  est  bien  plus  probable  que  le 
droit  de  dévolution  au  pape,  qu'on  a  voulu 
fonder  sur  la  lettre  de  saint  Cypricn  au  pape 
Etienne,  touchant  la  chute  de  Martin,  èvciiue 
.  d'Arles,  dans  le  novatianisme.  Saint  Cyprien 
ne  mande  pas  au  pape  de  nommer  lui-même 
un  autre  évêqne,  mais  d'écrire  à  Arles  afin 
(ju'on  en  substitue  un  autre,  o  Diiigiintur  in 
provinciam,  et  ad  plebem  A  relate  consistentem 
a  te  lilterae,  quibus  abstenlo  Marliano,  alius 


in  locum  ejns  substituatur  (Epist.   lxvii).  b 

XXV.  Il  est  vrai  aussi,  comme  saint  Jérôme 
le  raconte  dans  sa  Chronique,  que  Luciler, 
évêque  de  Cagliari,  étant  exilé  dans  l'Orient,  y 
ordonna  Paulin  archevêque  d'Antioche.  Mais 
quand  il  serait  certain  que  Lucifer  eût  été  re- 
vêtu de  la  qualité  de  légat  du  Saint-Siège,  on 
pourrait  toujours  dire  avec  beaucoup  de  vrai- 
semblance, que  dans  un  tcmjis  de  persécution 
chaque  évêque  se  donnait  une  sainte  liberté  de 
remé  lier  aux  besoins  pressants  de  l'Eglise,  et 
de  ne  donner  jioint  d'autres  bornes  à  sa  juridic- 
tion que  celles  de  sa  charité  et  des  nécessités 
de  l'Eglise. 

XXVI.  Les  lettres  de  Martin  I"  et  surtout 
celles  qu'il  écrivit  à  Etienne  ,  évêque  de  Dory- 
léc,  et  à  Jean,  archevêque  de  l'hiladulplne,  fout 
voir  des  exem|)les  un  peu  plus  formels  de  cette 
juiidiclion. 

Les  Sarrasins  avaient  subjugué  les  pays  de 
l'Orient  et  les  villes  mêmes  d'Antioche  et  de 
Jérusalem.  L'élection  légitime  avait  été  inter- 
rompue dans  ces  deux  villes  (latriarcalcs  et 
dans  les  évêcbès  de  leurdè|iendance.  Quelques 
ambitieux  s'étaient  ingérés  eux-mêmes  dans  ces 
èvêchès,  d'autres  y  avaient  été  mis  par  les  pa- 
triarches de  Constantinople,  qui  répandaient 
par  ce  moyen  dans  tout  l'Orient  l'erreur  des 
Monothèlites,  dont  ils  étaient  infectés.  Le  pape 
Martin,  pour  s'opposer  à  ces  désordres,  donna 
la  légation  apostolique  aux  deux  évêques  que 
j'ai  nommés  successivement  l'un  après  l'autre. 

11  écrivit  à  l'èvêque  de  Philadelphie  qu'il 
avait  donné  auparavant  pouvoir  à  Etienne,  évê- 
que de  Dorylèe,  d'établir  de»  évêques  el  des 
clercs  dans  tous  les  lieux  où  ils  seraient  néces- 
s.iiics.  «  Piiccepta  demandatiP  vicis  a|ioslolicae 
hujus  cathedrœ,  quibus  jussus  est  electiones 
ibi  facereeorum,  qui  ad  curam  christiaaissimi 
populi  eligcndi  sunl.  » 

Voici  le  pouvoir  (ju'il  donne  au  même  Jean, 
archevêque  de  Pliiladelphie  :  «  Ea  quœ  dcsuiit 
corrigas,  et  constituas,  per  omnium  civitatum 
ccclesias,  qu;e  sedi ,  tam  Hierosolymitanaï, 
quam  Anliocheiia;subsunte|iiscopos  et  presby- 
tères et  diaconos.  llos  tibi  oniiii  modo  facere 
prœcipientilnis  nobis,  ex  autoritate  apostolica, 
(|uaî  data  est  nobis  a  Domino,  per  IVlrum  san- 
clissimum  el  principem  .\poslolorum.  o 

XXVII.  Voilà  sans  doute  un  droit  de  dévolu- 
tion par  lecpiel  ce  jiape  donne  des  évêques,  des 
liiêlres  et  des  diacres  aux  églises  du  patriarcat 
d'Antioche  cl  de  celui  de  Jérusalem.  Mais  la 


SI  LE  PAPE  NOMMAIT  A  QUELQUES  BÉNÉFICES  DANS  LES  DIOCÈSES. 


477 


conjonclure  élail  siiigiilicre,  lors(Hie  d'iin  côté 
la  (lominalioii  barlian;  des  malioiiit'lans  avait 
désolé  toutes  ces  églises,  et  en  avait  ou  dissii)é 
ou  t'ait  mourir  les  pasteurs;  et  que  d'autre  part 
les  moiiolliclites  du  |ialriarcat  de  Constantino- 
p!c  s'eiïoreaient  d'élablir  dans  ces  églises  va- 
cantes les  partisans  de  leur  malheureuse 
secte. 

Dans  ces  sortes  de  rencontres,  tous  les  évo- 
ques catiioliqucs,  surtout  ceux  du  voisinage, 
ont  et  l'autorité  et  l'obligation  de  secourir 
rE>;lise  et  de  lui  doruier  des  pasteurs  ortho- 
doxes. Et,  par  conséquent,  ce  pouvoir  appar- 
tient encore  bien  plus  incontestablement  aux 
successeurs  de  saint  Pierre,  à  qui  le  Fils  de 
Dieu  a  confié  tout  le  corps  de  son  Eglise  d'une 
manière  toute  paiticulière. 

Ce  pape  maniue  dans  ses  lettres  ces  pressan- 
tes nécessités  de  l'Eglise  :  «  Propter  angustias 
tem|)Oris  nostri  et  pressuram  gentium  ,  ne 
usque  in  finem  in  illis  parlibus  deficiat  sacer- 
dolalis  ordo.  » 

XXVIII.  Les  évoques  de  Constantinople 
avaient  pris  la  même  liberté  de  nommer  et  de 
faire  consacrer  des  patriarches  et  des  évèques 


pour  toutes  ces  églises  opprimées  par  les  Sar- 
rasins. 

Ces  patriarches  et  ces  évèijues  pourvus  de  la 
sorte ,  passaient  leur  vie  à  Conslantinople  , 
comme  nous  l'apiirenonsd'Eulychius,  patriar- 
che d'Alexandrie,  dans  la  Cin-oniiiue  d'Alexan- 
drie, ("étaient  des  évèques  titulaires.  Le  jiape 
Martin  ne  les  eût  pas  désapprouvés  s'ils  n'eus- 
sent pas  été  monothélites. 

XXIX.  11  y  a  lieu  de  s'étonner  que  les  papes 
aient  usé  si  rarement  du  droit  de  dévolution, 
qui  semble  pourtant  si  naturel  h  toutes  h  s  di- 
gnités sujiérieures  ,  et  qui  est  conmie  essentiel 
à  la  conservation  de  l'Eglise.  Les  lois  mêmes  de 
Justinien  autorisaient  ce  droit. 

Ce  prince  ordonne  dans  une  de  ses  novelles 
que  si  ceux  qui  doivent  faire  l'élection  d'un 
évêqne  ne  la  font  dans  les  six  premiers  mois 
que  l'église  a  été  vacante,  celui  à  qui  appar- 
tient le  droit  de  consécration  doit  en  nommer 
un  lui-même  et  le  consacrer  en  même  temps. 
«  Si  vero  qui  debent  episcopum  eligere,  ipsa 
décréta  inlra  sex  menses  non  faciant ,  tune 
periculo  propriie  aniinx',  ille  quem  competit 
ordinare  episcopum,  ordinet  (Nov.  cxxui,c.  1).» 


CHAPITRE  QUARANTE-DEUXIEME. 
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I.  Le  pape  Adrien  1"  faisait  gloire  de  ne  se  point  mêler  des 
élections  des  évèques. 

II.  Adrien  11  prélendit  nommer  à  l'évêché  de  Cologne,  parce 
qu'il  avait  déposé  l'évêque  précédent. 

III.  Don  de  l'abbaye  de  Sainl-Ueuis  au  pape. 

IV.  Divers  exemples  d'évècbés  donnés  par  le  pape,  ou  plutôt 
confirmés  à  ceux  qui  avaient  été  dus. 

V.  Dans  l'ita  ie  les  papes  usaient  d'un  plus  grand  crédit. 

VI.  De  révêquc'  de  Gtnève  sacre  par  le  pape. 

VU.  De  ceux  qui  venaient  des  exlréuiités  du  monde  se  faire 
ordonner  a  Home. 

Vlil.  llésolulions  du  concile  de  Tribur  sur  les  expéditions  qui 
venaient  de  Rome. 


I.  Aux  huitième,  neuvième  et  dixième  siè- 
cles les  papes  se  mêlaient  rarement  de  la  pro- 
vision des  bénéfices  dans  les  diocèses  des  au- 
tres évèques,  ou  dans  les  autres  provinces. 

Adrien  1"  protesta  à  Charlemagne  qu'il 
pratiquait  lui-même  fort  religieusement  le 
sage  et  salutaire  conseil  qu'il  lui  donnait  de  ne 
point  s'ingérer  dans  les  élections,  mais  de  fa- 
voriser toujours  celui  qui  répond  par  sa  suffi- 
sance et  pur  sa  vertu  à  l'élection  canonique  que 
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le  clergé  et  le  peuple  ont  faite  de  sa  personne. 

a  Quia  nunquatn  nos  in  qualibet  clcclione 
invenimus,  nec  inveniie  habenius;  seJ  neque 
vestram  excellentiam  optaniiis  talem  rem  in- 
cunibeie.  Scd  qualis  a  clero  et  |)lebe,  (.unL-to- 
que  populo  eiectus  canonice  fuerit,  etniliil  sit, 
quod  sacro  obsit  ordini,  solit;i  tradilioue  illiini 
ordinamus  (Concil.  Gall.,  t.  ii,  p.  96).  » 

Ce  pape  ordonna  un  évêque  à  la  prière  de 
Charlemagne,  mais  il  ne  l'avait  pas  lui-même 
nommé  à  cet  évêché.  «  Per  Pelrum ,  quem 
Caroii  mandato,  episcopum  ordinarat,  etc.  (Ib., 
p.  205;  tom.  m,  p.  341K  » 

Le  pape  Nicolas ,  dans  une  lettre  au  roi 
Charles  le  Chauve,  ncuis  apprend  que  l'Eglise 
romaine  avait  des  fonds  et  des  revenus  dans  la 
France.  S'il  y  avait  des  églises  dans  ces  funds, 
elle  en  avait  aussi  le  patronage  et  la  nomina- 
tion des  bénéficiers,  mais  il  n'y  a  nulle  preuve 
que  les  é\c(|ues  n'y  exerçasseut  pas  leur  auto- 
rité ordinaire. 

II.  Adrien  II  prétendit  que  la  nomination  de 
i'évêque  di'  Cologne  lui  apparlenait,  parce  que 
c'était  le  Siège  Apo.'-tolique  qui  avait  fait  le 
procès  à  I'évêque  précédent,  cl  l'avait  déposé. 
Louis,  roi  de  Germanie,  n'en  demeurait  p;is 
d'accord,  aussi  ce  pape  se  plaint  à  lui-nièine, 
de  ce  qu'il  a  consenti  à  l'onlination  d'un  autre 
évêque  (An.  870,  epist.  xxi).  » 

a  Miraniur  |)ra;terea  gioriam  vesfram  in 
prœliciendo  episcopo  Agrippinaî  Colonia;  tam 
indiscrète  prœbuisse  coiiseiisum  ;  cum  eviden- 
tissime  scires,  quod  Aposlolicœ  Sedis  jmlicio 
at(]ue  consuUu  ibidem  debuerit  ordinari  an- 
tistes,  cujus  cen>ura  nuper  fuerat  eadeni 
ecclesia  suo  privata  redore.  » 

Enfin,  ce  pape  proleste  qu'il  ne  confirmera 
point  ce  nouvel  arclie\è(iiie,  qu'il  ne  se  soit 
présenté  au  synode  romain,  et  qu'il  n'y  ait  été 
examiné.  «  Pra;l'atani(|uip|ieordinalioneni  nec 
confirmanuis,  nec  ratain  haberc  decernimus, 
donec,  »  etc. 

Le  pape  Nicolas  avait  commandé,  deux  ou 
trois  années  auiiaravant,  que  le  clergé  de 
Cologne  élût  un  autre  évêque,  «  Canonice  a 
filiis  et  de  filiis  jani  nominatarum  ecclesiarum 
elecli,  ab  liis  t)uiearumdem  ecclesiarum  anti- 
slilessdlitisunt  consicrare,  rcgulariturordina- 
rcnlur  (Ejiist.  lv).  »  Mais  l'état  de  lallaire  avait 
changé,  depuis  qu'Adrien  11  résolut  de  donner 
une  nouvelle  audience  à  Guulliaire,  qui  avait 
été  déposé. 

III.  Jean  VllI  prétendit  dans  un  concile  de 


Troycs,  que  l'empereur  Charles  le  Chauve  avait 
donné  l'abbaye  de  Saint-Denis  à  l'Eglise  ro- 
maine. Mais  comme  la  vérité  de  cette  dona- 
tion ne  put  être  bien  prouvée,  la  chose  de- 
meura sans  ell'et.  «  Quod  argumenlum,  sicut 
faclio,  et  non  ratio  imperfeclum   remansit.  » 

Aimon,  de  qui  nous  tenons  celte  narration, 
dit  que  dans  ce  concile  le  pape  Jean  fit  rece- 
voir pour  évêque  de  Laon  Hedénulphe,  qu'il 
avait  fait  ordonner  en  la  place  d'Hincinar. 
0  Dixit  papa  Joannes,  ut  Iledenulphus,  sua  au- 
torilate  ordinatus  episcopus,  sedem  siiani 
teneret,  et  episcopale  minislerium  ageret,etc. 
(Concil.  Gall.,  tom.  ni,  p.  431).  »  Mais  Hédé- 
nul|ilie  avait  été  élu  évê()ue  par  le  clergé  et  le 
pcujile  de  Laon,  comuns  il  paraît  par  le  décret 
de  l'élection  qu'ils  en  adressèrent  à  l'arche- 
vêque de  Reims  Hincmar.  «  Iledenulphum 
Ecclesia;  noslrœ  filiurn  elegimus,  etc.  »  Le 
pape  avait  donc  seulement  |)ermis  qu'on 
ordonnât  un  nouvel  évêque  en  la  place  d  Hinc- 
mar, évêque  de  Laon. 

IV.  Il  en  est  de  même  de  Jérôme,  évêque  de 
L;uisanne,  ((uc  ce  pape  recommanda  au  roi 
CharKs  le  Gros,  comme  ayant  été  ordonné  par 
l'aulorilé  du  Siège  Apostolique.  «  Jam  diclum 
episcopalum  Lausanensem,  sibi  djvinitus  con- 
cessum,  nostraquo  aposlolica  etiam  auloritatc 
comnussum,  sub  onini  integritate  recipere, 
hahcre(iue  periiiiltalis  (Epist.  cxLui).  »  Mais  ce 
I)ape  t<  nwiigne  aus>itôl  après,  que  cet  évêque 
avait  été  élu  selon  le»  règles,  et  ordonné  par 
ceux  à  ([ui  son  archevêcpie  en  avait  dduné  la 
comuiis>ion.  «  Nam  ngularllcr illumelectum, 
et  proprio  archiepiscopo  causa  infirniitalis 
pra'bente  confensum,  et  episcupos  consecra- 
lores  illius,  litterisipiasnobisostenditrogante, 
coiisecratiim  fuisse  jam  dicte  ecclesia;  episco- 
|)um,  incunctanter  agnoscimus.  » 

11  faut  donc  reconnaître  que  ce  n'est  qu'une 
jiuissante  protection,  ()ui  est  signiliie  par  ces 
tirines,  «  Episcopatum  nostra  apostolica  auto- 
rifale  conimissum,  largitum  (Epist.  ccxlv, 
ccxi.iv);  »  et  elle  est  encore  déclarée  |iar  la  |)ro- 
testalion  que  ce  pape  fait,  de  ne  point  consentir 
à  l'éleclion  d'un  autre  évc()ue. 

Ce  n'e>t  jias  que  le  consentement  du  pape 
intervînt  aux  élections  de  tous  les  évê(|ues; 
mais  lursi|u'il  y  avait  division  de  suflVageset 
de  parties,  et  que  l'ullaire  était  portée  au  pape, 
on  avait  cette  déféieuce  respectueuse  |)our  le 
Saint-Siège,  de  ne  lieu  eulrtprendre  contre  ses 
résolutions. 
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L'cvcché  de  Tonjirrcs  ou  de  Liège  étant  dis- 
puté par  Hildiiiii  et  i)ar  Riclier,  Jean  X,  pen- 
dant cette  contestation,  en  donna  la  conduite  à 
l'archevêque  de  Cologne,  qu'il  blâma  de  n'avoir 
pas  favorisé  Riclier,  dont  l'élection  avait  été 
confirmée  par  le  roi  Charles  le  Simple  ;  au  lit  u 
que  celle  d'Hilduin  était  soutenue  parCislebert, 
que  les  Lorrains  avaient  élu  pour  duc,  en  se 
retirant  de  l'obéissance  de  Charles  le  Simple. 
Les  deux  compétiteurs  allèrent  à  Rome,  ou 
Richer  fut  ordonné  évéque  par  le  pape,  et 
Hilduin  au  contraire  y  fut  excommunié.  C'est 
ce  qu'en  dit  Flodoard  dans  sa  Chronique  (Flo- 
doard.  Chron.,  aan.  9-20,  9-22,  tom.  lU,  Conc. 
GalL,  pag.  57G).  » 

Les  dispenses  aussi  bien  que  les  contesta- 
tions, faisaient  souvent  soumettre  les  élections 
faites  au  jugement  du  pape. 

Vulfade  avait  été  déposé  dans  le  concile  II 
de  Soissons,  pour  avoir  été  ordonné  par  Ebbon, 
arche\êque  de  Reims;  le  concile  III  de  Soissons 
réexamina  son  affaire,  et  réserva  son  rétablisse- 
ment au  pape.  Charles  le  Chauve  le  fit  ensuite 
élire  archevêque  de  Bourges,  et  en  demanda 
la  confiimation  au  pape,  pour  prévenir  tous 
les  troubles  qu'on  avait  sujet  d'appréhender,  si 
l'on  attendait  qu'un  synode  l'eût  létabli.  o  Sed 
quia  nondum  in  futura  Synodo  causa  suse  re- 
stitutionis  definila  erat,  noluimus,  antequam 
vos  consuleremus,  uUo  modo  illuni  piœdictœ 
ecclcsia;  pra?ponere  (Ibid.,  p.  (514).  » 

Flodoarii  raconte  comment  Actard,  évêque 
de  Nantes,  ayant  été  chassé  de  son  église  par  les 
Normands,  qui  l'avaient  entièrement  désolée, 
le  pa(ie  convia  les  évêques  de  la  province  et  le 
clergé  et  le  peuple  de  la  ville  de  Tours,  à. 
l'élire  pour  leur  archevèciue  ;  ce  qu'ils  firent, 
et  employèrent  le  crédit  d  Hincmar  pour  y 
faire  consentir  le  roi.  «  Intimans  régi  quod 
episcopi  ejusdem  provinciœ,  clerus  quoque  et 
plebs  ipsius  ecclesiae,  invilati  autoritate  Apo- 
stolicae  Sedis,  Actardum  sibi  velint  donari  epi- 
scopum  (Flodoard.,  1.  m,  c.  21).  » 

Les  lettres  du  roi  Charles  le  Chauve,  et  celles 
du  pape  Adrien  II  ne  laissent  pas  de  faire 
paraître,  que  le  roi  demanda  la  transla  ion 
d'Actard,  et  que  le  pape  accorda  qu'il  lût  trans- 
féré à  Tours  (Conc.  Gall.,  t.  ui,  p.  3G-2,  5).  » 

V.  Il  est  bien  probable,  que  dans  les  églises 
d'Italie  on  a\ait  plus  de  déférence  pour  les 
nominations  que  les  pa[)es  pouvaient  faire  aux 
évéchés.  L'évêché  de  Faënza  étant  devenu 
vacant,  Jean  VIII  nomma  l'archidiacre  de  la 


même   église,  et  écrivit  à  l'archevêque   de 
Ravenne  de  l'ordonner  sans  retardement. 

Les  termes  de  la  lettre  de  ce  pape  montrent 
manifestement  (]u'il  agissait  avec  une  autorité 
souveraine.  «  Defuncto  ecclesiœ  Faventuiaî 
cpiscopo  prœvidinuis,  hune  dominicum  veue- 
rabilem  archidiaconum,  sedis  ipsius  honore 
ei)iscopali  dignum  existere.  Hoc  autoritatis 
nostrœ  statuto  pra-senti,  dileclioni  tuœ  prœci- 
pimus,  ut  absque  omni  mora,  vel  prolelatione, 
eumdem  archidiaconum  studeas  secundum 
morem  episcopum  consecrare   (Epist.  clxxi, 

CXLVU,  CLXXV).  » 

Romain  archevêque  de  Ravenne  ayant  contre 
les  ordres  du  ])ape  ordonné  un  curé  du  diocèse 
pour  évêque  de  Faënza,  le  jiape  le  cita  au 
concile  romain  avec  celui  qu'il  avait  ordonné 
évêque,  pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite, 
ayant  cependant  suspendu  ce  nouvel  évêque 
de  toutes  les  fonctions  épiscopales.  11  lui  parle 
de  sa  promotion  en  ces  termes:  «  Audientes 
te  esse  quasi  ad  episco|)alem  honorem  a  ro- 
mano  Ravennati  archiepiscopo,  sine  nostri 
pontificii  autoritate,  seu  licentia,  et  absque 
canonicai  institutionis  régula  enormiter  pro- 
motum,  etc.  » 

VI.  Le  mêmepapeconsacrarévêquedeGenève 
Optandus,  élu  jiar  le  peuple  et  par  le  clergé, 
parce  que  le  métropolitain  de  Vienne  tardait 
trop  de  faire  ce  sacre,  par  les  engagements  qu'il 
avait  avec  le  parti  de  Boson,  ennemi  déclaré 
de  l'empereur  Charles  le  Gros  ,  qui  favorisait 
celte  élection,  et  pressait  le  pape  de  ne  point 
dilTérer  la  consécration  de  l'évêque  élu.  L'ar- 
chevêque de  Vienne  par  un  excès  insoutenable 
emprisonna  l'évêque,  que  le  pape  avait  consa- 
cré, et  en  ordonna  lui-même  un  autre.  Le  pape 
lui  commanda  sous  peine  d'excommunication 
de  rétablir  Optandus  dans  son  siège  de  Genève, 
et  de  venir  au  synode  romain,  pour  justifier  sa 
conduite  (Epist.  ccxxxi,  ccxcu). 

VIL  II  y  a  bien  de  l'apparence  que  ceux  qui 
venaient  des  extrémités  de  la  terre  à  Rome, 
pour  y  être  ordonnés  par  le  successeur  de 
Pierreou  plutôt  par  saint  Pierre  même,  avaient 
été  auparavant  élus  par  le  clergé  et  le  peuple 
de  leur  ville,  comme  nous  venons  de  voir  dans 
l'évêque  de  Genève  Optandus. 

Auxilius  apprend  ce  concours  d'évêques  à 
Rome,  pour  y  recevoir  la  grâce  de  l'épiscopat 
en  quelque  façon  plutôt  de  saint  Pierre  même 
que  de  ses  successeurs.  «  Qui  de  luiiginijuis 
terrarum  spaliis  per  mille  ut  ita  dicam  discri- 


480       VOCATION  ET  ORDINATION  DES  CLERCS.  —  CHAP.  QUARANTE-DEUXIÈME 


mina,  tremebundi  ad  Apostolicam  Sedem  pro- 
fecti  sunt,  et  sacram  onlinationein,  lit  moris 
est,  magis  ab  ajinstolo  Pttro,  qu.im  ab  ijus 
viciirio  siisceperiint.»  Et  [«liisbas:  «Mihi  (|uiile 
lonfiinquis  terrariim  spaliis  ad  Apostuloriim 
liniina  profeclus  sum,el  sacram  ordinalionem 
ut  iTioris  est ,  mngis  ab  apostolo  Peiro,  qnain 
ab  f'jus  vicario  suscepi  (L.  i,  c.  29;  1.  ii,  c.  1).  » 

Auxiliusencetcndroil  parle  indifTéremment 
de  ceux  qui  venaient  à  Rome  de  tous  les  en- 
droits du  monde,  pour  y  être  ordonnes,  sans 
déterminer  si  c'étaient  des  évoques, ou  des  prê- 
tres, ou  des  diacres.  Ainsi  il  est  probable  qu'il 
y  en  avait  de  tous  les  ordres;  mais  Auxilius  ne 
nie  pas(iu'ils  n'eussent  les  dimissoiresde  leurs 
évêques. 

Cela  étant  si  formellement  ordonné  par  les 
canons,  il  est  juste  de  le  présupposer,  si  ce 
n'est  qu'on  voulût  au  contraire  présupposer, 
que  comme  les  évê(]nes  de  Carlhage  et  de 
Conslantin(q)le  pouvaient  ordonner  et  arrêter 
dans  leur  église  les  clercs  des  antres  diocèses, 
le  pape  eût  aussi  la  même  liberté  ;  mais  ceux 
dont  il  s'agit  ici,  ne  devaient  nnllement  être 
arrêtés  au  service  de  l'Eglise  romaine. 

VIII.  Je  ne  sais  si  l'on  pourrait  rapportera  la 
provision  des  bénéfices,  ce  qui  se  trouve  dans 
un  canon  du  concile  de  Tribur,  où  les  évê(iues 
assunnt,  (|ue  quel(|ue  difficile  à  supporter  que 
pût  être  le  joug  qui  leur  sera  imposé  par  le 
Siège  Apostoli(|ue,  ils  le  sup[)orleront  avec  hu- 
milité et  avec  douceur,  en  mémoire  de  Pierre, 
dont  l'Eglise  est  la  mère  et  la  luaîlresse  de  tou- 
tes les  autres. 


a  In  mcmoriam  B.  Pétri  apostoli,honoremus 
snnctam  Romanam  et  Atioslolicam  Sedein,  ut 
quœ  nobis  sacerdolalis  mater  est  dignitatis, 
esse  debeat  magisira  ecclesia<lic;B  ratinnis. 
Qiiare  servanda  est  cum  mansuetudine  luuni- 
litas,  ut  licet  vix  ferendum  ab  illa  s;hi' la  Sede 
ini|>on;itur  jngnm ,  feramus  et  pia  devolione 
tolcremus  (Can.  xxx).  » 

Mais  si  les  prêtres  ou  les  diacres  revenant  de 
Rome, en  a|)porlent  de  fausses  lettres,  qui  puis- 
sent troublt-r  l'ordre  et  la  jiaix  du  diocèse,  les 
é>ê(ines  auront  le  jjouvoir  de  les  arrêter  et  de 
les  retenir  sous  bonne  garde ,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  appris  ou  par  lettres,  on  par  des  envoyés, 
à  (juelle  peine  le  pape  voudra  les  condamner. 

a  Si  vero  quilibet,  sive  presbvter,  sive  dia- 
conus.  aliiiuam  pcrlurbationem  macliinando, 
et  nostro  ininislerio  insidiando,  redarguatur 
fdsani  ab  apostolico  detnlisse  epistolam  ,  vel 
alind  qnid,  quod  inde  non  convenerit  :  salva 
fide  et  intégra  circa  apostolicum  humilitate, 
pênes  episcopum  sit  polcstas,  ulriim  cum  in 
carcerem,  aul  in  aliam  detrudat  cuslodiani, 
usqui  quo  per  epistolam  ,  aul  per  aliquos  suae 
partis  legalds,  apostolicam  inlerpellel  snblinii- 
talem,  ut  polissinuim  sua  sancta  legalionc  di- 
gnetur  decernere,  quid  de  talibus  juste  ordine 
lex  Romana  statuai  definiiv,  ut  et  is  corriga- 
tur,  et  c;eleris  modus  iniponalur.  » 

Les  rescrits  de  Rome  étaient  donc  déjà  si 
fréi|iients,  que  les  falsificateurs  mêmes  s'en 
étaient  luullipliés. 
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CHAPITRE    QUARANTE-TROISIEME. 


IT.S  COMMENCEMENTS  ET  lE  PIIOGUKS  T>V  DROIT,  OU  DE  L  EXERCICE  DU  DROIT  DES  PAPES  SUR  LES 
BÉNÉFICES  DIS  DIOCÈSES  P  AliTICUI.IEnS  ;  LEURS  MANDEMENTS,  LES  RÉSERVATIONS,  LES  EXPECTA- 
TIVES,  jusqu'à   l'an    MIL   TROIS   CENT. 


I.  Tous  ces  pouvoirs  n'claicrif  pnint  encore  en  usasc  sous  le 
pape  Grégoire  Vil.  De  la  donation  que  lui  fil  le  comte  de  Pro- 
vence. 

II.  Hadrien  IV  semble  avoir  élc  le  premier  qui  ait  prié  et 
demandé,  puis  cnmnianJé  aux  ordinaires  de  dnmier  des  béné- 
fices. Les  grands  et  les  rois  mêmes  le  pousçérent  à  en  user  de 
la  sorte. 

III.  Le  pape  Alexandre  III  continua  de  joindre  les  comnian- 
demenls  aux  prières,  par  la  sollicitation  des  crand.s  et  des 
saiiils. 

IV.  On  donnait  les  prébendes  avant  qu'elles  fussent  vacan'.cs, 
on  les  réservait,  on  tn  donnait  l'cxpecLalive. 

V.  Le  pape  l.uce  pre-sé  par  nn  saint  et  savant  prélat  d'user 
d'un  commandement  absolu. 

VI.  Diverses  rellexnins  sur  cette  police.  Elle  tendait  à  pour- 
voir d'un  honnête  entretien  les  pauvres  clercs  qui  avaient  du 
mérite 

VII.  Aiisnieiilalion  de  ce. le  puissance,  et  la  résistance  qu'elle 
trouve  en  Anglelerre  et  en  France. 

VIII.  Les  patrons  laïques  se  font  affranchir. 

IX.  Nouveaux  exnnples  de  résistance.  l'Iaiutes  atroces  des 
Anglais  contre  les  Italiens  qui  avairiit  impélré  la  plupart  des 
bénéfices  et  des  revenus  d'Angleterre. 

X.  L'état  des  auires  royaumes. 

XI.  t)i'  la  pidginatupie  de  saint  Louis. 

XII.  Philippe  le  Bel  s'o|ipnse  aux  nianileraentsde  Boniface  VIII 
qui  iinprouve  aussi  les  cotations  de  béuélices  que  le  roi  f,ii;ait. 
Comment  en  usa  Clément  V. 


I.  Après  avoir  fait  connaître  l'universalité  et 
ranti(|uité  du  droit  dts  é^êqucs  à  [lourvoir  à 
tous  les  bénéfices  vacants  de  leur  diocèse,  exa- 
minons les  deniembrcnieiils  et  les  limiUilions 
que  la  lonjçue  suite  des  années  y  aa]i|)i!rlés  par 
t;iiit  de  palrons,  tant  de  collateuis,  et  surtout 
par  les  souverains  pontifes. 

Commençant  par  ces  derniers,  remarquons 
d'abord  que  Grégoire  VU  a  bien  mis  entie  les 
pouvoirs  des  pontifes  romains  celui  de  créer 
de  nouvelles  abbayes,  de  diviser  un  évèclié 
trop  riche  en  deux, on  d'en  unir  deux  panvres; 
mais  il  n'a  pas  dit  un  seul  mot  du  pouvoir  de 
nommer  aux  béiiéTices,  s'il  ne  l'avait  entendu 
par  celte  e.\pres>ii)n  :  «  Utiod  de  omni  ecclesia 
quacum(ne  voluerit  clericum  valeat  ordi- 
nare  (Ltictatus,  Greg.  VU).  »  Mais  nous  avons 

Tn.  —  ToM.  IIF. 


déjà  donné  un  autre  sens  plus  naturel  à  ces 
paroles,  qui  ne  mari|ueiit  que  le  pouvoir  du 
p.ipe  à  transférer  dans  l'Eglise  de  Rome  les 
clercs  des  autres  diocèses. 

Bertrand,  comte  de  Provence,  ayant  soumis 
ses  Etats  à  ce  pape  et  à  ses  sncte.'-seurs,  lui 
donna  en  même  temps  la  libre  disposition  de 
toutes  ses  églises  :  «  Ecclesias  omnes,  quœ  in 
mea  poteslale  sunt,  domino  Grtgorio  paj^-p 
omniiio  dimitto,  et  omnibus  succcssoribus 
suis,  et  ad  ordiiiandas  cas  juste  et  secondum 
Deum  pro  posse  meo  fldeliler  adjuvabo  (L.  ix, 
ep.  xii).B  Mais  il  est  diflicile  de  se  persuader 
que  ce  comte  voulût  préjiidicier  à  l'autorité 
legitiiue  desévêqucsde  son  Etat,  et  après  tout 
ce  serait  une  concession  parliculière,  qui  ne 
regaitlerait  que  la  Provence,  et  qui  ne  pour- 
rait être  tirée  à  coiisé(|uence  pour  les  autres 
pay-.  11  est  même  fort  probable  que  ces  églises 
ne  sont  autres  que  les  cathédrales  oii  ce 
comte  avait  peut-être  usurfié  le  droit  d'inves- 
titure, et  dont  il  se  dépouilla. 

11.  A  irieu  IV,  (|ui  monta  sur  le  Siège  apo- 
stoliipie  en  il54,  semble  avoir  été  le  premier 
qui  ait  commencé  à  demander  aux  évètiues 
et  aux  chapitres  quelques  prébendes,  ou  ijuel- 
ques  dignités,  pour  en  gralilier  des  particu- 
liers. Hugues,  chancelier  de  France,  ayant  été 
nommé  grand  archidiacre  d'Arras  par  i'évéque 
de  cette  ville,  ce  pape  lui  coniiima  cette  di- 
gnité. L'évè(|ne  et  le  chapitre  de  Paris  ayant 
donné  une  prébende  au  même  chancelier,  ce 
pape  confirma  cette  concession  et  leur  manda 
de  lui  en  faire  toucher  les  revenus,  (pielque 
paît  qu'il  fi'il.  L'évêque  d'Arras  ay.mt  lait  jiiier 
le  chancelier  en  même  temps  ([u'il  le  lit  son 
archidiacre,  de  iiuitter  la  chancellerie  quand 
il  le  lui  ordonnerait,  ce  pape  relâcha  ce  ser- 
ment (Epist.  X,  XI,  Xll). 
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Il  y  a  toutes  les  apparences  possibles  que  ce 
fut  le  cliancelier  de  France,  ou  le  roi  même  qui 
engagea  le  pape  à  faire  toutes  ces  démarches 
qui  n'élaieut  pas  ordinaires,  et  qui  lui  ouvri- 
rent |iar  là  le  chemin  de  demander  ensuite  un 
canonicat,  ou  une  dignité  du  chapitre  de  Paris 
pour  le  même  chancelier. 

Voici  les  termes  dont  il  se  servit  en  écrivant 
pour  cela  à  I  evêque  de  Paris  :  «Fraternitatem 
luam,  pro  his  qui  nobis  cari  sunt,  rogare  non 
duhilamus,  etc.  Cancellarius  régis  Francia; 
Romana;  Ecciesiae  et  nobis  quantum  dévolus 
sit  et  fidelis,  prudentlam  tuam  non  credinms 
ignorare.  Inde  est  quod  illum  fralernilati  tuœ 
duximus  plurimum  commendandum,  rogan- 
tes  attenlius,  qualenus  pro  Beali  Pétri  et  no- 
slrarum  reverenlia  lillerarum,  primum  perso- 
natum  vel  honoreui,  qui  in  tua  vacahil  Etcle- 
sia,  ei  concédas;  ut  et  ipse  noslras  sibi  preces 
seniial  fructuosas,  elnosde  nostrarum  preeum 
adniissione, graliarum  libi  exsolvere  debeanms 
aciiones  (Epist.  xui).  o 

Ce  n'élail  effeclivcment  qu'une  lettre  de  re- 
commandation, et  une  sim|)le  prière,  sollicitée 
par  le  chancelier  et  [)eut  êire  par  le  roi  même, 
accordée  par  le  pape,  intéressé  autant  qu'on 
le  peut  croire  à  gratifier  un  si  grand  roi  en  la 
personne  de  son  cliancelier,  et  qui  eût  été 
d'ailleurs  écoutée  et  infailliblement  exéculée 
par  l'évêque  de  Paris,  qui  n'avait  pas  moins 
d'intérêt  à  s'aiipiérir  les  bonnes  grâces  du 
pajie,  du  roi  et  du  clhuicelier. 

Ce  pape  écrivit  avec  des  termesun  peu  aigres 
au  chapitre  d'Oiléans,  qui  n'avait  pas  dt f  ré  à 
la  dispense  (|u'il  avait  donnée  au  même  chan- 
celier sur  la  résidence  qu'il  devait  dans  1  église 
d'Orléans  ,  où  il  avait  aussi  une  piébende 
(Epist.  xiv).  Une  autie  lettre  de  ce  pape  au 
chancelier  même  nous  apprend  que  le  chan- 
celier avait  heureusement  tiavaillé  à  affermir 
la  paix  entre  la  France  et  lAugleterre,  et 
qu'ainsi  ce  n'était  pas  sans  laison  (|ue  le  p;ipe 
et  le  roi,  l'Eglise  il  l'Etat  conspiraient  pour 
son  agrandi-sement  (Epist.  xx).  Je  laisse  les 
autres  lettres  écrites  par  ce  pape  pour  conser- 
ver le  chancelier  dans  la  paisible  po-session  de 
ses  bénéfices,  atin  de  venir  à  celle  qui  ne  fut 
plus  une  recommandation,  miis  un  mande- 
ment, c'est-à-dire  (|ui  fut  une  (irière  jointe  au 
Cominaudinnnt.  (.'est  à  (jiioi  dexaienl  se  ler- 
niimr  toutes  les  démarches  précédentes  selon 
le  cours  ordmaire  des  choses  humaines. 
L'évêque  de  Paris  était  ijuul-étre  mort  avant 


que  de  pouvoir  accomplir  ce  que  le  pape  avait 
désiré,  parce  qu'il  n'avait  vaqué  aucune  place. 
La  prévôté  étant  deveime  vacante  ,  le  chance- 
lier la  fit  demander  par  le  pape  axec  des  ter- 
mes d'autant  plus  forts,  que  le  mandement 
s'ailres-erait  au  chapitre  :  «  Univer.-itali  \esirae 
prEGcipiendo  per  apostolica  scripta  mandamus, 
et  mandando  prœcipimus,  quatenus  praeposi- 
turaiii,  quœ  in  Parisie.isi  Ecclesii,  et  domos, 
qua;  in  claustro  ejusdem  Ecclesiae  dehinc  pri- 
mum vacaverint,  ei  concedatis,  etc.  (Epist. 
xxiv).  » 

III.  Depuis,  les  recommandations  des  papes 
furent  toujours  accompagnées  du  commande- 
ment :  il  est  vrai  que  le  mérite  des  personnes 
et  l'intérêt  propre  des  évêques  concouraient 
en  même  temps  avec  l'autorité  du  Siège  Apos- 
tolique. 

Alexandre  III  demanda  une  prébende  à  l'abbé 
de  Saint-Remi  pour  un  homme  savant  et  ami 
de  l'abbé  :  «  Viiis  litteralis  ali|ue  devolislanto 
propensius  pro\ideretenemur,  elc.Attendentes 
devotionem  quam  circa  te  gerit ,  elc.  Ipsum 
commendanuis,  rogantes  et  rogando  mandan- 
tes, qualenus  pro  reverenlia  B.  Pétri  ac  noslra, 
et  intuilu  devotionis  ac  lilteraturaî,  etc.  (Ap- 
pend.  I,  ep.  vu,  xLin).  » 

Ce  pape  crovait  devoir  particulièrement 
prendre  soin  des  pauvres  clercs  qui  n'avaient 
point  de  bénéfice,  et  qui  avaient  du  mérite  : 
«  Pdstoralis  solliciludo  nos  admoial,  ()ro  viris 
ecclesiaslicis,  et  pneserlim  pro  his,  qui  nullum 
habent  ecclesiasticum  benefieiuin  et  s-unt 
bonœ  opinionis  et  famœ,  sollicitos  exisfere, 
etc.  Rogantes  atlentius,  monentes,  alque  man- 
dantes, ([uatenus,  etc.  » 

Les  persé('ulions  de  l'empereur  et  de  l'anti- 
pipe  Victor  ayant  obligé  ce  pape  de  se  re- 
tirer en  Fiance,  il  y  demanda  au  roi  mêtne, 
Loiiis  Ml,  larchidiaconé  de  Chartres,  pour  un 
de  ses  clercs,  qui  avait  eu  part  à  sa  fuite  et  à 
ses  malheurs.  Le  roi  n'ayant  pas  d  abord  ré- 
pondu, ce  pape  fit  une  seconde  instance  par 
une  lettre  qui  ne  contient  que  des  prières  : 
«  Rogantes  attenlius  et  monentes,  etc.  (Ap- 
peiid.  Il,  e|).  xcm).  » 

Il  est  à  criiire  que  ce  roi  déféra  aux  prières 
du  pape,  puisiiu'il  recourut  lui-même  a  son 
autorité  jmur  faire  donm  r  une  pnbende  de 
l'eglise  de  Paris  au  neveu  de  l'évêque  de 
Meaux.  Voici  comme  ce  pape  en  écrivit  au 
chapitre  de  Paris  :  «  Pncibus  illus:ris  Fianco- 
ruin  régis,  reginee  quoque,  et  aliaruin  magna- 


DROIT  DES  PAPES  SUR  LES  BÉNÉFICES. 


i83 


mm  pcrsonaruni  inducti,  iiniversit;<lem  ve- 
strini  pcrafioftolica  scri|)t.i  inoiicimis,  nianda- 
mus,  alqiie  pra.'cipinius,  qualenus,  etc.  (Ibi- 
dem., episl.  cvii).  » 

Jean  de  Salisbury  pressa  l'évèque  de  VVor- 
cesler  de  donner  une  prébende  à  un  homme 
de  mérite,  pour  qui  le  pape,  le  roi  et  la  reine 
la  lui  demandaient.  Il  ne  crai^Miit  pas  de  lui 
dire  que  la  volonté  du  pape  était  un  comman- 
dement :  «  Summi  Pontificis  voluntas  decre- 
lum  est  (Epist.  xxni).  »  H  écrivit  cette  lettre 
au  nom  de  quelque  prélat,  aussi  bien  que 
celle  où  rarclievèque  de  Canlorbéry  écrit  au 
pape  Alexandre  111,  qu'il  a  exécuté  son  man- 
dement touchant  une  prébende,  mais  que  l'é- 
voque de  Londres  résiste  encore,  et  que  c'est  à 
Sa  Sainteté  à  soutenir  l'honneur  du  Saint- 
Siège  :  «  Vos  lionorem  vestrum  servabitis 
(Ejiisl.  XXX vi).  » 

Ce  même  auteur  dit  en  un  autre  endroit  que 
le  roi  d'Angleterre  offrait  au  pape  le  libre 
pouvoir  de  nommer  à  tons  les  bénéfices  d'An- 
!.'!eterre ,  s'il  voulait  déposer  l'arciievèque 
Thomas,  de  Cantorbéry  :  «  Concedens ,  ut  tam 
inEcciesiaCantuarieufi,  quam  in  aliis  vacanti- 
bus  in  Anglia  pastores  ordinaret  ad  libitum 
(Epist.  ccLXXi).» 

Pierre,  abbé  de  Cluny,  parle  des  prébendes 
que  l'évêqne  de  Troyes  avait  données  ,  ou 
avait  dû  donner  à  des  clercs,  et  à  l'abbaye  de 
Cluny,  à  la  prière  et  au  mandement  de  ce 
pape  :  o  Papac  precibus  et  praicepto  (L.  u, 
eji.  xxxui.  xxxiv).  » 

Ce  pape  déclare  dans  une  décrétale  que  l'on 
pouvait  ne  pas  déférer  à  ses  maiîdenients,  lors- 
que les  clercs  qui  les  avaient  obtenus  avaient 
déjà  d'autres  bénéfices,  dont  le  mandement 
ne  lai-^ait  point  mention  (C.  Cum  teneanmr. 
De  Prœbendis).  La  raison  est  que  ces  mande- 
ments n'ilaient  que  pour  retirer  les  clercs 
d'une  honteuse  mendicité. 

IV.  Ces  m.indements  r^  gardaient  indifférem- 
ment ou  les  prébendes  vacantes,  ou  les  prc- 
m.ères  qui  viendraient  à  vaquer.  Etienne  de 
Tournai  nous  fait  connaître  une  autre  espèce 
de  mandemeut,  où  le  même  Alexandre  III 
l'engageait  à  nourrir  un  clerc,  et  aiirès  il 
changea  cela  en  une  somme  d'argent.  Il 
donne  même  avis  à  ce  p.ipe  que  les  cardinaux 
se  donnaient  aussi  lu  liberté  de  le  charger 
quebiULlois  de  la  nourriture  de  quel.)ues 
clercs:  «Sciât  paleinil.is  vi  slia,  nos  in  qui- 
busdain  clericis  exhibendis  per  aliquos  domi- 


nos meos  cardinales  consimilia  onera  susti- 
nere  (Epist.  lxvii).  » 

V.Quoiiiue  ces  mandements  du  pape  fussent 
devenus  des  coinmamiemenls,  on  n'y  déférait 
pouitant  pas  toujours.  Miis  tvt  abbé  com- 
mença lui-même  à  presser  le  pape  Luce  de 
ne  pas  soulfrir  plus  longtemps  la  désobéis- 
sance du  chapitre  de  Saiut-Agnan,  qui  n'avait 
pas  encore  satisfait,  ni  à  son  mandement,  ni  à 
celui  de  son  prédécesseur  Alexandre,  en  faveur 
d'un  sous-diacre  qui  avait  beaucoup  de  vertu 
et  de  capacité  et  qui  n'avait  point  de  bénéfice. 

Comme  c'était  Etienne  de  Tournai  qui  avait 
porté  ces  papes  à  favoriser  ce  sous-diacre  d'un 
mandement  apostolique,  il  en  pressa  aussi  vi- 
goureusement l'exécution  :  «  Scripsit  pro  eo 
Alexauder ,  scripsistis  et  vos,  primo  et  se- 
cundo. Sed  neque  preces,  neque  prœceptum 
vestrum ,  quamvis  très  prœbendac  vacarent, 
voluerunt  audire.  Absit  pater,  ut  inanes  sint 
preces  vestrae,  contemptibilis  autoritas,  elu- 
sorium  praeeeptum,  et  nunc  demum  tanta  si 
placet  virtute  intonet  super  eos  majestas  ve- 
stra,  ut  qui  blandiliis  juvari  non  potuerunt, 
imptrio  discant  vinci  (Epist.  cix).  » 

Cet  abbé  n'eut  pas  de  peine  à  persuader  ce 
qu'il  avait  entrepris.  Il  se  chargea  lui-même 
d'un  mandement  du  pape  pour  obliger  l'évè- 
que d'Orléans  à  donner  une  prébende  de  son 
église  à  un  secrétaire  du  pape,  originaire  du 
diocèse  d'Orléans  ,  avec  ordre  exprès  de  décla- 
rer nulles  toutes  les  concessions  de  prébendes 
que  cet  évêque  pourrait  faire,  jus(iu'à  ce  qu'il 
eût  obéi  au  mandement  du  pape  :  «  El  si  (|uam 
episcopus  fecisset  vel  faclurus  esset  de  non- 
dum  vacante  pia?benda  promissionem,  conces- 
sior.em  vel  investituram ,  tolum  auloritate 
domiiii  papae  initum  esse  et  fore  denuutiavi 
(Ep!st.  cxO.  » 

L'évéïjue  céda  à  une  autorité  si  pressante  ; 
les  chanoines  en  murmurèrent  à  cause  d'un 
archiprêtie  à  qui  ils  avaient  assigné  une 
somme  d'argent,  au  lieu  de  prébende,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  vaquât  une. 

Enfin  ce  savant  abbé  ayant  été  lui-même 
nommé  par  le  pa()e  exécuteur,  conjointement 
avec  l'archevêque  de  Reims,  d'im  mandtment 
adiessé  au  cliapiire  de  Sainte-Croix  d'Orléans, 
pour  un  pauvre  clerc  d  Orléans,  il  (crività 
ce  chapitre  qu'il  était  très  dangereux  de  ne 
pis  obéir  au  pai)e  :  «  Tanio  P.  tri  non  parère, 
perire  est  :  non  obedirc,  obire  (Kpist.  cxxxi).  » 
Que  s'ils  dilléraient,   l'archevêque  exécuterait 
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lui  mèmp  le  mandement  du  pnpe  :  «Si  dcsides 
apparuerilis  ,  implibil  non  minus  celeriler  . 
qn;im  pdteiitcr.  »  Enfin  qu'il  valait  mieux 
obéir  de  bonne  grâce  que  d'attendre  d'être 
forcé  :  o  Acceptins  est  spontanenin  benefl- 
cinm,  qnnm  involanturiuni;  gratuitum,  quam 
cxtortum.  » 

Innocent  III  nous  apprend  dans  une  de  ses 
Mires  que  révè(|ue  de  Paris  avait,  de  son 
propre  inoii\enient ,  réservé  une  prébende  de 
son  Eglise,  afin  de  la  lui  ollVir  pour  un  de  ses 
pirents,  ce  que  ce  pape  accepta  avec  joie; 
a  Pnebendam  vacantem  reservasti,  cuicum- 
que  vellem  s  coiifurcndani  liabitnrns  grutis- 
siniunijSi  aliqui  de  sanguine  nostro,  etc. 
(Regisl.  X,  episl.  cxxx).  » 

Dans  une  autre  lettre,  il  fait  paraître  trois 
sortes  de  Icllas  que  les  i)a|ies  écrivaient  pour 
faire  donner  les  bénéfices;  les  premières 
étaient  les  mandements,  les  secondes  étaient 
des  monitions  réitéiccs,  les  troisièmes  étaient 
des  coniniissiims  atlressées  à  quelque  prélat, 
pour  faire  exécuter  les  mandemeiils  ou  pour 
conférer  eux-mêmes  le  bénélice  affecté  (Uegist. 
XV,  e|)ist.  xcv).  » 

VI.  Voila  comme  par  degrés  les  prières  se 
changèrent  en  commandement,  et  la  résis- 
tance devint  criminelle  :  on  nomma  enfin  des 
exécuteurs  pour  conférer  eux-mêmes  les  bé- 
néfices. 

Mais  :  \°  Tout  cela  se  faisait  par  les  sollicita- 
lions  el  les  pressantes  instances  des  Fiançais 
mêmes,  des  rois,  des  princes,  des  évêqnes, 
dis  abbés,  des  gens  de  vertu  qui  poussaient 
les  [lapes  à  en  user  de  la  sorte  ; 

2°  Cis  vives  poursuites  étaient  ordinaire- 
ment d'autant  plus  excusables ,  qu'elles  se 
faisaient,  comme  on  a  pu  le  reniari|uer,  pour 
desckrcs  du  dioeè^e  même,  recoiiimandables 
par  leur  mérite  ou  i)ar  les  services  rendus  à 
l'Eglise,  et  à  qui  outre  cela  leur  pauvreté 
donnait  comme  une  juste  prétention  sur  ces 
bénélices. 

Ces  mêmes  remarques  se  peuvent  faire  sur 
les  lettres  du  jiape  Innocent  III,  où  l'Eglise 
J  même  se  trouve  intéressée  à  pourvoir  les 
clercs  ,  dont  elle  est  la  mère,  ou  dont  elle  a 
reçu  de  grands  services  et  qui  d'ailltuis  n'ont 
•  pas  de  quoi  subsister  iioiiiiètemi  lit  :  «  Cnin 
rcdilus  snlficienles  non  liab  at  (Rrgist.  xv, 
episl.   xxni,  xxwu,   xcv;Rigisl.  xvi  ,   episl. 

CLXllI,    Cl.XV).  » 

Lu  maxime  constante  des  papes  était  de  n'é- 


crire jamais  que  pour  des  clercs  destitués  de 
patrimoine  et  de  bénéfice  suffisant  :  «  Ciiin 
necessitalibus  pauiierum  cbricorum.  qui  nul- 
luin  suiit  ecelesiasticum  beneficium  cnnse- 
cuti.Sedes  Ajioslolica  duxeiit  sihcurrendum.» 
Ces  termes  propres  étaient  contenus  dans  le 
formulaire  d.  s  mandements:  «  Sicut  ibidim 
exprimi  consuevit.  » 

Ce  pajie  en  usa  ainsi  envers  les  églises  d'O- 
rient même ,  nommant  les  exécuteurs,  avec 
ordre  d'user  des  censures  eccle>i  istnpies.  Gré- 
goire IX  usa  aussi  de  censures  (Ibidem,  epist. 

CLXXVll). 

Roger  dit  qu'en  I  I9i  Célestin  lll  ne  pouvant 
encore  terminer  le  ditlereiid  t  ntre  rarclie\ê- 
que  et  le  chapitre  d'York  sur  le  droit  de  nom- 
mer au  doyenné  de  cette  Eglise,  nomma  de 
son  autorité  le  doyen,  et  nomma  celui  que  le 
chapitre  avait  élu  ,  suis  blesser  le  droit  des 
parties  (Extra  de  pncbendis,  c.  xxxvui). 

Les  paroles  de  Roger  sont  remarcinables  : 
a  Fretiis  sua  potestate  ,  de  cujus  ainpiiludine 
dubitare  l'as  non  est ,  decanatum  coiitulil.  »  Ce 
pape  ne  trouva  en  cela  aucune  résistance. 

Le  droit  était  bien  plus  évident,  et  le  refus 
eût  été  [dus  insontmable,  lorsqu'il  s'agissait 
des  clercs  qui  avaient  été  ordonnés  sans  litre 
jiar  un  évêipie  ou  par  sts  prédécesseurs, 

Innoeeiil  111  le  luit  bien  remar(|UiT  à  l'ar- 
chevê(|ue  de  Drague ,  auquel  il  écrivait  pour 
une  rencontre  semblable.  «  Cum  1 1  si  teeum 
de  jure  agere  vellemus,  te  possemus  merilo 
ad  provisionem  eoium  eomi>ellere,  (juns  a  te, 
Yel  priedece>soribus  tuis  ordinatos  fuisse  con- 
slaiet  (C.  Accepimiis.  De  œtate  et  qualitiUe).  » 

Ce  pa[)e  écrivit  une  belle  lettre  sur  ce  sujet 
à  l'évêque  de  Zaniora  en  Espagne  (Kege.-l.  i, 
ep.  Lxxvi).  Honoré  III  adressa  au  cliapitre 
d'Angers  preces  et  prœcet,ta  (C.  Dileclus.  De 
Praebeiidis). 

Vil.  Si  cette  puissance  ne  s'est  pas  toujours 
contenue  dans  les  limites  qu'elle  av.iit  eues 
dans  ses  comiiienceiiients  ,  si  elle  s'est  donné 
plus  d'étendue,  si  elle  n'a  jdus  soull'ert  de  ré- 
sistance ,  après  qu'elle  a  été  eoiifirm;:e  par  un 
long  usage ,  et  i)ar  l'approliation  et  le  désir 
des  personnes  savantts  el  pieu>es,  on  ne  pi'iit 
s'en  prentlre  ipi'a  la  naïuie  des  clios.  s  liu- 
maiiies,  dont  la  condition  est  telle ,  <|u'clles 
Vont  toujours  ou  en  augiiifiil  iiit  ou  en  diiiii- 
nuanl  ;  et  qu'elli  s  u'oni  jam  .is  nue  ferme  con- 
sistance ni  dans  le  bien  ni  dans  le  mal. 

Ce  fut  un  changement  bien  plus  remarqua- 
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ble  que  les  précôflents,  lorscpi'i'n  12-26,  Ot'ion, 
nonce  du  p.ipo  en  Anj^leterre,  y  pro|iosa,  dt;  la 
part  du  pape,  ipie  pour  laver  la  tache  de  l'a- 
vaiice  et  bannir  pour  j  aiiais  l'avidité  honteuse 
des  présents  ,  à  quoi  la  cour  romaine  était 
comme  forcée  par  son  extrême  pauvreté ,  on 
\oulut  lui  assif-nier  deux  prébendes  dans  cha- 
que éjilise  callié(irale,  I'uik;  de  la  niense  de 
levèque,  l'autre  do  celle  du  chapitre;  et  dans 
chaque  abbaye  de  même,  l'une  de  la  mense 
de  l'abbé,  l'autre  de  celle  des  moines,  aux 
lieux  où  ces  deux  menscs  étaient  sé|)arées. 
Les  prélats  s'excusèrent  sur  l'ab-ience  des  au- 
tres préla's  et  de  tous  les  (latronsdu  royaume, 
et  surtout  du  roi ,  qui  y  élail  itdéressé;  les  ba- 
rons |)r'itestérent  de  la  pari  du  roi  aux  prélats 
qui  avaient  des  flefs  et  des  baronies ,  qu'il 
n'était  pas  in  li  ur  pouvoir  d'enyajjcr  à  l'E^iise 
romaine  les  (iets  du  royaume,  qui  en  demeu- 
reraient ensuite  incapaljles  de  soutenir  les 
charges  de  l'Etat.  «  Districte  inhibentes,  ne 
laicum  feuduui  suum  Roman;c  Ecdesiœ  ohli- 
garent,  unde  a  servitio  sibi  debilo  privaretur 
(Mattlieiis  Paris).»  Celte  grande  entreprise  lut 
ainsi  éludée. 

Romain,  légat  du  pape  en  France,  fit  la 
même  tentali\e  dans  le  concile  de  Bourges  en 
la  même  année,  après  en  a\oir  congédié  les 
procureurs  des  cha|iitres.  Mais  en  ayant  eu 
vent,  ils  vinrent  lui  déclarer  avec  beaucoup  de 
chaleur  que  cela  ne  se  pouvait  sans  causer  un 
dangereux  schisme  dans  l'Eglise  Gallicane  et 
une  plaie  irrémédiable  dans  l'Eglise  univer- 
selle; que  hs  barons  et  le  roi  même  étaient 
résolus  d'exposer  leur  vie  et  l'Etat  pour  empê- 
cher cet  attentat;  enfin  (|ue  l'abondince  des 
richesses  était  encore  plus  à  craindre  que  la 
pauvreté,  et  pourrait  taire  naître  des  désor- 
dies  encore  plus  périlleux  (Ibidem). 

«  Ipse  rex  et  omnes  princii)es  parati  sunt 
contradicere,  et  resistere  usque  ad  capitis  ex- 
pusitionem,  et  omnis  honoris  privationem, 
prcGserlim  cum  videalur  inmuncre,  propier 
hiic  scandalum  ,  subver.-io  regni  et  Eccli  sia) 
generalis,  etc.  Moveat  vos  zelus  uni\ei salis 
Eccie^iœ,  et  sanctœ  Srdis  Roman;c ,  (|uia  si 
omnium  esscl  umversalis  oppnssio,  possel  ti- 
meri ,  ne  iuuuinerct  generalis  discessio,  quod 
DlUs  av(  rlal.  « 

Le  légat  céda  ou  à  ces  raisons  ou  à  ces  me- 
naces, et  assura  qu'il  n'avait  prélendu  rien 
faire  dans  la  France,  ù  quoi  [\  mpire  et  les  au- 
tres Etals  ne  voulussent  aussi  se  souniellre. 


VIII.  Si  ces  réserves  générales  ne  réussis- 
saient pas,  les  particuliers  avaient  toujours 
leur  cours,  même  pour  les  bénéllces  du  patro- 
nage laïque.  Les  barons  irAngleterre  en  écri- 
virent avec  beaucoup  d'amertume  à  Gr'égoire 
LX  en  1239,  et  ce  pape  leur  adressa  des  bulles 
pour  les  en  exempter  à  l'avenir.  «  Ne  bénéficia 
Arigliœ,  qua;  ad  pra>seirlalionem  sa^cularium 
pertinent  patronorum,  autorilale  noslra  cui- 
quam  conferanlur  (Creg.  IX,  epist.  xiii).  »  Ce 
n'était  qu'rme  confiimalion  de  ce  qu'il  avait 
déjà  accordé  au  roi. 

La  déférence  qu'eut  en  cette  occasion  Gré- 
goii'c  IX  n'cmpccha  pas  Matthieu  Paris  de  se 
plaindre,  soit  parce  (irr'il  ne  fit  pas  d'atlen- 
lion,  soit  parce  qu'il  se  laissa  trop  aller  à  cette 
vive  aigreur,  qui  lui  était  si  naturelle  et  si  or- 
dinaire. «  Sûlum  datae  sunt  in  direjitionem  et 
prredam  possessiones  personaruni  ecclesiasti- 
carum,  et  imbellium  religiosorum.  Jamjam 
igitur  in  anliquum  chaos  mundus  ruere  com- 
miuatur.  » 

L(s  plaintes  de  cet  auteur  auraient  eu  en- 
core moins  d'apparence  de  justice  si  les  jiapes, 
ou  phrtùt  leurs  légats  ne  se  fussent  pas  tant 
partiaiisés  pour  les  Italiens  ou  pour  les  Ro- 
mains ,  ou  pour  leurs  parents ,  en  faisant  cou- 
ler dans  leur  sein  tous  les  rrrissi  aux  de  leurs 
liliéralilés,  et  reiu()lissant  d'étrangers  presque 
toutes  les  églises  d'Angleterre. 

On  ne  peut  lire  sans  étonnement  ce  que  le 
même  auteur  racon'e  en  12i0,  que  le  pape 
niauila  à  trois  évèques  d'Angleterre  de  dorrner 
les  premiers  bénéfices  vacants  à  trois  cents 
Romains,  les  suspend.int  de  la  collation  des 
bénéfices,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  entière- 
ment salrslait  à  ce  mandement.  Ce  pourrait 
bien  être  une  surprise  qu'on  aurait  faite  à  ce 
pape. 

IX.  Les  chanoines  de  Lyon  résistèrent  en 
face  au  pape  Innocent  IV,  en  12i.ï .  quand  il 
voulut  donner  deux  prébendes  de  leur  église 
à  deux  (le  ses  parents.  «Ciun  papa,  quibusdani 
piaibcriflis  vacantibiis,  (piusdam  alienigenas 
consanguineos  vel  affines  suos  inconsullo  ca- 
pilulo  iutiiiileret,  restitcrnnt  ei  in  facie  cano- 
niei  Lngdunenses,  ohti  sl;intis ,  (jiioil  si  taks 
npud  Lugdunum  appan  reni ,  non  pos-et  eos 
vel  arclueiiiscoiins  vel  canonici  protegere,  (|uin 
in  Rlrodanum  merger'eutnr  (Matlh.  Paris).» 
Après  cela  on  n'en  p.irla  plus. 

Les  Anglais  n'tnrent  |ientèti-e  pas  la  même 
sutiî'laclion  sur  les   plaintes    qu'ils  firent  au 
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concile  de  Lyon  en  1245,  contre  les  Italiens, 
qui  avaient  envahi  la  plujiart  des  bénéfices  du 
patronage  tcclésiastique  ,  en  sorte  qu'ils  rtce- 
vaiuntldusles  ans  plus  de  soixante  mille  marcs 
d'argent;  ce  qui  était  plus  que  tout  ce  que  le 
roi  pouvait  tirer  de  franc  et  de  liijuide  de  tout 
son  royaume,  a  Italici  perciiiitntcs  in  Anj;lia 
sexagiuta  millia  marcariun,  et  eo  amplius  an- 
nuatim,  plus  emoluinenli  meii  reditus  do  re- 
gno  reportant ,  quam  ip?e  rex,  qui  est  tutor 
Ecclisiac,  et  rcgni  gubtrnacula  moderatur 
(Idem).  »  Le  pape  demanda  du  temps  pour 
délibérer. 

Les  mêmrs  plaintes  furent  réitérées  dans  le 
parlement  d'Aiigl>  trrre  en  1216,  et  on  les  fit 
retentir  jusqu'aux  oreilles  du  pape.  On  les  re- 
doubla en  iiïl,  et  enfin  le  pape  apaisa  le  roi 
d'Angleterre  en  piomcitant  de  lui  adrusser  à 
lui-même  les  prières  (pi'il  pourrait  faire,  pour 
procurer  des  bénéfices  a  ses  neveux  ou  à  ceux 
des  cardinaux  :  «  Qiiod  «piando  pajja  providet 
alicui  vel  aliquibus  ex  m  potibiis  suis,  vel  Ciir- 
dmalium  ,  ipse,  vel  ipsi  cardinales  rogabnnt 
dominum  regem  cum  inslanlia  magna,  ([uod 
placeal  domino  régi,  ut  provideatur  sic.  » 

Matthieu  Paiis  n'est  pas  content  de  ctMte 
modification,  aussi  ajoute-l-il  qu'en  1252  16- 
"véque  de  Lincoln  supputa  que  le  même  In- 
nocent IV  avait  plus  épuisé  l'Aiiglelc  rre  (|ue 
tous  ses  prédécesseurs  ensemble,  et  que  le 
revenu  des  Italiens  en  Angleterre  montait  an- 
nuellement à  soixante-dix  mille  marcs  d'ai- 
gent,  ce  qui  était  le  triple  du  revenu  li(|uide 
du  roi.  a  Reditus  ngis  uierus  nonadejuspar- 
tem  tertidui  compulatur.  » 

Ce  fut  vers  le  même  temps  que  le  pape 
Innocent  IV  renonça  a  toutes  les  réserves  ou 
mandements  qu'il  avait  laissé  surprtndie  à  sa 
facilité,  pour  des  archevêchés,  des  éxèchés, 
des  abbayes  et  des  piieurés. 

On  en  peut  voir  la  bulle  dans  les  aïklilions 
de  Matthieu  Paris,  le  pape  y  confesse  que  non- 
seulement  la  malignité  du  temps,  mais  aussi 
rimportumié  de  quel(|iies  personnes  insatia- 
bles lui  avait  arraché  toutes  ces  grâces  odieu- 
ses :  «  Et  (|ualitas  teujjioris,  quod  diebus  istis 
potissimurn  fuit  ob  eorum  maliliam  modis 
variis  redimendum ,  et  nonuullorum  impor- 
tuna instanlia  exiorsit,  etc.  b 

Son  successeur^  Alexandre  IV,  ne  laissa  pas 
d'en  ustr  à  i)eu  près  de  même,  si  nous  en 
croyons  Matthieu  l'aris  (Malth.  Paris,  an.  1238). 
La  conliauce  de  l'archeNêque  d'York  à  résister 


à  ces  innovations  attira  sur  lui  une  persécu- 
tion (jui  le  priva  de  la  plus  illustre  marque 
de  sa  dignité ,  je  V(  ux  dire  de  la  croix  qu'on 
poitait  devant  lui.  On  en  vint  aux  suspensions 
et  aux  excommiuiications.  Cela  ne  fut  pas  ca- 
pibh'  de  l'ébranler,  ni  de  lui  faire  donner  les 
bénéfices  de  son  église  à  des  étrangers.  «  Inex- 
perlos  et  linguse  Gallicauaî  ignaros  renuit  ac- 
ceplare.  » 

X.  Les  historiens  ne  nous  apprennent  pas 
que  les  autres  royaumes  de  la  chrétienté  aient 
rénsté  avec  la  même  fern)eté  que  l'Angleterre. 

Le  concile  de  Cologne  en  1200  (Can.  xiii) 
ordonna  au  contraire  qu'on  observât  dans  les 
églises  collégiales  la  bulle  d'Alexandre  IV,  qui 
ne  permettait  pas  qu'elles  pussent  être  char- 
gées de  plus  de  quatre  réserves  ou  mande- 
ments apostoliques. 

Un  autre  concile  de  Cologne  en  12C6  décida 
que  comme  il  arrivait  très-souvent  que  les 
prébendes  vacantes  étaient  disputées  entre  les 
mandataires  du  pape  ou  de  ses  légats  et  d'au- 
tres compétiteurs,  ces  différends  seraient  ter- 
minés par  le  cha|)itre ,  ou  renvoyés  au  i)ape , 
et  cependant  la  moitié  des  fruits  de  la  pré- 
bende serait  assignée  à  l'égli-e,  l'autre  à  un 
vicaire ,  qui  ferait  le  service  du  bénéfice  va- 
cant. 

XI.  La  pragmatique  qu'on  attribue  au  roi 
saint  Louis,  semble  combattre  au  moins  obli- 
(Iinment  toutes  ces  provisions  du  pape,  en  af- 
fernussant  le  droit  inalléiable  des  patrons  me- 
nus ecclésiastiques,  et  01  donnant  que  toutes 
les  provisions  des  bénéfices  se  fassent  selon  le 
droit  coumnin. 

Connue  il  n'y  a  pas  de  solide  fondement  ni 
d'auteur  ancien  et  irréprochable  ,  qui  garan- 
tisse cette  pièce,  je  n'ai  pas  cru  devoir  m'y  ar- 
rêter davantage. 

XII.  Mais  on  ne  peut  nier  qu'entre  tant  d'ar- 
ticles divers  qui  furent  toidestés  entre  le  sacer- 
doce et  le  royaume  ,  dans  le  funeste  dilf.  rend 
de  Bonifiée  VIII  et  de  Philippe  le  Bel,  ctlui-ti 
n'ait  eu  place;  le  pape,  poussant  ses  préten- 
tions au  delà  de  tout  ce  que  nous  avons  pu 
dire  juscpi'à  présent,  fit  signifier  au  roi,  par  le 
cardinal  (pi'il  envoya  en  France,  que  le  Sou- 
verain Poulile  a  avait  la  souver.iine  puissance 
«  de  pourvoir  aux  bénéfices  vacants  in  Curia, 
«  ou  autrement ,  et  (pi'aiieun  lai  ne  les  peut 
«  conférer  sans  sa  permission.  »  Le  roi  ré|»on 
daut  à  cet  article  aussi  bien  qu'à  plusieurs  au- 
tres fort  précisémeid  ,  ne  dit  rien  sur  la  jire- 
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micre  partie  qui  repanlait  le  pouvoir  du  pape, 
mais  pour  ce  qui  était  de  son  droit  royal  de 
conférer,  il  répondit  que  «  pour  la  collation 
a  des  bénéfices,  il  en  a  usé  et  use  comme  a 
«  fait  saint  Louis  et  ses  prédécesseurs  (Histoire 
«  du  différend  de  Bon.  VIII  et  de  Phil.  le  Bel, 
a  p.  89,  90,  91,  92,  1C3).  » 

En  la  même  année,  qui  était  1303,  ce  pape, 
irrité  du  peu  de  déiérence  que  le  roi  et  les  ec- 
cléf'i.isliiiui  s  du  royaume  avaient  eu  pour  lui , 
suspendit  toutes  les  élections ,  et  se  réserva 
toutes  les  provisions  des  bénéfices  qui  vien- 
draient à  vaquer  dans  le  royaume,  tant  (|ue 
celte  mésintelligence  durerait  (RainaL,  an. 
1303,  n.  39). 

11  y  a  bien  de  l'apparence  que  la  collation 
des  bénéfices  par  les  princes  séculiers  n'él.dt 
pas  inoins  nouvelle  ni  moins  contraire  aux  ca- 
nons ancienset  à  l'ancien  usage  de  l'Fghse,  que 
la  provision  des  mêmes  bénéfices  par  les  man- 
dements ,  les  réserves  et  les  expectatives  des 
papes.  Ainsi  ce  pape  et  ce  roi  avaient  les  mêmes 
avantages  et  les  mêmes  désavantages  récipro- 
quement l'un  contre  l'autre ,  s'appuyant  sur 
l'usage  n:oderne  qui  peut  prescrire  contre  l'an- 
tiquilé.  Nous  parlerons  des  collations  des  laï- 
ques dans  un  des  chapitres  suivants. 

En  1302,  le  sacré  collège  écrivit  quelques 
lettres  en  France,  pour  la  justification  du  ])ape 
Boniface  Vlll. 

Us  y  assurèrent  que  ce  pape  n'avait  donné 
que  l'archevêché  de  Bourges  et  l'évèché  d'Ar- 
ras  à  deux  Italiens,  dont  la  capacité  et  la  fidélité 
au  roi  étaient  reconnues  de  tout  le  monde  : 
a  Quibus  de  personis  providit  ipsi  régi  non 
fuspettis  et  regno,  quorum  eminens  scieiitia 
late  jia'et,  nec  sunt  condiiioneseorumincogni- 
tœ.  »  Qu'il  avait  nommé  à  plusieurs  autres  ca- 
thédrales du  royaume  des  Français  très-fidèles 
ta  leur  roi  et  à  l'Etat.  «  Multis  vero  aliis  catlie- 
dralibus  ecclesiis  providit  de  personis  oriuiidis 
de  ngno,  etc.  (HisL  univ.  Paris,  tom.  iv,  p.  il, 
28).  o  Que  nul  des  papes  précédents  n'avait 
été  si  affectionné  à  pourvoir  les  ecclésiastiques 


pauvres,  enfin  qu'il  avait  pris  soin  de  pourvoir 
les  docteurs  de  théologie  et  les  ecclisiasti(iues 
altacliés  à  la  maison  du  roi ,  des  prélats  et  des 
grands. 

«  Quis  unquam  prœdecessorum  suorum  for- 
mas proMilendi  pauperibusclericisplus  exten- 
dit,  etc.  Ad  pauperes  clericos  parum  se  exten- 
debat  pielas  i)ra3latorum ,  etc.  Exurgant  ma- 
gistri  in  Uieologia  ,  quibus  ipse  in  P.irisiensi 
ecclesia  canonicatus  contulit,  et  prœbend.is, 
etc.  De  nonnullis  vacantibus  et  vacat  ris  digni- 
talihus,  beneficiis  et  pncbendis,  providit  cleri- 
cis  régis,  prœlatorum,  ducum,  comitum  et  ba- 
ron um.  » 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ce  pape,  pour  inté- 
resser tout  le  monde  à  son  droit  île  nomination, 
atîeclàt  de  répandre  ses  bienfaits  sur  tous  les 
ecclésiastiques  attachés  au  service  des  grands 
du  f-iècle  et  de  l'Eglise.  Mais  la  vérité  est  qu'il 
ilonnail  la  préférence  dans  la  distribution  de 
ses  dons  à  la  pauvreté  et  au  mérite,  que  dans 
la  maison  des  grands  il  y  avait  des  ecclésiasti- 
ques habiles  et  vertuiux,  enfin  que  le  moyen 
le  plus  assuré  et  l'artifice  le  plus  infaillible, 
aussi  bien  que  le  plus  innocent  pour  se  conser- 
ver dans  une  autorité  légitime,  est  d'en  user 
saintement. 

Clément  V  ne  s'éloigna  guère  de  la  conduite 
de  Boni  face  en  ce  point,  si  nous  en  croyons  le 
continuateur  de  Nangis.  Il  donna  des  mande- 
ments et  des  expectatives  aux  chapelains  et  aux 
clercs  de  la  ch;ipelle  du  roi  Philii)pe  le  Bel  et 
de  ses  frères  :  il  eut  une  application  toute  par- 
liculièreà secourir lesecclésiasliquesqui  étaient 
pauvres,  et  qui  ne  manquaient  ni  de  vertu,  ni 
de  capacité. 

«  Pro  suis  fratrumque  suorum  capellanis  et 
clericis  de  prœbendis  in  proximo  vacatiiris 
fere  in  omnibus  ecclesiis  regni  sui  favorabili- 
ter  providit.  Necnon  pauperibus  cleiicis  gra- 
tias  amplas  fecit,  providens  eis  de  beneficiis 
secundiiin  exigenliam  et  mérita  personaruni 
(Ann.  13(J5).  » 


488      VOCATION  ET  ORDINATION  DES  CLERCS.  -  CIIAP.  QUARANTE-QUATRIÈAIE. 


CHAPITRE  QUARANTE-QUATRIÈME. 


DES   MANDEMENTS   DES  PAPES   POUR   LES   BÉNÉFICES,    DKS   RESERVATIONS  ET  DES  EXPECTATIVES, 
DEPUIS    l'an    mu.   trois   CENT   JLSUU'aU    CONCILE   DE  BALE. 


I.  Les  plaintes  qni  furent  faites  au  concile  de  Vienne  contre 
les  nian.lirjK  lits  ;  U's  liff-ivos  il  les  expectalives. 

II.  I.i-s  niasiines  Ircs-fanitcs  ellrès-caiiniiiqiies  de  Benoit  XII, 
dans  les  provisions  des  bénéliccs,  quoiqu'il  s'en  fal'ùt  beau- 
coup qu'il  ne  retrjncliât  les  réservations.  Ues  règles  de  la 
cliaiicellene 

III  Coinmenl  en  usa  Clément  VI  et  comnQent  il  justifia  sa 
conduite  éirivant  au  roi  irAiipclene 

IV.  Diverses  réllexioMS  sur  ces  changements,  et  sur  la  maxime 
qu'on  commença  d'avanrer,  que  saint  l'ierre  et  ses  successeurs 
ayant  fondé  toutes  les  C(;hscs,  ils  ont  conservé  un  droit  origi- 
naire d'y  pourvoir.  Ces  sortes  de  raisonnements  n'ont  de  vi- 
gueur qu'autant  que  l'usage  et  la  coutume  de  chaque  siècle 
leur  en  donne.  Le  trans|iort  du  ^ainl-Sége  à  Avignon  nécessita 
en  quelque  façon  les  papes  à  multiplier  les  mandements  et  les 
réservations. 

V.  Suite  du  progrès  des  mandements  et  des  réservations. 

VI.  Surtout  pendant  le  malheureux  schi>me  d'Avi^-non  Mou- 
vements, assemblées  et  résolutions  de  l'Eglise  gallicane  pendant 
ce  temps-là. 

VU  Ce  qui  se  passa  au  concile  de  Pise  et  de  Constance. 
L'Eglire  gallicane  se  réduit  à  la  liberté  canonique. 

Vlll  Cette  liberté  canonique  se  fun.lail  sur  le  décret  et  les 
décrétâtes,  agréant  les  réservations  qui  y  sout  comprises.  (Juelles 
elles  sont. 

I.  Les  évêqiiesse  plaifînirent  avec  beaucoup 
de  nssi'iitimi'iit  iliiis  le  concile  de  Vit-nue,  en 
1311  des  mandements  de  Rome  el  des  réserva- 
tions. 

Durand,  évêqiie  de  Mende,  y  présenta,  et  pu- 
blia par  ordre  du  pape  Clément  Vun  excellent 
ouvrage  (|ui  eiulirassait  une  iiifinilé  il  articles 
ini|i(irtaiits  pnui-  la  lélormation  de  rEgli.--e,  ut 
Cl  lui-ci  n'y  était  jias  oublié,  o  Videlur  eccle- 
siasticus  ordo  coiifiindi,  quia  eccle-iastiea  be- 
ueliiia  ad  e|)isL'o|ioruni  ctdl.ilii'iuni  et  piovi- 
sionein  perlintntia,  per  Sedeni  Apuslolicaiii  et 
per  alios  conl'eruntur,  eli.mi  antetjuam  vacent, 
non  folimi  in  cuiia  Koniana,  sed  txira.  Cuni 
ipsi  ipiscopi  de  cura  •  t  curalis,  (juorum  con- 
scienlias  igiuirant,  tpiia  ipsi  eis  non  pruvideiit, 
reddere  liubi  aiit  ralKniLiii  (Tit.  vu,  (larl.  ii).  » 

Ce  prélat  zélé  représeiiti  eiicoi  eque  le  moyen 
le  |)lus  court  de  faire  tomber  ks  lieiielicfS  au.\ 
personnes  savantes  el  vertueuses  de  clia(]ue 
pays,  était  de  ne  plus  les  conférer  à  des  étran- 


gers, qui  ne  savaient  ni  la  langue  du  pays,  ni 
kscoiitumes,  et  avaientencore  moins  la  volonté 
d'y  résider. 

«  Provideri  posset  pne  lictis  de  ecclesiasiicis 
beneliciis.  qnœ  ti'iienlmiiltialienigenœ  in  alie- 
nis  regnis,  quorum  lingmgia  non  inlelliguut, 
nec  habiles  sunt  ad  curam  exercendam  in  eis, 
nec  in  ipsis  residere  iiiti'ndunt,  nec  eliam  pos- 
sunt  (Tit.  XLiii,  paît.  m).  » 

Raiiialdiis  a  donné  quelques  fragments  de 
l'ouvrage  semblable  d'un  autre  prélat,  qui  l'ait 
bien  miriix  connaître  à  quel  point  était  monté 
le  désordre. 

Il  raconte  qu'une  infinité  de  mauvais  ecclé- 
sia-;tiipies  accouraii'ut  à  Romt>,  et  y  obtenaient 
des  bénéfices,  comme  étant  pamres,  ou  autre- 
ment :  «  lu  forma  piuperuin,  vel  alias;  »  les 
évè(|ues  les  en  investissaient  comme  enfants 
d'obéissance  sur  le  mandement  du  pape,  «  lan- 
qiiam  filii  obedicutiiB  (  Raiualdus,  aun.  1311, 
n.  59,  (iO).  D 

La  vie  de  ces  bénéflciers  scandalisait  ensuite 
tonte  l'Eglise,  Iriir  miiltHudc  excluait  tous  les 
gens  de  bien  des  bénélices,  Icsévéques  se  trou- 
vaii  ni  sans  aide  et  sans  appui.  Il  y  eut  une  ca- 
théiliale  de  trente  prébendes,  dont  révè(|ue  en 
vingt  ans  ne  piilpourvoirqu'a  deux, de  trente- 
cinq  qui  avaient  vaqué,  et  qui  avaient  été 
absorbées  jiar  les  mandataires  du  pape. 

Les  pauvres  ecclé-iastiques,  et  eeux  mêmes 
qui  avaient  consumé  tout  leur  palrimoine  pour 
acquérir  de  la  scence  et  de  la  vertu,  étaient 
exclus  des  bciiétici  s  pirdes  étrangers,  atlachés 
à  la  cour  de  Koine,  ou  à  celle  des  princes,  et 
qui  ne  lai.-isaient  pas,  par  je  ne  sais  tpiels  prixi- 
leges,  de  jouir  des  revenus  de  leurs  benelices, 
()n(ii(prils  n'y  résidassent  pas. 

QiirUiiic  tenipéraiiieiit  i|ue  put  ai)porler  le 
concile  de  Vienne,  Clément  V  ne  laissa  pas  de 
se  réserver  l'archevéclié  du  Canlorbéry,  de  le 
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donner  quant  il  vint  à  vaquer  en  4313,  et  d'en 
exclure  celui  qui  avait  été  élu.  Il  est  vrai  (ju'il 
le  donna  à  révè(jue  de  Worcesti;r,  cliaiiceiier 
d'Ani,ielerre,  et  il  engagea  par  ce  moyen  le 
roi  même  à  favoriser  son  droit  (Valsingh., 
an.  1313). 

En  13-20  Jean  XXII  se  réserva  l'évèclié  vacant 
de  Winccster,  cassa  Télection  faite  par  les  moi- 
nes nonobstant  sa  réservation,  y  nomma  un  de 
ses  clercs,  (lui  regagna  enfui  quoiqii'avec  ()eine 
les  bonnes  grâces  du  roi,  el  fut  consacré  dans 
l'église  de  Saint-Albaa,  qui  relève  immédiate- 
ment du  Saint-Siège. 

En  133.")  Benoît  XII  publia  la  décrétale  Ad 
Rfgimen  (Rainaldus,  an.  1333,  n.  678),  qui 
conlient  une  inlinité  de  réservations,  soit  an- 
ciennes, ou  nouvelles.  Avant  que  d'eu  faire  le 
dén  iml)rement,:ifui  (ju'on  ne  soit  pas  prévenu 
coulre  cepipe,  il  faut  remarquer,  avec  Rainal- 
dus et  Sponde,  qu'il  ne  fit  ces  réservations  que 
pour  cimlérer  les  béne'lices  aux  personnes  les 
plu'^digius(E\trav.  comm.,  1.  ni,  til.  n,  c.  13). 

Ces  deux  annalistes  prouvent  par  les  auteurs 
de  ce  leuips-l;i,  que  ce  pape  était  très-exact  et 
très-religieux  à  ne  donner  les  bénéfices  qu'à  des 
personnes  d'un  mérite  singulier.  Il  disait  de 
bonne  grâce  qu'il  ne  voulait  pas  orner  de  la 
boue  :  «  Sœpe  diceus,  noile  se  lutum  exor- 
nare.  » 

Ce  souverain  ponlife  laissa  va(|uer  plusieurs 
bénéfices,  disant  qu'il  valiiil  mieux  ipi'ils  fus- 
sent vides  ()ue  mal  remplis.  11  témoigna  ipTil 
ne  reconnaissait  point  de  proclies.  Il  disait  que 
le  pape  n'avait  point  de  parents.  Qu;ind  on  lui 
fai^all  instance  pour  la  promotion  de  ses  pro- 
clies, il  n'avait  point  d'antre  ré|)artie  que  celle 
du  l'salmiste:  «  Si  niei  non  fuerint  dominati, 
tune  imiuaculatus  ero.  » 

Il  n'y  eut  qu'un  de  ses  neveux  à  qui  il  donna 
l'arcULvécUé  d'Arles;  ce  qu'il  donna  autant  à 
son  profire  mérite,  qu'aux  sollieitatioiis  des 
cai  (lin  Hix.  Il  ne  créa  j.unais  aucun  des  siens 
cardinal.  Il  ne  créa  que  six  cardinaux  pendiint 
tout  le  temps  de  son  pontifical,  et  il  les  ehoi>it 
entre  les  ecclési.istiques  les  plus  consommés  en 
piéié  et  en  exjiérieiice. 

Un  auteur  de  son  temps  lui  a  rendu  ce  té- 
moign;ige  avantageux.  «  Jusluserat  et  durus, 
bénéficia  reservavit,  et  vix  coiiferre  voluit,  ti- 
meos,  ne  confi'rreuliir  iniligiiis.  » 
■  J'ai  cru  que  celte  préface  était  une  précaulion 
nécessaire  pour  ceux  qui  auraient  pu  se  [iiéoc- 
cuper  contre  cette  multiuide  de  réservations, 


que  nous  lisons  dans  l'extravagante  Ad  recji- 
men.  Outre  les  évècliés,  les  abbayes,  et  toutes 
sortes  d'autres  bénéfices  qui  vaijueronl  in  cu- 
ria,  ou  à  deux  journées  près,  soit  par  mort,  ou 
par  déposition  [irivation,  translation,  ou  sus- 
pcnsif^n  de  la  consécration  ,  ce  pape  s'était  ré- 
servé encore:  1°  Ions  les  bénéficesdont  les  élec- 
tions, ou  postulations  auront  été  cassées,  ou 
refusées,  ou  les  résignations  admises;  2°  tous 
les  bénéfices  qui  va(iuenl  par  la  mort  des  car- 
dinaux, et  des  officiers  de  la  cour  romaine;  3" 
foutes  les  abbayes,  prieurés  et  autres  bénéfices, 
possèdes  par  ceux  (|ue  le  Saint-Siège  pourvoit 
d'évèchés,  ou  d'abbayes  ;  4°  tous  les  bénéfices 
(|ui  vaqueront  comme  incompatibles,  par  la 
collation  et  par  lafossession  pacificjue  d'antres 
bénéfices  reçus  de  la  libéralité  du  Saint-Siège. 

"Voilà  ce  que  ce  [lape  se  réserva  pour  tout  le 
temps  de  son  pontificat.  On  peut  dire  (pie  c'était 
la  comme  le  commencement  des  règles  de  la 
chancellerie,  dont  la  deuxième  réserve  aux 
pajies  toutes  les  églises  épiscopales  et  abbatiales 
de  la  chrétienté,  dont  le  revenu  excède  deux 
cents  florins.  La  troisième  réserve  au  Saint- 
Siège  la  provision  de  toutes  les  dignités  des 
cathédrales,  qui  sont  les  premières  après  l'évè- 
que,  les  premières  des  collégiales,  les  prieurés 
et  autres  dignilés  conventuelles.  Ainsi,  dit  Fa- 
gnan,  les  élections  n'ont  prestjue  plus  de  lieu, 
ni  dans  l'Italie,  ni  dans  l'Espagne,  où  ces  ré- 
serxations  sont  reçues.  La  huitième  règle  de 
chancellerie  réserve  au  pape  huit  mois,  et  n'en 
laisse  que  (|uatre  aux  évè  jues  pour  la  nomina- 
tion de  tous  les  bénéfices  (  In  c.  Nullus.  Ue  ele- 
ctione). 

On  croit  que  ce  fut  le  pape  Jean  XXII  qui 
donna  commencement  aux  règles  de  la  chan- 
cellerie; et  que  ses  successeurs  commencèrent 
à  les  [lublier  et  a  les  augmenter  juxju'a  Nico- 
las V,  qui  les  réduisit  environ  à  l'état  oii  elles 
sont. 

Ces  règles  sont  publiées  ordinairement  par 
les  papes  immédiatement  après  leur  crèalion, 
elles  expirent  pour  ainsi  dire  à  leur  mort,  et 
demeurent  sans  vigueur  et  sans  autorité,  jus- 
qu'à C(!  ([ue  leur  successeur  lésait  renouvelées, 
et  leur  ait  en  quelque  façon  rendu  la  vie  (Bar- 
busa,  de  officio  Episc,  part,  m;  AUeg.  LVit, 
n.  .58  et  se(j(j.). 

Ainsi,  comme  ces  règles  consistent  princi- 
palement en  réservations  de  bénéfices,  les  or- 
dinaires rentrent  dans  leurs  anciens  pouvoirs, 
dès  que  le  Siège  apostolique  est  vacant,  jusqu'à 
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ce  que  le  nouveau  pape  ait  fait  revivre  les  rè- 
gles de  la  cliaucellene. 

De  là  vient  '\i\e  pendant  la  vacmce  du  Saiut- 
Siége  tous  les  mois  sont  pour  les  orlimires, 
excepté  dans  les  lieux  <iù  le  Coticordat  Germa- 
nique est  reçu.  Car  les  bénéfios  qui  y  vaijuent 
dans  l'inlerrègne  du  S.iinl-Siége  et  dans  les 
mois  du  pape,  sont  réservés  au  pape  futur. 

III  M  lis  il  est  temps  de  reprendre  le  fil  de  la 
dédu<  lion  liislorique  que  nous  faisons  des  ré- 
servations. 

En  1313  le  roi  Edouard  III  (Rainai.,  an.  1343, 
n.  90,  91, 92)  cassa,  au  rapport  de  Valsingliam, 
toutes  les  provisions  que  le  jiape  Clément  Vf 
avait  faites  des  églises  d'Angli  terre  en  faveur 
de  ses  cardinaux,  (^et  auteur  a  inséré  dans  son 
histoire  la  lettre  de  ce  roi  au  pape,  où  il  lui 
représente  (jue  louti  s  les  églises  d'Angleli  rre 
sont  possédées  |)ar  des  étrangers  qui  lui  sont 
suspects,  qui  ne  résident  |toint,  qui  n'entendent 
pas  la  langue,  (]ui  ne  |)euvent  diriger  les  peu- 
ples, (pii  négligent  rii(is[>ilidilé,  qui  laissent 
tomber  en  ruine  les  liâtunents,  qui  obligent 
ceux  du  pays  d'abmdouner  les  études  et  la 
milice  ecclésiastiques,  qui  dissi[)ent  les  droits 
des  i)atrous,  et  qui  font  mettre  en  oubli  lus 
éleclions  canoni(iues.  Le  pape  répondit  à  ce 
roi,  (jue  toutes  les  grandes  atlaires  de  TEglise 
universelle  se  traitant  dans  son  consistoire  |)ar 
les  cardinaux,  et  ayant  créé  lui-même  plusieurs 
cardinaux,  il  en  avail  |)ourvu  seulement  deux 
sur  les  bénélices  d'Angleterre;  (jue  tous  les 
royaumes  de  la  chrétienté  f 'urnissaient  aux 
autres  cardinaux  un  eulrelien  pro|iortionne  à 
leur  dignité  avecautantde  jnie  que  de  justice; 
qu'il  ne  pouvait  penser  qu'avec  douleur,  (|ue 
l'Angleterre  seule  >oulùl  manquer  a  un  de- 
voir si  juste,  et  si  avantageux  à  ses  intérêts 
propres. 

«  Cerlum  est  autem  quod  non  solum  in  re- 
gno  et  terris  luis,  imo  quasi  in  omnibus  regnis 
et  partibus,  tam  propinquis,  quam  remotis, 
ubi  calholica;  lidei  vigel  cullus,  aliis  novis 
cardinalibus  consimilem  gratiam  fecimus,  in 
quibus  rebellionem  ali(juam  nullatenus  audi- 
vimus,  etc.  (Rainai.,  au.  t3ii,  n.  58,  etc.).» 

L'année  d'après  le  roi  d'Angleterre  ne  se 
rendant  pas  encore,  ce  pape  lui  écrivit  que  J.  C. 
ayant  fondé  toute  l'Eglise  sur  saint  Pierre,  ce 
divin  apôtre  et  ses  successeurs  avaient  ensuite 
fondé  toutes  les  églises  patriarcales,  métro- 
politaines et  cathédrale.<!,  et  s'étaient  par  là  ac- 
quis un  droit  éternel  et  universel  pour  pouvoir 


se  réserver  la  disposi'ion  de  toutes  les  églises 
paitituiières  et  de  tous  les  bénéfices. 

«  Verbum  illud,  pcr  quod  cun-titulinn  est 
eœlnm  ctli  rra,  Pionianam  fnnilavit  Eccle.-iMm, 
(|u;c  quiilem  omnes  patriarchales,  mutiopoli- 
tanas  et  cathédrales  ecclesias,  et  ipsarum  cn- 
j'islibel  orduiis  dignitatemcon-slituil.  Ai cujus 
]>:istorem  et  recturem  tcclesia',  vidclicct  Ro- 
manuui  poulilicem,  omnium  EccKsiarum, 
personatuum,  officiorum  et  beneficiorum  ec- 
clesiasticorum  plenaria  dispositio  noscilur  per- 
tinere.  » 

IV.  Il  est  nécessaire  d'interrompre  le  fil  de 
eetlt'  nariation  par  les  rétlexioiis  suivantes  : 

r  On  peut  objecter  ipie  la  raison  fondamen- 
tde  (jue  ce  pape  met  en  avant,  n'avait  encore 
été  avancée  par  aucun  de  ses  prédécesseurs,  et 
(pi'il  ne  la  a\ancée  lui-même,  (ju'après  que  la 
posses-^ion  de  ce  droit  a  été  paisible  et  univer- 
selle. Nous  répondons,  que  quand  cela  serait 
de  la  sorte,  il  ne  serait  ni  nouveau  ni  étrange, 
([u'on  ajoutât  des  raisons  nouu'lles  aux  ancien- 
nes, pour  ai)|iuyer  un  droiliégitime  et  univer- 
sellement établi  ; 

•2°  Il  a  paru  par  le  tissu  historique  et  chro- 
nologique (pie  nous  avons  fait,  que  ce  ne  fu- 
rent d'aljord  que  des  prières  que  les  papes  fai- 
saient aux  patrons  ou  aux  collateurs ,  qu'ils 
donnaient  ces  prières  ou  aux  besoins  ,  ou  aux 
instances,  ou  à  l'importunité  de  quelques  |iar- 
ticulieis,  ou  à  la  demande  des  graïuis;  qu'on 
les  a  pressés  <le  chnngcr  leurs  prièris  en  com- 
mandements; qu'ils  ne  les  employaient  d'a- 
bord que  pour  les  pauvres  ecc'ésiastiques  ori- 
gitiaires  même  du  pays.  Un  chronologisfe 
llist.  uuiv.  Paris.,  tom.  iv,  pag.  17G) ,  dit  que 
le  nombre  des  i)au\  res  clercs  qui  s'adressèrent  à 
Clément  VI  pour  être  pourvus,  monta  jusqu'à 
cent  mille.  Il  a  paru  que  ces  mandements  ou 
réserves  ne  regardaient  que  les  petits  bénéfi- 
ces, sans  qu'on  pensât  aux  évècliés  ou  aux 
abbayes.  Tout  ce  progrès  montre  clairement, 
qu'on  ne  se  mesurait  qu'aux  besoins  de 
l'église  ,  qu'on  savait  ne  pouvoir  manciuer 
d'un  pouvoir  nécessaire  pour  sa  conservation; 

3°  Les  résistances  avaient  été  rares  et  mo- 
dérées tant  qu'on  se  contint  dans  ces  limites. 
Mais  quand  on  passa  à  donner  ces  grâces  en 
foule  à  des  étrangers,  à  des  neveux  et  des  pro- 
ches :  quand  on  conmiença  à  réserver  les 
abbayes  et  les  évêchés,  enfin  quand  on  les  ré- 
serva pour  des  étrangers ,  ce  fut  alors  qu'on 
trouva  de  plus  vigoureuses  oppositions ,  et  ce 
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lut  peut-plre  alors  aussi  qu'on  s'rtudia  à  ajou- 
ter de  nouvelles  raisons  aux  ancimncs,  fiour 
soutenir  un  pouvoir  ébiaulé  |iar  tant  d'atta- 
(jues; 

i°  On  convenait  dans  rEo;lise  et  de  la  pri- 
mauté divinement  établie  du  Saint-Siéj^e,  et  de 
lafm  que  cttte  suprême  autorité  se  devait  pro- 
poser dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs,  qui  n'est 
aulre  que  l'avantage  de  la  religion  et  l'éilifica- 
tion  de  l'Eglise.  Les  jiapes  et  tous  les  fidèles 
demeuraient  d'accord  de  ces  deux  vérités, 
mais  le  malheur  est  que  tout  le  monde  ne  se 
forme  pas  les  mêmes  idées  de  ce  qui  est  utile 
et  avantageux  à  l'Eglise.  Ce  n'est  que  sur  ces 
sortes  de  doutes  et  sur  ce  partage  de  senti- 
ments, qu'ont  été  excitées  tant  de  contestations, 
qui  ont  déjà  été  touchées,  et  qui  seront  encore 
exposées  ci-des?ous.  L'intérêt  et  la  passion  im- 
posent souvent  aux  hommes; 

5°  Mais  il  faut  avouer  que  lors  même  qu'on 
faisait  le  plus  éclater  la  pi  iniauté  div  inementéta- 
blie,  et  les  divers  pouvoirs  qu'elle  peut  exercer 
dans  la  révolution  de  tant  de  siècles,  et  dans 
la  diversité  de  tantdeconjonetuiesetde  tantde 
nécessités  nouvelles,  les  souverains  pontifes 
n'innovèrent  jamais  rien  sur  la  seule  allégation 
de  cette  primauté  divine  :  au  contraire  ils  se 
relâchèrent  sur  l'exercice  de  [ilusieurs  anciens 
droits  quand  ils  reconnurent  que  la  paix  de 
1  Eglise  demandait  cela  de  leurcliarité  et  de 
leur  modération  ; 

6°  Si  la  Fiance  a  rarement  résisté  à  ces  pro- 
visions faites  par  les  papes  avant  Boniface  VIII, 
elle  eut  bien  plus  de  complaisance,  depuis  que 
le  Siège  Apostolique  fut  transféré  à  Avignon. 
Ce  furent  nos  papes  français  d'Avignon ,  qui 
portèrent  celte  autorité  jusqu'au  plus  haut 
comble  où  elle  soit  jamais  montée.  Clémint  V, 
qui  lut  le  premier,  se  réserva  d'abord  toutes 
les  églises  patriarcales,  métropolitaines,  épis- 
copales,  abbatiales,  enfin  tous  les  moindres 
bciiélkes  qui  vaquaient,  ou  (jui  vaqueraient  à 
l'avenir  dans  sa  cour  (Exlrav.  corn.,  1.  m, 
lit.  I,  c.  3  et  2,  10). 

Les  rois  et  les  autres  personnes  à  qui  il  ne 
pouvait  rien  refuser,  lui  firent  donner  en  com- 
niende  tant  d'évêcbés  et  tant  d'abbayes,  qu'il 
fut  obligé  de  révoquer  toutes  ces  grâces  qu'il 
jugea  lui-même  indiscrètes,  après  une  maladie, 
dont  Dieu  avait  frajqié  son  corjis,  i)0ur  guérir 
son  àme,  comme  il  le  dit  lui-même.  Jean  XXII 
son  successeur  se  réserva  les  fruits  de  la  pre- 
mière année  de  tous  les  bénéfices.  Clément  VI 


pourvut  SOS  cardinaux  parles  réserves  ou  ex- 
pectatives de  plusieurs  évêcliés  dans  tous  les 
royaumes  chiétiens. 

Il  leur  paraissait  comme  une  nécessité  iné- 
vitable d'en  user  de  la  sorte,  depuis  la  transla- 
tion du  Saint-Siège  à  Avignon,  (jui  leur  avait 
fait  perdre  prescpie  tout  le  domaine ,  ou  tous 
les  revenus  du  domaine  de  l'Eglise  en  Italie.  Il 
en  coûta  clicr  à  la  France  d'avoir  tant  désiré 
cette  translation.  Il  est  vrai  que  les  cardinaux 
étant  presque  tous  franc  lis  durant  ces  soixante 
et  dix  ans,  et  le  séjour  de  la  cour  romaine  étint 
en  France,  tous  ces  ruisseaux  de  libéralités 
recoul.iient  enfin  dans  son  sein. 

Voilà  de  quelle  manière  furent  ménagées  ces 
maximes  des  canonistes ,  que  le  pape  est  le 
collateur  des  collateurs  et  le  souverain  dispen- 
sateur de  tous  les  bénéfices  de  l'Eglise  :  et 
comment  sans  rien  entreprendre  de  nouveau, 
on  les  appuya  sur  saint  Pierre,  et  sur  la  fonda- 
tion de  toutes  les  Eglises  de  l'Occident ,  qui 
doivent  leur  naissance  à  saint  Pierre,  ou  à  ses 
successeurs,  si  l'on  en  croit  Innocent  I". 

11  est  vrai  que  nous  avons  déclaré  les  évo- 
ques être  les  collateurs  universels  de  tous  les 
bénéfices  de  l'Eglise  dans  leur  diocèse ,  parce 
qu'ils  sont  originairement  les  fondateurs  de 
toutes  ces  églises.  Mais  cette  possession  des 
évêqucs  est  aussi  ancienne  que  l'Eglise  ,  parce 
qu'ils  ont  actuellement  joui  de  ce  pouvoir 
depuis  les  premiers  siècles.  Ainsi  notre  raison- 
nement a  un  fdudement  très-solide.  Ces  raisons 
générales  n'ont  et  ne  peuvent  axoir  de  vigueur 
qu'autant  que  l'usage  et  la  coutume  reçue 
dans  l'Eglise  leur  en  donne. 

V.  Beprenons  maintenant  notre  narration 
par  la  réponse  que  le  même  Clément  VI  fit  au 
roi  Alphonse  de  Castille,  qui  n'avait  pu  digé- 
rer que  l'évêché  de  Coiia  eût  été  donné  à  un 
étranger.  Ce  pape  tâcha  de  l'aitaiser,  en  lui 
disant  que  les  apôtres,  et  saint  Jacques  même 
en  Espagne,  avaient  été  étrangers  (lîainal.,  an. 
1348,  n.  44). 

Je  ne  sais  si  ce  roi  demeura  content  de  cette 
raison,  mais  il  faut  remarquer  en  passant,  que 
ces  étrangers  que  l'Espagne  et  l'Angleterre 
voyaient  avec  tant  de  douleur  remplir  une 
partie  de  leurs  bénéfices,  pourraient  bien  avoir 
été  des  français,  depuis  que  le  Saint-Siège  fut 
arrêté  à  Avignon. 

Grégoire  XI,  en  1374,  commença  un  traité 
avec  le  roi  d'Angleterre,  où  il  paraît  que  les 
réservations  du  pape  y  avaient  encore  lieu,  et 
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y  soulîraicnt  lonjouri?   1rs  même?  difficultés. 

M.  Le  malheureux  scliieme  qui  se  forma 
depuis  le  retour  des  pnpc^  à  Rome,  causa  bien 
d'autres  calamités  à  la  France.  Elle  paya  bien 
clicrement  l'empressement  qu'elle  avait  té- 
moijjné  d'avoir  des  papes  dans  son  sein  (Sponde, 
an.  1378,  n.  18;  1  :8I,  n.  5,  6;  1389,  n.  8). 

Nicolas  de  Clémeiiges  a  fait  ime  étrange 
peinture  de  la  pro'-titufion  de  toutes  sortes 
de  ix'néfices,  que  Clément  VII  était  couuiie 
forcé  de  faire,  pour  se  conserver  l'iippui  des 
grands  et  de  tant  d'autres,  (jui  lui  vendaient 
bien  clièrement  leur  amitié.  Il  réservait  tout, 
pour  dissiper  tout,  «  Siugulos  fere  vacantes 
oi)iseopatus,  c;eleias(]ue  pra'cipnas  dignitates 
liis  im|)cndebat  (Rainai.,  an.  1379,  n.  30).  » 

Les  papes  de  Rome  ne  gardaitait  |  eut-être 
pas  |ilus  de  me-ures,  |)Uisi|u'en  1391 ,  Ri- 
chard II,  roi  d'Aiiglelerre  y  lit  résoudre  dans 
son  |)arlement,  que  les  éleelions  aux  évêchés 
et  aux  abliayi's,  et  les  nominations  des  patrons 
pour  les  autres  bénéfices  se  i'eraicnt  avec  toute 
la  lib(  rté  ancieiuie  selon  les  canons  :  (pie  si  le 
pape  en  avait  donné  la  provision  ,  on  n'y  défé- 
rerait pas,  mais  ce  serait  le  roi  qui  y  poiir- 
voierait  pour  cette  fois,  comme  étant  le  pre- 
mier et  le  principal  palrcjn  des  évêchés,  des 
abbayes  1 1  de  tous  les  autres  bénéficts  de  son 
royaume.  Voilà  ce  que  nous  a|iprenons  de 
Valsingliam  et  de  la  constitution  de  Boniface  IX 
sur  ce  fait  particulier. 

Le  concile  île  l'Egli-^e  Gallicane  s'étantassem- 
blée  à  Fans  l'an  1399  après  avoir  fait  soustrac- 
tion d'obéissance  aussi  bien  iiu  p.ipe  d'Avignon, 
qu'a  celui  de  Rome,  résolut  de  ne  [)ins  déférer 
aux  glaces  expectatives  ,  (jui  avaient  tant 
contribué  à  fomenter  ce  malheureux  schisme, 
comme  ce  concile  inêmi'  le  témoigne  (Rainai., 
an.  1391.  n.  11  et  sec).  ;  Histoire  de  t^hai  les  VI, 
en  lan  1398):  «  Cui  lamentaliiii  schismati  pro- 
cnldubio  taies  gialiic  magnum  didcrunl  fo- 
meiitum  ;  »  el  <iae  Ions  les  bénetices  fussent 
remplis  par  l'eltction  canoiiii|ue,  ou  par  la 
nomination  des  évêijues  et  des  patrons  (Preu- 
ves (Il  s  Libirtis  de  1  Egl.  GalL,  c.  xx,  n.  5,  7, 
8,  Ui,  17,  20). 

Les  prélats  d'Espagne  s'assemblèrent  à  Al- 
cala  de  Iléiiaiès  en  la  même  année  ,  avec 
le  roi  Henri  III,  et  y  prirent  les  mêmes  ré- 
solutions. En  1103  la  France  se  rétalilit  sous 
l'obéissance  de  BluoîI  Xlll  et  lui  rendit  le 
même  pouvoir  de  donner  les  provisions  des 
bénéfices ,  avec  promesse  néanmoins  de  tra- 


vailler au  soulagement  des  Eglises  du  roynuri'e. 

En  1 407  et  1408  la  France  se  remit  dans  la 
neulialité  entre  les  deux  papes,  et  reprit  ses 
premières  résolutions ,  que  les  évêchés,  les 
abbayes,  et  les  autres  bénéfices  ne  se  donnas- 
sent plus  que  par  les  élections  ou  par  les  no- 
minations des  patrons. 

VII.  Tout  cela  fid  ratifié  en  1  i09  par  le  con- 
cile de  Pise,  où  Alexandre  V  rentra  dans  ses 
anciens  pouvoirs,  en  confirmant  néanmoins 
tons  ceux  qui  avaient  cW'  pourvus  (lend.int  la 
neutralité  (His'oiie  de  Charles  VI ,  I.  xxviii , 
c.  5).  Jean  XXllI  envoya  une  Bulle,  citée  par 
du  Tillet.  par  la  pielie,  à  la  nominal  on  du  roi 
Charles  Vi,  il  voulait  êlre  pourvu  à  cinq  cents 
personnes  pour  une  fois,  tant  des  officiers  du 
roi  ,  que  la  reine  et  du  Dauphin  (Du  Tillet, 
pari.  I,  pag.  AM). 

Le  concile  de  Constance  fut  assemblé  en  141 4. 
Le  clergé  de  Fi'ance  y  envova  srs  deiiulés  avec 
ordi'i!  de  demandi-rla  conlirmation  desdécrels 
de  l'Eglise  Gallicane  surla  provision  des  bénéfi- 
ces. Le  concile,  dans  ses  sessions  xx,  xxvi  et  xl 
(Marca,  de  Concord.,  I.  vi,  c.  9,  n.  5 ,  6),  con- 
firma toutes  les  réservations  et  provisions  déjà 
faites  par  les  papes,  voulut  (|u'on  expédiât  au 
nom  du  concile  les  lettres  qui  nav.iient  pas 
encore  ('li'  expédiées  lors  de  la  déposition  de 
RenoîlXlll,  mais  il  décerna  enfin  que  le  vrai 
pape  futur  réformerait  cet  article  des  réserva- 
tions et  des  confiimaliims  des  évêchés;  se 
résolvant  de  ne  rien  décider  sur  cet  article, 
qu'après  la  création  d'un  (tape.  Martin  V  ayant 
élé  élu  passa  sous  silence  tout  s  les  dem.imles 
du  concile  et  delà  Fiance.  Le  mi  assembla  sou 
clergé,  son  conseil  el  le  pailemeni  en  1417  et 
y  fit  un  édil  qui  fui  publié  en  1418  el  par  le- 
(piel  il  fut  résolu,  que  puisque  les  conciles  de 
Pise  et  de  Constance  n'avaient  pas  sati>f.iil  aux 
justes  instances  de  la  France,  à  r.iveiiir  on 
pouivoierailaux  é^êchésel  aux  abbayes  par  les 
élections  canoniques  ,  cl  aux  autres  bénéfices 
par  la  nomination  des  palrons  ou  par  la  colla- 
tion des  ordinaires,  selon  le  droit  ancien  et  les 
conciles  généiaux,  sans  avoir  aucun  égard  aux 
expectatives,  aux  maudeuients,  ou  aux  piovi- 
sions  de  Rome. 

On  peut  de  là  conclure  avec  beaucoup  d'ap- 
parence que  les  décrets  qui  se  lisent  dans  les 
aiiililions  du  concile  de  Constame,  ne  sont  qui' 
des  projets,  et  non  pas  des  décrets  véritables. 

Les  élections  y  sont  en  partie  rétablies,  le 
pape  y  a  huit  mois,  el  les  évéques  qualre, 
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exempts  demanrlemenls  pour  les  b^'iiôfices,  les 
rùsij^iiatioiis  simples;  et  les  pirmutiitioas  rle- 
mcureiit  libres  de  la  pnrl  du  i)a|)e  et  des  évo- 
ques ;  les  mandements  sont  exclus  des  picmic- 
res  iti^Miités  dans  les  caihédrales  et  collégiales. 
Ce  lurent  de  beaux  projets  qui  n'eurent  pas 
d'exécution. 

Je  reviens  à  l'édit  de  Charles  VI.  «  Voinmus 
et  oïdinanius,  ecclesias,  personascpie  ecclesia- 
slicas  ret^ni  et  dflijliinalus  ad  su.is  antiquas 
francliisias  et  libertaft  s  in  perpetiium  redu- 
cendo,  (piod  ecclesiis  catliedraliLiusel  collegia- 
tis  et  earuin  bentficiis  eltcàviSjSa'culariLms  et 
regularibus  per  electiones  capituluruni ,  con- 
■venluum  ,  et  collegioriim ,  sen  pustulationes 
canonice  fadas,  conlirniationer-cine  snperio- 
rum  ;  etnonelectivis  pi  r  prœsenlatioiies.colla- 
tioni  s  et  insliluiionesordinarinrum,  quibus  de 
jure  cumuiuni  ,  seu  consuitudine  pertiaet, 
secundum  antiqna  jura  coiiiniunia,  cducdia- 
que  g(ntralia,de  personisidoneis  providtbitur, 
cessaniibiis  et  rejtctis  omnino,  ac  non  obstaii- 
til)us  ciuibiiscunique  ac  quorumcnnKpie  leser- 
vationilius  gener.ilibus ,  vel  specialil)us,  ac 
prohibilionibus,  expectationibus  aut  gratiis , 
etiam  cum  a[ipusilionedecreti  faclisaut  facien- 
dis,  concessis ,  seu  concedendis  (Preuves  des 
Libertés  de  l'Eglise  Gallic,  c.  xxii,  n.  15,  16).  » 

Au  couimencement  de  ces  nioiivtnients 
l'univeisité  de  Paris  s'était  plainte  des  provi- 
sions faites  par  les  ordinaires  ,  parce  qu'elle  y 
avait  moins  de  part  qu'à  celles  du  pape  (llist. 
univ.  Paris.,  lom.  v,  p  309,  310). 

Quoique  nous  ayons  prouvé  le  droit  qu'ont 
les  évoques  de  conlérer  les  bénéfices  qui  vien- 
nent à  vai|uer  dans  leur  diocèse ,  je  ne  puis 
dissimuler  que  plu^ieuls  se  laissant  trop  aller 
à  des  molils  humains,  en  ont  conféré  à  des 
pei  sonnes  qui  le  méritaient  peu,  à  l'exclusion 
des  (dus  dignes  et  des  pauvres.  Il  estarri\éde 
laque  des  personnes recommandables  par  leur 
piété  et  par  leur  érudition,  ont  cru  qu'il  aurait 
été  ci  propos  de  mettre  les  bénéfices  en  la  dis- 
position du  paf)e.  A  notre  éj;ard  rien  ne  nous 
paraît  plus  souhaitable  que  de  voir  observer 
exaclemi-nt  les  lois  et  les  canons.  Et  lorsiju'il 
se  trouve  des  i)ersounes  qui  abusent  de  leur 
droit,  si  on  ks  en  prive  et  qu'il  passe  à  d'au- 
tres par  la  vitis^^ilude  des  choses  humaines,  il 
faut  rendre  grâce  a  la  divine  Providence  de  ce 
(|u'e  le  fait  servir  ces  variations  à  r.ivanlage  de 
l'Eglise,  et  a  une  plus  exacte  manutention  de 
la  discipline. 


VllI.  M.  de  Marca  a  fort  bien  remanpié 
que  cet  édit  ne  fut  pas  arr.ii  hé  par  la  nécessité 
du  schisme ,  car  il  était  fini  par  l'élection 
de  Martin  V  (Libertés  de  l'Eglise  Gall.,  c.  xxit, 
n.  10).  11  n'était  pas  non  jikis  provisiomiel, 
comme  quelques  autres  précédents,  jusqu'à  la 
tenue  d'un  concile  général  (De  Concord.,  1.  vi, 
C.9). 

Le  droit  commun  ancien  (Idem  ,  1.  ni ,  c.  i 
et  c.  2,  n.  1  et  c.  6,  n.  5),  «  antiqu  i  jura  com- 
munia, »  que  l'Eglise  Gallicane  rétablissait  par 
cet  édit,  n'étiiit  autre  que  celui  qui  est  contenu 
dans  le  décret  et  les  décrétâtes.  C  était  la  le 
droit  ancien  en  comparaison  des  innovations 
qui  avaient  été  faites  ensuite.  C'était  là  celte 
liberté  ancienne,  dont  l'Eglise  Gallicane  de- 
mande au  roi  le  réiablissement,  «  ad  suam 
libertatem  anliquam  et  juris  connnunis  dis- 
posilionem  restitui.  » 

Voici  les  paroles  de  M.  de  Marca  :  «  N  m 
alla  mens  est,  aut  beati  Ludovici,  aut  Caroli  VI, 
et  totius  Ecclesiîe  Gallicanœ ,  cum  liberta- 
tem Ecclesiœ  in  jure  comnuini  versari  con- 
tendunt.  Aiitit|uos  enim  canones  et  jus  com- 
mune intelligebant,  quod  Gratiaiii  decreto  et 
di'Cielalibus  erat  coiii[)reheiisum.  Id  manifeste 
probatur,  non  solum  ex  eo.  ipiod  vêtus  Codex 
canonum  illis  esset  incognitus;  sed  etiam  ex 
Concilio  Conslantiensi.Elenim  sessione  xxxix, 
cum  (le  prolessione  litlei  a  Papaedenda  caveret, 
non  solnm  oclo  Concilia  œcumenica  ab  illo 
conservanda  decernit,  sed  etiam  Laterauense, 
Liigdunense  et  Viennense.  Quare  saeculo  Ca- 
redi  VI  Conciliorum  generalium  noiuine  Eccle- 
sia Gallicana,  non  solum  vetera,  sed  etiam 
recentiora  illa  intelligebat.  Enimvero  in  Gallia, 
quod  ad  disei|ilinam  altinet,  Decretaliuni  con- 
stitutis  locuni  dainus,  cum  bona  Ponliliciim 
Romanorum  venia,  quœ  nostiis  rébus  et  nti- 
litati  publicœ  acconnnodatœ  sunt,  id  est  omni- 
bus fere,  pauci>simis  exceptis.  » 

Cet  Edit  de  Charles  VI  épargnait  donc  les 
réservations  qui  sont  comprises  dans  le  corps 
du  droit  canon,  et  qui  se  réduisent  à  trois 
espèces  :  1°  lorsque  les  électeurs  sont  privés 
du  droit  d'élire,  pour  avoir  élu  une  personne 
indigne;  2°  lorsijue  ks  bénéfices  va(|uent  en 
cour  de  Rnm  ■;  3°  lorsiiu'il  s'.igit  de  transférer 
les  évèques  (Rainald  ,  an.  1  i2."),  n.  8). 

Quelques-uns  dise  nt,  iju'en  1 422,  sous  le  roi 
Charles  Ml,  l'ut  publiée  en  parlement  l'ordon- 
nance de  l'alternative  des  mois  le  'J  juillet,  et 
que  sur  une  autre  coutestalion  qui  survint 
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ensuite,  on  donna  linit  mois  au  pape,etqnalre 
aux  orHinaiies,  libres  de  toutes  réseï valions. 
De  quoi  le  pape  Martin  V,  au  concile  de  Cons- 
tance, publia  sa  bulle  de  liiiit  mois,  et  Eu- 
gène IV  en  fit  autant  en  1431.  comme  il  se 
voit  au  registre  du  parlement  de  Paris,  appelé 
lesBarbines,  f.  31. 
La  pragmatique  apprend  dans  le  titre  des 


collations,  §  Frustra  enim,  que  l'nsage  avait 
été  tel  t|ue  le  pape  eût  huit  mois  pour  sps  ré- 
servntions  et  nominalions,  «  Iiiocto  nicnsibiis, 
quibus  liaclenus  cuisiim  babere  consueve- 
runt.  »  Et  dans  le  i>arafira|ihe  qtiod  si  guis, 
on  y  remarque  les  quatre  mois  iksévêques, 
«  In  (piatiior  mensibus,  quibus  pra-false  graliae 
\el  nomiualiones  cursum  non  babent.  » 


CHAPITRE  QUARANTE-CINQUIEME. 


LE  PROGRÉS   DES  MAWDEMENTS,    DES  RESEUVATIOS   ET   DES   EXPERTISES  ,     DEPUIS   LE   CONCILE   DE   BALL'. 

DE  LA   PKAGUATIQL'E.    DU    COIVCOIIDAT. 


I.  Divers  rf'glements  avant  le  cnncile  et  do  concile  Bâic  même 
sur  la  inalièro  cpie  nous  tiailiiiis;  ?i'S  rigueurs  cl  ses  teinpéra- 
Dienls.  La  |ir;ii;niatii|ue  de  Cliarles  VU. 

Il  Pciidanl  le  schisme  d'wisinnn  les  papes  de  Rome  en 
usaimt  avec  lii'3uciiii|i  plus  de  nio  lér^lmii  que  ceux  d'Avipnnn. 

ill.  tin  quel  état  était  alurs  l'Angleterre,  la  Polugne  et  l'Es- 
pagne. 

IV.  Du  concordat  d'Allemague.  Quels  en  furent  les  principaux 
arliclcs. 

V  niversps  révolutions  de  notre  pragmatique  sanclion  sous 
les  rois  ..liai 11  s  VII  et  Louis  XI. 

VI.  On  déliliéia  à  Ilomc  même,  si  l'on  abolirait  toutes  les 
expi'C.lalives  et  les  réservât  nus. 

Vil.  Concordai  de  Mxle  IV  et  de  Louis  XI. 

VIII.  Hal  de  la  prafinalique  sous  Louis  XII  et  François  1". 
Le  cnncorilat. 

IX.  Sommaire  dn  concordat. 

X.  Si  ntiinerils  Sages  et  modérés  de  Gerson  et  de  Pierre  d'Ailly 
sur  ces  matières 

XI.  Comliun  il  était  difficile  que  la  praijmalique  subsistill, 
n'ayant  pas  élé  coneeriée  avec  le  Saint-Siéiie,  qm  y  ava.t  lai.t 
d'iiitéièt,  et  se  mettant  par  ses  mndilicalious  au-dessus  du  con- 
cile de  Râle,  sur  lequel  elle  se  iondail. 

XII.  On  ne  Iriiuve,  dans  le  décret  de  Gralien,  ni  les  réserva- 
tions, ni  les  cxpeclalives,  mais  on  y  rencontre  cette  inaxnnc 
glissée,  que  l'Ë^ilise  romaine  est  la  t'oudalrice  de  toutes  les  di- 
gnités tcdésia.-l  qiies. 

XIII.  Celle  maxime  fut  poussée  ensuite  par  les  cannnistcs. 

XIV.  Sur  la  qiie-tion  qui  confèicra  les  liénéfices,  il  faut  s'en 
'  tenir  à  la  police  de  l'Kglise  dans  chaque  siècle.  Mais  l'impor- 
tance est  qu'ils  soient  cuiiféiés  selon  lus  rè^  es  iinmiiab  es  du 
la  ju^lice,  de  la  chanté,  du   la   modestie   et  de  l'édiiieaiion  de 
l'Lgiise. 

X\.  UéscrvatioDS  de  Pie  V.  L'état  des  réservations  en  Espa- 
gne. Uéciet  du  concile  de  Trente. 


I.  L'édit  de  Charles  VI  fut  confirmé  par 
Charles  VII,  son  successeur,  en  1  i'2-2.  Mais  en 
Ii25,  ce  roi  se  désista  de  cet  édit.  se  lit  absou- 
dre par  le  pape  du  serment  qu'il  avait  fuit  de 
le  garder,  et  rétablit  les  droits  du  pajie  (Sess. 
XII,  XXIII,  xxxi). 

La  dispense  et  le  remerciement  que  Martin  V 
lui  envoya  semblent  dire  que  ce  roi  navait 
jute  ([ue  lorsiiu'il  était  encore  Dauphin.  (;e 
qui  |)i)urrait  faire  douter  si  étant  roi  il  con- 
tinua redit  de  Charles  VI,  comme  M.  deMarca 
l'assure. 

En  14"24,  le  duc  de  Bedfort,  régent  au  nom 
du  roi  Ilenii  VI,  d  Aiiffleterre,  qui  dominait 
alors  et  dans  Paiis  et  dans  une  partie  4lc  la 
France  (IIisl.  univ,  Paris.,  p.  3G7),  proposa  au 
jiape  :  1°  Que  pemlant  les  guenes  il  lui  piïit  de 
se  contenter  de  nommer  aii.x  évècliés,  aux 
abbayes,  aux  prieurés  conventuels  et  aux  pre- 
mières (lignitcs  des  cliaiiiues,  l'un  des  trois 
qu'on  lui  poposeia  t,  aliii  (|ue  ce  fus-cnt  des 
personnes  de  la  lidélilé  desquelles  le  roi  pût 
s'iissurcr,  parce  (|u'iin  en  av.iil  usé  de  la  sotte 
au  temjisd  Url)aiii  V  et  de  IJiegnire  XI; 

2"  Que  pour  les  iuilres  bénélices,  le  pape  eu 
laissât  la  provision  d'un  tiers  aux  ordinaires, 
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comme  ces  deux  miMnes  papes  l'avaient  agréé. 
La  réponse  fut  que  le  |iape  laisserait  aux  ordi- 
naii't  s  la  coU  .tion  du  quait  des  bénéfices  pen- 
dant cimi  années. 

Le  couv  ile  de  Bàle,  en  4433  et  en  1436,  réta- 
blit ks  élections,  et  abolit  toutes  les  réserva- 
tions, se  conformant  aux  édifs  de  nos  rois, 
excepté  celles  qui  sont  contenues  dans  le  corps 
du  droit  canon,  «  Quœ  sunt  in  corpore  juris 
clausa;.  »  Ce  sont  les  trois  que  nous  venons 
d'exposer. 

Ce  concile  abolit  aussi  les  expectatives  pour 
les  bénéfices  non  électifs,  afin  que  les  ordi- 
naires les  confèrent  librement  et  canonique- 
ment;  et  il  laisse  seulement  au  pape  la  liberté 
des  mandements  apostoliques  pour  un  béné- 
fice, si  le  collateur  en  a  dix,  et  pour  deux,  s'il 
en  a  cin(|uante,  ou  plus.  En  sorte  néanmoins 
qu'un  môme  pape  ne  donne  pas  deux  prében- 
des dans  une  même  église  cathédrale,  ou  col- 
légiale. Enfin  ce  concile  laisse  au  pape  la 
prévention. 

Ces  décrets  du  concile  de  Bàle  furent  em- 
bra^sés  avec  joie  par  rEgli=e  Gallicane  dans 
l'assi  niblée  de  Bourges,  en  t438,  et  ensuite  ils 
furent  insérés  dans  la  pragmatique  sanction. 
Ce  lut  néanmoins  avec  beaucoup  de  mo'iifica- 
tions,  conune  nous  le  dirons  dans  la  suite. 

Il  faut  .ijnuter  à  cela  que  le  concile  de  Bàle, 
dans  la  session  xxni,  cassa  toutes  les  réserva- 
tions générales  et  particulières  que  les  papes 
avaient  faites,  soit  dans  les  extravagantes  Ad 
Beijimen  et  Execrabilis,  soit  dans  les  règles  de 
la  clrmcellerie,  défendit  qu'il  ne  s'en  fit  plus 
aucunes  à  l'avenir,  soit  des  bénéfices  éleelifs, 
ou  collatifs,  ou  autres;  rétablissant  jiartout  les 
élections  ou  les  confirmations  canonicjues,  et 
ne  réservant  au  pape  que  les  réservations  qui 
sont  contenues  dans  le  corps  du  droit,  et  celles 
qu'il  jugera  à  propos  de  faire  dans  les  terres 
du  domaine  du  Saint-Siège. 

Ce  concile  avait  permis  d'abord  que  le  pape 
pût  déroger  à  ce  décret  et,  par  conséiiuent,  se 
réserver  tt  donner  Ks  évècliés  quand  il  juge- 
rail  qu'il  y  en  aurait  une  cause  juste  et  évi- 
dente, qu'il  exprimerait  dans  ses  lettres.  «  Ex 
magna,  rationabili  et  evideuli  causa,  in  litleris 
Apo-tolicis  nominatim  ex|)iitnenda.  » 

Ce  concile  même,  qu'on  ne  peut  pas  accuser 
d'avoir  trop  donné  aux  papes,  jugeait  néan- 
moins ()Ui:  Ils  léseivaliuns  ponvaieiil  èlre jn?f(  s 
et  néce^sailes  pour  le  bien  de  l'Eglise  en  cer- 
taines conjonctures. 


Depuis,  ce  concile  ayant  plus  mûrement  pesé 
l'abus  ()u'on  avait  lait  lie  ce  pouvoir,  dèf(  ndit 
ab^olument  toutes  les  réservations  et  voulut 
que,  lorsque  les  élections  seraient  cassées  par 
le  Saint-Siège,  ce  fût  le  iliapitie  ou  le  couvent 
qui  [irocédàt  à  une  aulre  élection. 

Mais  ce  concile  ne  fut  pas  entièrement  reçu 
dans  la  France  même,  bien  moins  ailleurs, 
comme  nous  le  dirons  dans  la  suite. 

II.  Voilà  comme  la  France  s'échappa,  avec 
beaucoup  de  peine,  des  chaînes  où  elle  s'était 
jetée  elle-même,  en  quittant  le  parti  d'Ur- 
bain VI  et  s'attacbant  à  celui  de  Clément  Vil, 
si  nous  en  croyons  le  moine  de  Saint-Denis, 
dans  l'histoire  de  Charles  VI,  traduite  par  Le 
Laboureur. 

«  On  jouissait  paisiblement,  sous  Urbain,  du 
«  pouvoir  de  l'élection  pour  la  promotion  des 
«  sujets  capnblesdes  premières  dignités  de  l'état 
B  ecclésiastique,  et  le  droit  de  présenlation  et 
«  de  collation  était  conservé  aux  palrons  et  aux 
«  ordinaires  pour  toutes  sortes  de  bénéfices 
«  vacants.  Mais,  sous  Clément,  c'était  tout  au 
«  contraire,  au  grand  préjudice  d'une  infinité 
«  de  personnes  de  mérite  (L.  i,  c.  11).  » 

Cet  historien  raconte  encore  que  le  roi  étant 
venu  rendre  visite  au  pape,  en  1389,  ce  pape 
lui  «  accorda  la  nomination  de  sept  cent  cin- 
B  quante  bénéfices,  à  son  choix,  en  faveur  des 
B  pauvres  clercs  de  son  royaume,  qui  en  étaient 
a  exclus  par  1  avidité  de  la  cour  romaine  (L.  ix, 
«  c.  7).  1)  11  lui  accorda  encore  la  provision  de 
quelipies  évéchés. 

III.  Nous  ne  sortirons  pas  tout  à  fait  de  la 
France,  si  nous  remarquons  qu'en  1427  et 
1429,  le  pape  Martin  V  fil  une  correction  fort 
aigre  aux  rois  d'Angleterre  et  de  Pologne,  sur 
ce  qu'ils  avaient,  par  leurs  édits,  tâché  d'abolir 
les  réserves  des  papes  sur  les  évéchés  de  leurs 
royaumes  (Rainaldus,  an.  1427,  n.  15,  IG; 
1429,  n.  13,  14). 

Ce  pape  écrivit  au  dernier  que,  jusqu'alors, 
la  Pologne  n'avait  jamais  fait  de  résistance  sem- 
blable, qu'il  donnait  quelquefois  les  évéchés 
au  gré  et  à  la  jirière  des  rois,  mais  qu'il  ne  les 
écoutait  pas  toujours;  que,  depuis  peu,  il  avait 
donné  cinii  évèclies  en  Angleterre  et  deux  en 
Fiance,  à  d'autres  que  ceux  qui  avaient  été 
proposés  par  les  rois;  que  les  rois  de  Caslille 
et  d'Aragon  n'a\aient  jamais  le  moins  du 
monde  resi.-tèaux  piovisionsqu'il  avait  faites; 
que  sa  maxime  était  de  préférer  le  mérite  des 
personnes  et  les  besoins  des  églises,  aux  reconi- 
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mandations  des  grands.  «Magis  enim  conside- 
ravimus,  personiniin  im  rila.  et  coinniodaEc- 
cltsiarum,  qiiani  regiam  voliinlatcni.  » 

On  pourrait  douter  si  l'Anglelerre  fut  long- 
knips  aussi  docile  et  obéis.-ante  que  ce  pnpe 
stiut'Ie  l'assurer,  puisqu'en  1433,  Eugène  IV 
exhorta  ie  roi  Henri  VI  d'accom|ilir  ce  que  le 
roi  son  père  a\ait  résolu  de  faire,  mais  ce  que 
la  mort  l'avait  eiiipcché  d'exécuter,  savoir,  de 
laisser  au  SmiiiI-S  ége  la  disposition  de  tous  les 
béndices  (Riiiii:ildus,  ann.  1435,  n.  10). 

Lan  1439.  le  clergé  d'Aiigt  rs  élut  un  évêque 
nonobslanl  (|u'Eiigene  lY  en  lùl  nunmié  un. 
En  1440,  le  nà  de  l'oriugal  s'étanl  plaint  (jue 
ré\êque  de  Viseu  se  fût  mis  en  possession  de 
S'in  é\êclié  s-aiis  scn  consenteii.eni,  Eugène  IV 
lui  fit  réponse  que  le  Siège  Apnslolique  dispo- 
sait des  évêcbés  selon  l  ulili.é  de  1  Eglise,  sans 
att'inlre  le  eonseiili  ment  des  [Minces;  que  les 
rois  de  France,  dWngli  ti  rre  tt  d'E^paj^ne  lui 
adressaient  leurs  prières  et  leurs  recomniun- 
dation-,  mais  qu'il  ne  leur  déléruil  qu'autant 
que  la  dignité  du  Siège  Apostolique  et  l'utilité 
des  Eglises  le  lui  perinetlaient. 

«  Su|)plic.int  nobis  reges  Franciœ,  Angliae  et 
Ilispaniœ,  c;tleiiqiie,  pro  pialilonini  pioino- 
tioiiibus,  nobisque  comiiuiiilant,  quos  utiles 
et  iddueos  crcdunt.  Nus  exaudinius  (luantum 
cum  Deo  possunuis  et  honore  nnstro  pnces 
torum.  Ubi  veroaliler  videlur  nidiis  pro  eoin- 
mudo  et  bono  rigunine  Lcelesiuruiii,  nges  et 
principes  aequiescunt  (Idem,  anu.  1439,  n.  17; 
an.  1440,  n.  2).  » 

Ce  pape  parlait  encore  alors  selon  l'usage 
qui  avaii  piécédè  la  [niblication  de  la  i>ragma- 
lique  sanction.  El  cette  leltre  a|)|irend  qu'ef- 
fectivement les  pdiitilès  romains  s'étaient  mis 
en  jiosscssion  de  deiiner  tous  lesèvècbès,  non- 
seuli  meiil  avec  la  tolérance  des  rois,  mais  vrai- 
simblabb  ment  avec  kur  secrelconseiilement. 
L(S  prières  et  Its  recommandations  des  rois 
an|)iès  des  papes,  n  élaieiil  pas  extrêmement 
éloignées  des  iiominatiuns  qui  ont  élé  accor- 
dées aux  rois  pai  les  concordats  [xisléiieuis. 

Qui  peut  douter  que  les  papes  et  les  rois 
n'eussent  ordinairement  entre  eux  une  mutuelle 
conq)laisanee  dans  une  malière  où  elle  leur 
élait  leeiproqueineiil  si  avantageuse?  Si  les 
paiicsdisposaientsi  librement  des  évêcbés,  leur 
(iiiissanee  n  éiait  pas  plus  boriiue  pour  les  au- 
ties  béiiélices. 

IV.  Les  Fiançais  ne  furent  pas  les  seuls  qui 
tâchèrent  de  la  limiter  par  leur  jnagmatique. 


En  l'an  14'.7  (Rainai.,  ann.  1437,  u.  47; 
^iieas  Sylv.,  episl.  ccclxix),  ^neas  Sylvius 
écrivait  au  chancelier  de  l'archevêque  de 
Wayence,  (lu'il  avait  assisté  lui-inêine  au  con- 
cordat (jui  s'était  fait  entre  le  Saint-Siège  et  la 
nation  germanique,  qu'on  y  était  convenu  de 
recevoir  une  paitie  des  décrets  du  concile  de 
liàle  et  de  rejeter  lantre  :  et.  quant  aux  élec- 
tions, (ju'on  les  célébrait  avec  liberté;  que  si 
l'on  faisait  des  po-tulations,  le  pape  pouvait, 
selon  le  droit,  les  admettre  ou  les  rejeter; 
les  élections  canoniques  ne  pouvaient  être 
rcjelées  si  le  pape ,  du  conseil  des  carli- 
naiix,  ne  substituait  une  (lersonne  plus  utile  à 
lEgl'se. 

C-  fut  précisément  en  l'an  1448  (Goldast., 
(;i'ii>l.  lin.,  t.  i;  p.  403,  et  se(i.),  que  Nicolas  V 
conlirma  le  concordat  d'AIemagne,  qui  réserva 
au  ii.qie  toutes  sortes  de  bénéfices  qui  vnijue- 
rait  lit  en  cour  di-  Ri  me,  outre  ceux  des  cardi- 
naux et  des  oUiciers  du  iiaiie,  qudiine  part 
(piils  vaquassent:  les  élections  élaii-nt  rétablies 
dans  les  églises  calli^  dralesel  dans  les  abbayes; 
les  autres  dignités,  evceptè  les  premières  de 
cha(|ue  égli^e  cathédrale  et  collégiale,  et  les 
autn  s  b.nelices  <taient  parlagès  entre  le  pipe 
et  l'ordinaire  (Sponde,  an.  144!s,  n.  i;  1457, 
n.  5):  l'ordinaire  nommait  aux  moisde  février, 
avril,  juin,  août,  octobre  et  décembre  :  le  pape 
iidinmait  aux  auties  mois,  en  soite(|uesi  trois 
mois  après  la  vacance  le  p  ipe  n'avait  pourvu, 
l'ordinaire  nommait  (Bullur.  M.,  t.  i.  Bull.  Ad 
saeram).  Clément  Vil  cassa,  en  1334  (Ibidem. 
Bull.  Admoiiet.i,  toutes  les  provisions  que  les 
prêtais  avaient  faites  contre  le  concordat,  et 
contre  les  réserves  légitimes  du  Saint-Siège. 

Grégoire  Xlll,  en  1370  ^Ibid.  t.  u,Bull.  Quœ 
in  Ecelesiam),  déclara  que  les  tiois  mois  ijue 
le  pape  avait  pour  pourvoir  aux  bénéliees  qui 
lui  étaient  réservés,  se  devaient  compter  depuis 
que  la  vacance  lui  a  élé  connue. 

Voila  létal  de  l'Allemagne,  qui  avait  com- 
mencé dès  l'an  1310  (Goldast.  Const.  Imp., 
t.  M,  p.  119,  etc.),  de  cln  relier  les  remèdis 
pro|)res  à  soulager  les  griefs,  «  gravamina  iia- 
iknùs  Geimanicœ,  »  dont  el  e  se  prétendait 
coniuie  accablée.  On  peut  voir  ailleurs  Usteni- 
|ièiameiilsdont  ib  s'étaient  eux-mêmes  avisés. 

La  Pologne  fit  aus^i  son  concordat.  Nous 
pai  lerons  p'iis  au  long  ci  d'  ssous  «lu  concordat 
d'Allemagne  (Statnla  l'oioiiia*,  p.  4.8,  (  t  seq.). 

V.  Revenons  à  la  France,  où  Charles  Vil  lit 
observer  la  rraginaticiue  iHisloire  de  la  Prag. 
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et  du  Concord.),  sans  se  rendre  aux  sollicita- 
lions  contraires  dEiiyène  IV,  et  de  Pic  II,  sou 
successeur.  Louis  XI,  étant  monté  sur  le  trône, 
soit  à  l'instigation  du  cardinal  d'Anas  son 
ministre  ,  soit  par  la  passion  d'être  favorisé  du 
pape  dans  ses  prétentions  sur  la  Sicile,  soit  par 
l'aversion  qu'il  avail  pour  les  desseins  de  son 
père ,  envoya  l'oriiiinal  même  de  la  prajimati- 
que  au  pape  Pie  II,  avec  des  lettres  d'aliolilion 
en  1  i61.  On  dit  que  le  pape  la  lit  traîner  par 
les  rues  de  Rome. 

Le  parlement  de  Paris  (Marca,  de  Concord., 
1.  VI,  c.  9,  n.  10),  fil  des  remontrances  si  fortes 
au  roi  sur  cette  abolition ,  que  la  pragmatique 
fut  rétablie  en  usage  dès  la  môme  année  1  iOl, 
à  quoi  le  cardinal  d'Arras  ne  fut  pas  contraire, 
irrité  de  ce  qu'ayant  demandé  au  pape  l'arche- 
vêché de  Besançon  et  l'évêché  d'Albi ,  qui 
étaient  venus  à  vaquer  en  même  temps,  le 
pape  lui  donna  seulement  le  choix  de  l'un  des 
deux,  demeurant  inflexible  dans  sa  résolution, 
de  ne  jamais  donner  deux  évêchés  à  la  même 
personne.  La  pragm.itiijue  ne  fut  pis  néan- 
moins tellement  rétablie,  que  les  réserves  et 
les  expectatives  ne  lussent  encore  reçues  en 
France  comme  auparavant  (Libertés  de  l'Eglise 
Gall.,  c.  XXII,  n.  24). 

Paul  11,  ayant  succédé  à  Pie  II,  fit  de  nou- 
velles instances  en  liGi,  pour  la  faire  entière- 
ment abolir.  Le  chapeau  rouge  ne  fut  donné 
au  cardinal  Balue,  que  sur  la  promesse  qu'il 
fit  d'en  venir  à  bout.  L'édit  en  fut  expédié, 
mais  le  parlement  y  fit  des  résistances  invin- 
cib'es  (Histoire  de  la  Pragm.). 

Le  procureur  général,  .lean  de  Saint-Romain, 
y  fit  voir  qu'en  Irois  ans,  que  la  pragmatique 
avait  tté  interrompue  au  temps  de  Pie  11,  on 
avait  porté  à  Rome  des  sommes  immenses 
d'argent.  Le  roi  lui  ôta  sa  charge,  et  le  récom- 
pensa néanmoins  secrètt  ment.  L'université  té- 
moigna encore  |)lus  de  chaleur,  et  en  ap;iela  au 
futur  concile.  Le  roi  persista  a  en  promettre  au 
pape  l'abolition  entière,  surtout  quand  il  fut 
question  d'empêcher  qu'on  ne  donnât  à  Rome 
la  dispense  que  son  frère  demandait,  pour 
épouser  la  fille  du  duc  de  Bourgogne. 

VI.  Il  n'est  pas  étrange  que  les  Français 
témoignassent  tant  de  répugnance  pour  les 
réservations  et  les  expectatives,  puisque  le  car- 
dinal de  Pavie  assure  que  sous  Pie  II  même 
on  délibéra  à  Rome,  dans  le  consistoire,  s'il  ne 
faudrait  point  les  abolir  (Epist.  xcii). 

Il  y  a  quelque  chose  de  plus  étonnant,  en  ce 

Th.  —  ToM.  III. 


que  ce  fut  le  cardinal  de  Carvajal,  évèque  de 
Porto,  dont  l'intégrité  incorruptible  est  d'ail- 
leurs si  connue,  qui  donna  le  plus  de  poids  à 
l'opinion  de  ceux  qui  jugèrent  qu'elles  avaient 
coûté  trop  de  combats,  jiour  les  laisser  échapper. 
Le  plus  grand  nombre  des  cardinaux  suivit  cet 
avis,  et  le  pape  s'y  rendit  (Rainai.,  an.  liC-i, 
n.  C7). 

Vil.  Sixte  IV  crut  avoir  pris  un  tempérament 
fort  juste,  pour  calmer  la  France,  en  accordant 
à  nos  prélats  les  provisions  libres  de  six  mois, 
et  se  réservant  celles  des  six  autres.  Sa  bulle 
est  parmi  les  Extravagantes  communes,  et  elle 
est  datée  de  l'an  4472  (L.  i,  fit.  ix,  c.  1). 

Guimier  dit  que  ce  concordat  entre  Sixte  IV 
et  Louis  XI,  quoifiu'il  donnât  six  mois,  les 
mêmes  que  ceux  du  concordat  d'Allemagne, 
exempts  de  réserves  et  d'expectatives,  au  lieu 
que  nos  prélats  n'en  avaient  eu  jusqu'alors  que 
quatre,  ne  fut  pourtant  jamais  reçu,  comme 
étant  contraire  au  droit  commun  et  aux  décrets 
des  conciles  de  Constance  et  de  Bâle  (In  Tit.  de 
Collât.  §  Qiiod  si  quis). 

La  pragmatique  tut  néanmoins  mal  observée 
pendant  la  vie  de  Louis  XI,  qui  tâcha  de  la 
mieux  rétablir  dans  une  assemblée  qu'il  fit 
tenir  à  Orléans,  en  1478  (Libertés  de  l'Egl. 
Gallic,  c.  xxii,  n.  26).  Après  sa  mort,  les  états 
de  Tours,  en  1483,  en  demandèrent  le  parfait 
rétablissement.  Ou  élut  quelques  évoques  sous 
Charles  VIII,  il  y  eut  aussi  diverses  contesta- 
tions. Innocent  VIII  lui  fit  représenter  par 
son  nonce  que  Charles  VU  avait  inutilement 
demandé  la  confirmation  de  la  pragmatique 
au  concile  de  Râle,  sans  pouvoir  l'obtenir, 
iiu'ainsi  elle  était  sans  vigueur,  rassemblée  de 
Bourges  ayant  modifié  les  décrets  mêmes  du 
concile  de  Râle,  dans  l'espérance  de  les  lui 
faire  approuver,  et  n'y  ayant  pu  réussir  (Hist. 
de  la  Pragniat.). 

Vlll.  Louis  XII  ordonna,  en  1499,  l'obser- 
vance inviolable  de  la  pragmatique.  Le  pape 
Jules  II,  aigri  de  cela  et  de  toute  la  conduite  de 
ce  roi  à  son  égard,  fit  lire  dans  la  session  iv,  de 
son  concile  de  Latran,  en  1512,  la  révocation 
de  la  pragmatique,  par  Louis  XI,  et  fit  en 
même  temps  décerner  un  monitoire  contre  les 
prélats,  les  princes  et  les  parlements  de  France, 
pour  comparaître  au  concile. 

Léon  X,  succédant  à  Jules,  en  1513,  con- 
tinua le  concile,  et  [irorogea  le  terme  donné  à 
ceux  qui  voudraient  défendre  la  pragmatique. 
Louis  XII  l'énonça  au  concile  de  Pise,  comme 
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à  un  fantôme  formé  uniquement  contre  Jules, 
et  se  soumit  à  celui  de  Lalran. 

François  I"  lui  ayant  succédé,  et  ayant  rem- 
porté une  Aictoire  sigiinli  e  dans  l'ilidie,  y 
apprit  la  citation  finale  et  pérem|itoire  du  con- 
cile de  Latran,  pour  y  venir  détendre  la  prag- 
matique, et  se  résolut  à  terminer  ces  factieuses 
contestations  par  un  concordat.  11  fut  concerté 
et  enfin  conclu  à  Bidogne,  en  t.Mf),  où  le  pape 
et  le  roi  s'étaient  entrevus.  La  bulle  de  la  révo- 
cation de  la  pratiniatiqiie,  par  le  pape  Léon  X, 
fut  lue  et  apf>roiivée  par  le  concile  de  Lalran  , 
dans  la  session  xi.  Le  concordat  y  fut  aussi 
approuvé  et  inséré  en  J5I6. 

IX.  Le  concordat  suit  le  même  ordre  des 
décrets  de  la  pragmatique,  dont  quelques-uns 
y  sont  insérés  mot  ;i  mot,  d'autres  changés,  ou 
tout  à  lait,  ou  en  pirlie. 

Il  |>orte,  que  lis  chapitres  n'éliront  plus  les 
évèqiies,  mais  le  roi  nommera  îui  pape  un 
docteur  ou  licencié  en  ttiéologie  ou  en  droit, 
âgé  au  moins  de  27  ans,  six  mois  après  la  vaca- 
tion :  si  le  roi  n'en  nomme  un  capable  dans  les 
six  premiers  mois,  il  a  encore  trois  mois,  a[irès 
quoi  le  pape  y  pourvoira.  Le  pajie  pourvoira 
seul  aux  é\écbés  de  ceux  qui  mourront  in 
curia.  Quant  aux  abbayes  et  prieurés  conven- 
tuels vraiment  électifs,  c'est-à-dire  où  l'élection 
se  fait  selon  le  chapitre  Quia  imiiitrr,  il  en  est 
de  même  que  des  évèchés,  excepté  que  l'âge 
est  réduit  à  vingt-trois  ans.  Si  le  roi  nomme 
aux  abbayes  ou  aux  prieurés  un  séculier  ou  un 
régulier  d'un  autre  ordre,  ou  moins  âgé  de 
vingt-trois  ans,  ou  inhabile,  après  les  six 
mois  il  en  a  encore  trois  autres,  après  quoi  la 
provision  est  dévolue  au  (lapi;  seul.  Si  les  cha- 
pitres des  églises,  ou  des  nionaslens,  ou  des 
prieurés  ont  des  privilèges  particuliers  du 
Saint-Siège  pour  élire,  ils  leur  sont  conservés. 
Les  ex[)ectatives  et  les  réserves  sont  absolu- 
ment abolies.  Outre  la  théologale,  qui  doit  être 
donnée  à  un  gradué  de  théologie,  tous  lescol- 
lateurs  ou  patrons  ecclésiastiipies  sont  obligés 
de  donner  les  tiers  de  tous  les  bénéfices  aux 
gradués,  c'est-à-dire,  tous  ceux  qui  vai|ueront 
au  mois  alfecté  aux  gradués,  après  leipiel  il 
en  suivra  deux  (jui  seront  libre.-".  (Ihaipie  [)ape 
durant  le  temps  de  Sun  pontificat  pourra 
donner  un  mandement  apostolique  pour  tous 
les  collatcurs  (pii  auront  dix  béuèticis  à  don- 
ner, il  en  pourra  donner  di  u\  pour  ceux  ijui 
•  en  onlcin(|uantL'et  idus.Ces  maudataiies  sont 
liréfèrés  aux  gradués.  Enfin  le  [lape  a  toujours 


le  droit  de  prévention,  et  peut  créer  des  cha- 
noines dans  les  cathédrales  ou  collégiales,  afin 
d'y  pouvoir  tenir  des  dignités,  personats  ou 
offices  :  ce  (ju'on  ne  pourrait  si  on  n'était 
chanoine,  selon  les  statuts  de  ces  églises  (Pi- 
Ihou,  Libert.  Gatl.,  n.  62). 

Voilà  sommairement  ce  qui  est  porté  dans 
le  concordat,  sur  les  matières  que  nous  trai- 
tons. D'où  l'on  peut  inférer,  que  les  expecta- 
tives et  les  réservations  y  ont  été  plutôt  tem- 
[lérées  ([u'abolies,  |iiiis(prclles  ont  été  conser- 
vées :  1°  pour  les  évèchés,  les  abbayes,  les 
prieurés  électifs,  que  le  pape  donne  à  la  pré- 
sentation du  roi,  comme  nous  avons  vu  iju'il 
le  faisait  très  -  souvent  avant  le  concordat; 
2°  pour  les  bénéfices  vacants  in  curia;  3°  pour 
la  prévention  ;  -i"  pour  un  mandement  sur  dix 
biuefices  d'un  même  jjalrou  ,  et  pour  deux 
sur  ciniiuanle  et  plus. 

X.  Pour  Justifier  la  conduite  que  l'Eglise  a 
tenue  au  milieu  de  toutes  ces  variations  et  de 
toutes  ces  vicissitudes,  on  ne  peut  rien  dire 
de  plus  à  propos ,  que  ce  qu'en  ont  écrit 
Pierre  d'Ailly  et  Jean  Gerson ,  eux  qui  pas- 
sent pour  y  avoir  eu  quelque  part  (Gerson, 
1. 1,  p.  917). 

Voici  ce  qu'en  a  écrit  Pierre  d'Ailly  :  «  Papa 
jure  potuit  ordinationes  majorum  et  elecliva- 
ruiu  dignitatuui,  ac  collalidues  aliorum  bcne- 
ficiorum  sibiet  Apostolica>Sedi  reservare,  quia 
ha^c  antifpiipsiiiio  jure  sibi  competebant.  Ila;c 
eliam  non  soluni  jure  universali  adniinistra- 
tionis  Papalis  potuerunt  competere,  sed  etiam 
ex  speciali  causa  ratione  materiœ  subjectie  : 
utpote  quia  inferiores  in  suis  electionibus,  et 
ordinarii  collaforcs  in  beneliciorum  coll.ilio- 
nibus  abutebantur,  et  per  |)otenliam  laicalem 
sœpe  jure  suc  non  libère  uli  permillebantur, 
Sun  alla  alicpia  speciali  ratione.  Ex  quo  subin- 
ferliir,  ipiod  cum  Sedes  .\postolica  in  pra-mis- 
sis  prœscripserit,  supposilo  quod  sunnni  Poii- 
tifices  in  hoc  abusi  fueriut,  vel  excesserint. 
non  propter  hoc  est  ab  eis  hiijusmodi  jus  tol- 
lenilum  ,  sed  abusus  pelleiulus  ,  et  excessus 
reslringendi  suni,  et  boc  fieri  jiotest  per  ra- 
tionabiles  constilutiones  sacri  Concilii  gene- 
ralis.  a 

11  ne  se  pouvait  rien  dire  de  plus  raisonnable 
pour  la  défense  des  conciles  de  Cons  ance  et 
de  Bàle  ,  ni  même  |)our  celle  du  concile  V  de 
Lutiaii  où  le  coiiconlat  fol  confirme  ,  puisque 
ces  trois  conciles  ont  cela  de  commun,  qu'ils 
ont  non   i)as  aboli ,   mais  diveisemeut  tem- 
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pcré,  selon  que  le  temps  le  permettait,  l'usage 
des  réservations  et  des  expectatives. 

Gerson  a  compris  en  moins  de  paroles  les 
mêmes  sentiments  et  les  mêmes  mnximes  de 
Pierre  d'Ailly.  «  Omnia  beneflcia  sunt  papœ, 
tanquam  ordinatori  suprême,  non  tanqiiam 
domino,  aut  possessori,  imo  nec  tanquam  im- 
mediato  dispeiisalori,  regulariter  et  universa- 
liler,  nisi  prrelatorum  inferiorum  iniquitas, 
aut  manifesta  Ecclesiae  utililas  casibus  certis 
islud  exigeret  (Ibid.,  t.  ii,  p.  22).  » 

XI.  Le  texte  même  de  la  pragmatique  fait 
foi,  que  les  décrets  du  concile  de  Bâie  y 
avaient  été  en  partie  modifiés  pour  les  accom- 
moder à  l'usage  de  la  France.  «  Basileeiisis 
statnta  synodi  ,  aliqua  simpliciter,  utjacent, 
alia  vero  cum  certis  modilicationibus  et  for- 
mis,  non  hœsilafione  potestatis  et  antoriiatis 
coiidentis  et  |)romulgantis,  ipsiiis  sciiicet  Sy- 
nodi, sed  quatenus  commoditatibus,  tempori- 
bus  et  moribus  regionum  et  personaruni  con- 
gruere  conspexerunt  (In  Proœmio).  »  Or  ces 
modifications  se  devaient  concerter,  ou  avec  le 
pape,  ou  avec  le  concile,  ou  avec  l'un  et  l'autre, 
puisque  l'un  et  l'autre  y  étaient  diversement 
intéressés.AusslGuimierestimequ'ellesne  pou- 
vaient avoir  lieu,  à  moins  que  l'Eglise  gallicane 
ne  se  mît  au-dessus  du  concile,  ou  ne  \ouliit 
faire  la  loi  au  pape.  «  Non  piito  liane  preiiam 
locum  liabere,  cum  liœc  niodificatio  non  fiie- 
rit  approbala  per  Concilium  Basileense  ;  nec 
potuit,aut  potest  Ecclesia  gallicana  imponere 
Icgem  [lapœ  (In  Pragm.  De  élection.  C.  Licet.  § 
Quod  si  quis).  » 

Guimier  distingue  ailleurs  deux  sortes  de 
modifications,  les  unes  contraires  aux  décrets 
du  concile  de  Bàle,  dont  il  en  cite  un  grand 
nombre,  et  il  dit  qu'elles  étaient  nulles, 
n'ayant  pas  été  ratifiées  par  le  concile.  «  Ista- 
rum  modificationum  duœ  sunt  species  ;  qua;- 
dam  directe  contra  décréta  Basileensia  et  ea 
corrigunt,  vel  restringunt.  Et  hujusmodi  mo- 
dificaliones  dua;  cum  non  fuerint  appro- 
batœ  per  Concilium  Basileense ,  non  habent 
aliquam  vim,  nec  sunt  servandœ.  Nam  Eccle- 
sia gallicana  non  poluit  nec  potest  facere 
statuta  contra  jura,  nec  inifionere  legem  pa- 
pae.  »  Les  autres  ne  sont  que  des  déclarations 
ou  des  peines  nouvelles,  et  l'Eglise  gallicane  a 
pu  les  faire  (De  collât.  §  Ut  vero.  §  Item  vo- 
luit.  De  causis.  §  Ne  lamen.  §  Item  circa.  § 
llem  fuit). 

Je  laisse  cent  autres  endroits  de  ce  canonisle 


français,  qui  interprète  la  pragmatique,  et  qui 
confesse  qu'on  n'a  pu  y  faire  la  loi  au  concile 
et  au  pape.  «  Hoc  ad  visamentum  non  potest, 
nec  potuil  imponere  legem  Papa;,  etc.  Ecclesia; 
gallicanœ  ordinatio  a-qua  est,  sed  non  potest 
ligare  Concilia  generalia,  etc.  Contra  Conci- 
lium Basileense  non  poluit  legem  facere.  » 

Il  conclut  enfin,  que  toutes  ces  modifica- 
tions n'ayant  été  acceptées  par  les  Français 
mêmes  qu'à  condition  qu'elles  seraient  rappor- 
tées au  concile  pour  y  être  ratifiées,  elles  ne 
peuvent  avoir  de  vigueur,  puisqu'elles  n'y 
furent  pas  même  rapportées,  le  concile  ayant 
été  auparavant  terminé  (De  num.  et  quai. 
Cardin.  §  Salvo  quod).  «Non  fuerunt  pnedi- 
clic  modificationes  admissœ  per  concilium 
Basileense,  quia  dissolutum  fuit,  aniequam  ei 
relaf.T  fuissent,  etc.  Modificationes  non  fuerunt 
acce|>talœ,  nisi  sub  modo  quod  referentur  ad 
Concilium  Basileense,  et  per  illud  admitteren- 
tur  (De  conclus.  Eccl.  Gai.).  » 

Si  nous  crûmes  alors  ne  devoir  déférer  aux 
décrets  du  concile  de  Bàle,  qu'autant  que  les 
usages  du  royaume  le  pouvaient  souffrir,  on  ne 
peut  nier  que  l'Eglise  romaine  n'eût  la  même 
liberté  à  cet  égard  que  l'Eglise  gallicane.  11  y 
allait  des  intérêts  dittérenls  du  pape  et  de  la 
France,  il  était  par  conséquent  impossible  que 
ce  diirérend  se  terminât  autrement  que  par  un 
traité  commun. 

La  tentative  en  fut  faite  par  Sixte  IV  et 
Louis  XI,  la  chose  fut  conclue  par  Léon  X  et 
François  I",  et  confirmée  dans  un  concile  ac- 
cepté de  part  et  d'autre.  Je  n'ignore  pas  les  op- 
positions que  divers  corps  du  royaume  ont 
faites  au  concordat,  elles  efforts  des  mêmes 
corps  pour  le  rétablissement  de  la  pragma- 
tique. 

Mais  comme  nous  devons  louer  l'intention 
sainte  et  religieuse  qui  les  poussait  alors,  nous 
ne  devons  pas  moins  estimer  le  désistement 
qu'ils  en  ont  fait,  et  qu'ils  ont  enfin  jugé  rai- 
sonnable et  nécessaire  pour  la  paix  de  l'Eglise. 

Mgr  Sponde,  évêque  de  Pamiers ,  n'a  pas 
remarqué  moins  soigneusement  que  Guimier 
le  peu  d'estime  que  les  auteurs  de  la  prag- 
matique faisaient  eux-mêmes  du  concile  de 
Bàle,  qui  servait  pourtant  de  fondement  à  la 
|)ragmaliqiie. 

«  lia  rex.  Ex  cnjusverbis  manifeste  apparet, 
nnlllus  1ère  pretii  fuisse  apud  Gallos  concilii 
B.sileensis  aulorilatem  ,  (piam  ita  sensibus 
suis  ac  disposilioni  subjicerent ,  etc.  Denique 
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tanta  libertate  inrecipiendis,  rejiciendis,  trun- 
candis,  ampliandis  Basileensium  placilis  usi 
suni,  ut  paUiilifsime  se  etiam  jiidices  Conci- 
lioriim  generalium ,  qiiale  Ba-ileense  afrno- 
scere  prae  se  ferebant,  conslituerint  (An.  1438, 
n.  -2ï,  22).  » 

M.  de  Marca  lui-même  n'a  pas  déguisé 
que  la  pragmatique  n'ayant  pas  été  concer- 
tée avec  les  intéressés ,  avait  laissé  la  France 
dans  la  même  confusion  où  elle  était  aupara- 
vant (Marca,  de  Concordia,  1.  vi,  c.  9,  n.  13;. 

XII.  On  a  fort  bien  remarqué  que  dans  tout 
le  décret  de  Gratien,  il  ne  paraît  pas  le  moin- 
dre vestige  des  réservations  et  des  expectatives. 
Il  faut  avouer  néanmoins  qu'on  commençait 
d'y  en  jeter  les  fondements  par  la  maxime 
qui  s'y  établissait,  que  l'Eglise  romaine  avait 
fondé  elle  seule  toutes  les  autres  églises  palriar- 
chales,  métropobla  nts  et  épiscopales,  enfin 
qu'elle  y  avait  clMi  toutes  les  dignités  qui  en 
faisaient  l'ornement. 

C'est  ce  (pii  y  est  rapporté  d'une  lettre  du 
pape  Nicolas  11,  portée  aux  Milanais  par  Pierre 
Damirn,  qui  l'avait  apparemment  écrite  lui- 
même.  «  Omnes  sive  patriarcliii  cujuslibet 
apices,  sive  metiopoleon  primatus,  aut  episco- 
patuum  calbedras,  Ttl  Ecclesiarum  cujuslibet 
ordinis  dignilalcs  inslituit  Romana  Ecclesia 
(Ib.,  c.  i).  » 

XIII.  Ce  fut  sur  ce  principe  que  les  canoni- 
(jues  se  fondèrent  pour  ju.-tiller  dans  la  suite 
du  temps,  l'autoiité  ([ue  les  papes  exercèrent 
de  pourvoir  à  toutes  sortes  de  bénéfices  dans 
toute  l'Eglise.  Mais  ce  ne  fut  qu'un  raisonne- 
ment ai)res  coup. 

En  effet,  ce  n'ava'cnt  été  (|ue  les  besoins 
pressants  et  présents  ,  ou  les  soilicilaliuns  des 
particuliers  qui  a\aient  engagé  les  papes  à  en 
user  de  la  sorte  qviaiid  leur  pouvoir  fut  éta- 
bli,  et  par  l'usage  et  |iar  ces  raisonnements 
des  canonistes,  qui  tenaient  que  les  élections 
et  les  patronages  n'a\aient  été  (|ue  des  graliQ- 
cations  et  des  tcilérances  de  l'Eglise  romaine 
qu'elle  avait  pu  révociuer.  Les  papes  mirent 
en  usage  eux-mêmes  les  mêmes  maximes,  et 
prirent  de  là  occasion  de  publier  les  règles  de 
la  cliancellerie,  qui  leur  réservent  presque 
tous  les  bénéfices  ,  et  abolissent  entièrement 
les  élections  dans  l'Italie,  où  ces  rè;;les  ont 
cours  sans  ob>tacle  et  sans  limitation  (  Fagnan., 
1.  I,  part.  2;  Uecrelal.,  p.  2,  3). 

D'autres  canonistes  se  sont  portés  à  une 
autre  extrémité,  en  disant  que  les  élections 


étaient  d'un  droit  divin  et  indispensable.  Nous 
en  avons  assez  dit  pour  détromper  ceux  qui 
voudront  bien  l'être  et  pour  persuader  que 
l'Eglise,  par  une  sagesse  toute  divine,  s'ac- 
coimnode  à  tous  ces  cliangements,  selon  les 
nécessités  présentes,  qui  dem;mdent  qu'elle 
autorise,  au  moins  par  une  sage  et  charitable 
tolérance ,  celte  diversité  de  police  ,  et  qu'elle 
demeure  inexorable  et  invariable  dans  un  seul 
point,  savoir,  qu'on  use  saintement  de  la  po- 
lice moderne,  dans  les  seules  vues  de  la  reli- 
gion et  de  l'éternité. 

XIV.  Les  évè(jiies  ont  été  les  premiers  insti- 
tuteurs ou  coUateurs  de  tous  les  bénéfices  de 
leurs  diocèses,  comme  ay;int  été  les  fondateurs 
immédiats  de  toutes  ces  Eglises.  Dans  la  suc- 
cession des  siècles  ce  droit  épiscopal  a  été  en 
partie  communiqué  à  une  infinité  de  patrons , 
ou  laïques,  ou  ecclésiasti(|ues,  cl  à  d'autres  ins- 
tituteurs ou  collateurs.  Les  papes  au  con- 
Ir.iire  ne  se  sont  presque  point  mêlés,  durant 
plus  de  mille  ou  onze  cinls  ans,  de  la  colla- 
tion des  bénéfices  dans  les  royaumes  divers  de 
la  chrétienté. 

Ce  n'a  été  que  par  les  sollicitations  des 
princes,  des  savants  et  des  |)lu;  pieux  hommes 
de  I  Eglise,  qu'ils  ont  commencé  de  s'en  mêler 
dans  le  douzième  siècle.  Cille  puissance  est 
allée  plus  loin,  avec  le  temps,  que  plusieurs 
n'eussent  désiré.  Les  piinces,  les  conciles,  les 
[lapes  y  ont  apporté  de  grandes  modifica- 
tions. 

Il  n'est  pas  ici  question  de  décider  laquelle 
de  toutes  ces  polices  est  la  plus  sduhailnbie,  et 
la  plus  avantageuse  à  lEglise.  Qiiei(|ue  parti 
que  nous  [uissions,  il  n'en  serait  autre  chose 
que  ce  que  la  Provulence  a  fuit  ou  permis.  Il 
faut  agréer  ce  que  1  Eglise  agrée  ou  tolère.  11 
est  même  de  notre  sagisse  de  préférer  toujours 
la  police  moderne  comme  étant  la  meillture, 
sinon  en  général ,  ce  qui  donnerait  sujet  à  de 
trop  longues  disputes,  au  moins  en  particulier 
au  siècle  où  nous  vivons. 

Ce  serait  une  présomption  ridicule  et  un 
emporlemenl  insoutenable,  de  prétendre  l'em- 
porter par-dessus  la  sagesse  et  le  zèle  des  con- 
ciles généraux.  On  peut  bien  et  mal  user  de 
toutes  ces  manières  différentes  de  pourvoir 
aux  bénéfices.  L'importance  est  non  pas  de 
changer,  ou  de  décrier  la  manière  qui  a  cours 
préfenlement  ;  mais  de  désirer  et  de  procurer 
autant  qu'on  le  peut ,  que  l'usage  en  soit  saint 
et  conforme  aux  lois  éternelles  et  immuables 
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de  la  justice  ,  de  la  charité  et  de  la  modestie 
chrétienne. 

Soit  que  les  papes,  ou  les  évêques,  on  d'an- 
tres jiatrons ,  on  collatciirs  donnent  les  l)cné- 
fices ,  l'imporlance  est  (ju'ils  les  donnent  à 
ceux  qui  en  sont  les  plus  dignes  et  les  plus 
caj>ahles  d'édifier  l'Eglise;  eu  sorte  qu'il  y  ait 
entre  eux  une  louable  jalousie,  non  pas  à  qui 
les  donnera,  mais  à  qui  les  donnera  plus  sain- 
tement. 

XV.  Pie  V  se  réserva  en  1568  (Bull,  lv)  tons 
les  bénéfices,  de  quelque  nature  (jn'ils  [lussont 
être,  qui  tiendraient  à  vaquer  pendant  que  le 
siège  épiscopal  serait  vacant.  C'était  unique- 
ment pour  assister  les  pauvres  ecclésiastiques 
et  ceux  (jui  ont  plus  de  mérite  que  de  faveur  : 
«  Cupiens  pauperibus  clericis  et  aliis  beneme- 
rilis  personis  de  beneficiis  ecclesiasticis  provi- 
dere,  etc.  » 

L'appréhension  qu'on  eut  des  suites,  empê- 
cha l'evéculion  de  cette  bulle,  quoique  le  seul 
nom  de  Pie  V  ne  permette  pas  de  douter,  ni 
de  la  pureté  de  ses  intentions,  ni  de  la  feimeté 
de  ses  résolutions  saintes.  Mais  cela  même 
montre  que  les  premiers  papes  qui  ont  donné 
entrée  aux  expectatives,  ont  pu  agir  avec  plus 
de  désintéressement  qu'on  ne  s'imagine. 

On  verra  dans  un  des  chapitres  suivants  que 
les  rois  ont  aussi  em|)luyé  h  s  prières  pour  faire 
donner  des  bénéfices,  et  elles  se  sont  aussi 
changées  en  nécessité.  Les  archevêques  et  évê- 
ques se  sont  aussi  quelquefois  réservé  le  même 
pouvoir. 

Enfin  le  concile  de  Trente,  dans  la  sess.  xxiv, 
c.  19,  cassa  absolument  toutes  les  expectatives 
et  tous  les  mandements,  aussi  bien  que  toutes 
les  réservations  mentales  des  bénéfices,  qui  ne 


seraient  point  encore  vacants  ,  quoiqu'elles 
fussent  faites  en  faveur  des  cardinaux. 

Alexandre  III  avait  défendu  toutes  ces  pro- 
messes des  bénéfices  avant  qu'ils  va(iuassent, 
et  Boniface  Vlll  avait  déclaré  ces  promesses 
nulles.  Voyez  les  chapitres,  Nulla  de  conces- 
s/'one  prœbendœ  ,  et  Detestanda.  Ibidem  in 
Sexto. 

Nous  n'avons  guère  parlé  de  l'Espagne,  mais 
la  seule  histoire  du  cardinal  Ximcnès  montre 
assez  combien  elle  suivait  de  près  la  France 
dans  l'éloignement  qu'elle  témoignait  avoir 
des  expectalives. 

Après  avoir  fait  ses  éludes  de  théologie  et 
de  droit,  il  s'en  alla  à  Rome  où  il  obtint  une 
expectative,  et  ce  fut  un  archiprèlré  de  l'éxê- 
ché  de  Tolède  qui  lui  échut.  L'archevêque  en 
conçut  une  indignation  si  vive  qu'il  le  fit  ser- 
rer dans  une  prison  étroite.  11  y  rencontra  un 
prêtre  qui  le  consola  un  peu ,  en  l'assurant 
qu'un  grand  seigneur  avait  passé  autrefois  du 
même  cachot  à  l'archevêché  de  Tolède  ,  et 
qu'il  ne  se  devait  rien  promettre  de  moins  de 
son  mérite  et  de  sa  bonne  fortune.  L'archevê- 
que désespérant  de  le  faire  renoncer  à  un 
droit  si  légitime  ,  le  fit  relâcher,  et  d'abord  il 
alla  permuter  son  archiprèlré  pour  un  autre 
bénéfice. 

C'est  ce  cju'en  dit  Gomécius  dans  le  premier 
livre  de  la  vie  de  ce  grand  homme,  où  il  ne 
dissimule  pas  l'aversion  que  les  prélats  avaient 
de  ces  grâces  injurieuses,  ce  leur  semblait,  à 
leur  dignité  :  «  Is  sacerdotia  vindicandi  mo- 
dus,  apud  omnes  episcoiios  invidiosus  est, 
quod  jure  suo  fraudari  videantur;  unde  qui- 
bus  ad  resistendum  minor  vis  est,  vel  inviti 
cedere  coguntur.  » 
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CHAPITRE  QUARANTE-SIXIÈME. 


SI    I.A    PRAGMATIQUE   ET   1.E   CONCORDAT   ONT   EU    LIEU   ES    PROVENCE   OU   EN   BRETAGNE.    DE    L  INDUI.T 
DE   CES   PROVINCES,    ET   DES  NOUVELLES   CONQUÊTES  DE   NOS   ROIS. 


I  De  la  réunion  de  la  Bretagne  et  de  la  Provence  à  la  cou- 
ronne de  France,  n'où  vient  que  la  pragmatique  et  le  concordai 
n'y  eurent  jamais  lieu. 

H.  Conibitn  les  dm  s  de  Brclague  et  les  comtes  de  Provence 
furent  allai:liés  au  Sainl-Sieue. 

III.  Inilult  du  pape  donné  à  François  \"  pour  ces  deux  pro- 
vinces et  pour  les  monastères  privilégiés.  Conlinualioa  de  cet 
induit. 

IV.  Ces  induits  étaient  nécessaires,  parce  que  les  pays  nou- 
vellement conquis  n'eutrent  point  sans  induit  dans  les  usages 
du  royaume. 

V.  Quelle  soumission  rendit  le  comte  de  Provence  à  Gré- 
goire VII,  pape. 

VI.  L'alternative  donnée  à  la  Bretagne  par  Pie  V,  les  di- 
vers usages  et  les  abus  dans  les  provisions  de  béuétices  de  cette 
province. 

Vil.  Des  jjays  de  Bresse,  Bugcy,  etc.  De  la  Franctic-Cnmté. 

VUI.  Les  induits  longtemps  contmués,  passés  en  droit  com- 
mun. 

IX.  Induit  pour  Metz,  Toul,  Verdun,  etc.,  Arras,  Tournay  et 
autres  conquêtes. 

I.  Le  roi  René  de  Sicile  donna  le  comté  de 
Provence  au  roi  de  France,  Louis  XI,  en  l'an 
1476,  le  noniiiianl  son  héritier,  ou,  selon 
d'autres,  il  le  luiiufiagoa  seulement  pour  la 
Bomme  de  cinquante  mille  ccus  d'or,  destinés 
au  rachat  (le  ."-a  fille  Mai  guérite,  veuve  d'Henri, 
roi  d'Angleterre,  que  le  nouveau  roi  Edouard 
ten.iit  en  captivité. 

Mais  le  même  roi  René  mourut  en  l'an  1480, 
âgé  de  soixante-treize  ans;  et  ayant  survécu  à 
cin(i  fils  et  trois  petits-fils  ,  il  laissa  pour  sou 
héritier  Charles  du  Maine,  fils  de  Charles, 
comte  du  Maine,  qui  mourut  un  an  après,  et 
donna  tous  ses  Et:its  au  roi  Louis  XI  et  aux 
rois,  ses  successeurs  (Sponde.  an.  l-iTO,  n.  5; 
et  an.  1480,  n.  7). 

Il  résulte  de  là,  qtie  la  pragmati(|ue-sanc- 
tion  ne  fut  jamais  reçue  dans  le  comté  do  Pro- 
vence, puisqu'elle  fut  dressée  et  publiée  en 
1438  ,  et  (jue  le  comté  de  Provence  ne  fut 
réuni  à  la  couronne  que  [dus  de  (|uaraiile  ans 
après  (S|)onde,an.  14'JI,  n.  l'2).  Le  roi  LouisXI, 
(jiii  fit  celle  union  ,  n'avait  garde  d'j  laite  re- 


cevoir la  pragmatique,  puisqu'il  l'avait  lui- 
même  abolie  en  l'an  14GI  par  complaisance 
pour  le  pai'c  Pie  II  ^Histoire  de  la  Pragmatique 
par  M.M.  Itupuy). 

La  Bielagne  fut  unie  bien  plus  lard  à  la 
couronne  de  France.  Ce  ne  fut  qu'en  l'an  453-2 
que  le  roi  François  1"  l'y  unit  dans  les  Etats 
de  Bretagne.  Ainsi  il  est  encore  bien  plus  cer- 
tain que  la  |)iagmali()ue  n'y  avait  jamais  été 
reçue  (Sponde,  an.  1532). 

II.  Comme  les  comtes  de  Provence,  depuis  le 
temps  de  saint  Louis,  dont  le  frère  en  épousa 
riiérilière,  eurent  des  obligations  toutes  par- 
ticulières au  Saint-Siège,  qui  leur  avait  donné, 
et  qui  continua  ses  soins  pour  leur  conserver  le 
royaume  de  Nnples  et  de  Sicile  ;  aussi  furent-ils 
toujours  très-soumis  et  très-liés  aus  volontés, 
aux  décrets  et  aux  intérêts  des  papes. 

Il  est  vrai  que  Pie  II ,  dans  le  discours  qu'il 
fit  dans  la  célèbie  assemblée  de  Mantoue,  en 
t4d9,  se  plaignit  du  peu  de  fidélité  du  roi 
René,  qui  avait  promis  d'abolir  la  pragmati- 
que et  (|ui  ne  l'avait  pas  fait  :  «  Promisit  cu- 
raturum  se  summo  studio  ut  prngmatica  san- 
clio  delcretur.  Non  est  deleta.  »  Mais  il  se  peut 
faire  que  ce  roi  eût  espéré,  et  ensuite  promis 
de  la  faite  abolir,  non  dans  ses  Etats,  mais 
dans  ceux  du  roi  de  France,  auprès  duquel  il 
y  a  beaucoup  de  fondement  de  croire  qu'il  y 
avait  beaucoup  de  crédit. 

En  ellet ,  le  pape  reconnut  ensuite  que  le 
roi  René  pouvait  avoir  plutôt  manqué  de  puis- 
sance que  de  volonté.  Ce  qu'on  n'eût  pu  dire 
de  son  pays.  «  Forlassis  aliqua  sunl,  qua>  non 
erant  in  sua  potestate  (Si>icil.,  t.  vin,  p.  308).» 

Les  ducs  de  Bretagne  lin  nt  aussi  profession 
d'une  obéissance  et  dune  sujétion  liès-singu- 
lière  au  Saint-Siège,  et  se  distinguèrent  par  là 
du  royaume  de  France,  lorsque  nos  rois  se 
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brouillèrent  avec  les  papes,  et  pendant  toutes 
les  tempêtes  du  schisme  d'Avignon. 

L'an  1439,  les  ambassadeurs  de  France  à 
Rome  fii-ant  difficullé  de  reconnaître  le  |):ipe 
Pie  II,  et  de  lui  rendre  robéiss.uKe  ordinaire 
au  nom  du  roi,  les  ambassadeurs  du  duc  de 
Bretagne  ne  se  contentèrent  pas  de  prêter  le 
serment  au  nom  de  leur  duc,  mais  ils  firent 
une  protestation  solennelle  de  n'avoir  jamais 
eu  de  mésintelligence  avec  le  Saiiit-Siége,  et 
d'avoir  toujours  rejeté  la  pragmatique  sanc- 
tion des  Français  (Rainai.,  an.  lio9,  n.  6fi,  67). 

«  Majores  nostii,  post  acce|ita  semel  Christi 
sacra  nunquam  apostatarunt;  vixere  Romanis 
legibus,  nec  unquani  primas  sedis  mandatis 
adversali  sunt.  Pragmaticam  sanctionem,  Cal- 
licae  genlis  inventum,  respuerunt,  prœdeces- 
soribus  luis  constinti  animo  adhœserunt  (Ga- 
bellinus,  in  Comnien.  Pii  II,  I.  ni).  » 

Voilà  ce  qu'on  appelle  le  pays  d'obéissance, 
«patria  obedientia",  »  c'esten trois  mots,  comme 
on  disait,  a  nunquam  prima;  sedis  mandatis 
adversari,  Romanis  legibus  vivere  (Idem,  ann. 
1312,  n.  96).  »  Et  quand  le  roi  Louis  XII  se 
brouilla  avec  le  pape  Jules  II,  contre  lequel  il 
fit  assembler  le  conciliabule  de  Pise,  ce  pape 
mit  bien  la  France  en  interdit,  mais  il  en  ex- 
cepta la  Bretagne,  qui  était  demeurée  constante 
dans  son  obéissance.  «ExceptoBritanniœ  ducatu 
regnum  Franci;e  ecclesiastico  subjecimus  in- 
terdicto.  a  Ce  sont  les  termes  de  la  bulle  de 
Jules  II,  qui  fut  lue  dans  la  session  m  du  con- 
cile de  Latran  (Sess.  m). 

111.  Charles  du  Moulin,  écrivant  sur  la  règle 
xviude  la  chancellerie  a  de  infirmis  resiguiui- 
libus,  »  dit  que  la  Bretagne  étant  un  pays  d'o- 
béissance ,  la  pragmatique  et  le  concordat  n'y 
avaient  pas  été  reçus. 

«  Adliuc  bodie  regiailla  patria  obedientiœ 
papa;  vulgo  vocatur;  nunquam  ibi  pragmatica 
Sanctio,  nec  concordala  rece|)ta  sunt;  sed  ex 
compacte,  papa  babet  ibi  octo  menses,  sibi  ré- 
servâtes, in  qiiibus,  vel  vacationibus  tune  oc- 
currcnlibus  ordinarii  nihil  possunt.  Et  contra 
ordinarii  quatuor  menses  ,  in  quibus  papa  nec 
prœvenire,  nec  reservare,  aut  aliter  disponere 
potest  (Num.  236).  » 

11  en  donne  la  raison  un  peu  après;  c'est  que 
la  Bretagne  ne  fut  unie  à  la  couronne  que  l'an 
1332. 

L'an  1516,  Léon  X  et  François  I",  s'entrevi- 
rent à  Boulogne,  et  y  firent  dresser  le  concor- 
dat pour  le  royaume  de  France  et  pour  le  Dau- 


pliiné.  «  Mais  le  cardinal  Santi(]u.itro,  l'un  des 
<i  dé|iutés  pu'  le  pape  pour  IraiUr  avec  les  dé- 
a  pûtes  par  le  roi,  signa  un  cahier  avant  le 
«sieur  de  Birme,  avocat  du  roi,  par  lequel, 
«  outre  les  principaux  pouils  contenus  au  con- 
«  cordât,  le  pape  accorda  laciillé  au  roi,  sa  vie 
«  durant,  de  nommer  aux  églises  et  monas- 
«  tères  de  Bretagne  et  de  Provence,  en  telle 
«  sorte  que,  si  le  roi  faisait  voir  au  pape  (pi'il 
«  eût  autrefois  accordé  quelque  privilège  ]ioui 
«  ce  regard  aux  ducs  de  Bretagne  et  aux  com- 
«  tes  de  Provence,  le  pape  les  confirmerait.  » 

Ce  sont  là  les  termes  de  M.  Dupuy  dans  l'His- 
toire de  la  Pragmatique  et  des  Concordats 
(Pag.  119). 

M.  Pinsson  a  donné  cet  induit  de  Léon  X  , 
accordé  à  François  1",  saviedurant,  pour  nom- 
mer aux  bénéfices  consistoriaux  de  Bretagne 
et  de  Provence,  et  pour  nommer  aux  abbayes 
des  clercs  séculiers,  quand  elles  n'auraient  pas 
des  religieux  capables  de  cette  charge. 

Il  a  aussi  publié  l'édit  du  roi  Henri  II,  en 
1319,  pour  maintenir  dans  la  Bretagne  et  dans 
la  Provence  plusieurs  droits  du  Saint-Siège , 
qui  ont  ordinairement  cours  dans  les  pays  d'o- 
béissance, touchant  les  réservations,  les  pen- 
sions, les  règles  de  la  chancellerie,  et  autres 
choses  semblables.  Il  dit  que  ce  même  induit 
de  Léon  X,  a  été  continué  par  les  papes  sui- 
vants aux  successeurs  de  François  I"  (Pinsson, 
notes  sur  les  induits,  p.  470;  Et  in  Pragm., 
pag.  1060  ;  Préface  sur  les  Induits,  p.  39,  179, 
180). 

MM.  Dupuy,  dans  l'Histoire  du  Concordat , 
disent  la  même  chose,  et  il  y  est  remarqué, 
que  M.  de  Peyresc  avait  communiqué  deux 
bulles  en  original  de  Pie  IV,  en  1364,  donnant 
au  roi  Charles  IX  le  pouvoir  de  nommer  aux 
prélatures  et  évêchés,  tant  en  France  et  Dau- 
phiné,  que  Bretagne  et  Provence;  et  témoi- 
gnant que  ses  prédécesseurs  avaient  accordé  la 
même  chose  aux  rois  précédents. 

On  peut  voir  dans  les  Mémoires  qu'on  a  pu- 
bliés du  concile  de  Trente  (Mémoires  du  Con- 
cile de  Trente,  p.  111,  M4,  131,  144,  137), 
quelles  difficultés  on  fit  à  Rome,  pour  accor- 
der l'induit  de  la  Provence  et  de  la  Bretagne 
au  roi  Charles  IX,  en  l'an  1361.  On  voulait  ne 
l'accorder  que  pour  six  mois  et  le  faire  renou- 
veler tous  les  six  mois.  Enfin  on  déclara  que 
ces  lenteurs  aflectées  ne  tendaient  qu'à  nous 
faire  mieux  garder  le  concordat,  et  à  (aire  que 
la  Bretagne  et  la  Provence  fussent  véritable- 
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ment  un  pays  d'obéi??ance,  comme  les  rois 
précédents  l'avaient  promis. 

Après  cela  on  ne  peut  pas  dire  que  ni  la 
Provence,  ni  la  BreLif-Mie  aient  été  sujettes  au 
concordat,  non  plus<i«'à  la  [iragmali(|ue,  puis- 
qu'on ne  les  y  a  jamais  vu  ni  recevoir  ni  pu- 
blier, et  que  nos  rois  n'y  nomment  raix  bénéfi- 
ces consistoriaux,  qu'en  \ertu  d'un  induit, 
distingué  du  concordat. 

Il  faut  efTectivement  remarquer,  que  l'induit 
donné  pour  la  Provence  et  pour  la  BreUigne, 
n'est  pas  une  extension  du  concordat,  à  ces 
deux  provinces.  C'est  une  pure  concession  de 
nommer  aux  prélatures,  et  rien  davanlnge , 
sans  faire  mention  même  du  concordat.  Ainsi 
tous  les  autres  points  compris  d ms  le  concor- 
dat ne  regardent  en  façon  quelconque  ces 
deux  provinces.  Je  parkiai  dans  le  nombre  viii 
de  l'induit  des  monastères  iirivilégiés. 

IV.  Ceux  qui  dirent  que  dès  que  les  provin- 
ces sont  conquises  et  unies  à  lacoiironiu',  elles 
sont  sujettes  aux  mêmes  lois,  et  parlicipanlus 
des  mêmes  privilèges ,  (lue  tout  le  cor|is  de 
l'Etat  :  ceux-là,  dis-je,  ne  prennent  pas  garde, 
(pie  si  cette  maxime  ;ivait  lieu,  c'aurait  été  en 
vain  (jue  François  I"  et  ses  successeur;;  auraient 
demandé  l'indull  particulier  et  sa  continuation 
pour  la  Provence  et  pour  la  Bretagne  (Preuves 
des  Libertés  de  lEgl.  Callie.,  c.  xxxvi,  u.  .38). 

Ce  serait  en  vain  que  tous  les  rois  se  seraient 
assujélis  jusqu'à  présent  à  demander  dos  in- 
duits pour  lesTrois  Evèeliés,  pourElne  et  Per- 
pignan, pour  les  nouvelles  conquête.*,  etc.  H 
eût  suffi  d'avoir  conquis  ces  pays,  et  de  les 
avoir  unis  à  la  couronne.  L'exemple  qu'on  ap- 
porte du  Daupbiné  n'est  pas  une  preuve  solide. 

Celte  province  était  unieà  la  couronne  avant 
la  pragmatique,  et  avant  le  concordat.  Aussi 
il  a  été  nommément  exprimé,  et  dans  le  con- 
cordat et  dans  la  pragmaliiiue.  La  Provence 
était  déjà  unie  au  temps  du  concordat.  On  ne 
l'y  nomme  pourtant  pas,  mais  seulement  la 
France  et  la  l)au|iliiné. 

V.  Nous  pourrions  remonter  bien  plus  haut, 
si  nous  voulions  rechercher  jusque  dans  sa 
source  l'assujétissement  |)arliculier  de  la  Pio- 
vence  au  Saint-Siège,  ce  qui  lui  a  fait  donner 
le  nom  de  pays  d'obéissance. 

Nous  avons  entre  les  lettres  du  pape  Gré- 
goire Vil,  le  sermentde  fidélité  (\\\i'  lui  prêta 
Rerlram,  comte  de  Provence,  ajoutant  à  la  fin 
une  protestation  de  laisser  à  la  disposition  du 
pape  et  de  ses  successeurs  toutes  les  églises  de 


son  Etat.  «  Ecclesias  autem  omnes,  quœ  in  mea 
poteslate  sunt,  domino  meo  Gregorio  papae 
onmi  no  dimilto,  et  omnibus  successoribiis  suis; 
et  ad  ordinandas  cas  juste  ctsecundiim  Deum, 
pro  posse  meo  fideliler  adjuvabo  (Lib.  ix,  post 
episl.  xii).  B 

Quant  à  ce  serment  de  fidélité,  nous  ferons 
voir  ailleurs  que  c'était  un  hommage  religieux 
que  les  souverains  rendaient  à  J.-C.  et  à  saint 
Pierre,  en  la  personne  de  leur  vicaire  sur  la 
terre. 

VI.  Pour  ce  qui  regarde  la  libre  disposition 
des  bénéfices,  on  ne  peut  nier  que  ce  comte  ne 
l'abandonnât  au  pape  et  à  ses  succe>seurs.  au 
moins  pour  un  entier  renoncement  des  inves- 
titures. Les  ducs  de  Bretagne  en  avaient  appa- 
remment usé  de  même,  puisque  les  papes  y 
ont  huit  mois  réservés,  et  n'en  laissent  que 
(juatre  aux  évêques ,  selon  que  du  Moulin  vient 
de  nous  l'exiiliquer. 

On  apprendra  encore  mieux  l'usage  ancien 
de  ces  deux  provinces  jiar  l'instruction  que  le 
roi  donna  au  seigneur  d'Lrfé  et  à  ses  autres 
ambassadeurs  en  I.5i7.  quand  il  les  envoya  au 
concile  à  lîolugne. 

Le  roi  leur  ordonnait  de  remontrer  au  con- 
cile (Mémoire  du  concile  de  Trente,  p.  45,  16), 
les  abus  intolérabh;s,  à  ce 'qu'il  disait,  qui 
se  commettaient  en  Bretagne,  en  Provence  et 
aux  autres  pays  d'obéissance;  que  le  pape  y 
conférait  seul  tous  les  bénéfices  pendant  huit 
mois;  (|ue  le  pouvoir  des  évêques  pour  les 
autres  (juatre  mois  était  comme  rendu  inutile 
par  les  manilements  apostoli(|ues,  n'y  venant 
à  vai|uer  aucun  bénéfice,  qui  ne  fut  poursuivi 
par  sept  ou  huit  mandataires;  que  les  réser- 
vations mentales  étaient  encore  moins  suppor- 
tables, parce  que,  queUpie  bénéfice  qui  vînt  à 
vaquer  pendant  les  (juatre  mois  des  évêques, 
s'il  n'y  avait  point  de  mandataires,  on  voyait 
paraître  une  bulle  du  pape  ,  qui  assurait  qu'il 
avait  mentalement  réservé  un  tel  bénéfice 
pour  un  tel  ecclésiastique,  auquel  on  était 
forcé  de  l'abandonner  par  les  censures  ecclé- 
siastiques. Les  antres  articles  de  ces  remon- 
trances ne  regardent  pas  ce  sujet  (Preuves  des 
Libert.  Gall.,  pag.  902,  c.  xxu,  n.  31). 

Les  Etats  de  Bretagne  en  1535,  avaient  porté 
les  mêmes  plaintes  au  roi  sur  les  mandements, 
même  pour  les  bénéfices  électifs,  ou  de  i)atro- 
nage  laïque,  sur  les  réserves,  induits,  unions, 
pensions,  regrcs,  coadjutoreries,  et  autres 
marques  d'un  pays  d'obéissance.  Pie  V,  par  sa 
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bulle  de  1S68,  donna  six  mois  et  l'altomnlive 
aux  ovèqiics  de  B[el;ij,'ne  qui  résidcraiinl  dans 
leur  diocèse.  Ce  don  clait  pour  cinq  ans,  el  on 
les  fait  renouveler. 

Nous  avons  dit  ci-dessus  que  la  viii'  règle  de 
la  cliancollerie  réservait  au  pape  huit  mois, 
et  n'en  laissait  que  quatre  aux  évc(|ues  ;  que  le 
concordat  germani(|ue  donnait  six  mois  aux 
évè(iucs;  que  Pie  V  en  av.iit  donné  autant  aux 
évèqnes  résidents  de  Bretagne,  pour  laquelle 
la  déclaration  du  roi  Henri  II,  en  1550,  avait 
reçu  la  vni'  règle  de  la  chancellerie. 

Celte  même  règle  avait  été  autrefois  aussi 
autorisée  dans  la  Provence  (Doujat,  spécimen 
juris,  pag.  M),  comme  étant  aussi  bien  quo  la 
Bretagne  un  pays  d'obéissance  :  mais  la  léga- 
tion d'Avignon  a  été  cause  du  rélahlissement 
qu'on  ya  fait  de  la  liber'é  des  ordinairi's.  L'u- 
sage reçu  de  ralternative  dans  la  Bretagne,  a 
aussi  été  cause  que  la  prévention  du  pape  n'y 
a  point  de  lieu  dans  les  mois  des  évc(|ues. 

J'ai  dit  l'alternative,  parce  que  Sixte  V  dé- 
clara qu'il  n'était  plus  nécessaire  d'en  renou- 
veler l'acceptation  de  cinq  en  cinq  ans  ;  l'accep- 
tation faite  une  fois  par  l'évéque  devant  suflire 
pour  tout  le  pontificat  du  Saint-Père.  Ainsi 
l'allernalive  est  comme  générale  pour  tous  les 
évêques  résidents.  Enfin  comme  les  gradués 
n'ont  élé  introduits  et  affermis  que  par  le  con- 
cordat, qui  n'a  point  de  lieu  en  Bretagne  eten 
Provence,  les  gradués  aussi  n'y  sont  point  re- 
connus (Doujat,  spécimen  juri<,  pig.  130). 

VU.  Quant  à  la  Bresse  ,  Bugey ,  Valromey  et 
Gex,  que  le  roi  Henri  IV  échangea  en  l(j01, 
pour  le  marqui^at  de  Saluée,  il  y  eut  procès 
en  1630,  au  parlement  de  Bourgogne,  si  la  ré- 
servation alternative  des  mois  y  avait  lieu,  de 
même  qu'au  temps  que  ces  pays  obéissaient 
au  duc  de  Savoie. 

Le  parlement  se  déclara  pour  la  négative, 
tant  parce  que  le  marquisat  de  Saluce,  pour 
lequel  ils  avaient  été  échangés,  n'y  était  pas 
soumis,  que  parce  que  ces  pays,  par  leur  réu- 
nion à  la  couronne,  devenaient  de  même  na- 
ture que  les  autres  membres  de  l'Etat  :  et  si 
le  cardinal  d'Ossat  étant  à  Rome,  conseilla  au 
roi  Henri  IV  de  prendre  un  induit  pour  cela, 
onjugeaque  ce  n'était  qu'une  civilité  à  laquelle 
il  voulait  engager  le  roi  (Lettres  ci,  cclx,  cclxi). 

Le  parlement  de  Paris,  dès  l'an  1U08,  avait 
prononcé  en  faveur  du  doyen  de  Bellay,  élu 
par  le  chapitre,  contre  un  régaliste,  et  contre 
un  autre  pourvu  par  le  pape  en  vertu  de  la  ré- 


servation des  mois  apostoli(iues  (Févret,  I.  u, 
c.  (;,  11.  13). 

Pitisson  dit  que  la  régale,  les  droits  des  in- 
dultiires  et  des  gradués,  ont  élé  étendus  dans 
tous  ces  pays  par  les  arrêts  du  parlement  et 
du  grand  conseil  (Pinsson,  Préface  des  induits, 
n.  59). 

Févret  ajoute  (Ibidem),  que  les  bénéfices  si- 
tués dans  le  comté  de  Bourgogne,  et  partout 
ailleurs  hors  la  France,  doivent  être  conférés 
selon  les  lois  de  la  France,  et  selon  le  con- 
cordat, si  les  collaleursdont  ils  dépendent  sont 
français.  La  raison  est  que  le  concordat  a  été 
donné  aux  collateurs  français,  commele  privi- 
lège de  la  nation.  Ainsi  tous  ces  bénéfices,  quoi- 
(jue  situés  hors  de  la  France,  ne  sont  point 
sujets  à  l'aUeriialive  des  mois  du  pape,  de 
même  que  les  bénéfices  situés  en  France,  dont 
les  collateurs  sont  comtois,  ne  sont  jioint  assu- 
jétis  aux  lois  particulièics  du  royaume,  soit 
pour  les  mois  des  gradués,  soit  jiour  lesindul- 
taires.  Févret  cite  quelques  canonistes  qui  sont 
dans  ce  sentiment,  et  qui  assurent  que  la  rote 
en  juge  de  même. 

VIll.  M.  Pinsson  avance  que  la  longue  con- 
tinuation des  induits  que  tant  de  [)apes  ont 
accordés  à  nos  rois  pour  les  évêcliés  et  ab- 
bayes de  Bretagne  et  de  Provence,  est  enfin 
passée  en  droit,  en  sorte  qu'on  n'en  demande 
plus  (Préf.  hist.  des  Induits,  n.  43,  44,  47,  48) 

H  en  dit  autant  des  induits  accordés  par 
Léon  X,  et  Clément  Vil,  au  roi  François  I" 
pour  suspendre  les  privilèges  particuliers  d'é- 
lire, que  le  Siège  Apostoli(|ue  pouvait  avoir 
donnés  à  quelques  églises  ou  monastères,  et 
permettre  cependant  au  roi  d'y  nommer,  pre- 
mièrement pendant  six  mois,  puis  pendant  sa 
vie. 

Du  TiUet  (Du  Tillet,  part,  i,  p.  448,  9),  a 
cité  les  bulles  de  Clément  VII,  qui  donnèrent 
ce  pouvoir  a  François  V,  premièrement  pen- 
dant six  mois,  puis  pendant  toute  sa  vie.  Pie  IV,' 
donna  le  même  induit  au  roi  Charles  IX. 
Cependant  on  commanda  à  tous  les  chapitres, 
abbayes  et  monastères,  qui  prétendaient  avoir 
des  privilèges  d'élire,  d'en  porter  les  titres  à 
M.  le  chancelier,  afin  qu'il  les  examinât  (Pins- 
son, ibid.). 

Nos  rois  sont  demeurés  après  cela  dans  une 
possession  constante  d'y  nommer,  soit  que  les 
privilèges  ne  fussent  pas  en  forme,  soit  que  la 
longue  possession  ait  elle-même  fondé  un  droit 
ferme  et  permanent. 
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IX.  Quant  aux  évèchés  de  Metz,  Toul  et  Ver- 
dun, Alexandre  VII  donna  en  1064  un  induit 
au  roi  pour  y  pourvoir  sa  vie  durant  aux  évè- 
chés. Clément  IX  en  1668  étendit  celte  grâce  à 
tous  les  successi'urs  de  sa  majesté,  non-seule- 
ment pour  les  évèchés,  mais  aussi  pour  toutes 
les  ahbayes,  prieurés  conventuels,  et  autres 
bénéfices  que  le  pape  conférait  par  la  réserve 
de  ses  six  mois ,  conformément  au  concordat 
germanique  (Pinsson,  ibid.,  n°  60,  (il,  62;  Du 
Bois,  Introd.  au  droit  eccl.,.pag.  275,276,  268, 
269). 

Ce  même  pape  donna  au  roi  la  nomination 
des  évèchés  d'Elne,  d'Arras,  de  Tournay  et  des 
autres  bénéfices  consistoriaux  des  mêmes  i)ays 
nouvellement  conquis.  L'empereurMaximilien 
avait  ordonné  en  loISque  le  concordat  germa- 


nique aurait  lieu  à  Liège.  Les  Eglises  de  Metz, 
Toul  et  Verdun  y  avaient  aussi  été  comprises 
par  un  induit  nmplialif,  comme  soumises  à  la 
métropole  de  Trêves. 

Ainsi  les  papes  avaient  de  grands  droits  sur 
ces  diocèses,  auxquels  ils  ont  renoncé  par  ces 
induits. 

On  dit  qu'en  4554  Charles  V,  empereur,  or- 
donna l'exécution  du  même  concordat  germa- 
ni(iue  dans  l'Eglise  de  Cambray.  Le  duc  d'Albe, 
gouverneur  des  Pays-Bas,  avait  obtenu  de 
Pie  V  un  induit  pour  conférer  et  présenter  aux 
bénéfices  qui  vaqueraient  aux  mois  du  pape. 
Dans  les  pays  d'obéissance  le  pape  seul  confère 
ks  premières  dignité-s  des  chapilres  des  cathé- 
drales. Charles  V  obtint  du  pape  Alexandre  VI 
lui  induit  pour  y  nommer  (I). 


(1)  Dana  une  note  antérieure,  nous  avons  dit  que  lora  de  la  réu- 
nion de  la  Corse  à  la  France,  Louis  XV  avait  obtenu  un  induit  du 
SaiDt'Siége  pour  nommer  aux  six  évécbés  de  celte  île,  qui  ne  lom- 
bar.i  pas  sous  le  concordai  de  François  Irr.  Ces  évcchcs  étaient  Sa- 
pone,  Ajacrio,  Alena,  Manana  et  Accia  réunis.  Nebbio,  suffragaots 
las  uns  de  Ccuas,  les  autres  de  PiEe.   Noua  avons  également  établi 


que  par  l'annexion  de  Nice  et  de  la  Savoie  à  la  France,  le  souverain 
n'avait  pas  besoin  d'induit  pour  nommer  à  ces  évèchés,  putsrju'il  a 
licnte  des  droits  et  prérogatives  des  rois  de  Sardaigne  qui ,  en 
vertu  d'un  coucordat,  avaient  le  privilège  de  nommer  à  ces  pré- 
latures. 

(Dr  AMDiii.) 


CII.4PITRE   QUARANTE-SEPTIÈME. 


DES  AITRES  POUVOIRS   DC   PAPE  POUR   LES  PROVISIONS  DES  BENEFICES,   ET  PREMII'REMEM 

DE   LA    PRÉVENTION. 


I.  Le  droit  de  prévention  a  été  inconnu  jusqu'au  xiii»  siècle. 
Preuves. 

II.  Il  étiit  néanmnin!!  renfermé  dans  le  droit  des  mandemenis 
et  des  ré?erv.itions  aposlnlli|iics. 

III.  Il  est  fondé  sur  le  méiiic  principe.  Réponse  i  denx  diffi- 
cullis  qu'on  peut  fornuT  conlre  une  déciélale  d'Innocent  III 
qui  rijiiirde  la  iuridicliori  universelle  du  pape  dans  la  coUalion 
des  bènélires. 

iV.  Le  droit  de  prévention  cotninence  à  se  découvrir  sous 
Boniface  VIII. 

V.  Il  est  soutenu  dans  le  concile  de  BAIc,  nonobstant  l'oppo- 
sition de  quelques  Français  et  des  Allemands. 

VI.  Il  est  conlirmé  dans  le  conconlat. 

VII.  L'ordonnance  d'Orléans  s'y  opposa,  cette  opposition  fut 
aussitôt  révoquée. 

VIII.  Maximes  de  nos  canonifles  français  sur  la  prévention. 

IX.  Le  bon  usage  qu'on  peut  faire  de  la  prévention. 

I.  Les  bénéfices  dans  lestiucls  on  ne  pouvait 
autrefois  entrer  que  par  l'élection,  ou  par  la 


nominalinn  des  patrons,  ou  par  la  collation  et 
rinslitulicm  (le  ^é^êl|ue  propre  de  clia()u<;  dio- 
cèse, sont  enfin  tombés  en  partie  dans  la  dis- 
position du  pape  :  et  cela  par  les  diverses  m.i- 
nières  dont  nous  venons  de  parler  en  gi-iiérai. 

Il  faut  iiiaiiilenant  éclaircir  qiieli|ii(;s-iiiii  s 
de  ces  manières  et  endécouvrirs'il  se  peut  l'o- 
rigine et  le  progrès. 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage  des  réserves, 
ou  des  mandements  apostoliques,  ou  des  ex- 
lieclativcs  des  bénéfices  pailiculiers. 

Nous  allons  expliquer  :  1°  la  prévention;  2° 
les  iirovisions  des  heiiélices  qui  \a(|uenl  en 
cour  de  Rome  ;  3° les  induits  et  les  résignalions 
eu  fa^eur;   i"  le  droit  de  dé\olutioii;  ô"  les 
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pouvoirs  (les  légats  n  latere  ;  6°  les  mois  des 
gradués;  7°  les  ])rovisions  des  évècliés,  dont 
nous  n'avons  parlé  que  par  occasion ,  parce 
qu'elles  se  trouvaient  enveloppées  avec  celles 
des  moindres  bénélices. 

Commençons  par  la  prévention  qui,  cpioique 
fondée  sur  le  même  principe  que  les  mande- 
ments et  les  réservations  apostoliques,  ne  pa- 
raît pas  avoir  la  même  antiquité,  quoiqu'elle 
ail  la  même  origine. 

Innocent  111,  après  avoir  dit  que  la  plénitude 
de  la  juridiction  ecclésiastique  réside  dans  le 
chef  de  l'Eglise  et  se  répand  de  là  comme  en 
plusieurs  ruisseaux,  sans  que  cette  riche  effu- 
sion diminue  rien  de  la  plénitude  de  la  source  : 
«Ne  plénitude  ecclesiusticœ  jurisdictiouis  in 
plures  dispensata  vilesceret,  sed  in  uno  polius 
collala  vigeret,  etc.  Qua;  Romana  Ecclesia  re- 
tenla  sibi  plenitudine  |)otestatis,adimplendum 
laudabilius  ofticium  pastorale,  mullos  in  par- 
teui  soUicitudinis  evocavit,  sic  suum  dispensans 
onus  in  alios  et  honorem ,  ut  nihil  suo  juri 
subtraheret,  nec  jurisdiclionem  suam  in  aliquo 
minueret  (Décrétai.  Greg.,  1.  m,  tom.  i,  c.  5; 
Innoc.  IH,  reg.  xni,  epist.  ix  ;  reg.  xiv,ep.xxxii  ; 
reg.  XV,  ep.  xxii;  reg.  xvi,  ep.  clxv,  clxxvii).» 
Il  parle  ensuite  dans  la  même  décrélale  des 
mandements  apostoliques  pour  les  bénéfices, 
et  du  droit  de  dévolution,  qui  peut  remouler 
jusqu'au  pape,  mais  il  ne  dit  pas  un  seul  mot 
ni  là,  ni  ailleurs  du  droit  de  prévention.  On 
peut  voir  plusieurs  autres  lettres  de  ce  pape, 
outre  celles  qui  ont  été  citées  ci-dessus  en  par- 
lant des  mandemenls  et  des  réservations.  Il 
n'y  a  point  le  moindre  vestige  de  la  prévention. 

II.  Les  mandemenls  enveloppaient  néan- 
moins une  es|)èce  de  prévention.  Le  pape  y 
prévenait  les  ordinaires,  non  jias  en  conférant 
lui-même  ce  qui  est  proprement  la  prévention, 
mais  en  les  obligeant  de  conférer  le  bénéfice 
vacant,  ou  qui  vaipierait  le  premier,  à  celui 
que  sa  sainteté  désignait,  ce  qui  était  comme 
un  prélude  de  la  piévenlion.  Après  avoir  di- 
géré la  difficulté  qu'il  y  avait  de  laisser  affecler 
un  bénéfice  par  le  pape,  à  celui  qu'il  voulait 
gr.itifier,  les  ordinaires  n'ont  pas  eu  grand' 
peine  de  souffrir  qu'il  les  conférât  lui-même. 

C'est  d'ailleurs  une  suite  du  même  principe. 
Si  le  pape  possède  généralement  tous  les  pou- 
voirs et  toute  la  juridiction  de  chaque  évêque 
en  particulier;  comme  la  collation  des  béné- 
fices est  un  effet  de  la  juridiction  ,  il  aura 
aussi  le  même  droit  qu'eux  de  conférer  tous 


les  bénéfices  de  leur  diocèse.  Or  c'est  une 
maxime  inconteslable  et  une  nécessité  inévita- 
ble qu'il  y  ait  prévention  entre  ceux  qui  ont  la 
même  juridiction.  Ainsi  comme  révc(|ue  peut 
prévenir  le  pape,  il  en  peut  aussi  êti-e  pré- 
venu. 

Grégoire  IX  écrivait  à  l'empereur  Frédéric  II 
que  quand  il  pourrait  nommer  aux  bénéfices 
(le  la  collation  des  évêcjues  pendant  que  leur 
siège  est  vacant,  il  ne  pourrait  exclure  le  pape 
du  pouvoir  de  les  conférer,  puisqu'il  avait  ce 
pouvoir  du  vivant  même  de  l'évêque.  «  Esto 
quod  in  collatione  bentficiorum  morientibus 
succédas  episco])is,  majorem  in  hoc  ipsis  non 
adipisceris  poleslalem  ,  nec  nos  ob  id,  qui  eis 
viventibus  conferre  bénéficia  non  collala  potui- 
mus,  apostolica)  amittimus  plenitudinem  po- 
testatis  [Rainaldus  an.  1236,  n.  1).  » 

Ces  paroles  s'enletulent  des  mandements  et 
des  réserves,  quoiqu'elles  eussent  pu  s'enten- 
dre de  la  prévention,  si  elle  eût  été  en  usage. 

III.  Je  n'ai  fait  qu'e\poser  dans  l'article  1  de 
ce  chapitre  le  texte  d'Innocent  III.  On  y  peut 
former  deux  difficultés. 

La  première  regarde  la  juridiction  des  évo- 
ques, que  ce  pape  semble  ne  faire  découler 
que  du  chef  visible,  au  lieu  que  nous  la  croyons 
immédiatement  émanée  du  chef  invisible  de 
l'Eglise.  11  faut  répondre  que  les  paroles  de  ce 
pape  ne  nous  sont  pas  contraires,  non  plus  que 
celles  du  pape  saint  Léon,  dont  elles  sont  em- 
pruntées, ces  deux  papes  ayant  seulement  pré- 
tendu que  les  évêques  agissent  de  concert  avec 
le  chef  et  que  la  distribution  qui  se  fuit  par  le 
partage  de  tant  de  diocèses,  se  fasse  de  concert 
avec  le  pape,  qui  a  la  supériorité  et  la  prési- 
dence universelle  sur  tous  les  diocèses. 

En  etlet ,  les  évêques  tiennent  bien  leur 
juridiction  immédiatement  de  J.-C. ,  mais 
ils  ne  tiennent  pas  immédiatement  de  lui  leur 
ressort  et  leur  diocèse  paiticulier,  ce  partage 
n'ayant  été  fait  que  par  l'Eglise  dans  la  suite 
des  siècles,  et  n'ayant  pu  ni  se  faire,  ni  se 
maintenir  que  de  concert  avec  le  chef,  qui  est 
le  centre  d'unité.  Voilà  le  véritable  sens  d'In- 
nocent III. 

La  seconde  difficulté  regarde  celte  juridic- 
tion immédiate  et  la  collation  par  conséquent 
des  bénéfices,  que  le  pa|>e  s'attribue  dans  tous 
les  diocèses  particuliers.  A  quoi  nous  répon- 
dons qu  il  suffit,  sans  nous  engager  dans  cette 
conteslalion,  que  l'acceptation  des  évê(|ues  et 
l'usage  reçu  dans  toute  l'Eglise  aient  autorisé 
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ces  préventions  du  pape  aussi  bien  que  ces 
mamlemenls. 

Les  papes  n'ont  agi  d'abord  que  par  prières. 
Quand  ru?aj.'e  a  été  établi  ils  ont  usé  d'auto- 
rité. Les  évoques  se  sont  rendus  aux  prières, 
ils  ont  ensuite  cédé  à  la  coutume  cl  à  Tauto- 
rité.  Quelque  juridiction  que  pût  avoir  le 
Saint-Siège,  il  avait  trop  de  cliarité  pour  en 
user  autrement ,  que  du  gré  des  évê(]ues.  Et 
les  évoques  avaient  trop  de  déférence  pour 
leur  divin  clief,  pour  chicaner  sur  ses  droits 
une  fois  leçus  eu  usage. 

La  primauté  divinement  établie  du  Sainl- 
Siége,  e:-t  un  for.demeut  assez  solide  pour  sou- 
tenir tons  les  pouvoirs  ([ue  l'unanimité  dos 
évêquc?  juge  ou  >itiles,  ou  nécessaires  pour 
rédification  de  l'Eglife.  Comme  aussi  la  cha- 
rité du  souverain  [);ist(!nr  cfI  toujours  disposée 
à  supprimer  tous  Cis  usages  et  tous  ces  pou- 
voirs, quand  l'uiiiversalité  des  évc'iucs  ne  les 
estime  plus  ronvin.d)les  à  la  discipline  ecclé- 
sia^^tique,  sans  s'embarrasser  des  (jues'ions 
pointilleuses  et  interminables  sur  les  limites 
précises  de  leur  jiu'idiclion. 

IV.  Rien  n'est  plus  propre  à  persuader  de 
cette  vérité,  (jue  le  *^ujil  dont  nous  ti;iitons. 
Nonobstant  que  le  droit  de  prévention  se  trou- 
vât conunc  renfermé  dans  celui  des  mande- 
ments, des  réserves  et  des  expectatives,  il  s'est 
passé  néanmoins  environ  deu,\  cents  ans  avant 
que  cet  usage  fût  manifestemint  établi  ;  et  il 
y  a  de  l'apfian'nce  (pi'il  se  trouva  reçu  et  éta- 
bli avant  qu'on  s'en  fût  aperçu. 

Ronifacc  YIII,  consulté  sur  un  bénéfice  con- 
féré en  un  même  jour  jiar  le  pape  ou  par  son 
légal,  et  par  l'ordinair,'  a  dt  ux  différentes  per- 
sonnes, répondit,  que  celui  qui  avait  le  premier 
pris  possession,  devait  être  préféré  à  l'autre; 
mais  que  si  ni  l'un  ni  l'autre,  ne  s'était  mis  en 
possession  du  bénéfice,  celui  que  le  i>ape  ou  le 
légat  avait  pourvu  devait  l'emporter,  à  cause 
de  la  supériorité  du  Sainl-Siége,  «Proplercon- 
ferentis  ampliorem  pra>rogativam  (G.  si  a  Scde 
de  pr.Tbendis,  in  Sexto).» 

V.  Le  concile  de  Râle  prit  un  extrême  soin 
de  rétablir  l'autorité  des  ordmaires,  surtout 
pour  la  collation  des  bénéfices  ;  il  cassa  toutes 
les  expectatives  et  les  réserves  particulières  des 
bénéfices  avant  qu'ils  soient  vacants;  il  rédui- 
sit fort  à  l'étroit  les  mandements  apostoli(|ues, 
n'en  soutriant  qu'un  pour  les  coUateurs  de  dix 
bénéfices,  et  deux  pour  ceux  de  cinquante  ou 
plus  :  mais  il  ne  crut  pas  devoir  toucher  en 


façon  quelconque  à  la  prévention.  «  Neque 
etiam  collationes  per  prœventioupm  ficndas 
intendit  impedire  (Sess.  xxxi.  De  collai.  §  Item 
circa).  » 

La  pragmatique-sanction  n'usa  pas  de  la 
même  relenue  ;  l'assemblée  des  évêques  Irau- 
çais  à  Rourg(  s,  résolut  de  conjurer  le  coneile 
do  Râle  ,  de  révoquer  le  décret  de  la  préven- 
tion, afin  que  h  s  collateurs  juiss ent  jouir  de  la 
liberté  que  le  concile  de  Latran  leur  a  laissée, 
d'avoir  six  mois  pour  conféier  les  bénéfices, 
après  quoi  leur  négligence  mérile  que  la  pré- 
vention du  supérieur  ou  la  dévolution  les  prive 
du  droit  dont  ils  ont  abusé. 

I^>s  Allemands  en  usèrent  vraisemblablement 
do  même,  puisque  le  synode  de  Frisingne,  en 
li40,  et  la  même  prière  au  concile  de  Râle, 
dordoniier  que  la  prévention  n'eût  lieu  qii'a- 
firès  les  six  mois  du  concile  de  Latran.  «  De- 
clarare  dignetur  conciliimi,  quod  non  inten- 
dit  tollcre  iiiferioril)US  ordinariis  tempusLate- 
ranensis  Concilii,  quodque  anle  ip-^ius  lupsum 
non  habet  locum  praivenlio  (Caii.  xxv).» 

VL  La  prévention  fut  entièrement  rétablie 
par  le  concilede  Latran  Yen  Tau  I.M(j  (Sess.  xi) 
et  par  le  concordat  (pii  y  fut  confirmé. 

Les  états  du  royaume  tirent  des  p'aintes  de 
ce  rétabli.-sement.  Du  Feriier  fut  eiiviiyé  am- 
bassadeur â  lîome  en  l'an  to6l  pour  faire  des 
remontrances  sur  les  annales  et  sur  la  préven- 
tion. Dès  l'an  1547  d'Urfé  et  les  autres  ambas- 
sadeurs avaient  élé  envoyés  [lour  f.nre  les  mê- 
mes remontrances  au  concile  de  Trente  contre 
la  prévention  (Mémoire  du  concile  de  Trente, 
p.  ir]). 

l'iiliou  assure  que  la  France  ne  la  souffre 
(pfcn  la  |)ersonue  du  [lape  «  et  non  d'autre, 
«  quelque  délégation,  vicariat,  ou  faculté  (ju'il 
«  eûl  de  sa  sainteté,  et  si  l'a-t-on  restreint  tant 
«  qu'on  a  pu,  jus(iu'a  juger  (|ue  la  collation  nul  le 
o  de  l'ordinaire  empêche  telle  prévention»  (Pi- 
thou,  Lib.  GalL,  c.  xxv  ;  Preuve  des  Libertés 
Gall.,  c.  xxn,  n.  3i,  35). 

Dumoulin,  sur  la  règle  De  infirmis  resi- 
fjvantibus.  Le  Prêtre  et  les  autres  juriscon- 
sultes français  citent  plusieurs  arrêts  qui  tout 
foi  de  ces  restrictions,  (]u'(in  s'est  étudié  d'ap- 
porter aux  préventions.  Ils  n'oublient  pas  l'or- 
donnance d'Orléans,  qui  sembla  les  avoir  sup- 
primées (Molina^us,  n.  7-2  et  seq.,  et  A3t). 

VIL  Mais  Févret  avoue  (Le  Preslre,  Cent.i, 
c.  9i),  a  que  pour  dire  les  choses  comme  elles 
«  sont,  jamais  les  anciens  décrets  des  conciles 
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«  n'ont  condamné  les  provisions  de  Romo, 
«  faites  par  concours  ou  prévention.  Car  bien 
«qu'ils  aient  déclaré  les  ordinaires  fondés  en 
0  puissance  de  conférer  chacun  en  son  détroit, 
«  ils  n'ont  pas  |K)ur  cela  touché  au  droit  du 
0  pape  comme  chef  et  supérieur.  Aussi  la 
«  pragmatique  de  saint  Louis  ne  dit  pas  que 
«  les  préventions  soient  abolies,  mais  seule- 
«  ment  que  les  bénéfices  seront  conférés  par 
«les  ordinaires  selon  les  saints  décrets  et  les 
«  sanctions  canoniques,  qui  établissent  aussi 
«  la  puissance  et  la  supéiiorité  spirituelle  du 
«  Saint-Siège.  La  pragmati(]ue  de  Charles  VII 
«  ne  détermine  pas,  comme  elle  ne  le  pouvait, 
«  la  révocation  des  préventions,  mais  seule- 
«  ment  l'assemblée  propose  par  forme  d'avis 
«  de  la  demander  au  concile  générai  de  Bâie, 
«  conmie  l'a  remarqué  la  glose  de  la  pragma- 
«  tique  :  Dat  congregatio  advisaineiittim  adim- 
« pttratiduin  super  hoc  provino''iem  a  conci- 
«  lio,sed?iil d/s/)oîtit{D(iCo\\ai.,S>.  Item  circa). 
«  Et  quant  à  l'article  2-2  de  l'ordonnance  d'Or- 
«  léans,  qui  détendit  aux  juges  du  iiossessoire 
«  des  bénéfices,  d'avoir  égard  aux  provisions 
«  obtenues  par  prévention  en  cour  de  Rome,  et 
«  aux  impétrants  de  s'en  servir  sans  l.i  permis- 
«  sion  du  roi,  il  suffit  de  dire  que  le  même 
«roi  Charles  IX,  à  la  réquisition  du  cardinal 
«  de  Ferrare,  légat  en  France,  donna  sa  décla- 
«  ration  à  Chartres  en  156-2,  par  laquelle  cet 
«  article,  quant  aux  provisions  de  Rome  par 
«  prévention,  fut  révoqué.  » 

La  sage  modération  de  Févret  mérite  d'au- 
tant plus  d'être  crue,  qu'on  n'en  attendait  |)as 
tant  de  lui  ^Févrtt,  de  l'Abus,  1.  ii,  c.  6,  n.  3, 
etseq.), 

Vlil.  Il  ajoute,  que  le  droit  de  prévention, 
quoique  compris  dans  les  facultés  des  légats  a 
latere,  est  retranché  par  les  cours  souveraines 
et  que  les  parlements  d'Aix,  de  Toulouse  et  de 
Grenoble,  qui  véritient  les  facultés  du  légat 
d'Avignon,  en  usent  de  même.  Févret  s'est  ap- 
paremment trompé  en  ce  point,  au  moins  en 
ce  qui  concerne  la  légation  d'Avignon. 

Les  provisions  sont  abusives  et  nulles,  si  la 
règle  de  Jean  XXll,  de  verhimili  iiotitùt,  n'est 
observée,  si  entre  la  mort  du  bénéficier  et  la 
date  il  n'y  a  eu  autant  de  tem|)S  qu  il  en  faut 
pour  présumer  que  le  pape  pouvait  avoir  ap- 
pris la  moit  du  bénéficier.  A  moins  de  cela  on 
aurait  usé  d'arliûce,  pour  priver  l'ordinaire  de 
son  droit. 


Les  bénéfices  des  patrons  la'iques  ne  sont  pas 
sujets  à  la  prévention. 

Quoiqu'on  eût  contesté  sur  les  bénéfices 
électifs,  néanmoins  le  concordat  l'a  enfin  em- 
porté, où  le  pape  se  réferve  de  conférer  n)ème 
par  prévention  les  bénéfices,  quoiqu'électifs, 
auxquels  le  roi  n'a  pas  droit  de  nomination. 
Ainsi  les  cours  souveraines  jugent  que  le  pape 
peut  conférer  les  doyennés  des  cathédrales  et 
collégiales,  soit  par  prévention,  soit  par  rési- 
gnation (Déclarantes.  De  Mandatis). 

La  prévention  l'emporte  sur  les  gradués, 
selon  le  concordat,  et  Dumoulin  en  demeure 
d'accord. 

La  (irévention  a  lieu  partout,  excepté  dans 
les  bénéfices  de  nomination  royale,  ceux  qui 
vaquent  en  régale  et  les  chefs  d'ordre. 

Si  le  patron  a  connnencé  de  présenter,  ou  si 
par  quelque  autre  manière  la  collation  a  com- 
mencé, la  prévention  n'a  plus  de  lieu,  parce 
qu'elle  n'a  lieu  que  7'eljtts  omniiio  intcgris. 

Voilà  à  peu  près  les  maximes  de  nos  juris- 
consultes français,  que  j'ai  voulu  rapporter 
succinctement,  pour  faire  voir  la  parfaite  dé- 
férence de  l'Eglise  gallicane  pour  le  Saint- 
Siège  et  pour  l'universalité  de  sa  juridiction 
dans  la  collation  des  bénéfices,  conformément 
aux  concordais  et  aux  coutumes  reçues. 

IX.  Si  ceux  qui  sont  pourvus  en  cour  de 
Rome,  soit  dans  les  mois  du  parlement  pourla 
Bretagne,  soit  par  le  droit  général  de  i)réven- 
tion,  ne  sont  pas  toujours  dignes  ou  capables 
des  bénéfices  dont  ils  sont  pour\us,  en  un 
lit  u  où  ils  ne  sont  guère  connus,  c'est  un  mal 
qui  n'est  pas  sans  remède. 

J'ai  appris  d'un  évoque  de  Bretagne,  que  le - 
défunt  évoque  de  Tréguier  ayant  formé  des 
plaintes  à  Rome  sur  ce  sujet,  et  ayant  nonuné 
au  pape  et  au  cardinal  Cibodes  sujets  capables 
de  rem])lir  dignement  les  bénéfices  de  son 
diocèse,  ils  ont  été  elleclivement  pourvus,  et 
on  a  exprimé  dans  les  provisions,  que  c'était  à 
la  recommandation  de  l'évêque  de  Tréguier. 

Si  les  papes,  si  les  ministres,  si  les  évêques 
agissaient  toujours  ainsi  de  concert,  et  avec 
cet  esprit  de  charité  et  de  zèle,  pour  donner  à 
l'Eglise  de  dignes  [lasteurs,  nous  n'aurions  pas 
sujet  de  regretter  l'ancienne  police  de  l'Eglise 
et  nous  reconnaîtrions  par  expérience  que  s'il 
survient  de  fâcheux  inconvénients  à  la  disci- 
pline moderne,  il  ne  faut  s'en  prendre  qu'à 
ceux  qui  n'en  usent  pas  bien. 
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DES  BÉNÉFICES  QUI  VAQUENT  tN  COUR  DE  ROME. 


I.  Clément  IV  fut  le  premier  qui  fit  an  décret  pour  la  réser- 
vation des  bénéBces  qui  vaquent  en  cour  de  Rome.  Eloge  de  ce 
pape. 

II.  Comment  il  a  pu  dire  que  cette  coutume  était  ancienne, 
m.  Le  concile  II  il«  l.yon  y  apporta  quelque  modification. 

IV.  I)éilarari"ns  de  Binn^ce  VIII  sut  celle  réserv?tiiin. 

V.  Clément  IV  qui  éail  français  de  naissance  et  il'aircclion, 
et  Bfiniface  VIII  ne  nietlaienl  en  avant  la  jundiitinn  universelle 
du  ^aiMl  Siège  dans  les  Lénélices,  que  pour  niaiuleuir  un  droit 
déjà  établi,  non  p(iur  en  ét.iblir  un  nouveau. 

VI.  (Quelle  éiendue  donnèrent  à  ce  droit  les  papes  suivants 
jusqu'au  conciinlat. 

VII  Hivernes  limitations  de  ce  droit  par  le  concordat  et  par 
les  usaties  du  royaume.  Quelles  sûretés  nos  rois  peuvent  pren- 
dre pour  les  villes  frontières,  dont  les  prélats  meurent  en  cour 
de  Rome. 

VIII.  Sentiments  et  paroles  dignes  de  la  sagesse  consommée 
du  cardinal  d'Ossat.  Admirable  sagesse  et  nioilération  du  pape 
Giégoire  X.  qui  fait  céJer  son  droit  de  vacance  en  cour  de  Rome, 
au  droit  de  régale  de  nos  rois. 

IX.  Par  quelle  occasion  Clément  IV  se  réserva  les  bénélices 
vacants  en  cour  romaine. 

I.  Clément  IV  qui  montn  sur  le  trône  de 
saint  PitTie  en  t2Go  a  fait  le  premier  mie  dé- 
cri'lale  pour  réserver  au  Saint-Siège  Ions  les 
bénéfices  qui  vaqueraient  en  cour  de  Rome; 
mais  il  y  assure  que  la  coutume  en  était  fort 
ancienne,  elque  ce  n'est  qu'une  nouvelle  con- 
firmation (lu'il  en  a  fait. 

L'histoire  de  la  vie  de  ce  pape  le  fait  fort 
justement  passer  pour  un  des  plus  saints  et 
des  plus  desintéressés  qui  aient  jamais  possédé 
cette  dignité  suprême.  Au  lieu  d'enricliir  ses 
parents,  il  dépouilla  ceux  d'entre  cu.v  (|ui 
avaient  plus  d'un  bénéfice,  et  n'en  donna  ja- 
mais aux  autres. 

Néanmoins  ce  pape  commence  sa  décrélaie 
par  cette  déclaration  ,  que  bien  (pie  la  pleine 
disposition  de  toutes  sortes  de  bénéfices  appur- 
tifune  au  Saint-Siifîe,  ceux  qui  vieiiiieiil  à 
vaciuer  d.ms  la  cour  lomaine  lui  sont  plus  jiar- 
ticiilièrement  réservés  par  une  coutume  fort 
ancienne. 

«  Licet  Ecclcsiarum,  personatuum,  dignita- 
tuin,  aiiornmi|iu;  benelicioruin  ecclesiaslico- 
rum  plenaria  disposilio,  ad  Romanuni  nosca- 


tur  pontificem  pcrtinere  :  ita  quod  non  solum 
ipsa  cum  vacant,  potcst  de  jm-e  conferre  ;  ve- 
rum  eliam  jus  in  ipsis  tribuere  vac.duris  : 
collalionem  lamen  Ecclesiarum,  personatuum, 
dignilatum  et  beneficioium  apud  Sedem  Apo- 
slolicaiTi  vacMiitiuin,  specialius  cœteris  anti(jua 
consuetudo  Romanis  Pontificibus  reservavit 
(In  Sexto,  1.  lu,  tit.  iv,  c.  2,  3).  » 

Ce  pape  confirme  celte  coutume,  et  défend 
non-seulement  aux  collaleiirs  ordinaires,  mais 
aussi  aux  |>rivilégiés,  de  pourvoir  à  ces  béné- 
fices si  celte  clause  ne  se  trouve  dans  leurs 
privilèges,  (|u'ils  conféreront  même  lesT)éné- 
fices  vacants  en  cour  de  Rome. 

II.  Cependant  il  ne  paraît  pas  le  moindre 
vestige  de  celte  coiiluine  dans  les  décrétâtes 
de  Grégoire  l.\.  Si  la  prévention  eût  eu  cours, 
il  serait  assez  visible  qu'elle  aurait  commencé 
par  les  bénéfices  de  ceux  qui  mouraient  à 
Rome.  Mais  elle  est  encore  plus  nouvelle  que 
le  pontificat  de  Clément  IV. 

Il  faudrait  plutôt  dire  que  la  prévenlion  au- 
rait commencé  par  ces  bénéfices  vacants  à 
Rome,  et  aurait  ensuite  passé  aux  autres.  Le 
[>liis  vrai  on  le  plus  vraisemblable  est,  que  les 
m  indernenls  apostoliques  étant  devenus  fort 
coiiiinuns,  et  les  ordinaires  n'étant  plus  en 
liberté  île  les  refuser,  les  papes  jugèrent  qu'il 
était  bien  plus  court  de  conférer  eux-mêmes 
les  bénéfices  vacants  in  cnria,  que  de  les  ré- 
server, et  mander  à  l'ordinaire  qu'il  les  confé- 
rât sur  leur  mandement. 

11  y  a  eu  quatre  papes  entre  Grégoire  IX  et 
Clément  IV,  entre  lesqui  Is  Innocent  IV  et 
Alexandre  IV,  (|ui  pourraient  bien  avoir  donné 
coiiimencemenl  à  cet  usage;  en  sorte  que  ce 
fiit  (leja  niie  coutume  établie  au  lemps  de  Clé- 
nii  ni  IV.  Les  l'esignations  en  faveur  étaient 
bien  plus  anciennes,  tomme  nous  le  dirons 
dans  la  suite.  Mais  ce  n'étaient  pas  proprement 
des  bénéfices  qui  vaquassent  en  cour  de  Rome. 


DES  BÉNÉFICES  QIM  VAQUENT  EN  COUR  DE  ROME. 


SU 


Il  y  a  aussi  fort  peu  d'apparence  que  ce  pape 
ait  eu  en  vue  les  élections  qui  se  faisaient  quel- 
quefois à  Rorrie,lorf(|ue  les  électeurs  n'avaient 
pu  s'accorder  dans  leur  propre  église.  Ces  bé- 
néfices ne  vaquaient  point  in  curia.  Inno- 
cent III  ayant  cassé  les  élections  qui  avaient 
été  faites  en  Angleterre  d'un  arclievêque  de 
Cantorbéry,  il  obligea  une  partie  des  élecleurs 
qui  étaient  venus  à  Rome  pour  y  défendre  leur 
élection,  d'y  en  élire  un  autre.  Ainsi  ce  pape 
ne  prétendait  point  pourvoir  aux  bénéfices 
vacants  en  cour  de  Rome  (Gesta  Innoc.  III, 
pag.  440). 

Si  ce  pape  donna  une  prébende  de  Breslau, 
dont  le  prébendier  était  mort  à  Rome,  ce  fut 
un  don  sans  conséquence,  et  sans  qu'il  s'en  fit 
une  règle  générale.  Mais  ce  pape  ayant  donné 
un  grand  nombre  de  maiuleinents  pour  les 
bénéfices  qui  vaquaient  en  diverses  provinces, 
il  conféra  avec  la  même  liberté  lui-même 
celui-ci,  qui  étùt  venu  à  vaquer  à  Rome  (Re- 
gest.  XVI,  epist.  cixvi). 

III.  Grégoire  X  portant  quelque  adoucisse- 
ment à  cette  pratique ,  ne  peut  en  nommer 
d'autre  décret  que  celui  de  Clément  IV.  «  Sta- 
tutum  felicis  recordationis  démentis  papœ 
prœdecessoris  nostri,  de  dignitatibus  et  bene- 
ficiis  in  curia  Romana  vacantibus,  etc.  (Ibi- 
dem, c.  3).  B 

C'est  donc  une  preuve  qu'avant  Clément  IV 
ce  n'avaient  été  que  des  essais  et  des  tentati- 
ves, dont  ce  pape  fit  une  loi  constante  et  ferme, 
de  laquelle  le  concile  II  de  Lyon  pourrait  bien 
avoir  formé  quelques  plaintes,  puisque  ce  fut 
dans  le  même  coucilequeGrégoireX  yappoita 
ce  tempérament,  que  les  coUateurs  ou  patrons 
ordinaires  pourvoiraient  à  ces  bénéfices  un 
mois  après  qu'ils  auraient  commencé  de  va- 
quer, si  le  pape  n'y  avait  pas  encore  pourvu. 
«  Post  mensem  a  die,  quo  bénéficia  vacaverint, 
ea  con  ferre  valeant.  » 

Boniface  VIII  fit  quelques  déclarations,  sur 
cette  puissance  et  sur  ces  provisions  du  Saint- 
Siège,  mais  il  ne  cita  jamais  que  le  décret  de 
Clément  IV  (Ibid.  c.  xxxiv,  xxxv).  C'est  donc  in- 
dubitablement le  premier  qui  ait  fait  celte  loi,  et 
qui  ait  affermi  une  coutume  encore  flollante. 

Nous  apprenons  de  là,  que  ce  peuvent  avoir 
été  les  papes  les  plus  désintéressés  et  les  plus 
modestes  qui  aient  donné  la  nais^ance ,  ou 
raffermissement  à  ces  sortes  de  décrets,  par 
un  zèle  très-pur  de  la  plus  sainte  discipline  de 
riighse. 


IV.  Les  déclarations  de  Boniface  VIII  sur  ce 
décret  furent  :  1°  que  ce  décret  com[)renait  les 
légats,  les  nonces,  et  tous  les  autres  bénéficiers 
•lui  venaient  en  cour  de  Rome,  ou  qui  s'en  re- 
tournaient, s'ils  mouraient  dans  les  lieux  voi- 
sins, c'est-à-dire  éloignés  seulement  de  deux 
journées  du  lieu  où  la  cour  réside,  a  Qua;  ul- 
tra duas  dietas  légales  non  existunt  (Ibid.);» 
2°  que  si  des  cures  venaient  à  vaquer  de  la 
sorte,  pendant  que  le  Siège  romain  est  vacant, 
les  ordinaires  pourraient  les  conférer,  aussi 
bien  que  celles  auxquelles  le  pape  n'aurait  pas 
pourvu  avant  sa  mort,  parce  qu'il  importe 
pour  le  salut  des  àmts,  que  les  cures  ne  soient 
pas  longtemps  destituées  de  pasteurs.  «  Ne 
i|isarum  vacatio  diutina  periculum  valeat  ani- 
mabus  afferre.  » 

V.  Il  est  vrai  que  ce  pape  fit  signifier  au  roi 
Philippe  le  Bel,  que  le  Saint-Siège  avait  la  pre- 
mière et  principale  autorité  de  conférer  les 
bénéfices  qui  vaquaient  en  cour  ou  bors  de  la 
cour  romaine.  «  Quod  in  quibusvis  ecclesia- 
slicis  beneficiis  conferendis,  vacantibus  in  cu- 
ria, vel  extra  curiam  Romanus  Pontifex  legiti- 
mam  et  potiorem  obtinet  potcftatem.  (Rainai., 
an.  1303,  n.  34).»  Mais  il  faut  se  ressouvenir  que 
ce  n'est  qu'un  extrait  de  la  décrétale  de  Clé- 
ment IV  qui  était  français  de  naissance,  et  en- 
core plus  d'affection  ,  aussi  avait-il  été  autre- 
fois conseiller  d'état  du  roi  saint  Louis,  au 
reste  un  des  plus  saints  pontifes  et  des  plus 
savants  jurisconsultes  qui  furent  jamais.  Aussi 
ces  deux  papes  ne  mel  talent  en  avant  cette  au- 
torité universelle  sur  tous  les  bénéfices,  que 
pour  lendre  plus  incontestable  l'usage  reçu 
pour  les  mandements,  et  surtout  pour  les  bé- 
néfices vacants  en  cour  romaine  (Sponde, 
an.  1205). 

Comme  les  papes  conféraient  eux-mêmes 
ceux-ci,  ils  étaient  aussi  i)lus  jaloux  de  s'en 
conférer  le  pouvoir.  Aussi  le  même  Boni- 
face  VIII  veut  bien  que  le  mandataire  aposto- 
lique cède  à  la  coutume  de  quelques  chapitres, 
oii  les  anciens  chanoines  0(itaient  par  degrés 
les  meilleures  prébendes  qui  venaient  à  va- 
quer :  mais  il  ne  veut  pas  qu'il  en  soit  de 
même,  ^i  ces  prébendes  vaquent  en  cour  de 
Rome,  et  que  le  pape  les  confère  (Sexti,l.  i, 
lit.  IV,  c.  4). 

VI.  Clément  V,  tout  français  qu'il  était,  et 
passionné  pour  Us  intérêts  du  roi  Pliili[)pe  le 
Bel,  après  a\oir  déclaré,  que  si  les  deux  par- 
lies  qui  plaidaient  un    bénéfice   tu  cour  de 
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Rome,  venaient  à  y  mourir,  le  pape  le  conférait  : 
s'il  n'y  en  mourait  qu'un  qui  fût  en  même 
temps  possesseur  du  bénéfice,  il  en  était  de 
même  :  si  ni  l'un  ni  l'autre  ne  possédait,  c'é- 
tait encore  au  pape  à  conférer:  a  propter  auto- 
ritatis  pra;rogativ,im;»enQn  le  pape  conférait, 
si  l'un  étant  mort  en  cour  de  Rome,  et  l'autre 
poursuivant  encore  le  procès,  le  bénéfice  était 
adjugé  au  défunt  (In  Clément.,  1.  ii,  lit.  v, 
c.  5). 

Après  cela  ce  pape  ne  laisse  pas  de  protester 
que  c'est  sans  préjndicierau  [)Ouvoir  universel 
du  souverain  F*unlife,  sur  tous  les  bénéfices  de 
l'Eglise  sans  exception. 

Jean  XXII,  séant  à  Avignon,  donna  bien  plus 
d'étendue  à  cette  puissance  dans  une  de  sis 
Extravagantes  (Extia\ag.  Comm.,  1.  i,  t.  ni, 
c.  4),  où  il  déclara  que  Roniface  VIII,  s'étant 
réservé  toutes  les  dignités,  jiersonats  et  autres 
bénétices  qui  va(iueraienl  en  cour  de  Rome, 
et  Clément  V,  s'étant  outre  cela  réservé  les 
églises  cailiédralis,  les  monaslères,  piiiurés, 
administnttlons  et  olfices  qui  >a(iueraient  en 
la  même  manière,  il  avait  jugé  de  l'avis  des 
cardinaux,  non-siulement  devoir  conllriiiiT 
toutes  ces  réservations,  mais  ciuore  déilarir 
que  tous  ces  bénéfices  étaient  estimés  vaquer 
en  cour  de  Rome,  lorsque  ceux  qui  en  étaient 
les  possesseurs,  y  étaient  dé(iosés  ou  privés  de 
ces  bénéfices;  lorsque  les  élections  y  étaient 
cassées,  ou  les  postulations  refusées;  qu.md  ks 
bénéficiers  y  renonçaient  à  leurs  bénéfices  ; 
quand  ils  étaient  tratislérés  à  d'autres  églises  ; 
enliii  que  queUjue  pari  du  monde  que  mou- 
russent les  cardinaux,  les  officiers,  et  les  com- 
mensaux de  la  cour  romaine,  leurs  bénéfices 
élaifiil  censés  vai|uer  en  cour  de  Rome. 

Les  réserves  de  Boniface  Vlll,  et  de  Clé- 
ment V,  dont  ce  pa|ie  vient  de  piiIcr,  sont 
placées  au  long  dans  le  livre  111  des  Extra- 
vagantes communes. 

Ces  deux  pipes  piolcslent  qu'ils  n'ont  d'autre 
dessein  (jne  de  donner  de  très-dignes  ministres 
aux  églises  (]ui  vaqueront  à  Rouie.  «  l'iic  solli- 
citudinis  studio  ducimur,  ut  personis  confe- 
raiilur  idoneisdigniiates,  etc.  (Til.  ii,  c.  1,  3).» 
Ce  sont  les  paroles  de  Ronilace;  voici  celles  de 
Clément.  «  Ciim  juxta  canoiiicas  sanctiones 
niliilsilquod  EcclesiaD  Deimagis  officiât,  quam 
quod  indigni  assumantur  ad  rcgimen  aiii- 
maruin.  » 

Tant  il  est  vrai  que  toute  li  juridiction  et  la 
puissance  ecclésiastique,  même  celle  du  pape, 


n'est  que  pour  l'édification  de  l'Eglise  ;  d'où 
il  suit  que  c'est  aussi  toujours  l'utilité  pu- 
blique, qui  est  ou  la  cause  ou  le  prétexte  des 
nouveaux  pouvoirs  que  les  dignités  ecclésias- 
tiques se  donnent  dans  la  succession  des  temps. 

Les  deux  réservations  de  Clément  V  et  de 
Jean  XXII,  sont  limitées  à  leur  vie,  comme  il 
paraît  jiar  leur  texte.  Ainsi  on  pourrait  dire, 
que  c'étaient  comme  des  essais,  qu'on  faisait 
d'un  règlement  nouveau,  pour  le  faire  ensuite 
passer  en  loi  constante  et  jierpétuelle,  si  les 
églises  particulières,  par  une  trop  vigoureuse 
résistance,  n'obligeaient  pas  l'autorité  et  la 
charité  du  Sainl-Sii  ge  de  la  révoquer. 

Benoît  Xll  fit  la  même  réserve  que  Jean  XXH, 
et  la  limita  aussi  an  temps  de  son  pontificat 
(lbi(l.,c.  xin). 

VII.  Ce  concordat  a  autorisé  quelques  réser- 
vations générales,  et  en  particulier  celle  des 
bénéfices  qui  vaquent  en  cour  de  Rome,  mais 
qui  vaquent  par  moit(Tit.  de  Regia  ad  Piaîtif. 
nomiiKil.).  Ainsi  on  ne  défère  pas  à  la  vacation 
par  d'antres  voies  que  les  jurisconsultes  pren- 
nent pour  des  morts  feintes  ,  telles  que  snnt  la 
déposition,  la  translation,  la  démi-sion,  et 
autres  seinblab!es(Car.  .Alolin.,  de  infirmis  rési- 
gnant., n.  40G). 

Rébufl'o  en  demeure  d'accord,  et  il  n'est  pas 
de  lavis  de  Dnnu  ulin  ,  ()ui  voudrait  que  cette 
réserviition  fùtsuspenduf  pendant  que  le  Siège 
romain  est  vacant  (UebuQ'us.  Ad  Concord.  Tit. 
de  Reg.  ad  Pnelat.  nomina). 

a  Qii;c  exceptio  non  liabet  locum  sede  papali 
vacante.  Quia  lune  non  vacataiiudsedem,  qna) 
non  est.  Verba  enim  anud  sedem,  proprie  et 
in  potenliori  signiHeato  intelligenda  sont  , 
scilicet  de  seile  plena,  non  vacua.  »  Ce  senties 
termes  de  Dumoulin. 

Fevret  dit  (de  l'Abus,  1.  ir,  c.  6,  n.  iO), 
que  c'est  avec  raisim  (pie  Rébuffe  s'est  opposé 
en  ce  point  à  Uumonlin.  La  glose  favoriserait 
Dumoulin,  s'il  ne  |tarlail  que  des  cures.  Mais 
en  cela  cette  glose  ,  sur  le  cliajiitre  Licet 
Ecclesiiirurn.  In  Sexto,  ne  fait  que  suivre  la 
déerétale  de  Ronilace  VIII,  ci-dessus  alléguée. 

Pendant  le  mois  que  le  concile  de  Lyon  a 
donné  an  Pape  pour  pourvoir  à  ces  sortes  de 
bénétices,  plu-ieurs  de  nos  canonistes  croient 
que  l'évoque  peut  conférer,  quoique  sa  colla- 
tion ne  puisse  avoir  d'effet  (ju'après  le  mois 
expiré,  an  cas  (pie  le  pape  n'ait  pas  pourvu. 
Mais  Rébuffe  ne  juge  pas  qu'il  le  puisse,  ce 
pouvoir  étant  alors  réservé  au  pape  seul. 


DES  BÉNÉFICES  Ori  VAOUENT  EN  COUR  DE  UOME. 


SI  3 


Celte  limitation  du  mois  ne  regarde  ni  les 
arcbevêcliés  ni  les  évèclics  en  France,  parce 
que  le  concordat  les  a  réservés  aux  papes  pour 
toujours  et  avec  une  entière  liberté  ,  s'ils 
venniint  àva(]uer  en  courde  Rome  :  «  Necnon 
ecclesiis  per  obitum  apud  Sedem  roinanain 
vacanlibus,  seni()er  etiam  nulia  re^is  prtcce- 
dcnte  noniinalione  libère  provideri  possil  (De 
Rrgia  ad  Praclit.  nomin.,  §  i).  » 

HébuCfe  conclut  de  là  que  le  roi  ne  pourra 
pas  nommer  à  ces  évècliés,  quoique  le  pape 
n'y  ait  pas  pourvu  dans  un  mois  ,  ce  (pi'on  ne 
peut  dire  des  autres  cullateuis  ou  patrons.  11 
ajoute  que  si  le  pape  avait  une  fois  agréé  celui 
que  le  roi  lui  avait  noninié,  il  ne  pourr.iitplus 
conférer  à  un  autre  :  comme  il  dit  avoir  vu 
lui-mèmi-  juger,  que  le  pape  ayant  une  fois 
accepté  cidui  que  le  roi  lui  avuit  nommé  après 
les  neuf  mois,  il  n'avait  pu  se  raviser  et  con- 
férer à  un  autre. 

Il  dit  que  le  roi  pourrait  refuser  celui  qui 
aurait  été  pourvu  par  le  pape,  s'il  le  croyait 
dangereux  à  l'Ltat  :  «  Posset  rex  Franci.T  contra 
provisum  per  jiapam  se  opponere  et  excipere, 
si  timeret  de  conjuratione  ,  seu  pro  litione 
patriœ,  seu  revelatione  setrelorum  suoruni, 
ralione  palriae,  unde  provisus  est  oriundus, 
vel  propter  parentes  suos,  qui  régi  semper  fue- 
runt  infesli.  » 

Enfin  il  dit  que  si  ce  sont  des  évêchés  sur  les 
frontières  du  royaiune,  l'agrément  du  roi  est 
nécts-aire  après  la  provision  du  pape.  «  Item 
si  episcopatus  esset  in  partibus  limitropbis 
regni,  nullus  ad  eum  recipi  deberet,  sine  régis 
assensu,  etc.  Istud  privilegiumcensetur  semper 
esse  exceplum,  etc.  Nam  quando  ecclesia  liabet 
feudum  a  rege,  tune  ralione  feudi,  vel  quando 
est  palronus,  débet  requiri  régis  assensus,  post 
eleclionem  cehbiatam,  etc.  Sic  jjost  provi- 
sionem  Papœ,  requireretur  régis  assensus  in 
hiscasibiis,  qui  pur  fulelitatem  a  proviso  factain 
régi  declaratur  (Fevrct,  de  l'Abus,  1.  ii,  c.  6, 
n.  i2).  » 

En  1483,  le  pape  ayant  nommé  à  l'évêchéde 
Tournai  un  originaire  de  Mons-en-H.iinaut,  le 
procureur  gi'néral  en  appela  de  l'expédilion, 
parce  que  la  ville  étant  frontière,  il  importait 
extrêmement  au  roi  d"y  avoir  un  évê(iuealtaclié 
à  SiS  intérêts.  Cliopin  en  rapporte  l'appel  : 
«  Civitas  in  confmibus  i-ita,  etc.  Unde  inférerai 
majestati  suœ,  in  ea  rtsidere  episc.pum,  qui 
esset  fidus  et  acceptus  (De  Doman.,  1.  u,  t.  ix, 
n.  4).  » 

Th.  —  ToM.  III. 


Vni.  M.  d'Ossat  écrivait  en  1C00,  à  M.  deVi!- 
leroi,  qu'il  fallait  demander  au  [lape  un  induit 
pour  le  pays  messin,  que  cependant  «  le  pape 
«  doit  donner  tels  bénéfices  de  la  protediondu 
K  roi,  et  même  ceux  (|ui  sont  es  vilKs  closes,  à 
«  persomiesquisoientconfidentes  à  sa  majesté, 
«  laquelle  autrement  leur  pourrait  refuser  la 
«  possession  ,  et  principalement  étant  le  païs 
«  de  froidière  (Tom.  u.  dos  Let.).  » 

En  1601,  il  écrivit  à  M.  de  Villeroi,  que  le 
pa[ie  prétendait  pouvoir  disposer  par  les  con- 
cordats de  l'évêclié  de  Carcassonne,  mais  qu'il 
lui  avait  représenté,  «  quès  lieux  de  fi'ontière, 
«  et  telles  autres  places  importantes,  les  rois 
«  avoient  grand  intérêt  d'y  avoir  des  évêques 
«  Irès-conlîdens,  que  Rébnlfe  tenoit  qu'en  tel 
«  cas  le  roi  devoit  avoir  sa  nomination  sauve, 
M  et  en  rapporloit  un  exemple  de  la  même  ville 
«  de  Carcassone  (Ltt.  xcvi).  » 

Le  pape  réiiliquanl,  que  ses  prédécesseurs 
avaient  quelquefois  négligé  leurs  droits,  ce 
sage  cardinal  lui  répondit,  «  que  la  couitoisie 
n  dont  les  papes  et  les  rois  usoient  entre  eux, 
«  éloit  lrès-ex|.édiente  et  aucunement  néces- 
«  saire,  pour  entretenir  la  bonne  intelligence 
«  et  amitié  qui  doit  être  entre  eux ,  sans  quoi 
«  ne  se  pouvoit  rien  faire  de  bon  par  eux.  » 

Ces  paroles  sont  si  pleines  de  sagesse,  que  je 
n'ai  pas  cru  en  devoir  rien  retrancher.  D'autres 
se  [ilaironl  à  porteries  choses  à  desextiémilés, 
et  à  faire  des  discu>sions  pénibles  et  des  déci- 
sions précises  des  droits  et  des  pouvoirs  de  ces 
souveraines  puissances.  Les  plus  prudents 
prendront  le  parti  de  ce  sage  cardinal,  et 
seront  toujours  d'avis,  que  si  la  civilité,  si  la 
bonne  intelligence ,  si  la  déférence  réciproque 
sont  utiles  aux  particuliers,  elles  sont  abso- 
lument nécessaires  aux  puissances  suprêmes, 
et  sans  cela  leurs  démêlés  ue  se  termineront 
jamais,  ou  ne  se  termineront  qu'avec  perle  et 
déplaisir  de  part  et  d'autre. 

Clément  Vlll  goûtait  lui-même  ces  maximes, 
comme  on  voit  par  d'autres  lettres  (Tom.  i, 
1.  xxiv).  Enfin  ce  cardinal  obtint  en  1600,  un 
bref  du  pape,  afin  t|ue  s'il  décédait  en  cour  de 
Rome,  le  roi  conservât  toujours  la  nomination 
de  ses  bénéfices  (Tom.  n,  I.  lxxv). 

Le  pape  Grégoire  IX  a  bien  cnntesié  dans  le 
chapitre  ()récédenl  avec  l'empereur  Frédéric  II, 
sur  le  droit  de  régale  et  sur  les  mandements 
du  pape,  qui  doivent  l'emporter  sur  la  régale. 
Mais  c'est  (larce  que  la  regale  n'eut  jamais  de 
légitime  fondement  dans  l'Allemagne ,  et  que 
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Frédéric  II  était  l'ennemi  déclaré  et  irrécon- 
cilialle  de  l'Eglise  Romaine. 

Giégoire  X  en  u<a  bien  autrement  en  1271, 
envers  Pliili|i|ie  le  Hardi,  loi  de  France.  In 
archidiaconé  ayant  vaqué  tout  ensemble  en 
courde  Romeelen  régale,  quoique  Clément  IV 
l'eût  conféré,  Grégoire  X,  qui  lui  succéda, 
révoqua  toutes  les  procédures  de  son  prédé- 
cesseur, Lissa  emporter  le  bénéfice  au  rcga- 
liste,  et  remporta  lui-même  un  avan'age  bien 
plus  solide,  et  une  gloire  bien  plus  digne  d'un 
souverain  pontife,  par  une  si  juste,  si  sage  et 
si  cliatitable  complaisance  pour  les  désirs  et 
les  droits  du  fils  aîné  de  l'Eglise  (Preuves  des 
libertés  de  l'Eglise  Gall.,  c.  xvi,  n.  21). 

IX.  La  glose  remarque,  que  si  Clément  IV 
se  réserva  lesbénéfiasqui  vaqueraient  incwia 
ce  fut  pour  n'être  pas  prévenu  à  I  avenir  p.ir 
les  évê()ues  (]ui  nommaient  des  procureins  in 
cwrw,  afin  de  nommer  aux  bénéfices  de  leur 
collation,  dès  qu'ils  vaqueraient,  a  llabebant 
episcopi  anie  constitutionem  démentis  procu- 
ratores  in  c\iria  ,  (|ui  staliin  ciun  vacal)ant  bé- 
néficia, conferebanl  illa,  et  sic  prœvcn'eliant 
Piqiam  :  unde  motus  Cli-mcns  pioniidga\it 
constitutionem  supradictuui  (In  C.  Slaluluni. 
De  prxLeudis).  • 


Le  droit  de  prévention  donnait  effectivement 
au  [lape  la  collation  de  tous  les  bénéfices  qui 
\a(|uaient  à  la  tour,  ou  auprès  de  la  cour  du 
|)a|)e.  Quehjues  collateurs  s'étaient  avisés  de 
prévenir  la  prévention  du  pape,  tn  nommant 
des  procureurs  en  cour.  Clément  IV  para  a 
Cl  tte  adresse  en  se  réservant  les  bénéfices  qui 
vaqueraient  en  cour. 

Celte  conjecture  de  la  glose  est  fondée,  ce 
semble,  sur  le  décret  Stnlutum  du  concile  II, 
de  Lyon,  qui  [lorte,  que  si  le  |iape  ne  nomme  à 
ces  bénéfices  dans  les  mois,  les  évoques  pour- 
ront y  pourvoir,  ou  par  eux-mêmes,  ou  s'ils 
sont  absents,  par  leurs  grands-vicaires  rési- 
dents dans  leurs  diocèsts,  avtc  commission 
de  conférer.  «  Tantiimmodo  per  sei|  sos  vel 
ipsis  agrnlilius  in  remotis,  per  suos  vicarios 
générales  in  corum  diœcesilius  tiisli  iitus  , 
quibus  il  canoniee  sit  commissum  (Ibi'iem).  » 

Celle  |»técaulion  dent-  permettre  la  collation 
de  Ces  bénéfices  encore  vacants  après  la  lin  du 
mois  qu'aux  évèques  menus  ,  ou  à  leurs 
grands-vicaires  résiilents  d.ius  leur  diocèse, 
semble  (nipêclier  d  avoir  diS  procnr.  urs  en 
cour  de  Home  pour  cunlérer  les  bénéfices. 


CHAPITRE  QUARANTE-NEUVIÈME. 


DES  INDULTS  DU   PARLEMENT,   DES  CARDIMAl'X  £T  AUTRES. 


I   Les  induit»  snnt  des  mandements  apostnlique;:,  nu   des 

bulles  et  lies  brefs,  qui  ilnnnenl  juiinnir  de  lOiifcnr  nu  d'oltlo- 
nirdiS  hénéliri'S  d'iiiie  uiauiërc  iinvilé^iêe.  Coinnieoceuienldes 
indulls  sous  linnfdie  Vlll. 

II.  Couiinu.linij  di's  imlulls  snus  le  pape  CléoieiitVct  les  au- 
tres [lapes  jusqu'au  solnsuu'  d"Avl);iicui. 

Iil.  i'i'uilaui  c-e  fcliisuie  l'i-glisc  gallicane  ayant  pris  la  neu- 
traliié,  nus  pié'als  dounéreut  eui-uic'ujes  les  induits;  mais  on 
eu  lui  peu  '.aiisfdjt. 

IV.  Il  y  avait  aussi  dos  indulls  en  Angleterre. 
.  V.  luiiult  irès-aui|>l('  de  M.irliu  V ,  élu  par  le  concile  de  Cons- 
tance. Le  parluiueut  de  Pans  y  avait  part. 

VI.  Nécessité  de  cette  profusion  de  grices. 


VII.  Enpène  IV  donna  l'indnlt  dn  parlement  de  Paris,  i  peu 
près  lel  qu'il  p>t.  Il  ne  fut  puint  mis  en  exéintiKU.  l*uuri|noi. 

VIII.  l'aul  III  renouvela  cet  iuluU  et  eu  cliaugea  queUpies 
clauses. 

IX   Clément  IX  a  donné  un  bref  ampliilif  sur  ci  t  indu'I. 

X.  Déllixioiis  iiéuéralcs  sur  cet  ludult  et  sur  les chaugeuieuls 
qui  y  ont  élé  fiUls. 

XI.  Autres  esi.èccs  d'indulls.  De  celui  des  cardinaux. 

XII.  Ces  indulls  ne  sunt  |  as  abolis,  quuiqu'ds  Seiulilenl  étro 
compris  dans  le  décret  du  co.cile  de  Tieule,  qui  abulit  leB 
niauikuieiit>  a]  o.-liilu|uus. 

Xlil.  Connexion  des  iidulls  avec  les  résignations  en  faveur. 


DES  INDIJLTS  ])V  PARLEMENT,  DES  CARDINAUX,  etc. 


sr. 


I.  Lps  iiiflnlts  sont  dps  expoclalivcs,  ou  des 
niaiulfmeiils  a[H)sloli(iiR'S,  qui  aH'cctent  cer- 
tains bciii'liccs  à  ceux  ([ui  sont  (lcsi;j;nés  en 
général  par  l('sl)ullcs  des  papes  (jiiiont  accordé 
ces  grâces,  et  (iiii  oblienueiit  en  particulier  le 
brevet  du  roi  pour  cela. 

On  donne  aus>i  le  nom  d'induit  à  des  con- 
cessions du  jiape  nournoninier  à  des  bénéfices 
avec  des  privilèges  particuliers.  En  l'un  et 
Taulre  sens  les  induits  sont  des  manières  jiri- 
vilégices  de  donner,  ou  d'obtenir  des  béné- 
fices. 

Nous  avons  dit  ci-de?sus  que  les  cardinaux 
qui  écrivirent  en  France  en  1302,  Tiour  faire 
l'apologie  de  Boniface  Vlll,  protestèrent  que  si 
les  maudemt  nts  donnés  par  ce  pape  avaient  été 
onéreux  aux  églises  du  royaume,  ce  n'avait  été 
que  parce  (ju'il  avait  accordé  au  roi  le  pouvoir 
de  nommer  un  clianoine  dans  cliacjue  église 
cathédrale  ou  collégiale  do  son  royaume;  ou 
parce  qu'il  avait  pris  des  soins  tout  particuliers 
pourfuire  donner  des  bénéfices  aux  ecclésiasti- 
ques pressés  de  la  pauvreté;  ou  enfin  parce 
qu'il  avait  pourvu  de  foules  sortes  de  bénéfices 
les  clercs  de  la  maison  du  roi,  des  prélats,  des 
ducs,  des  comtes  et  des  barons  (Hist.  univ. 
Paris.,  tom.  iv,  p.  28). 

«  Si  quando  gravavit  ecclesias,  hoc  fecitcon- 
cedendo  ipsi  régi,  quod  ad  suum  dictum,  seu 
beneplacitum  in  qualibet  ecclesia  calLedrali 
et  coUegiata  regni  su!  una  persona  idonea  po- 
neretur  :  et  providendo  in  forma  pauperum 
mullitudini  [laupernm  clericorum,  ad  quos 
parum  se  exiendtbat  pietas  praelalorum ,  et 
alinrum  ad  ipios  beneficiorum  ecclisiuslicorum 
colliitio  perlinebat.  De  nonnullis  iiisu[)er  va- 
cantibus  et  vacafuris  digmlalibiis,  beneficiis  et 
prœbendis  dicti  ngni ,  providit  cleiicis  dicfi 
régis,  prœlatorum,  ducum,  comitum  et  baro- 
nu  m.  » 

Ces  mandements  apostoliques  accordés  par 
ce  pape  à  ceux  que  le  roi  nommerait,  ou  aux 
ecclésiastiques  de  la  maison  des  prélats  et  des 
grands  seigneurs  du  royaume,  furent  sans 
doute  les  avant-coureurs  des  induits,  et  on 
peut  dire  que  c'éiaient  vraiment  des  induits, 
mais  |)frsoniiels  et  pour  un  temps. 

Avant  cela  les  pipes  s'étaient  souvent  inté- 
ressés pour  obliger  les  prêtais  et  les  autres  col- 
la'eurs  de  gr.ilifier  les  particuliers,  dont  le 
mérite  était  suiiteim  d'une  reconmiandution 
de  la  majesté  royale.  Nous  en  avons  rapporté 
des  exemples  en  recherchant  la  première  ori- 


gine des  mandements  et  des  réservations  apos- 
toliques. 

Connue  celte  police,  alors  nouvelle,  ne  pou- 
vait s'établir  sans  l'agrément  et  le  concours  des 
rois,  il  ne  pouvait  se  faire  qu'ils  n'y  eussent 
aussi  quelque  part. 

II.  Si  Boniface  Vlll  en  usait  de  la  sorte,  on 
ne  peut  douler  (pie  Clément  V  et  les  autres 
papes  qui  firent  leur  séjour  à  Avignon,  n'aient 
poussé  un  peu  plus  loin  leur  com|)laisance 
pour  les  rois,  pour  les  prélats  et  pour  les 
grands  du  royaume. 

En  attendant  que  nous  en  parlions  ailleurs, 
ajoutons  ici  que  lors  du  malheureux  schisme 
d'Avignon,  comme  les  papes  eurent  plus  d'in- 
térêt que  jamais  à  ménager  l'amitié  et  les  bon- 
nes grcâces  des  rois  et  des  princes,  ils  firent 
aussi  des  profusions  daiitant  plus  grandes  de 
bénéfices  en  leur  faveur  et  à  leur  nomina- 
tion. 

En  1-408,  la  France  s'étantmise  dans  la  neu- 
tralité à  l'égard  des  deux  com|iétiteurs  de  la 
])apauté,  et  ayant  remis  entre  les  mains  des 
ordinaires  toutes  les  provisions  des  bénéfices, 
l'assemblée  générale  du  clergé  qui  fit  ce  règle- 
ment, n'oublia  pas  les  indultaires,  soit  des 
universités  soit  des  seigneurs  ou  des  princes, 
afin  de  prendre  d'assez  justes  mesures,  et  em- 
pêcher que  la  même  personne  ne  surprît  plu- 
sieurs induits  et  n'emportât  plusieurs  bénéfices 
(Histoire  de  Charles  VI,  de  la  trad.  du  Labou- 
reur). 

«  Pour  obvier  aux  fraudes  et  à  l'ambition 
«  maligne  de  quelques-uns  qui  pourraient  se 
«  laire  inscrire  en  divers  rolles  de  diverses 
«  universilez,  ou  seigneurs,  ou  d'un  prince  et 
«  d'une  faculté,  et  par  ce  moyen  occuper  plu- 
«  sieurs  lieux  où  l'on  mettrait  des  personnes 
«  capabks,  on  a  jugé  à  propos  que  personne 
«  ne  se  fasse  inscrire  qu'en  un  seulrolleseule- 
«  ment  (L.  xxvni,  c.  5).» 

Ces  paroles  font  connaître  que  les  princes  et 
les  seigneurs  aussi  bien  que  les  universités  et 
les  fncultés  envoyaient  auparavant  au  pape,  et 
après  cette  neutralité  ils  envoyèrent  aux  colla- 
teiirs  ordinaires  un  rôle  de  ceux  qu'ils  propo- 
saient pour  être  pourvus  de  bénéfices. 

III.  Le  public  fut  si  peu  satisfait  de  la  ma- 
nière dont  les  prélats  et  les  autres  collateurs 
ordinaires  usèrent  du  pouvoir  qu'on  venait  de 
leur  rendre  dans  toute  son  étendue  pour  les 
provisions  des  bênélices ,  que  Jean  XXlll  ren- 
tra peu  d'années  après  dans  l'exercice  des 
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mêmes  pouvoirs  dont  avaient  joui  ses  prédé- 
cesseurs. 

Jean  Juvcml  des  Ursins,  archevêque  de 
Reims,  nous  va  jipprenHie  cette  révolution, 
mais  il  faut  auparavnnl  qu'il  nous  conlirnie  ce 
qui  a  été  avancé,  que  le  pcliisuie  d'Avignon 
ouvrit  la  porte  à  une  foule  d'induits. 

Voici  ce  qu'il  dit  de  Clément  VII,  en  t38l  : 
«  Le  schisme  fit  de  grands  dommages  en 
«  l'Eglise,  au  royaume  de  France  et  auliepirl. 
<i  Avec  Clément  il  y  avoit  bien  trente-six  car- 
a  dinaux,  les(|uels  mus  de  grande  avarice  sou- 
«  haitèrent  d'avoir  tous  les  bons  bénéfices  de 
«  ce  royaume,  etc.  El  usoit  Clément  de  réser- 
«  valions,  donnoil  grâces  expectatives  aux  car- 
et dinaux,  etc.  » 

Il  dilqu'ent406,  la  soustraction  d'obéissance 
ayant  été  fiite  à  Bmoîl  XIII,  l'assemblée  du 
clergé  résolut  que  les  ordinaires  donueriiient 
les  bénéfices  de  leur  collation,  «  et  furent  faites 
«  nominations  tant  pour  les  otticiers  du  roy, 
a  que  pour  l'université  et  personnes  ecclésias- 
a  tiques  (Histoire  de  Cbarles  VI).  » 

Ainsi  nos  prélats,  pour  se  rétablir  dans  leur 
ancienne  étendue  de  conférer  les  bénélices.  et 
pour  s'y  conserver,  furentobligés  de  continuer, 
et  peut-être  d'augmenter  les  mêmes  induits 
des  papes,  non-seulemenl  en  faveur  des  uni- 
versités, mais  aussi  dis  officiels  du  roi  et  des 
grands  seigneurs. 

Mais  ces  collateurs  ordinaires  contentèrent 
si  peu  tous  les  intéressés  dans  la  di^trlbulion 
qu'ils  firent  des  bénéfices,  (|uen  lan  I  il  i, 
Jean  XXIII  rentra  dan«  ses  anciens  pouvoirs, 
et  les  induits,  les  expei  tatives  ,  et  les  réserva- 
tions reprirent  leur  ancien  cours. 

Voici  les  propres  termes  de  Jean  Juvénal  des 
Ursins  :  «  L'arclievèqiiede  Pise  de  la  paitie  du 
«  pape  Jean  vint  a  Paris  pour  le  lait  des  grâces 
0  «'Xpectatives  et  promotions  a  piélalures.  Car 
«  les  ordonnances  royaux  par  lesquelles  toute 
«  la  di>positioii  etoit  aux  ordinaires,  regnoiuiit 
a  et  duroient.  Et  lui  étant  à  Paris,  on  luy 
«  envoya  le  chapeau,  et  fut  fuit  cardinal.  Les- 
0  dites  ordonnances  royaux  furent  en  tll'et 
0  annullées.  Car  le  roi,  la  reine  et  monseigneur 
«  le  daupliin  eurent  nomin.itions  pour  leurs 
a  gens  et  serviteurs,  et  paieilb  nient  I  univer- 
0  site,  et  grandes  prérogatives,  tl  le  roi  et  les 
«  siigneuis  au  regard  des  prél.itures  eloient 
a  papes.  Cir  le  pipe  faisoil  ce  qu'ils  vouloiciil; 
a  et  nt;  tenoit  pas  a  l'argent;  el  se  iK)nno;enl 
a  les  églises  au  plus  ulliaut  et  dernier  enclie- 


«  risseur.  Et  yavoie  Lomba'-ds  à  Paris  qui  fni- 
«  soient  délivrer  argent  à  Rome  à  grand  profit. 
«  Or  ce  (|ui  meul  le  roi  et  son  conseil  à  non 
«  user  d  s  lites  ordonnance*,  ce  fut  pour  ce 
«  qu'on  disoit  communenienl  que  les  ordi- 
«  iiaires  u-oient  trcs-iual  de  la  collation  des 
«  bénéfices,  et  les  donnoient  à  leurs  parents  et 
«  serviteurs,  sans  en  faire  provision  aux  gens 
«  notables,  cleics,  gradue/ ou  nobhs.  Et  que 
«  si  desditi  s  ordonnances  on  eut  bien  usé,  elles 
«  étaient  bonnes  et  saintes,  o 

Cl  lie  honteuse  iirostilu'ion  de  bénéficesétail 
un  des  malheureux  fiuits  du  scliisme.  Les 
papes  ou  antipnpcs  ixiur  se  maintenir,  les 
prélats  pour  se  rétablir  dan-;  leurs  anciens 
|>nuviiii¥,  enfin  les  p;ipps  de  part  et  d'autre 
jiour  rentrer  dans  les  collalums,  donnai-  nt  à 
l'eiixi  ovi  les  bénéfices,  ou  les  mandunenls  et 
les  induits  pour  les  avoir  à  toutes  sortes  de 
persoimes. 

M.  du  Puy,  dans  son  traité  du  parlement 
de  Paris,  dit  (pie  ce  cardinal  légat  mira 
au  parlement  en  1414,  et  y  appoila  nouante 
nominations,  ou  giâces  exjiectalives,  que  le 
pape  envoyait  aux  gens  du  parlement,  qui  ks 
acci  pléieut. 

IV.  Les  prélats  d'Angleterre  étaient  assujélis 
à  une  autre  espèce  d'induits,  (piistrviia  a  faire 
encore  mieux  euniprendre  combien  celle  dont 
nous  pailons  était  iiié\ilalile. 

En  1417  et  en  li-21,  Henry  de  Cliicheley , 
arcbevé(|ue  de  Cantorbéiy,  fil  un  règlement 
sur  les  inovisions  des  bineliees,  ou  il  prêtera 
à  Ions  les  autres  jiiSles  pulemlauts  ceux  qui 
étaient  connue  des  indullaires  du  roi,  parce 
qu'il  avait  cluirgé  les  collateurs  de  leur  payer 
une  pension  annuelle,  jusqu'à  ce  qu'ils  les 
eus  eiil  pourvus  d'un  bénéfice. 

«  Per  banc  provisioneiii  pi\TJiidicare  non 
inteinlimus  p,tt>onis,  (piomlnus  de  beneficiis 
|)ra^dictis  peisunis,  quibus  ui  ceilis  pensioni- 
biis  aiinuis  auloiiLile  regia  oneiaiiiur,  quous- 
([iie  de  tienelieiis  ecclesiaslicis  per  eoscoiigiue 
sitprovisum,  seil  quod  ipsi  talibus  personis 
ante  omnia  de  beneficiis  liiijusmodi  providire 
possinl  (Concil.  General.,  t.  xu,  p.  303,  348).  » 

Cet  iuilult  royal  d  .Viigletcrre  était  ou  une 
concession  des  jiapes  ,  ou  uue  usurpation  faite 
à  la  laveur  du  scliisme. 

V.  En  1417,  Maitiii  V,  qu'on  sait  avoir  été 
des  mil  u\  inltiitiumies  pour  alf  riiur  la  piix 
dans  1  Eglise,  el  lier  le  plus  etioilemeni  qu'il 
se  pourrait  à  l'unité  du  Saiut-Sicge  tous  les 
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princes,  leurs  officiers,  l'iiniversiié  de  Paris  et 
le  prirlemi'iit;  ce  pape,  dis-je,fil  un  règlement 
fort  favorable  à  l'université  de  Pans,  dans 
le(|nel  il  nomma  une  iiifinilé  de  personnes  sur 
qui  se  répandait  un  torrent  de  libéralités, 
c'est-à-dire  d'induits  et  de  mandements  apos- 
toliques pour  des  bénéfices. 

11  y  nomme  non-seulement  les  cardinaux, 
les  fm|)ereurs,  les  rois,  les  ducs  et  leurs  pro- 
ches, non-seulement  le  roi,  la  reine,  le  dau- 
phin, les  ducs  de  Bourgogne,  d'Orléans,  de 
Brabant,  de  Bretagne,  de  Bourbon,  de  Savoie, 
mais  aussi  les  ecclésiastiques  du  parlement  de 
Paris.  «  Genlibus  quoque  ecclesiasticis  regium 
parlamentum  Parisiis  tenentibus  (Hist.  Univ. 
Paris.,  t.  V,  p.  303).  » 

Ce  l'ut  là  une  effusion  de  grâces  qui  se  (il  à 
la  conclusion  du  concile  de  Constance ,  oîi  ce 
pajie  fut  enfin  élu,  et  réunit  toute  l'Eglise  sous 
son  obéissance. 

VI.  La  profusion  des  grâces  de  cette  nature 
ne  sera  pas  au  goût  de  tout  le  monde.  Les  plus 
sages  retraceront  dans  leur  mémoire  toutis 
les  funestes  suites  de  ce  long  schisme,  et  juge- 
ront avec  ce  pape,  auquel  tous  les  monuments 
de  l'Histoire  de  l'Eglise  rendent  un  si  avan- 
tageux témoignage,  qu'on  ne  pouvait  pousser 
trop  loin  la  condescendance  pour  terminer  un 
schisme  si  |iernicieux. 

En  i-iSt  (Ibid.,  p.  348),  le  pape  et  les  évoques 
étant  convenus  d'une  alternative  de  mois  , 
l'université  de  Paris  envoya  un  rôle  au  pape 
et  l'autre  aux  évêques.  On  ne  peut  pas  conclure 
de  là  avec  certitude  que  les  officiers  du  roi  et 
les  grands,  et  les  ecclésiastiques  du  parlement 
aient  aussi  alors  obtenu  des  induits  de  part  et 
d'autre,  parce  que  l'on  sait  que  ces  grâces  ont 
été  bien  plus  abondamment  et  plus  ordinai- 
rement versées  sur  l'université. 

VII.  Eugène  IV  crut,  avec  quelque  apparence 
de  raison  ,  qu'il  pourrait  adoucir  les  aigreurs 
qu'on  avait  conçues  contre  lui ,  en  oflrant  un 
induit  perpétuel  à  la  France  pour  le  chancelier, 
pour  les  présidents  et  pour  les  conseillers  du 
parlement,  en  forme  de  grâce  expectative  ou 
de  mandement,  afin  (jue  chaque  collateur  du 
royaume  fût  obligé  une  foison  sa  vie  de  donner 
un  bénéfice,  soit  régulier,  soit  séculier,  à  un 
des  sujets  proposés  sur  le  brevet  du  roi. 

Dumoulin  (De  Inflrrn.  Resignant.,  n.  224  et 
seq.),  croit  que  ni  le  roi  Charles  Vil  ne  de- 
manda point  tel  induit,  ni  le  parlement  n'en 
usa  point,  à  cause  de  1  étrange  éloiguement 


qu'on  avait  de  la  personne  du  pape  Eugène,  et 
de  l'allache  qu'on  avait  à  son  compétiteur 
Félix  V.  Il  se  peut  bien  faire  que  cet  induit 
n'ait  pas  eu  lieu,  mais  Dumoulin  n'en  a  pas 
découvert  la  vérilab'e  raison. 

Ni  le  roi  tluirles  VU,  ni  la  France  ne  recon- 
nurent jamais  Félix  V,  et  le  roi  trouva  le  secret 
de  n'abandonner  ni  l'obéissance  d'Eugène  IV, 
ni  les  décrets  du  concile  de  Bâleet  sa  pragma- 
tique. La  raison  qui  fil  mettre  en  oubli  cet 
induit,  fut  bien  (ilutôt  le  long  démêlé  de  la 
France  et  des  papes  à  l'occasion  de  la  pragma- 
tique. Comme  Eugène  IVvoulaitapparemment 
par  ce  bienfait  engager  la  France  et  le  parle- 
ment à  renoncer  au  concile  de  Bàle  et  à  la 
pragmatique ,  on  aima  mieux  se  passer  de  son 
induit. 

Cobelin  (Gobel.,  I.  xn),  apprend  néanmoins 
dans  l'histoire  de  Pie  11,  que  le  roi  Louis  XI 
publia  un  édit,  où  il  déclarait  que  les  pré- 
sidents du  parlement  et  tous  ses  officiers  jouis- 
saient ,  pour  ce  qui  est  des  bénéfices  ,  des 
mêmes  privilèges  dont  le  Saint-Siège  a  honoré 
l'université  de  Paris.  «  Sancivit  prœsides  par- 
lamenli  cunclos()ue  ministros  suos  in  causis 
etiam  beneficialibus,  liis  privilegiis  gaudere, 
quibus  Apostolica  Sedes  Parisiensem  scholam 
donasse  perhibelur  (Rainaldus ,  ann.  1463  , 
n.81).» 

Je  ne  sais  si  ce  roi  mettait  les  induits  entre 
ces  privilèges  communs  au  parlement  et  à 
l'université,  mais  il  est  certain  que  quelques 
années  après,  c'est-à-dire  en  1478,  le  pape 
Sixte  IV,  ayant  fait  avec  lui  une  espèce  de  con- 
cordat pour  la  nomination  des  bénéfices,  et 
l'ayant  inséré  dans  une  bulle  qui  se  trouve 
dans  les  Extravagantes  communes,  il  y  destina 
)jn  induit  de  six  bénéfices  à  réserver  sur  tous 
les  coUateurs  du  royaume,  dont  il  y  en  aurait 
deux  (tour  ceux  qui  auraient  le  brevet  ou  la 
nomination  du  roi  ou  de  la  reine,  ou  du  dau- 
phin, ou  des  présidents  et  des  autres  officiers 
des  parlements  du  royaume  (L.  i,  lit.  ix,  c.  1). 
Conmie  la  France  s'opposa  à  ce  concordat,  cet 
induit  n'eut  aussi  jamais  de  lieu. 

VllI.  Ce  fut  donc  Paul  111,  lequel  en  1538, 
étant  entré  en  conférence  avec  l'empereur 
Charles  V  et  le  roi  François  I",  pour  être 
entre  eux  un  médiateur  de  paix,  accorda  à  la 
prière  de  ce  roi  le  renouvellement  de  l'induit 
autrefois  accordé  par  Eugène  IV,  y  ajoutant 
que  les  indullaires  céderaient  aux  mandataires 
apostoliques,  dont  le  contraire  était  porté  dans 
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l'induit  d'Eugène,  et  que  les  indultaires  ne 
seraient  pas  oblifjvs  d'acce[iler  les  bénéfices 
qui  auraient  moins  de  deux  cents  francs  de 
revenu.  C  est  ce  qu'en  dit  Dumoulin. 

La  bulle  de  Paul  III  (De  intirui.  Resign.,  n. 
228)  (ait  ((rectivi  nient  nienlinn  de  la  concession 
d'Eugène  IV,  à  la  demande  du  roi  Cliai  les  VII, 
du  pouvoir  (pi'ont  le  cliancilicr,  les  présidents 
et  les  conseillers  du  parlement  de  Paris,  s'ils 
sont  laïques,  de  substituer  d'autres  personnes 
pour  jouir  du  bienfait  de  rin<lulten  leur  place, 
du  non  usage  de  cet  induit,  de  la  crainte  qu'on 
avait  que  cetle  négligence  ne  l'eût  annulé; 
des  instances  que  le  roi  François  1"  lui  avait 
faites  pour  le  renouveler,  et  des  deux  condi- 
tions nouvelles  (ju'il  y  ajoulait,  que  ces  indul- 
taires déféreraient  la  pn inièie  place  aux  man- 
dataires apostoliques  et  que  les  bénéfices,  dont 
la  valeur  ne  monterait  pas  à  deux  cents  fiancs, 
pouiraient  être  rcfu.-és. 

IX.  La  suite  du  temps  et  rexcculion  de  ces 
induits  y  firent  trouver  des  inconvénients.  La 
somme  de  deux  cents  francs  parut  tr'ij)  petite, 
les  bénéfices  cun s  qui  vaquaiinl  (juchiuefuis 
les  premiers  n'accommodaient  pas  les  indul- 
taires, dont  la  direction  dei;.ande  unerésidence 
fort  exacte,  les  l)énéfices  réguliers  leur  conve- 
naient encore  moins. 

ClémentlXaocorda.enlCG7,auroiLouisXIV, 
un  nouvel  induit  i|ui  remédie  à  tous  ces  in- 
convénients, en  pernietlant  de  refuser  les  bé- 
néfices qui  ne  seront  pas  au  moins  de  six  cents 
livres  de  revenu,  aussi  bien  (juc  ceux  qui  sont 
actuellement  chargés  du  soin  des  âmes,  enlin 
trouvant  bon  que  les  collaleurs  puissent  don- 
ner les  bénéfices  réguliers  en  conmiaiide  aux 
indultaires,  pourvu  que  ce  ne  soient  pas  des 
abbayes  ou  des  prieurés  convenUiels  et  vrai- 
ment électifs  ou  des  offices  claustraux. 

La  bulle  de  ce  pape,  avant  que  d'en  venir  à 
cette  augmentation  de  grâces,  fait  une  brève 
narration  de  tout  ce  qui  s'était  jiassé,  tant  sous 
Eugène  IV  et  Cliarles  Vil,  que  sous  Paul  III  et 
François  I",  conforinénient  à  ce  que  nous  en 
avons  dit. 

X.  Il  est  étonnant  qu'il  ait  fallu  près  de  deux 
cent  cinciuaiile  ans,  depuis  Roniface  Vlll  jus- 
qu'à Paul  111,  pour  donner  la  maturité  et  la 
perfection  nécessaire  à  ces  indulls.  Jliis  il  vaut 
mieux  nous  attacher  à  considérer  que,  jusqu'à 
nos  jours,  la  valeur  de  deux  cents  francs  ayant 
été  sulfisante  pour  satisfaire  à  l'induit,  c'était 
une  marque  évidente  de  la  première  origine 


des  induits  et  de  tous  les  mandements  aposlo- 
li(iues,  (jui  visaii  nt  prineipa'ement  à  soulager 
It  s  pauvres  ecclésiastiques  à  qui  cet  e  somme 
suffisait. 

La  multiplication  prodigieuse  de  l'or  et  de 
l'argc  nt,  depuis  la  découverte  des  Ii-des  occi- 
dentales, ayant  fait  enchérir  toutes  choses,  il  a 
éié  fort  raisonnable,  même  pour  garder  un<; 
jiisie  proportion,  d'augmenter  cttte  somme. 
Mais  tous  les  anciens  induits,  avant  Eugène  IV, 
asaientélé  réservés  à  des  ecclésiasti<|ues,  soit 
dans  le  iiarlement,  soit  dans  les  maisons  des 
grands.  On  l'a  pu  remarquer  dans  ce  que  nous 
avons  rapporté. 

Eugène  a  le  premier  permis  anx  la'iques  de 
neinnii  r  dus  clercs  en  h  ur  p'ace.  Ce  pape  sem- 
ble aus^i  avoir  le  premii  r  jiei  mis  que  les  béné- 
fices réguliers  fussent  aussi  sujets  à  l'induit,  les 
commandes  s'étant  déjà  beaucoup  multipliées 
au  !cuq)s  (le  son  poniilieal. 

Ce  qu  il  y  a  de  plus  constant  et  de  plus  uni- 
forme pendant  tontes  les  révolutions  de  ces 
quatre  siècles,  est  la  sagesse  et  la  cliardé  de 
l'Eglise,  (jui  n'a  jamais  rien  oublié  de  tout  ce 
qui  pouvait  servir  pour  réunir  et  pour  serrer 
toujours  plus  étroitement  les  membres  de  l'E- 
glise entre  eux,  et  surtout  les  membres  les 
plus  illustres  avec  le  chef  visible  de  l'Eglise. 

Les  bienfaits  élant  les  liens  les  plus  propres 
pour  étreindre cetle  union  et  cetle  concorde  du 
sacerdoce  avec  l'Etat,  rien  n'est  plus  juste  que 
de  faire  couler  sur  les  principaux  membres  de 
l'Etat  quelques  ruisseaux  des  libéralités  de 
l'Eglise,  <iui  reçoit  tous  les  jours  de  leur  part 
une  infinité  de  dons  et  une  protection  incom- 
parablenu  nt  plus  utile  et  plus  nécessaire  que 
tjus  les  dons  imaginables. 

XI.  Outre  ces  induits  du  parlement,  il  y  eu 
a  d'autres  dont  il  a  été  paile  ci-dessus,  savoir 
ceux  qui  ont  été  accordés  à  nos  rois  pour  nom- 
mer aux  évéehés  et  autres  bénéfices  consisto- 
1  iaux  de  Rretagne,  de  Provence,  de  Metz,  Toul 
et  Verdun,  de  Tournai  et  autres  pays  de  con- 
(juéle. 

Il  y  en  a  d'autres  dont  il  sera  parlé  dans  les 
chapitres  suivants,  savoir  ceux  qui  ont  été  ac- 
cordés à  plusieurs  souverains,  pour  les  pré- 
bendes qui  vaqueraient  les  premières  après 
l'élection  et  la  consécration  des  prélats. 

Enfin  il  y  en  a  d'autres  que  le  pape  accorde 
aux  cullateurs,  surtout  aux  cardinaux,  par  les- 
quels ils  peuvent  conférer  les  bénéfices  de 
leur  dépendance,  sans  être  assujétis  aux  liini- 
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lalions  orilinnires  drs  autres  collalenrs,  soit 
«les  mois  réservés  au  Saint-Siéfie,  soit  des  nian- 
diments  api^stolifines  on  de  lu  prévention  ou 
des  résignalions  en  faveur. 

Jean,  eardinal  de  Lorraine,  fut  le  premier  à 
qui  Paul  111  donna,  en  1330,  l'induit  pour  don- 
ner tous  les  béndices  de  sa  collation  sans 
craindre  les  réservations  ou  les  préventions  du 
pape  ou  de  ses  légats  (Libertés  de  i'Egl.  Gai.,  c. 
XXIV,  n.  20  et  les  suivant^). 

Ce  pape  s'était  réservé  le  pouvoir  de  déroger 
à  la  vaste  étendue  de  cet  induit,  qui  fut  depuis 
communiqué  à  tous  les  cardinaux,  par  des 
clauses  si  éciales.  Mais,  dans  le  conclave  où 
Paul  IV  fut  élu,  il  fut  arrêté  et,  depuis,  juré  et 
confirmé  par  ce  pape,  qu'il  ne  serait  jamais 
plus  dérogé  aux  induits  des  cardinaux,  ni  par 
la  |irévention,  ni  par  la  dérogation  à  la  règle 
des  vingt  jours  dans  les  signatures  des  rési- 
gnalions. 

C'est  cette  bulle  de  Paul  IV,  en  i5o5,  qu'on 
appelle  la  bulle  du  cunipact.et  que  nos  rois  et 
les  parlements  ont  publiée  dans  le  royaume. 

XII.  Ces  induits  sont  autant  de  renouvelle- 
ments des  mandements  apostoliques  et  des 


exppct  itives  que  le  concile  de  Trente  avait  là- 
clié  d'abolir  entièrement.  Mais  comme  l'Eglise 
a  toujours  eu  des  égards  tout  particuliers  pour 
le-i  souverains,  aussi  les  pa|ies  ont  jugé  (|ue  la 
dispense  était  et  juste  et  nécesstire  pour  les  in- 
duits accordés  aux  princes  cliroliens. 

XIll.  Tous  les  induits  dont  j'ai  parlé,  ou  dans 
ce  cbapilre  ou  dans  les  précédents,  ont  été  rap- 
porté* dans  les  recueils  et  «laiis  les  traités  qu'en 
ont  fait  M.  Doujat  et  M.  Pinsson. 

Les  résignations  en  faveur  dérogent  aux  in- 
duits ordinaires  et  ne  dérogent  point  à  celui 
des  cardinaux.  Elles  dérogent  aux  a'ternatives 
des  mois  dans  la  Bretagne  et  la  Provence,  et 
aiiX  concordats  germanii|ues  reçus  dans  les 
trois  évêcliés  de  Mttz,deToul  et  de  Verdun,  et 
ne  dérogent  pourtant  pas  à  l'induit  dernier 
que  le  roi  a  obtenu  de  Clément  IX,  parce  (jue 
ce  [lape  n'y  a  réservé  que  la  vacance  in  cnria. 

Ces  résignations  ont  tant  de  connexion  avec 
ce  que  nous  avons  dit  et  ce  qui  nous  reste  à 
dire  des  mandements  et  di  s  réservations  apos- 
toliques, que  j'ai  cru  en  devoir  traiter  dans  le 
chapitre  suivant. 


CHAPITRE  CINQUANTIEME. 


DES   RESIGNATIONS   EN    FAVEUn. 


I.  I.a  défaillance  de  la  discipline  de  l'Eglise  pendant  les  x»  et 
XI"  siècltb,  luiça  les  cnncilts  et  les  pipes  d'agréer  et  de  rece- 
voir les  déinis-ioiis  dis  béiiénciers  siuiDniaques  ou  impudiques 
et  de  les  rétablir  après  avuir  fait  pénilerice. 

II.  Ainsi  les  rési^'iiaiions  de  (nuie>  sortes  de  bénéfices  com- 
mencèrent à  se  faire  eulre  les  mains  des  pupes. 

m  Le  schisme  de  l'Allemagne  au  temps  de  Grégoire  VII 
donna  encore  lieu  à  une  mlinilé  de  résignalions  de  bénéfices 
faiti'S  à  ce  pipe,  qui  les  reiid.iil  aux  nièuies  bénéliciers. 

|V  Sons  Urbain  11  les  mêmes  résignalions  continuèrent.  Les 
moindres  bénétices  se  résignèrent  entre  les  mains  des  évè- 
qucs. 

V.  La  pluralité  des  bénéfices  multiplia  encore  ces  résigna- 
tions  Occasions  de  celte  pluralité. 

VI.  La  siinonle  fut  celle  qui  donna  plus  de  cours  aux  rési- 
gnatious  Dième  eu  laveur. 


VII.  La  pénitence  ou  ta  profession  religieuse  commença  à 
réhabiliter  les  bénéficiers  dignes  de  déposition. 

VIII.  Le  pape  seul  réhabilitait  les  simoniaques  pour  les  pré- 
tatures  ;  les  évèques  n'avaient  ce  pouvoir  que  pour  les  moin- 
dres bénéfices. 

IX.  Ces  dispenses  ne  furent  données  que  pour  un  temps. 
Eres  ont  néanmoins  continué. 

X.  Sous  Pascal  11  ces  résignations  contiouent  entre  les  mains 
du  pape. 

XI.  Et  entre  celles  des  évèques  aussi. 

Xil  Nouveaux  ixemples  sous  le  pape  Alexandre  III  et  dans 
les  décrétales  Pourquoi  les  résignatidos  pour  les  prélalures,  et 
en  faveur,  sont  réservées  au  pape. 

XIII.  Auties  exemples  ou  vestiges  des  résignalions  en  faveur. 

XIV.  Des  permutations.  Règles  des  résignations  et  de.s  per- 
mutations. 
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XV.  Le  pape  ne  purge  point  la  simnnie;  mais  il  dispense 
pour  r.  lililé  de  Tliplise.  En  quel  temps  a  commencé  le  style 
présent  des  résignations  en  faveur. 

I.  II  faut  remonter  bien  haut  pour  découvrir 
la  pnmière  origine  de  ces  résignations  en  fa- 
veur, c|iii  sont  devenues  aussi  communes  qu'el- 
les étaient  rares  et  presque  inouïes  durant  les 
dix  [iremiiTS  siècles  de  l'Eglise. 

Ce  fut  le  débordement  effroyable  de  la  simo- 
nie et  de  l'incontinence,  qui  couvrit  la  face  de 
toute  l'Eglise  occidentale  pendant  le  dernier 
siècle  de  lempire  de  la  maison  de  Cliarlema- 
gne,  qui  fut  aussi  celui  de  Fa  défaillance,  c'est- 
à-dire  pendant  le  x'  siècle  de  l'Eglise. 

Ce  déluge  de  dissolutions  et  de  sacrilèges 
imposa  une  espèce  de  nécessité  d'introduire 
cette  nouvelle  discipline  qui,  sans  cela,  aurait 
passé  non-seulement  pour  un  relàctiement , 
mais  pour  une  entière  dépravation  de  la  dis- 
cipline. 

Ce  fut  Léon  IX  qui  commença  à  opposer  la 
sévérilé  des  canons  à  ce  torrent  li'incontinfMicc 
et  de  simonie.  Les  conciles  de  Rome,  de  Reims 
et  de  Mayence,  en  J049  (Baron.,  an.  tOW,  fu- 
rent nbljgés  d'user  de  quelqtic  iiidulgeiice  tt 
de  tolérer  une  partie  des  Lénélieiers  simonid- 
ques  ou  incontint  ntsa|)rèsa\oirf.iit  pénitence, 
à  moins  de  et  la,  on  eût  vu  lus  églises  aban- 
données de  ministres. 

Victor  11  sutceila  aussi  au  zèle  et  à  la  snge 
motlér.ilion  de  son  prédécesseur  Léon  IX.  Ce 
fut  alois  que,  dans  le  concile  de  Lyon,  en 
lOSrj,  (liiarante-cini|  évoques  et  Aingl-sept  au- 
tres prélats  se  démirent  des  digintés  (ju'ils 
avaient  acquises  par  un  lialic  infâme.  Pierre 
Damien  dit  tju'il  n'y  en  eut  que  six  de  dé- 
posés. 

On  peut  de  là  conjecturer,  avec  beaucoup 
de  viaisemblanee,  (pie  le  généreux  et  sage 
llildebraud,  (jui  piésidait  à  ce  concile,  comme 
apocrisiaire  du  pape,  (|uoii|u'il  ne  fiit  encore 
que  sous-diacre,  épargnaeesprélalsiiuiaviiienl, 
par  une  confession  volontaire,  prévenu  Kurs 
accusateurs,  et,  après  avoir  reçu  leur  démis- 
sion ou  ré-igiMlion,  il  les  rétablit  presqiic  tous 
en  leur  première  dignité. 

Alexandre  II,  en  lOCiG,  assembla  le  concile 
de  Latran,  où  Ion  fut  encore  nécessité  île  tem- 
pérer de  biancoup  de  douceur  la  sé\éiité  des 
canons  envers  les  bénéticirrs  simnnia(]ues  ou 
concubinaires,  en  en  soutirant  plusieurs  dans 
le  divin  ministère,  pour  ne  pas  laire  déserter 
les  églises,  et  protestant  néanmoins  qu'on  ne 


pourrait  tirer  à  conséquence  ce  qu'une  déplo- 
rable nécessité  avait  exloniué. 

Je  lai^se  un  grand  nombre  d'autres  conciles 
qui  furent  convoqués  dans  toutes  les  par  lies  de 
l'Kglisesurle  même  sujet  avec  beaucoup  de 
zèle  et  fort  peu  de  succès. 

Les  é^êques  d'Allemagne  furent  convoqués 
à  Rome,  en  1070.  pour  se  purger  du  crime  de 
simonie  ;  on  fut  obligé  île  se  contenter  du  ser- 
ment qu'ils  firent  de  s'en  abstenir  à  l'avenir, 
aptes  qtioi  on  les  renvoya  dans  letirs  églises. 

IL  Voila  comment  la  nécessité  malheureuse 
força  les  pontifis  les  plus  passionnés  pour  la 
vigueur  de  l'ancienne  discipline,  d'en  n  lâcher 
beaucoup  et  de  rétablir  dans  leurs  dignités 
ceux  qui  en  a\aient  été  déitosés  ou  qui.  pour 
Itrévenir  une  condamnation  honteuse,  les 
avaient  remises  entre  leurs  mains. 

Comme  les  papes  étaient  les  seuls  qui  se  por- 
tassent avec  une  sainte  ardeur  à  [)urger  l'Eglise 
de  celle  double  flétrissure,  c'était  aussi  à  eux 
Si  uls  (]u'on  fiiis.iit  ces  résignations,  c'élaient 
eux  seuls  ipii  disiiosaiinl  de  cis  bénéfices  ré- 
signés entre  leurs  mains,  c'étaient  eux  seuls 
qui  exéciitaiint  la  dispen.=e  approuvée  par  tant 
de  conciles  de  rétablir,  dans  la  possession  de 
leurs  bénéfices,  tant  de  clercs  et  tant  de  prélats 
([tii,  par  une  coiniclion  juridiiiue  ou  par  leur 
|iro|pre  confession ,  avaient  mérité  d'en  être 
ilé|iouillés,  ou  s'en  étaient  dépouillés  eux- 
mêmes. 

Enfin,  tant  d'arclievèqurs  et  tint  d'évèqucs 
ayant  été  engagés  ilaiis  le  même  malheur, 
toute  l'autonié  de  remédier  à  tant  de  désor- 
dres, de  recevoir  les  démissions  et  de  rendre 
Its  béiiéficts  à  ceux  qui  les  avaient  résignés, 
de  disposeï  des  piélalures  ai)rès  la  tiéposilion 
des  prélats ,  retomba  entre  les  mains  des 
papes. 

111.  llildebrand  ou  Grégoire  Vil  (Baron.,  an. 
107  4),  ayant  succède  à  Alexandre  11,  en  1073, 
conilanma,  l'année  suivante,  les  simoniaqiies 
et  les  concubinaires  dans  le  synode  romain. 
L'archevéïiue  île  M.iyence  ayant  voulu  enlre- 
prcuilre  d'exécuter  ce  décret,  courut  fortune 
de  perdre  la  vie  par  la  i  évolle  générale  de  son 
clergé.  Il  n'échappa  à  leur  fureur  qu'en  jtro- 
nuttant  de  laire  tous  les  tlloils  possibles  pour 
détourner  le  pape  de  celle  sévérité. 

Le  pape  ayaiil  reiiomele  les  mêmes  décrets 
dans  un  autre  concile  romain  en  1075,  el  y 
ayant  suspendu  ou  cité  plusieurs  évé.|ues  d'Al- 
lemagne, le  même  archevêque  fit  une  dernière 
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tentative  pour  faire  recevoir  les  statuts  de  ce 
concile  :  il  pensa  lui  en  couler  la  vie  encore  une 
fois,  ce  qui  l'oblijii  a  de  ne  s'en  |)Ius  nicMer,  et 
de  laisser  au  pape  l'exécution  de  ses  déciels. 

L'empereur  Hrnri  d'Alleinagne  s'ét mt  rendu 
le  protecteur  de  tous  ces  désordres,  et  vendant 
lui-même  assez  ouvertement  les  prélatures.,  il 
altiia  sur  lui  et  sur  ses  partisans,  la  juste  in- 
dignation et  l'anatlième  de  ce  vigoureux  pon- 
tife. 

Quelques  uns  de  ces  prélats,  par  une  har- 
diesse presque  inou'ie,  prononcèrent  un  sem- 
blable anathème  contre  le  pape,  ets'engaj;érent 
dans  le  schisme.  Les  princes  ortliodoxes  d'Al- 
lemagne se  liguèrent  pour  le  pipe  contre 
Henri,  qui  fut  forcé  d'en  venir  aux  plus  basses 
soumissions  envers  le  pape.  Les  investitures 
que  l'empereur  donnait  furent  condamnées 
par  le  synode  romain  en  1078  sous  peine  d'a- 
nalhème. 

Ce  schisme  entre  l'Empire  et  l'Eglise,  et  ces 
investitures  furent  deux  autres  occasions  fort 
fréquentes  de  faire  résigner  les  évèchés  et  les 
autres  bénéfices  entre  les  mains  des  papes,  et 
les  reprendre  de  leurs  mains. 

En  1080  une  assemblée  de  trente  évêques  à 
Brixen,  en  Allemagne,  déposa  le  pape,  créa 
raiitipiiicGuibert.  Vietorlllel  Urbain  11  étant 
montés  ensuite  sur  le  trône  apostoli  |ue,  virent 
enfin  dissiper  cet  orage,  et  les  évêques  rentrè- 
rent dans  leur  devoir,  en  jiartie  par  une  dé- 
niission  volonlaire  de  leurs éNêchés. 

IV.  Ce  fut  Urbain  II  qui  écrivit  au  clergé  et 
au  peuple  de  Charires,  que  Geofroy  leur  évo- 
que avait  résigné  sou  évèclié  entre  srs  mains, 
qu'il  l'aNait  déposé,  et  qu'après  cela  ils  avaient 
suivi  son  avis,  en  élisant  le  pieux  et  savant 
Yves.  «  Ivonem  quemGaufredo  per  nos  depo- 
silo,  catbolicealquecanonicesecundum  nostra 
monita  elegistis,  etc.  Porro  de  Gaufredo,  qui 
sine  conditione  omni  nostris  manibus  episcu- 
patum  reddidit,  indignum  se  patenter  agno- 
scens,  etc.  (Epist.  viu).  » 

Voilà  comme  ces  résignations  se  faisaient 
souvent  pour  prévenir  la  honte  d'une  ju!-te 
dépos  tion,  et  comme  le  pape  nommait  l'évê- 
qne  futur,  sans  exclure  néanmoins  l'élection 
qui  devait  s'en  faire  par  le  i>euple  et  le  clergé  ; 
donnant  des  conseils  ([ui  avec  le  temps,  par  le 
respect  <in'on  a  pour  une  auloiité  si  éminente, 
furent  pris  jiour  des  conimandements. 

Ce  pape  ht  abolir  la  coutume  sacrilège  du 
chapitre  de  saint  Martin  de  Tours,  où  toutes 


les  prébendes  se  donnaient  à  prix  d'argent  : 
«Consuetndo  pravilatisinoleveratut  pr.ïbendœ 
onines,  seu  honores  pretio  acquirercnlur 
(Epist.  xu).  » 

Il  fallut  bien  donner  dispense  du  passé,  et 
réhabiliter  tous  les  anciens  chanoines,  comme 
s'ils  avaient  fait  une  démission  d'un  rang  mal 
acquis. 

Le  concile  de  Clermont,  qui  fut  tenu  sous  ce 
pape  en  1093  (Can.  vi),  condamna  ceux  qui 
avaient  acheté,  ou  dont  les  parents  avaient 
acheté  des  bénéfices,  à  les  remettre  entre  les 
mains  de  leuré\êque.  «  Ut  nullussibi  [nœben- 
dam  emat;  quod  si  quis  emerit,  vel  parentes 
ejiis  illi  rmerint,  in  mannm  et  dispositionem 
episcopi  sui  reddat.  Hoc  idem  de  altari,  et  de 
omni  ecclesiasiico  beneficio  iiat.  » 

Ce  n'étaient  donc  d'abord  que  les  évèchés  et 
les  abbayes  qu'il  fallait  résigner  entre  les  mains 
du  pa|)e;  pour  tous  les  autres  bénéfices,  il  suf- 
fisait de  les  remettre  entre  les  mains  de  l'évè- 
que,  et  de  les  recevoir  encore  une  fois  de  sa 
main. 

V.  Outre  la  simonie  et  la  fornication,  ce  con- 
cile a  pris  un  soin  particulier  de  condamner 
la  pluralité  des  bénéfices.  «  Nulli  clericorum 
liceat  deinceps  in  duabus  civilalibus  duas 
prœbendas  obtineie, cum  duos  tilulos obtinere 
non  possit  (Can.  xu,  xiv).  » 

Cette  pluralité  de  bénéfices,  surtout  des  bé- 
néfices curés  et  iiicom|)atibles,  fut  encore  un 
de  ces  désordres  étranges,  auxquels  on  ne  put 
remédier  qu'en  faisant  céder  et  résigner  ce 
qu'on  ne  pouvait  retenir  sans  faire  une  plaie 
mortelle  à  son  propre  salut.  Le  conum  rce  im- 
puni des  bénéfices  donna  occasion  aux  riches 
d'en  acquérir  autant  qu'ils  voulurent. 

Les  clercs  concubinaires ayant  une  famille 
à  nourrir,  croyaient  cet  entassement  de  béné- 
fices pardonnable.  Les  la'iciues  donnant  l'invis- 
titure  des  bénéfices,  se  mettaient  peu  en  peine 
d'y  observer  les  lois  canoniques. 

C  était  un  enchaînement  d'abus  et  de  dépra- 
vations, dont  le  n  mède  le  plus  naturel  élait  la 
démission  entre  les  mains  du  pape  et  des  évê- 
ques, qui  se  résolvaient  appareinnieiit  avec 
d'autant  plus  de  facilité  à  conférer  ensuite  ces 
bénéfices  à  ceux  (jue  les  résignants  leur  dési- 
gnaient, que  c'était  le  moyen  le  plus  efficace 
de  les  porter  à  se  décharger  d'un  poids  qui  les 
eût  piécipiiés  dans  une  damnation  éternelle. 

Les  évêques  avaient  déjà  commencé  de  re- 
cevoir   la    résignation  conditionnée  que   les 
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laï(|iHS  faisaient  des  cures  et  des  mitres  églises 
qu'ils  avaient  usurpées,  eux  ou  leurs  ancêtres, 
et  (I(int  ils  voulaient  se  démettre  en  faveur  des 
nioiiaslctos. 

VI.  Enfin  l'rbain  H,  dans  le  concile  romain 
en  1099,  permit  à  ceux  dont  les  paren's  leur 
avaient  aelielé  des  bénéfli  es  pendant  leur  en- 
fance, de  les  n  prendre  après  li  s  avoir  résij,m('s 
entre  les  in.iins  des  pontifes,  a  Quicumiiue 
cupidititeparintnm,cumadiincessenlpar\uli, 
cccli  fi.ij,  ^el  ecclesiirum  benefieia  per  picii- 
nias  adefiti  sunt  ;  poftquam  eas  omnino  dimi- 
serinl,  si  canonice  in  iis  vivere  voluerint,  pro 
mai.na  misrricordia  ibidem  eos  esse  concedi- 
nuis  (Can.  v).  » 

Quant  à  cenx  (lui  avaient  eux-mêmes  aclielé 
leurs  bénéfiies,  il  leur  permit  ou  de  passer  à 
d'antres éj.'li?es,  ou  dedemenrerdansla  même;, 
pourvu  qu'ils  (irotuissent  d'y  garder  la  vie 
commimedesclianoines,  et  de  ne  passer  jamais 
aux  ordres  sacrés  sans  dis|)enst;  du  pape.  «Si 
in  eisdem  canonice  vivere  promi.serint,  etc. 
(Can.  VI).  » 

Cille  vie  canoniale  est  la  vie  commune  que 
les  papes  et  les  conciles  làcbèrent  de  rétablir 
partout,  |)Our  remédier  plus  el'fieaeementàluus 
ces  débordements  déplorables,  et  qu'ils  jngo- 
renl  être  suflisante  pour  expier  les  fautes  pas- 
sées, OU  de  la  simonie,  ou  de  la  luxure.  Voilà 
le  véritable  sens  de  ces  paroles,  Canonice  vi- 
vere. 

Cela  est  encore  plus  clair  dans  le  canon  sui- 
vant (Can.  vu),  où  ceux  qui  avaient  été  ordonnés 
avant  que  de  noircir  leur  âme  du  crime  de 
simonie,  après  avoir  résigné  leur  bénéfice, 
peuvent  èlie  rétablis  dans  le  même  rang  et  le 
même  ordre,  pourvu  qu'ils  se  résolvent  d'y 
vivre  en  communauté,  et  que  leur  bénéfice 
ne  soit  pas  une  prélature. 

o  Si  ipii  lanien  ante  cmplionem  catbolice 
ordiiiali  sunt,  cum  ea  (inœ  emeruut,  dimise- 
rint,  et  vilam  canonicam  elegerint,  in  suis 
gradibus  iieruiitlantur  :  nisi  forte  ejusmodi 
eeclesia  sit,  ut  ibi  piimum  locum  debeanl  ol>- 
tinere.  Piimnm  enim,  vel  singularem,  vel 
praiposilura",  vel  officii  locum,  in  emptis  eccle- 
siis  eos  liabere  non  patimur.  » 

Vil.  Comme  ce  fut  en  ce  même  temps  et 
dans  la  même  nécessité,  de  remédier  à  une 
inondation  de  tant  d 'effroyables  dérèglements, 
qu'on  se  relàeba  sur  l'ii  régularité  du  crime, 
elcju'on  commença  de  rétablir  dans  les  ordres 
ceux  qui  en  avaient  été  convaincus,  ou  «jui  s'en 


et  u'ent  confessés,  après  en  avoir  fait  pénitence , 
on  commença  aussi  à  déelanr  que  la  même 
taclie  [)Ouvaitêtre tff icée  parla  proff^ssioiid'un 
ordre  moii.isti>)UP,  ou  d'une  communauté  de 
cliao'  ines  réguliers. 

Vlll.  M.iis  il  fallait  auparavant  résigner  le 
bém  fiée  mal  acquis,  et  on  y  était  rétabli  si  ce 
n'était  point  une  prélature,  selon  ce  dernier 
canon ,  où  il  faut  encore  sous-entendre  la  clause 
du  canon  précédent,  a  Stlva  tamen  in  omnibus 
Apostolicaî  Sedis  autoritale.  d 

Cela  montre  que  le  pape  seul  peut  rétablir 
les  simoniaques  dans  les  prélatures,  et  les  évê- 
ques  avaient  le  même  droit  de  recevoir  les  ré- 
signalions des  aiittes  bénéfices,  et  d'en  réba- 
biliter  les  bénéficiers. 

L\.  Enfin  ce  concile  protes'e  que  celte  in- 
dulgence dont  il  use,  a  été  comme  ai  radiée  par 
une  violi-nle  nécessité,  et  (|ue  les  canons  re- 
prendront leur  ancienne  vigueur,  dès  que  la 
même  conjoncture  ne  reudia  plus  la  dispense 
nécessaire. 

«  Qnamvis  misericordiae  intnitu,  magnaque 
necessitate  cogente,  hune  in  sacris  ordinibus 
dispensalionemconsliluerimus,  niillnm  tamen 
pitcjudicium  sacris  canonibus  fieri  volumus, 
sed  obtiiieant  proprium  robur,  et  cessante  ne- 
cessitate, illud  cpioque  cesset  quod  factum  est 
pro  necessitate  (Can.  xi).  »  Ce  qu'il  autorise  par 
la  maxime  de  saint  Augustin,  «  Ubi  enim 
multorum  slrages  jacel,  subiraliendum  est  ali- 
(juid  severitati,  ut  addatiiramplins  cbaritati.» 
Cependant  la  même  nécessité  semble  avoir 
cessé  depuis  [ilusieurs  siècles,  sans  que  la  fa- 
cilité de  ces  dispenses  soit  en  rien  diminuée. 
Il  y  a  peu  de  criims  qui  tiennent  lieu  d'irré- 
gularilé,  comme  nous  le  montrerons  dans  la 
suite.  Les  simoniaques  ne  laissent  pas  d'obtenir 
des  dis(ienses,  les  incontinents  n'en  ont  pas 
même  besoin.  On  n'exige  pas  même  des  simo- 
nia()ues  une  pénitence  si  rigoureuse,  que  de 
les  obligera  mener  une  vieaussi  régulière  que 
celle  des  cbanoines  réguliers. 

C'("st  la  condition  matbeureuse  des  choses 
humaines,  les  relàcbements  qu'on  lolère  par 
nécessité  et  pour  un  temps,  deviennent  des 
coutumes  prescrites,  parce  qu'on  oul)lie  sans 
peine  les  conditions  et  les  bornes  qu  on  avait 
d'abord  presciilt-s  à  la  tolérance. 

X.  l'asial  11  succéda  à  Urbain  II  et  c'est  à 
lui  (ju'écrivitOlhoiiévé(iue  de  Buiiberg,  pour 
l'assurer  que  ce  n'avait  été  (ju'apiès  ptujieurs 
refus,  qu'il  s'était  enfin  laissé  investir  de  cet 
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évêché  par  l'empereur,  et  qu'il  était  .ib-olu- 
meiit  résolu  de  le  remdtre  entre  ses  mains 
poureiireci  voiideiiii  une  iiouvelieinveslilure, 
s'il  l'en  jn^n  ait  diiine. 

«  Senield  iteium  cnm  dare  vellet,  n^niii 
episctipatiun.  Nnnc  verojam tertio  in  Bimbur- 
ginsi  episco|>atu  me  ordmavil  ;  in  (pio  taiiieii 
minime  permanebo,  nisi  vestrœ  peruianeat 
sanciilali  per  vos  mo  itiveslire  et  consecrure 
(Pascjil  II,   episl.  lxxvi).  » 

Ce  furent  ces  conjonctures  qui  convièrent 
les  é\èques  à  accoutumer  le  pape  à  recevoir 
les  résifinalions  de  leurs  évècliés,  et  à  les  en 
réinvestir,  enfin  de  les  consacrer. 

Celte  autorité  ét;\nt  alors  nécessaire  pour 
l'édiflcation  de  l'Eglise,  on  ne  douta  pas  qu'<  lie 
ne  rés:dàt  dans  le  pape,  puisqu'il  est  indubita- 
ble que  la  sagesse  éternelle  n'a  pu  refuser  à 
son  é|iouse  tous  les  droils  et  tous  les  pouvoirs 
néeessain  s  pour  son  édification  spirituelle. 

Ce  pieux  prélat  qui  étiit  aussi  cbaricelier  de 
l'empereur,  vint  effectivement  résigner  son 
évêché  entre  les  mains  du  pape,  et  sans  vouloir 
le  reprendre,  il  s'en  retourna  en  Alkm.igne. 
Le  pape  l'ob'igea  de  revenir  d'Allemagne,  et 
l'ordonna  lui-inême  évèque. 

Il  paraît  parce  que  nous  venons  de  dire,  que 
ces  résignations  d'évèchés,  que  les  évê(|ues 
fai  aient  entre  les  mains  du  pape,  étaient  sé- 
rieuses; ce  qui  est  fort  éloigné  de  l'idée  que 
pourraient  en  avoir  quelques  personnes  qui 
s'imagineraien!  qu'elles  n'étuient  que  simulées, 
et  ne  se  fai.-aient  qu'après  que  les  évéques 
avaient  eu  des  assurances  du  pape  d'être  réta- 
blis dans  leurs  sièges. 

Au  contraire  on  voit  dans  l'exemple  que  nous 
venons  de  rapporter,  un  ésêque  qui  fait  sa  dé- 
mission entre  les  mains  du  pape,  qui  s'en  re- 
tourne  en  son  pays,  etcjui  ne  reprend  les  mar- 
ques de  l'épiscopat,  qu'après  avoir  été  rajipelé 
par  le  pape,  et  rétabli  par  lui  dans  répisco[)at  ; 
ce  que  le  pape  lit  sur  un  fondement  assez  [)lau- 
sible,  (|ue  personne  n'est  plus  ca|)able  de  sou- 
tenir le  poiils  de  cette  importante  dignilé,  que 
celui  qui  s'en  est  de  son  gré  démis  véritable- 
ment, et  n'a  voulu  le  reprendre,  que  par  l'ordre 
du  vicaire  de  Jésus- Christ. 

Durant  le  pontificat  de  Pascal  II  et  de  ses 
successeurs  Gélase  II,  Calliste  H,  Honoré  II  et 
Innocent  II  il  se  tint  une  inTmité  de  conciles 
contre  la  simonie,  contre  l'incontinence  des 
clercs,  et  surtout  contre  l'invesliture  des  laï- 
ques, tant  ces  désordres  avaient  jeté  de  profon- 


des racines.  Et  ce  fut  ce  qui  fortifia  aussi  beau- 
coup cet  U'-age  des  lésignalions. 

XI.  Hors  de  ces  rcncdiitres,  et  même  quel- 
quefois dans  ces  espèces  mêmes,  les  résigna- 
tions se  faisaient  entre  les  mains  des  ordinai- 
res. Outre  1(  s  exemples  qui  en  ont  clé  rapportés, 
en  voici  d'autres. 

Un  abbé  qui  avait  deux  abbayes,  ayant  voulu 
en  rem.ettre  une,  (|iii  éiait  celle  de  Saiiil-Remy 
de  Reims,  Grégoire  Vil  (L.  i,  ep.  51)  écrivit  à 
rarclie\è(iuedeR  imsde recevoir sadémission, 
et  de  donner  cette  abbaye  à  celui  (jne  le  rési- 
gnant lui  nouunerait.  «  Ulabbatiam  secundum 
Deum  coiisilio  isliiis  in  alium  ordinel.  » 

C'était  une  résignation,  qu'on  pouvait  dire 
en  faveur^  aussi  le  pape  intervenait.  Mais  com- 
me le  résignant  iw  donnait  (pi'un  conseil,  ce 
n'était  en  ellel  qu'une  ébauche  des  rcsignations 
en  faveur. 

Ce  même  f)ape  reçut  la  démission  des  béné- 
fices mal  ac(piis  du  doyen  de  l'égise  de  Lyon, 
et  écrivit  au  chapitre,  pour  obliger  tous  les  au- 
tres coupables  de  la  même  faute,  surtout  de  la 
simonie,  de  remettre  leurs  bénéfices  à  leur  ar- 
chevêque, leur  promettant  de  se  charger  lui- 
même  de  leurs  avantages  temporels  et  spiri- 
tuels (L.  VI,  ep.  30). 

XII.  L'illustre  martyr  Thomas  archevêque 
de  Canlorbéry  remit  son  évêché  entre  les  mains 
d'Alexandre  II  en  l'an  1164  pour  expier  la  faute 
qu'il  croyait  avoir  faite  en  le  recevant  des 
mains  du  roi  d'Angleterre,  qui  n'avait  pas  le 
droit  de  le  lui  donner.  Le  pape  reçut  sa  démis- 
sion, et  le  rétablit  dans  la  même  dignité,  après 
en  avoir  délibéré  avec  les  cardinaux. 

Je  laisse  une  infinité  d'autres  exemples  sem- 
blables dont  rénumération  nous  mènerait  trop 
loin  ;  pour  dire  qu'on  en  peut  encore  observer 
quelques-uns  dans  les  décrétâtes,  qui  sont  le 
droit  nouveau. 

Honoré  III  y  dit  que  celui  qui  a  été  pourvu 
d'un  bénéfice,  sans  participer  au  trafic  siino- 
niaqne  qui  s'y  faisait,  pourra  y  être  rétabli  (lar 
ré\èque,  si  c'est  un  bénéfice  simple,  mais  il 
ne  le  pourra  être  que  par  le  pape  si  c'est  une 
prélalure  ;  mais  avant  cela  il  faut  qu'il  se 
démette  d'un  bénéfice  qu'il  ne  peut  tenir  que 
par  la  dispense  qui  le  réhabilitera. 

«  Si  alicnjus  electionem  piopler  simoniam 
eo  ignorante  ac  ratum  non  habente  connnis- 
sam,  conligerit  reprobaii  :  cnm  eo  super  pra;- 
lalione,  ad  quam  taliler  tuerat  electus,  illu 
vice  non  polest  episcopus  dispensare.  Quamvis 
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circa  enm  qui  ignorniiter  recipit  siniplt  x  be- 
ncficiiim  per  siinoniacam  pravilalem,  posl  li- 
burain  resignationeni  ,  epi?copi  dispcnsatio 
loli  relur  (C.  Si  allcujiis.  De  eUcUonej.  » 

C'est  justement  le  canon  Vil  du  concile  ro- 
main, en  1090,  sons  Urliain  II,  qui  a  été  cité 
ci-dessns,  avtc  cetic  diflérence  remarquable, 
que  ce  concile  demanilait  que  la  faute  eut  été 
lavée  par  la  profession  de  la  ^ie  coa)mune  et 
relij;ieiise  des  chanoines. 

Ci'lte  résij,niali(>n  devait  être  simple,  selon 
ce  décret,  et  le  papo  ou  I  evê(|ue  était  en  li- 
berté de  rendie  le  bénétice,  ou  de  le  conférer 
à  daulies.  C'est  le  simis  de  ces  termes  :  «  post 
lib  rani  resignalionem.  »  Mais  la  longue  in- 
dulgence (il  enfin  comme  une  loi,  que  le  bé- 
néfice serait    toujours   rendu  au    résignant. 

Cette  indulgen<-e  était  non-seulement  raison- 
nable, mais  aussi  nécessaire,  pour  convier  les 
bém'lîciers  simonia(iues  à  (irendre  des  provi- 
sions canoiii()iies.  La  nécessité  que  la  longue 
accoutimiinceena  ensuite  ialioduile,  ne  laisse 
pas  d  être  fâcheuse. 

Si  ce  décret  réserve  au  pape  la  dispense 
pour  les  |)rél.itnres,  il  ne  le  faut  \y.is  trouver 
étrau.içe,  pius(|Me  l.mt  «le  conciles  et  même  de 
conciles  généraux  avaient  ôlé  ce  pouvoir  aux 
évèiiues,  ell'usige  avait  été  de  recourir  tou- 
jours au  pape  dans  ces  occurrences,  connue  il 
a  paru  par  tant  d'exemp'es  ci-dessus  allégués. 

On  voit  même  par  ce  décret,  que  si  les  éNc- 
ques  dispensaient  pour  les  bénéfices  sinipU  s, 
ce  pape  en  paile  comme  d'une  coutume  tolé- 
rée ;  ou  parce  que  les  mêmes  conciles  y  étaient 
conlrains,  ou  parce  que  l'usage  avait  été 
qu'on  recourût  au  iiajie. 

C'est  en  etrct  l'usage  invéiéré,  qui  a  réservé 
au  Saint-Siège  une  grande  partie  des  dispenses 
et  celle  loi  s'est  trouvée  insensiblcmenlétablie, 
sans  qu'on  s'aperçut  (|u'clle  s'établissait. 

Il  est  vrai  que  telle  décrélale  ne  parle  que 
d'un  bénéfice  rendu  par  l'évêque  ou  par  le 
pape  au  résignant  même,  et  non  p;isà  (lueique 
autre  (|u'il  eût  [)iO|tosé.  Mais  on  demeurera  fa- 
cilement d'iccord,  (ju'il  est  bien  plus  facile  de 
renilre  le  bénéfice  à  un  autre,  qu'à  celui  même 
qui  vient  de  le  résigner. 

Alexandre  III  parle  dans  une  autre  décrétale 
de  larchidiaconé  d'York,  qui  devait  être  con- 
féré au  neveu  de  l'archidiacre,  s'il  voulait  le 
remetlre  à  l'éxêque.  Le  mandement  du  pape 
adressé  à  l'archexèque  d'York  (De  officio  dele- 
gali,  c.  xu),  autorisait  cette  pratique  :  "  l't  si 


avunculus  suus  archidiaconatnm  veUet  om- 
nino  diinitlere,  ipsum  ei  faceres  adsigiaii.  » 

Ces  termes,  onvnno  d/mi'lere,  mirtiuent 
bien  une  démission  simple  qui  exclut  toule 
paction,  mais  l'espèce  fait  bien  voir  que  l'onde 
el  le  neveu  ne  cachaient  pas  leur  intention, 
pour  ne  pas  laisser  tout  à  fait  échapper  de 
leurs  mains  cet  archidiaconé. 

Il  en  était  de  même  dans  la  plupart  des 
exemples  précédents,  les  démissions  êlaicnt 
sans  [laclinn  ,  m  ds  non  pas  sans  condition 
mentale  et  sans  une  espérance  comme  cer- 
taiiif. 

On  peut  dire  même  que  l'archidiacre  d'Y'ork 
tlonl  il  s'agit  ici,  n'eût  pas  résigné  son  aichi- 
diaconé  à  d'autre  qu'à  son  neveu;  et  néan- 
moins le  pape  veut  que  révè(|ue  qu'il  commet- 
tait pour  cela,  reçoive  sa  démission,  et  confère 
le  bénéfice  au  neveu.  La  paction  semble  avoir 
été  verbile;  d'où  on  peut  facilement  avoir 
passé  aux  paclions  [lar  écrit. 

Xlll.  Les  décrélales  nous  fournissent  une 
Icltre  d'Alexandre  III  qui  pourra  encore  nous 
donner  quelque  lumière. 

Une  abbaye  d'Angleterre  (Append.  Conc. 
Later.,  III,  part,  xxvui,  c.  2)  avait  traité  avec 
un  ecclésiasli(|ue  pour  l'obliger  de  renoncer 
au  procès  (|u'il  poursuivait  pour  un  bénéfice, 
moyennant  une  sonune  d'argent  pour  ses  frais. 
Ils  voulurent  de  i)art  et  d'autre  faire  ratifier  ce 
traité  par  le  pape,  qui  jugeant  cette  jiaction  si- 
monia(|ue ,  ne  voulut  pas  la  confirmer,  ou 
comme  on  parle  à  présent,  il  ne  voulut  pas  la 
purger.  Mais  il  obligea  cctecclé>iasli>|ue  de  lui 
remeltre  tous  ses  droits  et  tous  ses  papiers, 
après  (|uoi  il  écrivit  à  l'abbé  et  au  couvtni,  de 
le  pourvoir  de  quehiue  autre  bénéfice,  com- 
meltanl  en  même  temps  deux  évèques  d'An- 
gleterre pour  être  exécuteurs  de  ce  mande- 
ment aposlolique  (De  pactis.  Extra.,  c.  iv). 

Cet  accommodement  fut  très-avantageux  aux 
parties  de  part  et  d'autre,  et  le  pajjo  sluI  pou- 
vait le  termiuir  de  la  sorte,  par  1  étendue  siii- 
guliere  de  son  pouvoir.  Après  cela  il  n'est  plus 
étonnant  (]u'on  se  .«oit  accoutumé  à  recourir 
au  pape  pour  les  alfaires  mêmis  qui  ne  lui 
étaient  jias  encore  réservées,  el  <)ue  Cette  fré- 
quente pratique  lui  réserva  enfin  ;  i)arce  ijue 
de  volontaire  (lu'elle  avait  été  d'abord,  elle 
devint  enfin  nécessaire,  connue  il  arrivi;  en 
mille  rencontres,  où  la  coulume  prescrit  avec 
le  temps  et  sans  qu'on  s'en  aperçoive,  s'élève 
au  rang  des  lois. 
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Si  le  pnpe  avait  confirmé  le  prccédcnl  Irailé 
enlit;  Tabbiye  et  le  béiiélicicr,  nous  dii'ions 
(|uil  aurait  (iiirgré  la  simonie,  parce  qu'il  en  a 
le  pouvoir.  Mais  il  n'en  usa  pas  de  la  sorte,  re- 
connaissant cpie  le  Imité  était  sinionia(|ue.  Est- 
ce  donc  que  cette  niaNinie  n'était  pas  encore 
d'usoffe  ,  ou  qu'elle  n'était  pas  encore  tom- 
b'îc  dans  1  esprit  dts  juiisionsiiltes  ,  entre 
leS'iut  Is  sans  doute  ce  jiape  aurait  tenu  la 
preni  ère  place,  quand  la  di^tnité  puulilicale 
ne  l'aurait  pas  mis  au-dessus  de  tout  rang? 
Cela  est  tort  probable.  Nous  avons  vu  ius'|u'à 
présent  plusieurs  (lis|itn>essiir  la  simonie  dans 
ce  chapitre;  mais  il  y  a  bien  de  la  dilîérence 
entre  dispenser  de  la  slnionii' commise  ou  bien 
soullrir  que  nonobstant  cela  on  puisse  ou  pos- 
séder un  bénéûce  ou  exerctr  les  ordres;  et 
entre  purger  la  simonie,  c'est-à-dire,  permellre 
ou  coulirmer  une  paction  simoni  ique  qu'on 
veut  taire.  Nous  expliquerons  ailleurs  cette 
véiité  un  peu  plus  au  long. 

Quoique  ce  pape  ait  en  horreur  une  paction 
simoni. iqiie,  il  reçoit  pourtant  la  démission  de 
ce  bénéfice  litigieux,  tt  donne  en  même  ttmps 
au  résignant  un  mandement  apostolique  pour 
un  autre  bénéfice.  La  démis^i(ln  [taraissait 
simple,  mais  comme  elle  était  souvent  ou  tou- 
jours suivie  de  l'elTut  de  la  prétention  secrète 
du  résignant,  on  a  enfin  introduit  la  coutume 
d'exprimer  cttte  prétention  comme  une  con- 
dition nécessaire. 

XIV.  Toute  notre  diligence  sera  inutile , 
nous  ne  trouverons  aucun  exemple  formel  et 
précis  de  résignalions  en  laveur,  comme  elles 
se  tout  présenlemenl  à  Rume,  ni  dans  les  dé- 
crétales,  ni  dans  le  Sexte,  m  dans  les  Clémen- 
tines. 

Boni  face  VIII  autorise  bien  dans  le  Sexte  la 
permutation  qui  se  faisait  de  deux  bénéfices 
entre  les  mains  de  rtvê(|ue:  ce  qu'on  pourrait 
regarder  comme  une  double  et  réciproque  ré- 
signation en  faveur.  Voici  ctjmme  il  écrit  à 
l'evéque  de  Bczic  rs  :  «  Qui  secunduni  foi  inam 
juris  sua  bénéficia  in  eadi  m  diœcesi  ad  tuain 
collatiuneiu  speclantia  permutai  e  volenles,  li- 
bère ac  bine  fraude  in  manibus  tuis  ipsa  rési- 
gnant (  De  rerum  permutât.,  c.  uuico.  In 
Sexto).  » 

Ce  pai)e  ne  veut  pas  que  les  bénéfices  ainsi 
résignés,  son  ni  sujets  aux  mandements  apos- 
tol.qut'S,  parce  quelévéque  n'en  peiil  dispt  ser 
qu'eu  laveur  des  co-pi  rmutauts.  Ain>i  quoi- 
que leur  résigualiuu  lut  libre  et  sans  paction, 


néanmoins  l'évèque  était  engagé  de  parole, 
d'agréer  leur  échange  et  de  leur  conférer  leurs 
bénéfices  de  l'un  à  l'autre.  Ce  pape  lémoigne 
assi  z  qu'il  n'est  pas  l'auteur  de  celle  pratique, 
mais  (|ue  c'est  le  droit  commun  et  l'usage  or- 
dinaire. «  Seiuiidum  formam  juris.  » 

Innocent  111  avait  déjà  déclaré  que  ces  per- 
mutations de  bénéfices  ne  se  pouvaient  faire 
que  par  l'autorité  des  prélats  :  «  Bénéficia  sua 
(lerduiit ,  qui  ea  propria  autoritute  permu- 
tant (C.  Cum  olim).  »  C'est  le  sommaire  d'une 
de  ses  déi  relaies.  «  Licet  ipsi  de  jure  per  se 
non  possent  cccIe^iastica  bénéficia  permutire 
(C.  Cum  universorum.  De  rerum  permutai.).» 
Ce  sont  ses  propres  |)aroles  dans  une  autre  dé- 
ciétale.  Le  sens  des  [laroKs  de  Boniface  VllI, 
n'est  donc  pas,  que  le  droit  permelte  les  échan- 
ges des  bénéfices,  mais  que  la  dispense  de 
l'évèque  peut  les  autoriser,  quoique  le  droit 
commun  les  défende. 

La  trop  grande  facilité  qu'eurent  les  évo- 
ques d'accorder  ces  sortes  de  dispenses  fil 
qu'on  les  regarda,  non  pas  comme  des  dis- 
penses, mais  comme  une  chose  qui  était  deve- 
nue de  droit  commun.  Ainsi  on  ne  se  mit  plus 
en  peine  d'observer  la  discipline  prescrite  à  cet 
égard  par  les  canons,  qui  est  que  l'évèque  peut 
bien,  quand  l'utilité  le  requiert,  transférer  un 
de  ses  ecclésia.-tiques  d'une  église  à  une  autre  ; 
mais  que  les  ecclésiastiques  ne  peuvent  pas 
changer  d'église  à  leur  volonté.  11  s'était  intro- 
duit au  contraire  jne  si  grande  facilité  d'ac- 
corder ces  di^penses  qu'elles  ne  ditl'éi aient 
presque  pas,  de  ce  que  nous  appelons  aujour- 
d  hui  «  peimulationes  in  favorem.  » 

Urbain  111  nous  découvre  dans  une  décré- 
tale  la  vérilubie  doctrine  que  nous  devons  te- 
nir sur  cette  matière.  11  déclare  nettement 
que  la  permutation  réciproque  des  bénéfices 
est  illicite  et  qu'elle  a  été  déft-ndue  par  le  con- 
cile de  Tuurs,  paice  qu'elle  contient  une  es- 
pèce de  paction,  et  par  conséquent  un  mélange 
de  simonie. 

«  Quœsitum  est  ex  parte  tua,  si  commuta- 
tiones  lieri  valeant  prœbendarum,  cum  coin- 
mutaiio  diguitaium  in  Turonensi  Concilie  fue- 
rii  iulerdicla.  Generaliler  itKjue  teiieas  quod 
cominutaliones  praîbeudarum  ,  de  jure  fieri 
non  po.-sunt ,  prœsertim  cum  paclione  pr;e- 
missa,qucE  circa  spir.tualia,  velconiiexa  sjiiri- 
tuulibus,  labem  cunlinet  semper  siiiioniai  (C. 
Qux'.-iiUiu.  lljidem).  » 

Après  cela  ce  pape  propose  la  manière  in- 
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rocente  de  faire  ces  permutalions,  avec  la  dis- 
jxnse  d  s  évêqnes;  c'est  que  l'évêque  doit  en 
êlre  iiii-môine  le  promoteur,  dans  la  seule  vue 
de  l'iitilié  ou  de  la  néceï^sité  de  son  église, 
transférant  deux  bénéficifrs  réciproquement 
dans  l'église  l'im  de  l'autre,  parce  qu'ils  y  se- 
ront beaucoup  plus  utiles  pour  l'avantage  des 
fidèles.  «  Si  autem  episcopus  ciusaui  inspexe- 
lit  necessariam  ,  licite  poterit  de  uno  loco  ad 
alium  transferre  personas,  ut  quœ  uni  loco 
minus  sunt  utiles  alibi  valeant  utilius  exer- 
cere.  » 

Suivant  cette  décrétale,  1"  les  bénéfîciers  ne 
peuvent  pas  faire  échange  de  leurs  églises, 
mais  l'évêque  peut  les  transférer;  2°  ré\êque 
ne  doit  point  avoir  d'autre  vue,  que  l'ulililé 
ou  la  nécessité  de  son  église  ,  et  les  bénéticiers 
ne  doivent  avoir  devant  les  yeux  que  l'obéis- 
sance qu'ils  doivent  à  leur  pasteur,  et  les 
services  plus  importants  qu'ils  rendront  aux 
fiilèles. 

C'est  donc  l'évêque  qui  doit  coopérer  le  pre- 
mit;r  à  ce  changement  ;  ou  si  les  bénéficii.rs 
sont  les  premiers  qui  en  font  l'ouverture,  ce 
ne  doit  être  (]u'une  proposition  qu'ils  en  font 
à  révè(|ue,  dans  le  seul  dessein  de  se  rendre 
de  part  et  d'autre  plus  utiles  à  l'Eglise. 

En  tout  cela  il  ny  a  pas  même  l'ombre  d'une 
paction  simoni.ique  ;  et  si  la  dispense  ou  l'au- 
toiitc  de  l'évêque  y  est  absolument  nécessaire, 
ce  n'est  nullement  pour  purger  la  simonie, 
ou  pour  en  dispenser  ;  mais,  r  Pour  di>ptnser 
ces  beneflciers  de  la  stabilité  qu'ils  devaient  et 
qu'ils  avaient  promise  à  leur  église. 

2°  Pour  leur  donner  une  vocation  divine  à 
l'église  et  à  la  fonction  nouvelle  à  laquelle  ils 
\'ont  s'engager;  d'auiaiil  que  la  vocation  cé- 
leste est  nécessaire  pour  toutes  les  nouvelles 
portions  du  sacerdoce,  dont  on  est  honoré. 

3°  Pour  les  relâcher  mutuellement  des  liens 
et  de  l'asservissement  de  leur  première  église. 

Le  concile  de  Tours  (jui  défendit  la  permu- 
tation des  bénéfices,  fui  tenu  en  1103,  sous 
Alixaiidie  III.  «  Divisionem  pntbiiiilariim , 
aut  (lignitaïuni  pL-rniulationeiu  lieri  probibe- 
nius  ((iaii  i).  » 

XV.  Lis  saintes  règles  que  le  pape  vient  de 
proposer,  ne  sont  pas  limiiées,  ni  aux  pcrmu- 
talions  des  bénétices,  ni  aux  évêques,  (jui  en 
d<ii\ei)t  ètie  les  premiers  soliici leurs,  piiis- 
(pi'ellcs  ne  tendent  qu'aux  avantages  de  l'E- 
glise, dont  le  souverain  pasteur  les  a  chargés. 
Elles  doivent  également  régler  toutes  les  autres 


résignations,  et  les  pontifes  romains  qui  les 
admi  tient. 

Il  n'est  [las  nécessaire  de  dire  que  les  papes 
purgent  la  simonie  ;  il  suflil  de  parler  selon  le 
style  des  c mons  et  des  décrétâtes,  et  de  dire 
qu'ils  dispensent,  et  qu'i's  ilispensent  pour  l'u- 
tilité, où  la  nécessité  de  l'Eglise  selon  les  lois 
canoniques. 

Nous  avons  déjà  dit  ailleurs,  et  nous  le  jus- 
tifierons encore  ci-après,  que  lesdis(>enses  du 
pape  doivent  toujours  être  fondées  sur  la  né- 
cessité ou  l'utilité  de  l'Eglise,  même  selon  les 
décrétâtes  modernes.  Or  si  ces  résignations 
en  faveur  ne  sont  ni  proposées  par  les  bénéti- 
cieis  ni  admises  par  le  pape  que  pour  l'avan- 
tage public  de  l'E/lise,  il  n'y  a  pas  même  en 
cela  11  moindre  apparence  de  simonie.  11  n'est 
donc  pas  besoin  de  dire  qu'il  purge  la  si- 
monie. 

Si  ce  n'est  que  l'intérêt  particulier  qui  fait 
ou  admettre  ou  proposer  ces  résignations,  on 
peut  bien  dire  que  la  souveraine  autorité 
purge  la  simonie  devant  la  face  de  l'Eglise, 
mais  le  juge  souverain  du  ciel  jugera  un  jour 
les  justices  mêmes  des  souverains  juges  de  la 
terre. 

Lidssons  cette  digression,  et  concluons  en- 
core une  fois  qu'en  tout  le  corps  du  droit  ca- 
non il  n'y  a  point  d'exemple  formel  et  précis 
de  ces  résignations  en  faveur,  qui  se  fout  de- 
puis les  dernier.s  siècles. 

Eiaminius  Parisius  a  déjà  fait  celle  remar- 
que; et  Ruza;us,  dans  Sun  Traité  de  la  Rogale, 
dit  que  celte  question  lut  fort  agitée  à  Paris 
au  temps  que  le  cardinal  George  d'.Xniboise 
fut  crée  légal  a  Uuere  eu  France  (Eévret,  de 
l'Abus,  l.  11,  c.  v,  n.  11). 

Ceux  qui  tenaient  que  ces  résignations  con- 
ditionnées, «non  alias,  non  aliier,  non  alio 
motio,  »  étaient  licites  et  exemptes  de  simonie, 
disaient  que  l'on  peut  sans  crime  désirer  d'a- 
voir un  tel  successeur  de  son  bénéllce,  étant 
persuadé  qu'il  en  ist  digne,  qu'on  peut  la  pro- 
poser au  pape,  et  que  le  [lape  peut  consentir 
sans  qu'il  intervienne  auiuiie  paclion  ;  (|ue  le 
liape  n'a  nul  égard  aux  danses  vicieuses  de  la 
prociiralion  ;  que  selon  la  règle  du  droit  elles 
Sont  tenues  pour  nulles,  sans  annuler  la  pro- 
curation; que  les  procureurs  jurent  devant  le 
pape  ou  le  légal, qii  il  n'est  iiilerveiiu  ni  fr.u.le, 
ni  simonie;  que  si  les  notaires  ajoulent  des 
clauses  contraires  au  droit,  c'est  un  défaut  de 
leur  style,  qui  ne  préjudicie  point  au  résignant; 
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qu'en  plusieurs  résifïna'ionson  ajoute  que  tout 
est  soumis  au  bon  plaisir  du  pape,  (|u'eiifin 
de  quehjue  manière  que  la  procuration  soit 
conçue,  le  pape  n'a  éffanl  (|u'à  la  supplique  du 
résignant  (Pnvilcfiio  xxxii). 

Ruzœns  dit,  (]ue  nonobstant  toutes  ces  rai- 
sons, il  y  eut  arrêt  ilii  parlement  qui  déclara 
ces  résigualious  nulles  et  simoniaques,  comme 
contenant  une  paction  mentale  de  la  part  du 
résignant,  et  conventionnelle  dans  les  ternies 
exprès  de  la  procuration. 

Ce  ne  fut  donc  qu'un  peu  avant  l'an  1500 
que  ces  clauses  commencèrent  à  se  glisser  dans 
les  procurations  des  résignants,  peut-être  plu- 
tôl  par  le  défait  des  notaires,  (|iie  par  la  vo- 
lonté des  résignants;  et  le  pape  n'y  eut  appa- 
remment aucun  égard,  continuant  d'accorder 
avec  facilité  toutes  ces  résignations,  ou  même 
qiitl(|uel'ois  on  se  soumettait  encore  à  son  bon 
plaisir. 

En  effet  nos  praticiens  ont  assez  remarqué, 


que  (]nand  on  a  vou'u  à  Rome  donner  les  bé- 
néfices a  d'aut  es  qu'aux  résignalaires,  comme 
si  les  résignations  eussent  été  simples,  on  en  a 
appi  lé  comme  d'abus,  les  parlements  ayant 
changé  sur  ce  point,  ou  de  sentiment,  ou  de 
prali(jne  (Févret,  Louet,  Brodeau,  etc.). 

11  est  bon  d'observer  que  |iariiii  tant  de 
preuves  qui  furent  alléguées  pour  justifier  ces 
résignations  au  temps  du  cardinal  d'Amboise, 
Ruzœus  n'a  en  façon  quelconque  touché  celle 
du  pouvoir  souverain  du  pape  à  purger  la  si- 
monie. Il  est  assez  probable  que  cette  idée 
n'avait  pas  encore  été  formée,  au  moins  elle 
n'avait  pas  encore  grand  cours. 

Charles  IX  chargea  ses  ambassadeurs  au 
concile  de  Trente,  en  1563,  de  demander  l'abo- 
lition des  résignations  en  faveur,  comme  con- 
traires aux  canons,  (|ni  ne  souffrent  pas  que 
les  bénéficiers  choisissent  des  successeurs  (Mé- 
moire du  Concile  de  Trente,  pug.  371). 


CHAPITRE  CINQUANTE-UNIEME. 
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I.  I.'électinn  des  évéques  cl  leur  consécralina  ne  se  peut  dif- 
férer plus  de  trois  mois.  Après  cela  le  droit  d'élire  est  dévolu 
su  supérieur  immédiat. 

li.  Les  bénérues  inférieurs  ne  peuvent  vaquer  plus  de  six 
mois  ;  après  cela  le  droii  en  est  dévolu,  on  du  cliapiire  à  l'é- 
\ê(|ue,  (lu  de  l'évêque  au  chapitre,  ou  de  l'un  et  de  l'autre  au 
métropolitain 

III.  Celle  dévolution  ne  se  fait  qu'en  cas  de  négligence. 

IV.  Autres  remarques.  Quand  la  dévolutiua  se  fait  ju>qu'au 
pape. 

V.  Quand  le  droit  de  nommer  un  évêquea  élé  dévolu  à  l'ar- 
chevêiiuo,  nu  au  pap  ■. 

VI.  l'nurquiM  il  y  a  six  mois  pour  les  moindres  hénéfu'es, 
et  qu'il  n'y  en  a  que  trois  pour  les  évècliés.  Plusieurs  autres 
remarques. 

vu.  Des  dévoluts  qu'on  prend  sur  les  bénéfices  remplis  de 
fait,  et  non  de  ilnut. 

Vlil  CuMihiin  celle  manière  d'impélrer  les  bénéfices  parait 
d'abord  inégiilière. 

IX.  S'il  y  in  a  quelque  exemple  louable  dans  l'antiquité. 

X.  Cumineui  celte  uian.ère  se  peut  purger  de  la  part  des 
puissances  ecclésiastiques. 


XI.  Diverses  ordonnances  de  nos  rois  sur  les  dévoluts. 
Xtl.  La  possession  paisible  de  trois  ans  exclut  les  dévolu- 
taires. 
Xlll.  Antiquité  du  droit  de  dévolution. 

I.  Le  droit  de  dévolution  a  été  introduit  avec 
beaucoup  de  sagesse,  comme  un  remède  né- 
cessaire pour  corriger  et  pour  punir  tout  en- 
semble la  négligente  des  puissances  inférieu- 
res, ou  le  mauvais  usage  qu'ellrs  iiouvaient 
faire  de  leur  autorité.  Il  eu  faut  rechercher 
l'origine. 

Le  concile  de  Reims  en  989,  où  Arnu'phe, 
fils  (lu  iMi  Lothaire,  fut  élu  archevêque  de 
Reims,  par  les  évè(|iies  de  la  province  et  le 
clergé  (II'  la  \i  le,  apprend  que  ks  uiicit  lis  ca- 
nons ne  donnaient  que  trente  jours  pour  rem- 
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plir  1rs  évêchés  vacnnts.  «  Elapsa  sunt  cano- 
nica  tempora,  violalrcsunt  leges,  (jiiibus  ca\etiir 
niill.im  pedem  amplius  Iriginla  dierum  siiatio 
vacare  debcre.  » 

Sailli  AnseliTip,  arclievcqne  de  Canlorbéry, 
écrivant  en  1108  (L.  m,  ep.  cxlix),  à  Tlioma?, 
é'u  archfvè(iue  d'York,  montre  (juelcs  canons 
nepertnetlaieiil  pas  que  lis  évèchùs  fussent  va- 
canls  plus  de  trois  mois:  «  Canonica  antori- 
t*is  prfEcipit,  ut  ecclesiaD  episcopalus  ultra  très 
mensts  non  mam  at  sine  pastore.  »  Après  cela 
il  le  convie  de  venir  à  jour  nommé  recevoir  la 
consécration  dans  l'église  de  Canlorbéry,  lui 
dédaranl  en  même  temps  que  s'il  laisse  pa-^ser 
ce  terme,  toute  radmini>tiaiion  de  l'arclievè- 
clié  d  Yoik  lui  sera  dévolue,  a  Qnod  si  non  fc- 
C(  ritis,  ad  me  prrlim  t,  iit  ejio  curam  liabeam, 
et  faciam  i|u;p  peitinent  ad  episcopaleoffiLium, 
in  Eboracensi  arcliiepiseopatu.» 

Guillaume  de  Nangis,  la  Chronique  de  l'ab- 
baye de  Mauiiiiiac,  Mathieu  Paris  et  autres 
anciens  auteurs  rap|iortent  (|ii'Albéric ,  ar- 
chevêque de  Bourges,  étant  m  rt  en  1140,  le 
pape  Innocent  II,  après  que  cet  archevêché  eût 
été  vacant  pendant  un  temps  assez  consiiléra- 
ble,  le  donna  en  i  142,  à  Purre  de  la  Chaire,  de 
l'illustre  famille  de  la  Châtre  dans  le  Berry, 
disciple  d'Albéiic  et  cous  n  d'Aimeric,  than- 
celier  de  l'E^ilise  romaine.  Le  roi  jura  qu'il  ne 
souffrira  jamais  cet  arclievè(|uc,  nommé  sans 
son  consentement,  et  donna  permission  à  ceux 
de  Bourges  d'élire  qui  ils  voudraient,;!  l'exclu- 
sion seulement  de  Pierre  de  la  Châtre.  Quel- 
ques-uns du  clergé  élunnt  un  nommé  Codurc, 
que  le  roi  favorisa,  et  que  le  pape  interdit. 

Le  jape  mit  le  royaume  en  intenlil,  le  roi 
s'en  vengea  sur  le  comte  <le  Cham()agne,  qui 
avait  reçu  Pierre  de  la  Châtre  dans  ses  Etats 
à  la  prière  du  Pape.  Enfin  après  trois  ans  d'in- 
terdit et  de  désordres  effroyables,  le  roi  se 
laissa  fléchir  aux  firières  de  saint  Bernard  et 
de  Pierre  de  Cliiny,  et  ayant  fait  introniser 
l'archevêque  Pierre  de  la  Chaire  dans  Bourges, 
il  alla  expier  dans  les  guerres  de  la  Palestine 
les  trans|)orts  violents  de  sa  passion. 

Il  paraît  clain  mentiiue  c'était  parledroit  de 
déxolulion  que  le  pape  nomma  à  rarchevèc^hé 
de  Bourges,  (|ui  vaijua  depuis  41 40  ju-cju'eii 
1142,  en  même  temps  que  plusieurs  autres 
évêeliés  vaquaient,  par  le  refus  que  le  roi  fai- 
sait de  permettre  (|u'on  élût,  ou  par  les  oppo- 
sitions (|u'il  f.irmail  contre  les  élus. 

Saint  Bernard  le  dit  hautement  :  «  Quid  me- 


ruit  non  jam  sola  Bituricensis  Ecclesia,  sed 
Catalaunensis,  etiam  et  Remensis,  eliam  et 
Parisiensis'?  Qno  jure  praesumit  rex,  ut  eccle- 
siariim  possessiones  et  terras  devastet,  utClii  isli 
pastoies  prœlki  non  permiltat.  ut  his  quiilem 
eleclorum  promotionom  prohilieal  aliis  vero 
qiiod  hacteiius  inauditum  est,  dilationem  elc- 
ctionis  indicat?  (Rpisl.  ccxxii).  » 

L(?  concile  III  de  Latran,  sous  Alexandre  III 
en  1179  permet  au  collaleur  de  pourvoir  aux 
bénéfices  de  celui  qui  manijue  de  Se  faire  ci>n- 
sacrer  é\ô  pie  dans  le  temps  dé'erminé  par  les 
canons,  o  Decurso  tempore  de  consecrandis 
episcopisacanonibiisdelinilo,  is  ad  queni  spe- 
clant  bénéficia  (jua-  habueial ,  disponendi  de 
illis  liberam  haheat  facultalem  ((^aii.  iii).  » 

Le  Concile  IV  de  Latran  en  1213  (Can.  xxm) 
ordonna  que  si  l'élection  ne  se  fai>ait  d.ms  les 
églises  cathédrales  ou  régulières  dans  les  trois 
mois  le  pouvoir  d'élire  serait  dévolu  au  supé- 
rieur immédiat:  «  Ut  ultra  Ires  menses  cathe- 
(lralis,vel  regularis  ecclesia  pr.T'alo  non  vacct; 
infra  quos  eligendi  pole>ta<adeum,  iiui  proxi- 
ine  praeesse  dlgno^citur,  devolvelur.  »  Ce  supé- 
rieur immédiat  a  trois  autres  mois  pour  faire 
procéder  à  uneelection  canonique  :  s'il  y  man- 
que il  est  menacé  des  peines  réglées  par  les  ca- 
nons. «  Non  différât  ultra  très  menses  cum 
capituli  sui  consilio,  et  alionim  virorum  jiru- 
deiilmm,  viiluatam  ccclesiam  ordinare  (C.  Ne 
pro  defectii.  De  eleclione).  » 

Nous  lisons  dans  les  anciennes  constitutions 
des  rois  d'Angleterre,  que  Célestiii  V,  ayant 
appris  (|ue  l'évéché  de  Landalf  était  vacant  de- 
|)uis  sept  ans,  et  que  le  droit  d'y  nommer  lui 
éliil  dévi'lii,  il  tlonna  ordre  à  l'arclievèque  de 
Cantorbéi  y  d'y  pourvoir.  L'archevêque  nomma 
un  évêque,  «  apostolica  aulorilate,  »  pria  le  roi 
de  lui  donner  main  levée  de  son  temporel  ;  en 
l'ail  1294,  le  roi  agréa  celte  provision,  et  remit 
le  temporel  à  levé  lue  nouveau  (Page  676. 
536). 

11.  M  lis  ces  règlement-:  neregarilent  que  les 
évêchés.  Le  même  concile  III  de  Latran,  sous 
Alexandre  111,  donna  six  mois  aux  évêques  et 
aux  chapitres  pour  conférer  les  prében  les,  ou 
les  a  lires  bénéfices  de  leur  collation  ;  s'ils  né- 
gligeiienl  d'y  i)L)urvoir  dans  cet  inteixalle,  le 
droit  de  révoque  était  dévolu  au  chapitre,  ou 
celui  ilu  chapitre  à  révêi]ue.  Enfin  si  l'uu  et 
l'autre  se  reiid.iienlcoup  ililcsde  la  même  négli- 
gence, c'était  au  mélropolilaiu  d'y  pourvoir. 

«  Cum  prajbendasecclesiaslicas,  seu  quœlibet 
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officia  vacare  conligerit,  non  diu  maneant  in 
sii-jpenso,  sed  iiilra  Ivm  meuses  p-^rsonis,  (|iia; 
digne  airninistrare  valeant,  conferantur.  Si 
aufein  ep  scopus,  ulji  ad  eum  spécial;  conferre 
distulerit,  per  capiluhiinonlinetur.  Quod  si  ad 
termintim  hocnonfecerit,  episcopussecundiim 
capituUun  pertinuerit,  et  intra  prœscriptiini 
Deiim  hoc  cum  religiosorum  virnrmn  con^ilio 
exeqiiatur.  Vel  si  onines  forte  ncglexerinl,  me- 
iropolitanus  de  ipsis  secundtim  Dciim  absque 
illorumcontradictionedispoaat(Cau.  viu;  can. 
m).  » 

Ce  même  concile  vent  que  si  l'évêque  pèche 
contre  les  rendes  qu'il  prescrit  dans  la  provi- 
sion des  bénéfices,  il  soit  privé  de  son  pouvoir, 
et(]ue  le  chapitre  nomme,  ou  le  niiitropulilain, 
si  le  chipilre  n^;  peut  s'accorder.  «  In  confe- 
rendis  prœdictis  potest  item  amittat,  et  per  me- 
tropolitauum,  si  c  ipitulum  concordare  nequi- 
verit,  ordiiictur  (C.  Nulla.  De  concess.  Prœ- 
bcnd.  C.  Quia.  Ibidem).  » 

Innocent  111  déclara  que  ce  terme  de  six 
mois  commençait  à  courir,  non  pas  du  jour 
que  le  bénéfice  vaquiit,  mais  du  jour  que  le 
collaleur  en  avait  connaissance,  et  que  cette 
peine  n'avait  lieu  que  contre  les  co!lateurs 
négligents  :  «  Cum  illa  Lateraneusis  coucilii 
conslilutio  coutra  négligentes  tantum  fuerit 
promulgata.  » 

Il  décide  ensuite  que  l'archevêque  d'York 
ayant  été  suspendu  pour  d'autres  fautes,  le 
chapitre  n'avait  pu  disposer  des  prébendes  de 
sa  collation:  «  Et  si  fueril  sua  culpa  suspensus, 
non  tamen  al  ipsiim  capitnliun  ex  illa  culpa 
prsbenditum  erit  donatio  devoluta.  Sjdad  il- 
lu  n  temporesn-pensionis  illius  pre  len  larum 
djn  itiopjrtinebat,  (]  li  prêter  ejusde-id.am et 
negligeiitiam,  polerat  pra^bendas  doiiare.  » 

III.  La  dernière  partie  de  celte  décrétale  re- 
garde bien  le  [lape,  qui  pouvait,  par  des  man- 
dements a|iostolu|Ues,  conférer  les  prébendes 
d'Yoïk  pendant  la  suspension  de  l'urchevcque; 
mais  ce  n'est  pas  un  droit  de  divolulion,  parce 
que  la  dévolution  n'a  été  établie  par  le  con- 
cile m  de  Lairan  que  contre  les  collateurs  ou 
les  patrons  négligents.  Et  il  est  même  remar- 
quable (|ue  ni  le  111'  ni  le  IV"  concile  de  La- 
tran  n'ont  point  fait  n  monter  le  droit  de  dé- 
volution juscju'au  pape,  si  ce  n'est  (|u'il  soit 
le  supérieur  immédiat  pour  les  élections  des 
évêchés  ou  des  abbayes. 

IV.  L'archevêque  de  Sainte- Séverine  en 
Italie,   ayant  prétendu    que    l'élection   d'un 

Th.  —  ToM.  III. 


évêque  lui  était  dévolue  par  la  négligence  du 
chapitre,  le  même  Innocent  111  cassa  la  nomi- 
nation (ju'il  avait  faite,  parce  que  le  canon  du 
concile  111  de  Latran  ne  s'entend  que  des  bé- 
néfices inférieurs,  et  non  des  évècbés  (C.  Dile- 
clus.  Ibidem). 

Enfin  ce  pape  décida  que  si  la  provision  des 
prébendes  ap|iartenait  à  l'évêque  et  au  cha- 
pitre conjointement,  il  ne  se  terait  point  de 
dévolution  réciproque,  si  la  négligence  leur 
était  commune.  Si  ce  n'est  que  l'évêque  ou 
l'archevêque  assistât  au  chapitre,  comme  cha- 
noine, et  non  pas  comme  prélat.  Car  en  ce 
cas  le  pouvoir  lui  serait  dévolu,  pourvu  qu'il 
n'y  lût  point  de  fraude  artificieuse  de  sa  part 
(C.  Postnlastis.  Ibid.  Regest.  xv,  ep.  xvu, 
xxxviu  ;  Regest.  xiv,ep.  cxl). 

11  paraît  par  d'autres  décrétalesdu  pape,  que 
le  supérieur  qui  peut  conférer  après  les  six 
mois  expirés  esirarchevê(|ue  à  l'égard  des  cha- 
pitres et  des  évêqups,  et  le  pape  à  l'égard  des 
archevêques,  qui  n'ont  point  d'autre  supérieur 
que  lui.  «  Cum  pro  eo  (piod  Eboracensis  archie- 
piscopus  alium  superiorem  non  habut,  ex  tune 
fuerat  ad  nos  d<inatio  devoluta,  etc.  (C.  Licel. 
De  supplen.  neglig.  Prœlat.  C.  Dilecto.  Ibi- 
dem). » 

V.  Innocent  III,  qui  vient  de  dire  que  le 
statut  du  Concile  III  de  Latran  ,  ne  regarde 
pas  les  évêchés  et  qui  par  conséquent  cassa 
l'élection  d'un  évêque  faite  par  l'archevêque, 
changea  lui-même  depuis  cette  disposition,  et 
ordonna  dans  le  IV"  concile  de  Latran,  qui  a 
été  rapporté  ci-dessus,  que  si  le  chafiilre  n'é- 
lisait dans  trois  mois,  l'élection  ap[)arliendrait 
au  supérieur  immédiat  (C.  Ne  pro  defectu.  De 
electione). 

Boni  face  VIII  déclara  que  pour  les  évêchés 
la  dévolution  ne  se  faisait  au  supérieur  immé- 
diat qu'en  cas  de  négligence  de  la  pari  du 
chapitre.  Mais  si  les  électeurs  élisent  \o'onlai- 
rement  une  personne  indigne,  ou  s'ils  n'ob- 
servent pas  les  formes  des  élections  prescrites 
par  les  canons,  et  qu'ils  soient  privés  du  pou- 
voir d'élire ,  le  dioit  d'élire  n'est  pas  alors 
dévolu  au  supérieur  immédiat,  mais  au  pape. 
11  n'en  est  pas  de  même  pour  les  bénéfices 
intérieurs  :  «  Non  ad  diclum  superiorem,  sed 
ad  Romannm  Ponlificem  pcdeslas  eadem  de- 
volvetur.  Secus  aulem  in  iiiferioribus  eccle- 
siis  est  censendum  (C.  Quanquam.  De  ele- 
ctione. In  Sexto).  B 

VI.  Les  extrêmes  dangers  que  courent  les 
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églises  calhc'drales  pendant  leur  veuvage  , 
obligèrent  Innocent  III  de  ne  donner  que  trois 
mois  de  terme  pour  la  dévolution  des  évê- 
cliés,  quoiqu'il  y  en  eût  six  jiour  les  autres 
bénéflces.  Tout  le  texte  du  clmpitre  :  Ne  pro 
defectii,  montre  assez  que  c'était  la  véritable 
raison  de  cette  disposition  canonique. 

De  tons  les  textes  des  déci  étales  ,  que  nous 
avons  citées,  on  peut  recueillir,  que  comme 
le  cliapiliea  six  mois  pour  conférer,  l'évêque 
en  a  tncore  six  après  la  négligence  du  cha- 
pitre; le  niétropolilain  autant  après  l'cvèque; 
le  [lalriarche  ou  le  pi  imat  autant  après  le  mé- 
tropolitain ;  après  quoi  le  droit  de  conférer  est 
dévoluau  pape  (Fiignnn.,  in  I.  m,  part,  i,  pag. 
232).  C'est  ce  qui  se  justifie  encore  par  le  clia- 
piire  Citm  Accessissent.  De  Constiliit.{UeVix- 
bend.  In  Sexio). 

Le  pape  n'ayant  point  de  supérieur,  on  ne 
peut  suppléer  à  sa  négligence;  si  ce  n'tst 
comme  il  est  porté  dans  le  chapitre  Staiiitum, 
ou  si  le  pape  ne  confère  d.ms  un  mois  les  bé- 
néfices qui  vaquent  in  cnria ,  l'ordinaire  en 
peut  disposer;  ce  qiii  n'est  rien  moins  qu'une 
dévolution,  mais  un  usage  de  sa  propre  puis- 
sance, après  que  l'obstacle  est  ôlé. 

La  dévolution  qui  se  fait  de  l'évoque  au  cha- 
pitre, montre  bien  (pi'elle  ne  se  fait  pas  tou- 
jours au  supérieur  (Fagnan,  ibid.)  Mais  on  a 
observé  que  la  dévolution  ne  peut  se  faire  à  un 
moindreou  àun  égal,siellcn'islexpri  s-ément 
marijuée  par  le  droit,  au  lieu  (pie  les  supérieurs 
doivent  toujours  suppléer  à  la  négligence  des 
inférieurs. 

Je  n'ai  point  parlé  du  terme  d'un  mois,  que 
le  concile  11  de  Lyon,  en  t27i  (Can.  ri),  pres- 
crivit à  l'évèiiue  élu,  pour  consentir  à  son 
ékclion,  sous  peine  d'être  privé  de  son  droit, 
parce  que  ce  n'est  i)as  une  matière  de  dévolu- 
tion. Les  constitutions  synodales  de  Jean  Pek- 
ham,  archevêque  d'York  en  1279,  font  voir 
qu'il  était  aussi  jaloux  du  droit  du  pape,  que 
du  sien  pro|ire,  pour  les  dévolutions  en  cas  de 
négligence.  «  Quae  autem  per  tanlum  temjius 
vacaverint,  ut  per  consimilem  negligentiam 
ad  sumunim  Pontificem  jus  eaconferendi  fue- 
ril  devolulum,  etc.»  Celte  longue  vacance 
pouvait  comprendre  une  double  ou  triple  dé- 
volution. 

Voilà  les  dévolutions  canoniques,  dont  il  est 
parlé  dans  le  droit  (Kegest.  i,  Epist.  cccclx), 
et  qui  consistent  uniquement  en  un  pouvoir 
de  conférer  les  bénéfices,  qui  passe  d'un  infé- 


rieur à  son  supérieur,  et  quelquefois  même  du 
supérieure  l'inférieur. 

Innocent  III  avertit  dans  xme  de  ses  lettres, 
que  quand  le  droit  donne  trois  mois  ou  six 
mois  |iour  élire,  ce  n'est  pis  qu'on  a(>prouve 
une  si  longue  vidnité  de  l'Eglise,  mais  on  en 
prévient  une  plus  longue.  «  Non  approbanles 
qnod  tamdiii  v;icenf,  sed  prœcaventes  ne  diu- 
tius.  »  llditipi'on  a  eu  une  autre  raison  de  faire 
ces  lois,  pour  s'opposer  à  l'avarice  de  ceux  qui 
s';ippro(Miai(nt  les  revenus  des  iglises  vacantes. 
«  Ut  obviarcnt  cupiditati  inullornni,  qui  va- 
cantes ccclesias    suis    usibus    applicab.int.  d 

Avant  le  concile  III  de  Litran  les  évêqnes 
tenaient  souvent  en  leur  main  les  prébendes 
vacanti  s,  et  s'en  appropriaient  les  revenus. 

VII.  Mais  ce  ne  sont  pas  là  des  dévoluts  qui 
font  tant  de  bruit  depuis  un  siècle  ou  deux. 
L'usage  est,  (|ue  lorscpi'on  croit  un  bénéfice 
rempli  de  fait,  mais  vacant  de  droit,  parceque 
le  possesseur  est  atteint  de  quelque  défaut  ou 
de  i|UtlipiG  crime,  qui  porte  irrégularité  et 
inca[>acité  pour  le  posséder,  on  en  jirend  des 
|irovisions  à  Rome,  comme  s'il  était  vacant 
{de  Devoliit.,  n.  105,  106). 

Autrefois  on  prenait  des  bulles  presque  pour 
tous  les  bénéfices  dont  on  était  pourvu  à  Rome, 
et  il  fallait  (pie  la  manière  que  le  bém  fice  va- 
(piait  fiit  expiiinée  dans  les  bulles.  HebulTe  le 
(lit  nettement.  Comme  depuis  le  concordat  on 
ne  prend  presque  plus  des  bulles,  que  pour  les 
bénéfices  consistoriaux,  aussi  les  dévoliitaires 
se  contentent  de  la  sij;nalure  du  pape  au  bas 
de  leur-su|)pli(iue,  et  se  réservent  à  déclarer 
kurs  raisons  dans  la  suite  du  procè.J. 

Il  est  viai  qu'ils  ne  pi'uvenl  point  entrer  de 
fait  en  la  jouissance  du  bénéfice  qu'ils  ont  iin- 
l)étré  par  dévolu  ,  à  moins  qu'ils  n'.iient  ob- 
tenu du  juge  royal  jugement  ou  de  pleine 
maintenue,  ou  du  moins  de  recréance  à  bur 
profit,  à  peine  de  déchéance  de  leur  droit, 
comme  le  même  Rébuffe  le  dit  avec  rai  ou. 

VIII.  Qiioiiiue  celte  manière  d'entrer  dans 
les  bénéfices  paraisse  irrégulière,  il  s'en  trou- 
vera peut-élre  néanmoins  quelques  exeniplcs 
dans  l'antiquité. 

La  maxime  la  plus  universelle  et  la  plus  in- 
contestable a  toujours  été,  qu'il  ne  fallait  en- 
trer dans  les  charges  et  fonctions  du  divin 
sacerdoce  de  J.-C,  (|ue  par  une  vocation  cé- 
leste, et  qu'on  ne  pouvait  s'y  ingérer  que  par 
une  présomption  téméraire  et  audacieuse. 

Il  faut  donc  que  le  dévolutaire  soit  poussé 
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par  un  molif  de  piété,  afin  qu'on  ne  puisse  pas 
dire  qu'il  s'ini^ère  [i)i-môriie  dans  un  bénéfice, 
qni  est  toujours  une  porlion  du  sacerdoce  du 
Fils  du  Dien.  Qiieli|ue  criminel  qne  pût  éire  le 
bénéficier  qu'on  attaque,  la  vexation  qu'on  lui 
ferait  dans  la  seule  vue  d'avoir  son  bénéfice, 
pourrait  n'être  guères  moins  criminelle. 

IX.  Mais  on  ne  peut  pas  blâmer  les  dévolu- 
taires,  s'ils  sont  animés  du  même  esprit  et  du 
même  zèle  que  le  fut  autrefois  un  [)rêtre  reli- 
gieux nonuné  Gratien,  qui  voyant  le  Siège 
Apostolii|ue  profané  par  trois  impies  usurpa- 
teurs, leur  persumla  à  tous  trois  de  descendre 
de  ce  trône  de  sainteté,  en  leur  donnant  do 
grandes  sommes  d'argent;  et  il  y  fut  ensuite 
élevé  lui-même,  comme  le  libérateur  de  l'E- 
glise. 

Le  sage  et  pieux  Othon,  évêque  de  Frisingne, 
Pierre  D;unien,  Glaber,  le  pape  Grégoire  VH, 
qui  vivaient  tous  en  même  temps,  ont  donné 
des  éloges  si  avantageux  à  ce  généreux  prêtre 
qu'on  nomma  depuis  Grégoire  VI,  que  nous 
ne  pouvons  douter  que  sa  ()romolion  n'ait  été 
très -innocente  et  très-légitime.  Baronius  dit 
que  ce  ne  fut  pas  avoir  acheté  la  papauté, 
mais  avoir  racheté  la  vexation  (Baron.,  ann. 
1044). 

La  vérité  est  qu'Ollion  de  Frisingne,  quia  le 
plus  exactement  raconté  celte  histoire,  ne  dit 
pas  que  le  prêtre  Gratien  ait  donné  de  l'argent 
pour  se  faire  élire  pape,  ou  pour  obliger  les 
usurpateurs  de  lui  céder  la  papauté,  mais  sim- 
pl.  ment  pour  les  obliger  de  renoncer  à  une 
dignité  qu'ils  avaient  acciuise  et  qu'ils  exer- 
çaient d'une  manière  très-scandaleuse;  et  qu'en- 
suite le  pi'Uple  de  Rome  l'élu.va  lui-même  au 
pontificat,  connue  le  libérateur  de  l'Eglise. 
Ainsi  si  ce  pape  fut  depuis  accusé  de  simonie,et 
même  déjwsé,  ce  fut  un  atfenlat  de  la  calom- 
nie et  une  opjiression  violente. 

Si  l'on  ne  put  alors  souflVir  la  manière  inno- 
cente dont  ce  pape  avait  arraché  du  trône  apos- 
tolique les  trois  profanateurs  qui  l'occupaient, 
comment  aurait-on  enduré  les  dévolulaires  du 
temps  présent?  Il  est  vrai  que  ceux-ci  recou- 
rent à  une  autorité  légitime  pour  se  faire  pour- 
voir d'un  bénéfice:  Il  est  vrai  aussi  que  le 
bénéficier  ([u'ils  veulent  dé|)Iacer  est  indigne 
du  lieu  qu'il  remplit:  en  tout  cela  il  n'y  a  rien 
que  d'irréprochable;  mais  la  passion  (pi'ils 
témoignent  (juclquefois  avoir,  non  pas  de  dé- 
livrer l'Eglise  d'un  indigne  ministre,  mais  de 
satisfaire  ou  leur  avarice  ou  leur  ambition, 


en  occupant  le  même  ministère,  ne  peut  être 
excusée. 

X.  Nous  avons  vu  que  la  dévolution  ne  se 
fait  au  supérieiu"  inunédiat  des  collecteurs, 
qne  lorscju'ils  négligent  de  conférer  dans  le 
temps  réglé  i)ar  les  canons.  Mais  (juand  ils  con- 
fèrent à  des  personnes  indignes  ou  irrégnliè- 
l'es,  il  se  fait  une  dévolution  au  pape.  11  faut 
croire  que  ce  n'est  que  dans  l'mtention  de 
purger  l'Eglise  de  ministres  dignes,  que  les 
souverains  Pontifes  ont  voulu  user  do  cette 
autorité,  et  qu'ils  n'ont  ptis  la  coutume  de 
contérer  ces  bénéfices  vacants  de  droit,  et  non 
pas  de  fait  aux  délateurs  mêmes,  que  pour 
avoir  des  surveillants  dans  tous  les  évêthés, 
et  comme  des  censeurs  publics  des  désordres 
des  bénéficiaires.  Il  ne  lient  pas  au  souverain 
Pontife  que  ces  délateurs  n'aient  l'iulcntion 
aussi  pure  que  le  vertueux  prêtre  Gratien  dont 
nous  venons  de  parler. 

Le  concile  IV  de  Latran  (Can.  xxx),  ordonna 
qu'on  examinerait  dans  le  concile  provincial, 
si  les  évoques  n'avaient  point  conféré  des  bé- 
néfices à  des  personnes  indignes;  qu'on  les 
suspendrait  de  ce  pouvoir,  si  on  les  trouvait 
coupables,  et  on  nommerait  un  autre  pour 
conférer  à  leur  place.  Il  n'est  rien  dit  ici  des 
délateurs  de  ces  bénéficiers  imlignes. 

XI.  L'ordonnance  d'Orléans  (Art.  4)  dé- 
fendit aux  prélats  de  donner  aucuns  dévoluts 
avant  que  le  pourvu  par  l'ordinaire  eût  été 
déclaré  incapable.  D'oi!i  il  résulte  que  ce  n'était 
pas  le  [lape  seul  qui  donnait  les  bénéfices  par 
dévolution  fondée  sur  l'incapacité.  Mais  ce 
même  article  ayant  défendu  aux  juges  d'avoir 
égard  aux  dévolus  aposloliques,  ou  autres 
quelconques,  avant  la  déclaration  d'incapacité, 
il  fut  révoqué  quant  à  ce  point  par  l'ordon- 
nance de  Blois  (Art.  46),  qui  imposa  en  même 
temps  plusieurs  conditions  onéreuses  aux  dé- 
volulaires, afin  de  les  obliger  de  poursuivre 
au  plus  tôt  leur  procès,  et  ne  pouvoir  toucher 
aux  fruits  du  bénéfice  ,  quoiqu'ils  n'aient  pu 
s'en  mettre  en  possession,  qu'après  la  sentence 
du  juge  séculier.  Ces  comlilions  ont  été  re- 
nouvelées par  redit  d'Amboise  en  1572,  (lar  ce- 
lui de  Melun  en  1579,  et  par  le  code  Louis  en 
1C77,  et  elles  avaient  déjà  été,  au  moins  en 
partie,  établies  par  les  édits  dllemi  II,  en 
ISiOeten  1557  (Art.  7,  art.l7;Tit.  xiv,art.l3, 
art.  15). 

XII.  Il  faut  savoir  avant  toutes  choses,  qu'il 
y  a  deux  règles  de  la  chancellerie,  qui  sont 
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reçues  en  France,  la  30*  et  la  33'  qui  sont  du 
pape  Innocent  VIII.  De  aunali  possessore,  et 
de  triennali  possessore.  Celle-là  in)i)Ose  des 
conditions  plus  dûtes  au  dévolulaire  qui  en- 
treprend d'inquiéter  un  bénéficier  qui  est  en 
possession  depuis  un  an  de  son  bénéfice.  Celle- 
ci  ne  rouffre  pas,  qu'aprè<  une  jiaisible  pos- 
session de  trois  ans,  on  soit  encore  exposé  aux 
insultes  des  dévohitaires. 

La  possession  paisible  de  trois  ans,  qui  donne 
un  titre  canonique  aux  possesseurs  d'un  béné- 
fice, qui  n'en  auraient  point  d'ailleurs,  n'est 
autre  chose  qu'une  prescription  triennale,  qui 
fut  autorisée  par  un  concile  d'Afrique,  dans 
cette  même  espèce,  il  y  a  déjà  plus  de  douze 
cenis  ans. 

Le  c  mon  qui  est  rapporté  dans  nos  décréta- 
les,  porte,  que  si  un  évêijue  fait  entrer  dans 
l'union  de  légl  se  quelque  lieu  ou  quelipie  pays, 
et  (|u'il  le  pos>ède  durant  trois  ans  sans  oppo- 
sition, il  n'en  pourra  plus  être  é\incé,  pourvu 
qu'il  y  eût  un  évéque  dans  l'église  voisine, 
qui  ait  jiu  y  prétendre.  Les  nouveaux  é\è(|iies 
n'ont  aussi  que  trois  ans  par  ce  même  canon, 
pour  redemander  ces  membres  prétendus  de 


leur  église,  o  Si  per  triennium  nemine  repe- 
tentetenueril(C.  Placuit.  Deprœ-cript.,c.  ni.  » 

Le  concile  de  Bàle  demanda  un  titre  coloré, 
ce  qui  est  incontestable,  puisque  la  prescrip- 
tion doit  toujours  être  de  bonne  foi  :  «  Ha- 
bens  coloratum  tilulum:  »  après  cela  le  pos- 
sesseur pacifique  ne  doit  plus  craindre  les 
dévolutaires.  «  Ralione  juris  noviler  impetrati 
non  |)Ossit  molestari.  » 

Ce  décret  du  concile  de  Bàle  (Se;?,  xxi),  fut 
accepté  par  l'Eglise  Gallicane,  et  inséré  dans 
la  pragmatiipie,  au  titre  de  pacificis  posses^o- 
>7'ij«,  el  ensuite  dans  le  concordat  au  même 
titre,  qui  est  le  xxviu*. 

Xlll.  Je  finirai  ce  cliapitre  par  une  novelle 
de  Jusiinien,  où  il  y  a  une  espèce  de  dévolu- 
tion. Si  les  élect(urs  passent  six  mois  sans 
élire,  le  consécrateur  de  lévêque  doit  l'élire 
lui-même  et  l'ordonner.  «  Si  qui  debent  epi- 
scopum  eligere,  citius  ipsa  décréta  inlra  sex 
metises  non  faciant;  tune  periculo  proprite 
atiimœ  ille  qium  competil  ordinare  episcopum 
oniintt  (Nov.  cxxiii,  c.  i).  »  Voila  ce  que  je 
trouve  de  plus  ancien  pour  le  droit  de  dévolu- 
tion. 
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H  Combien  sont  anciens  ces  pouvoirs  des  légats  à  conférer 
CCS  bénélicfs. 

II.  CoiiihiiD  était  vaste  l'étendue  de  ces  pouvoirs  dès  le  pon- 
tilicat  d  liiuoceiu  III. 

III.  Ces  pniivdirs  n'appartenaient  qu'aux  Icgitsa  lalere.  Par 
quelle  occasion  ces  pouvoirs  leur  furent  ilonués. 

IV   Plaintes  des  Anirlais,  et  quelle  satisfaction  on  leur  donna 
dans  le  concile  de  Ij'in. 

V.  Plaintes  des  Allemands,  et  quelle  réponse  leur  fit  le  car- 
dinal de  l'avie. 

VI.  Moiiillcalions  que  la  France  met  à  ces  pouvoirs. 
VII   l'reniièri!  nri;;iijo  de  tes  pouvoirs. 

VUl.  De  la  légation  d'Avignon. 


I.  Saint  Bernard  semble  avoir  insinué  le 
pouvoir  des  légats  à  conférer  les  bénéfices  de 
leur  légation,  quand  il  se  pi  tint  avec  t.uit  de 
justice  et  tant  de  elialenr  de  celui  (|ui  déï-lio- 
noranl  son  sacré  luini.-tère,  avait  ou  rempli, 
ou  làclié  de  remplir  tontes  les  églises  de  ji  unes 
gens  plus  passionné-i  pour  la  beauté  jilns  pas- 
sigére  de  leur  corps,  <itu'  de  1 1  beauté  incor- 
ruptible de  lu  vertu,  a  Fomiosulos  pueros  in 
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ecclesiasticishonoribus,  ubi  potuilpromovisse; 
ubi  non  poliiit,  voliiisse  (Episl.  ccxcx).  » 

II.  Innocent  III  liccide  que  selon  l'usage  reçu, 
les  U'gats  apostoliques  pouvaient  se  réserver  les 
bénétices  du  patronage  ecclésiasti(|ue  avant 
qu'ils  fussent  vac.ints  et  les  conférer  lorsqu'ils 
vaquaient.  Il  n'en  demeure  pas  là.  Il  assure 
que  ks  légats  peuvent  même  conférer  les  béné- 
fices qui  sont  de  la  collation  des  prélats,  sans 
prendre  leur  avis,  o  Nec  prarjudicatur  prœlato, 
si  qiiando  per  Apostolicœ  Sedis  legatum  eo 
inconsullo  ecclesia  concedatur,  etc.  (C.  Cum 
dileclus.  De  jure  patronatus.  C.  Dilectus.  De 
officio  legati).  » 

Il  fait  mention  dans  une  de  ses  lettres  d'un 
de  ses  légats  qui  s'était  réservé  la  première 
prébende  ([ui  viendrait  à  vaquer,  avec  le  con- 
senlement  des  chanoines.  «  Vobis  consenlien- 
tibus  (Regest.  xiv,  tpist.  ult.).  »  Rainaldus  dit 
néanmoins  que  ce  pape  déclara  que  ce  consen- 
ti ment  des  patrons  n'était  pas  nécessaire  (An. 
1204,  n.  66). 

Ce  qu'ajoute  ce  pape  est  encore  plus  remar- 
quable ,  qu'ayant  appris  de  ses  légats  que 
quelques  prélats  et  (luelques  chapitres  ayant 
laissé  passer  les  six  mois  sans  pourvoir,  s'étaient 
hâtés  de  remplir  ces  bénéfices  à  leur  arrivée, 
il  manda  à  ses  légats  que  si  l'on  avail  rempli 
ces  bénéfices  de  personnes  qui  eussent  du  mé- 
rite et  de  la  capucité,  ils  usassent  de  dispense 
pour  les  en  laisser  jouir.  «  Eas  de  patienfia 
permiltatis  ab  ipsis  possideri  (C.  Litleras  de 
suppl.  negl.  prœl.).  »  A  moins  de  cela  qu'ils 
les  conférassent. 

III.  Cela  s'entend  des  cardinaux  légats  a 
latere.  Les  autres  légats  que  le  pape  envoie 
extraordinairement,  ou  les  légats  i  es  de  quel- 
ques églises,  n'ont  aucune  participation  de  ce 
pouvoir.  C'est  la  décision  d'Innocent  IV. 

a  Ecclesiœ  Ronianœ  legati,  quantumcumque 
plenam  legationem  obtineant,  sive  a  nobis  missi 
fuerint,  sive  prœtexlu  suarum  ecclesiarum 
legalionis  sibi  yindicent  dignitiitem  :  ex  ipsius 
legationis  munere,  nullani  conferendi  bénéficia 
habeant  poteslatem  ;  ni.^i  hoc  specialiter  duxe- 
rimiis  indulgendum.  Ot'od  tamen  in  l'ralnbus 
nostiis  legaliune  fungenlibus  nolumus  obser- 
vari.  Quia  sicul  honoris  |)rœiogativa  hclantur, 
sic  eos  autoritate  fungi  volumus  ampliori  (De 
officio  legati  in  Sexto,  c.  1).  » 

Ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  des  premiers 
mandements,  des  réservations  et  des  expecta- 
tives, nous  a  rendu  cette  vérité  très-visible,  que 


les  papes  ne  conféraient  pas  alors  eux-mêmes 
ces  bénéfices  ;  mais  ils  priaient  les  coilateurs, 
puis  ils  leur  enjoignaient  de  conférer,  enfin  ils 
nommaient  des  exécuteurs  pour  faire  coiuérer 
ou  pour  conférer  eux-mêmes.  Ainsi,  lor'-qu'il 
y  ava  t  des  légats  dans  les  provinces,  c'étaient 
ordinairement  eux-mêmes  qui  étaient  les  mi- 
nistres de  l'exécution  de  ces  mandements  du 
pape. 

Le  passage  que  nous  avons  rai>porté  ailleurs 
d'Elii  nue  de  Tournay,  justifie  aussi  que  les 
légats  a  latere  conféraient  eux-mêmes  les  bé- 
néfices. 

IV.  Les  Anglais  portèrent  enfin  leurs  plaintes 
contre  ces  réservations  des  légats  au  pape 
Innocent  IV  et  au  concile  de  Lyon  en  1245.  On 
peut  les  voir  dans  l'histoire  de  Matthieu  Paris. 
Ce  fut  peut-être  pour  les  contenter  que  le  pape 
fil  la  décrélale  dont  nous  venons  de  parler.  En 
effet,  le  légat  Martin  dont  ils  racontent  les  vio- 
lences, n'était  pas  \é^diialate7-e,magister  Mar- 
thms,  licet  non  iitens  lefjationis  insiguiis,  etc. 

Les  barons  d'Angleterre  s'étaient  plaints  au- 
paravant qu'on  ne  respectait  pas  même  les 
privilèges  du  pationage  laïque,  et  Grégoire  IX 
leur  avait  donné  sur  ce  sujet  toute  la  satisfac- 
tion qu'ils  pouvaient  désirer,  en  leur  confir- 
mant les  exemptions  du  patronage  laïque  (Mat. 
Paris.,  an.  1239). 

V.  Suus  le  pontificat  de  Pie  II,  les  Allemands 
ne  trouvant  pas  bon  qu'un  cardinal-légat,  en 
Allemagne,  y  donnât  des  lettres  de  réserva- 
tions. «  Quod  lifteras  reservalionum  passim 
concédât,  »  le  cardinal  Jacques  de  Pavie  écrivit 
à  un  prélat  d'Allemagne  qu'il  n'y  avait  en 
cela  rien  de  nouveau;  que  tous  les  légats  en 
usaient  de  la  sorte  ;  que  le  droit  et  les  canons 
leur  donnaient  ce  pouvoir  ;  qu'on  n'en  avait 
donné  aucun  pouvoir  spécial  au  légat;  qu'il 
usait  simplement  du  droit  commun,  aui|uel  le 
concordat  d'Allemagne  ne  peut  être  contraire. 

«  Nil  alienum  fit,  non  modo  a  consuetudine 
aliorum  legatorum,  sednecacanonibussacris. 
Faciunt  hoc  alii  et  semper  feceruut,  nec  nisi  a 
jure  potestas  illa  conceditur.  Nullas  superinde 
litleras  apostolicas  liabet  legatns;  detulitsolum 
quod  sibi  jus  tiibuit.  Id  vero  compactaia  na- 
tiunis  non  tollere  perspicuum  est,  qunndo  juri 
scripto  est  consentaneum  (Episl.  xxviii).  » 

VI.  Peut  être  pourrait-on  conjecturer  de  là 
que  Ks  pouvoirs  des  légats  pour  les provi.-ions 
des  bénéfices,  ne  souUraient  point  encore  de 
limitations  en  France. 
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Quoique  dès  le  n'gne  de  Charles  VU  et  de 
Louis XI,  on  e.xigfàt avec  une févère exiclitiide 
que  les  légats  n'exerçassent  point  lenrléfjalion 
en  France,  qu'avec  la  permission  du  roi,  et 
qu'ils  promissent  de  ne  l'exerct  r  qu'autant  de 
temps  qu'il  trouverait  bon,  etde  ne  rien  jamais 
entreprendre  qui  pûl  préjudicier  aux  droits  du 
roi  et  aux  libertés  de  i'Eylise  gallicane;  il  ne 
paraissait  en  tout  cela  aucune  clause  ,  ou 
aucune  restriction  qui  limittàt  leurs  pouvoirs 
sur  les  provisions  des  bénéfices  (Preuves  des 
libertés  de  l'Eglise  Call.,  c.  23). 

Ce  fut  en  1302  que  dans  l'arrêt  de  la  proro- 
gation de  la  légation  du  cardinal  d'Amboise, 
«  fut  retenu  in  mente  airiœ,  qu'aux  provisions 
ou  collations  que  ferait  le  légat,  serait  observée 
la  règle  de  verisimili  notitia,  comme  aux  pro- 
visions du  pape  (Ibid.,  n.  Il,  18).  » 

En  1513,  l'arrèl  delà  vérification  des  facultés 
de  l'évèque  de  Ts  icaricjue,  ne  lui  permit  que 
la  collation  de  soixante  bénéfices,  n'en  ayant 
pas  lui-même  demandé  davantage.  Je  laisse 
les  autres  modifications  qui  ont  été  ajoutées 
avec  le  temps,  surtout  en  1342,  1347  et  tant 
d'autres  ensuite  (Ibid.,  n.  51,  52,  etc.). 

VII.  Si  je  ne  me  suis  pas  l)eauconi)  mis  en 
peine  de  découvrir  la  première  origine  de  ces 
facultés  des  légats  a  latere  pour  les  collations 
des  bénéfices;  c'est  parce  ipie  la  seule  (lualilé 
de  légal  comprend  une  paiticip.dion  de  tous 
les  pouvoirs  du  pape.  Aussi  dejiuis  que  les  papes 
ont  commencé  de  faire  des  réservations  et  de 
donner  des  niantlemcnts  aposloli(iui  s  pour  les 
bénéfices  du  patronage,  ou  de  la  colhition  des 
ecclésiasti(|ues,  les  légats  se  sont  donné  la 
même  liberté. 

Quelque  fois  les  papes  chargeaient  les  lég.its 
de  leur  réserver  tels  et  ti^ls  bénéfices.  lMai^  ce 
qui  a  le  plus  contribué  à  établir  cet  usage,  c'est 
que  ce  fut  dans  le  même  temps  et  pour  la 
même  occasion  (jue  les  souverains  Pontifes  se 
rendirent  comme  les  coUateurs  universels  de 
toutes  sortes  de  bénéfices,  et  (ju'ils  envoyèrent 
des  légations  très-fréquentes  par  toutes  les  par- 
ties de  lEglise. 

Cl!  fut  pour  opposer  une  digue  au  torrent  de 
la  simonie  et  de  l'incontinence  débordée  des 
bénéliciers.  Ne  pou\ant  pas  quitter  le  séjour 
natuiel  du  troue  apostuliciue,  ils  envoyaient  en 
leur  place  et  avec  toute  leur  auttirité  dus  car- 
dinaux légats,  dont  une  des  |irincipales  fonc- 
tions était  de  déposer  ou  d'absoudre,  de  con- 
damner ou  de  réhabiliter  lesbénéficiers  impurs 


ou  simoniaqnes,  de  recevoir  les  résignations  de 
h uis  bénéfices,  et  ensuite  de  les  leur  rendre, 
ou  de  les  conférer  à  d'autres  (Innoc.  111,  re- 
gcst.  xiii,  ep.  CCI,  XVI,  epi-t.  xxxvn). 

Les  exemples  en  furent  si  fréquents  dans  le 
onzième  et  le  douzième  siècle,  que  c'était  l'.éjà 
ledroitcommunautcmpsdu  pa|)e  Innocent  111, 
conune  le  caidinal  de  Pa\ie  l'a  lemarqué  ci- 
dessus. 

VIII.  La  légation  d'Avignon  ne  peut  avoir 
commencé  que  depuis  que  les  comtés  d'A\  ignon 
et  de  Venaissin  ont  été  du  doi7iaine  des  papes, 
et  par  conséquent  depuis  le  séjour  des  papes  à 
Avignon. 

Les  papes  ayant  acheté  le  comté  d'Avignon 
de  la  reine  Jeanne,  et  ayant  obtenu  que  les 
empereurs  leur  en  relâchassent  la  souveraineté, 
ils  regardèrent  ce  petit  Etat  comme  une  pro- 
vince du  domaine  de  l'Eglise  romaine,  et  qui 
devait  être  gouverné  |iar  un  légat  comme  les 
autres  provinces  de  l'Etal  de  l'Eglise. 

Crégoire  XI  ayant  qtiitté  Avignon  pour  aller 
résider  à  Rome,  y  laissa  sans  donle  un  légat. 
Urbain  VI,  son  successeur  y  eu  continua  uu 
jusqu'au  schisme  formé.  Pendant  que  Clé- 
ment VII  et  Benoit XI II  demeurèrent;!  Avignon, 
il  n'y  avait  point  de  légat  tii  de  vice-légat,  si  ce 
n'est  que  les  papes  de  Rome,  pour  conserver 
leurs  droits,  en  nommassent  toujours  comme 
ils  nomment  des  patiiarches  et  des  évêques 
ùi  parlibus. 

Dès  que  Benoît  se  fut  retiré  en  Espagne,  et 
surtout  depuis  (jue  le  schisme  fut  fini,  il  y  eut 
toujours  des  légals  ou  des  vice-legats  comme 
dans  toutes  les  autres  provmces  de  l'Etat  de 
l'Eglise. 

La  Provence  et  le  Danphiné  sont  sujets  à  la 
légation  d'Avignon,  parce  que  la  Provence  est 
pays  d'obédience,  etelle  n'était  pas  encore  unie 
à  la  couronne,  quand  la  légation  d'Avignon 
était  en  exercice. 

Comme  le  Dauphiné  avait  appartenu  à  ses 
seigneurs  particuliers  pendant  une  partie  du 
temps  que  les  papes  firent  séjour  à  Avignon, 
on  pourrait  croire  que  c'est  la  raison  pourquoi 
cette  province  est  deuicurée  soumise  aux  légats 
et  aux  vice-légats  d'Avignon,  depuis  que  le 
Dauphiné  a  été  uni  à  la  couronne  de  France. 

Le  cardinal  d'.\mboise  joignit  à  la  légation 
générale  du  royaume  de  France,  dont  il  fut 
revêtu,  la  légation  d'Avignon.  Ce  fut  lui  qui 
par  l'entremise  de  son  vice-gérant  Louis  de  la 
Rochechouard,  évéque  de  Saintes,  traita  avec 
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le  parlement  d*Âix  sur  les  articles  de  la  juri- 
diction spirituelle  des  léj^^ats  ou  \ice-iégals 


d*A\i^mon. 


On  a  donné  au  public  les  facullés  que  Clé- 
ment IX  donna  au  cardinal  Rospigliosi,  son 


léuvit  ;*)  Avignon,  Elle^  portent  que  la  légation 
s'étend  sur  les  provinces  ecclésiastiques  de 
Vienne,  d'Arles,  d'Embrun,  d*Aix  et  de  Nar- 

bomie  (I). 


(1)  Lors  du  démerabrement  des  Etats  du  comte  de  Toulouse,  le 
Coriitat  Venaissin  fut  dévolu,  en  l'J'J?,  au  Saint-Siége.  La  ville  d'A- 
vignon ne  fut  acquise  par  achat  qu'en  1348.  par  le  pape  Clénicnt  VI, 
de  la  reine  Jeanne  de  Naples,  comiesse  de  Provence.  Apre;»  que  les 
papes  eurent  ramené  à  Rome  la  chaire  de  Sainl-Pierre,  Avignon  et  le 
Cnrntar  furent  dahorl  gouvernés  par  des  légars.  Mais  au  commence--- 
ment  du  xvie  siècle,  la  cour  romaine  n'envoya  plus  q  le  des  vire-lé- 
gats Le  vice-légat  d'Avignon  éiaii  tiré  de  la  hante  prelaiure.  Le 
pai'e  le  constituait  par  un  bref  lieutenant  du  Sainl-Siége,  tant  pour 
le  siurituel  que  pour  le  temport:!  Ses  pouvoirs  spirituels,  qui  étaient 
les  mêmes  que  ceux  des  légars,  s'êiendaient  sur  la  principauté  d'O- 
rantje,  la  Provence,  le  Dauphiné  et  le  comté  de  Nice.  Il  avait  les 
mêoies  pouvoirs  que  le  grand  pëailencier  de  Rome,  il  pouvait  dispea- 


ser,  conférer  des  bénéâces,  réserver  des  pensions  et  régler  toutes  les 
affaires  qui  sont  du  ressort  de  la  daterie.  Qu  'nt  au  pouvoir  temporel, 
il  était  intendant-général  des  armes  de  Sa  Sai  l'elé  dans  Avignon  et 
le  Comtat-Venaissin  ;  îl  jugeait  en  appel  toutes  les  affaires  ecclé- 
siastiques, civiles  et  c^immelles  de  cette  provin:e.  Il  étaitalors  af-sisté 
du  daiaire  et  de  l'avocat  fiscal.  11  gouvernait  et  administrait  cette  pos- 
session pontificale.  Il  habitait  le  palais  aposiolique.  et  avait  une 
garde-du-corps  composée  d'une  compagnie  de  chevau-légers  et  d'une 
compagnie  de  Suisses.  Il  avait  le  titre  d'Excellence,  et  sa  voiture 
était  toujours  escortée  par  les  chevau-légers.  Philippe  Casoni,  qui 
défendit  vaillamment  les  droits  de  son  souverain  jusqu'en  1791,  fut 
le  dernier  vice-légat.  Il  mourut  cardinal  à  Rome  en  lt^08. 

(Dr  Andrb.) 
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I.  La  préférence  des  docteurs  et  des  autres  gradués  dans  la 
distiibulion  des  prélalures  et  des  autres  bénéfices,  eut  lieu  dès 
le  xiii^  siècle. 

II.  I.e  pape  Boniface  Vlll  leur  en  fut  encore  plus  libéral. 

III.  Rn  quoi  les  papes  d'Avignon  fiirenl  ses  iniildteiirs. 

IV.  Diverses  vicissitudes  pi'udanl  (e  schisme  d'.wignon. 

V.  llèjilements  de  l'assemblée  du  clergé  de  Frauce  pendant 
la  sousiraction  d'obéissance. 

VI.  Diverses  remarques  sur  ces  règlements. 

Vil  Les  papes  rentient  dans  leur  droit  précédent  de  nommer 
aux  bénélices,  et  l'université  y  trouve  mieux  son  compte  que 
dans  les  nominations  des  ordinaires.  Ces  liéquentus  aittinatives 
entie  les  papes  et  les  ordinaires  produisirent  eulin  une  alterna- 
tive de  mois  entre  eux. 

VI. 1.  Comment  celte  distribution  se  faisait  en  Angleterre. 

IX.  Décrets  du  concile  de  Bâie  pour  la  distribution  des  béné- 
fices aux  gradués. 

X.  Rèsleiiients  de  la  pragmatique  sur  le  même  sujet. 

XI.  Règlemenis  du  concordat. 

XII.  Comment  on  ne  peut  taxer  les  gradués  de  s'ingérer 
sans  vocatmn  dans  les  bénéPices.  Leur  justilication  par  le 
concile  de  Cologne,  et  par  l'exemple  des  congrégations  ecclé- 
sia-tiques. 

XIII.  Et  par  le  concile  de  Trente.  Conduite  de  saint  Charles. 
Combien  il  sérail  à  souhaiter  que  hors  des  mois  des  gradués  les 
collaleurs  ecclésiastiques,  et  eu  lout  temps  les  patrons  laïques 
considérassent  les  élèves  des  séminaires. 

XIV.  Des  procès  qni  suivent  les  degrés. 

XV.  Hèglemenls  des  concdes  et  des  ordonnances  pour  l'exa- 
uien  des  gradués. 


I.  L'université  de  Paris  ne  fut  pas  plutôt  éta- 
blie, que  les  papes  et  les  conciles  (>rircnt  un 
foin  particulier  ôe  favoriser  ceux  qui  y  avaient 
été  élevés,  en  leur  adjugeant  la  meilleure  par- 
lie  des  bénéfices. 

Innocent  111  fit  donner  une  prébende  de 
réjjlise  de  Lisle  à  un  sous-diacre  qui  en  était 
originaire  et  qui  y  avait  enseigné  les  lettres 
luimaines,  le  préférant  par  cette  seule  consi- 
dération à  un  prêtre,  quoique  cette  prébende 
fut  sacerdotale.  «  Nos  ad  litteratiirarn  ipsius, 
qui  scbolas  dicebalur  in  arlibus  babuisse,  pium 
liabenles  respectum,  etc.  (Hist.  uuiv.  Paris, 
tom.  M,  pag.  531).  » 

Une  partie  des  réservations,  des  expectatives 
et  des  mandements  apostoliques,  était  pour  les 
ecclésiastiques,  que  l'érudition  et  la  longue 
carrière  des  éludes  avait  jetés  dans  la  pauvreté 
ou  n'avait  pu  les  en  retirer. 

L'assemblée  générale  des  évèques  de  France 
ayant  été  convoquée  à  Paris  en  1283  et  y  tra- 
vaillant à  prendre  des  mesures  contre  les  pri- 
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viléges  des  menriiants,  die  tâdia  d'intéresser 
dans  la  même  cause  toute  ruiiiversilé.  Les 
dodeuis  y  furent  appelés,  et  l'ardiexôiiuc  de 
Bourges  leur  dit  de  la  part  de  l'assemblée,  qu'ils 
devaient  conspirer  avec  les  prélats  pour  les 
mêmes  desseins,  puis(iue  c'était  du  corps  de 
l'univirsité  qu'avaient  été  tirés  et  que  seraient 
tirés  à  l'avenir  tous  les  prélals  i^eFrance.  «Quod 
siimus,  vos  eritis.  Credo  enim,  quod  non  sit 
Iiodie  pryelalus  inter  nos,  qui  de  liac  universi- 
iitenon  sit  assumptus  (Hist.  univ.  l'aris.,  loni. 
111,  pag.  466).  » 

Si  les  prelalures  ne  se  donnaient  ordinaire- 
ment qu'aux  gradués  des  universités,  on  ne 
peut  pas  douter  qu  il  n'en  fût  à  peu  près  de 
même  des  autres  bénéfices.  11  n'y  avait  [)oint 
encore  de  rcg  émeut  certain  sur  celte  distri- 
bution ;  mais  couiuie  les  sciences  alors  étaient 
peu  cultivées,  (ju'il  y  avait  peu  d'écoliers,  et 
encore  moins  d  universités,  il  est  indubitable 
que  les  plus  capables  de  remplir  les  bénéfices, 
étaient  toujours  ceux  qu'on  avait  formes  dans 
les  universités. 

II.  Les  cardinaux  qui  écrivirent  en  France 
pour  la  défense  de  Boniface  Ylll  en  l'an  1302, 
prolestèrent  que  ce  pape  avait  pris  un  soin 
particulier  pour  pourvoir  de  bi;nefices  et  ho- 
norer de  ses  mandements  les  pauvres  clercs, 
les  maîtres  en  théologie  et  tous  ks  gradués. 

«  Quis  unquam  pr;Ddecessorum  suorum  for- 
mas providendi  |>aup(ribus  clericis  idusexten- 
dit,  quibus  per  nullos  ex  pra>latis  liebiit  pro- 
visio,et  nundicare  (|uodaniniO(lo  cogdianltir 
in  opprobriuni  cléricale,  txurgaut  cum  ipso 
Domino  magislri  in  theologia  ,  quibus  ipse  in 
Parisiens!  Ecdesiacaiionicatus  coiitulil  et  jn-a'- 
bendas.  Exurgant  magislri  et  alii  lilleiati,  etc. 
(Hist.  univ.  Paris.,  tom.  iv,  xxvii,  xxviii).» 

Le  sacré  collège  écrivit  en  la  même  année, 
que  si  ce  pape  avuil  cliarg(';  les  églises  d'une 
foule  de  mandements,  c'avait  été  pour  soula- 
ger la  pauvreté  de  plusieurs  ecclésiasti(pies  de 
mérite,  pour  lesiiuels  les  prélats  et  les  colla- 
teurs  ordinaires  n'avaient  nulle  tendresse. 
0  Si  quando  gravavit  ecclesias ,  hoc  fecil  pro- 
videndo  in  forma  pauperum  multiludini  cleri- 
corum,  ad  (juos  paruni  se  extendebal  pielas 
pridatorum,  etc.» 

11  déclara  que  le  pape  n'avait  donné  que 
deux  évèdiés,  savoir  rardicNèdiè  de  Bourges 
au  savant  Egiilius  de  Home  docteur  en  théolo- 
gie, et  celui  d'Arras  a  un  docteur  en  droit 
civil  et  canon  tU)id.,  pag.  30,  31). 


Les  cardinaux  assurèrent  que  le  pape  avait 
voulu  donner  au  roi  la  collation  de  toutes  les 
prébendes  de  l'Eglise  de  Paris,  à  comlilion  de 
les  conférer  à  des  docteurs  en  théologie  ou  en 
droit,  et  à  di  s  gens  de  science  et  de  vertu. 
«  Quia  ecdesia  P.irisiensis  est  honoranda  et 
nobiliseeclesia,  volebamus  ci  concedere,  sicul 
fréquenter  diximus,  coUntionem  prœbendarum 
in  illa  ecclesia ,  ila  tamen  quod  non  poneret 
ibi  nisi  magistros  in  theologia,  vel  doctores 
juris  canonici,  vel  civilis,  vel  personas  alias 
qupe  essent  magnœscientia;  et  litteratura;,  non 
nepotes  illiu-  vd  illius,  ad  prects  illius.» 

La  reine  Jeanne  de  France  et  de  Navarre 
fondant  en  1304  le  collège  de  Navarre  et  y  as- 
signant des  fonds  ou  des  bourses  pour  vingt 
écoliers  en  grammaire,  trente  en  logique  et 
philo-opliie,  vingt  en  théologie  ;  voulut  qu'ils 
jouisstnt  de  ces  peufions,  qu'on  leur  payait 
par  semaine,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été 
pourvus  de  bénéfices,  jusqu'à  la  somme  au 
moins  de  trente  livres  jiour  les  grammairiens, 
quarante  pour  les  logidiiis,  soixante  pour  les 
théologiens.  «Domcsibi  videlicetgrammaticis 
de  beneficio  valoris  triginta ,  logicis  valoris 
(inadiaginta,  et  tlieologis  valoris  sexaginla 
librarum  Parisiensum,  vel  amplius,  per  quem- 
cumqiie  contigeiit  provideri  (Launoius  hist. 
coll.  Nav.,  pag.  8,  9,  12).» 

Celle  grand.'  princesse  voulut  que  ce  fussent 
des  éco'es  de  vertu  et  de  piété,  aussi  bien  (lue 
de  doctrine.  «Qui  doctor  et  magister  scholarcs 
8U0S  non  solum  in  sciinlia,  sed  eliam  in  con- 
versalione  laudabili,  honeslate  vitaî  et  mori- 
Lus,  charilalive  et  fideliler  erudiant,  verbo  pa- 
riter  et  exi  inplo.  » 

Enfin  elle  voulut  que  ces  places  de  maîtres 
et  d'écoliers  ne  fussent  remplies  que  par  des 
personnes  pauvns  des  biens  de  la  fortune, 
mais  riches  en  vertu  et  en  piété.  »  Et  sint  taies 
tam  ipsi,  quam  alii  inferiores  scholarts  reci- 
piendi,  de  quibus  verisiiniliter  prijcsumatur, 
(juod  non  lialieaiil,  unde  per  seipsos  aut  per 
parentes  eorum  in  studio  sustuntari  valeaut, 
sed  existant  pauperes  bona^  vita'.  » 

Ces  écoles  n'étaient  autre  chose  que  des  sé- 
minaires, où  l'on  enseignait  la  science  et  la 
vertu,  et  où  l'on  formait  des  ecclésiastiques 
pauvns,  pour  les  rendre  capables  de  remplir 
les  bènélices.  Ainsi  lesloisderEgli>e  cpii  atlec- 
tèient  depuis  une  partie  des  bénétices  à  ces 
éludants,  doivent  être  considérées,  comme  si 
présentement  on  obligeait  les  collateurs  à  don- 
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ner  une  partie  fies  bônéficrs  de  leur  collilion 
à  ceux  qui  ont  élé  formes  dans  les  séininains. 
Ces  bénéfices  pouvaient  cependant  passer 
pour  des  bénéfices  manuels;  aussi  est-il  dit 
ensuite,  «  I\  reeplnri  btneficium  bursae  snœ, 
donec  sibi  alias  provisuni  fueril  (Ibid.  pag.  40, 
5-2).»  Ces  [lelitcs  sommes  (lu'ou  leur  donnait 
toutes  les  semaines  dans  une  bourse,  d'où  est 
venu  le  nom  de  bourse,  pouvaient  passer  pour 
les  revenus  ou  pour  les  distiibutions  d'un  bé- 
néfice manuel. 

III.  Les  papes  qui  firent  leur  séjour  à  Avi- 
gnon ,  répandirent  avec  la  même  bonté  les 
mêmes  sortes  de  grâcfs  sur  les  plus  excellents 
sujets  de  l'universilé.  En  13IS  Jean  XXII  fit  des 
plaintes  aux  prélats  de  France,  de  ce  qu'ils  né- 
gligeaient les  gradués  dans  la  distribution  des 
bénéfices,  ce  qui  avait  presque  jeté  cette  célè- 
bre université  dans  la  défaillance. 

«  Gémit  Rachel,  pulcliros  liabens  palmites, 
quos  ecclesiarum  praplati  res|)icere  dedignan- 
tur.  Débita  namque  virtutibus  pia>mia  non 
im|iendunt,  lionorem  sapienliae  non  tribuunt, 
sed  iiotius  Sion  ex  sanguinilms  œdificare  con- 
tendunt.  Unde  ipsa  universiias  miserabililer 
ac  lamentabiiiter  deficere  cogilur,  nisi  per  vos 
creterosque  ecclesiarum  prœlatos  relevelur 
(Rainai.  An  1318,  n.  26).» 

Nous  avons  dit  qu'au  commencement  du 
pontificat  de  Clément  VI,  il  y  eut  bien  cent 
mille  ecclésiastiques  qui  s'adressèrent  à  sa  clia- 
rité  pour  être  pourvus.  L'universilé  lui  envoya 
le  rôle  de  ceux  qu'elle  proposait  pour  les  béné- 
fices en  1342.  On  ne  proposait  aloi  s  au  pape 
que  ceux  qui  enseignaient  actuellement  dans 
l'université.  Les  évêques  envoyaient  aussi 
quelquefois  offrir  un  nombre  de  bénéfices  à 
l'université  pour  les  gradués  de  cbaciue  fa- 
culté (Hist.  univ.  Paris.,  tom.  iv,  p.  27(j,  311, 
376,  901). 

On  croit  que  les  rôles  de  l'université  com- 
mencèrent à  se  faire  et  à  être  envoyés  au  pape 
dès  le  temps  de  Juan  XXII. 

IV.  Ce  ne  fut  que  le  funeste  schisme  entre 
Urbain  VI  et  Clément  VII,  qui  commença  de 
détourner  ailleurs  le  cours  naturel  des  digni- 
tés et  des  bénéfices  ecclésiastiques.  Clément  VII 
s'étanl  retiré  à  Avignon  avec  ses  trente-six 
cardinaux,  il  se  vit  eonune  obligé  de  leur  ex- 
poser en  proie  tous  les  bénéfices  du  royaume, 
dont  par  conséquent  les  personnes  de  lettres 
et  de  mérite  se  virent  exclues  pour  longtemps. 

Voici  comme  en  parle  Paul  Emile  dans  la  vie 


de  Charles  VI  (Sponde,  an.  1281,  n.  iS,  1383, 
n.  8).  «Cum  CIcmens  sex  et  triginta  sua;  (a- 
ctionis  cardinales  liaberct,  connu  ciipiditali 
prope  sola  Franeia  proposila  erat,  quod  reli- 
quus  terrarnm  orbis  longe  maxima  ex  parle 
Urbanum  unicum  pontificem  maximum  a- 
gnoscerent.QuiveropurpuratoruinClementem 
sequebantur,  sacris  Franei.E  beneficiis,  ut 
quaeque  opulentis-sima  erant,  ila  maxime  spe, 
conatu,expeclalionum-et  reservatiotnun  mu- 
neribus  imminebant,  nullo  sanelitali  honore 
babilo,  litterarnm  mu?îcique  respectu  nullo.» 

Jean  Juvénal  des  Ur:-ins  dit  la  même  chose 
en  1381.  «  Et  fut  la  chose  en  ce  point,  que  nul 
homme  de  bien,  tant  de  l'université  que  au- 
tres, ne  pouvaient  avoir  bénéfices.  » 

Le  moine  de  Saint-Uenis  qui  a  aussi  écrit 
riiistoire  de  Charles  VI  raconte  comment  les 
prélats  de  France  ne  s'acquitlant  pas  durant  la 
soustraction  d'obéissance,  de  ce  qu'ils  avaient 
liromisà  l'université,  ne  faisaient  à  sessup|iôfs 
qu'une  très-maigre  part  des  bénéfices  ecclé- 
siastiques, etc.  C'est  ce  qui  fit  tout  le  carême 
cessation  de  leçons  et  de  prédications ,  et  cela 
fut  cause  que  plusieurs  écoliers  se  retirèrent 
de  Paris,  etc.  Le  roi  promit  de  contenter  les 
étudiants  sur  leurs  intérêts,  et  sur  cette  assu- 
rance les  lectures  et  les  sermons  furent  conti- 
nués à  l'ordinaire. 

Jean  Juvénal  des  Ursins  dit  des  prélats  qui 
par  la  neutralité  avaient  été  remis  dans  la 
pleine  liberté  de  disposer  des  bénéfices  :«  llsen 
disposèrent  en  faveur  de  leurs  valets  et  servi- 
teurs. Et  de  ce  ceux  de  l'université  se  plaigni- 
rent et  non  sans  cause.  » 

Il  faut  néanmoins  avouer  que  Clément  VII 
et  Benoît  XllI  n'oublièrent  pas  tout-à-fait  l'u- 
niversité, lis  avaient  trop  d'intérêt  de  la  mettre 
dans  leur  parti.  Aussi  l'université  leur  envoya 
ses  rôles  ;  et  si  elle  le  fit  moins  souvent,  il  ne 
tint  qu'à  elle,  en  un  temps  où  |)lusieurs  de  ses 
numhres  avaient  plus  de  créance  pour  le  pape 
qui  était  à  Rome. 

Voyez  l'Histoire  de  l'Université,  tom. 4,  pag. 
376,  592,  716,  752,  763;  tom.  5,  pag.  80,  210. 

V.  Le  concile  ou  l'assemblée  des  prélats  de 
France,  qui  se  tint  à  Paris  en  1408  pendant  la 
suspension  d'obéissance,  ou  la  neutralité,  fit  di- 
vers règlements,  qui  nous  apprennent  com- 
ment les  gradués  des  universités  montaient 
par  degrés  à  ce  comble  de  privilèges,  où  ils 
arrivèrent  enfin  dans  les  conciles  suivants. 

On   ordonna   dans   cette   assemblée ,   que 
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n  comme  les  séculiers  seront  nommés  dans  le 
rôle  de  l'université,  de  même  les  réguliers  ou 
religieiixdonntTontlc  iir  nfim  p.ir  écrit,  afin  de 
leur  être  pourvu  des  bcnéfices  de  leur  ordre. 
Leurs  abbés  ou  supérieurs  les  pourvoiront  ;  et 
s'ils  ne  le  font,  le  concile  provinci:il  y  jiour- 
voiia,  etc.  Les  bénéfices  de  peu  de  valeur  ne 
tiendront  lieu  de  rien,  attendu  qu'il  est  au 
pouvoir  des  gradués  nommés  de  les  refuser. 
Pour  obvier  aux  fraudes  et  à  l'ambition  mali- 
gne de  queiciues-uns.  i|ni  pourraient  (=6  faire 
inscrire  en  divers  rôles  de  diverses  universi- 
tés, ou  seigneurs,  ou  d'un  prince  et  d'une 
faculté,  et  par  ce  moyen  occuper  plusieurs 
lieux  où  l'on  mettrait  des  persoimes  capables, 
on  a  jugé  à  propos  que  perfonne  ne  se  fasse 
inscrire  qu'en  un  seiil  rôle  >culement,  etc.  Si 
les  noiiunés  n'accti-le  il  les  bénéfices  qui 
échoient  sous  leur  nomination,  dans  un  mois, 
les  patrons  ou  coilaleurs  les  [xiurronl  libre- 
ment présenter  ou  contérer  à  d'autres,  etc.  On 
ne  soutlrira  point  la  nomination  de  celui  qui 
aurait  des  bénélices  valant  quatre  cents  livres; 
si  ce  n'est  qu'il  soit  noble  de  père  et  de  mère, 
ou  bien  docteur  en  théologie,  ou  en  droit 
canon  ou  civil,  ou  licencié  en  médicine,  ou 
bachelier  formé  en  théologie  (Monach.  San- 
Dionys.,  1.  xxvm,  c.  5).  » 

Voilà  ce  (|iie  ilit  le  moine  de  Saint-Denis 
dans  la  vie  de  Cliarles  VI  de  la  version  du  La- 
boureur. 

VI.  Je  n'ai  pas  appréhendé  la  longueur  de 
ce  texte,  qui  est  si  féeoiul  et  si  riche  eu  remar- 
ques. C'e^t  donc  entre  l'an  1399  et  l'an  LiOS 
(|ue  se  forma  toute  celle  police  des  gradués. 
Peut-être  (jue  le  roi  avait  tenu  piiroie,  de  don- 
ner contentement  a  l'université  sur  le  sujet 
de  ses  privilèges  et  des  benétices.  Avant  cela  il 
ne  paraissait  iiu'ime  oblig.ilion  générale,  de 
considérer  un  peu  plus  que  les  autres  les  gens 
de  lettres. 

On  voit  ici  i°  que  les  gradués  se  nommaient 
dans  les  rôles  des  universités,  el  ensuite  ils 
étaient  en  droit  de  se  faire  pourvoir  des  béné- 
fices qui  leur  étaient  échus  ;  2°  ils  avaient  im 
mois  |iour  délibérer  s'ils  accepleraient  ou  s'ils 
refuseraient  ;  et  iiemlaul  ce  lemps-là  le  béné- 
fice ne  ()0uvait  èlie  donné  à  d'autres;  3°  ils 
pouvaient  refuser  les  bénéfices  de  [uni  de  re- 
venu ;  A°  ils  se  nommaient  non-seulement  sur 
le  rôle  des  universités  ,  mais  aussi  sur  celui 
des  seigneurs  ou  des  princes.  Ainsi  il  semble 
que  les  bénéfices  de   patronage   laïiiue  n'en 


étaient  pas  exempts;  n'  quand  ils  avaient  des 
bénéfices  pour  quatre  cents  francs  de  revenu, 
ils  n'en  pouvaient  plus  recevoir,  s'ils  n'étaient 
ou  nobles  ou  docteurs  en  théologie ,  ou  en 
droit  civil  ou  canon,  ou  licenciés  en  médecine, 
ou  bacheliers  formés  en  théologie,  etc. 

Il  est  donc  comme  certain  que  c'est  l'Eglise 
gallicane  el  lUniveififéde  P.irisqui  ont  jeté  les 
fondements,  el  qui  ensuite  ont  porté  jus(|u'au 
faîle  toute  cette  police  et  tous  ces  privilèges 
des  gradués.  On  en  sera  encore  plus  persuadé, 
si  l'on  se.donne  la  peine  de  lire  les  plans,  qui 
furent  alors  dressés  el  présentés  à  l'assemblée 
du  clergé  .•  toutes  les  prèlatures,  toutes  les 
grandes  dignités  el  la  plupart  des  bénéfices  y 
étaient  affectés  aux  docteurs,  aux  licenciés  et 
aux  aulns  gradués  de  l'université.  On  proposa 
même  de  leur  réserver  le  tiers  des  bénéfices 
(Hist.  univ.  Paris,  tom.  y,  pag.  475,  170). 

Ce  fut  un  remède  nécessaire  pour  empêcher 
la  profusion  honteuse  des  bénéfices,  qui  se 
faisiiit  à  Avignon  pendant  le  schisme,  el  dont 
les  prélats  même  n'étiienl  pas  innocents  dans 
les  intervalles  de  neutralité,  pendant  lesquels 
ils  se  rendaient  les  maîlres  absolus  de  tous  les 
bénélices. 

VII.  Toutes  ces  ordonnances  de  l'Eglise  galli- 
cane furent  annulées  en  l-il4  par  les  soins  du 
cardinal  archevêque  de  Pise,  que  Jean  XXIII 
avait  envoyé  à  Paris,  o  Car  le  roi,  la  reine,  et 
monseigneur  le  daupliin  eurent  nominations 
l^DUi-  leurs  gens  el  serviteurs,  el  pareillement 
luniversilè  et  grandes  prérogatives.  El  le  roi 
et  les  seigneurs  au  regard  des  prèlatures 
étaient  papes.  Car  le  pap(î  faisait  ce  qu'ils 
voulaient,  el  ne  tenait  pas  à  argent,  etc.  Or  ce 
qui  meut  le  roi  el  son  conseil  à  non  user  des- 
diles  ordonnances,  ce  fui  pour  ce  qu'on  di-ait 
communément  (jue  les  ordinaires  usaient  Irès- 
mr.l  de  la  collation  des  bénéfices,  el  les  don- 
naient à  leurs  parents  et  serviteurs,  sans  en 
faire  provision  aux  gens  nolables,  clercs  gra- 
dués ou  nobles.  » 

Ce  sont  les  termes  de  Jean  Juvènal  des  Ur- 
sins  en  til  i  qui  ajoute  qu'on  regretta  rab()li- 
lion  de  ces  ordonnances,  parce  qu'elles  remé- 
diaient à  ce  désordre,  «  ([u'il  n'y  avait  si  pelil 
laboureur  (|ui  ne  voulût  faire  son  fils  homme 
d'église,  et  bailler  argent  pour  avoir  une  gracia 
expectative.  » 

Si  nous  ajoutons  foi  aux  additions  du  coucilc 
de  Constance  (Appendix  Conc.  Coustantiens.. 
décret.  2),  et  si  nous  prenons  les  décrets  qui  ) 
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sont  rapportes  ,  non  pns  ponr  fie  simples  pro- 
jets, mais  Comme  des  déciels  véntali'es,  nous 
dirons  (jne  ce  concile  ordonna,  1°  t|n'on  ne  pût 
élire  d'évèi|ue  à  l'avenir  qui  ne  lui  ou  docteur 
ou  licencié  en  théologie,  ou  en  droit  canon, 
on  civil.  «  Nisi  doctor,  aut  licenlialus,  cum 
rigore  examinis,  etc;  »  2°  que  les  premièn  s  di- 
gnités des  églises  calliédralcs  ou  col'égiales, 
seraient  aussi  réservées  aux  docteurs  ou  aux 
bacheliers  formés  en  théologie,  ou  aux  doc- 
teurs ou  licenciés  au  droit  canon,  ou  civil,  si 
ce  n'est  que  le  revenu  en  fût  si  petit,  qu'on  ne 
pût  y  faire  consentir  un  tel  grailué  ,  dans  le 
ternie  d'un  mois  qu'on  a  pour  remplir  ces  pla- 
ces vacantes. 

Enlin,  que  les  autres  gradués  auraient  rang 
dans  les  rôles  des  universités,  «  Cécteris  autem 
litteratis  in  praerogativis  lltlerarum  providebi- 
tur;»  et  que  dans  les  expectatives  de  même 
date,  le  gradué  serait  préféré;  et  s'ils  étaient 
tous  deux  gradués,  celui  qui  est  du  diocèse 
même,  aurait  la  préférence. 

En  l'an  1417  l'université  renouvela  un  ap- 
pel qu'elle  avait  autrefois  interjeté  contre  les 
provisions  des  bénéfices  par  les  prélats,  oîi  elle 
n'avait  jiresque  plus  de  part ,  et  témoigna 
une  ardente  passion  que  ce  pouvoir  tut  rendu 
au  pa[)e  (Hist.  univ.  Paris. ,  tom.  m ,  p.  309, 
310,  348). 

Ces  menaces  du  dauphin  et  du  parlement, 
et  les  emprisonnements  mêmes  ne  purent 
empêcher  cet  ap|)cl.  Peu  de  tem[)s  après  le 
pape  et  les  évêques  demeurer»  nt  enfui  d'ac- 
cord d'une  alternative  :  ainsi  l'université 
envoya  en  12-21  ses  rôles  ,  tant  au  pape  , 
qu'aux  évêques. 

Ce  furent  ces  alternatives  d'obéissance  et  de 
soustraction  d'obéissance  aux  papes  d'Avignon 
pendant  le  schisme,  qui  firent  peut-être  naître 
cette  allernalive  de  mois. 

Vlil.  L'archevê(iue  de  Cantorbéry  fit  une 
distribution  foit  singulière  des  bénéfices  curés, 
ou  non  curés  selon  leur  revenu, en  iill, affec- 
tant aux  gradués  supérieurs  ceux  qui  étaient 
d'un  revenu  plus  considéi  able  ,  et  laissant  les 
autres  aux  gradués  inférieurs.  Les  cures  de 
soixante  marcs  de  rente,  et  les  autres  bénéfices 
de  iiuarante  étaient  pour  les  docteurs;  les  ba- 
cheliers et  les  licenciés  devaient  se  contenter 
des  cures  de  cinquante  marcs,  et  des  autres 
bénéfices  de  trente,  et  ainsi  du  reste.  Les  pa- 
trons ecclésiastiques élaientobligés de  nommer 
alleriialivement  un  gradué,  après  deux  autres 


à  leur  liberté  (Conc,  tom.  xii,  p.  302,303). 
Cette  ordonnance  fut  renouvelée   en    1421 
par  le  même  archevèipie  sur  les  plaintes  des 
universités  de  C  mbridge  et  d'Oxford. 

IX.  Voilà  une  partie  des  tentatives,  et  comme 
des  préludes  qui  se  firent  avant  le  concile  de 
Bàle,  qui  mit  comme  la  dernière  main  à  cette 
matière. 

En  crfct,  après  avoir  retranché  tous  les  man- 
dements du  pape,  et  ne  lui  avoir  laissé  que  la 
provision  d'un  bénéfice  sur  dix,  et  de  deux  sur 
cinqunnte  ou  plus  d'un  môme  patron  ecclé- 
siasli(|up,  afin  de  faire  place  aux  gradués;  ce 
concile  fit  le  règlement  suivant,  qui  ne  devait 
avoir  lien  qu'après  que  les  expectatives  du  pape 
seraient  abolies,  et  que  les  évoques  outre  leurs 
quatre  mois,  auraient  recouvré  les  huit  autres 
mois  que  le  pape  s'était  réservés. 

Ce  concile  ordonna  donc:  1"  Que  non-seule- 
ment dans  les  églises  métropolitaines,  selon  le 
concile  de  Latran ,  mais  aussi  dans  les  cathé- 
drales, la  première  prébende  serait  donnéeà  un 
docteur,  ou  licencié  ou  bachelier  formé  de 
théologie,  avec  la  qualité  de  théologal,  pour  y 
faire  une  leçon  de  théologie,  une  ou  deux  fuis 
chaque  semaine; 

2°  Que  dans  toutes  les  églises  cathédrales  e 
collégiales  le  tiers  des  prébendes  serait  donné 
aux  gradués,  surtout  aux  docteurs,  licenciés  et 
bacheliers  en  théologie; 

3°  Que  ceux  qui  ont  déjà  deux  prébendes 
dans  les  cathédrales,  ou  qui  ont  assez  de  re- 
venu en  bénéfices  pour  leur  entretien  hon- 
nête, ce  qui  est  taxé  à  deux  cents  floiins  ,  ne 
|iourront  plus  rien  prétendre  en  vertu  de  leurs 
degrés  ; 

4°  Que  les  cures  des  villes  murées  seront  don- 
nées s'il  se  peut  à  des  gradués,  ou  à  des  clercs 
qui  aient  étudié  au  moins  trois  ans  en  théolo- 
gie, ou  en  droit,  et  qui  soient  maîtres-ès-arts 
dans  quelque  université  ; 

5°  Que  les  conciles  provinciaux  veilleront  à 
faire  exécuter  ces  décrets,  et  que  les  chapitres 
provinciaux  des  réguliers  prendront  soin  de 
faire  distribuer  les  bénéfices  réguliers  aux  re- 
ligieux qui  en  sont  les  plus  capables. 

X.  L'assemblée  du  clergé  de  France  qui  se 
tint  à  Bourges  en  1438  (C.  de  Collât. ,  §  Item, 
placnit.  Etseqq.),  ordonna  ([ue  les  patrons  et 
les  collateurs  ecclésiastiques  donneraient  aux 
gradués  les  deux  tiers  de  ce  tiers  des  bénéfices, 
(jiie  le  concile  de  Bàle  leur  avaitdestiné  ;  que  les 
cures  et  les  chapellenies  y  seraient  comprises  ; 
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que  les  Universités  nommeraient  leurs  gradués 
pour  ces  deux  tiers  de  bénéfices  ;  que  le  pa- 
tron ou  le  collaleur  en  jjourvoirait  celui  qui 
lui  plaiiait  entre  les  gradués  de  la  même  an- 
née, mais  qu'il  ne  pourrait  préférer  les  nou- 
veaux gradués  aux  gradués  des  années  pré- 
cédentes ;  que  les  bénéfices  qui  vaquent  par 
permutation  ,  ou  par  résignation  simple,  ne 
sont  point  compris  dans  le  tour  des  gradués; 
enfin  que  les  universités  ne  donnerai(-nt  les 
degrésqu'a  ceux  dont  la  i>ieté  serait  exemplaire, 
et  la  suffisance  avérée  ;  puisqu'il  n'y  a  rien  de 
si  ridicule,  on  plutôt  de  si  déplorable,  que  de 
voir,  comme  l'on  voyait,  des  docteurs  sans 
doctrine.  «  Nnm  ut  notuni  est,  et  cunctis  ridi- 
culosum,  mulli  magistrorum  nomenoLtinent, 
quos  adbuc  discipulos  magis  esse  deceret 
(Hist.  univ.  Paris.  ,  toni.  m,  p.  687,  090, 
701).  » 

En  14G7  l'université  fit  de  grands  efTorts  pour 
obtenir  du  |ia|ie  deux  mois  pour  les  membres 
des  universités,  surtout  pour  celle  de  Paris. 
Le  roi  ()romit  de  s'y  employer  lui-même.  En 
illi,  Sixle  IV  pour  faiie  consentir  la  f  lanee  à 
la  revocation  de  la  pragm.itique,  donna  six 
mois  aux  ordinaires,  et  s'en  réserva  six.  L'uni- 
versité s'clforça  encore  d'obtenir  deux  mois 
l)Our  elle.  Mais  celle  bulle  de  Sixte  IV  n'eut  pas 
de  vigueur  ;  et  le  loi  Louis  XII  en  1499  fit  une 
ordonnance  fort  rigoureu^^e,  [lour  l'observance 
de  la  pragmali(|ue  et  du  concile  de  Bùlc  tou- 
chant les  gradués. 

XL  Enfin  le  concordat  se  conformant  pres- 
que entièrement  au  concile  de  Bàle  et  à  la 
pragmati(|ue,  fit  le  même  règlement  pour  le 
théologal  :  il  destina  aussi  le  tiers  des  bénéfices 
aux  gradués,  non  par  tour,  en  sorte  que  le 
premier  fût  à  nu  gradui;,  et  les  deux  suivants 
au  gré  du  patron  ou  du  collaleur,  mais  par 
mois;  en  sorte  que  les  bénéfices  qui  vaque- 
raienl  ilurant  le  |iremier  mois  après  la  publi- 
cation du  concordat, devaient  appartenir  aux 
gradués,  etceuxqui  va(|ueraienl  les  deux  mois 
suivants,  seraient  abandonnés  à  la  liberté  des 
patrons  ou  des  collaleurs;  si  les  bénérices  des 
mois  des  giadués  étaient  donnés  à  d'autns,  la 
concession  serait  nulle,  et  la  collation  en  serait 
dévolue  aux  supérieurs  immédials  et  ensuite 
aux  autres  supérieurs  jusqu'au  pape. 

Les  gradués  simples  sont  distingués  des 
gradués  nommés,  en  ce  (|ue  ceux-là  n'ont  que 
leurs  lettres  de  gradués  bien  insinuées,  et  ClUX- 
ci,  outre  cela,  ont  encore  été  nommés  et  pré- 


sentés par  les  universités;  les  mois  d'avril  et 
d'ocU'bre  sont  afl'LCtés  aux  gradués  simples, 
janvier  et  juillet  aux  gradués  noinnics  ;  l'ordi- 
naire peut  gratifier  celui  qui  lui  p'ait  entre  les 
gradués  simples;  au  lieu  quil  doit  nécessaire- 
ment donner  la  préférence  au  plus  ancien  en- 
tre les  gradués  nonmiés.  C'est  jtour  cela  qu'on 
appelle  mois  de  rigueur,  les  deux  mois  des 
gradués  nommés. 

Dans  la  concurrence  de  la  date  les  docteurs 
sont  préférés  aux  licenciés,  et  ceux-ci  aux  ba- 
cheliers :  et  dans  le  concours  du  même  degré, 
les  docteurs  en  théologie  l'emportent  sur  les 
docteurs  en  droit  canon,  le  droit  canon  l'em- 
porte sur  le  civil  ,  tt  le  droit  civil  sur  la  mé- 
decine; les  gradués  qui  sont  déjà  remplis 
d'autres  bénéfices,  ne  peuvent  plus  rien  pré- 
tendre; les  bénéfices  qui  vaquent  par  permu- 
tation ne  peuvent  être  donnés  qu'aux  permu- 
tants ;  l'ordinaire  dispose  à  son  gré  de  ceux 
qu'on  résigne  simplement  entre  ses  mains, 
sans  avoir  égard  aux  gradués. 

Les  gradués  séculiers  ne  peuvent  aspirer  à 
dt  s  bénéfices  réguliers,  ni  les  réguliers  à  des 
séculiers;  les  cures  des  villes  murées  seront 
données  à  des  gradués,  ou  à  ceux  qui  ont  étu- 
dié trois  ans  en  lliéologie,  ou  a  des  mailres-ès- 
arls.  La  |)révention  du  jiape  l'emporte  sur  tous 
les  gradués  ,  aussi  bien  que  ses  mandements 
ai»o>loliques. 

XII.  La  plus  essentielle  maxime  de  l'elat  et 
de  la  piété  ecclésiasli(iue  étant  de  ne  se  |»oint 
ingérer  soi-même  par  une  présomption  témé- 
raire dans  un  ministère  si  divin ,  et  si  élevé 
au-dessus  de  nos  forces  et  de  nos  mérites,  mais 
d'attendre  la  voix  de  la  vocation  céleste,  qui 
nous  donnera  en  môme  temps  le  mérite  et  la 
piété  nécessaire  pour  lui  obéir;  peut-on  excu- 
ser la  présomptueuse  hardiesse  des  gradués? 
Les  gradués  uoiiimés  même,  qui  paraîiraient 
d'abord  les  plus  excusables,  parce  qu'ils  sont 
présentés  par  les  universités,  ont  eux-mêmes 
fait  des  démarches  et  des  instances  pour  se  faire 
présenter. 

Nous  répondons  que  ce  serait  une  audace 
insoutenable  de  blâmer  ce  que  tant  de  conci- 
les, et  tiint  de  papes,  tant  d'assembléis  de  pré- 
lats, et  tant  de  célèbres  universités  ont  jugé 
non-seulement  irréprochable,  mais  aussi  utile 
et  avantageux  à  l'Eglise  (Spicileg.,  tom.  vu). 

Le  fameux  Nicolas  de  Clémengis  a  fait  un 
excellent  traité  sur  ce  sujet,  et  y  a  découvert 
toutes  les  impuretés  du  cœur  et  de  l'intention 
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de  plusieurs  gradués.  La  lecture  de  ce  traité 
leur  serait  à  tous  Ires-utile.  Mais  ces  impuretés 
d'intention  sont  des  défauts  (larticuliers  et  per- 
sonnels, qui  ne  peuvent  nuire  à  la  cause  des 
gradués  en  elle-même,  et  des  gradués  simples 
même,  parce  qu'ils  ne  laissent  pas  d'être  aussi 
en  leur  manière  présentés  par  les  universités. 

Le  concile  I  de  Cologne  en  1536  donne  peut- 
être  encore  des  lumières  propres  à  dissiper  celte 
obscurité. 

Ce  concile  après  avoir  déploré  la  décadence 
toute  visible  des  universités,  deiiuis  la  nais- 
sance et  le  progrès  de  l'hérésie  de  Luther,  juge 
que  les  moyens  les  plus  efficaces  de  les  remet- 
tre dans  leur  premier  éclat,  sont  1°  d'entiete- 
nir  dus  revenus  de  l'Eglise,  un  grand  nombre 
de  pauvres  écoliers.  Car  si  les  biens  de  l'Eglise 
sont  le  patrimoine  des  pauvres,  ils  sont  dus 
avec  plus  de  justice  aux  pauvres  clercs  et  en 
même  temps  appliqués  à  l'étude;  2°  de  f.iire 
espérer  des  bénéfices  tant  aux  professeurs , 
qu'aux  étudiants  qui  excelleront  par-dessus  les 
autres. 

«  Academ  ias  instaurari  maxime  in  votis  est.  Id 
fieri  posse  nobisvidelur,si  modus  aliquisinve- 
niatur,  quo  pauperibus  scholi.sticis  ex  ecclesia- 
sticis  stipendiis  aliquid  possil  decidi.  Clericos 
enim  illos  convenit  ecclesiasiicis  stipendiis  su- 
stenlari ,  quibus  parentum  et  propinquorum 
nulla  bona  sutfraganlur.  Quo  insuper  professo- 
ribus,  at(|ue  bis,  qui  in  bonis  litteris,  opliinis- 
que  quibu«que  di>ciplinis,  acin  piiinis  theolo- 
giœ  stuiliis  multum  profecissent,  spes  prœmii 
fieret.  Nam  spes  alit  artes  (Part,  xii,  n.  5).  » 

Le  zèle  dont  l'archeNêque  Herman  de  Colo- 
gne était  alors  animé  pour  la  [tureté  de  la  dis- 
cipline de  l'Eglise,  le  pieux  et  savant  Groppe- 
rus  qui  était  l'àme  de  ce  concile,  qui  en  fut  le 
compilateur,  et  qui  se  rendit  depuis  encore  plus 
illustre  par  le  refus  du  cardinilat;  enfin  les 
louanges  que  le  cardinal  Sadoleta  données  à  ce 
concile,  doivent  en  avoir  mis  les  décrets  et  les 
maximes  au-dessus  de  toutes  les  dilficuliés  et 
de  toutes  les  défiances  que  nous  aurions  pu  en 
concevoir  (Spoiide,  ann.  1536,  n.  16). 

Il  résulte  de  là  que  les  privilèges  des  gradués 
ne  peuvent  rien  avoir  de  contraire  aux  règles 
véritables  de  la  vocation  ecclésiastique,  puis- 
que ces  règles  et  ces  pii\iléges  sont  autorisés 
par  les  mêmes  concib  s. 

Si  cctle  jiislificalion  générale  des  gradués 
n'est  pas  capable  de  satisfaire,  il  faut.ijouter  le 
souhait  et  lu  proposition  du  même  concile  de 


Cologne,  que  tous  les  coUatenrs  priassent  les 
universités  de  leur  nommer  les  plus  habiles  et 
les  plus  vertueux  d'entre  les  gradués,  pour  leur 
donner  les  cures  et  les  canonicats  des  collé- 
giales. 

«  Cuperemus  omnes  collatores  ordinarios, 
prfcsertim  parocbialium  ecclcsiarum  ,  bue 
induci  posse,  utacademiœpotestatem  facerent, 
significandi  subinde  ipsis  viros  litteratos  ,  ad 
regendum  ejuscemodi  ecclesias  idoneos,  quos 
collatores  parochiis  cum  vacarent,  prœficere 
non  ditferrent,  etc  Quod  si  idem  apud  collegia- 
tas  ecclesias,  etc.  (Ibidem,  n.  6).  » 

Voilà  la  justification  des  gradués  nommés; 
ce  sont  les  universités  qui  les  présentent  après 
une  longue  inspection  de  leur  doctrine  et  de 
leur  vertu  ;  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils 
s'ingèrent  eux-mêmes.  Rien  n'empêche  que 
les  autres  gradués  ,  on  en  peut  dire  au- 
tant de  tous  les  bénéficiers  ,  n'attendent 
aussi  que  leurs  évêipies,  leurs  confesseurs  et 
leurs  directeurs  spirituels  les  portent  à  l'état 
ecclésiastiqvie,  et  au  cours  ordinaire  des  béné- 
fices que  la  Providence  leur  fera  échoir ,  puis- 
que l'état  ecclésiastique  subside  bien  plus 
naturelli  mont  dans  le  litre  du  bénéfice  ,  que 
dans  celui  du  patrimoine. 

N'est-ce  pas  un  rayon  de  la  vocation  divine, 
quand  on  s'engage  dans  les  communautés 
ecclésiastiques,  qui  ont  été  érigées  dans  ces 
derniers  siècles  sur  le  modèle  de  tant  d'autres 
des  siècles  plus  anciens,  dont  il  a  été  parlé  ail- 
leurs, et  qu'on  s'y  engage  par  le  sage  conseil 
de  ceux,  à  la  direction  sainte  desiiuels  on  a 
confié  la  conduite  de  sa  conscience? 

Les  places  de  ces  communautés  sont  autant  de 
bénéfices  manuels,  semblables  aux  anciens  bé- 
néfices, qui  ne  fournissaient  que  les  vêtements 
et  la  nourriture.  Aussi  les  bénéfices  des  gra- 
dué<!  sont  limités  à  une  médiocrité  toute  sem- 
blable. 

Les  gradués  ne  semblent-ils  pas  être  poussés 
du  même  esprit  et  du  même  zèle  que  l'étaient 
ces  ecclésiasliques  qui  prenaient  place  dans  ces 
congrégations ,  pour  s'exempter  du  soin  des 
choses  nécessaires  à  cette  vie,  afin  de  pouvoir 
vatjuer  uniquement  au  sacré  ministère  dans 
lequel  ils  sont  engagés.  Voilà  du  moins  quels 
ont  été  les  motifs  (|ui  ont  porté  les  conciles  et 
Us  prélats  à  introduire,  augmenter,  et  confir- 
mer les  droits  et  les  privilèges  des  gradués. 

Si  les  vues  de  quelques  particuliers  sont  ou 
intéressées  ou  ambitieuses,  le  blâme  n'en  peut 
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rejaillir  sur  les  règles  toutes  saintes  de  l'Eglise 
et  de  ses  conciles. 

XIII.  Le  concile  de  Trente,  qui  a  tâcbé  de 
rétablir  l'ancienne  pureté  de  la  vocation  aux 
ordres  et  aux  bénéfices,  a  souhaité  que,  dans 
les  églises  cathédrales  et  collégiales,  toutes  les 
dignités  et  au  moins  la  moitié  des  canonic.ils 
ne  se  donnassent  qu'à  des  dodeurs  ou  des  li- 
cenciés en  théologie  ou  en  droit  <  anon. 

Il  faut  ici  remarqueren  [tassant,  que  ce  con- 
cile (Sess.  XXIV,  c.  i2)  se  confoimant  encore 
aux  |)lu3  anciens  conciles  qu'aux  derniers,  con- 
sidère fort  peu  les  gradués  en  médecine  ou  en 
droit  civil.  Le  concile  de  Tolède,  en  I5G6,  éta- 
blit ce  règlement  dans  la  province  de  Tolède 
(Can.  xxix). 

Le  même  concile  de  Trente,  soumettant  ail- 
leurs à  l'examen  de  l'évêque  ceux  qui  sont  pré- 
sentés ou  élus  pour  di  s  bénéfices,  en  excepte 
néanmoins  ceux  qui  sont  ])rés(,'ntés  ou  nom- 
més par  les  universités.  Ce  qui  est  assez  clai- 
rement api  rouver  ces  nominations  des  gradués 
(Sess.  vu,  c.  13). 

Il  n'est  pas  bien  constant  que  ce  concile 
(Sess.  XXIV,  c.  18)  ait  révoqué  cette  exception 
dans  une  autre  session,  où  il  règle  le  concours 
et  l'examen  que  l'on  doit  faire  pour  les  cures; 
mais  il  est  fort  manifeste  qu'il  n'y  a  rien  de 
contraire  à  la  modestie  et  à  l'humilité  d'un 
simple  ecclésiastique  dans  celte  concurrence 
de  |)ltisieurs  qui  se  présentent  pour  êlre  exa- 
minés et  pour  être  chargés  d'une  cure,  s'ils  en 
sont  jugés  dignes,  et  même  les  plus  dignes  par 
les  exaniiiiateiirs. 

Si  l'on  pèse  dans  une  juste  balance  toutes  les 
paroles  de  ce  concile,  ou  plutôt  du  Saiiil-Ksprit, 
dont  tant  de  saints  et  de  savants  évé()iies  ét.tieiit 
les  organes,  on  trouvera  (jue  ceux  qui  se  pré- 
sentent à  cet  exainen,  peuvent  li'y  être  attirés 
que  par  un  instinct  de  piété  ou  d'obéissance. 

Saint  Charles  faisait  publier  à  l'ordinaire  le 
jour  du  concours  et  de  l'examen  pour  les  cures; 
mais  pour  nie  servir  des  termes  propres  de 
l'auteur  de  sa  vie,  «  son  clergé  se  montrait 
«  tant  obéissant  et  résigné  à  sa  volonté,  qu'au- 
«  cun  ne  comparaissait  à  l'examen,  s'il  n'était 
o  mandé  par  lui,  dépendant  tous  de  son  soin 
M  et  de  son  bon  piaisii',  assurés  (ju  ils  étaient 
«  d'être  promus  de  bénéfices,  et  employés  con- 
0  forméineul  à  leur  propre  vertu  et  mente,  et 
«  (|u'en  conscience  ils  étaient  assurés  de  ne 
0  faillir  point,  i>reiiaiitdes  bénéfices  et  charges 
«  par  obéissance  de  la  main  de  leur  pioiire 


«  prélat,  homme  tant  illuminé  de  Dieu  ;  et 
«  celui-là  eût  été  vraiment  réputé  imiii'ne  du 
«  bénéfice  ,  qui  l'aurait  recherché  ou  pro- 
«  curé,  etc.  (Giossan.,  I.  viii,  c.  30).  i 

Le  même  auteur  ajoute  que  les  séminaires 
de  ce  saint  prélat  étaient  les  riches  pépinières 
d'où  il  tirait  preS(|uetous  les  liénéficiersdeson 
diocèse;  en  ayant  distingué  tous  les  ecclésiasti- 
ques en  quatre  classes,  selon  leur  niéiite  et 
leur  capacité,  afin  de  garder  aus-i  la  même 
proportion  dans  les  bénéfices  qu'il  leur  coule- 
rait. 

Comme  les  universilés  étaient  autrefois  les 
séminaires  d'où  les  évêques  tiraient  tons  leurs 
meilleurs  ouvriers  et  les  bénéficiers  de  leur 
diocèse  :  aussi  |ieut-on  dire  que,  depu  s  le  con- 
cile de  Trente,  les  séminains  qu'on  a  ét.blis 
par  son  ordre,  sont  comme  de  petites  univer- 
sités, et  ceux  tjui  s'y  signalent  par  leur  piété 
et  par  leur  capacité,  sont  comme  autant  de 
gradués  auxquels,  à  l'imitation  de  saint  Charles, 
les  évêques  déviaient  conlérer  et  ks  patrons 
devraient  piés<'nter  les  bénéfices  qui  sont  de- 
meurés en  leur  libre  disposition. 

Ils  en  retiieraient  certaimment  ce  fruit  si 
souhaitable  et  luesque  miraculeux,  ausi  bien 
que  saint  Charles,  cpie  les  ecclé:  aslitpies  ne 
plaideraient  plus  pour  des  bénéfices,  et  n'en- 
treraiiMit  plus  dans  un  ministère  de  paix  et 
de  sainteté,  par  des  conteslalions  dissipantes  et 
tumultueuses,  pour  ne  rii  n  dire  de  plus  aigre. 

L'auteur  de  la  vie  de  saint  Charles  en  pirle 
ainsi  :  «  La  paix  et  union  fut  si  entière  parmi 
B  le  clergé,  qu'en  cet  heuieux  temps  il  ne  se 
o  trouNa  au  tribunal  archiépiscopal  le  moindre 
«  petit  diflérend  ou  débat  en  m  iti  ;re  de  bené- 
«  fices  ecclésiastiques,  comme  de  résigiialions, 
«  permutations  ou  semblables.  Mais  un  chacun 
a  se  confiant  au  soin  paternel  de  leur  saint 
«  arelievêque,  vivaient  sans  pensée  aucune  de 
u  telles  choses,  s'app'iquaut  à  l'exercice  des 
a  vertus  et  bonnes  mœurs  (Ibidem),  d 

Je  ne  sais  si  les  privilèges  des  gradués  ont 
autrelois  produit  des  fruits  semblables  dans  la 
ferveur  de  leuis  commencements  :  mais  tout 
le  monde  ne  sait  que  trop  que  c'est  présente- 
ment une  source  inépuisable  de  procès. 

XIV.  Aussi  entre  les  articles  que  le  roi 
Charles  IX  fit  proposer  au  concile  de  Trente 
par  ses  ambassadeurs  en  I.%(i3  (C.oldast.  Coiisl. 
imp.,  tom.  m,  p.  570;  Mémoire  du  concile  de 
Tn  nte,  p.  373),  les  ambassadeurs  de  l'empe- 
reur ayaut  ordre  de  leur  maître  de  faire  les 
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mêmes  demandes,  on  proposa  de  terminer  par 
un  seul  coup  ce  nombre  innombrable  de  pro- 
cès, en  abolissant  la  dislinclioii  du  pétitoire  et 
du  possessoire  dts  bénéfices,  et  les  nomina- 
tions (les  luiivorsitéf ,  iiilrodnilcs  par  le  concile 
de  Constance,  et  obligeant  les  évêques  de  con- 
férer les  bénéfices  selon  les  règles  toutes  divi- 
nes de  saint  Grégoire,  non  pas  à  ceux  qui  les 
demandent,  mais  à  ceux  qui  les  méritent  par 
leur  fiiile  même. 

«  Ad  foreuses  coniroversias,  qnœ  universum 
fere  ecclesiaslicnm  ordmem  conlaminaul,  coii- 
traliendas,  petitoni  et  possessorii  in  causis  be- 
nelicialibus  nuper  inventa  distinclio  abolealur, 
et  sublalis  a  concilio  Conslanliensi  inlroduclis 
univt-rsiiatum  nomiiiitionibiis  ,  prteciiiialur 
episcopis,  ut  bénéficia  secundum  Giegotii  au- 
tuiilalem  non  ambienlibus,  sed  fugieulibus,  et 
de  Ecclesia  benemerilis  conférant.  » 

Il  n'est  pas  surprenant  que  le  concile  de 
Trente  n'ait  pas  suivi  cette  ouverture,  puisi[u'il 
est  comme  certain  quf  l'exécution  n'eût  tiou\é 
nulle  part  des  obstacles  si  invincibles  qu'eu 
France. 

Les  universités  eussent  certainement  fait  les 
derniers  efforts  pour  conserver  leurs  privilèges, 
les  cours  séculières  et  les  parlements  ne  se 
serai(  nt  pas  facilement  laissé  arracber  d'euire 
les  mains  le  jugement  du  possessoire  des  béné- 
fices; et  au  cas  que  le  décret  eût  passé,  je  ne 
sais  si  plusieurs  coUateurs  n'auraient  point 
imité  ceux  qui,  au  temps  de  Cliarles  VI,  préfé- 
raient leurs  vali  ts  et  leurs  domesliiiues  aux 
gradués  des  universités  :  au  moins  il  est  cer- 
tain que,  dans  celle  foule  innombrable  de  pa- 


trons, il  y  en  aurait  eu  plusieurs  qui  se  se- 
raient laissés  aller  a  de  bien  plus  grands 
désordres. 

Le  concile  de  Tours,  en  i^83  (Cap.  xxi), 
voyant  une  foule  de  gradués  destitués  de  toute 
capacité,  conjura  les  docteurs  des  universités, 
de  ne  pins  donner  de  lettres  (ju'après  im  exa- 
men public  et  rigoureux,  leur  déclarant  que 
c'était  une  espèce  de  simonie,  de  donner  des 
degrés  en  secret  pour  une  petite  somme  d'ar- 
gent, et  ordonna  qu'on  n'aurait  point  d'égard 
aux  lettres  des  gradués,  s'ils  ne  juraient,  et  si 
d'autres  n'attestaient  qu'elles  avaient  été  pré- 
cédées d'un  examen  public  et  rigoureux. 

Le  concile  de  Bordeaux  (G.  ix.  n.  1-4)  alla  plus 
avant,  il  voulut  que  tous  les  docteurs  de  l'uni- 
versité fussent  présents  à  l'examen,  et  qu'après 
cela  l'évoque  eût  encore  le  pouvoir  d'examiner 
les  gradués  et  de  leur  refuser  les  bénéfices,  s'il 
les  en  trouvait  incapables.  «  Posse  ordinarium 
quosvis  graduâtes,  etiam  nomiiiatos  pro  bene- 
liciis  oblineiidis,  examinare  et  repellere  indo- 
clos  declaranms.  » 

L'ordoni!ancedeMoulins,eni55C(Art.  Lxxv), 
ne  permit  pis  seulement,  mais  elle  enjoignit 
aux  évoques  d'examiner  les  gradués,  même  les 
nonuués,  et  leur  refuser  les  bénéfices,  s'ils  les 
en  jugeaient  incapables. 

Ce  concile  et  cette  ordonnance  peuvent  ap- 
puyer le  sentiment  de  ceux  qui  ont  cru  que  le 
Concile  de  Trente  avait  révoqué  le  privilège 
des  gradués  de  n'être  plus  examinés.  Henri  IV 
ordonna  la  même  cbose  en  1590,  comme  aussi 
Louis  XIU  en  1629  (Art  m,  x). 
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CHAPITRE   CINQUANTE-QUATRIÈiME. 


DES  PATRONS  LAÏQUES,   ET  EN  PREM1EH   LIEU  DES  PREMIÈRES  PRIÈRES  DES  SOUVERAINS. 

ET  DU  JOYEUX  ArèNEMENT. 


I.  Ce  ne  furent  d'abnrd  qwe  des  prières  de  la  part  des  rois, 
qui  ne  s'ofTen^aicnt  point  d'un  refus  Exemple  du  généreux  refus 
de  Théophylacle,  archevêque  de  Bulgarie. 

II.  Exemple  du  pape  Adrien  IV. 

III.  Le  roi  Louis  le  Jeune  est  poussé  à  joindre  le  commande- 
ment aux  prières  par  un  aWié  intéressé. 

IV.  Généreuse  résistance  d'Ilildehcrt,  archevêque  de  Tour». 

V.  Et  de  saint  Hugues,  évèque  de  Lincoln. 

\L  Exemple  admirable  de  Louis  le  Jeune,  qui  refuse  «n  bref 
du  pape,  qui  lui  permeltait  de  nommer  à  la  première  prébende 
vacante  de  toutes  les  cathédrales. 

\'ll.  L'empereur  Rodolphe  nomma  aux  premières  prébendes 
vacantes  de  toutes  les  églises  de  son  Klai,  et  assura  que  les 
anciens  empereurs  avaient  joui  du  même  droit. 

VIII  En  l'ortugal  et  en  Angleterre  on  se  porta  quelquefois  à 
faire  vinlonce. 

IX  l'Iiilippc  !e  Rel  obtint  un  privilège  de  Boniface  VIII.  Les 
empereurs  d'Allemagne  n'ont  été  fondes  que  sur  la  coutume. 

X.  Le  concile  de  Trente  n'a  pas  privé  les  souverains  de  ce 
droit,  quoi  qu'il  ait  cassé  toutes  Us  expectatives. 

XI.  Les  derniers  papes  en  ont  donné  un  privilège  aux  empe- 
reurs. Des  prières  qu'on  fiiil  pour  les  bénêtices,  oa  pour  soi,  ou 
pour  autrui. 

XII.  Du  privilège  des  rois  de  France. 

Xn.   Des  canonicals  que  nos  rois  ont  dans  quelques  églises. 

XIV.  Edit  du  roi  llenn  III  pour  les  premières  prébendes  va- 
cantes sous  un  nouveau  roi. 

XV.  Eilit  (lu  roi  Henri  IV  pour  les  prébendes  vacantes  sous 
un  nouvel  évèque. 

XVI.  Remontiauces  da  clergé  inr  ces  matières. 

I.  Avant  de  passer  à  rrlcclion  ou  à  la  nomi- 
nation des  évoques,  il  faut  traiter  du  patro- 
nage laïque,  qui  a  tant  de  rapporta  ces  ma- 
tières, et  dont  nous  avons  si  souvent  fuit  men- 
tion. 

Commençons  par  les  mandements  des  rois, 
qui,  de  prières  qu'ils  élaient  autrefois,  sont 
devenus  de  vrais  commandements,  aussi  bien 
que  ceux  des  pai>es. 

Ce  ne  lurent  donc  d'abord  que  des  prières  et 
(icsrecomniandalionsde  la  part  des  empereurs, 
des  rois  et  des  princes,  adres^ées  aux  colla- 
teurs  ou  aux  patrons  ecclé>iasti(iues  des  béné- 
liccs.  Aus>i  le  refus  ne  passait  pas  pour  une 
injure. 

Le  généreux  archevêque  et  primat  de  Bul- 
garie, TliJopliyiacte,  ayant  élé  piié  par  un  duc 
de  donner  un  évèclié  à.  un  de  ses  amis,  lui  dit 


avec  une  sainte  h.irdiesse,  de  nese point  mêler 
d'une  chose  si  périlleuse,  et  que  les  dispensa- 
teurs des  grâces  du  ciel  ne  devaient  point  dé- 
férer aux  recomiiinndalions  des  hommes.  «  Nec 
tibi,  domine  mi,  in  isla  fas  est  teipsum  inge- 
rere,  quœ  magna  sunt  et  formidanda  :  neque 
nobis  ila  tiinere  divina  gralicB  condonare 
(Baron.,  an.  1071,  n.  2-2).  » 

Il  ajouta  qu'il  n'avait  encore  donné  des  évê- 
cliés  iiii'à  ceux  qu'il  avait  longtemps  éprouvés 
dan.<  les  exercices  de  la  vertu  et  d:ins  les  fonc- 
tions ecclé^iasliques,  ou  qui  avaient  longtemps 
prêché  ou  enseigné  à  Con>taiitinople,  ou  enûn 
qui  s'étaient  rendus  illustres  par  la  retraite 
même  et  les  austérités  de  la  vie  monastique. 
Que  si  celui  qu'il  lui  recommandait  était  tel, 
il  devait  plutôt  l'en  remercier  que  d'attendre 
des  remenîmenlsde  sa  part.  «Quod  si  talis  est 
quem  dominus  meus  coiiimendat,  non  tu  gra- 
tiam  nobis  habitiirus  es,  sed  nos  tibi.  » 

II.  Adrien  IV  ne  témoigna  pas  moins  de  fer- 
meté dans  le  refus  qu'il  fil  à  l'empereur  Fré- 
déric 1",  de  rarche\éclié  de  Ravenne  pour  le 
fils  d'un  comte  (ju'il  avait  néanmoins  déjà  fait 
sous-diacre  de  l'Eglise  rom.iine,  à  la  prière  de 
cet  empereur,  et  il  lui  avait  même  doimé  dès 
lors  une  église,  c'est-à-dire  un  litre  et  un  bé- 
néfice, connue  s'il  eût  été  diacre.  «  Tanquam 
si  in  diaconiim  jam  fiieral  ordinatus,  eccle- 
siam  ei  specialiler  assignavimus  (Epist.  m).  » 

Le  sujet  du  refus  fut  que  l'Eglise  romaine 
allire  de  tous  côtés  les  gens  de  mérite,  pour 
les  élever  dans  son  sein  au  comble  des  hon- 
neurs ecclési.istiiiues,  bien  loin  de  se  priver 
elle-même  de  ses  propres  enfants.  On  peut  dire 
(pie  ce  pape  refusa  un  évcché  aux  prières  de 
l'empereur,  à  qui  il  avait  accordé  un  moindre 
bénélice. 

III.  Louis  VII,  roi  de  France,  ayant  envie 
d'obtenir  une  préliendetle  .Notre-Dame  de  Paris 
pour  le  neveu  de  l'évèque  de  Meaux,  fit  in- 
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tervcnir  Alexandre  lll,  qui  adressa  son  man- 
dement au  doyen  et  au  chapitre  de  Paris. 
a  Precibus  carissimi  fllii  Francorum  régis,  n- 
gina;  quoque,  et  aliaruiu  magiiaruni  (lerso- 
narum  inducti,  etc.  (Epist.  cvii)-  » 

L'abbé  de  Saint-Mange  de  Châlons,  pour  faire 
donner  à  son  neveu  une  prébende  de  la  cathé- 
drale de  la  même  ville,  ne  se  contenta  ]ias  d'ob- 
tenir des  lettres  du  roi  à  l'évêque  élu,  au 
doyen  et  au  chapitre,  il  le  poussa  encore  à  no 
pas  s'arrêter  aux  excuses  et  aux  défaites  dont 
ils  coloraient  leur  refus,  mais. d'user  de  l'au- 
torité royale,  et  d'écrire  au  mélro])olilain  de 
Reims  de  donner  lui-même  l'investilurc  de 
cette  prébende. 

Voila  comme  il  a  été  impossible  que  la  bonté 
naturelle  et  la  facilité  des  rois  n'ait  été  surprise 
par  les  persuasions  artificieuses  des  prélals  in- 
téressés, qui  ont  eux-mêmes  fabri(iué  les  chaî- 
nes dont  ils  ont  été  ensuite  chargés. 

Cet  abbé  en  écrivit  ainsi  au  roi  :  «  Nisi  sine 
dilatione,  quod  dicimus,  feceiitis,  et  noslrum 
erit  dedecus,  et  honor  vester  detrimentuni  pa- 
riter  [lalietur.  Absque  precibus  et  su|)plicalio- 
nibus  sola  autorilate  vesira  facere  pott  slis  et 
debetis.  Non  expedit  juri  et  polentiœ  su.-cdero- 
gare,  et  (]uod  in  manutcnet,  abalio  pustulare. 
Restât  igilur  hoc  solum,  ut  litleris  vestris  Ira- 
tri  veslro  domino  Remensi,  exclusa  onmi  am- 
biguilale,  occasione  et  dilatione  signiticelis , 
quatenus  prœdictum  nepotem  nostrum  de  pra;- 
dicta  prœbenda  investiat;  cuni  nec  electus 
possit,  nec  prcEdiclus  decanus  precibus  veîtris 
voluerit  eum  investire  (Du  Chesne,  tom.  iv, 
pag.  669,  504).  » 

IV.  Hildebert,  archevêque  de  Tours,  n'était 
pas  bien  persuadé  des  sentiments  de  cet  abbé 
de  Saint-Mcinge,  dont  nous  venons  de  parler, 
quand  il  écrivit  au  pape  Honoré  11,  que  tout 
le  fondement  de  la  persécution  qu'il  souffrait 
de  la  part  du  roi,  était  le  refus  qu'il  avait  fait 
de  donner  les  bénéfices  de  l'Eglise  à  ses  man- 
dements, ou  à  ees  commandements. 

M  His  premor  angustiis,  quia  zelo  zelatus 
sum  domum  Dei,  quia  dignitates  ecclesiasticas, 
nec  ex  régis  prœcepto  disposui,  nec  ei  dispo- 
nendi  facullatem  indulsi.  Sciens  enim  quia 
magis  oportel  Domino  obedire  quam  homini- 
bus,  personas  elegi,  quœ  in  exequendis  Eccle- 
siœ  negotiis  pondus  diei  portarent  et  œstus. 
Alleri  igitur  archidiaconatum,  alteri  decaniam 
dedi  (Epist.  lxvu).  » 

Ces  termes  ex  rerjis  prœcepio ,   donnent  à 
Th.  —  Tome  III. 


connaître  que  les  prières  avaient  déjà  été  sui- 
vies du  commandement. 

V.  Le  roi  d'Angleterre  qui  n'usait  pas  encore 
de  commandement,  n'en  élait  jias  moins  fa- 
cile à  s'emporter  contre  ceux  (jui  ne  déféraient 
pas  à  ses  prières. 

Ayant  demandé  à  saint  Hugues,  évêque  de 
Lincoln,  une  prébende  de  son  église,  qui  était 
vacante,  ce  saint  prélat  à  qui  ses  amis  avaient 
procuré  cette  occasion,  qu'ils  croyaient  favo- 
rable pour  se  rélabiu-  dans  les  bonnes  grâces 
du  roi  qu'il  avait  perdues,  répondit  avec  cette 
vigueur  inflexible  qui  lui  était  connue  natu- 
relle, que  les  bénéfices  devaient  être  donnés 
aux  clercs,  et  non  aux  courtisans,  et  que  le  roi 
avait  assez  d'autres  moyens  pour  récompenser 
la  fidélité  de  ses  serviteurs,  sans  priver  les  ser- 
viteurs du  roi  du  ciel,  de  la  juste  récompense 
de  leurs  travaux. 

«Non  aulicis,  sed  potius ecclesiasticis  perso- 
nis  ecclesiastica  sunt  conferenda  bénéficia. 
Habet  dominus  rex,  unde  tribual  mercedem 
servienlibus  sibi,  nec  débet  summo  régi  fa- 
nmlantes  privare  proventibus  suis,  ut  inde 
servis  suis  provider!  poscal  a  nobis.  » 

Le  roi  en  conçut  d'abord  de  l'indignation, 
mais  après  qu'il  eût  ouï  le  saint  évêque,  il  l'en 
estima  et  le  respecta  beaucoup  davantage  (Ba- 
ron., an.  1186,  n.  18;  Surius ,  die  17  Nov., 
n.  11). 

VI.  Si  le  roi  d'Angleterre  fit  paraître  de  la 
modération  dans  cette  occurrence,  Louis  VII 
n'en  donna  pas  un  témoignage  moins  éclatant 
à  son  retour  de  la  Terre  sainte.  Car  comme 
on  lui  eût  présenté  un  bref  du  pape  pour  don- 
ner à  son  gré  la  prenàère  prébende  qui  vien- 
drait à  vaquer  dans  toutes  les  cathédrales, 
avec  les  fruits  de  la  vacance,  il  le  rejeta,  di- 
sant qu'il  aimait  mieux  brûler  l'original  de  ce 
privilège,  que  d'être  lui-même  brûlé  dans 
l'enfer. 

Cui  cura  quidam  clericus  papale  privilegium 
attulisset ,  quod  in  onmi  ecclesia  cathedrali 
regni  sui  primam  vacaturam  haberet ,  cum 
fi'uctibus  medio  tempère  provenientibus  ;  ille 
confestim  combussit  litteras,  dicens  se  malle 
taies  comburere  litteras,  quam  animam  suam 
in  inferno  torqueri  (  Script.  Ant.  Angl., 
I).   2388  ).  » 

C'est  ce  que  Valsingham  en  raconte.  Il  pa- 
rait de  là  que  ce  roi  avait  des  intentions  fort 
saintes,  quoiqu'il  ne  fût  pas  inaccessible  aux 
surprises  (In  Hypod.  Neustriœ.  An.  1148). 

3S 
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[nnocent  III  écrivit  a  une  éoW^e  coUopiale 
dt^  France,  de  donner  une  iinbeiide  à  son  man- 
dataire, et  de  n'en  pas  ri'fiiser  une  antre  aux 
prières  du  fils  du  roi  de  France  PIiili|ipivAu- 
^u<le.  »  Gialuin  eiil,  si  ad  preces  ineniôrali 
nnbilis  in  alia  prrrb'nda  duxerint  pro\iden- 
di  m  (Regfsl.  xv.  epist.  xxii).  » 

EnUe  irsleitns  de  Su^.  r  ,  abbé  de  Saint- 
Df:  i-  it  vi^  ni  du  loyauinc  pend.nl  l' ib-ciicfi 
du  mi  Li'Ui-  Vil,  i|ui  aviil  p.i?sé  la  nier;  il  y 
en  a  nue  où  Tlubaut,  comte  de  Bloi?,  prétend 
à  la  reg.de  île  léveclié  de  Chailres  v.icant,  et 
par  Conséquent  à  la  collalion  de  la  cliévecerie 
df  Celte  église,  qui  ct.iit  aussi  vacante,  si  ce 
n'est  que  le  régvnt  eut  usé  de  prières  pour 
avoir  à  sa  disposition  cette  cliévecei  ie.  «  Sed 
si  eatn  precdius  ab  episcopo  quœsit  rilis,  inde 
nico  (ion  iniromitto  (Epist.  xxxvirii.  o 

Les  mis  et  Us  régents  usaient  donc  iinelquc- 
fois  alors  de  ce  dioil  de  prières. 

VU.  il  n'a  jus(|u'ici  paru  (|uh  des  tentatives; 
voici  la  cbose  dans  sa  consommation  sous  un 
très-pieux  cnipeieur,  (jui  assvu'e  que  c'était  un 
droit  très-ancien  de  ses  prédécesseurs.  C'est 
Rodolphe,  le  chef  de  la  maison  impériale  d'Au- 
triche. C>-Iui  qui  a  fait  les  adilitions  de  l'his- 
toire de  l'Abbe  d  INperg  nous  rapporte  la  Icltie 
ou  le  formulaire  des  lettres,  qu'il  écrivaitduns 
ces  reticontrts. 

«(^uni  ex  antiqua  etapproba1a,ac  a  divisim- 
per.itonbus  et  regibus  ,id  nos  produclaconsue- 
t  idine,  (luiebbet  Ecclesia  in  nostro  Romaiio 
imperio  con-titula .  ad  quam  beneflciorum 
ccclesiasticoruni  piTtinet  collalio,  supei'  uuuis 
coUatione  bemflcii,  [irecum  nostrarum  prinia- 
rias  adniitti  re  tenealur.  Devotionem  tuani  ro- 
g;imus,  quatenus  liuic  clerico,  de  ecclesiastico 
beni-ficio,  studeas  liberaliter  providere  (l'ost 
an.  1286,  Goldast.  Const.  linp.,  tom.  m,  pag. 
446).  » 

(>ette  lettre  est  adressée  à  un  abbé,  et  il  sem- 
ble que  toutes  les  églises  cathédrales,  abbatia- 
les et  collégiales  fussent  alors  sujettes  à  cette 
servitude  ;  puiscjuc  ce  brevet  porte  «(lua'libet 
ecclesia.  »  Le  terme  de  prières  est  joint  à  celui 
de  conuuandement,  «  precum  [irimarias  ad- 
mitlere  tenealur.  » 

Mil.  Le  roi  de  l'oitugal  n'en  demeurait  pas 
là,  mais  il  f.iisait  succéder  les  menaces  et  la 
violence  alix  prières  pour  faire  élire  ses  amis 
dans  les  églises  cathédrales  tt  >lans  les  autres, 
où  les  prendiTes  digiiilés  sont  (  Il  ciiM's.  il  en 
lit  quelque  satistaclioa  a  son  tlirge  il  au  paju: 


Niro'às  IV  eti  1289,  promeHnnt  à  l'avenir  de 
ne  pdinl  faire  de  piières(pn  pussent  bles-er  la 
liberté  des  élections.  «  N<c  in  suisprecitms.id- 
jeelurum,  qiiod  nullus  alitis  i  ligatur,  nisi  is 
pro<|ua  diiiXerit  preces  suas.  » 

Le  clergé  d'Angleterre  oh  int  du  roi  Edouard 
II  en  1316  (Rainaldus,  n.  30),  le  dési^tement 
des  mêmes  violences  :  «  Cessent  pri  ces  et  op- 
pressione<  in  bac  perte.  »  Dans  la  compi'a'ion 
uou\e  le  des  ennstiluti' us  aii<  ienu' s  dos  rtii<; 
d'Angleterre  Jean,  H'  nri  ill,  et  Edouard  i.  ont 
trouve  le  breve^d■Edo^arll  1,  idress.Wuin  nou- 
vel abbé,  [loiir  1  obliger  de  donner  une  peu 
sion  annui  lie  à  un  clerc,  Josifn'à  ce  qn'ii  le 
pourvût  d'un  bénéfice  sidfisaut  [lour  son  en- 
trctenemeid  (lag.  1010). 

«  Com  vos  lalione  nova?  crralionis  vestrnc, 
l)ra>raleabbas.len  amini  uni  declericisnostris, 
(|Mem  vubisduxerimus  iiominaudum  ,  in  qua- 
dam  pensione  de  domo  ve.-tra  singulis  annis 
pcrcipienda,  (piousqne  eidem  per  vos  provi- 
sum  fucrit,  de  beuelicio  ecclesiastico  coiniie- 
tenli.  n 

Le  roi  promet  ensuite  d'assister  aussi  plus 
promplemenl  l'abbaye  dans  ses  besoins.  «  Ha 
quod  vobis  exinde  ledd.inuir  in  vestris  oppor- 
lunitatd)us  merilo  prouipliores  (l'.ig.  1014.  » 

Il  y  a  jdusieiirs  exenqdes  semb'ables  dans  la 
même  compilation,  où  le  roi  joint  les  com- 
m;.iiilement>  aux  prières,  a  mandamns  rogau- 
tes,  »  et  où  Ces  termes  qui  portent  obligaiion, 
sont  employés,  «  cum  vos  teueamini.  » 

La  reine  d'Angleterie  donnait  aussi  de  ces 
brevets  de  reeouunandatiou,  connue  il  paraît 
par  la  lettre  que  l'abbé  et  le  monastère  de  saint 
Corneille  écrivirent  ace  même  roi,  apresavoir 
donné  et  la  perision  et  le  bénéfice. 

0  Regiua  Aiiglia-  coumits  vesira  nobis  lilleras 
suas  nuper  direxit  pro  quod  ini  clerico,  ulpro- 
viileremus  eidem  m  ecclesiastico  benelicio,  xel 
peu--ione  competeidi,  (jui  de  nobis  recepit  qua- 
draginta  solides  annu<e  peitsionis,  quoii^que 
eidem  provisum  extitil  in  congrue  benelicio 
(Pag.  lOUi,  lOUi,  1106).  » 

L'abbiyo  dAihehiiiie  se  plaignit  à  ce  mr-me 
roi,  de  ce  qu'il  1  axait  déjà  chargé  de  trois  de 
ses  pensionnaires,  dont  l'un  était  clerc,  à  qui 
le  roi  avait  détgié  une  pen-ioii  de  quarante 
Sols,  «  quadragiida  ^olldorum.  » 

Lesruis  adreàsaieirt  les  mêmes  prières  aux 
évéques.  Edouard  I  écrivd  à  levé  ,ue  de  Lin- 
eoln  en  cesleinies.  «  Edumudo  aliqu  un  deceu- 
trui  et  houc'Stam  peiisiune.n  |mrci(deudaHisui- 
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gnlis  annis  de  caméra  vestra,  quonsque  sibi 
de  pr.Tlienda  pro  ipso  competenti  in  ecclesia 
vestiajuxta  iidstnim  roj;;ilum  diixiTilis  pro- 
vidi'ndiiin,  per  voslras  ])al(;ntes  litteras  conco- 
dendo  (Ibid.,  p.  1107;  Ibid.,  p.  l'Jl).  » 

Le  inôiiie  roi,  Edouard  J,  obtenait  quelque- 
fois du  pape  des  induits  ou  des  mandats  , 
adressés  à  des  évoques,  à  des  arehidiacres  et 
autres  coUateurs,  afin  de  pourvoir  de  bénéfices 
vacants,  ou  à  vaquer,  ceuxciue  le  roi  leur  nom- 
merait de  ses  clercs  ,  ou  de  ses  domesti- 
ques. 

IX.  Nos  rois  en  usaient  plus  modestement, 
jus(|u'à  Pbilippe  le  Bel,  à  qui  le  pape  l'.onifaie 
VllI  permit  en  l'an  1297  (Rainaldus,  n.  iO) 
de  donner  une  prébende  dans  chaque  église 
calliédrale  et  collégiale  de  son  royaume.  «Con- 
cessit  rcgi  quodadsuum  beneiilacitum  in  qua- 
libet  ecclesia  cathedrali  et  colb  giata  regni  sui 
una  persona  idonea  poneretur  (Hisl.  Univ. 
Paris.,  tom.  iv,  pag.  28,  32).  »  C'est  ce  qu'en 
écrivirent  les  cardiiiaux  en  l'an  1502. 

Ce  roi  n'était  pas  d'bumeur  à.  refuser  celle 
grâce  comme  avait  fait  un  de  ses  prédéces- 
seurs. Aussi  le  privilège  semblait  cire  un  fon- 
dement plus  solide,  que  la  coutume,  qu'on 
pouvait  dire  n'être  qu'une  ancienne  usurpa- 
tion, et  ((ui  élait  néainnoins  le  seul  fondement 
des  empereurs  d'Allemagne. 

En  effet  le  brevet  qui  nous  est  resté  de  l'em- 
pereur Charles  IV  sur  ce  sujet,  n'allègue  en- 
core que  la  coutume  des  empereurs  de  prier 
tous  les  monastères  de  l'Allemagne  à  leur  nou- 
vel avènement  à  l'empire,  pour  un  bénéfice  de 
leur  présentation,  avec  autant  d'obligation  de 
déférer  à  ces  prières,  (ju'à  conserver  leurs  li- 
bertés et  leurs  privilèges  par  la  bienveillance 
et  la  protection  des  empereurs. 

Venceslas  ayant  succédé  à  son  père  Charles 
IV,  céda  ce  droit  h  l'électeur  Palatin  ,  pour 
nommer  en  son  nom  un  clerc  dans  les  dvax 
diocèses  de  S[iire  et  de  Wornis.  Mais  ce  brevet 
nous  fait  voir  plusieurs  particularités  remar- 
quables :  i°  Il  se  fonde  sur  le  droit  et  sur  la 
coutume,  a  Tam  de  jure,  quam  ab  anli(iua 
coDSuetudine.  »  L'ancienne  tolérance  pouvait 
faire  une  espèce  de  droit.  2°I1  prétend  userdece 
droit  dans  toutes  les  églises, non-seulemeiitaprès 
avoir  été  créé  roi  des  Romains,  mais  aussi  en- 
core une  seconde  fois,  après  qu  il  aura  été 
couroimé  empereur.  3°  Il  étend  ce  droit  à  tou- 
tes les  églises  cathédrales,  collégiales,  abbatia- 
les, régulières,  séculières,  enfin  à  tous  les  pré- 


lats ou  patrons  ecclésiastiques  'Goldast.  Const. 
Imp.,  (oni.  I,  p.  3i.j,  373). 

X.  Comme  il  est  évident  que  ces  brevets  des 
empereurs  sont  des  expectatives,  el  que  les  ex- 
pectatives ont  été  abolies  par  le  décret  du  con- 
cile de  Trente,  on  douta  si  les  enq)ereurs  y 
étaient  compris  ;  surtout  depuis  que  Pie  IV  eût 
confirmé  ce  droit  aux  empereurs  (Sess.  xxiv, 
c.  19). 

L'archevêque  de  Cambrai  ayant  vu  la  tré- 
sorerie de  son  église  enlevée  par  un  de  ces  bre- 
vets, consulta  la  congrégation  du  concile,  qui 
fut  d'avis  (|ue  l'empereur  n'étant  pas  nommé, 
n'était  pas  non  plus  compris  dans  le  décret; 
car  les  cardinaux  y  sont  nommés  étant  de  ce 
haut  rang,  qu'à  moins  de  cela  ils  ne  seraient 
pas  compris  (Fagnanl.  ui.  Décrétai.,  pag.  231, 
pars  i). 

Grégoire  XIII,  confirma  la  résolution  de  la 
congrégation  ,  assurant  qu'il  se  ressouvenait 
fort  bien  qu'au  temps  que  ce  chapitre  se  con- 
cert lit  dans  le  concile  de  Trente,  quelques-uns 
avaient  voulu  qu'on  abolît  aussi  les  brevets  des 
empereurs  pour  les  bénéfices,  mais  que  la  plu- 
ralité des  avis  fut  contraire. 

XL  On  peut  dire  après  cela  que  les  empe- 
reurs possèdent  encore  ce  droit  par  privilège 
du  Saint-Siège,  puisque  Pie  IV  el  Gi  égoire  XIII 
l'ont  confirmé.  Mais  je  ne  sais  s'ils  avaient  déjà 
ce  privilège,  lorsque  Guimier  en  parlait  sur  la 
pragmatiiiue  (De  Collai.  §  Placuil).  La  prag- 
matique faisait  mention  de  ces  expectatives, 
«  Facultales  nominandi  a  sunnno  Pontilice 
emanatœ,  »  et  les  condamnait  pour  l'avenir  ; 
mais  ni  les  empereurs,  ni  les  rois  n'y  étant  pas 
expressément  nommés,  ils  n'y  étaient  pas  non 
plus  compris  (Ibidem,  §  Placuil). 

Il  faut  bien  distinguer  ces  prières  des  sou- 
verains, d'avec  celles  que  le  concile  de  Bàle  et 
la  pragmatique  conjurent  les  grands  de  ne  ja- 
mais employer  en  faveur  de  ceux  qui  les  de- 
mandent, ou  les  font  demander  pour  eux-mê- 
mes, quand  on  procède  aux  élections  (C.  de 
elect.  §  Licet.  Item,  nec  crédit). 
Guimier  montre  fort  bien  que  la  pragmatique 
doit  s'entendre  de  la  sorte,  conformément  au 
concile  de  Bàle,  que  le  roi  peut  employer  les 
prières  de  son  propre  mouvement,  «  motu  pro- 
piio,  »  mais  non  pas  s'il  en  est  sollicité  par  les 
amis  de  celui  qui  aspire  à  un  bénéflce  (De 
élection.  C.  Sicut.  §  ad  tollendum), 

XII.  Mais  il  taul  revenir  à  la  discussion  plus 
exacte  du  droit  de  nos  rois.  Le  privilège  que 
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Boniface  VIII  donna  à  Pliilippe  le  Bel  pour- 
rait bien  avoir  été  personnel,  aupsi  bien  que 
celui  par  lequel  Clément  VII  d'A\'ignon  iier- 
niit  au  roi  Cliarles  VI  en  1389,  de  nommer  à 
deux  prebentles  lie  tontes  les  calliédrales  selon 
Froi^sart  :  et  Innocent  VI  donnii  au  roi  Je.iu, 
la  nomination  de  trente  prébendes,  selon  Giii- 
mier  (L.  iv,  c.  4  ;  De  Collât.,  §  Rem  visum).  11 
est  visible  que  ces  privilèges  étaient  person- 
nels, et  ne  regardaient  aucunennnt  le  nouvel 
avènement  de  ces  rois  à  la  couronne. 

Ce  que  nous  lisons  diins  Dumoulin  est  bien 
plus  positif  et  plus  formel  ;  savoir  que  les  rois 
avaient  droit  aussitôt  après  leur  couronne- 
ment, de  mettre  un  religieux  ou  une  reli- 
gieuse dans  toutes  les  abbajes  de  France,  qui 
étaient  de  leur  garde. 

«  Cuui  dominus  rex  ulendo  jure  suo  regio, 
in  principio  sui  rcgiminis  posl  suam  corona- 
tioneni  in  ;ibli.iii:i  ngni  sui  de  gardia  sua  exi- 
stente,  [jossit  puneie,  \iilelicet  in  monasleiiis 
monacborum  unum  monaclium.  et  in  mona- 
steriis  monialium  quundam  monialem  (Du- 
moulin, lom.  Il,  p.  1331,  Arresl.  Parlam.  l'a- 
risiens.,  part,  vu,  n.  20).  » 

Le  roi  avant  voulu  user  de  ce  droit  dnns 
l'abbaye  de  Coiiey,  les  religieuses  refusèrent 
la  demoiselle  ((u'il  avait  présentée,  sous  pré- 
texte qu'elles  navaieut  point  encore  d'abbissc: 
mais  le  parlement  de  Paris  jugea,  en  127i, 
(ju'elle  serait  reçue  et  (|u'on  ne  lavêlirail  pour- 
tant |ias  (ju'après  la  création  de  l'abbesse. 

Voilà  sans  doute  un  fruit  du  joyeux  avéne- 
ncmi  nt  à  la  couronne,  t\u\  avait  alors  cours  : 
mais  cela  ne  regardait  ([ue  lesal)l)ayes,  etcelles- 
là  seulement  où  les  rois  avaient  droit  de  garde  : 
mais  on  ne  peut  pas  en  tirer  une  conséquence 
certaine  pour  y  élablir  le  même  droit. 

XllI.  Jean  FtTiaut ,  qui  tiedia  son  livre  à 
Louis  XII,  dit  ipie,  (luoique  les  canons  ne  pi.r- 
mettent  i>as  aux  laïques  de  tenir  dts  bciiélices, 
nos  rois  néanmoins  peuvent  tenir  des  piélx  n- 
des  en  |)lusieurs  églises  du  royaume,  connue 
dans  Sainl-Ililaire  de  Poitiers,  de  l'aveu  même 
du  Panormitiiiu,  dans  l'église  du  Mans,  d'An- 
gers, de  Saiut-Marlin  île  Tours,  dont  il  laisse 
les  revenus  aux  bas  officiers  de  ces  églises, 
«  cujus  reditus  remittit  servientibus,  seu  ba- 
julis,  »  et  dont  il  reçoit  lui-même  les  disliibu- 
tions,  quand  il  est  présent  :  «  Et  (|uanda  pne- 
sens  est,  distr  ibutiones  capit,  ut  expertus  suni 
Ibidiin.  De  Privil.  Regni  Trane.,  n.  7).  » 

Cet  auteur  se  tronipe,  (luaml  il  loudt  ce  droit 


sur  l'onction  sacrée  de  nos  rois.  Nous  en  avons 
découvert  ailleurs  la  véritable  origine,  en  trai- 
tant des  chanoines  laï>iues.  11  s'agit  ici  d'un 
droitde  tenir,  plutôt  que  de  donner  des  pré- 
bendes, et  ce  droit  y  est  limité  à  un  très-pi  tit 
nombre  d'églises.  Ain?i  ce  n'est  pastèque  nims 
cliercl'.on».  Au  contraire,  puis(|ue  cet  auti  ur 
ne  dit  rien  de  ce  droit  du  nouvel  avènement, 
ni  dans  cet  article,  ni  dans  le  suivant,  où  il 
p.Trle  de  celui  des  empereurs  ,  on  pourrait  en- 
trer en  quc!(]ue  doute  s'il  l'a  reconnu.  11  ne  dit 
pas  raènn;  ijne  le  roi  donne  es  prébendes  qu'il 
a  dans  ces  églises  partic:ulièies,  mais  qu'il  en 
laisse  les  revenus  aux  i)etils  officiers.  Enfin 
cela  n'a  nul  raïqiort  au  joyeux  avènement  de 
la  couronne,  ni  à  la  première  prébende  qui 
vient  a  va(|uer  après  cela. 

XIV.  Cboppin  parle  des  lettres  patentes 
d'Henri  111,  en  1575,  qui  réservent  aux  chan- 
tres et  aux  prêtres  de  la  chapelle  du  roi  les 
Iirtbendes  (lu  joyeux  avènement  Cluqqiiii,  De 
Domanio  Franc,  1.  ni,  tit.  xni,  n.  11,  Borden. 
Des  Cours  Eccles.,  c.  i,  n.  28). 

Birdenave  dit  que  ces  lettres  ne  furent  point 
vérifiées  au  parlement,  que  le  grand  conseil 
juge  néanmoins,  depuis  celte  annce-la  en  fa- 
veur de  ceux  (|ui  obtiennent  ces  brevets,  selon 
Pas(itiier  (Recherc,  1.  ni,  c.  17);  mais  (|ue  ce 
droit  n'étant  jjoint  reconnu  par  le  parti  ment, 
ni  soutenu  du  consentement  des  évêques,  ni 
du  concordat,  ni  d'aucune  bulle,  ni  d  aucun 
ancien  écrivain  ;  il  ne  peut  êtie  universel- 
lement autorisé,  mais  doit  être  liiniié  à  quel- 
ques églises  particulières,  où  il  y  a  des  titres, 
des  transactions,  des  concessions  ou  reconnais- 
sances volontaires,  ou  des  coutumes  anciennes. 
«  Aussi  les  parlements  ont  toujours  déluiuté 
0  ces  lire VL'ta ires  par  leurs  arréls,  et  uolain- 
«  ment  ci  lui  de  Paris,  en  IGIG,  pour  uni-  pré- 
«  bendc  canoniale  de  Coutauces.  »  Ce  sont  les 
termes  de  Boidenave,  ipù  cite  Louet. 

XV.  Le  même  Bordenave  dit  un  peu  jdiis 
bas  (Ibid.,  n.  33),  qu'en  1599,  on  vérifia  au 
grand  conseil,  b  s  lettres  patentes,  selon  Cbop- 
pin, par  lesquelles  le  roi  niimmi'à  la  première 
|>rébeiide  vacante  par  mort,  après  (|ue  le  nou- 
vel évoque  lui  a  prêté  serment  de  fidélité,  et 
que  le  grand  conseil  a  rendu  |ilusieuis  arrêts 
conformes  ;  mais  (jne  le  |iarlemenl  de  Paris  a 
toujours  rejeté  celte  prétention,  surtout  en 
l'anèl  de  1012.  pour  une  prébende  île  Bayeux. 

Des  gens  dignrs  de  loi  assurent  que  ces  pa- 
tentes ne  se  sont  jamais  trouvées  dans  les  re- 
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gistrcs  du  g:ranf1  consoil;  qu'avant  l'an  KiOl, 
il  n'y  fut  rendu  aucun  arrêt  coulornie  à  ces 
lettres  patentes. 

Henri  III  révoqua,  en  1579,  dans  l'article  m 
de  l'ordonnance  de  IJlois,  toutes  les  réserves 
ou  survivances  des  évècliés,  abbayes  et  prieu- 
rés, et  les  brevets  qu'il  en  avait  donnés.  Il 
montra  bien  par  là  qu'il  était  disposé  à  révo- 
quer toutes  les  pratiques  semblables,  s'il  eût 
été  informé  de  la  disposition  des  lois  canoni- 
ques sur  ces  matières. 

En  Angleterre,  le  prieur  de  Coventry  s'op- 
posa au  brevet  expédié  pour  un  des  clercs  de  la 
chapelle  du  roi,  afin  qu'il  lui  donnât  une  pen- 
sion, jusqu'à  ce  qu'il  l'eût  pourvu  d'un  béné- 
fice, à  cause  de  sa  promotion  au  prieuré.  «  In 
placito  inler  re^^em  et  priorem  ecclesire  de 
Coventre  de  annua  pensione  uni  clericorum 
régis,  ratione  novœcreationisejusdem  prioris, 
quousque,  etc.  (Monast.  Ang.,  t.  ii,  p.  303).  » 

Le  prieur  alléguait  que  son  église  n'était 
point  une  église  cathédrale,  qu'elle  ne  tenait 
rii^n  du  roi  en  baronie;  que  les  comtes  de 
ChesttT  l'avaient  fondée;  que  c'était  autrefois 
une  abbaye  :  mais  un  abbé  ayant  été  élu  évo- 
que de  Chesler,  il  fit  agréer  aux  moines,  que 
ce  fussent  à  l'avenir  des  prieurs  qui  gouver- 
nassent celte  église. 

XVI.  Le  clergé  de  France,  en  1612,  fit  de  vives 
instances  auprès  du  roi  Louis  Xlll  pour  faire 
casser  toutes  ces  nominations  aux  prébendes, 
«  sous  prétexte  du  serment  de  fidélité,  ou  au 
«joyeux  avènement.  »  Le  roi  déclara  «  qu'a- 
«  près  avoir  vu  Inur  cahier,  et  ne  leur  ayant 
«  pu,  pour  certaines  considérations,  accorder 
«  pour  cette  fois  l'entière  décharge  qu'ils 
«  avaient  demandée,  »  il  leur  accordait  la  dé- 


charge de  rc  droit  pour  toutes  les  églises  col- 
légiales du  royaume. 

L'or.lonnance  de  l'an  1029,  art.  xvii,  limita 
aussi  ce  droit  aux  églises  cathédrales,  et  réserva 
ces  prébendes  aux  ecclésiastiques  qui  servent 
auprès  de  la  personne  du  roi,  leur  ôtant  le 
pouvoir  de  céder  leur  droit  à  d'autres.  L'as- 
semblée du  clergé,  en  164G,  obtuit  du  roi 
Louis  XIV  une  déclaration  qui  étiit  confirma- 
tive  de  celle  de  Louis  XIII,  révoquait  les  bre- 
vets qu'on  lui  avait  surpris  pour  les  jirébendes 
des  collégiales  et  les  dignités  des  cathédrales, 
et  cassait  la  clause  qui  y  avait  été  aussi  ajoutée 
par  surprise,  que  la  collation  de  l'ordinaire 
contraire  à  ces  brevets  serait  nulle  (Cabassut. 
Praxis,  pag.  129,  130). 

Le  grand  conseil  voulut  mettre  des  modifi- 
cations à  cette  déclaration,  maisily  eut  jiission 
du  roi  pour  la  vérifier  purement  et  sim|(lement 
(Mémoire  du  clergé,  de  la  dernière  édition,  t.  ii, 
pag.  274). 

Toutes  ces  démarches  sont  nouvelles ,  et 
nous  n'avons  pu  les  afi|)rendre  que  des  auteurs 
nouveaux.  Mais  elles  nous  remettent  devant  les 
yeux  une  vérité  très-ancienne,  que  les  souve- 
rains comblant  tous  les  jours  l'Eglise  de  nou- 
veaux bienfaits,  ce  n'est  qu'une  juste  recon- 
naissance quand  l'Eglise  à  son  tour  les  laisse 
jouir  de  quelques  pouvoirs,  dont  il  ne  paraît 
pas  que  tous  leurs  prédécesseurs  aient  eu  la 
jouissance. 

Ce  furent  apparemment  les  sentiments  de 
cette  assemblée  du  clergé  que  j'ai  citée,  et  de 
celles  qui  l'ont  suivie.  Et  il  est  bien  juste  d'en- 
trer dans  ces  sentiments,  quand  ces  pouvoirs 
se  trouvent  établis. 
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CHAPITRE  CINQUANTE-CINQUIEME. 


DE     LA     COLLATION     DES     BÉNÉFICES     PAU     DES     LAiyiES. 


I.  Ce  qu'il  y  avait  de  plus  préjudiciable  dans  les  invpslitiires 
autrefois  cnri'lamnées,  élîit  l'antnrilé  (|ue  les  lauiues  usiir|iaicnt, 
de  conférer  les  liénéfices,  au  lieu  de  se  contenter  du  droit  de 
présentation.  Preuves. 

Il  Aulres  |irnivps  Comhicn  et  la  collation  et  l'investiture 
étaient  cnnlr^iircs  aux  lois  de  la  vocation  divine,  nécesiaire  pour 
entrer  dans  les  hénelices. 

III.  Les  ablié>,  les  relipieux  et  les  ecclésiastiiiues  peuvent 
avoir  obtenu  un  droit  lépiliiue  de  conférer.  Preuves. 

IV.  liaison  de  celte  diiréreuce  entre  les  ecclésiastiques  et  les 
laïque?.  * 

V  Les  bénéfices  des  cures  demandent  une  inslitniion  de  l'é- 
vêquc,  si  le  Cdllaleur  n'a  acquis  la  |uridiclion  épi>copale. 

VI.  Les  rois  île  France  cmifèrenl  néanmoins  plusieurs  béné- 
fices, depuis  |iliis  de  quatre  cents  ans.  Bunilace  Vill  s'en  plaignit. 
Défense  de  Phili|q>c  le  Bel. 

VU   Cnmmint  cci  usase  s'est  introduit. 

\  lli.  Commeut  cet  u^ajre  se  peut  accorder  avec  tant  de  canons, 
qui  CMudauiiieiit  les  colUtinns  des  laïques. 

I.\.  Lu  cmcile  de  Trente  réserve  aux  évêques  l'institution  des 
bénuliciers. 

X.  Autres  remarques  sur  le  droit  de  collation. 

XL  Autres  remarques  sur  les  collations  de  quelques  particu- 
liers. 

XII  lit  sur  celles  de  nos  rois. 

Xlil.  Iiécrels  meuior,ibles  du  concile  II  de  Cologne. 

XIV.  Collations  des  rois  d'Angleterre. 

1.  Cette  question  regarde  la  personne  des 
souverains,  aussi  bien  ([iic  la  [trtJcédente.  Mais 
coiiiinenl  d'autres  ([iie  les  évèiiucs,  suitoiit  les 
laïijues,  quel(|ue  éiniiiente  que  soit  leur  di- 
gnité, peuvent-ils  de  leur  seule  autorité  con- 
férer des  béiiélices,  sans  que  Tiustitulion  ou 
coiilirmatiuii  de  l'évèque  soit  néeessaire?  Car 
c'csl  pioiiriim'iil  ce  que  l'on  appelle  conférer. 

Les  conciles  des  onzième  et  douzième  siècles, 
en  coiidaiiHiaiit  les  investitures  des  laïques, 
semblent  en  même  temps  avoir  pro.xril  les 
collations  qu'on  pouvait  recevoir  de  leurs 
mains.  Ct;  que  l'invistiture  tant  de  l'ois  ful- 
minée ajoiilait  au  palioiiaj;e  autorisé  par  les 
canons,  semble  n'avoir  été  autre  chose  que 
cette  autorité  souveraine  i|ut!  les  la'ïipies  se  don- 
naient, de  conférer  les  dignités  ecclésiastiques. 
En  etVel,  si  l'évèque  eût  ensuite  institué  ceux 
que  le  prince  avait  investis,  rinvcstilure  n'eût 
été  turiine  présentation,  et  une  suite  naturelle 
du  patronage. 

Cela  est  évident  :  1°  dans  le  concile  de  Ckr- 


niont ,  en  1095.  «  Ut  nnllus  ecclesiasticum 
aliquem  liononni  a  manu  laicoruinaccipi.it. 
Nulius  fires.  yler  capellanus  alicujus  laci  esse 
possil,  nisi  comessione  sui  episcopi  (Can.  xv, 
xvni)  ;  »  2°  ilans  le  concile  de  Tours,  en  1096 
(Can.  VI,  vu).  «  Nulius  laieus  det  vel  adiiiiat 
liresbyterum  ecel(sia!,siiiefonsensu  pia;sidis, 
Nidlu.5  laicusconsuetudmesliabealepisco|iales, 
vel  jiislitiam  ,  qna'  perlinel  ad  curaiu  anima- 
ruui  (Can.  viii};  »  3°  dans  celui  de  Nîmes  en  la 
même  année.  «  Clericus,  vel  monachus  qui 
eccltsiastii  um  de  maïui  laici  susceperit  bene- 
ficium,  quia  non  iiitiavit  per  ostiuinsedascen- 
dil  aliunde,  sicul  fur  et  latro,  ab  eodem  sepa- 
relur  officio.  » 

11.  C'e^t  la  raison  fondamentale  de  cette  police 
de  1  Eglise  :  on  ne  peut  entrer  dans  son  divin 
niinislère,  quel  qu'il  puisse  être,  que  |)ar  la 
porte  d'une  vocation  céleste,  dont  les  seuls 
évê(]ue9  sont  les  organes  ou  les  interprètes. 

Le  concile  de  Londres,  en  1123,  ne  s'explique 
pas  moins  netttment  :  «  Nulius  abbas,  nuUus 
piior,  nulius omnino  luonacbus,  vel  clericus, 
tcclei-iam,  sive  deeirnam,  seu  qua;libet  bene- 
fiiia  ecclesia^lica,  de  donc  laici,  sine  proprii 
epi>co[ii  autotitate  et  assensu  suseipiat.  Quod 
si  piiesiim|)luiu  fiietit,  iirila  erit  doualio,  et 
ipse  canonicap  ullioni  subjaeebil  (Can.  iv).  » 

In  autre  concile  de  Londres,  en  1 127,  dit  : 
«  Nulla  persona  ecclesias,  vel  décimas,  seu 
quLvlibet  alia  eccle^ia^tica  benelicia  det,  vel 
accipiat,  sine  conseusu  et  autorilate  episcopali 
(Can.  xi).  » 

Ces  canons  fnrent  faits  dans  une  autre  occur- 
rence, (juand  les  laïques,  qui  avaient  usurpé 
et  confondu  avec  leur  patrimoine  plu>ieurs 
bénéfices,  couimencèrent  à  les  restituer.  On  ne 
crut  pas  leur  devoir  periiKltre,  luème  pour  les 
convier  à  une  restitution  si  nécessaire  de  leur 
part,  et  si  importante  à  l'Eglise,  d'user  du  droit 
de  collation,  et  de  se  passer  de  l'autorité  des 
évêques. 

Le  concile  de  Londres,  tenu  en  1138  ^Can.  v), 
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sembif!  avoir  \onIii  joindre  ces  deux  eppcces. 
«  Nullus  onii)irio<Ie  manu  laici  ecclcsiaui ,  scu 
quaecuMHine  ccclesiasiica  benelicia  accipiat. 
Çuinautuniinveslituraui  iMTepisiopunialuiuis 
accepiTil,  elc.  »  D'où  on  p^ul  conclure ,  que 
comme  rinslitulion  de  l'évèiiue  est  aiipelée 
inve?tiliire,  aussi  l'inveslilure  que  les  lai  lues 
a\aient  doonée  durant  si  longtemps  par  une 
usurpation  sacrilège,  tenait  lieu  de  rinsiilnliou 
épi>copale  ,  et  par  conséquent  c'était  une  col- 
lation, ce  que  l'Eglise  ne  jugea  pas  devoir 
soutFrir. 

La  lettre  d'Alexandre  III,  aux  évêques  d'An- 
gleterre (Epist.  xxviu),  contre  les  investitures 
des  laïques ,  sera  une  pieuve  encore  plus  con- 
vaincante que  l'investiture  et  la  collation  était 
la  même  cliose.  «  Emer.-it  qua-dani  pravacon- 
sueludo,  et  in  illis  partibus  iuolevit,  scilicet 
quod  laici  ecclesias  et  ecclesiajtica  benelicia 
soleanl  pa-sim,  quibus  velleiit  confirre,  et 
auloritatesua  elericos  investi re.  Undequoniam 
sanclorum  Patrum  instilulioiubus  id  cogno- 
scilur  adeo  conlradicere,  ut  danti  et  accipienli 
de  manu  laica  sil  anathema,  etc.  » 

Il  ne  faut  pas  seidcment  observer  dans  cette 
lettre,  que  ces  deux  termes,  collation  et  inves- 
titure, «  conferre ,  inveslire,  »  n'ont  qu'une 
même  siguilicalion  :  mais  il  y  faut  rem;u'(|uer 
que  la  raison  qui  rend  lis  investitures  détes- 
tables, n'est  p.is  qu'on  n  çoit  d'un  la'ique  la 
crosse,  ou  l'anneau,  ou  le  livre,  ou  quilque 
aulri  marque  d'S  dignités  ecclésiastiques,  car 
ce  ne  serait  qu'une  cérémonie,  qu'une  sage 
condisceudance  aurait  pu  tolérer  :  mais  c'est 
que  les  laïques  donnaient  les  bénéfices  de  leur 
seule  autorilé,  sans  l'examen,  sans  l'approba- 
tion, sans  l'institution  de  l'évêque;  ce  qui  est 
diamétralement  opjiosé  à  la  nécessité  indis- 
pensalile  de  la  vocation  divine.  «  Bénéficia 
quibus  vellent  conferre,  etautoritale  sua  cle- 
lieos  inveslire.  »  Aussi  ce  pape  ordonne  aussi- 
tôt aprèsqu'on  remette  tous  ces  bénéfices  entre 
lis  mains  des  évoques  et  des  coUateurs  ecclé- 
siasliiiues,  afin  qu'ils  en  disposent  comme  ils 
jugi-ront  à  pro|)OS. 

Le  mèuie  desordre  ayant  passé  dans  la  Suède, 
ce  pape  en  écrivit  aux  évêques  de  ce  pays-là 
presque  en  mêmes  termes,  pour  rallumer  leur 
zèle  à  la  défense  de  leur  autorité,  et  à  l'extir- 
pation de  la  simonie,  qui  était  comme  insépa- 
rable de  ces  investitures  ,  ou  collation  des 
laïques:  «  Laici  vobisinconsultiSjSicutdicilur, 
aut  contemptis,  concedunt,  et  conferunt  eccle- 


sias, (juibus  volunt,  omnia  simoniace,  sive  per 
pecnniam  sive  per  piivalam  gratiam ,  vel 
oïlium  ageiites  (Ajtpend.  i,  epist.  xix).  » 

III.  M. lis  à  jxine  peut-oti  nier  que  ce  pape 
n'ait  agréé  quelques  collations  faites  par  d'aii- 
tie-i  (pie  par  des  évoques,  pourvu  que  cène 
fussent  pas  (les  laïijurs. 

Eu  eflVt,  ce  pape  reconimtdans  le  concile  111 
de  Latran  en  1179  (Cau.ix)  (pie (|uel(pies égli- 
ses jiouvaient  appartenir  de  plein  droit  aux 
clievaliers  du  Ti  mide,  ou  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem ,  mais  que  dans  toutes  les  autres  où  ils 
n'avaient  pas  le  même  droit,  ils  devaient  pré- 
senter des  prêtres  à  l'évèque,  afin  qu'il  les 
instituât.  «  In  ecclesiis  suis  qii.T  ad  eos  jure 
pleno  non  pertinent,  inslituendos  piesbyteros 
episcopis  pi;csenlent  ;  ul  eis  (|ui(lcm  de  plebis 
cura  respoudeaut,  ipsis  vero  |)io  rébus  tempo- 
ralibus  rationeiii  exbibeant  competentt  m.  » 

Il  s'ensuit  de  là  (jue  si  les  églises  apparte- 
naient de  plein  droit  à  des  religieux,  il  n'était 
pas  nécessaire  que  les  prêtres  qui  les  desser- 
vaient fussent  institués  i)ar  l'évèque.  Il  n'en 
(tait  pas  de  même  des  laïques,  à  qui  ce  même 
concile  (Can.  xiv)  défend  très-expiessément  de 
donner  quebiue  bénélice  sans  l'autorité  des 
évoques.  «  Quia  in  tanlum  quorumdam  laieo- 
rum  processif  audacia,  ut  episcoporuni  autori- 
tate  neglecta,  elericos  instituant  in  ecclesiis, 
et  renioveaut  etiam  cum  voluerint,  etc.  » 

Si  l'on  demande  comment  les  religieux  ont 
pu  avoir  ce  plein  droit  sur  quelques  églises,  et 
particulièrement  sur  des  paroisses,  puisque 
cela  ne  se  peut  sans  un  démembri  ment  de 
l'autorité  épiscopale,  nous  répondrons  que  ce 
furent  ou  des  concessions  des  évêques,  ou  des 
privilèges  du  Saint-Siège. 

Le  concile  de  Narhonne  en  1000  en  fournit 
une  |)reuve  manifeste.  L'abbé  de  Grasse  s'y 
jilaignait  de  l'arelievt^que  de  Narbonne,  qui 
l'avait  inquiété  sur  une  autreabbaye  ou  prieuré, 
qui  appartenait  à  l'abbaye  de  Gra'^se  de  plein 
droit,  aveciaredevance  seulement  d'une  vacbe, 
ou  de  dix  sols  par  an,  aux  choix  des  chanoines 
de  Narbonne.  «  Quae  abbatia ,  sive  prioratus 
dicebatur  esse  pleno  jure  Crassensis  monasterii 
sub  censu  annuo  unius  vaccae  optirnse,  vel  de- 
cem  solidorum,  quod  magis  canonici  Narbo- 
nenses  recipere  elegerint.  » 

Le  même  abbé  alléguait  que  ni  l'archevêque, 
ni  lescbanoines  ne  pouvaientprélendreaucune 
juridiction  sur  plusieurs  autres  paroisses  et 
cliapellenies,  parce  que  le  privilège  du  Saint- 
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Siège  les  avait  exemptées  de  la  juridiction  épis- 
copale,  et  les  avait  soumises  de  plein  droit  à 
l'ahlj.iye  de  diasse:  «  Quod  niliil  liabebant  in 
aliquiljus  de  prœdiclis,  aliiiuo  jure  diœcesano 
\el  episcopali,  nisi  unum  sextarium  tantum 
olci,  etc.  Cum  omnia  supradicla  sintper  privi- 
légia sanctai  romanœ  Ecclusirc  exempta  abomiii 
jurisdictione  episcopali,  et  diclo  Crassensi  mo- 
naslerio  concessa  pleiio  jure.  » 

L'archevêque,  après  avoir  examiné  ces  pri- 
vilèges, les  confirma  de  sa  propre  autorité,  et 
laissajouir  cette  abbaye  de  toutes  ces  paroisses, 
chapelles  et  autres  églises  de  plein  droit,  c'est- 
à-dire,  avec  luie  pleine  exsmptiou  de  la  juri- 
diction épiscopale.  «Remotaomui  jurisdictiono 
diœcesaua,  vel  episcopali  (Adde  Innocent  III, 
regest.  x,  epist.  xlv).  » 

IV.  Lesabbés  et  les  autres  ecclésiastiques  sont 
capables  de  cette  participation  de  l'autorité 
é|iisci'pal(',  puisqu'ils  peuvent  être  délégués 
par  le  pape,  ou  p  ir  les  évoques,  et  comme  leurs 
vicaires  pour  un  tem[»s,ou  pour  toujours,  pour 
exercer  la  juridiction  ecclésiastique.  Aussi  le 
concile  (Can.  xiv)  de  Londres  en  1-201  usant 
des  mêmes  termes  (jne  le  concile  de  Latran,  se 
contenta  (|ue  les  religieux,  ou  les  chevaliers 
fissent  instituer  des  curés  par  l'évéque,  dans 
les  cures  qui  ne  leur  appartiennent  pas  de  plein 
droit. 

Au  contraire  les  laïques  ne  sont  pas  capables 
de  ce  droit.  De  là  vient  (|u'Iiuiocent  III  accorda 
bien  le  patronage,  mais  il  nliisa  la  collation 
des  prébendes  à  une  dame  qui  avait  fondé  un 
chapitre.  «  Jus  patronatus  etpra^bendarum  col- 
lalionem  til)i  ac  successoribus  tuis  reservaii 
petebas.  Quorum  prinuim  admitliums,  secun- 
dum  vero  non  duxinms  coiicedendum,  cum 
tua"  non  expédiât  saluti  concedi  (Regest.  xv, 
epist.  cxcn).  » 

Au  contraire  ce  pape  jugea  qu'une  abbaye 
d'Angleterre  avait  pu,  ou  par  les  privilèges  de 
deux  rois  et  du  pape  Célestin,  ou  par  une  pres- 
cripliou  de  quarante  ans,  |)0sséder  linéiques 
églises  de  plein  droit,  et  sans  relever  de  la  ju- 
ridiction é|iiscopale.  «  Tanlo  lempore  probaii- 
tur  ab  abbatibus  possessœ  ecclesix,  pleno  jure, 
ut  videanturin  eis épiscopale  jus  pra;scripsisse, 
etc.  Locus  quem  a  duobus  regibus  liberlali 
donatum,  Cœleslinus  ponlifex  Iibertatidonavit 
(C.  Auditis.  De  prœscrip.).  » 

Ce  sont  ces  églises  que  ce  pape  dit  ailleurs 
être  soumises  à  des  abbés  iitroquejure,  parce 
qu'ils  y  avaient  aussi  les  droits  épiscopaux,  et 


par  le  même  privilège  l'évéque  n'en  pouvait 
excommunier  les  religieux. 

Le  chapitre  Dilecta.  De  majnritate  et  obe- 
dientia ,  qui  est  d'Innocent  III,  reconnaît 
qu'une  abbesse  pouvait  suspendre  les  chanoi- 
nesses  et  les  clercs  qui  étaient  soumis  à  sa  ju- 
ridiction :  «Canonicas  suas,  et  clericos  snae  ju- 
risdictioni  subjectos  ab  officio  beueficioque 
suspendat,  »  quoiqu'elle  ne  pût  les  excommu- 
nier (C.  Quoniam.  De  privileg.). 

La  glose  sur  ce  chapitre  ajoute  que  cette  ab- 
besse pouvait  aussi  conférer  les  bénéfices,  et 
instituer  les  bénéficiers  :  «  Potest  conferre 
ecclesias  et  bénéficia,  et  instituera  clericos  in 
ecclesiis  sui  monasterii.  » 

V.  Il  n'est  pas  difficile  de  comprendre  que  si 
les  abbés  et  les  religieux  peuvent  être  revêtus 
de  ce  rayon  de  l'autorité  épiscopale,  les  doyens, 
les  prévôts  et  les  chapitres  n'en  seront  pas 
moins  ca|i;iblcs.  Mais  lescanonistesreman|uent 
fort  bien,  que  i]uant  aux  cures,  ni  la  coutume, 
ni  la  prcsciiplion  ne  peuvent  acquérir  aux 
prélats  inférieurs  le  droit  d'institution,  qui  est 
l>ropreaux  évêques,  etiju'on  appelle  Instiiittio 
autoriznbilis,  pour  la  distinguer  de  l'iiiïtitulicn 
corporelle,  ou  de  l'installalion  qui  apjiartieiit 
aux  archidiacres,  s'ils  n'ont  en  même  temps 
lajuridittion  comme  épiscopale,  sur  le  peuple 
et  sur  le  clergé  (Fagnan,  toni.  i,  part,  ii, 
p.  238). 

Les  chapitres,  Cum  venissent  ,  De  institu- 
tionihus,  Ad  nurcs.  De  cxccssibus  prœlatorum, 
Rvfvrcnte,  De  prœbendis  ,  font  bien  voir  que 
les  archidiacres  instituaient  dans  les  bénéfices; 
maison  j  voit  aussi  ([ue  c'était  ou  une  usurpa- 
tion lie  leur  part,  ou  une  concession  et  un  privi- 
lège des  évêques.  De  tout  cela  même  il  résulte 
que  les  laï  jucs  ne  pouvaient  jamais  acquérir 
le  droit  de  conférer  ou  d'insliluer  eux-mêmes. 

Ainsi  l'archevêque  de  Cordeaux  était  bien 
fondé  en  droit,  quand  il  déclara  que  toutes  les 
collations  des  églises  vacantes  appartenaient  à 
lui  seul,  menaçant  de  frapper  d'anathème  ceux 
(|ui  feraient  quelque  attentat  au  contraire.  Ce 
fui  dans  unconcilede  Coguacen  1260  (Can.  iv). 
H  Comniendas  ecclesiarum  vacanliimi,  secun- 
dum  quod  ipsarum  collaliones  ad  nos,  et  ad 
nullum  alium,  volumus  et  dicimus  pertinere, 
iuliibentes  ne  de  his  se  alius  intromillat,  etc.» 
Mais  voici  bien  des  cxeuipUs  contraires. 

VI.  Ce  fut  un  des  ailicles  contestés  entre  Ro- 
niface  VIII  et  Philipije  le  Rel,  que  ce  pape  pré- 
tendait que  le  roi  ne  pouvait  conférer  comme 
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il  faisait  tant  de  bénéfices,  que  par  un  conscn- 
tenient  exprès  ou  tacite  du  Saint  Siéj^e,  ce  (lue 
le  roi  ne  voulait  pas  reconnaître  (  Kainaldus, 
an.  1311,  n.  34). 

Voici  les  termes  de  la  lettre  de  ce  pape  au 
roi  :  «  Ad  te  hujusmodi  ecclcsiastica  dignita- 
tnni,  pcrsonatuum,  canonicatuurn,  bencficio- 
runi  et  i)r.Tbeiidaruni  collalio  non  [)Otcst  quo- 
niuilolibet  perlincre,  nec  pertinet;  ncc  per 
tuani  collalioiieni  |iotestalicui  jus  acquiri;  sine 
autoritate,  vel  consensu  Sedis  Apostolicœ,  taci- 
tis,  vel  expressis  ;  qua;quiacci|>itet  sedenegat 
accepisse,  cis  propter  inj,a'alitudincm  est  pri- 
vandus  (Histoire  du  dillcrend  entre  Boni- 
face  VIII, etc.,  p.  44,  -48,  49,  73,  et  S(H\.  317),.» 

(le  pape  ne  disconvenait  donc  pas  que  le  roi 
ne  pût  conférer,  pourvu  que  ce  fût  du  consen- 
tement exprès,  ou  tacite  du  Saint-Siège,  et  il 
se  contentait  que  le  roi  demeurât  d'accord  de 
cette  conditicm.  Le  roi  se  contenta  de  répondre 
qu'il  en  usait  dans  la  collation  des  bénéfices, 
comme  le  roi  saint  Louis  et  ses  autres  augustes 
prédécesseurs  en  avaient  usé,  qu'il  n'avait  rien 
innové,  etque  ce  droit  était  fondé  sur  un  usage, 
et  une  coutume  immémoriale,  que  le  pape  ne 
pouvait  ignorer. 

«Respondit  rex  quod  coUatione  beneficioruni 
usus  est  et  utitur,  sicutad  eum  pertinet  de  jure 
et  bona  consuetudine,  sicutsanctus  Ludovicus 
et  alii  prœdecessoi'essui  usifuerunta  tcm|iore 
cujus  memoria  non  existit,  nec  circa  hoc  fecit, 
aut  intendit  facere  alit|uam  novilalem,  nec 
crédit  quod  papa  sihi  facere  velit,  (jui  longuni 
usum  suum  et  pr;edecessorum  suorum  in  col- 
lalione  hujusmodi  novitplenissime  ab  experlo 
(Histoire  du  différend,  p.  90,  93). 

Il  faut  avouer  qu'il  n'y  avait  pas  sujet  de 
contester  à  cet  égard  ;  le  pape  et  le  roi  conve- 
naient que  les  anciens  papes  avaient  vu,  et 
avaient  au  moins  toléré  cet  usage  de  nos  rois, 
et  qu'ainsi  leur  consentement  tacite  était  inter- 
venu.C'étaitune  délicatesse  que  ce  pape  exigeât, 
et  que  le  roi  refusât  celte  reconnaissance ,  que 
le  droit  royal  de  conférer  avait  été  soutenu 
de  cette  tolérance  ou  approbation  du  Saint- 
Siège. 

VII.  Ce  roi  s'étant  proposé  particulièrement 
saint  Louis,  comme  le  modèle  irréprocbable 
de  ces  collations,  il  ne  sera  pas  inutile  de  rap- 
porter la  manière  dont  ce  saint  roi  donnait  les 
bénéfices  ;  il  en  résultera  peut-être  que,  comme 
il  les  donnait  plulôten  évèquc  (ju'en  roi, et  qu'il 
ne  les  donnait  que  du  conseil  des  évoques  et 


des  gens  de  bien,  aussi  ni  les  évoques,  ni  les 
papes  ne  lui  contestèrent  jamais  le  droit  de 
collation. 

Geoffroy  de  Beaulieu,  jacobin,  et  son  confes- 
seur, témoignent  (|u'il  faisait  choisir  les  per- 
sonnes les  plus  dignes  de  remplir  les  bénéfices 
de  son  patronage,  ou  de  sa  collation,  «  quœ  ad 
patronatum,  sive  donationein  i  psi  us  pertine- 
bant,  »  et  qu'il  les  faisait  choisir  par  le  chan- 
celier de  Paris  ,  et  par  d'autres  personnes 
]tieuses,  surtout  par  les  jacobins  et  les  corde- 
liers  (DuCliesne,  tom.  v,  p.  433). 

Ce  saint  roi  avantquede  partir  en  1269  pour 
la  guerre  sainte,  laissa  la  collation  et  la  présen- 
tation dt^s  bénéfices,  où  il  avait  droit,  à  l'évê- 
qne  de  Paris,  Etienne,  l'obligeant  de  prendre 
conseil  du  chancelier  de  l'Eglise  de  Paris,  du 
prieur  des  jacobins,  et  du  gardien  des  Fran- 
ciscains. Ce.  roi  distingua  dans  cette  disposition 
son  droit  de  conférer  et  celui  de  présenter  (Gall. 
Christ.,  tom.  i,  p.  -448). 

Plusieurs  de  nos  rois  avant  Louis  IX  et  plu- 
sieurs de  ceux  qui  lui  ont  succédé,  n'ont  donné 
les  bénéfices  que  de  l'avis  des  évêques  et  des 
personnes  sages  et  pieuses.  Cela  est  si  notoire, 
que  nous  ne  croyons  pas  en  devoir  faire  ici  le 
détail.  Nous  observerons  seulement  que  Phi- 
lip|)e  Auguste,  aïeul  de  saint  Louis,  ordonna 
que  pendant  son  voyage  de  la  Terre  Siinte,  la 
reine  et  l'archevêque  de  Reims  donneraient 
tous  les  bénéfices,  avec  l'avisdu  frère  Bernard, 
qui  était  un  ermite  fort  pieux,  qui  avait  sa  cel- 
lule au  bois  de  Vincennes,  et  qu'ils  les  donne- 
raient à  ceux  qui  en  seraient  les  plus  dignes 
(Du  Chesne.  Ibid.,  p.  30,  31). 

Voilà  le  fondement  le  plus  vraisemblable  de 
ce  privilège  de  nos  rois,  qui  sont  les  seuls 
d'entre  tous  les  souverains,  sans  en  excepter 
l'empereur  même,  selon  Jean  Ferrant,  et  pres- 
que les  seuls  d'entre  les  laïques  qui  confèrent 
des  dignités  et  des  prébendes,  quoique  le  droit 
de  collation  soit  absolument  défendu  aux  laï- 
ques par  les  canons,  et  qu'ils  ne  puissent  pas 
même  le  prescrire. 

«  Licet  jus  conferendi  prœbendas  sit  adeo 
spiritale,  quod  non  cadit  in  laicum,  nec  l.iicus 
illud  possit  possidere,  sed  nec  praescribere, 
tamen  rex  Franci;e  pleno  jureconfert  bénéficia 
ecclesiastica,  canonicatus  et  dignitates.  Quod 
jus  imperator  non  habet,  etc.  (De  privileg. 
lîeg.  Fran,  c.  vin,  tom.  ii,  p.  1115.  Apnd  Moli- 
nœum).  »   Ce  sont  les  paroles  de  Jean  Ferrant. 

Févret  rapporte  les  autres  canonistes  fran- 
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çais,  et  quekfues  exemples  même  decollateurs 
parliciiliers  (révret,  de  l'Abus  I.  m,  c.  iv,  n.  42  . 
On  peut  lire  dans  le  recueil  des  ordonnances  sy- 
nodales de  RoueB,  comment,  en  laïo,  l'arche- 
vêque Otlion  disposa  le  cba|iilre  d'ime  petit* 
collégiale,  dont  il  laissa  au  roi  la  collation  des 
prébendes,  et  la  prcsenlalion  seulement  du 
doyenné  et  de  la  cure  (Conc.  et  décret.  Synod. 
Eccl.  Roi.,  p.  2t)3). 

VUI.  On  pourra  donc  accorder  toutes  les  au- 
torités et  toutes  les  raisons  qui  ont  fait  la  pre- 
mière partie  de  ce  chapitre,  si  déclarée  contre 
les  collations  des  laïques,  avec  ces  exemples 
conliaiies,  en  disant  :  1°  que  l'exccplion  ne 
détruit  |ias  la  règle  générale,  mais  (ju'elle  la 
contirme  ;  2°  i|ue  Boniface  VIII  ne  |iou%ait 
ignorer  les  canons  opjiosés  à  la  collatinn  des 
laïques  ,  étant  aussi  savant  jurisconsulte 
comme  il  l'était  :  et  néanmoins  il  convenait 
que  la  seule  tolérance  de  ses  juédecesseurs 
avait  pu  en  faire  jouir  les  rois  de  Franc(;. 

Tous  ces  canons  (|uc  nous  avons  allé;iués, 
combattaient  celle  foule  incroyable  de  laïques, 
(jiii  couleraient  les  bénéfices  sans  discernement, 
sans  picte  et  sans  conseil  :  et  on  n'aurait  peut- 
être  |ias  cru  devoir  faire  tant  d'opposition  à  im 
roi,(iui  ne  confère  (jue  de  l'avis  des  évèiiuts, 
de  son  confesseur,  et  des  personnes  les  plus 
vertueuses  de  sou  Etat. 

Enfin  c'était  principalement  pour  les  évêcliés 
et  pour  les  curis,  que  l'Lf^lise  a  donné  cl  a 
soutlerl  tant  de  combats  et  tint  d'attaques,  pour 
ne  |)as  permettre  que  l'investiture  ou  la  colla- 
tion eu  demeuiùl  entre  les  mains  des  laï- 
qui  s. 

Lt:s  empereurs  d'Allemagne  s'étaient  princi- 
palement emparés  di's  investitures  des  évéchés, 
et  les  moindres  gentilshoinmi'sde  la  c(dlation 
des  cures.  Oi'  par  tous  les  témoignages  que  nous 
avons  avaacés  pour  les  collations  de  nos  rois, 
il  a  paruiiu'ils  ne  se  sont  point  ingérés  de  con- 
férer ou  de  donner  ni  des  évéchés  ni  des  cures. 

En  eil'ot,  ce  sont  les  seuls  bénétices  qui  es- 
sentiellement sont  chargés  du  soin  des  âmes  ; 
de  (pioi  les  laïques  ne  doivent  en  fai,on  (|uel- 
conque  se  mêler.  Aussi  le  clergé  de  France, 
assemblé  en  t()2o,  se  limita  au.x  cures  seules, 
pour  exclure  toutes  les  collations  et  réduire 
(piel(|ue  provision  (|ue  ce  lût  à  une  siu)ple 
présentation  faite  à  l'évèque  :  «  Quelques  pro- 
«  visions  que  puissent  avoir  les  curés,  ne  poiir- 
«ront  être  (|ue  siiii|)lts  présentations  à  l'evêque 
«et  non  collations  ^.\rl.  xxm).  » 


IX.  Le  concile  de  Trente  (Sess.  xiv.  c.  xu) 
lit  un  règ'ement  iiour  tous  les  bénéfices .  [>  ur 
l'avenir  seulement,  que  ceux  qui  les  fonde- 
raient ou  doteraient  en  auraient  le  patronage, 
mais  (|ue  l'institution  en  serait  réservée  à  l'é- 
vèque et  non  à  quelque  aulre  que  ce  put  être. 

X.  Nous  pouvons  dire  avec  Jean  de  Paris 
iGoldast.  de  Monarch.,  tom.  ii,  p.  138),  ce  cé- 
lèbre jacobin,  qui  écrivit  pour  la  défense  du 
roi  Philippe  le  Bel,  (|ue,  quoi(iue  la  collalion 
soit  inlerdite  aux  laïques  jiar  les  canons,  quel- 
(jues  souverains  l'ont  jiu  obtenir  par  privilège, 
comme  le  patronage  laïque  a  été  autrefois  in- 
connu, et  depuis  l'Egli-e  l'a  sagement  toléré, 
que  la  collation  dt  s  grands  doit  être  une  grâce 
irrévocable,  aussi  bien  que  le  palronage  des 
laïiiues,  ()ue  le  patronage  est  un  bien  spirituel, 
dont  les  laïques  sont  néanmoins  capables,  et 
il  faut  dire  la  même  chose  des  collations  ; 
cnlin  .^i  le  patronage  a  été  accordé  à  une  foule 
de  laïques,  on  a  bien  pu  accorder  queliiue 
chose  de  plus  au  premier  des  rois  chré- 
tiens. 

Le  clergé  d'Angleterre  se  plaignit,  en  1316 
(Conc.  Cen.,  tom.  ii,|)ag.  2ii.G,  2457,  173G, 
loin.  XIV,  pag.  641),  de  ce  que  les  évêques  re- 
fu-anl  d'admettre  l(!s  personm  s  inhabiliîs  que 
le  roi  nommait  comme  jiatron  ,  on  les  fai-ait 
examin(;r  pu-  des  laïques.  Le  roi  Edouard  II, 
répondant  au  cahier,  ordonna  que  cet  examen 
ne  poiu'iail  se  faire  que  par  les  supéi leurs 
ecclésiastiijues. 

Il  paraît  de  là  que  les  rois  d'Angleterre 
n'osaient  pas  entièrement  usm  (>er  le  droit  de 
collation,  et  (pie  It-  clergé  s'opposait  aux  moin- 
dres tentatives  qu'ils  en  pouvaient  faire. 

On  trouvera  dans  les  conciles  suivants  plu- 
sieurs ellorls  (ks  pdrons  laïques  pour  con- 
férer, mais  toujours  repoussés  et  condamnés 
par  les  évêques,  surtout  dans  le  concile  de 
(^lidogne  en  1536. 

XI.  Le  savant  Acosla  a  fort  bien  remarqué, 
(|ue  quand  Clément  III  dit  que  le  patron  et  le 
l'ondaleur  d'une  église  conventuelle,  doit  se 
contenter  ([u'on  lui  demande  sou  consente- 
ment, aitrès  que  l'élection  du  prélat  est  faite, 
sans  se  mêler  lui-même  dans  l'élection  pen- 
dant qu'elle  se  fait ,  il  en  exce()te  ceux  i|tii 
ptuvont  avoir  un  droit  particulier  pour 
Cela. 

«  Caeterum  in  convcnluali  ecclesia  non  ele- 
clioni  |)ra'lati  lacienda!,  sed  jam  factcT  lione- 
sliiis  palioni  po>tul  dur  a  Iscnsus,  nisi aliter  de 
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siiajiirisdictione  obtiiicat,  ul  partes  siiasinter- 
poiicre  debeat  elcctioni  Iractandœ  (L.  m,  Dé- 
cret., lit.  xxxviii,  c.  ^ri).  » 

Acosfa  dit  que  celle  clause  a  été  sagement 
ajoutée  par  ce  pape  pour  les  princes  ou  les 
rois  qui  sont  patrons;  que  la  f^lose  en  de- 
meure d'accord  ;  que  dans  la  troisième  collec- 
tion des  décrélales  on  donne  au  comte  de 
Flandres  le  droit  d'élire  le  prévôt  d'une  église 
conventuelle  ou  collégiale;  (|u'Iuiuicenl  III 
donna  un  semblable  pouvoir  au  inarcjuis  de 
Dranilebourg;  que  Bcllamère  en  attribue  un 
pareil  au  roi  de  Portugal  (C.  i,  de  sent,  et  re 
juiii.);  enOn  que  le  concile  de  Trente  (Sess. 
XXV,  c.  9)  a  leconnu  que  le  i)atronage  des 
roi<  et  des  princes  méritait  qu'on  tût  pour  sa 
conservation  des  égards  et  des  considérations 
qu'on  n'a  pas  pour  les  autres. 

Innocent  III  reconnut  que  le  prince  d'Acliaïe 
avait  pu  conlerer  Faicliiiliaciiné  d'une  église, 
que  son  prédécesseur  l'avait  conféré,  enfin 
qu'tm  légat  du  Saint -Siège  avait  apjirouvé 
cette  collation  :  «Quanquam  prœdecessor  suns 
eum  contulisse  dicalur,  et  caidinalis  legatio- 
nis  oflicio  fungens  ibi  collationem  ejus  posl- 
modum  a|)probasset  (Kegesl.  xui.epist.  xxv).» 

Quant  au  maïquis  de  Brandebourg  (Il)id., 
ep.  xxi),  il  voulut  bien  fonder  une  colléf;ia!e 
exempte  de  la  juridiction  de  l'évéfjue,  il  ne 
demanda  que  le  droit  de  présenter  aux  béné- 
fices, en  sorte  que  ce  fût  le  pape  ou  son  délé- 
gué qui  contirniàt  ceux  qu'il  aurait  présentés  : 
«Qui  debiat  per  eum  pracsentari  et  pér  Ko- 
mauuni  Pontificem  conlinnari  (  Regest.  xiv, 
episl.  Lvm).  » 

Ce  même  pape  ne  laissa  aussi  au  roi  de 
Portugal  que  le  droit  de  palronagt;  sur  les 
monastères,  quoiqu'il  s'en  lut  attribué  davan- 
tage. 

Quant  au  comte  de  Flan  1res,  son  droit  fut 
disputé,  la  cause  en  fut  portée  au  Saint-Siège, 
nous  ne  savons  pas  ce  qui  fut  prononcé,  mais 
le  seul  sujet  du  procès  montre  que  la  chose 
n'était  pas  sans  fondement. 

Grégoire  IX,  en  1230,  déclara  à  l'empereur 
que  quand  il  aurait  pu  conférer  des  bénéfices, 
il  ne  pourrait  conférer  des  cures  à  cause  du 
soin  des  âmes  qui  y  est  allaché  :  «  Esto  quod 
aliqua  bénéficia  vacanlia  conféras  ,  ut  curani 
tamen  animarum  illis  annexam  committcre 
■valeas,  jus  spiritualc  quod  non  cadilin  laicum, 
non  peruultit  (Rainablus,  n.  21).  » 

Alexandre  III  avait  accordé  au  duc  de  Bour- 


gogne la  même  cliose  que  le  marquis  de 
Brandebourg  demanda  à  Innocent  III  (Recueil 
I)our  rilist.  de  Bourg.,  p.  272). 

XII.  Cliailes  Dumoulin  nomme  plusieurs 
seigneurs  particuliers,  qui  confèrent  des  bé- 
néfices et  des  cures  mêmes.  II  nomme  une 
abbaye  même  de  filles,  (pii  jouit  de  ce  droit. 
Ainsi  il  est  moins  étrange  que  les  rois  con- 
fèrent quelques  bénéfices. 

Ce  qu'il  dit  de  plus  remarquable,  est  que 
ces  bénéfices  de  collation  laïijue  étaient  origi- 
nairement plutôt  des  bénétices  séculiers  et 
jinilanes,  qu'ecclésiastiques,  quoique  les  fon- 
dateurs les  eussent  allectés  à  des  clercs  : 
«  Hujusmodi  canonicatus  ,  sacella  et  siniilia 
bénéficia  ad  meram  et  perpetuam  rcgis  colla- 
tionem speclantia,  magis  sœcularia  et  pro- 
fana bénéficia  sunt,  quam  ecclesiastica  (De 
inflrmis  resign.,  n.  416,  4t7  et  seq.).  » 

Aussi  n'onl-ils  aucune  administration  des 
clefs  ou  des  sacrements  ,  et  les  rois  ou  autres 
patrons  de  ces  bénéfices  en  reçoivent  les  rési- 
gnalions simples  ou  conditionnées  et  en  font 
les  peiniutations;  ils  peuvent  les  donner  pour 
un  temps  et  avant  qu'ils  soient  vacants,  parce 
(jne  les  lois  canonic|ues  ne  regardent  que  les 
bénéfices  ecclésiastiques  et  non  les  offices 
civils  ou  séculiers  ,  quoiqu'atfectés  à  des 
clercs. 

J'estime  que  Dumoulin  aurait  dit  avec  plus 
de  raison,  que  quelques-uns  de  ces  bénéfices 
ont  été  tels  dans  leur  Cdmmencement.  Nous 
voyons  encore  plusieurs  chapelles  dans  les 
maisons  des  grands  seigneuis  et  des  pi  inces, 
où  ces  seigneurs  nomment  des  ecclésiasti- 
ques ,  pour  y  réciter  tout  l'office  canonial, 
avec  des  revenus  affectés  à  cela,  en  sorte  que 
le  tout  dépend  uniquement  de  la  dévotion  et 
de  la  volonté  de  ces  seigneurs,  qui  mettent  ou 
ôtent  ces  ecclésiastiques  quand  il  leur  plaît  et 
pour  autant  de  temps  qu'il  leur  plaît,  sans  dé- 
pendre en  façon  quelconque  des  évoques  dans 
ces  libéralités  arbitraires  de  leur  dévotion. 

Avec  le  teiups  ces  offices  amovibles  se 
cliangent  en  bénéfices  perpétuels ,  on  y  at- 
tache quelquefois  par  accident  la  charge  de 
quelques  âmes;  cependant  les  patrons  ne 
perdent  pas  leur  droit  et  ils  en  sont  toujours 
les  collateurs. 

Il  est  assez  probable  que  quelques  chapelles 
ou  autres  bénéfices  de  la  collation  royale  ont 
été  autrefois  tle  celte  nature,  et  sont  enfin  de- 
venus des  bénéfices  avec  celle  lenteur  iinjier- 
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cepliblo  qui  cause  tant  de  changements.  Mais 
des  qu'ils  sont  an  rang  des  vrais  bénéûces,  ils 
ne  penvenl  plus  ni  être  mis  en  comniiTce,  ni  être 
i'évo(|ués,  (|uoi  qu'en  dise  Dumoulin,  encore 
que  les  princes  en  demeurent  toujours  colia- 
teurs. 

XIII.  J'ajouterai  deux  décrets  du  concile  II 
de  Cologne,  en  1549  (Conc.  Gen.,  tom.  xiv, 
pag.  041). 

Dans  le  premier  on  se  plaint  des  abbés,  des 
prévôts  et  des  autres  coUateurs  ecclésiastiques, 
qui  confèrent  les  cures  sans  examen  et  à  des 
personnes  très-incapables,  et  on  prend  réso- 
lution d'en  porter  la  plainte  au  S;iinl-Siége  et 
de  demander  une  déclaration  qui  casse  toutes 
ces  collations,  si  elles  ne  sont  précédées  de 
l'examen  de  l'évêque  ou  des  examinateurs 
qu'il  aura  nommés  et  qui  permettent  aux 
évèques  de  ne  point  admettre  ceux  qui  ont 
été  pourvus  de  la  sorte  à  la  possession  ou  à 
l'administration  de  leurs  églises  :  a  Declara- 
lionem  irritanlem  taies  collaliones,  quas  vo- 
cant  pleno  jure,  nisi  prœcedat  examen  episco- 
pale.  » 

Le  second  regarde  les  patrons  laïques ,  qui 
de  présentateurs  se  sont  faits  Cdllaleurs  et  les 
condamne  tous  sans  exceiition.  On  sait  que  le 
droit  même  exceiite  les  personnes  des  souve- 
rains. Or  SI  les  prélats  de  ce  concile  ont  désiré 
que  les  évèques  diocésains  pussent  examiner 
ceux  qui  auraient  été  pourvus  par  des  coUa- 


teurs  ecclésiastiques,  il  est  sans  doule  qu'ils 
auraient,  avec  encore  plus  de  raison,  assujéti 
à  la  même  loi  ceux  (|ui  ont  reçu  leurs  béné- 
fices des  collateurs  laïtiues. 

Nous  parlerons  encore  des  collations  des 
laïques  dans  le  chapitre  suivant,  et  nous  fe- 
rons voir  que  les  conciles  du  dernier  siècle 
ont  presque  satisfait  au  désir  du  concile  de 
Cologne. 

XIV.  Le  roi  Edouard  I",  d'Angleterre,  con- 
férait les  prébendes  de  la  chapelle  royale  de 
Ilastings.  comme  étant  exempte  de  la  juridic- 
tion des  évèques.  L'évêque  de  Cbicliester  |iré- 
tendit  que  cette  cliapelle  était  sous  sa  juridic- 
tion et  que  le  roi  devait  se  contenter  de  lid 
présenter  ceux  qu'il  nommait  pour  ces  pré- 
bendes. Le  roi  fit  faire  des  enquêtes  pour 
apprendre  quel  avait  été  l'usage  du  temps 
passé  (Consl.  Ant.  Uegum  Ang.,  p.  812). 

Il  paraît  toujours  de  cet  exemple  que  les 
rois  d'Angleterre  prétendaient  conférer  aussi 
de  plein  droit  (|uelques  prébendes. 

Le  roi  Henri  III  protesta  que  la  cliapelle 
royale  de  Saint -Martin  de  Londres  était 
exempte  de  tout  temps  de  la  juridiction  des 
évèques,  en  sorte  que  le  roi  seul  installait 
de  sa  main  le  doyen  élu  :  «  Ita  quod  decanus 
cum  debutrit  institui ,  a  sola  manu  regia 
stallum  recipit  in  clioro,  et  locum  in  capi- 
tule (Pag.  G-2).  »  L'archidiacre  ne  laissait  pas 
d'agir  contre  ces  exemplions  (1). 


(1)  L'Eglise  est  admirable  de  sagesse  dans  la  discipline.  Les  clian- 
gemenls  qu'elle  admel  sont  tonjovirs  providentiellement  adaptés  aux 
besoins  de  chaque  époque.  Ce  que  nous  avons  dit  du  Juspatronat 
presque  partout  supprimé,  nous  le  répétons  pour  les  réserves,  les 
expectatives  et  les  grâces  préventives  à  l'obtention  des  bénéfices. 
Elles  ont  été  bonnes  à  leur  époque;  elles  ont  produit  un  grand  bien, 
mais  aujourd'hui  leur  disparu  ion  est  peu  à  regretter,  puisque  le  pou- 
voir épiseopal  s'en  est  accru.  11  est  nécessaire,  en  effet,  qu'un  évéquc 
connaisse  la  valeur  de  ceux  qui  viennent  occuper  les  bénéfices  de 
son  diocèse,  dont  il  c-t  le  collateur  naturel.  Or,  cela  ne  pouvait  alors 
avoir  lieu,  lorsqu'un  étranger,  muni  d'un  brevet  royal  ou  d'un  man- 
dat apostolique,  venait  réclamer  la  mise  en  possession  d'un  bcnéGce 
désigné.  Il  n'y  avait  d'exception  que  pour  le»  cures  qm  ne  pouvaient 
être  conférées  de  la  sorte.  L'Kglise,  toujours  inspirée  par  le  Saint . 
Esprit,  a  donc  aboli  les  expectatives.  Voici  le  décret  du  concile 
de  Trente,  abrogeant  l'ancien  droit  :  ■  Decernit  sancta  synodus 
«  mandata  de  proviOendo  et  gratias  ,  qux  expectative  dicuntur  , 
<i  nemini  amplius,  ctiam  coUegiis,  universitatilius,  senatibus  et  aliis 
a  singularibus  personis,  etiam  sub  nomioe  indulti,  aut  ad  certam  sum- 
t  mam,  vel  alio  quovis  colore  concedi,  nec  bactenus  concessis  cui- 
0  quam  uti  licere.  Sed  nec  reservationes  mentales,  nec  aliaî  qufficum- 
«  que  gratis  ad  vacatura,  née  îndutta  ad  aliénas  ecclesias  vel 
t  monastena  alicui.  etiam  ex  sanctoî  Homanae  Ecclesix  cardinalibus, 
0  concedanlur,  et  hactenus  concessa,  abrogata  esse  censeantur  (5e«. 
•  x.xiv,  cap.  XIX  de  Bfform.].  b  Tous  les  canonistes  pensent  qu'un 
évéque,  en  vertu  de  ce  décret,  ne  pourrait  pas  créer  un  chanoine 
surnuméraire  avec  succession  à  la  future  prébende  vacante.  Cepen- 
dant la  sacrée  congrégation  du  concile  déclara  en  1575  que  ce  décret 
ne  dérogeait  en  rien  à  ce  que  en  droit  canonique  on  appelle  prima- 
rian  precei  Cfesare(p  majeslatis.  Or,  on  entend  par  là  un  certain 
privilège  aircordé  de  temps  immémorial  par  le  Saint-Sié;;e,  au  chef 
du  Saint-Empire  romain,  nouvellement  élu,  de  désigner  aux  collateurs 
urdinaires  de   tous  les   diocèses  de   l'empire,   une  personne    à  lui 


agréable  pour  occuper  le  premier  bénéfice  vacant,  personne  que  le 
collateur  est  obligé  de  nommer.  Les  autres  monarques  se  crurent  au- 
torisés à  jouir  du  même  privilège.  Ainsi  donc,  malgré  le  décret  du 
concile  de  Trente,  il  restait  encore  plusieurs  sortes  d'expec'attves, 
notamment  celles  des  breveiaires,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  obtenaient 
un  bénéfice  à  vaquer  de  la  puissance  royale  en  vertu  de  son  droit  de 
joi/eux  a'tèitement,  ainsi  qu'on  l'appelait  en  France.  Le  rot  nouvelle- 
ment sacré  délivrait  un  brevet  a  un  clerc,  prescrivant  à  tel  évéque 
ou  tel  chapitre  de  conférer  au  porteur  du  brevet  le  premier  canonicat 
qui  vaquerait.  On  comprend  que  de  telles  expectative»  étaient  pré- 
judiciables aux  églises  particulières  en  leur  donnant  des  ministres  qui 
pouvaient  bien  n'avoir  pas  toutes  les  qualités  coovenables,  et  vexa- 
toires  pour  l'épiscopat  dont  elles  violaient  le  droit  légitime.  L'assena- 
blée  nationale,  qui  promulgua  tant  de  funestes  décrets,  en  porta  un 
excellent  le  11  août  I7H9,  en  abolissant  ces  sortes  d'expeciatives. 

Mais  Napoléon  1er  n'était  pas  homme  à  abandonner  ce  prétendu 
droit,  surtout  après  avoir  imposé  les  articles  organiques.  Dans  un 
rap|)Ort  spécial  du  26  février  18U5,  Portails  débute  ainsi  ;  •  Sire,  par 
«  l'article  16  du  concordai  passé  entre  Votre  Majesté  et  le  Saint- 
«1  Siège,  il  est  formellement  déclaré  que  5a  Suijiteté  reconnait  dans 
u  Vo(re  Majesté  tes  mêmes  droits  et  prèroijatives  dont  jouissait  l'ao- 
«  cien  gouvernement. 

0  Or,  l'ancien  gouvernement,  c'est-à-dire  le  roi,  jouissait,  sous  le 
a  nom  de  joyeux  avènement^  de  la  prérogative  de  nommer  au  pre- 
b  mier  canonicat  de  chaque  église  caihedralc  qui  vaquait  après  son 
a  avènement  au  trône.  >  Après  de  très-longs  développements  pour 
prouver  la  légitimité  de  ce  droit  jusqu'à  avancer  que  c'est  ta  main 
généreuse  de  Sa  Majesté  qui  a  DOTE  les  éijlises  de  France  rui- 
nées et  détruites^  il  conclut  ainsi  :  «  En  conséquence,  j'ai  l'honneiit 
«  de  proposer  à  Votre  Majesté  trois  modèles  de  Areiie/s,  l'un  pour 
o  la  métropole  de  Paris,  le  deuxième  pour  la  cathédrale  de  Vcr- 
t  sailles,  et  le  troisième  pour  ta  cathédrale  de  Montpellier.  Je  joins 
«  ces  projets  de  brevets  à  mon  rapport,  s  Charles  X,  à  l'occasion  de 
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r;n: 


CHAPITRE  CINQUANTE-SIXIÈME. 


DE    r  IRRÉGULARITÉ   DU   CRIME    ET   DE    LA   PÉNITKM^F,,    PENDANT    LES   CINQ    PIlEMlEns    SIÈCLES. 


L  Les  crimes  sujrts  îi  h  pénitence  publique,  donnaient  Tex- 
clusinn  des  ordns  et  des  fondions  des  ordres. 

II.  L'innocence  qn'nn  recouvre  par  la  pénitence,  ne  suffisait 
pas  pour  la  sainteté  de  la  cléricature.  Celle  du  baptême  était 
nécessaire. 

ÏIL  Preuves  tirées  de  saint  Paul  et  des  canons. 

IV.  Si  Tordinalion  peut  elfacer  les  péchés. 

V.  Tous  les  crimes  capitaux  excluaient  de  la  cléricature. 
VI   Dans  l'Orcideiit,  aussi  bien  que  dans  l'Orient. 

VU.  Les  pénilenls  étaient  irréguliers,  même  après  leur  péni- 
tence accomplie. 

VIII.  Dispense  pour  les  ordres  mineurs.  Les  crimes  secrets 
sujets  à  \i  pénitence  et  à  l'irrégularité. 

IX  I  es  clercs  ne  pouvaieat  aussi  être  mis  à  la  pénitence 
publique. 

X.  Si  on  peut  faire  quelque  fonction  d'ordre  étant  en  péché. 

XL  Les  décrets  des  papes  excluent  absolument  des  ordres 
tous  ies  pénitents. 


XII.  Et  excluent  aussi  les  clercs  de  la  pénitence  publique. 
XIII    Ils  y  avaient  été  pourtant  soumis  durant  les  trois  pre- 
miers siècles. 
XiV.  Baisons  de  ce  changement  de  police. 

XV.  Jésus-Christ  donna  le  souverain  poutilicat  à  saint  Pierre 
pénitent,  et  commença  son  Ej^lise  [lar  un  exemple  de  condes- 
cendance. L'Kglise  ne  fit  ses  lois  de  sévérité  que  dans  la  suite 
et  dans  la  nécessité  de  remédier  aux  fausses  pénitences.  Preuves 
de  saint  Augustin. 

XVI.  El  d'Optal.  Tous  les  crimes  n'étaient  pas  sujets  à  la 
pénitence  publique,  ni  à  l'irréj^ularité,  mais  les  capitaux  seule- 
ment. 

XVII.  L'indulgence  n'a  été  que  pour  ceux  qui  étaient  déjà 
ordonnés. 

XVIII.  XÏX.  Nouvelles  preuves  en  Occident  et  en  Orient. 

I.  Après  avoir  traité  de  la  prcsenlalion,  de 
la  nomination  et  de  la  collation,  il  est  d'au- 


Bon  sacre,  remit  pareillement  en  vigueur  le  droit  de  joyeux  avènement^ 
et  donna  des  brevets  pour  plusieurs  canonicats.  Il  est  à  notre  con- 
naissance peraonn'.HIe  qu'au  mois  d'ocrobre  18^0,  Louis-Philippe  donna 
un  brevet  de  chanoine  pour  la  cathédrale  de  Valence.  Le  titulaire  fit 
tout  expirés  le  voyage  de  Paris  et  obtint  sa  demande.  Mais  en  1831, 
le  gouvernement  nomma  une  comm-ssion  pour  examiner  si  l'on  de- 
vait coniinuer  ou  laisser  périmer  ce  prétendu  droit.  La  question  fut 
vivement  disculée  et  ajournée  sans  solution.  C'était  ce  qu'il  y  avait 
de  mieux  à  faue  sous  le  point  de  vue  civil  d'abord,  puisque  l'as- 
semblée  constituante  avait  aboli  pour  toujours  de  tels  brevets,  et 
sous  le  point  de  vue  canonique,  puisque  le  concordat  est  complète- 
ment muet  sur  ce  point.  Or,  un  tel  privilège  ne  peut  être  exercé  par 
les  souverains  qu'en  venu  ti'une  con';e>sion  papale.  Mais  rien  de  pa- 
leil  n'existe.  Au-si  depuis  1831,  les  gouvernements  qui  se  sont  suc- 
cédé li'ont  plus  de. ivre  aucun  brevet  de  chanoine  par  droit  de  leur 
joyeux  avènement. 

Le«;  concordais  ont,  outre  le  concile  de  Trente,  considérablement 
modifié  l'ancienne  discipline  relaiive  à  la  collalion  des  bénéfices.  Si 
les  souverains  catholiques  ont  conservé  le  privilège  de  conférer  les 
évéchés,  les  évèques  de  leur  côté  sont  devenus  les  collateurs  de  tous 
les  bénéfiL-es  de  leurs  diocèses,  à  part  quelques  rares  exceptions.  Lit 
c'est  là,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  un  gra  d  bien.  Quand 
nous  disons  quelques  rares  exceptions,  elles  concernent  quelquei^- 
unes  des  dignités  des  chapitres  qui  sont  de  collatloa  papale,  ainsi 
que  nous  l'avons  df'jà  établi  dans  une  note  précédente.  L'article  10 
du  concordat  français  dit  :  t  Les  évéques  nommeront  aux  cures,  u 
Les  évéques  sont  donc  seuls  les  coUaieurs  canoniques  et  lègidmes  des 
cures  de  leur  diocèse.  Ils  nomment  celui  que  leur  conscience  leur  dit 
être  le  plus  digne,  mais  prœvio  concursu,  bien  entendu,  car  le  con- 
cordat uayani  pas  dérogé  à  cette  loi  universelle,  elle  reste  obliga- 
toire. Quant  aux  nominations  canonicales,  le  concordat  est  muet. 
L'article  1 1  dit  seulement  :  «  Les  évéques  pourront  avoir  un  rhapilre 
•  dans  leur  cathédrale,  d  Nous  avons  cherché  si  la  bulle  Ercleaia 
Christi  du  18  des  Calendes  de  septembre  1801,  qui  ratifie  le  con- 
cordat, contiendrait  quelque  lumière  sur  le  point  important  de  la  no- 
mination aux  dignités  et  canonicats.  ma;s  elle  ne  contient  que  ces 
mots  :  M  Comme  en  outre  il  faut,  dans  TEt^lise,  donner  à  l'évéque 
n  uu  conseil  qui  lui  aide  à  porter  le  fardeau  de  l'administration  tpin- 
*i  tuelle,  nous  n'avnns  pas  omis  de  stipuler  qu'il  existerait  dans  chaque 
«  cathédrale  conservée  un  chapitie  »  Pas  un  mot  de  plus  11  ne  sera  pas 
inutile  de  consigner  ici  ce  que  la  même  bulle  dit  de  la  circonscription 
des  nouvelles  parûi-«sês,  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  soutenu  avec 
raison,  ne  s'euieud  que  des  limites  à  donner  :   s  Après  avoir  établi 


«  les  nouveaux  diocèses,  comme  il  est  nécessaire  que  les  LIMITES 
H  des  paroisses  le  soient  également,  nous  voulons  que  tes  évéques 
<i  en  fassent  une  nouvelle  circonscription  ,  qui  néanmoins  n'aura 
■i  d'effet  qu'après  avoir  obtenu  le  conseniement  du  gouvernement.  <^ 
Dans  la  bulle  Qui  Christi  Domini  du  3  des  Calendes  de  dé- 
cembre  1801.  qui  contient  la  nouvelle  circonscription  des  diocè- 
ses, nous  lisons:  o  Nous  lui  donnons  en  outre  (au  cardinal-legat 
(1  Caprara)  toute  l'autorité  dont  il  a  besoin  pour  approuver  et  confir- 
»  mer  les  statuts  des  chapitres,  pour  Itur  accorder  les  marques  dis- 
M  tincti\es  au  thœur  qui  peuvent  lui  convenir,  pour  supprimer  les 
<i  anciennes  paroisses,  les  resserrer  dans  des  bornes  plus  étroites,  ou 
"  leur  en  donner  qui  soient  plus  étendues,  en  ériger  de  nouve  les,  et 
.1  leur  assigner  de  nouvelles  limites,  n  En  vertu  de  cette  bulle,  le 
cardinal-legat  fit  paraître  deux  décrets,  l'un  du  9  avril  1802,  l'autre 
du  10  avril  1802.  Dans  le  premier,  on  lit  :  «  Nous  accordons  aux 
(1  archevêques  et  évéques  qui  vont  être  nommés,  le  pouvoir  d'ériger 
'I  un  chapitre  dans  leurs  métropoles  et  cathédrales  respectives,  dès 
11  qu'ils  auront  reçu  l'mstiiution  canonique  et  pris  en  main  le  gou- 
ti  vernement  de  leurs  diocèses,  y  établissant  le  nombre  de  dignités  et 
"  d'offices  qu'ils  jugeront  convenables  dans  les  circonstances  pour 
.<  l'honneur  et  l'uiiiité  de  leurs  métropoles  et  cathédrales,  en  se  con- 
u  formant  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  conciles  et  saints  canons, 
«  et  à  ce  qui  a  été  constanÉment  observé  par  l'Eglise,  n  Le  décret 
du  10  porte  ce  qui  suit  :  «  Afin  que  l'église  de  N  ,  l'érection  de  son 
"  chapitre  étant  faite,  puisse  retirer  au  plus  i6t  l'utilité  et  l'ornement 
n  d'une  si  salutaire  institution,  nous  accordons  au  premier  futur 
H  évéque  \0W  archevêque},  en  vertu  de  l'autorité  apostolique,  par  une 
"  grâce  très-spéciale  [si>eciulissima),  qu'il  puisse  conférer  librement 
■  et  licitement  pour  c<.'tie  première  fois  {pro  hac  prima  vice)  toutes 
'(  les  dignités,  même  les  principales  et  les  canonicats  vacants  au  mo- 
II  ment  de  la  primitive  érection,  u  Le  droit  de  colia'ion  des  canonicats 
est  donc  clairement  établi  en  vertu  de  ces  deux  décrets.  Les  évéques 
de  France  ne  pourraient  continuer  à  conférer  les  dignités  et  canoni- 
cats qu'en  vertu  d'un  induit  pariiculier.  Mais  comme  ils  ne  l'ont  pas, 
il  devient  évident  que  la  première  dignité  et  quelques  canonicats 
sont,  comme  partout  ailleurs,  dévolus  au  pape  en  vertu  des  règles 
ive  et  ixc  de  la  chancellerie  apo<.tolique.  Or.  tous  les  canonistes  sa- 
vent que  lorsque  ces  règles  n'ont,  pas  été  abrogées  par  les  concordats, 
elles  sont  olilig,itoires.  Mais  le  concordat  n"a  dérogé  qu'aux  nomina- 
tions aux  cures,  qui  restent  toutes  a  la  libre  collation  des  évèques. 
Quant  aux  nominations  canonicales,  elles  ne  sont  pas  régulières,  noiKs 
alitons  dire  qu'elles  sont  iLiciles.  C'est,  du  reste,  le  décret  du  cardi- 
nal Caprara,   qui  nous  autorise  à  nous  servir  de  ce  terme   HCITEI 
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tant  plus  à  propos  de  parler  des  irrégularités 
que  ce  que  nous  ea  devons  dire  sera  suivi  du 
Tr.iiié  des  Elections. 

Tout  le  m:)ndH  comprend  qu'on  ne  peut 
conférer  les  bénéfices  qu'à  ceux  qui  sont 
exempts  de  tous  les  emuôchemenis  canoni- 
quiîs,  que  I*on  appelle  irréi;ul.irités  et  que 
personne  ne  peut  être  institué  élu  ou  con- 
firmé s'il  en  a  quelqu'un. 

Les  irrégulariiés  sont  des  défauts  contraires 
aux  règles  canoniques,  (lar  le^t|uels  les  liom- 
lUiîs  sont  éloignés  des  oniros  ou  de  U'urs  fonc- 
tions.   Comniunyons    par    rirréguiariié    des 


crimes,   et  d'abord  pir  celle  qui  provient  de 
la  pénitence  pub'ique  (jui  les  expie. 

II.  Saint  P.ml  a  principalement  recom- 
mandé que  ceux  qui  devaient  êlre  initiés 
aux  ordres  et  auv  ministères  sacrés,  fussent 
excmi'ts  de  crimes  depuis  qu'ils  avaient  été 
revêtus  de  Tbomme  nouveau  dans  le  bip- 
téme,  Stne  erimine  esse.  H  n'exigeait  pas 
d'eux  qu'ils  fussent  sans  pécbé  :  il  dit  S'rns 
crime,  c'est-à-dire  sans  aucune  de  ces  fautes 
énormes  que  l'Eglise  voulait  autrefois  faire 
expier  par  la  pcnilence  publique,  comme  par 
un  second  baptême. 


confi'mt  onUat.  Noua  sommes  heureux  do  nous  rencontrer  d'accord 
sur  ce  pouit  imuonani  avec  un  il  us^re  canonisie,  que  nous  avons  dû 
combdUre  dans  notre  livre  déjà  cité  sur  une  err-  ur  émise  par  lui,  à 
Sivoir  qu'eD  ce  qui  concerne  l'élvc  ion  des  examinn/eurs  syiiofiaux^ 
C''t/e  loi  fin  cnnnlf  rit  Trente  est  swpemlne  en  France  det-vis  le 
cnnioniat  île  I8{)t,  nous  sommes  heureux,  dison^^-nous,  de  pouvoir 
a  ijouidhui  nous  appuyer  sur  ce  savant  et  autorisé  canoniste  :  •  Ou 
u  ne  ;ieui  donc  regarder  comme  une  coutume  lêeiiime,  dii-il.  et 
«  comme  ayant  force  de  loi  dérogaoïrc.  l'usage  où  sont  les  évè  i«es  . 
0  de  nommer  les  dit^nitaires  et  autres  membres  du  ihai  i're.  Cet  usage 
>  ne  s'est  point  m  roduit  par  des  actes  ^-uffisainment  libres  et  spon- 
•  laiics.  ce  qui  est  cependant  une  des  condîtions  nécessaires  pO'-r 
«  formtr  une  coutume  lé^^ilime-  D'ailleurs,  lus  acte»  des  évcqucs* 
a  fu^«eat-ils  parraiieinent  libres,  l'usage  qu'ils  ont  établi  et  qu'ils  ont 
«suivi  jusqu'ici,  na  eu  la  faveur,  ni  l'approb3iion,  ni  le  coitaente- 
«  ment  d>i  pape.  En  rci.-iamaut  u'une  matiiere  générale  l'abro^atiun 
«  des  nrlines  o  gmiii/ues,  Hie  VII  rérlamait  p?r  là  même  ta  suppres- 
e  s:on  de  l'article  qui  tend  à  déroj^cr  aux  règles  de  la  cluncelleric  et 
a  au  droit  commun  pour  ce  qui  concerne  la  collation  de  U  première 
n  (lignite  du  c)i;ipiire  et  des  canonica  s.  Si,  aujourd'hui,  le  Saint- 
a  Sipge  ne  réclame  pas,  c'est  parce  qu'il  a  déjà  sufti?<ammeni  rc- 
■  clamé,  et  que  ses  réclamations  sont  auf(i!%amint:ui  coiiout:s  (/l'xpOM- 
«t  /lO'i  lies  principes  du  droit  canoniquey  par  Mgr  le  caxdiaat  Gousset, 
«  pa<^e  l  IK).  " 

Voila  de  Li  véritable  et  bonne  science  canonique,  que  nous  appli- 
quons avec  un  égal  succès  a  l'organisation  anormale  des  paroit>scs  en 
France,  auxquelles  les  evequ^s  nomment  ^ans  concours,  et  lais^-cnt 
les  pasteurs  ruraux  un  peu  TOp  à  la  merci  de  la  bureaucratie  civilo. 
Nous  renvoyons  encore  a  notre  livre  plusieurs  fois  cifc. 

Il  sera  opportun  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  familiers  avec 
le  droit  canonique,  de  donner  ici  quelques  deânitioos  qui  feront  mieux 
com  rendre  tout  ce  qui  précède. 

D"dprè«  le  droit  lui-même  [cnp.  xvi  de  prœbendi*),  on  entend  par 
bénéfice  ecrlésiasii(|ue  Jus  Ph.Ht*KTUU.\i  percifiendi  frurtus  ex 
bonis  l'ccieH  islu  is  raivme  Sfii'  i(u<tii.\  uf/n  ii  peruniit  ecLUfsi-.nticcC 
aurtoriiatf  fîcclesiœ  con-<titulum  Tuut  bénéfice  doit  être  nécessai- 
rement érigé  par  l'autorité  de  l'évéque.  D'après  un  grand  nombre  de 
texieï^  du  d  O't  <iu'il  serait  trop  long  de  cner  la  nature  ej^seotielle  du 
bénéfice,  c'est  la  p-^rpélmtè.  Il  y  a  les  bénéfices  simples  et  les  bcné- 
ficct»  doubles  ou  à  cliarge  d'âmes  Une  dignité  et  un  canonicat  sont> 
ils  seulement  bénéflies  «iimplcs?  Qu'cniend-oii  d'abord  par  dignité 
dan»  un  ciiapitre?  D'après  tous  les  canon^stes  digmins  est  prœre- 
dnn'i'i  Cl/M  jfiris  'ifitotif.  Mais  nos  doyens,  no*  prévOtn,  etc.  n'ont 
aujourd'hui  aucune  juridiction.  Leur  bénéfice  est  donc  simple.  M'iis 
ce  sont  néanmoins  de  véritables  dignités,  puisqu'elles  conservent  une 
vcruable  precédcncc.  Q<i^nt  aux  canonicats.  ce  ne  sont  plus  que  des 
petsonats.  Or,  dans  la  scieiu^c  du  droit  canonique  Persomilus  est 
prœcedentin  sine  jnrisdicti'ine.  Cependant  ils  sont  une  dignité  par 
ra  'port  aux  autres  clercs.  Une  simple  chapeilenie  peut  devenir  tiè- 
netice  perpétuel.  H  déjiend  du  fond.ueur  de  le  constituer  tel.  Même 
à  noire  époque,  chacun  est  libre  de  laire  une  telle  fondation.  Un 
pourrait  nicme  fonder  des  cajonicais  en  se  ré--ervant  la  colUtion.  En 
effet,  les  booéficcs  se  contèrent  de  trois  manières  :  par  l'élection,  la 
présentation  et  la  libre  collation.  Le  premier  mode  a  lieu  lorsque  le 
chapitre  nomme  l'evcquc,  comme  cela  se  pratique  aujourd'hui  en 
Belgique  et  en  l'russe,  en  venu  des  récents  concordats.  La  présenta- 
tion est  la  désiguatiun  d'un  clerc  faite  à  t'cveq.ic  par  le  funoatciir 
d'un  bénéfice  ou  ses  hériliers,  et  que  l'évèiiue  est  oblige  d'institueri 
à  moins  t|ue  le  présente  ne  soit  indigne.  La  collation  libre  a  lieu 
lorsqu'un  evéque  confère  un  bénelîce  en  vertu  de  son  seul  droit  légi- 
time.  C'est  ainsi  qu'en  vertu  de  l'article  lU  du  concordat,  toutes  les 


paroi'î^es  en  France  sont  ItC'tîmement  et  canoniqueraent  conférées 
par  les  évéque^  qui,  malheureu&eme  t,  ont  un  peu  obs<  urci  leur  droit 
en  s'aflTranchissant  de  la  loi  imprescriptible  et  si  avantageuse  pour 
eux  du  concours.  Voici  ce  que  dit  à  ce  ^ujet  un  des  ranonisles  les 
plus  savanis  et  les  plus  accrédités  :  «  Bénéficia  curaia,  seii  curam 
0  animarnni  habentia.  debeni  NliCESSARiO  conferri  ad  prœs-ri  -tum 
0  conciUi  Tndenrini.  sess.  xxiv.  cap  18.  et  constuutionis  S.  Hii  V 
«  qiiae  in(.ipit  :  tu  conferendts  (Ferr..ris  vo  ben^fici'im^  art.  3,  no  2i)  • 
Il  ne  faut  p.is  perdre  de  vue  oans  toutes  ces  questions,  que  l'évcque 
a  le  droit  ordiwiire  et  non  pas  indutt'ure  de  conférer  tous  les  béné- 
fices de  son  diocèse.  Nous  pen».ons  même  qu'une  fois  que  sera  réglée 
la  nominat'on  de  la  première  dignité  du  chapitre,  l'evèque  restera 
libre  coUateurde  tous  lesaurres  canonrcats,  s;ins  avoir  besoin  du  vot^ 
ou  du  conrours  du  chapitre.  Nous  voyons  qu'ici  la  prescrq lion  est  en 
fjveur  des  évéques,  puisque  le  concile  de  Trente  est  muet.  Nous  fai- 
sons toujours,  bien  entendu,  la  réserve  pour  le  thedogal  et  le  péni- 
tencier qui  ne  peuvent  être  nommés  que  par  voie  de  concours,  selon 
la  prescription  du  concile  de  Tiente- 

Four  ne  rien  négliger  de  tout  ce  qui  concerne  la  discipline  actuelle 
touchant  les  bénéfices,  nous  termineroits  cette  lotiErue  et  importmic 
note  par  le  résumé  exaci  des  quatrième  et  neuvième  règles  de  la 
chancellerie  que  nous  avons  alléguées  La  quatrième  reserve  au  sou- 
verain pontife  la  nooiinanon  de  la  première  dignité  du  chapitre,  (-.a 
neuvième,  détermine  les  mois  poniifioaux,  c'est-à-dire  que  les  cano- 
nicats vacants  dans  les  mois  de  jauvier,  fé  rier,  a^rtl,  mai,  juiUeti 
août,  octobre  e'.  novembre  sont  à  la  nomination  du  paue. 

Après  avoir  savamment  prouvé  que  les  règles  de  la  chancellerie 
sont  obtif/aloirfs  eu  Kraiice  en  ce  qui  concerne  les  noniinaiions  des 
chanoines,  et  avoir  éiabli  que  ■  le  silence  du  pape  n'e»t  pas  une. 
•  preuve  qu'il  approuve  l'u»>age  que  nous  suivons,  •  le  cardinal 
Gousset,  dans  l'ouvrage  précité,  ajou'e  :  «  On  ne  doit  point  confondi-e 
a  le  silence  ou  la  non-réclamation  avec  le  consentement  du  le^isla- 
«  teur.  ni  le  consentement  avec  un  acie  de  simple  tolérance.   On  lo- 

■  1ère,  par  e<)prit  de  conciliation,  des  choses  qu'on  n'approuve  pas, 
a  de»  ades  plus  ou  moins  irregiilicrs,  auxque  s  on  ne  coiisvnt  pa«  ; 
0  on  ne  peut  donc  invoquer  l'u  âge  aciuel  comme  pouvant  déroger 
«  aux  règles  de  la  chancellerie  romaine  concernint  les  chapitres,  a 

Malheureusement  en  France,  les  dé|ilorables  ar'tcles  orgjniques 
ont  tellement  d<inaturé  les  vraies  notions  du  droit  canonique,  ils  se 
sont  lelleuicnt  gliiisés  dans  les  idées  et  danst  la  pratique,  q  le  tous 
évéques,  chanoines  ,  curés  .  contribuent  à  l'envi  à  jeter  l  Eglise  suus 
la  domination  absolue  de  l'Etat    ■  Le  roi,  dans  la  prati|ue.  disait  dcjà 

■  Féneion.  est  plus  chef  de  l'FizIise  que  le  pape  (Plan  de  yo-tven,., 
art.  4).  •  Qiie  dirait-il  donc  aujourd'hui,  où  l'etal  met  U  main  jueiquâ 
dans  le  ïianciuaire,  sans  que  personne  lui  dise  respectueusemea  :  — 
Vous  nô  es  pas  «ompéteiit'^ 

L'étude  du  droit  canonique,  qui  se  répand  aujourd'hui  partout, 
amènera  inévitablement,  dans  un  temps  donné,  les  pliu  salutaires 
re^uhaIs.  Les  caractères  se  retremf)eront  dans  ces  principes  saluiaires. 
On  se  sentira  fort  et  courageux  contre  toute  ingérence  locouipélcnte, 
quand  on  su  rappellera  que  la  4lv  des  erreurs  condamnées  par  la 
céicbre  encyclique  Quanta  curn  du  H  décembre  ISbl  est  ainsi  for- 
mulée :  «  L'autorité  civile  peut  s'immiscer  d;ms  les  choses  qui  rcgar- 
«  dent  la  religion,  les  mœurs  ou  le  régime  spirituel.  D  ù  il  suit 
a  qu'elle  peut  juger  des  insiruciinns  que  les  pasteurs  de  l'ICguso  lunt 
«  paraître  d'après  leur  charge,  |<out  la  règle  des  consciences  ;  vile 
«  p<>ut  même  décréter  sur  l'admiai^tration  des  sacrements  et  les  dis- 
0  positions  nécessaires  pour  les  recevoir.  • 

Nous  appuyant  alors  plus  .fortement  sur  le  centre  de  l'unité, 
nous  nous  écrierons  tous  pions  de  joio  :  Laqueus  contritus  est^  et  nos 
liberati  sumus,  (Dr  Andkk.) 
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Il  est  arrivé  de  là,  que  les  pénilents  publics 
ont  été  déc'aiés  irié.i;uliers  par  les  conciles, 
ft.ir  II  s  pajtes  et  par  les  saints  Pères.  Ce  n'ist 
pas  (|ue  la  pénitence  piililiqne  imprimât  au- 
ciini'  tlitrissure,  piiisqn'au  contraire  elle  effa- 
çait toutes  ces  fautes  énormes.  Mais  l'E^fi  e,en 
rej.  lanl  des  saints  ordies  les  pénilents  publics, 
n'avait  d'aniie  intention  que  de  marquer  la 
liane  qu'elle  portail  à  ces  sortes  de  crimes, 
do  t  le  r(  niède  ne  se  pouvait  pmcurer  «{ue 
pai  les  l.iinii's  de  la  péniience  publique. 

C'était  donc  sur  la  cause  de  cette  peine  et 
non  sur  la  peine  même,  (|ue  cette  irri'pularité 
lomliail.  On  ne  se  contentait  pas  de  demander 
l'innocence  des  mœurs  pour  le  présent ,  on 
voulait  encore  la  trouverdsns  la  conduite  pas- 
sée. L'on  ne  voulait  pas  (jue  ceux  ((ui  seraient 
admis  au  saint  ministère,  pussent  être  con- 
vaincu<  d'avoir  jjcrdu  la  candeur  et  la  punté 
qu'ils  avaient  puisées  dans  le  sang  de  l'Ayneau 
Scins  tache. 

La  pénitence  est  à  la  vérité  un  serond  bap- 
tême, mais  qui  n'égale  [>as  le  premier  dans 
l'ahonilaiice  de  la  grâce.  Elle  est  im  bain  sai  ré 
fait  du  sang  de  l'Agneau,  et  elle  tstcnpible 
d'effacer  entièrement  toutes  les  souillures  de 
l'âme,  et  de  lui  donner  toute  la  pureté  qui  est 
nécessaire  pour  enirer  dans  le  ciel  ;  mais  elle 
nepeulnudre  celte  innocence  virginale  qui 
a  été  une  fois  perdue  aptes  le  baptême  ;  elle 
ne  peut  rc|panclre  dans  l'âme  celte  plénitude 
de  sainteté  qui  est  propre  au  baptême;  enfm 
elle  peut  faire  des  saints,  mais  elle  ne  peut 
faire  des  prêtres  ou  des  ministres  sacrés. 

Rien  ne  montre  plus  clairement  la  parfaite 
pureté  que  les  anciens  conciles,  et  les  Pères 
de  ces  siècles  d'or  demandaient  indispensable- 
inent  des  ministres  de  l'aulel,  que  celte  règle 
merveilleuse  de  leur  disci|dine,  qui  ne  jugeait 
pas  assez  purs  [lour  le  ministère  de  l'autel,  ceux 
mêmes  qu'elle  eslimail  assez  purifiés  pour  la 
gloire  du  ciel. 

III.  Ecoulons  saint  Paul  :  «Ut  constituas  per 
civitates  presbyleros,  etc.  Si  quis  sine  criniine 
est,  etc.  Opnrtel  enim  episco()um  sine  criniine 
esse,  etc.  Diaconum  simiiiter,  nullum  crimen 
habeiites  (Tit.  c.  i  et  I  Timot.,  c.  m).» 

Les  ctiiistdutions  apostoliques  fout  voir  la 
religieuse  ob-ervalion  de  cet  ordre  donné  par 
ra|)6lre,  aussi  bien  que  le  canon  apostolique. 
«  Si  adversus  fidelem  ali(|ua  accusatio  inteii- 
(1  dur,  vel  l'oriiicalicjiiis,  vel  adulterii,  vel  ali- 
cujus  abus  pruhibiliu  actioxiis ,   et  coaviclus 


fuerit,  ad  clernm  ne  provehalur  fCon«I.  Apost., 
1.  Il,  eti.  m,  c.  9,  et  I.  vih,c.  4  ;  can.  Api.  i.xi).n 

Le  concile  de  Néocésarée  (Conc.  Neoces., 
c.  IX,  x),  moiilir  qti'on  n'avait  pu  ordonner  prê- 
tres ou  diacres,  ceux  qui  avaient  profané  la 
pureté  de  leurs  corps  par  quelque  crime,  puis- 
qu'il leur  défend  d'approcher  jamais  de  l'au- 
tel, si  celte  surprise  vient  à  être  découverte 
par  leur  propre  coufession,  ou  par  quelque 
autre  voie. 

IV.  Deux  observations  à  faire  sur  ces  canons. 
La  première,  que  le  concile  les  privant  de  la 
fonction  propre  de  leur  ordre  à  l'aulel,  laisse 
les  prêtres  dans  tous  les  autres  avantages  de 
leur  ordre,  et  ainsi  il  ne  les  prive  pas  de  leur 
bénéfice  :  «  Ne  oflerat,  maneal  tamen  in  aliis, 
propler  bona>  vita;  studium  ;»  et  il  se  contente 
de  rabaifscr  les  diacres  au  rang  des  sous-dia- 
cres, «Ministri,  u-oipêTou  «  j.  hypediacoiii  ha- 
beat  ordinem  :  »  ce  qui  est  ks  priver  de  leur 
bénéfice,  et  leur  en  donner  un  moindre. 

L'autre  observation  est ,  que  ce  concile  dit, 
que  plusieurs  croient  que  les  autres  péchés 
sont  remis  par  rordination  :  «  Nam  reliqua 
peccala  censueruni  plurimi  per  ordinationem 
dimilti.  »  Et  il  semble  que  c'est  la  raison  que 
ce  concile  donne  [lour  ne  pas  envelopper  dans 
la  même  irrégularité  les  autres  crimes  ditlé- 
rents  de  rimpu<licité.  Balsamon  croit  que 
l'onction  sainte  que  les  évéques  reçoivent  avec 
une  plénitude  extraoïdiiuiiie  du  Samt-Esprit, 
eU'ace  tous  les  péchés  qu'ils  peuvent  avoir  C'  m- 
mis  avant  l'ordination,  et  leur  donne  par  con- 
séipient  la  suprême  autorité  de  remettre  toutes 
sortes  de  péchés;  mais  que  les  autres  ordres 
ne  jieiivenl  i  émettre,  selon  le  véritable  sens  de 
ce  canon,  que  les  moindres  péchés,  c'est-à-dire 
les  moindres  impuretés  qui  n'ont  pas  passé 
jusqu'à  l'exirémilé  honteuse  de  la  fornication  ; 
ainsi,  selon  ce  canon,  ce  n'est  que  le  fornica- 
teur  actuel  (jui  est  irrégulier,  ow(iaTi  «j)cr,[*afTïixw; 
(Supplém.  p.  1125). 

Zonare  remarque  que  ce  concile  ne  dit  pas 
sou  sentiment,  mais  celui  de  plusieurs  auteurs, 
«Multi  censent.  »  Ce  que  dit  Balsamon  des 
ordres  inférieurs  est  bien  plus  probable  que 
ce  qu'il  avance  de  l'épiscopat. 

La  rigueur  de  ce  concile  (Can.  viit),  va  jus- 
qu'à déclaier  irrégulii  rs  et  incai'aliles  des  or- 
dres, les  laïques  dont  les  lemmes  avaient  été 
convaincues  d'adultère: et  si  le  même  malheur 
leur  arrivait  après  leur  ordination,  il  les  oblige 
de  les  l'épudier,  ou  de  ne  jamais  plus  exercer 
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leur  ordre.  Enfin  ce  concile  (Can.  i)  dégrade 
les  prêtres  qui  se  marient  :  et  pour  ceux  qui 
se  laissent  aller  à  la  fornication  ou  à  l'adultère, 
non-seulement  il  les  dégrade,  mais  aussi  il  les 
soumet  à  la  pénitence. 

V.  Le  concile  d'Ancyre  prive  de  toutes  les 
fonctions  de  l'autel,  les  prêtres  et  les  diacres 
qui  avaient  sacrifié  aux  idoles,  et  qui  avaient 
lavé  cette  tache  par  un  second  combat,  dont 
l'avantage  leur  était  demeuré  ;  muis  il  ne  les 
prive  pas  de  leur  bénéûce. 

Si  ces  deux  conciles  (Can.  i,  u),  ne  décer- 
nent l'irrégularité  que  contre  ces  inipudicités 
criminelles,  ou  contre  le  crime  de  l'idolàliie, 
il  faut  croire  qu'ils  renouvelaient  les  lois  (jui 
importaient  le  |)lus  pour  la  réformation  des 
abus  (\\n  régnaient  en  leur  temps;  et  (|ue 
quant  au  res-te,  ils  s'en  tenaient  aux  canons 
apostoliques  dont  nous  avons  parlé ,  et  qui 
comprennent  sous  la  même  peine  tous  les 
crimes  capitaux. 

Les  Pères  du  concile  de  Nicée  (Can.  ix,  x), 
prononcent  une  sentence  de  déposition  contre 
tous  les  piètres  qui  ont  été  ordonnés,  (luoiciu'ils 
confessassent  leurs  crimes,  t-i  iy.^}-rr,u.iT<i ;  et 
contre  tous  les  clercs  (|ui  ont  été  ordonnés  non- 
obstant leur  cluite  i)récédente.  La  raison  du 
concile  est,  que  cette  ordination  a  été  fuite 
contre  les  canons,  iraçi  xxvivi  :  et  (|ue  la  négli- 
gence ou  le  caprice  des  évè(]uesqui  ont  donné 
les  ordres,  ne.  [leut  préjudicier  a  la  règle  in- 
violable de  1  Eglise,  tw  y.av&vi  TOI  ExxXy.ataoTixw. 

VI.  Les  conciles  de  l'Eglise  occidentale  n'ont 
pas  été  moins  rigoureux.  Celui  d'Ehire  dé- 
grade les  sous-diacres  atteints  d';idultèie,  ou 
de  fornication  avant  l'ordination  ;  parce  qu'a- 
près le  sous- diaconat,  on  les  élevait  facilement 
aux  ordres  supérieurs,  où  saint  Paul  a  de- 
mandé une  innocence  |)arfaile  :  «  Eo  (|uod 
postmodum  per  subreptionem  ad  altioreni 
gradum  non  sit  promovendus  (Can.  xxx).» 

Ce  même  concile  d'Elvire  (Can.  xix)  dépose 
et  excommunie  les  évêques,  les  prêtres  et  les 
diacres  convaincus  d'adultère  après  leur  ordi- 
nation :  il  les  dépose  et  tous  les  autres  clercs 
aussi,  s'ils  violent  le  célibat  (ju'ils  doivent  gar- 
der avec  leurs  femmes  :  enlin  il  dépose  les 
clercs  ([ui  ne  répudieront  |)as  leurs  fenunes 
convaincues  d'adulière  (Can.  xxxin,  eau.  rxv,. 

Vil.  L'irrégularité  n'a  été  jusqu'à  présent  at- 
tacliée  (|u'aii  crime  (|ui  méritait  la  pénitence, 
et  non  à  la  |>enileMce  même.  Ce  liuigagu  était 
plus  propre  et  plus  exact,  aussi  élait-il  em- 


prunté de  saint  Paul.  Mais  il  était  aussi  plus 
long,  et  on  pouvait  douter  si  la  pénitence  ne 
réhabilitait  [loint  pour  les  ordres ,  ceux  qui 
avaient  rempli  jusqu'au  bout  une  si  pénible  et 
si  longue  carrière. 

C'est  apparemment  ce  qui  donna  cours  à 
cette  nouvelle  expression  qui  déclare  les  péni- 
tents irréguliers.  Et  il  est  aisé  de  le  remarquer 
dans  le  concile  IV  de  Carthage,  qui  défend 
d'ordonner  les  pénitents,  quelque  vertueux 
qu'ils  puissent  être.  «  Ex  pœnitenlibus,  quam- 
vis  sit  bonus,  clericus  non  ordinetur.  Si  per 
ignoraiiliam  episcopi  factum  fuerit,deponatur 
a  ciero,  quia  se  ordinalionis  tempore  non  pro- 
didit  esse  pœniteiitem.  Si  autem  sciens  epi- 
scopus  ordinaverit  talem  eliam  ab  episcopatus 
soi  ordinandi  duntaxat  potestale  privetur 
(Can.  Lxvui).» 

VIII.  Le  concile  I  de  Tolède  a  été  plus  doux, 
et  a  souffert  (jue  dans  les  pressantes  nécessités 
on  pût  conférer  aux  pémtents  les  moindres 
ordres.  Ce  canon  est  important,  parce  qu'û  ex- 
lilique  ce  que  c'est  qu'un  pénitent.  «  Placuit 
ut  de  pœnilente  non  admittatur  ad  clerum^ 
nisi  tantum  sit  nécessitas,  aut  usus  exegeril, 
inter  osliarios  depuletur,  vel  inter  lectures,  ita 
ut  Evangelia  et  Apostolum  non  légat.  Si  qui 
autem  ante  ordmati  sunt  diaconcs,  inter  sub- 
diaconos  habeantur;  ita  ut  manuin  iniponant, 
aut  sacra  non  contingant.  Pœnilentem  vero 
diciimis  de  eo,  (|ui  post  baplismum  aut  pro 
lioniicidio,  aut  pro  diversiscriminibus  gravis- 
simisque  peccatis  publicam  pœnilentiam  ge- 
rens,  sub  cilicio  divine  fuerit  reconciliatus 
allario  (Can.  n).  » 

Après  cela  on  ne  peut  douter  que  tous  les 
grands  crimes  ne  fussent  sujets  à  l'irrégula- 
rité, aussi  bien  (ju'a  la  i)éiMtence  publiijue, 
a  pro  diversis  criminibus,  gravissimisque  pec- 
catis ;  »  et  puisque  ce  concile  ne  reniari|ue 
point  (|iie  ces  crimes  doivent  être  publics  pour 
être  soumis  à  la  i)énilence,  il  s'ensuit  (jue  les 
mêmes,  (pioique  secrets,  étaient  une  juste  ma- 
tière pour  la  pénitence  publique  et  pour  l'irré- 
gularité. 

Le  relâchement  de  tant  de  siècles  n'a  pu 
empêcher  que  riiomicide  secret  ne  soit  encore 
présentement  sujet  à  l'irrégularité  :  ce  canon 
se  doit  donc  entendre  de  1  homicide,  soit  pu- 
blic, soit  occulte;  et  il  est  clair  qu'il  ne  met 
aucune  dill'éreiice  entre  ce  crime  et  les  autres. 
U  est  donc  vrai  que  les  crimes  capitaux  étaient 
indiiïéremment  sujets  et  à  la  pénitence  publi- 
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que  et  à  l'irrégularilé,  soit  qu'ils  fussent  pu- 
blics ou  secrets. 

Optil  fait  remarquer  celle  incompaliliilité 
de  la  pénilcnce  avec  les  ordres,  quand  il  lait 
dire  à  un  évê(]ue  donaliste  ,  qu'au  lieu  d'im- 
poser les  mains  à  Cécilifn  pour  l'épiscopat ,  il 
faut  les  lui  imposer  pour  la  pénilenee,  et  par 
ce  moyen  lui  brist  r  la  tète,  c'esl-cà  dire  le  ren- 
dre incapiible  de  l'épiscopat.  «  Exeat  hue, 
qu.isi  iiuponalur  ei  m;inus  in  episeopatu,  et 
quas-elur  illi  c.iput  de  iiœnitenlin.  »  L'ot  ee 
qu'il  (lit  dans  le  premier  livre,  et  il  le  coiiliiuie 
dans  le  second  quand  il  reproche  aux  donalis- 
tes  d'avoi.-  mi<  les  enfants  à  la  pénitence,  pour 
les  rendre  irréguliers.  «  Itivenislis  |)iieios,  de 
pœnilentia  sauciaslis,  ne  aliqui  oïdmari  |io- 
tui.ssent.  » 

IX.  Comme  les  pénitents  n'avaient  jamais 
d'entrée  dans  I  ét.it  ecele:  ia-li.|ue,  aussi  les  ec- 
clesiastii|ues  ne  pouvaient  être  nçus  a  la  péni- 
tence piihli(|ue  ;  tant  on  était  [)ersuadé  de  l'in- 
compatibililé  du  sacerdoce  avec  le  crime,  et 
avuc  loules  les  marques  du  crime,  je  dis  uiêiiie 
avec  les  cicatrices  des  blessures  guéries,  (jui 
re^tenl  dans  les  pénitents. 

C'est  ce  que  nous  apprenons  du  pape  Sirice 
(Ep.^t.  I,  c.  14),  qui  assure  que  quelque  [lureté 
qu'on  puisse  acquérir  par  les  plus  longs  Ira- 
vaux  d'une  fervente  pénitence,  elle  est  encore 
beaucoup  au-dessous  de  celle  que  demande 
l'autel  et  le  sacrifice  de  l'Agneau  céleste. 

«  Sicut  pœnitentiam  agere  cuiquam  non 
conceditiir  clericorum  ,  ita  et  post  pœnitudi- 
nem  ac  rtcon.iliationem  nulli  unquam  laico 
liceal  honorem  clericatus  adipisci.  Quiaquam- 
vis  sint  omnium  peccatorum  conlagione  nuui- 
dati,  nulla  tamen  debeiit  gerendorum  sacra- 
nientorum  insliumenta  suscipere,  qui  dudum 
fuerint  vasa  vilioium.  » 

X.  Ce  pape  et  les  autres  que  nous  allégue- 
rons ensuite,  aussi  bien  que  les  conciles  qui 
ont  déjà  ôlé  rapportés  dans  ce  chapitre,  font 
voir  que  les  sentiments  de  l'antiquité  ont  été 
fort  réunis  sur  une  question  qui  a  partagé  les 
docteurs  modernes  ;  saxoir  si  les  diacres  et  les 
autres  clercs  inférieurs  peuvent  exercer  les 
fonctions  de  leur  oïdie  sans  avoir  expié  par  le 
sacrement  de  pénitence,  les  ciimes  dont  leur 
conscience  se  trouve  quelqueois  bles>ée. 

11  n'est  pas  difficile  de  deviner  quelle  eût  élé 
la  résiduiion  des  anciens  conciles  et  des  papes 
sur  celle  difficulté,  puisque,  bien  loin  de  leur 
permettre  1  exercice  de  leurs  sacrées  fonctions 
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avant  la  pénitence,  ils  ne  le  leur  permcUent  pas, 
après  l'avoir  faite  avec  toute  la  ferveur  et 
lixaciitude  possible;  et  lors  même  que  hs 
pressantes  nécesMtés  de  l'Eglise,  les  obligent 
de  relâcher  quel(|ue  chose  de  la  sévérité  des 
canons,  ils  admettent  aux  on'res  inférieurs 
seulement  ceux  qui  ont  accompli  la  pénitence, 
mais  a  condition  qu'ils  ne  liront  point,  ni  le 
livre  des  évangiles,  ni  les  épîlres  de  saint 
Paul,  ni  ne  loucheront  point  aux  vaisseaux 
sacrés. 

Et  de  là  on  jugera  aisément  ce  qu'il  faut 
croire  de  la  prédication  de  la  p.irole  de  Dieu  ; 
car  celte  fonelion  étant  aussi  aposloli(]ue,  aussi 
saillie  et  aussi  éminenle  qu'elle  l'est,  elle  est 
infiniment  au-dessus  de  la  lecture  du  Nouveau 
Testament,  qui  était  accordée  en  plusieurs 
églises  aux  lecteurs  mêmes. 

Le  concile  d'Aueyre  (Can.  i,  ii)  défend  aux 
prêtres  tombés  dans  le  crime  d'offrir  le  sacri- 
fice et  de  prêcher,  ôpury  :  il  défend  pour  la 
même  raison  aux  diaci-es  de  présenter  le  pain 
et  le  calice  du  sacrifice,  et  d'y  prononcer  à 
haute  voix  ce  qu'ils  avaient  accoutumé  d'y 
prononcer,  xr.pûxe.v.  Finissons  cette  digi-ession. 

XI.  Innocent  1",  inexorable  dans  les  règles 
données  par  le  concile  de  Nicée,  veut  qu'on 
bannisse  entièrtmeut  de  l'état  ecclésiastique, 
ceux  qui  y  ont  été  admis  après  avoir  achevé  le 
cours  de  la  [lénitence  publique  (Epist.  vi). 
Zozime  et  Hilaire  ne  témoignent  [>as  plus  de 
douceur,  non  plus  que  le  pape  Gélase,  qui  or- 
donne que  selon  les  canons  on  dépose  tous  ceux 
qui  nonobstant  leurs  crimes  ont  été  ordonnés 
par  surprise ,  ou  qui  après  avoir  été  ordonnés, 
sont  tombés  dans  des  excès  criminels  (Zozim., 
ep.  I,  c.  3;  Hilar.,  ep.  ii,  c.  4;  Celas.,  ep.  ix). 

XII.  Le  pape  Sirice  dit  que  les  ecclésiastiques 
qui  avaient  déshonoré  leur  caractère  |iar  quel- 
que crime,  ne  faisaient  pas  la  pénitence  publi- 
(|ue,  c'est-à-dire,  qu'ils  ne  recevaient  pas  pu- 
bliquement cette  imposilion  des  mains  humi- 
liante à  la  face  de  l'Eglise,  que  les  pénitents 
publics  recevaient  à  toutes  les  assemblées  pu- 
bliques, et  qu'ils  ne  comparaissaient  pas  en 
public  avec  toutes  les  marques  d'humiliation 
qui  distinguaient  les  pénitents  des  fidèles. 

On  rendait  cet  honneur  au  sacerdoce,  de  ne 
pas  permettre  que  ceux  qui  avaient  imposé  les 
mains  aux  |)énitenls  prosternés  à  leurs  pieds^ 
s'Iiumdiassent  aux  pieds  des  autels  pour  y  re- 
cevoir la  Tiême  imposition  des  mains,  et  on 
jugeait  que  l'Eglise  serait  peut-être  plus  scan- 
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diilisée  de  la  chute  des  Facrés  ministres,  qu'elle 
ne  serait  édifiée  de  leur  pénitence.  Ainsi  on  la 
leur  tais.iit  tuire  en  paiticulier,  et  ils  ne  lais- 
saient pas  de  demeurer,  toujours  irrégiiiiers 
pourlis  ordres  et  pour  les  bcnétîces,  parce 
que  c'est  le  crime,  et  non  pas  la  pénitence, 
qui  attire  l'irrégularité. 

Le  pape  Léon  dit  sur  ce  sujet  :  a  Alienum 
estaconsuetiidine  ecclesiastica,  ut  qui  in  pres- 
bjtiiMli  honore  aiit  iu  diaconii  grudu  fueririt 
consecrati,  pro  criiniiie  aliijuo  suo  per  maiius 
impnsitioni  m  remediuni  aciipiant  pœni  endi, 
quod  sine  diibio  ex  apostulica  traditione  descen- 
dit, secuiidum  i\uot\  scripluin  est,  sacerdos  si 
peccaverit,  quis  orabit  pro  eo?  Unde  hnjus- 
modi  lapsis  ad  promerendain  misericordiam 
Dei,pri\ala  est  expitcnda  secessio,  nbi  illis 
satisfactio,  si  fuerit  digna,  sitetiam  t'rucluosa 
(Epist.  ad  Ruslicum  Narbon.  episc,  c.  ii).  » 

Lh  concile  de  Carihige  rapporté  par  Feirand 
(Fenand.,  in  lireviar.,  c.  cxvuij,  f  lit  voir  la 
même  discipline  dans  l'Eglisi-  d'Afrique,  o  Ut 
diaconi  vel  p^e^byleri,  si  a  iniiiisterio  remoli 
fuerint,  non  eis  nianus,  vel  tanquam  pœniten- 
tibus.veltaïKiiiam  tiiltlibiislaicisimponaotur.o 

XI II.  Cette  coutume  était  fort  ancienne  au 
temps  du  pape  Léon,  puisqu'il  la  veut  faire 
passer  |>our  un  ruisseau  de  la  tradition  anos- 
toli<iue.  Mais  c'est  apparemment  dansie  même 
sens  que  saint  Jérôme  dit  qu'il  est  bon  que 
chaque  Fglise  observe  ses  coutumes  particu- 
lières comme  des  traditions  aiHisloliques. 

En  efTet,  lauiorité  de  l'Kglise  qui  autorise 
les  anciens  usages  de  chaque  province  pour  le 
bien  de  la  paix,  est  Ircs-cerlamcmenl  fondée 
sur  la  trudilinn  apo4(>li(iue.  C'est  à  mon  avis 
le  sens  de  cette  expression  du  pape  Léon^  aussi 
bien  que  de  plusieurs  autres  dccrétales  qui 
usent  lies  mêmes  termes  en  des  matières  fort 
diiréientes. 

On  ne  peut  nier  que  durant  les  trois  pre- 
miers siècles  les  clercs  n'aient  été  assujétis 
aux  lois  et  aux  humiliations  de  la  pénitence 
publique,  de  la  même  manière  (jue  les  laïques. 
Cela  paraît  1°  l'ar  les  cani)iisa()ostuliqii(  s  :  «  Si 
(juis  dericiis,  etc.  Cuin  |)aMiiIentiani  egeril,  ut 
laicus  ncipiaiur  (Can.  lxii);  »  par  ceux  ilEI- 
■vire:  «  Uiacoiius  si  spoiile  conftssus  fueiit, 
{ilacuiteum  actali  g:titna  pœiiiti  ntia  pusttrien- 
nium  aci. ijieie  commuiiiciiem  ((!an.  i.xxvi);  » 

2°  i'ar  ceux  de  Neoce  aiée:  «  l'iolijl  r  si 
fornicatus  fuerit,  exjjcllalur  et  ad  pœniteniiam 
deducalur  (Can.  i)  ;  » 


3°  Par  l'exemple  de  l'évêque  Natalis  chez 
Ensèhe  :  «  Non  modo  ad  cleri,  sed  ad  laico- 
runi  genua  advulvilur  (Hist.,  I.  v,  c.  ult.).  » 

Enfin  par  un  liès-graiid  nombre  d'exemi»les 
dans  saint  Cyprien,  où  les  évèqnes  mêiiiLS 
sont  asservis  aux  lois  de  la  pénitence:  «  Epi- 
scopatum  deposuisse,  ad  agendam  pœniten- 
liani  coaversum  (Epist.  lxvui,  lix,  lu,  lmv, 
xix).  » 

On  ne  peut  pas  même  douter  qu'après  le 
(]iiatrième  siècle  on  n'ait  vu  dans  quchpies 
églis  s  les  restes  de  cette  ancienne  Sévérité. 
Saint  Jérôme  (Epist.  xlviu)  exhorte  le  diacre 
Sihinien  à  la  pénitence:  «  Iloitatiis  sum,  ut 
ngeres  iiœniteutiam,  et  in  cilicio  et  ciaere  vo- 
lutareris.  » 

XIV.  Cette  diversité  de  la  police  extérieure 
de  l'Eglise,  et  les  cliant;cments  que  la  longueur 
des  siècles  y  apportait,  ne  faisaient  aucune 
altération  à  son  espiit  de  sainteté  et  de  reli- 
gion, (|ui  demeure  toujours  le  même  et  tou- 
jours invariahle. 

Si  l'on  soumettait  au  commencement  les 
clercs  à  la  nenilence,  sans  faire  aucune  dis- 
tinction entre  eux  et  les  laipies,  c'est  parce 
qu'on  était  persuadé  que  l'enormilé  de  leur 
crime  les  avait  privés  de  tons  les  avantages  du 
sacerdoce,  et  les  avait  rabaissés  au  rang  d^s 
laï«iues. 

Si  l'on  ne  souffrit  plus,  après  le  quatrième 
siècle,  (jue  les  évèques,  les  piètres  et  les  dia- 
cres fissent  en  public  la  pénitence  de  leurs 
crimes,  c'est  qu'on  voulut  punir  leurs  laules, 
sans  déshonorer  leur  caradere. 

La  pénitence  seciète  mettait  à  couvert  l'hon- 
neur du  sacerdoce,  et  expiait  les  chutes  de 
ceux  (|ui  s'en  étaient  mal  acquittes.  Mais  cetic 
variété  d'usages  eu  divers  siècles  et  en  diflé- 
reiites  Eglises,  n'empêchait  pas  que  toutes  les 
Eglises  et  tous  leurs  usages  ne  conspirassent  à 
bannir  des  fonctions  sacerdotales  tous  ceux  (pii 
s'en  étaient  rendus  indignes  par  des  actions 
honteuses,  et  de  ne  les  y  jamais  rappeler,  (|uil- 
que  fervente  et  laborieuse  qu'eût  pu  être  leur 
pénitence. 

Api  es  cette  pénitence,  ou  secrèb'  ou  diiui 
pulilique,  on  n'etuii  jamais  rétabli  dans  le  mi- 
nistère sacré  de  l'autel,  où  l'hostie  virginale 
est  immolée. 

XV.  Si  nous  remontons  néanmoins  aux  pre- 
miers commencements  du  1  Eglise,  nous  trou- 
verons ipie  la  douceur,  la  condcscenilance  et 
la  miséricorde  étaient  plutôt  suivies  que  la  ri- 
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giipiir  de  la  loi.  Le  Pontife  éternel  étant  en- 
core sur  la  ti  rre,  en  (il  Ir  picmier  exemple  en 
la  [Il  rsonne  de  eclni  i|U  il  (''t;iljlil  pour  ètie  son 
Vicin're  il  iiis  toute  son  Eglise.  Saint  Pierre, 
après  sa  chute,  fut  rétabli  non  seulement  dans 
le  sacerdoce,  mais  dans  le  degré  le  (>lus  émi- 
nent  et  le  souverain  comble  du  sacerdoce;  et 
il  y  fut  rétabli  par  le  Fils  de  Dieu  même,  qui 
voidut  en  la  personne  du  premier  évè(|ue  du 
monde  faire  à  tous  les  siècles  suivants  une  le- 
çon de  douceur  et  de  condescendance. 

Voilà  le  commencement  de  la  police  de 
l'Eglise,  fondée  sur  des  maximes  et  sur  des 
exemples  d'une  incroyable  bonté  et  d'une  cha- 
ritable complaisance.  En  eflet,  ce  n'est  que  la 
miséricorde  infinie  de  Dieu,  la  bonté  et  la 
douceur  incompréhensible  de  J.-C,  l'indul- 
gence plénière  et  le  paidon  général  de  tous 
nos  crimes,  par  le  baptême,  qui  peuvent  avoir 
donné  naissance  à  l'Lglise.  La  sévérité  est  donc 
postérieure  à  la  douceur  et  à  l'accommode- 
ment. 

La  condescendance  et  la  bonté  est  l'esprit  et 
la  nature  même  de  celui  qui  a  fondé  l'Eglise 
sur  sa  croix,  et  l'a  cimentée  de  son  sang.  La 
rigueur  n'est  venue  i|u'au  secours  de  la  clé- 
mence dont  nous  abusions.  Les  pénitences 
étaient  plus  douces  et  plus  courtes  au  com- 
menCLment:  l'abusqu'onen  fil  obligea  l'Eglise 
à  user  de  plus  de  sévérité.  Après  la  [lénitence 
accomplie,  on  faisait  remonter  les  ecclésiasti- 
ques au  même  rang  dont  ils  étaient  déchus  par 
leurs  crimes.  L'es|icrance  de  ce  rétablissement 
les  porta  à  de  fausses  pénitences:  ainsi  on  fut 
obligé  de  déclarer  leur  déposition  irrévocable, 
afin  qu'ils  ne  s'oubliassent  pis  si  facilement  de 
leur  devoir,  et  qu'après  être  tombés,  ils  ne 
conçussent  que  de  sincères  mouvements  d'une 
pénitence  désintéressée. 

C'est  la  doctrine  de  saint  Augustin  que  je 
viens  d'exposer.  Cet  admirable  docteur  pro- 
teste aux  Donalistes,  que  si  après  avoir  fait 
pénitence  du  crime  de  l'hérésie,  on  les  laisse 
jouir  des  honneurs,  et  faire  les  fonctions  de  la 
cléricature  c'est  une  dispense  juste  et  salutaire 
dont  I  Eglise  use  en  h  ur  endroit,  à  l'exemple 
de  celle  dont  J.-C.  usa  enver's  saint  Pierre. 

Si  l'Eglise  après  cela  s'est  prescrit  des  lois 
plus  sévères,  c'a  été  pour  ne  pas  favoriser  les 
fausses  pénilences  ;  mais  elle  s'est  toujours  ré- 
servé le  droit  de  fiire  céder  la  rigueur  à  la 
clémence,  quand  la  néiissilé  publique,  ou 
l'utilité  évidente  le  demanderait. 


«  Sed  ne  forsilan  eliam  de  coetcris  crimiiii- 
biis,  spe  honoris  ecclesiastici  animus  iiitume- 
sceiis  ,  siipcibe  agcr-el  ixi'nileiitiam  ,  severis- 
siiiie  placuit,  ut  post  aclam  de  crimine  damna- 
bili  pœnilerrliaui,  nemo  sil  clericus;  ut  despe- 
ratifme  t^  uiporalis  alliluilinis,  inedicina  major 
et  verior  esset  hrunilitalis.  Nam  et  sanctus  Da- 
vid de  crimiiiibus  mortiferis  pcenitentiam  egit, 
et  famen  in  honore  suo  perslitil.  Et  beatnm 
Petrum,  quando  amarissimas  lacrymas  ludit 
ulique  Dorninum  negasse  pœnituit,  et  lamen 
apostolus  mansit.  Sed  non  ideo  supervacua 
putanda  est  posteriorum  diligentia,  qui  ubi 
saluti  nihil  detrahebatur,  humililati  aliquid 
addiderunt,  quo  salus  tutius  munirelur, 
experti  credo  aliquorum  flctas  pœnitentias,  per 
aflectatas  honorum  potentias.  Cogunt  enim 
mullas  invenire  medicinas  multorum  expéri- 
menta morborum  (Epist.  l).  » 

XVI.Optat  avait  déjà  fait  la  même  remarque, 
que  J.-C.  avait  donné  à  un  pénitent  la  priniaulé 
sur  tous  les  Apôtr-es,  et  les  clefs  du  ciel  qrr'il 
devait  leur  communiquer.  «  Bono  unitatis, 
beatus  Pclrus,  cui  satis  erat,  si  post  quoil  ne- 
gavil,  solam  veniam  conse(|uerelur,  et  prœ- 
ferri  Apostolis  omnibus  meruit,  etclaves  l'egni 
ccelorum  communicandas  caeteris  solus  acce- 
pit  (L.  ult.).  »  Et  un  peu  plus  bas  :  «Stant  toti 
innocentes, et  peccalor  accipit  claves,  ut  uni- 
tatis  negotium  formaretiir.  Provisum  est,  ut 
peccator  afieriret  iunoceutibus,  ne  innocentes 
clauderent  contra  peccatores.  » 

Selon  ce  Père,  l'économie  admirable  du  Sau- 
veur a  donné  la  principale  préséance  des  clefs 
de  l'Eglise  et  du  ciel,  non  pas  à  des  innocents 
qui  pourraient  en  refuser  l'entrée  aux  pé- 
cheurs, mais  à  un  pécheur  pénitent,  qui  ne 
pourra  la  refuser  aux  coupables,  et  encore 
moins  aux  innocents. 

Comme  tous  les  crimes  n'étaient  pas  soumis 
à  la  pénitence  publique,  aussi  ne  donnaient- 
ils  pas  tous  un  juste  fondement  d'une  irrégu- 
larité canonique.  Il  n'y  avait  que  les  crimes 
que  les  laïi|ues  devaient  expier  par  la  pénitence 
publi<iue,  qui  donnassent  l'exclusion  de  la 
cléricature  et  des  fonctions  sacerdotales.  Or-  le 
pèr-e  Morin  a  jusiifré  a\ec  une  dil  genre  à  la- 
quelle il  rre  se  petrt  rien  ajouter,  que  le  nombre 
des  crûmes  sujets  à  la  [icnitence  publique, 
s'augmenta  avec  le  temps,  jrrsqu'à  ce  que  s'y 
trouvant  jiresque  tous  renfermés,  on  com- 
mença vers  le  septième  siècle  de  n'y  plus  sou- 
mettre que  les  crimes  publics.  Mais  on  ue 
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gnHa  pas  celte  règle  pour  les  irrégularités,  on 
a  toiijcmrs  continué  de  les  altncher  à  des  cri- 
mes fecrets,  mais  non  p  is  à  tous  al)sohiint  nt, 
comme  h  s  aiilorités  qui  sont  ici  rajiportces  le 
font  con'iaîlre. 

Les  Pères  disaient  pourtant  communément, 
que  lous  les  crimes  excluaii-nt  des  ordres, 
parce  qu'on  a(i|ielait  crimes  les  crimes  cipi- 
taiix,  en  coni|iaiaison  desquels  les  autres  sont 
comme  véniels. 

XVII.  Il  est  vrai  que  saint  Augustin  dit 
ailleurs  (Epist.  cvni),  (jue  s.iiiit  Pierre  n'av;iit 
jamais  fait  celte  pénitence  pnldiqiie  et  humi- 
liante dont  parliiit  les  c;inoris  de  I  Eglise.  «Ca- 
vcndum  est,  ne  ita  put(  tnr<'gisse  pœuitenii.im 
Petius,  quiimodo  ngiiul  in  Ecclesia,  qui  jiro- 
prie  pœnitenles  vocantur.  Lt  (juislme  ferat,  ut 
[irimum  Apostoloriim  iuter taies  i lœni lentes  nu- 
merandum  pulemus.  »  Mais  celait  leciime,  et 
non  pas  la  péniletice  (jui  rendait  irrégulier. 
Ainsi  il  est  toujours  vrai  de  dire  que  saint 
Pierre  a  été  un  exemple  d'indulgence  sur  ce 
sujet,  et  que  l'Eglisedesdei  niers  siècles  a  pu,  à 
riniilalion  de  son  divin  et  éten  et  Epoux,  user 
de  la  même  in  iult;ence,  quand  elle  l'a  jugée 
utile  et  nédssaire,  en  réhabilitant  ceux  (jui 
étaient  tombés  dans  ces  soi  tes  d'wrégiilarités, 
comme  le  remarijue  l'aiileurdu  Livre  de  la 
vraie  et  de  la  fausse  pénitence,  qui  se  trouve 
parmi  les  œuvres  de  saint  Augu>lin,  où  il 
demande  néanmoins,  avec  raison,  que  ces 
exem|)les  soient  rares. 

Une  chose  qu'il  importe  beaucoup  d'obser- 
ver, c'est  que  la  dispense  dont  parle  saint  Au- 
gustin (Cap.  ult.),  et  dont  saint  Pierre  est  un 
illustre  exemple,  n'est  que  pour  ceux  qui  sont 
déjà  onhmnés.  Pour  les  autres,  le  même  saint 
Augustin  montre  que  saint  Paul  leur  a  donné 
une  exclusion  générale  pour  lous  les  ordres, 
si  après  le  baptême  ils  tombent  dans  le  crime, 
a  Ideo  Paulus  quando  elegil  oniinandos,  vtl 
pre-byteros,  vel  diaconos,  vel  quicumnue  or- 
dinaiidus  est  ad  prar-posituram  Ecclesia?.  non 
ait:  Si  quis  sine  peccalo  est;  hoc  euini  si  di- 


ceret,  omnis  homo  reprobaretur,  nullus  ordi- 
naretur.  Sed  ait;  Sitiuis  sine  crimine est,  sicut 
est  homieidium,  aduUerium,  ali(|ua  immun- 
dilia  fornicalionis,  finlum,  fraus,sacrilegium, 
et  crelera  liuju>m(idi.  » 

Voilà  comme  ce  Père  semble  attacher  l'irré- 
gularité a  tous  les  péchés  capitaux,  selon  les 
paroles  de  saint  Paul. 

XVIII.  Revenons  aux  quatrième  etcinquième 
siècles. 

Julien  Pomère  exige  de  Ions  les  ecclésias- 
tiques que  pour  lous  les  péchés  capitaux,  quel- 
que secrets  qu'ils  puissent  être,  ils  se  séparent 
eux-mêmes  des  autels,  (|u'ils  en  fassent  en  se- 
cret une  rigoureuse  pénitence,  s'ils  n'aiment 
mieux  [lar  une  confession  généreuse,  décou- 
VI  ir  leurs  blessures  cachées,  et  en  faire  la  pé- 
nitence en  public.  Mais  après  cela  il  ne  leur 
parle  nullement  de  leur  rétablissement  en  leur 
ordre.  «Exceplis  [leccatis,  (|ua;lam  p.irva  sunt, 
ni  caveri  n(m  possiiit,  pro  quibusquotidie  Deo 
clamamus  :  Dimilte  nobis,  etc.  »  Il  n'excc  pie 
donc  que  les  péchés  véniels.  «  Ali(piod  crinien 
œculte  admitlnnt,  ete.Mud  propniseoiif  ssio- 
nibus  prodiint,  aut  ipsi  in  se  voluntanae  ex- 
commiuiicationis  sentenliam  ferant  (De  vita 
conleniplal.,  1.  ii,  c.  7).  »  Quelque  occultes  que 
fussent  les  pèches  mortels,  ils  étaient  donc 
sujets  à  la  même  loi. 

XIX.  PallaJins  raconte  l'histoire  d'un  prêtre 
impudicpie,  qui  fut  converti  par  le  grand  saint 
Macaire,  aqui  il  jiromilde  ne  plus  jamais  célé- 
brer, et  de  \ivre  parmi  les  la'iipies.  «Spopon  lit 
se  amplius  non  |)eecalurum,  nec  altai  i  minis- 
traturiun ,    sed    sortem  laicam    amplexurum 

Xaixôi  x>.îipw  (Hist.  L'IUS.,  C.  XX).  » 

M.  de  Valois  a  furlbien  monlré  que  le  texte 
d'Eusèbe  ne  dit  p  is  que  saint  Jean  ail  donné 
le  gouvernement  de  l'église  à  ce  jeune  péni- 
tent qu'il  avait  relire  d'entre  les  voleurs,  mais 
(ju'il  le  fit  seulement  rentrer  dans  l'I-glise, 
«  restiluit  Eccle-i;e,  awcxiTtonr.o»  t^  «)c»Xr,oi«  (lu 
Ilistor.  Euseb.,  Not.,  pag.  52).  » 
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DES  IRRÉGULARITÉS  EN  GÉNÉRAL,    ET   EN  PARTICULIER  DE   CELLE   DU   CRIME  CAPITAL    DANS  l'eSPAGNE, 

AUX   SIXIÈME,   SEPTIÈME   ET   HUITIÈME   SIÈCLES. 


I.  Dénombrement  des  irrégularités,  selon  le  concile  IV  de 
Tolèile. 

II.  Raisons  du  pape  Hnrmisde,  pourquoi  le  crime  est  une 
exilusion  pour  le  sacerdoce,  qui  est  la  censure  même  des 
crimes. 

III  Les  pénitents  sont  irréguliers  à  cause  du  crime,  non  pas 
à  cause  de  la  péuiience.  Preuve  des  monbouds,  qui  recevaient 
la  péiiilonoe  shus  crime  et  sans  irré^'iilanlé. 

IV.  Dispenses  et  adoucis^-euieiiis  du  concile  de  l.eyde. 

V.  Ri£riie!ir  index. b!e  des  autres  cunciles  sur  ce  sujet.  Exem- 
ple de  l'évèqne  l'olainuis. 

VI.  lit  de  révoque  fiaudence. 

VII.  Quelque  secret  que  fût  le  crime,  l'irrégularité  y  était 
atlacliée. 

Vlll   Preuves  tirées  de  saint  Isidore  de  Séville. 

IX.  Sa  lettre  à  Massan  est  siippo>ée.  Prenve  de  cela. 

X  Autres  preuves  avec  l'e.xplifaiion  du  canou  d'A«cyre,  mal 
entendu  par  le  labrjcateur  de  cette  lettre. 

XI.  Lettre  véritable  de  saint  Isidore,  conforme  aux  conciles 
d'Espagne. 


L  Les  diverses  irrégularités  se  trouvent  toutes 
dans  un  seul  canon  du  IV»  concile  de  Toiècie 
(Can.  xix).  «  Dcinaps  qui  non  pronioveaiitur 
ad  sacerdolium,  ex  regulis  canoiium  necessa- 
rio  cred  mus  inferendum,  id  est,  qui  in  ali- 
quo  criniiiie  detecti  sunt ,  qui  infainiœ  nota 
aspersi  ^unt,  qui  scelera  aii(|ua  per  publicam 
pœiiitentiaiii  admisisse  confessi  sunl.  »  Voilà 
la  première  irrégularité  que  nous  écl.iirciroiis 
dans  la  suite,  afin  de  nous  coiilorintr  à  ce 
concile  et  à  l'orilre  qu'il  a  tenu.  «  Qui  in  liœ- 
re^in  lapsi  sunt,  qui  in  liœresi  baptizati  vcl 
reliaplizati  e^se  no^cuntur.  »  Voilà  la  seconde, 
qui  l'sl  au.-si  tirée  du  crime.  «  Qui  tenittipsos 
abscidiTunt,  aut  nalurali  dtfcctu  membrorum, 
aut  decisione  aliquid  minus  habcre  noscun- 
tur.  »  Voilà  la  troisième,  mêlée  du  crime  et 
d'un  défaut  naturel  et  fortuit.  «  Qui  secundœ 
uxoris  conjunctionem  sorliti  sunt,  aut  nimie- 
rosa  conjiigia  frequentaverunt ,  aut  vidunm, 
vel  a  manto  relictam  duxerunt,  aut  corrupta- 
rum  marili  fuerunt,  qui  concubinas  aut  furni- 
caiias  babuerunt.  »  Ce  sout  les  différentes  es- 
pèces de  bigamie,  où  le  crime  se  trouve  mêlé 
avec  le  défaut  de  la  signilication  mystérieuse. 


«  Qui  servili  condition!  obnoxii  sunt.  Qui 
ignoti  sunt.  »  Il  ne  peut  en  ces  deux  irrégula- 
rités y  avoir  aucun  soupçon  de  crime.  «  Qui 
neopliyli  sunt,  qui  laici  sunt.  »  C'est  une  inca- 
pacité notoire.  «  Qui  sa-culati  mililiae  dediti 
sunt.  Qui  curiœ  nexibus  obligati  sunt.  »  Ce 
sont  des  états  et  des  servitudes  incompatibles 
avec  la  sainte  liberté  des  ecclésiastiques,  o  Qui 
inscii  lilterarum  sunt.  »  L'ignorance  n'est  pas 
un  crime  à  un  laïque,  mais  c'est  une  source 
de  plusieurs  crimes  à  un  ecclésiastique. 

II.  Commençons  par  la  première  de  ces  ir- 
régularités, qui  est  la  conviclion,  l'infamie  ou 
la  confession  d'un  crime  dans  la  pénitence  pu- 
blicjue. 

Le  pape  Hormisde ,  écrivant  aux  évêqnes 
d'Espagne,  avait  déclaré  (Kpist.  xxv)  que  ceux 
qu'on  élisait  aux  saints  ordres  ,  devaient  être 
selon  les  canons,  irré|irében-ililes,  c'est-à-dire 
sans  crime,  afin  de  pouvoir  corriger  les  crimi- 
nels. «  Iire|)rehensib:lcs  esse  convenit,  quos 
prœesse  necesse  est  curri^endis.  »  Que  1.  s  pé 
nileiits  n'y  pouvaient  aspirer.  «Sed  nec  de  pœ- 
nileulibus  quisqnam  ad  liujusmodi  gradiun 
piiifanus  temeiator  as[iiret.  Qua  conscicntia 
abMdvat  reiim,(iui  se  peccala  sua  populo  sit 
teste  confessum?  Qui  enini  quem  paiilo  auto 
viilit  jacenlem  ,  veneietur  antistifem?  Pra;le- 
rens  miseiandi  ciimims  labein,  non  babet  lu- 
citlain  saeerdotii  diguitatem.  » 

III.  Ce  n'était  pas  la  pénitence  qui  donnait 
l'exclusion  des  saints  ordres,  mais  le  ciime; 
comme  les  paroles  de  ce  jiape  montrint  évi- 
demment, et  comme  il  est  encore  manifeste 
par  le  concile  de  Gironne  (Can.  ix),  qui  dé- 
clare que  ceux  à  qui  on  a  imposé  la  péni- 
tence dans  le  lit  de  la  nioit,  peuvent  étte  ad- 
mis au  clergé  ,  s'ils  recouvrent  leur  santé  ,  et 
s'ils  n'ont  commis  aueun  crime  qui  attire  l'ir- 
régularité. «  Qui  œgriUidinis  languore  depres- 
siis ,  pœniteutiiE  beuedictionem ,  quam  viali- 
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cum  drputamus,  per  communionem  acceperit  ; 
et  |iostm<idum  reconvalescens,  capiit  pœnilen- 
tiœ  in  ecclesia  publiée,  run  subditlerit,  si  pro- 
hibilis  viliis  non  detinelur  obnoxius,  adinilla- 
tur  ad  clerum.  » 

Le  W  concile  de  Tolède  (Can.  liv)  confirma 
dans  le  siècle  suivant  la  même  ordonnance. 

IV.  Le  concile  de  Leyde  (Can.  ii)  se  contenta 
de  déposer  les  clercs  coupables  d'adultère  et 
d'homicide  envers  les  propres  fruits  de  leur 
incontinence,  et  il  leur  permit,  après  une  pé- 
nitence canonique  ,  de  jirendre  place  entre  les 
chantres  de  l'I  glise.  «  Si  clerici  fuerini,  offi- 
cium  eis  ministrandi  recuperare  non  liceal, 
attamen  in  choro  psallentium,  a  tempore  re- 
ccptae  conimunionis  intersint.  » 

La  douceur  de  ce  concile  (Can.  v)  est  encore 
plus  surprenante  ,  ()uand  il  laisse  à  la  liberté 
des  évoques,  de  laisser  dans  les  fonctions  de 
leur  oidre,  sans  esixT.mce  de  jamais  monter 
plus  haut,  ceux  qui,  étant  tombés  comme  par 
surpiise  dans  le  péché  de  la  cliair,  se  sont  re- 
levés aussitôt  après  leur  chute,  et  en  ont  fait 
une  pénitence  proportionnée  à  la  grandeur  de 
leur  crime. 

«  Ili  qui  allario  Dci  deserviunt,  si  subito  in 
flenda  carnis  fiai^ililate  corruerint,el  Dondno 
res|)iiientcdifrnepœniluerint,mani  anlin  pote- 
slale  ponliricis;  vel  veraciler  attliclos,  non  diu 
suspendere,  vel  desidiosos  prolixiori  lemjtore 
ab  Eccli  sia;  corpore  si  gre^are ,  ita  tanien  ut 
sic  ollititirum  snonmi  loca  recipiant,  ncc  pos- 
sint  ad  altiora  ofOcii!  allerius  promoveri.  b  S'ils 
retombent  néanmoins  une  seconde  fois  ,  ce 
concile  ne  leur  accorde  plus  la  conuuunion 
qu'à  l'article  de  la  innil. 

V.  Le  X"  concile  de  Tolède  témoigna  pins  de 
fermi  té  dans  l'observation  rigoureuse  des  an- 
ciens canons,  quand  il  pron()nça  une  sentence 
irrévocable  de  dé|)osition  contre  révè(|ue  de 
Brague  ,  Polamius,  quoiqu'il  eût  déjà  expié  le 
crime  d'une  impureté  semblable,  par  une  dé- 
position volontaire,  par  une  prison  à  la(|uelle 
il  s'était  condamné  lui-même  depuis  neuf 
mois,  enfin  par  la  confession  |>ubli(|ue  de  son 
crime  dans  le  concile ,  par  écrit  et  de  vive 
voix. 

Toutes  ces  marques  d'une  pénitence  exem- 
plaire, accompagnées  des  larmes  et  des  gémis- 
sements de  ce  prélat,  portèn  nt  à  la  vérité  les 
évéques  de  ce  concile,  d'user  de  (|uelque  con- 
descendance; mais  ce  fut  cette  condescendance 
même  qui  fit  le  [)Ius  paraître  leur  zèle  inflexi- 


ble à  observer  la  rigueur  des  canons.  Ils  lais- 
sèrent à  Polamius  le  nom  d'évêque ,  mais  ils 
ne  crurent  pas  pouvoir  lui  en  laisser  la  d'gnité 
elles  fonctions,  sans  s'envelopper,  et  eux  et 
lui,  dans  un  péril  certain  de  damnation. 

«  Licet  liunc  paterna  antiiiiiitas  sacris  rrgu- 
lis  dejicere  ab  honore  décernai  :  nos  timen 
miseralionis  jura  servantes,  non  ahstulinuis 
nomen  honoris,  (|uod  ipse  sibi  sui  criminis 
confessione  jam  tnlerat;  sed  valida  auloritate 
decrevinms,  perpctuae  pœnitinti;e  hune  inser- 
vire  olficiii  et  œrumnis  :  piovidenti s  melius 
illum  per  asperam  et  dumosam  ire  |iœnilen- 
tiac  solitudint-m  ,  ut  quandoque  pervenirct  ad 
refriperii  mansionem  ;  quam  relictum  in  vo- 
luniatis  suce  latitudine,  ad  praccipilium  dejici 
œterna  damnatione.  » 

Enlin,  pour  faire  perdre  à  Polamius,  non- 
seulemenl  l'espérance  ,  mais  la  pensée  même 
de  son  retour,  ils  lui  donnèrent  un  successeur, 
et  renouvelèrent  l'ancien  tannn  du  concile  de 
Valence,  qui  exclut  de  l'episcopat,  de  la  prê- 
trise et  du  diaconat ,  tous  ceux  qui  s'accusent 
de  queU|iie  crime  capital,  «  morlali  crimiue,  » 
au  temjisde  leur  ordination. 

VI.  L'évèque  Gaudence  envoya  demander 
aux  Pères  du  Xlll'  concile  de  Tolède,  si,  ayant 
reçu  la  pénitence  publique  dans  l'extrémité 
d'une  maladie ,  il  pouvait  apiès  cela  rentier 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  é|)iscopales.  Le 
concile  répondit  (Can.  x)  (|u'il  le  pouvait , 
pourvu  qu'il  n'eût  confessé  aucun  crime  ca[)i- 
tal.  «  Si  se  morUlium  crimiuum  professione 
pro|)ria  non  notaril.  » 

En  etlut,  si  c'est  le  crime  qui  nous  rend  indi- 
gnes du  sacrifice ,  conimeiit  la  péiiilenee  (|ni 
eiïace  lis  |)éches,  nous  en  rendr.iit-elle  indi- 
gnes? «  Cum  sacerdos  tune  sibi  licilum  sacri- 
fiearc  sciât,  quando  a  malis  aetibiis  vycat.  tpia 
ratione  .  qui  |iœniti  tiliœ  remedium  su>cipit, 
quod  datur  in  remissionem  peccati ,  a  sacriQ- 
ciis  divinis  se  abigit?  »  Le  prêtre  doit  éviter 
ks  souillures,  mais  non  pas  ce  (jui  efface  les 
souillures.  «  Abigenda  sont  ab  onuii  sacer- 
dole  quae  maculant;  exercendaî  (juae  mun- 
dant.  »  Ainsi,  rien  ne  convient  miiiix  aux  ec- 
clésiasticpic'S  que  la  pénitence,  comme  lien  ne 
doit  être  plus  éloigné  d'eux  que  le  crime. 

Vil.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  lemarquable  dans 
ce  canon,  est  i)ue  si  celui  qui  ne  s'est  accusé 
d'aucun  crime  en  recevant  la  [lénitence,  en 
ressent  néanmoins  les  blessures  seciètes  dans 
sa  conscience,  il  doit  être  son  juge  et  pronon- 
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cer  contre  liii-môme  une  juste  sentence  d'une 
excoiniiiuiiicalioii  volontaire ,  dont  la  déposi- 
tion est  insiipaiable.  Car  ce  n'est  pas  la  si'ule 
publication  du  ciime,  mais  c'est  le  crime 
même  qui  est  le  juste  fondement  de  l'iiiégu- 
larité. 

«  Cœlerum  si  sub  pœnitentiae  perceptione 
coiisisleiis,  niliil  morialis  criniinis  se  admi- 
sisse  prœlixcrit;  altanien  ([iiod  fateri  lionii- 
nibns  eriibcscit,  absconsum  intra  claustra  sui 
pectoris  delilescil;  noverit  ipse  sibi  de  se  pote- 
stati  m  esse  con(  essam  ,  ut  jiixta  conscifntiœ 
suœ  fiduciam,  ulruni  audeat,  aut  non  audeat 
sacridcare  Dec,  ex  sui  potius  arbilrii  poleslate, 
quam  ex  nostri  judicii  permissione  procé- 
dât. » 

Celui  qui  se  sentait  atteint  de  quelque 
crime  secret  ,  qui  n'avait  point  éclaté  aux 
yeux  des  hommes,  devait  donc  s'éloigner  lui- 
même  des  fonctions  du  sacerdoce.  S'il  eût 
été  libre  de  taire  son  crime  ,  et  d'en  faire  une 
pénitence  secrète,  sans  se  laisser  dépouiller 
de  sa  dignité  ou  de  son  bénéfice,  jiourquoi 
les  évéques  et  les  bénéticiers  eussent-ils  con- 
fessé leurs  crimes?  Pourquoi  eussent-ils  at- 
tiré une  déposition  qu'ils  pouvaient  éviter? 
El  pourquoi  traiter  si  ligoureusement  ceux 
qui,  touchés  d'un  sentiment  si  vif,  et  d'un 
repentir  si  sincère  de  leur  crime,  voulaient 
bien  souffiir  la  confusion  publi(4ue ,  et  épar- 
gner cependant  ceux  qui  avaient  plus  de 
soin  de  cacher  leur  crime  ,  que  de  l'expier,  et 
qui  avaient  plus  d'amour  pour  leur  dignité, 
que  pour  leur  salut?  Pourquoi  l'évêque  Pola- 
niius  se  serait-il  lui-même  en  quelque  façon 
déposé  après  son  crime?  Pourquoi  en  aurait-il 
fait  une  confes-ion  publujuc  dans  un  concile, 
s'il  eût  pu  conserver  sa  dignité  par  une  péni- 
tence secrète? 

VI II.  Isidore,  évêque  de  Séville,  doit  passer 
pour  un  interprète  fidèle  de  ces  conciles,  et 
pour  un  témoin  irréprochable  de  la  discipline 
des  églises  d  Espagne. 

Ce  saint  évê-iue  proteste  :  1°  que  ceux  qui 
ont  perdu  l'innocence  du  baptême  par  quelque 
crime,  ne  peuvent  plus  prétendre  au  sacer- 
doce; 2°  (|ue  ceux  qui,  après  leur  ordination, 
se  sont  souillés  de  quelque  péché  mortel,  doi- 
vent s'abstinir  des  divines  fonctions  de  leur 
ordre;  3°  que  ce  crime,  quelque  secret  qu'il 
puisse  être  ,  n'est  pas  caché  aux  yeux  de  Dieu, 
et  rend  rhomme  également  indigne  et  incapa- 
ble des  ordres,  et  de  leurs  fondions  saintes.  Je 


dirai,  dans  les  chapitres  suivants,  quels  sont 
Ces  crinii  s,  ou  ces  péchés  iiioitels. 

«  Quoii  auti'ui  (|iiis  po.-t  b:i|)tisrnum  aliquo 
mortali  picialo  corrupins,  ad  sacerdotium  non 
liromovealiir,  lex  ipsa  trstatiir.  Moyses  enim 
in  lige  piœcepilsacerdotibtis,  ne  aliquod  pecus 
vitiatum  ad  aram  olIVrant,  etc.  Si  enim  is  qui 
in  episcopalu  mortale  aiicjuod  peccatum  admi- 
serit,  non  débet  offerre  |ianes  Domino;  quanto 
magis  ante  ordinationem  peccator  inventus 
repudiari  débet,  ut  non  ordinetur?  Quupro- 
pter  quia  lex  peccatores  a  sacerdotio  reniovet, 
ccnsideret  se  unusquisque,  sciens  quia  poten- 
tes  polenter  pitienlur  lormenta  :  retraliat  se 
ab  I  oc  non  lam  honore,  quam  onere,  et  alio- 
rum  locum  qui  digni  sunt,  non  ambiat  occu- 
pnre.  Qui  enim  in  erudieiidis  atque  instituen- 
dis  ad  virtutem  populis  prœerit,  necesse  est  ut 
in  omnibus  sanctus  sit,  et  in  nullo  repnhen- 
sibilis  hiibeatur  :  Qui  enim  alium  de  peccatis 
arguit,  ipse  a  peccato  débet  esse  alienus.  Nam 
qua  fronte  subjeclos  arguere  poterit ,  cum 
illi  statim  possil  correplus  ingerere  :  Ante 
docele,qiiae  recta  sunt.  Quapropter  qui  iie- 
gligit  recta  facere ,  desinat  recta  docere  (  De 
Eccles.  Offic,  I.  ii,  c.  5.)  » 

Voila  la  doctrine  et  les  raisons  des  conciles 
d'Espagne ,  qui  donnent  l'exclusion  à  tous  les 
crimes  les  plus  secrets. 

IX.  On  peut  conclure  de  là  que  la  lettre  à 
l'évêque  Massan  (Inter  opéra,  ibid.,  p.  332)  est 
fau-semeiil  attribuée  à  saint  Isidore  de  Séville. 
La  doctrine  qui  y  est  pitoyablement  débitée, 
du  rétaljlissement  des  clercs  dans  les  fonctions 
de  leurs  ordres,  a|)rès  avoir  accomjili  la  péni- 
tence de  leurs  crimes,  ne  convient  nullement 
ni  aux  sentiments  de  saint  Isidore,  ni  aux  pra- 
tiques de  l'Eglise  d'Espagne,  ni  aux  canons  des 
conciles  que  nous  venons  d'exposer. 

Mais  on  ne  peut  rien  imaginer  de  plus  ab- 
surde que  la  conciliaiion  que  cet  auteur  pré- 
tend faire  des  anciens  canons,  dont  les  uns 
exclut- nt  pour  jamais  des  ordres,  ceux  qui  sont 
atteints  de  quelque  crime,  les  autres  leur  en 
ouvrent  la  jioite,  après  une  sincère  pénitence. 
Tant  s'en  faut  que  les  anciens  c.mons  aient  ja- 
mais admis  aux  ordres  ceux  qui  avaient  fait 
fiénilence  de  leur  crime  qu'au  contraire  les 
pénitents  y  ont  été  généralement  déclarés  iiré- 
guliers;  et  quoiqu'on  ne  prétendît  attacher  la 
flétrissure  de  l'irrégularité  qu'au  crime,  et 
non  |ias  à  la  péniience ,  c'élat  néanmoins 
l'expression  universelle  des  conciles,  des  papes 
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et  des  Pères,  de  dire  que  les  pénitents  étaient 
tous  irréguliers. 

X.  L'exception  même  dont  nous  avons  parlé 
de  ceux  qui  avaient  r^çu  la  i)t;nitence  sansêtre 
souillés  d'aucun  crime,  montre  bien  que  ce 
n'était  que  l'exemption  du  crime,  et  non  pas 
l'accomplissement  de  la  pénitence  qui  ouvrait 
l'entrée  des  ordres.  Celui  qui  a  supposé  cette 
lettre,  s'est  appuyé  sur  le  concile  d'Ancyre, 
dont  les  deux  premiers  canons  (Can.  i,  ii)  suf- 
fisent pour  renverser  toutes  ses  prétentions.  Il 
y  est  ordonné  que  les  prêtres  et  li  s  diacres  qui 
ont  immolé  aux  idoles,  y  étant  forcés  par  la 
rigueur  des  tourments,  et  qui  touchés  airssitôt 
d'un  salutaire  repentir,  sontrentrésaucomlial, 
et  en  sont  demeirrés  vic'orieux  ,  seront  à 
jamais  déposés  de  toutes  les  fonction?  de  leur 
ordre  ;  qrroi(ju'on  leur  laitse  séance  et  r.ing 
entre  les  prêtres  et  les  diacres,  et  (|u'on  per- 
mette aux  évêques  d'accorder  quelque  chose 
de  plus  par  dispense  aux  dincies. 

XI.  Gralitn  a  cité  celte  lettre  (D.  l,  cap. 
Domino  .«ancto),  parce  qu'il  la  trouvée  con- 
forme à  la  discipline  de  son  siècle,  dorrl  nous 
parlerons  en  son  lieu.  Il  airrail  inienx  ren- 
contré, <  l  au  li»  u  de  nous  tromper,  il  aurait 
pu  se  détromper  lui-même,  s'il  avait  cité  la 
lettre  véiilabie  de  saint  hidore  de  Séville, 
écrite  à  Helladius  et  aux  autres  é\êqu(  s  assem- 
blés, pour  juger  la  cause  de  l'infortuné  évêque 


de  Cordoue,  qui  s'était  plongé  dans  la  boue 
d'une  infâme  volupté.  Saint  Isidore  (Pag.  694 
ejus  operum),  exhorte  ces  évêques  à  user  de 
toute  la  sévérité  des  ciuons  dans  cette  ren- 
contre, en  prononçant  une  déposition  irrévo- 
cable sur  cet  infâme  violateur  de  la  sainteté  du 
caractère  sacerdotal. 

«  Cum  etîusione  lacrymarum  vestram  san- 
clitatern  deposcimirs,  nt  idem  lapsus,  sancto 
cœtui  vestro  pra;senlatus,  agnito  a  vobis  con- 
fes^ionis  eloquio,  Synod  di  senti  ntia,  a  gradu 
sacerdotii  deponatnr.  Melius  est  illi,  ulternpo- 
raliler  deponalur  a  vobis,  quam  œterno  dara- 
neturjrrdicio.  Leviore>liiIi  piœ-entis  teruporis 
igrronririia,  qnairr  futura  gehenniB  torrrrerrta. 
Sciât  enim  se  ami.^isse  nonren  et  oflicium 
sacerdotis,  qui  meritum  perdidit  sanctitatis. 
Quaiiroptor  judicii  vestri  decreto,  pœnilentiae 
perpetim  flagitia  perpetrala  lamenlalione  de- 
ploret,  etc.  » 

Il  n'est  pas  difficile  de  reconnaître  dans  ce 
discours  l'esprit,  le  génie,  et  presque  les  termes 
|)n  près  des  canons  d'Espigne  ci-dessus  rap- 
portés. Enfin,  tout  ce  ()ue  saint  Isidore  fait 
esjiérer  à  cet  évêque  déposé,  après  une  péni- 
tence aussi  longrre  que  sa  vie,  est  la  rémission 
de  ses  péchés.  «  Portasse  porriget  illi  nranuni 
quandorpie  Spiritus  sarii  trrs .  ut  per  d'girairr 
satisfactioneni  merealur  accipere  peccatorum 
remissioQcm.  » 


CHAPITRE  CINQUANTE-HUITIÈME. 


DE  L  IRRÉGULARITÉ  DU   CRIME   DANS   LA   FRANCE,   AUX  SIXIÈME,   SEPTIÈME   ET   IIIITIÈME  SIÈCLES. 


I.  Les  concites  de  France  qui  déclarent  les  pénitente  irrégo- 
licrs. 

II.  On  y  parle  rarement  des  évèqaes  avant  la  cbute  de  Con- 

tumeiiosiis. 

III.  Saint  Césaire  t-mpéche  qu'on  ne  l'épargne. 

IV.  Les  conciles  et  les  papesse  (lécljrciii  frenéra'ement  contre 
tous  leiix  qui  siml  alleinls  des  ciiincs  canoniques. 

V.  Quels  sont  ecs  criims.  Quelques  scciets  qu'ils  fussent,  ils 
donnaient  fimiienunl  à  l'inépulnrité. 

\1.  Vil.  iNouvelles  auioi  liés  contre  ceux  mêmes  qui  rentraient 
en  commerce  avec  Icuis  ancieunes  femmes. 

Vlll.  iX.  t.xeuiples  contraires  de  l'évequc  de  Clermont  et  de 
l'évèquc  de  Laon.  Réponse. 


X.  XI.  Autre  exemple. 

Xtl  XIII.  loiiliriiialion  de  ce  qui  a  été  dit  par  les  lettres  du 
papt  Zacharie  et  de  l'aichevèiiue  B'mifacc. 

Xl\.  Dispenses  Irés-jusleuieiit  accoidées  par  saint  Boniface, 
dans  des  circoiistanecs  toutes  seuibl.bles  à  celles  qui  uni  euiin 
oblige  rtglise  de  prendre  une  couUuile  plus  tempérée  diius  les 
derniers  siècles. 


I.  L'Eglise  Gallicane  n'excluait  pas  moins 
tous  les  |)éuilenls  des  saints  ordres,  et  du  mi- 
nistère sacré  des  autels. 
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Le  concile  d'Ai^'de  (Can.  xlui),  leur  ferme  la 
porle  même  des  moindres  ordres;  et  s'ils  y 
sont  entrés,  il  leurdélend  les  fonctions  propres 
dir  diacorr.it  et  de  la  prêtrise.  «  Du  pœnilen- 
tibiis  id  placiiil  ol)ser\ai'e,  quod  sancti  Paires 
nosirisynodalisententia  censueruiit:  utnnllus 
de  his  clericiis  ordinetur  :  et  (pri  jam  surit  per 
ignorantiam  ordinati.  lit  siciit  Ligami,  aiit 
internnptarum  inar-ili  lociun  tenearit,  miiii- 
str-are  diaconrrs ,  aut  corisecrare  ad  altare  lui- 
jusmodi  presbyter  non  pricsiiniat.  » 

Le  I"  concile  dOrléans  (Can.  ix),  dépose 
tous  les  prêtres  et  les  diacres  atteints  d'un 
crime  capital.  «  Si  diaconus,  aut  pnî^Nyter 
crimen  cajiHale  commiseril,  simiii  et  olficioet 
communione  pul!atur.  »  Dans  l'extrême  néces- 
sité il  leur  permet  seulement  de  donner  le 
baptême.  «  Si  diaconus,  aut  pi-esbyter  pro 
reatir  suo  se  ab  aitaris  communione,  sub  pœ- 
nilenlis  professione  submoverit,  sic  quoque,  si 
alii  defiieriiil ,  et  causa  certœ  necessilalis  exo- 
rilur,  poscentem  baptisnmm  liceat  baptizari 
(Can.  xii).  » 

Les  termes  de  ces  deux  canons  comprennent 
évidemnicrrt  tous  les  crimes  capitaux,  et  les 
sourrritient  à  l'iiTCgularité,  quelque  secrets 
qu'ils  puissent  être. 

Le  concile  d'Epone  (Can.  ui),  en  ditde  même 
des  périileiils  :  «  Pœniienliam  prufessi  ad  cle- 
ricatum  penitus  non  vocentur,  »  et  il  renvoie 
les  prêtres  et  les  diacres  souillés  de  quelque 
crime  dans  un  monastère  pour  y  passer  le  reste 
de  leurs  jours  dans  les  pénibles  exercic  s  de  la 
pénitence.  «  Si  presbyter  aut  diaconus  crimen 
capitale  commiserit,  ab  ofQcii  lionore  dt  po- 
situs,  in  monasterium  retrudatur,  ibi  lanlum- 
modo  ,  quandiu  vixerit ,  communione  su- 
menda  (Can.  xxri).  » 

II.  On  a  jiu  remarquer  dans  le  chapitre  pré- 
cédent que  les  conciles  et  les  évê(|ues  d'Es- 
pagne renouvelaient  souvent  la  sévérité  des 
canons  contre  les  évêques  qui  se  laissaient  aller 
à  queKiue  crime  qui  profanât  la  sainteté  du 
sacerdoce,  au  lim  que  les  canons  des  conciles 
de  France  que  nous  venons  de  citer,  ne  s'a- 
dressent nommément  tpi'aux  pr'cUes  ,  aux 
diacres  et  aux  autres  clercs  inférieurs. 

Chaiiurf  église  prend  un  soin  spécial  de  ra- 
fraîebir  la  mémoire  des  canons  qui  peuvent 
servir  de  remède  aux  désordres  dont  elle  est 
attaquée  :  néanmoins  les  évêques  de  France  ne 
luis^èrelrt  pas  de  se  trouver  par  t.igés  de  sen- 
timents dans  la  cause  de  Conlunréliosus,  évêque 


de  Riez,  qui  avait  scandalisé  l'Eglise  par  une 
im|)unté  crinrinelle. 

Saint  Ccsaire  recourut  au  pape  Jean  II,  cpii 
Irri  envoya  un  mémoire  de  plusiiur-s  carrons, 
or^i  l'évêque  coupable  d'un  crime  capital  est 
frappé  d'une  déposition  irrévocable  ,  et  lui 
déclara  par  sa  lellr-e  (pi'il  n'y  avait  point  de 
grâce  ni  de  dispense  à  espérer,  a  Dokmus  de 
amissione  pontilicls,  rigorern  tamen  canonum 
seivare  necesse  est.  At(pie  ideo  prœdiclum  ab 
episcopatrrs  ordine  nostra  suspendit  auioritas. 
Nec  enim  fas  est  poUulum  criminibirs,  sacris 
niiiristeriis  deservir'e.  Sed  te  ordmante ,  in 
nionasterio  dirigatur,  ubi  in  pœnilenlia  lacry- 
mas  eflirndere  non  omiitat,  etc.  (Gonc.  GalL, 
t.  I,  p.  23-2).  » 

III.  Saint  Césaire  anima  son  zèle  contre  la 
mollesse  et  le  re'âc  liementde  queliiues  évêques 
qui  ne  craignaient  pas ,  eu  épargnant  un 
évêque,  de  déshonorer  l'épiscopat,  et  (|ui  ne 
considéraient  pas  que  leur  douceur  excessive 
ne  pouvait  absoudre  Contuméliosus  sans  taire 
le  procès  au  pape,  au  concile  de  Nicée,  et  à 
tant  d'antres  concrles  qui  avaient  prononcé  sa 
condamnation. 

«  Sed  forte  major  est  in  illis  pietas,quam  in 
trecentis  decem  et  octo  episcojiis  ;  major  in 
illis  miserieordia,  quam  in  sanclo  Joaniie  apo- 
slidico  papa;  major  charitas,  quam  in  reli<piis 
sanclis  sacerdolibus,  qui  hoc  pro  exemplo  vel 
remedio  Eccltsiarum,  suis  definitionibus  deli- 
beraveruirt.  » 

S'élever  au-dessus  de  tant  de  saints  évêques, 
c'est  se  préciiiileret  épargner  un  criminel  scan- 
daleux ;  c'est  flatter  le  crime,  et  rendre  son  mal 
incurable,  a  Quœ  est  ista  justifia?  inimica  be- 
uigmtas,  palparecriminosos,  et  vulnera  eorum 
usque  in  diem  judicii  incurala  servare?  » 

Enfin  ce  saint  évêque  proteste  que  la  dépo- 
sition de  ces  ministres  indignes  doit  être  selon 
les  canons,  sans  ressource.  «  Et  idtojustum 
est,  ut  dum  eis,  secundum  onrnium  canonum 
statula,  reileuridiad  lionorem  aditusclatrditur, 
tauilem  aliquando  tam  gravi  nialo  unis  con- 
gruus  imponatur.  » 

Cet  évêque  fut  enfin  déposé  :  mais  en  ayant 
appelé,  le  pape  Agapi  t  reçut  son  appel ,  et  en 
attendant  qu'il  pût  déléguer  des  juges  pour  un 
second  jugement,  il  ordonna  que  son  égli-e 
fût  gouvernée  par  un  évêque  visiteur,  qu'il 
reçut  son  enti  elien  de  la  main  de  l'archidiacre, 
et  qu'il  demeurât  suspendu  du  pouvoir  de 
sacrifier. 
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Les  évêqiies  du  concile  de  Châlons  en  582, 
n'eiissriit  [IMS  ai'iiaitinnunl  usé  de  plus  de 
si^\crité  contre  les  deux  impies  profuiiateiirs 
de  répiscopat,  Saluiiius  il  Sayillurius,  si  apiès 
lis  adultères  et  les  liomicides  que  ces  prélats 
trop  relàcliés  croyaient  devoir  seulcnietil  être 
laves  par  la  pénitence,  sans  en  venir  a  la  dépo- 
sition, on  n'eùl  ajouté  le  ci  iine  de  lese-inajeslé. 
C'est  comme  en  parle  samt  Grégoire  de  Tours: 
«  Non  ^oliim  de  adulteriis,  verum  etiam  de 
limmcidiis  accusantiir.  Sed  lia?c  jier  pœuiten- 
tiam  purgari  consentes  episcopi,  etc.  (Baron., 
ann.  582,  n.  9).  » 

IV.  On  ne  fit  iiliis  de  difficulté  après  cela  de 
comprendre  les  évéïiuesdans  les  canons  qu'on 
fai>ait  sur  ce  sujet.  Le  concile  V  d'Orléans 
(Can.  xn):  «Nulli  vivent!  episcopo  alius  super- 
[lonatur,  aut  snperordinelur  episcopus,  nisi 
forsitan  in  ejus  locum  quem  capitalis  culpa 
d('j<  cirit.  » 

Le  coiK  ile  de  Châlons  de  l'an  650,  écrivit  à 
Tliéddiise,  arclievc(pie  d'Arles,  que  puisqu  il 
avait  été  au  nombre  dis  pémlents,  il  devait  se 
tenir  au  nombre  des  déposés  jusqu'au  concile 
prochain  :  «  Nani  etscripta,  qualitiT  vos  con- 
stilil  pœnittiiliam  esse  professes,  vestra  manu 
vidimus,  et  contprovincialiuni  vettrorum  ma- 
nibus.  Uiide  vos  ciedimus  jarn  legisse,  necvos 
pinitiis  ignoramus,  quodqui  publiée  pœnilen- 
tiam  profitetur,  episcopaleni  cathedram  nec 
tenire,  me  regere  polest.  » 

I.e  pape  Zacharie,  dans  sa  réponse  aux  con- 
sullatiiins  de  saint  Boniface,  archevêque  de 
Mayi  nci-,  lui  ordonne  de  déposer,  dans  un  con- 
cile d  évéqui  s  fiani,'ais,  tous  les  evéques,  les 
|iréties  (  t  les  diacres  qui  serunl  couNaiiicus  de 
formcation,  d'adultère,  et  d'avoir  répandu  le 
sang  ou  des  païens,  ou  des  chrétiens  pendant 
la  guerre,  se  mêlant  dans  les  armées. 

«  Tua  fratermt.is  in  memorato  Concilio  ,  si 
quos  repertrit  cpiscopos,  |)rtsl)yteros  aut  dia- 
conos  contra  canom  s  ,  vel  statuta  Palruni 
exC(Ssis>e  :  id  est, si  in  adiillerio,  vel  formca- 
tione  inventi  fnermt,  vel  plures  uxores  ha- 
bueiint,  aut  si  san^uiiicm  (Mu  istianorum,  sive 
Paganorum  elluinleiunt,  vel  cliam  aliis  capi- 
tulis  canonum  obviarunt,  nulla  ratione  per- 
mitlat  sacerdolio  fungi  (Conc.  (iall.,  toni.  i, 
p.  533).  » 

Et  comme  queliiues-uns  de  ers  impies  pro- 
fanatciu's  du  saci  rdoce  ,  se  vantaient  d'axoir 
des  dispenses  du  pape  pour  conserver  leur 
dignité,  ce  saint  pape  déclare  que  ce  ne  peuvent 


èlre  que  de  fausses  dispenses,  que  le  Saint- 
Siège  n'autorise  jamais  le  violemenl  descanons 
par  des  diypi'nsisirrégniières;enfln  il  ordonne 
leur  déposition  sans  i-elmir. 

«  Nam  itde  sacerilotibus ,  qui  adnlteri  et 
fornicalores  [irobantur,  et  sibi  ab  Aposiolica 
Scde  indiiltum  esse  teslantur,  et  liccntiam 
prredicationis  sibi  esse  concessani  :  hoc  nulla 
ralione  credat  tua  sancta  fraternil  is  ;  sed  simi- 
liter  in  cis  canonicam  exerce  vindictam.  Non 
enim  aliud  te  agere  volumus,  praiterquam 
quaesacii  pr;ecipiunt  cannnes.  » 

V.  Ces  deux  lettres  de  Zacharie  et  de  Boniface 
apprennent  quels  sont  ces  crimes  ropitaiix  et 
CCS  pccliés  mortels,  contre  lesquels  les  saints 
conciles  et  les  papes  ont  lancé  les  traits  d'une 
déposition  inévitable. 

Le  |)a|ic  Zacharie  détermine  l'adultère,  la 
fornication  ,  l'htmicide  quel  qu'il  puisse  être, 
même  commis  en  guerre,  et  en  un  combat 
contre  les  |ia'iens,  et  laisse  les  autres  imléler- 
minés:  «  Vel  etiam  aliis  capilulis  canonum 
obviasse  repereris.  »  11  déclare  dans  la  suite 
que  ceux  qui  sont  dans  les  cidres  sacrés,  sont 
obligés  à  une  inviolable  continence  avec  leurs 
femmes  qu'ils  avaient  épousée'*  avant  l'ordi- 
nation ;  mais  il  ne  dit  pas  nommémenl  que  la 
peine  du  violcment  de  cette  loi ,  soit  la  dépo- 
sition. C'était  bien  la  résolution  des  anciens 
papes  et  des  canons  ;  mais  on  pourrait  douter 
si  ce  pape  n'aurait  point  usé  de  qmlque  relà- 
clieiiieiil,  dans  un  siècle  et  un  pajs  où  le  dé- 
bordi  ment  des  crimes  et  des  impuretés  était 
ellioyable  entre  Us  ecclésiastiques. 

Le  saint  évêijue  Bonilace  n'avait  proposé  à 
ce  paju'  (]ue  la  cause  des  évèques,  des  (iièlies 
et  des  diacres,  qui  abusaient  en  même  teinjis, 
de  la  manière  la  plus  scandaleuse  du  monde, 
de  quatre  ou  cinq,  et  même  d  un  plus  grand 
nombre  de  concubines.  Ce  saint  évèiiue  avait 
aussi  proposé  le  cas  des  é\êques,  qui  étaient  à 
la  vérité  exempts  de  ces  brutales  voluptés, 
mais  (|ui  déshonoraient  leur  di\in  minisière 
pir  l'ivrognerie,  lâchasse  et  les  emiioilcments 
de  la  colèie.  «  Sunllamen  ebriosi,etiiijuriosi, 
vel  vcnatores.  » 

Le  p  ipe  ne  lui  fait  point  de  réponse  sur 
ces  articles,  et  insinue  par  la  que  la  pi  inc  de 
ces  crimes  ne  va  peut-être  pas  jusqu'à  la  dé- 
position. 11  lépoiiil  seulement  qu'il  faut  invio- 
lablcmcnl  observer  les  canons  (Ibid.,  p.  580). 
«  Quidquid  aliud  contra  ecclesiaslicam  regu- 
lameos  exccssisse repereris,  cauouessive  insli- 
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lii»a  Pntmm  prrp  manibus  hnbpto,  et  juxta 
(ludil  III  fis  utIiicliiR  lucns.  (li'^ccrne.  » 

Eiifiii  ccs:iiiil  |)a|ieoi(lnniiea  Boiiiface  d'user 
d'une  inexorable  sévérité  envers  les  pièlresciui 
ont  cacbé  dans  rordiiiation  les  crimes  ilont  leur 
vie  avait  été  souillée.  «  Si  qnos  presbyteros,  (lui 
de  laicis  (irnnioti  fneriiit,  etanteaeriininaliljiis 
causjs  obvoluti,  celantes  peccaluni  suuni.ordi- 
nati  sunt  ;  postmodum  vero  Tiianitéstata  est 
eonim  inicpiu  actio  ;  lios  saccrdolali  babitii 
privatds  pœiiilentiœ  stibniilte  :  non  eniui  odit 
Deus  peccanteni  et  confiteutem,  sed  peccauteni 
et  negantem.  » 

Ces  dernières  paroles  font  voir  que  ceux  qui 
cacbaient  leurs  crimes  an  temps  de  l'ordination 
étaient  encore  plus  irrégiiliers  que  ceux  (]ui  les 
confessaient,  et  qui  par  cette  confession  s'éloi- 
gnaient des  saints  ordres.  En  etTet,  si  Dii^u  ne 
bail  pas  le  péclieiirquiconfesse  son  crime,  mais 
celui  qui  lecacbe,  comment TK^lise  rejetterait- 
elle  |iliitùt  le  |ireniier  que  le  second,  et  comment 
coiiserveraii-elle  des  sentiments  si  contraires  à 
l'éternelle  justice? 

VI.  Le  saint  pape  Martin  s'était  contenté  de 
déclarer  en  j^énéral  à  saint  Amand,  évê(|ue  de 
Maëslricbt,  que  toutes  sortes  de  crimes  don- 
naient aux  laïijues  une  éternelle  exclusion  pour 
la  cléricature,  et  soumettaient  à  une  irrévocable 
dégradation  ceux  qui  étaient  déjà  ordonnés. 
«  Quisemelpost  suamordinationem  in  lapsum 
cecident,  deinceps  jam  deposilus  erit,  nullum- 
que  gradnm  sacerdtdii  poterit  adipisci.  Suftî- 
ciateiqnoad  vixerit,  in  pœnilentia  |ierdurare. 
Si  enim  taies  i|UtErimus  ad  sacros  ordines  pro- 
moveiidos,  quibus  nuUa  ruga,  nullumqiie  \itie 
cotitagium  mentes  et  corpora  prœpediat  : 
quanto  magis,  etc.  » 

On  ne  pou\ait  pas  dire  plus  formellement 
que  la  déposition  était  sans  ressource. 

VII.  Mais  le  pape  Jean  II  avait  envoyé  à  saint 
Césaire,  pour  le  jugement  de  Contuméliosus 
la  lettre  de  Sirice  qui  dépose  les  clercs  ma- 
jeursqui  rentreront  dans  le  commerce  conjugal 
avec  leur  première  femme,  et  le  canon  afiosio- 
lique  qui  punit  de  la  même  peine  les  parjures 
et  les  furnicateurs.  Saint  Céstire  y  ajouta  le 
canon  du  concile  d'Orange,  qui  dégratle  le 
prêtre  et  le  diacre  qui  ne  garde  pas  la  conti- 
nence avec  sa  propre  fennne. 

Le  concile  1.1  d'Or  éans  (Can.  vu,  viu)  décerne 
la  même  peine  de  déposition  contre  ceux  qui 
sont  convaincus,  ou  qui  ont  confessé  d'être 
tombés  dans  l'adultère,  ou  d'avoir  commis  un 


larcin  ou  une  fausseté  :  «  Si  ftirtum  aiit  falsi- 
tali  m  ailnii<eiit,  (piia  et  ipsa  capilalia  sunt 
ciimina.  »  Quant  au  parjure',  ce  concile  ne  le 
punit  (|ue  d'une  excomnmnication  ou  sus|)en- 
sion  de  deux  ans. 

Vlil.  Apres  tint  de  preuves  de  ces  trois  véri- 
tés :  qu'on  déposait  les  clercs  pour  toutes  sortes 
de  crimes  mortels,  soit  secrets  on  publies;  que 
cette  déposition  était  sans  ressource;  et  enfin, 
que  ces  mêmes  crimes  fermaient  pour  jamais 
l'entrée  des  ordres,  on  jugera  ce  que  l'on 
voudra  des  exemples  qu'on  allègue  au  con- 
traire. 

Saint  Rémi,  dans  sa  lettre  à  trois  évêqucsde 
France  (Conc.  Gall.,  tom.  i,  p.  204),  semble 
vouloir  conserver  le  prêtre  Claude  dans  son 
ministère,  après  qu'il  aura  fait  pénitence  de 
son  crime  ;  mais  outre  que  le  texte  de  celte 
lettre  est  fort  (Uibarrassé,  et  qu'il  se  poin-rait 
expliquer  auln  ment,  on  pourrait  croire  que 
c'était  une  suite  de  la  dispense  accordée  aux 
prières  du  roi  Clovis,  ou  que  c'était  une  réso- 
lution singulière  de  saint  Rémi,  à  laquelle  les 
autres  évéques  étaient  opposés.  Enfin  je  dou- 
terais plutôt  de  la  vérité  de  celle  leltre,  que 
de  celle  de  tant  de  canons  incontestables,  qui 
ont  été  ci-dessus  allégués. 

IX.  Grégoire  de  Tours  raconte  l'histoire  de 
l'évêqiie  de  Clermont ,  qui  succéda  à  saint 
Austremoine.  Il  était  sénateur  et  se  sépara 
d'abord  de  sa  femme;  quelque  temps  après 
elle  vint  la  nuit  frapper  à  la  porte  de  l'évêché 
avec  tant  de  pressantes  instances,  qu'il  la  reçut 
dans  sa  maison  et  d ms  son  lit.  Il  en  eut  une 
fille;  ensuiie  ayant  reconnu  sa  faute,  il  alla  en 
faire  pénitence  dans  un  monastère,  d'oîi  il 
revint  au  gouvernement  de  son  Eglise.  «  De 
perpetrato  scelere  condtilens,  acturus  |  œniten- 
tiam ,  diœeesis  suœ  monasterium  expeliit  : 
ibique  cum  gemitu  et  lacrymis,  qnae  commi- 
serat,  diluons,  ad  urbem  propriam  estreversus 
{L.  I  bist.,  c.  44).  » 

11  faut  joindre  à  cet  exemple  celui  de  Gene- 
baud,  évêque  de  Laon  (Surius ,  Jan.,  d.  13, 
c.  42,  etc.),  rapporté  par  Hincmar,  dans  la  vie 
de  saint  Rémi,  et  par  Flodoard,  dans  son  his- 
toire de  Reims  (Flodoard,  1.  !,c.  14).  Cl  tévéque, 
sons  le  prétexte  trompeur  d'enseigner  les  voies 
du  ciel  à  celle  qui  avait  été  sa  femme,  et  qui, 
par  son  ordination  était  devenue  sa  sœur,  se 
laissa  enfln  aller  aux  tendresses  criminelles  de 
la  chair,  et  ne  reconnut  sa  faute  qu'a|irès  en 
avoir  eu  un  fils  et  une  fille.  11  convia  lui-même 
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saint  Rémi,  son  parent  et  son  métropolitain,  de 
le  renfermer  dans  une  espèce  de  prison,  où  il 
fit  une  (lénitence  si  fervente  et  si  rigoureuse 
durant  sept  ans,  que  par  un  ordre  du  ciel  qui 
en  fut  donné  à  saint  Rémi  même,  il  fut  rétabli 
dans  le  trône  et  dans  toutes  les  fonctions  de 
répisropal. 

X.  L'exemple  de  l'évèque  de  Clermont  n'est 
qu'un  fait  qui  ne  peut  être  tiré  à  conséquence, 
ni  être  opposé  à  l'évidence  et  à  la  rigueur  de 
tant  de  canons.  Les  conciles  n'ont  pas  puni 
tous  l(  s  coupables;  mais  l'impunité  d'un  iri- 
minel  ne  déroge  pas  à  la  loi.  Quant  à  Gcnebaud, 
c'est  une  liisloire  si  miraculeuse,  (|u'on  doit 
plutôt  la  regarder  comme  un  miracle  que 
comme  un  exi  mple,  si  le  fait  passe  pour  incon- 
testable (L.  viii.  c.  20). 

La  pénitence  de  l'évèque  de  Cahors rapportée 
par  Crégoire  de  Tours,  n'était  qu'une  suspen- 
sion, et  son  ciime  n'était  |)as  de  ceux  que  les 
canons  frappent  de  la  déposition. 

Prélextat,  aiclicvèque  de  iloucn,  revenant 
de  son  exil  après  lu  mort  du  roi  Cliilpéric, 
rentra  dans  l'exercice  de  sa  charge  ;  mais  ce  ne 
fut  qu'après  que  l'évèciue  de  Paris  eut  déclaré 
au  roi  Goutran  et  aux  autres  évcqucs,  ()ue  le 
synoile  de  quarante-cinq  é^éques,  que  Fréilé- 
g'inde  opposait  à  Prétextât,  ne  l'avait  point 
déposé,  mais  qu'il  avait  lui-même  demandé 
auxévèijiies  d'être  mis  à  la  pénitence.  «Sciiote 
ei  pœnitcnliam  indictani  a  s-acerdolibus,  non 
tamcn  eum  piorsusab  episcopalu  remoluin.» 
Cela  est  rapporté  par  Grégoire  de  Tours  (L.  vu, 
c.  16). 

Les  évêques  du  synode  de  Pari«,  que  le  roi 
Cliilpéric  avait  convoqué  contre  Prétextât,  se 
Servirent  de  cette  adresse  pour  contenter  le  roi 
et  sauver  l'honneur  de  ce  prélat,  de  lui  con- 
seiller (|u'il  demau'lât  lui-même  de  faire  péni- 
tence dans  (lueUiue  lieu  écarté.  Cette  pénitence 
volontaire  ne  reiiilait  pis  un  prélat  irrégulier, 
ni  ne  le  piivait  point  de  sa  dignité.  Dans  la 
suite  du  tem|iS,  Elibun,  et  Arnulplie, archevêque 
de  Reims,  et  queli|ues  autres  uuitèreut  cette 
adnsse  dans  des  conjonctures  à  jjcu  près  sem- 
blables. 

XI.  Mais  voyons  les  expm|)les  d'une  procé- 
dure ordinaire  et  juridique.  >alonius,  évêque 
d'Embrun,  et  Sagittaire,  évêque  de  Gap,  furent 
accusés  d'homicide,  d'adultère,  et  de  divers 
autres  crimes  dans  le  concile  de  Lyon,  et  en- 
suite condamnés  et  déposés,  a  Praîceperunt 
episcopi,  ut  qui  talia  conimiserant,  episcupatus 


honore  privarentur  (Greg.  Tur. ,  1.  v,  c.  20).  » 
Le  roi  trouva  bon  qu'ils  appelassent  au  pape, 
qui  les  fit  rétablir  dans  leurs  évêchés;  ce  qu'il 
ne  pouvait  faire  que  |)ar  surprise  ou  par  dis- 
pense. Ces  deux  évêiiuess'étant  replongés  dans 
leurs  premiers  désordres ,  ils  furent  encore 
accusés  d'adultère  et  d'homicide  dans  le  con- 
cile de  Châlons.  Et  connue  les  évêques  témoi- 
gnaient quehjue  inclination  à  leurfiire  expier 
ces  crimes  plutôt  par  la  pénitence  que  par  la 
dégradation,  on  allégua  contre  eux  le  crime 
de  lèse-majesté.  Aussitôt  on  les  déposa,  on  les 
arrêta  (  t  on  leur  donna  des  successeurs.  «  Ob- 
jiciunlur  eis  crimina,  et  non  solum  de  adulle- 
riis,  '.-erum  eliam  de  homiciiliis  accosautur. 
Sed  hrec  per  pœnilentiam  purgari  censentes 
episcopi  ,  illud  est  additum  quod  essent  lei 
majrstatis,  et  patriœ  prodilores.  Q  la  de  causa 
ab  episcopatu  discineti,  etc.  (L.  v,  c.  27).  » 

Le  jugement  du  concile  de  Lyon  était  con- 
forme aux  canons,  qui  déposaient  ces  évêques 
indignes  de  leur  caractère.  Celui  du  concile  de 
Chàlons  qui  h  s  épargnait,  ne  fut  [las  un  juge- 
ment formel,  mais  comme  une  tentative,  pour 
seconder  les  intentions  du  p  ipe  et  du  mi,  qui 
avaient  parus  portés  à  leur  faire  grâce.  «  IIa;c  per 
pœnilenliam  purgari  censentes  episcopi  ;  »  ces 
paroles  ne  sont  pis  une  smtence  déDoitive, 
mais  le  disciur»  de  quelcpies  évêques  ,  ou 
relâchés,  ou  opinant  trop  mollement.  Enfin,  la 
sentence  de  ce  concile  condamna  ces  mallieu- 
reu\  évé(|ues  à  une  déptisiliou  sans  retour. 

Le  jugement  des  pajies  et  des  conciles  contre 
l'évêiiue  lie  Ri'  z  Coiituméliosus,  montre  bien 
que  s'il  y  avait  quelijues  évêijueslâchesct  hon- 
teusement portés  a  flatter  le  crime,  le  plus 
grand  nombre  l'empurtait  toujours  pour  l'ob- 
servance vigoureuse  des  canons. 

XII.  Ces  ex(  niphs  et  quelques  autres  qui  se 
reiuonlrent  dans  Giégoiie  de  Tours  (L.  vi, 
c.  36)  etailleurs,  peuvent  bien  nous  faire  voir, 
ou  des  dispenses  justes  et  nécessiiies,  ou  des 
relâchements  inexcusables  dans  la  conluite  de 
(luclque»  evêiiues,  et  même  de  (|U(liiues  con- 
cili  s  particuliers;  mais  la  brillante  lumière 
des  canons  et  la  sainteté  des  lois  de  l'Eglise  n'a 
pu  être  opprimée  par  ce  petit  nombre  de  pré- 
varications. 

Le  saint  évêque  Boniface  de  Mayence  consulta 
Daniel,  évêque  de  Wincester,  en  Angleterre, 
sur  la  conduite  qu'il  devait  tenir  dans  la  cour 
des  rois  de  France,  dont  la  faveur  et  la  protec- 
tion lui  étaieut  nécessaires  pour  s'acquitter  de  la 
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commiVsion  et  de  la  légnlion  aposloliqiie  dont 
il  cliiil  diar^Mî,  de  prêcher  aux  iiifidèli  s,  et  où 
il  ne  pouv.iil  né.ininoins  éviter  la  con\ersalion 
de  Ceux  qui  pnbliniint,  pour  ne  pas  se  voir 
lionleii'enient  déposer  eux-mêmes,  qu'après 
avoir  coinmis  des  adultères  et  des  Iioinicides, 
on  pouvait  encore  exercer  le  divin  sacerdoce 
de  l'Agneau. 

Ce  saint  iirclat  s'abstenait  bien  de  la  commu- 
nion ecclé>iasti{iue  de  ces  profatialeurs  :  «  In 
sucris  niysteriis  ccirpnris  et  sanguinis  Doinini, 
cunit  isnoncommuniiawmus, sedelconsilium 
et  con^ensum  toruni  deNitamus;  »  in.iis  il  ne 
pouvait  pas  éviter  leur  reucontiediinslacour, 
quoiqu'il  eût  promis  et  juré  au  pape  Grégoire, 
son  ordoimiiteur,  d'éviter  absolunieiil  la  com- 
munion de  ces  nmuvais  prélals,  s'il  les  trouvait 
incorrigibles.  «  Reculo  me  onlinatinnis  meae 
tempore  jurasse  in  ci>rpiire  B.  Peiri,  talium 
comniunioiiem  me  declinaiurum,  si  eos  ad 
viam  canonicani  converlere  nequiverim  (Ep. 
m).  » 

Voilà  le  sujet  du  scrupule  et  de  l'embarras 
de  ce  saint  évêque.  La  réponse  de  Daniel, 
évêque  de  Wincesler,  fut  telle  qu'on  devait 
l'attendre  d'un  prélat  aussi  savant  que  picux  ; 
qu  il  fallait  avoir  j)lus  d'égard  à  la  saint  té  des 
canons  qu'à  la  mullitmle  dis  prévaricateurs, 
et  que  si  on  ne  donnait  la  communion  aux 
homicides  qu'à  la  fin  de  leur  pénitence,  qui 
était  celle  de  leur  vie,  on  ne  devait  pas  sonfïrir 
dans  le  sacerdoce  les  |)ccbeurs  incorrigibles; 
enfin,  si  les  canons  excluent  les  bigames  de 
la  ciéricature,  comment  y  admeltra-l-on  les 
scélén.ts  ? 

«Si  liomicidiijugiter  agentibus  pœnitentiam, 
circa  exitum  vitœ  perfectio,  id  est,  Cbrisii 
communionis  giatia  conceditur  :  incorrectis 
qua  lalione  cuia  regiminis  christianœ  conver- 
s;itionis  injungitur?  Adulter  qua  conseciuentia 
sacerdotale  olficium  usurpabit,  cum  qui  \i- 
duam,  aut  secuiidam  duxerit  uxorem  a  clericatu 
coerceatur?  » 

Xlll.  Le  même  Boniface  consulta  l'arche- 
vêque d'York,  saint  Egbert,  sur  l'occurrence 
d'un  prêtre,  qui,  a|)rès  avoir  fait  pénitence  de 
ses  impuretés,  avait  été  rétabli  dans  sa  cure  par 
les  évêciues  de  France.  «  Ijum  invenero  pres- 
byterum  jam  ante  multa  temi>ora  lapsum  in 
fornicationem,  et  post  pœnitentiam  rursus  in 
oflkiuin  gradus  sui  a  Francis  reslitutus  est,  etc. 
(Epist.  Lxxxv)  ;  »  et  qui  administrait  lui  seul 
les  sacrements  à  une  grande  paroisse,  qui  par 


sa  déposition  demeurerait  sans  pasteur  et  sans 
sacrcmrnls,  dans  un  danger  évident  de  retom- 
ber dans  le  paganisme. 

Il  est  à  croire  qu'Egbert  jugea  que  la  com- 
pensation d'un  si  grand  bien  rendait  la di^pen- 
sation  aussi  légilimeciue  nécessaire.  Cepen  lant 
le  saint  légat  Boniface  ne  doutait  point  que 
selon  les  canons,  il  n'tût  fallu  dépo-^er  cecuré, 
«  Si  lalem  sccnndum  justissimos  canones  abs- 
tultro,  »  quoi(|u'il  eût  fait  pénitence  de  ses 
crimes,  «  Post  pœnitentiam.  » 

XIV.  Saint  Boniface  passe  à  im  cas  plus 
fâcheux  d'un  prêtre  (|ui  gouverne  fort  l)i>  n  sa 
paroisse,  et  qui  est  en  odeur  de  piéli',  qiu  con- 
fesse néanmoins  en  secret  à  son  évèque  un 
crime  digne  de  déposition  selon  les  canons. 

«  Si  invenero  in  [•eccamine  lapsum,  et  iterum 
post  pœnitentiam  priori  giadui  restitutum  :  de 
quo  omnismultitudosac(  rdotumetpopulorum 
bonœ  opinionis  confidentiain  hahucrunt;  et  ti 
ille  modo  degradatus  fuerit,  et  secreliim  pec- 
catiim  revclatum  fuerit,  scandalizabitur  mul- 
titude plebium  ,  et  per  scandalum  plurimœ 
peiihunt  animac  ,  et  deteslatio  eiit  m  ixima 
sacerdotum,  et  diffidentia  ministrorum  Eccle- 
siic,  ut  omnes  perfides,  nuUi  credeutes,  des- 
pectos  habeant,  » 

Ce  prélat  apostolique  confesse  qu'il  a  cru 
devoir  user  de  disi>tn<e  dans  cette  rencontre, 
en  tolérant  ce  prêtre  iiénitent  dans  les  fonctions 
de  son  ministère,  (dulôl  (|ue  de  donner  un 
sujet  de  scandale  à  tant  de  peuples,  et  de  les 
jeter  dans  une  défiance  universelle  de  tous  1>  s 
prêtres,  en  dé[iosantcelui  (|ui  ayant  jusqu'alors 
passé  pour  innoC(  nt,  ne  pouvait  être  déclaré 
coupab'e  sans  faire  passer peuraussi coupables 
tous  ceux  qui  sont  effectivement  innocents. 
0  Quamobrem  audacter  praîsumpsimus,  pa- 
tientes et  consenlientes  illum  in  ministerio 
divine  persistere  ,  existimantes  levius  esse 
dubium  unius  hominis  periculum  et  auda- 
ciam,  quam  ruinam  et  perdiliouemanimarum 
paene  totius  pepuli.  » 

XV.  On  ne  peut  pas  nier  que  saint  Boniface 
n'observât  très-rigoureusement  la  vigueur  des 
canons  et  le  serment  qu'il  avait  fait  à  son  sacre 
de  ne  jamais  soufirir  dans  le  divin  ministère  des 
autels,  ceux  qui  avaient  souillé  l'innocence  de 
leur  baptême  par  (juelque  crime  capital,  quand 
même  ils  en  auraient  lait  une  sincère  et  exacte 
pénitence  ;  néanmoins  il  fut  forcé  dans  beau- 
coup d'occasions  d'en  tolérer  [dusieurs  :  t°  à 
la  cour  des  rojs,  où  le  nombre  en  était  excessif 
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et  le  mal  sans  remèile,  parce  que  l'Eglise  ne 
pouvait  pas  irriter  les  prince*,  dont  la  protec- 
tiim  lui  était  si  nécessaire;  2°  dans  les  paroisses 
qui  fussent  restées  sans  pasteur  et  sans  aucun 
secours  sprituel,  si  on. en  eùl  chassé  les  prêtres 
pénitents;  3°  dans  quelques  églises,  où  l'on  ne 
puuvail  dégrader  un  prêtre  pénitent  sans  faire 
connaître  son  crime  qui  était  demeuré  secret, 
et  sans  scaudaliser  les  peuples,  à  qui  il  n'est 


que  trop  ordinaire  de  répandre  sur  tout  le 
clergé  le  crime  et  la  diffamation  d'un  luulicu- 
lier. 

Nous  verrons  dans  la  suite  que  ce  furent 
ces  mêmes  raisons  iné\itd)k'S  qui  cliangtMunt 
l'ancienne  rigueur  île  lEglise  en  unecomlnite 
plus  douce  et  plus  tempérée  dans  les  siècles 
suivants. 


CHAPITRE  CINQUANTE-NEUVIÈME. 
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I.  Paint  Grégoire  nf  pensait  pas  qu'on  pût  s'assnrer  de  la 
sincérité  de  la  pénilcnce  di  9  evtques  nu  des  autres  clercs  dé- 
posés pour  leurs  crimes,  si  on  ue  leur  itail  toute  espérance  de 
rcssiuirce.  Preuves  de  cela. 

II.  III.  IV.  Autres  diverses  preuves  qu'il  n'y  avait  plus  de 
retour  pour  les  hénéOciers  atteints  de  crimes  canoniques. 

V.  Il  accordait  aux  préties  relevés  de  leur  chute  le  gouver- 
nement des  monasières,  la  qualité  d'abbés,  mais  non  pas  les 
fonctions  sacerdnlales. 

VI.  Ce  pape  donnait  la  même  exclusion  aux  crimes  scrrels- 
Il  n'admettait  poml  il  ré|iiscopal  les  moines  même  les  plus 
parfaits,  s'ds  n'etaunl  exempts  de  crimes  canoniques. 

Vil.  Quels  sont  ces  crimes  canoniques  ou  mortels. 

VIII.  Il  y  en  avait  plusieurs  qui  liiaieni  l'iine,  et  qui  n'étaient 
sujets  ni  à  l'irré^jularité,  ni  à  la  pénitence. 

IX  Ce  qui  se  lit  de  contraire  i  ce  que  nous  venons  de  pro- 
curer dans  \i  lettre  de  ce  pape  <i  Sccondin,  est  supposé. 

X.  XI    XII    Hiverses  preuves  de  cette  supposition. 

XIII.  Ob{eclinns  du  pa|ie  vigile. 

XIV.  XV.  Conrormitë  de  l'b^glise  grecque. 

1.  Nous  avons  fait  voir  que  les  papes  ont  été 
les  plus  intlrxilili'S  déft/n-^eurs  des  anciens  ca- 
non-, (|ui  excluent  du  la  clericalnre  tous  les 
criminels  et  même  les  pénitents.  Mais  comme 
on  a  voulu  abuser  de  laulorilé  de  saint  Gré- 
goire j)our  étaldir  une  doctrine  toute  conti'  ire, 
il  Scia  bon  de  dDuner  encore  ce  cli  i pitre  à  sa 
jiistilicalion,  et  a  la  discussion  des  fausses  let- 
tres qu'une  main  téméraire  a  insérées  parmi 
les  siennes. 
.  Ce  iaiut  pape  écrit  à  Pierre,  sous-diacre  en 


Sicile,  de  faire  élire  des  évèqu  s  d'entre  les 
ecclésiastiques  des  églises  mêmes,  ou  d'mtre 
les  moines,  en  la  plice  de  ceux  qui  ont  été 
déposés  jiour  leurs  crimes,  et  à  (|ni  il  est  salu- 
taire d'ôler  toute  espérance  de  retour,  atin 
qu'ils  ne  pensent  qu'à  faire  une  sincère  péni- 
tence. 

0  Si  qune  civitates  in  provincia  Siciliœ  per 
sacerdotum  lapsus  a  pastoral!  regiinine  vacare 
noscuntur  :  de  clero  ecclesiirtim  ipsarnm,  vel 
de  monasleriis,  si  qui  digiii  ad  sacerdotalem 
locuni  posstint  inveniri,  perspicias,  etc.  lia 
cnim  et  locorum  ordinatio  proveiiiet  et  rever- 
teiiili  lajisis  ad  priorem  gradnm,  qiio  nu  lius 
pcrnileanl,  suspicio  uon  manebil  (L.  i  episl. 
xviii).  » 

Tant  s'en  faut  que  la  pénitence  les  rendît 
capables  de  rentrei-  dans  leurs  dignités,  (ju'au 
contraire  on  jugeait  (pi'il  fallait  b  ur  faire 
perdre  l'espérance  d'y  jamais  rentier,  afin  de 
les  renilre  «ap.ibies  d'une  sincère  péiiiieuic 
(L.  I,  ep.  XXV).  Aussi  ce  pape  ordonne  ailliMirs 
de  ne  jamais  recevoir  aux  ordres  Irs  pénilenis  : 
«  l'ia!ci|iimns  ne  unquain  ordiiiationes  illi- 
cilas  facias;  nec  puMiituiilia;  obnoxium  ad 
sacros  ordmes  permittas  accedere  (Lib.  ii,  ep. 

XXXII).  » 
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II.  Ce  ne  ppiit  cire  fine  ponr  des  finîtes  légè- 
res (jn'on  met  en  pcinlftice  les  clercs  sans  les 
déposer.  «  Si  (]iiis  fdrsitan  cum  levi  ciilpa  ad 
snccrdolinin  \tnit,  pro  cmI|):i  pœniteiitia  indici 
(lel)i  t,  et  tameii  ordo  servari  (L.  ii,  ind.  11,  ep. 
xxiij.  » 

L'ahbé  Secondin  ayant  confessé  son  crime, 
ce  pape  lui  lit  donner  un  successeur,  j  Cogno- 
vinuis  ab  eu  dictum,  quod  dum  terlius  a  loco 
ess  ;t  abbalis,  a  statu  liabiius,  sui  I.ipsu  corpo- 
ris  ceciderit.  Et  licet  ad  abbatis  ordinem, 
tanin  coiiKiuinatiis  facinore ,  nnlla  dtbnerit 
ralione  proficere  ,  tamen  quia  boc  indignns 
arripuit,  prœcipinius  ut  Secundino  renioto 
ab  abbalis  officio,  Tbeodosium  facial  ordi- 
nari.  » 

L'évêque  de  Tarente  étant  soupçonné  d'avoir 
entretenu  une  concubine  sans  en  être  con- 
vaincu, saint  Grégoire  lui  déclare  (L.  ii,  ep. 
XLiv)  que  si  sa  conscience  lui  reproche  ce 
crime,  quelque  secret  qu'il  puisse  être,  il  doit 
en  commencer  la  pénitence  par  une  volontaire 
déposition,  a  Si  in  sacro  ordine  constitutus, 
ejus  te  perniixtione  esse  recolis  maculatum, 
sacerdotii  honore  deposilo,  ad  niinistrandum 
nullo  modo  prœsumas  aecedere  :  sciturus  in 
animœ  tuœ  periculo  te  niinislrare,  et  Deo  no- 
stio  sine  dubio  te  reddere  rationem,  si  hu- 
jus  seeleris  conscius ,  in  eo  quo  es  ordine, 
ceians  veritateni,  peraianere  volueris  (L.  m, 
ep.  IX).  » 

III.  C'étaient  les  monastères  qui  servaient 
ordinairement  de  retraite  aux  clercs  déposés. 
«Siclericus  cum  bujusmodi  feminis  in  alicjua 
fueril  ini(|uitale  reperlus,  a  suo  remolus  offi- 
cio, pro  suis  continuo  lugendis  exccssibus,  in 
monasterinm  delrudatur.  » 

Si  la  l'acililé  excessive  des  évèqnes  laissait 
remonler  à  leurs  ordres  ceux  qui  en  étaient 
tombés  pur  des  chutes  déplorables,  ce  pape 
s'op|iosail  à  un  relâchement  si  dangereux,  et 
\onlait  qu'une  innocence  et  une  chasteté  lon- 
guement éprouvée  axant  l'ordination  ,  fût 
comme  un  gage  assuré  de  leur  [lersévérance 
future  (L.  m,  ep.xxvi). 

B  Pervenil  al  nos,  qunsdam  de  sacris  ordi- 
nibiis  lapsos,  vel  post  prenilentiinn,  vel  anie, 
ad  muiislerii  sui  oflicium  revocari  ;  quod  om- 
nino  prohibiiimus,  et  in  bac  re  sacratissimi 
quo(|ue  canones  contiadicunt.  Qui  igitiir  post 
acceptum  saiTum  oniineni  lapsus  in  peccatmn 
carnis  ftierit,  sacro  ordine  ila  cai'eal,  ni  ad 
altaris  miuisleiium  uilerius  non  accédai.  Sed 


ne  uni]uam  ii  qui  ordinnti  snnt,  pereant,  pro- 
videri  débet  qnales  ordinenlur-,  ut  prius  a-pi- 
ciatur,  si  vita  eorum  ccmtinens  in  annis  plnii- 
niis  fuit,  si  studium  orationis,  si  eleeiiiosynœ 
amorcin  habuerunt.  » 

IV.  Le  prêtre  Saturnin,  après  avoir  été  dé- 
grailé  pour  un  crimed'impureté,  avait  osé  |)or- 
ter  ses  mains  sacrilèges  sur  les  autels,  et  sur 
l'Agneau  sans  t  iclie,  qui  y  est  immolé.  «  De 
Salurnino  expresbytero,  etc.,  pervenil  ad  nos 
quia  postquam  ex  criinine  lapsus  fuit,  et  a  sa- 
Cerdolis  ordine  est  dejectus ,  ad  explendum 
niinisterium  sacerdotii  jn-esumpsit  aecedere, 
et  omnipolenti  Deo  hostias  immolare  (L.  iv, 
ep.  v).B 

Ce  saint  pape  manda  à  l'évêque  de  Luna  de 
le  mettre  en  pénitence,  et  de  ne  lui  donner  la 
communion  qu'à  l'article  de  la  mort,  à  moins 
que  la  ferveur  extraordinaire  de  sa  pénitence 
ne  méritât  qu'on  lui  permît  avant  ce  terme  de 
communier  entre  les  laïques.  «  Sm  tua  frater- 
nilas  talem  pœnilenliama^iere  cognovcrit ,  ut 
ei  juste  ad  recipieiidani  inter  laicos  commu- 
nionem,  eliam  ante  exilum  debeut  miseieri, 
hoc  in  lucE  fraternitalis  ponimus  poteslale.  » 

Voilà  jus(]u'oi!i  pouvait  s'étendre  la  dispense 
en  vue  dune  très- fervente  pénitence.  Le 
môme  ordre  est  réitéré,  et  étendu  à  beaucoup 
d'autres  clercs  déposés  dans  une  autre  lettre 
au  même  évêque  de  Luna  (Ep.  xvi).  «  Statui- 
mus  diaconuin  et  abbalem  de  Portu  Veneris, 
qui  m  indicas  cecidisse,  ad  sacrum  ordinem 
non  debere,  vel  posse  ullo  modo  revocari. 
Quem  quidam  s;icro  ordine  pri\atnm,  in  pœ- 
nitentiam  depnlare  te  convenit.  Subdiaconi 
quoque  quos  similis  culpa  coiislringil,  ab 
oflicio  suo  irrevocabilitei-  depositi,  inter  laicos 
communionem  accipianl.  Saturniuum  vero 
expresbyterum,  ut  nunquam  ad  sacri  ordinis 
minisleriuin  prœsumat  aecedere,  scriptis  ca- 
vere  decrevimus.  » 

Ces  paroles  de  saint  Grégoire  montrent  que 
ces  dépositions  étaient  sans  ressource.  Il  le  dit 
encore  Irès-clairement  ailleurs  :  «  Quemquam 
criminaliler  abscedentem,  in  locum  de  quo 
lapsus  est,  nulla  permitlil  ratio  revocari  (L.  vi, 
ep.  xxxix).  » 

V.  Ce  vigilant  pasteur  donna  les  mêmes  or- 
dres au  niètropolit.un  de  ces  clercs  déposés, 
qui  él.dt  l'èvêipie  de  Milan,  au(]uel  il  proteste 
que  c'est  énerver  toute  la  vigueur  de  la  disci- 
pline ecclésiaslitiue,  et  n'avoir  plus  que  des 
hypocrites  au  lieu  de  clercs  pénitents,  si  on 
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leur  fait  espérer  le  recouvrement  de  leur  di- 
gnité, après  (jue  leur  pénitence  sera  accom- 
plie. «Si  Lipsisad  suum  onlincm  rcverlendi 
licentia  concetlalur,  vigor  c:HioniciC  proculdu- 
bio  fcaii^^itur  disciplinrc,  diim  pro  reversionis 
spe  pr;iv;E  .ictioms  dcsidetia  quis  concipere 
non  foimdat?  (L.  iv,  ep.  xvii)» 

Ce  pape  ne  rtfiise  pas  aux  prêtres  déposés  la 
conduite  des  monastères,  et  s'ils  sont  rdiguux 
il  leur  accorde  un  rang  honorable  après  leur 
péniti  nce  finie  ;  il  leur  laisse  même  exercer  la 
charge  d'ahbé  après  s'être  relevés  de  leur 
chute;  mais  il  leur  retranche  tout  espoir  des 
fonctions  saintes  des  onln  s  (L.  iv,  ep.  iv  ; 
1.  VI,  ep.  xxix  ;  1.  \ii,  ep.  xxv;  1.  x,  ep.  xxxiv; 
I.   XI,  ep.  Lix). 

VI.  Quand  il  s'agis=ait  d'élire  un  évèqu»»,  une 
des  plus  essenlielies  conditions  que  ce  pape 
exigeait,  était  (lue  ceux  qu'on  choi-issail  lus- 
sent sans  crime;  et  même  sans  crime  seciit, 
dont  il  voulait  qu'on  les  int.rrogeât  en  parti- 
culier. «  Si  nullis  crirt)inil)us  tenelur  involu- 
tu«,  etc.  Piius  de  eriminibus  (jna*  impedire 
possunt,  a  te  secrelo  requirendiis  est,  a  ipiibus 
si  liber  inventus  fueril,  eligi  jure  potest(L.  iv, 
ep.  xix).  » 

La  même  sévérité  s'observait  dans  le  choix 
des  prêtres,  et  de  ctux  mêmes  qu'on  ail, lit 
cherctier  d  ins  les  lieux  consacrés  à  la  péni- 
tence, je  veux  dire  dans  les  monastères.  La 
profession  monasli(ine  même  u'tîxpiail  pas  l'ir- 
rétiularité  qni  provinait  du  crime,  birn  loin 
qu'aucune  autre  sorle  de  pénitence  fûl  capable 
de  l'ellacer.  Ceux  d  Orviéto  n'uyant  point  de 
prêtres,  ce  pape  permit  à  leur  é\C(|ue  d'en 
prendre  dans  les  cloîtres,  avec  l'agréinenl  des 
abbés;  mais  avec  celte  condition  indispensa- 
ble, que  leur  vie  eût  été  sans  crime. 

«  Sed  illuil  [ira;  omnil)us  estote  solliciti,  ut 
vitam  actusqiie  eonim  qiu  in  hoc  offi>  io  sunt 
con^tituendi,  subtiliter  dcbeatis  inquir<Te;et 
tune  eos,  si  digni  fuerint,  ordinare.  Si  veio 
ali()ua  in  eis  ciilpa  clarneril,  (|ua,'  lies  ad 
hune  ordinem  canonica  proliibilione  provelii 
non  permitlat,  riuilius  vobis  snp|)licalio  aiit 
gralia  persona;  surri'pat,  ut  talbus  debeatis 
manum  imponere  :  ne,  ([uod  absit,  hic  hmior 
et  iilis  pœn.i,  et  \obis  incipiat  esse  pecca- 
tum  (L.  v,  ep.  xxvii).  » 

Il  écrivit  à  son  nonce  en  Sicile,  de  bien  e.xa- 
miner  les  prêtres  qu'on  proposait  pour  l'évè- 
ché  (le  Locres  :  «  Ad  te  f.iciloevocari,  attiue  eum 
sludii  lui  sit,  de  eriminibus,  quœad  episcopa- 


tnmaccedere  non  permittunt,  cum  omni  sub- 
tililate  re()uirere.  Et  si  eorum  se  expertem 
esse  resporiderit,  etc.  (L.  vj,  ep.  xxxviii)   » 

C'était  une  confession  secrète,  et  il  en  fallait 
croire  celui  qui  se  proteslait  exempt  de  crime, 
quand  il  n'y  avait  point  de  preuves  contre  lui. 
Ainsi  il  paraît  encore  que  les  crimes  secrets 
étaient  aussi  un  joste  sujet  d'exclusion  pour  les 
ordres.  Je  ne  veux  [las  rapporter  toutes  les 
leitres  (L.  vu,  ep.  xxv;  I.  vui,  ep.  lxv;  1.  ix, 
cp.  XIII  ;  I.  XII,  ep.  vi)  où  il  est  parlé  de  cet 
examen  secn  t;  mais  je  ne  puis  passer  ce  qu'il 
écrit  à  révèiiue  de  Feriuo  des  informations 
secri  te-!  qu'il  devait  faire  d'une  personne  qui 
vivjiil  flirt  religieusement,  et  qu'on  (larlait  de 
faire  evêqiie  :  <•  Volumus  hune  ut  tua  fialer- 
nitas  ad  se  faciat  venire,  et  de  anima  siia  ad- 
mone.it,  quatenus  iii  bonis  stuliis  crescal.  Et 
si  nulla  ei  crimina,  tjuai  per  legis  sacrœ  regu- 
lam  morte  mulclanda  sunt,  <ibviai)t,  etc.  Si 
quœ  vero  gravia  obviant,  mnlto  mugis  admo- 
nendus  est,  ut  sa?culum  relinqu;jt  et  Iktc  i^er- 
feclius  ilelleat.  »  C'e^t-a-dire  que  ceux  qui  ont 
terni  l'innocence  de  leur  bap  ème  par  des  cri- 
mes c ipitiiix,  doivent  plutôt  porter  leur  pen- 
sée au  cloître  cpi'au  sacerdoce. 

VIL  Mais  il  ne  faut  pas  légèrement  passer  ces 
paroles  de  ce  savant  pape  :  o  Crimina  (|nae 
per  legis  sacra»  regulam  morte  nuilclanda 
sunt  (lliid.).  »  Vo'.là  les  crimes  mortels  et  capi- 
taux, qui  excluaient  de  la  cléi  icature.  11  s'expli 
que  encore  ailleurs  prescpieen  mêmes  termes. 
(1  Ea  (|iia;  in  textu  lleplatici  morte  muktala 
sunt  (L.  vu,  ep.  l).  » 

L  is  criim  s  que  la  loi  de  Moi^e  punissait  de 
la  mort  civile  donn.iient  sans  doute  'a  mort  à 
l'àme  et  l'Eglise  se  contente  de  les  faire  expier 
par  la  pénitence,  et  par  l'exclusion  de  ses  plus 
saintes  dignités.  Mais  avec  cette  règle  giMié- 
rale,  il  faut  joindre  les  résolutions  parlicnlières 
qui  ont  été  ci-dessus  rap|iorlées,  et  où  il  a 
paru  que  la  simple  fornication,  le  conmierce 
conjugal  avec  celle  dont  on  s'était  séparé  par 
la  léceidioa  des  ordres  sacrés,  le  parjure,  et 
(|uel(|ues  autres  fautes  pareilles  claient  su- 
jettes à  l'irrégularité,  quoi(|u'elIes  n'eussent 
peut-être  pas  été  punies  de  la  mort  corporelle, 
selon  la  rigueur  des  lois  anciennes. 

Vlll.  Il  faut  avouer  au<si  qu  il  y  avait  des 
fautes  (jui  paraissaient  mortelles,  et  qui  atti- 
rail nt  une  juste  sentence  d'excomitMinication, 
et  de  suspension  pour  un  temps  ;  je  dis' davan- 
tage, on  les  faisait  expier  par  la  pénitence  et 
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par  la  retraite  de  quelques  mois  dans  un  mo- 
nastère. Et  néanmoins  ni  ces  fautes,  ni  cette 
pénitence  n'étaient  pas  un  légitime  sujet  de  dé- 
position ou  d'irrégularité.  Ou  ne  peut  douter 
que  la  suspension  ne  fût  une  espèce  d'excom- 
munication, et  qu'elle  ne  fût  fort  différente  de 
la  déposition. 

11  faut  donc  seulement  montrer  que  la  sus- 
pension était  un  degré  de  pénitence,  et  même 
de  pénitence  publique,  quand  on  était  ren- 
fermé dans  des  monastère. 

Saint  Grégoire  (L.  vu,  ep.  xu)  loue  la  piété 
de  Saturnin,  évêque  de  Zara,  qui  ne  se  con- 
tenta pas  de  se  suspendre  lui-même;  mais  il  se 
renferma  dans  un  cloître  pour  y  faire  péni- 
tence de  la  communion  (|u'il  avait  altectée 
avec  l'archevêque  de  Salone  excommunié  : 
«  Ut  sola  nullatenus  patereris  esse  segregatione 
contentus  :  nisi  et  in  monasterii  le  claustra 
recipiens,  dudnm  commissa  defleres.  »  Ainsi 
ce  pape  le  rétablit  dans  ses  fonctions  épisco- 
pales  après  sa  pénitence.  «  Quantum  nos  culpa 
offenderat,  tantum  pœnitenlia  mitigavit.  » 

Ce  même  pape  condamne  ailleurs  à  une  ex- 
communication, et  à  une  pénitence  de  six  mois 
dans  un  monastère,  les  évêques  qui  avaient 
condamné  un  innocent  :  «  Excommunicati  in 
monasterium  sex  mensibus  ad  agendam  pœni- 
tentiam  mittendi  sunt  (L.  xi,  ep.  lu,  lv)  :»  et 
ceux  qui  avaient  ordonné  le  successeur  d'un 
innocent  déposé:  «  Idem  communioneprivati, 
sex  mensibus  ad  agendam  pœnitenliam  in  mo- 
nasterio  deputentur.  a  Quant  à  celui  qui  par  un 
empottement  effroyable  de  son  ambition,  avait 
occupé  le  siège  d'un  évêque  injustement  con- 
damné, il  est  justement  puni  par  une  dégra- 
dation sans  ressource. 

Jean ,  défenseur,  qui  fut  délégué  pour  exé- 
cuter cette  sentence  de  saint  Grégoire  en  L's- 
pagne,  déclara  que  selon  les  lois,  ces  évêques 
auraient  mérité  des  peines  plus  sévères  ;  mais 
qu'il  avait  tempéré  la  rigueur  des  lois  par  l'in- 
dulgence qui  sied  si  bien  au  sacerdoce.  «  Et 
quanquam  hujusmodi  temeritatem  legum  cen- 
sura districlissime  feriat;  ego  tamen  legum 
vigorem  sacerdotali  moderatione  temperans 
(L.  IV,  ep.  Li).  B 

Je  laisse  les  autres  exemples  de  fautes  sem- 
blables, qui  étaient  bien  apparemment  capa- 
bles de  tuer  l'àme,  mais  qui  n'étaient  pas 
néanmoins  soumises  à  la  déposition.  Voilà  ce 
qu'il  faut  bien  comprendre,  et  ce  tju'il  faut 
ajouter  à  ce  que  ce  saint  pape  dit  encore  ail- 
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leurs,  que  ceux  qui  ont  saintement  vécu  dans 
les  cloîtres,  peuvent  monter  aux  ordres  sacrés, 
s'ils  n'ont  jamais  noirci  leur  conscience  et  leur 
réputation  d'aucune  de  ces  fautes  que  la  loi  de 
Moïse  punissait  de  mort.  «  Si  tamen  illis  non 
fuerit  criminibus  maculatus,  quœ  in  Testa- 
mento  veteri  morte  mulctantur  (Joan.  Diac, 
1.  II  ,  c.  1(5).  » 

IX.  Après  un  si  grand  nombre  de  preuves 
convaincantes,  qui  font  voir  la  conduite  in- 
varial)le,  et  la  fermeté  inflexible  de  ce  pape  à 
ne  jamais  laisser  rentrer  dans  les  fonctions  sa- 
crées ceux  qui  étaient  tombés  dans  une  faute 
mortelle,  quelque  pénitence  qu'ils  eussent  pu 
en  taire,  il  ne  sera  pasdifficile  de  reconnaître  la 
fausseté  et  la  sui)position  évidente  de  ce  qui  a 
été  inséré  dans  la  lettre  de  ce  pape  au  moine 
Secondin,  où  les  clercs  sont  rappelés  à  leur 
ministère,  après  leur  pénitence  finie  (L.  vu, 
ep.  Liv). 

Une  contradiction  si  manifeste  entre  un  seul 
endroit  des  œuvres  de  ce  pape,  et  tant  d'autres 
qui  ont  été  entassés  les  uns  sur  les  autres,  dé- 
couvre clairement  la  falsification  de  ce  passage 
ajouté  par  une  main  également  ignorante  et 
audacieuse,  qui  paraît  aussi  avoir  supposé  la 
lettre  de  saint  Isidore  de  Séville  à  Massan  sur 
la  même  matière. 

X.  Et  c'est  apparemment  le  même  Isidore 
surnommé  le  Marchand,  qui  est  l'auteur  de 
ces  deux  pièces  supposées,  et  qui  a  forgé  tant 
de  lettres  sous  le  nom  des  anciens  papes  avant 
Sirice,  dont  l'imposture  et  la  supposition  ne 
soutfre  presque  plus  de  doute  entre  les  savants. 

Toute  cette  compilation  de  [lièces  supposées, 
ne  fut  portée  d'Espagne  en  France,  qu'au  com- 
mencement du  neuvième  siècle,  et  ce  fut  aussi 
Hincmar  (Hincmar,  inCapitul.acPresbyt.)qui 
cita  ce  premier  passage  supposé  de  saint  Gré- 
goire, avec  un  autre  semblable  du  pape  Calixte, 
dont  la  lettre  a  été  fabriquée  par  la  même 
main.  On  a  trouvé  un  grand  nombre  d'anciens 
manuscrits  d'Angleterre,  et  quelques-uns  de 
France,  oïj  cette  addition  ne  se  trouve  point 
dans  la  lettre  de  saint  Grégoire  à  Secondinus. 

XI.  11  ne  faut  que  la  lire  ()Our  en  remarquer 
les  impertinences,  dont  le  nombre  égale  pres- 
que celui  des  lignes.  Le  style  en  est  tout  à  fait 
barbare,  le  discours  sans  suite  et  sans  juge- 
ment. Il  ne  faut  que  voir  son  début  pour  aper- 
cevoir le  comble  de  la  barbarie. 

«Tua  sanclitas  hoc  a  nobis  requisivit  ut  sibi 
de  sacerdotali  offlcio  past  lapsum  resurgendi 
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auloritasscriberernus,  dum  se  dicit  de  hoc  ca- 
iioiies  divtrsos  l  gis-e,  et  diversas  sententias 
inveni'-se.  alias  risurgendi,  alius  uecjiiaqiiam 
posse.  Ideo  sanctas  nos  générales  Synodos  a 
Nicaena  incipientes,  banc  cum  reliquis  qua- 
tuor veneraniur,  quia  ipsum  seqiientes,  cjete- 
rœ  in  cunclis  canonicis  sentenliis  unaninuter 
concordant.  » 

A-t-on  jamais  rien  écrit  de  plus  barbare,  et 
où  il  y  eût  moins  de  sens,  moins  de  suite,  et 
moins  de  raison?  Peut-on  sans  avoir  perdu 
non-seulemeiit  le  bon  goût,  mais  le  jugement 
même,  attribuer  rien  de  semblable  à  saint 
Grégoire?  Est-ce  là  la  manière  dont  un  moine 
consulterait  un  pape,  ou  dont  un  pape  ré- 
pondrait à  un  moine?  Voilà  une  contrariété 
proposée  entre  les  canons  :  la  réponse  pré- 
tendue ne  dit  pas  un  seul  mot  pour  en  donner 
la  conciliation.  Mais  il  paraît  bien  par  là  que 
c't  st  le  même  imposteur  cpii  a  fabnipié  la  lellre 
de  saint  Isidore  de  Séville  à  Massan,  où  il  s'ef- 
force d'accorder  cette  imaginaire  discorde  des 
canons.  Se  peut-il  rien  de  plus  extravagant 
que  ce  qu'on  tait  dire  à  saint  Grégoire,  (ju'il 
faut  rappeler  au  sacerdoce  ceux  qui  ont  lavé 
les  souillures  de  leur  impudicité  dans  les  eaux 
de  la  pénitence,  parce  qu'il  y  en  a  peu  (|ui  en 
soient  exempts?  «Quia  pauci  sinecarnali  de- 
lictoinveniuntur.  » 

Ce  que  nous  avons  rapporté  de  saint  Gré- 
goire dans  tout  ce  chapitre,  montre  bien  qu'il 
n'avait  pas  des  sentiments  si  désavantageux  de 
la  pureté  des  ecclésiastiques  de  son  siècle,  et 
qu'il  est  demeuré  inexorable  dans  la  maxime 
toute  contraire,  que  ceux  qui  avaient  flétri  la 
robe  blanche  de  leur  innocence  par  ces  impu- 
dicités  criminelles,  ne  pouvaient  jamais,  ni 
être  admis,  ni  être  conservés,  ni  être  rappelés 
aux  saints  ordres. 

XII.  Enfin,  comment  est-ce  que  ce  pape  in- 
comparable dans  son  zèle  et  dans  sa  fermeté  à 
maintenir  la  sainteté  des  canons,  se  serait  re- 
lâché en  un  point  de  cette  importance,  sur  le- 
(juel  les  anciens  papes  depuis  Sirice,  et  le  pape 
Jean  11,  qui  était  du  siècle  de  sainttîrégoire,  se 
sont  si  fort  récriés  aussi  bien  que  tous  les  con- 
ciles qui  ont  été  tenus  en  Espagne  et  en  France 
dans  le  même  siècle,  et  le  siècle  suivant? 

Si  saint  Grégoire  s'était  relâché  sur  cet  ar- 
ticle, comment  est-ce  que  le  pape  Martin  et  le 
pa|)e  Zacliarie  auraient  maintenu  avec  tant  de 
vigueur  la  même  discipline?  Conuncnt  est-ce 
que  les  conciles  de  France  et  d'Espagne  n'au- 


raient point  embrassé  le  même  relâchement  on 
la  même  condesci^iulance  ?  Comiuc  ni  esl-ce  (pie 
saint  Butiiface,é\èque  de  Mayeiice,se  fui  obligé 
par  serment,  au  temps  de  son  ordination  à 
Rome,  de  maintenir  une  maxime  contraire  à 
celle  de  saint  Giéiîoiie? 

Lorsque  ce  saint  archevêque  recherchait  de 
toutes  parts  des  autorités  et  des  fondements 
pour  les  dispenses,  dont  il  était  obligé  d'u- 
ser en  certaines  conjonctures  extraordinaires, 
comment  ne  s'aperçut-il  point  que  saint  Gré- 
goire avait  donné  ouverture  à  toutes  ces  dis- 
penses, ou  plutôt  qu'il  les  avait  fait  passer  en 
diMit  commun  ? 

Xlll.  11  est  vrai  que  le  pape  Vigile,  dans  sa 
lettre  à  Rustique  et  à  Sébastien,  dépose  quel- 
(jnes  clercs  de  son  église,  et  soutire  qu'on  les 
rétablisse  dans  leurs  ordres,  s'ils  font  une  sé- 
rieuse pénitence  de  leurs  fautes.  Mais  ces  fau- 
h's  étaient  de  celles  que  saint  Grégoire  faisait 
expier  par  une  excommunication  limitée  à  un 
cerliùn  temps  (Quintœ  Synodiœcum.CollaL7); 
c'est-à-dire,  par  une  suspension,  et  par  une 
retraite  de  quelques  mois  dans  un  monastère. 
Ainsi  cette  disposition  n'était  effectivement 
qu'une  suspension. 

XIV.  Concluons  ce  discours  par  l'Eglise 
orientale,  où  le  concile  in  Trullo  (Can.  xu), 
fait  d'abord  remarquer  la  même  inexorable 
sévérité  contre  ceux  qui  avaient  été  déposés 
|iour  leurs  crimes,  et  à  qui  la  pénitence  la  pins 
prompte  et  la  plus  sincère  ne  pou\ait  jirocuier 
d'autre  grâce  que  celle  de  porter  la  tonsure 
cléricale,  sans  être  Januis  reçus  à  aucunes 
fonctions  des  ordres. 

«  Qui  canonicorum  quidem  criminum  rei 
facti,et  propterea  perfectœac  perpétua;  deposi- 
tioni  subjecti,  in  laicorum  locum  detrusi  sunt, 
siquidem  ad  conversionem  sua  sponte  respi- 
cientes,  peccatum  deflent,  projiterquod  a  gra- 
tia  excidernnt,  elab  eo  se  penitus  alienos  efli- 
ciunt,  clerici  liabitu  toiuleantur.  Sin  autem 
non  sua  sponte  hoc  ekgeiint,  couiam  siciit 
laïci  nutriant,  utpote  qui  niundanani  couver- 
sationem  vit;c  cœlesti  pne|iosuerint.  » 

XV.  Ce  canon  nous  ai)prend  que  la  déposi- 
tion et  la  dégradation  n'étaient  qu'une  même 
chose,  et  que  ceux(|ui  avaient  été  déposés  pour 
leurs  crimes,  ne  pouvaient  plus  porter  la  ton- 
sure cléricale,  ni  passer  pour  ecclésiastitjues. 
{^'est  par  grâce  en  vue  de  leur  pénitence,  (|u'on 
leur  permet  ici  d'rtre  tonsurés  connue  des 
clercs.   Il  y  a  a|)parencc  que   jiar  là  on  les 
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aJ mettait  ;i  ([uelques  avantages  des  derniers 
clercs. 

La  \ie  de  saint  Jean  l'Aumônier  (Vita  Jonn . 
Eleem.,  c.  xur),  fournit  quelques  exemples 
d'excommunication  et  de  suspension  pour  des 
fautes  morlelles,  mais  (jui  n'ctaicul  pas  punies 


par  les  canons  de  la  déposition.  La  Novelle  de 
Jnstiiiien  n'attache  pas  seulement  l'irrégula- 
rité aux  simoniaques,  mais  aussi  à  tous  ceux 
qu'on  pourra  convaincre  de  quelque  crime 
avant  l'ordination. 


CHAPITRE  SOIXANTIEME. 


DE   L  IRnEGULARlTE   DU   CRIME  SOUS  L  EMPIRE   DE   CHARLEMAGNE   ET   DE   SES  SUCCESSEURS. 


I.  Diverses  preuves  que  le  crime  excluait  de  la  cléricature. 

II.  Sans  que  la  ]iénilence  put  effacer  l'irrégularité. 

m.  Ou  déposait  les  prêtres  sous  le  seul  soupçon  fondé  sur 
la  fréquentation  illicite  des  femmes  ;  parce  que  l'impudicité  est 
toujours  secrète. 

IV.  Il  y  avait  des  directeurs  relâchés,  qui  croyaient  que  par 
lu  pénitence  on  pouvait  effacer  l'irrégularité  du  crime,  llincmar 
les  réfuta. 

V.  Hincmar  et  Raban  commencèrent  néanmoins  à  distinguer 
les  crimes  secrets  d'avec  les  publics,  et  ne  reconnaître  que  ces 
derniers  irréconciliables  avec  les  ordres. 

VI.  Ils  confessèrent  que  c'était  une  innovation,  et  quant  à 
riiomicide,  quelque  secret  qu'il  fût,  ils  y  attachèrent  l'irrégu- 
larilé. 

VII.  Cette  innovation  n'eut  pas  de  suite. 

VIII.  D'autres  se  ramollirent,  en  faisant  comme  un  échange  de 
la  suspension  avec  la  pénilence,  au  lieu  de  la  déposition. 

IX   Sentiments  d'Agobard. 

X.  Pourquoi  la  simonie  était  épargnée. 

XI.  Nouvelles  preuves  que  l'ancienne  sévérité  des  canons 
subsista. 

XII.  Police  des  Grecs. 

L  Sous  l'empire  de  Charlemagne  et  de  ses 
successeurs,  la  première  de  toutes  les  irrégu- 
larités, était  aussi  celle  qui  provenait  de  quel- 
que crime,  soit  public,  soit  occulte. 

Dans  le  concile  11  de  Soissons,  tenu  l'an  853, 
Burchard,  élu  évêque  de  Chartres,  fut  averti 
par  trois  évêques  en  secret,  de  renoncer  à  cette 
auguste  qualité,  s'il  avait  noirci  sa  conscience 
de  quelque  crime.  Un  crime  secret  eût  donc 
été  capable  de  l'exclure.  Mais  on  l'ordonna 
évêque  après  qu'il  eût  protesté  qu'il  purgerait 
son  innocence  de  toutes  les  accusations  qu'on 
pourrait  former  contre  lui.  «  Tanto  quidem 
gradu  se  dignum  esse,  proliteri,  arrogantire 


asseruit  esse,  non  veritatis.  Si  quis  vero  cri- 
nien  aliquod  sibi  vellet  objicere;  adid  purgan- 
dum  se  paratum  esse  firmavit  (Can.  ui).  » 

Le  pape  Jean  VIII  écrivit  à  l'évêque  de 
Beauvais  (Epist.  cxlvi),  qu'il  pouvait  conférer 
les  ordres  à  ceux  qui,  en  leur  plus  tendre  jeu- 
nesse, se  jouant  et  se  battant  les  uns  les  autres, 
avaient  vu  mourir  l'un  d'entre  eux.  «  Qui- 
busdam  pueris  impuberi  adhuc  œtate  inter  se 
rixantibus,hominumilloruminsligatione,uuus 
ex  illis  est  interemptus.  Quapropter  manda- 
mus,  ut  si  inculpabiles  post  peractam  pœni- 
tenliam,  legitimi  vigoris  secundum  canones 
reperti  fuei  int,  gradalim  ad  ecclesiasticos  or- 
dines  eos,  provehere  non  différas,  servatis  in 
omnibus  Patrum  regulis  et  canonum  insti- 
tutis.  » 
Il  paraît  bien  que  cette  grâce  n'est  accordée  qu'à 
l'âge  et  à  l'innocence  de  ces  enfants,  au  temps 
que  ce  funeste  accident  leur  était  arrivé.  En- 
core leur  impose-t-on  une  sérieuse  pénitence, 
et  après  cela  une  vie  irréprochable.  Ce  même 
pape  refusa  en  effet  à  l'évêque  de  Vannes  la 
dispense  qu'il  avait  demandée  pour  un  prêlre 
coupable  d'un  homicide  :  il  lui  témoigna  que 
la  pénitence  peut  bien  expier  ce  crime,  mais 
elle  ne  peut  rendre  celte  première  blancheur, 
et  cette  innocence  sans  tache,  qui  est  néces- 
saire pour  les  sacrées  fonctions  du  sacerdoce. 

«  Miror  minus  doctam  scientiam  tuam,  sa- 
cerdotem  pulare  post  perpetratum    hon^ici- 
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dium,  posse  in  sacerdotio  ministrare  :  imo 
quod  est  pt'jus,  nobis  suadere  velle,  ut  ipsi  lali 
prœsumptioni  praDberemus  assensiim.  Quis 
enim  tam  démens,  tamque  perversi  sensus, 
taie  qiiid  aîstimaret,  vel  post  quantamcumque 
pœnitentiam ,  concedendum,  cum  omni  sit 
canonicœ  disciplina;  conlrariuni  ?  Dtbet  crgo 
sacerdotio  privalus,  lacrymariim  fonte  flagi- 
tium  tam  immane  diluere,  ut  talibus  saltem 
remediis  curatus,  salutis  possil  invenire  suffra- 
gium  (Conc.  Gall.,  tom.  iii,  p.  319,  520). b 

II.  Il  paraît  de  la  que  la  plus  rigoureuse  pé- 
nitence, «  quantacuinque  pœnitentia,  o  n'était 
pas  capable  d'etructr  celte  irrégularité,  et  (jue 
d'en  demander  la  disjiense  au  pape,  c'était  al- 
lumer sa  juste  indignation,  parce  que  c'était 
lui  demander  qu'il  consentît  à  l'impunité  du 
crime  et  au  violenient  de  tous  les  canons. 
«  Cum  omni  sit  canonicœ  disciplinaî  contra- 
rium.» 

Les  évêques  de  la  province  de  Narbonne 
suspendirent  un  prêtre,  et  l'envoyèrent  au  ju- 
gement du  |iape,  seulement  parce  que  dans 
une  sédition  il  avait  été  poussé  par  quelqu'un 
si  rudement  contre  un  autre,  qu'il  avait  été 
l'instrument  de  sa  mort  (Ibidem). 

m.  Quant  aux  crimes  d'impureté  le  concile 
de  Trosley,  tenu  en  '.»09,  dit  excellenmient, 
qu'on  ne  se  met  plus  en  peine  d'en  convaincre 
les  prêtres,  puisque  ce  crime  est  toujours  ca- 
ché :  surtout  dans  les  prêtres,  qui  savent  bien 
que  s'ils  étaient  découverts,  ils  seraient  non- 
seulement  déposés,  mais  aussi  dépouillés  de 
tout  ce  qu'ils  possèdent  dans  le  monde.  «  Quanto 
magis  presbyttr  malum  agcns  curabit  abscon- 
dere,  propter  quod  patt  factiim  scit  se  non  so- 
lum  ecclesiasticum  graduin  amittere,  sed  et 
sua  quœlibet  in  sœculo  perdere  (('an.  ix).» 

Mais  on  faisait  d'exactes  reclierclies  de  la 
fréquentation  des  prêtres  avec  les  fennues,  et 
ceux  qui  en  étaient  convaincus,  ou  qui  s'en 
confessaient  eux-mêmes  coupables,  étaient  dé- 
gradés sans  ressource.  «  Et  si  quicumque  pres- 
byter  non  Eolum  in  nostra  parocbia,  sed  in 
nostra  diœcesi,  confe?sus,  vel  lej^'ali  ac  regu- 
larijudicio  fuerit  convictus  de  coliabilatione, 
vel  frequentatione,  vel  accessu  cum  feniinis, 
contra  canones,  modis  omnibus  secundum 
décréta  B.Gregorii, sine  gradus  sui  restitutione 
deponetur.  » 

IV.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  eût  dès  lors  des 
directeurs  relâchés,  qui  prétendaient  que  les 
prêtres  et  les  diacres  convaincus  de  (luelquo 


crime,  devaient  seulement  être  suspendus  de 
leur  ministère,  et  qu'on  pouvait  les  y  rétablir, 
après  qu'ils  auraient  fait  pénitence.  «  Qui  ut 
audivinuis  dicunt,  non  debere  presbyterum 
vel  diaconum,  de  crimine  confessum,  sive  con- 
victuni  deponere,  sed  tantum  suspendere,quia 
sic  possunt  confessionem  et  pœnitentiam,  sicut 
et  alii  homines  facere  (Tom.  i,  p.  624).»  Mais 
Ilincmar  leur  répliqua,  que  selon  l'unanime 
conspiration  dos  conciles,  des  papes  et  des  Pè- 
res, celui  qui  était  atteint  d'un  crime,  ne  pou- 
vait ni  être  admis  dans  la  ciéricature,  ni  être 
toléré,  ni  être  rappelé,  o  Qui  canones  Spiritu 
Dei  conditi,  et  lotius  nnitidi  reverentia  conse- 
crati,  sequentes  apostolicamdoclrinam dicunt, 
in  crimine  detectos  non  oportere  ad  ecclesia- 
sticum gradum  accedere,  vel  in  clericatu  ma- 
nere,  vel  ad  clericatnm  redire.» 

Ilincmar  le  justifie  par  une  longue  et  savante 
allégation  des  lettres  du  pape  Léon,  de  saint 
Grcf^oire  le  Grand  et  de  saint  Augustin,  dont 
il  tire  encore  la  même  conclusion,  que  les 
consciences  noircies  de  quelque  crime,  ne  peu- 
vent ni  aspirer  à  la  ciéricature,  ni  y  demeu- 
rer, ni  y  revenir.  «  Detecti  ergo,  sive  confes- 
sione  sua ,  sive  convictione  legali  ac  regulari 
de  criininibus,  ad  gradus  ecclesiasticos  non 
accédant,  et  in  gradibus  ecclesiasticis  non  ma- 
neanl,  vel  ad  ecclesiasticos  gradus  non  redeant, 
sicut  sacri  canones  et  décréta  Sedis  Romanae 
pontificnm  aiierte  at(|ue  expresse  dectrnunt.  » 

V.  Toutes  les  autorités  des  conciles,  des  pa- 
pes et  des  Pères,  qui  sont  rapporlées  par  Ilinc- 
mar, sont  conçues  en  ces  termes  généraux, 
sans  mettre  aucune  dilVérence  entre  les  péchés 
publics  et  ceux  ipii  sont  secrets.  Elles  ne  font 
aussi  mille  distinction  des  crimes,  et  les  enve- 
loppent tous  également  dans  la  même  irrégu- 
larité. 

Ilincmar  conclut  néanmoins  le  contraire,  et 
déclare  que  l'irrégularité  n'est  attachée  qu'au 
crime,  qui  a  été  découvert  |)iibliqueuicnt,  ou 
par  la  confession  publique,  ou  par  la  convic- 
tion juridique.  «  Ita  nec  Apostolica  Sedes  est  sibi 
ipsa  diversa,  sive  adversa,  quœ  secundum  sa- 
cros  canones  de  manifeslis  |peccatis  confessos, 
sive  convictos,  a  gradu  ecclesiastico  jubet  de- 
poni,  et  non  |>ublice  confessos,  vel  legaliter  ac 
regulariler  convictos,  danuiari  vel  degradari 
nulla  ralione  i)eruiillit.  » 

Ce  lut  au  tempsdlluicmar qu'on  commença 
de  faire  plus  de  distiuclion  des  péchés  secrets 
et  publics  pour  la  matière  des  irrégularités,  et 
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ce  fut  principalement  sur  une  fausse  lettre  du 
pape  f-ainl  (;rcfj;oire  (|u'ori  établit  les  fonde- 
ments de  celte  nouvelle  discipline.  Cela  ne  pa- 
raît que  trop  clairement  dans  la  lettre  de  Raban, 
archevêque  de  Mayence,  à  Iléribiild. 

«  De  bis  qui  ante  vel  post  onlinationem  con- 
taminatos  in  capitalibus  criminibus  se  esse 
prolitentur.  In  quibus,  ut  mibi  videtur,  bœc 
distantia  débet  esse,  ut  lu  (|ni  depiebensi,  vel 
capti  fuerinl  publiée  in  perjurio,  furto,  atque 
fornicatione,  et  cœteris  bujusmodi  criminibus, 
a  gradu  proprio  deponantur,  etc.  Qui  aulem 
de  iiraedictis  vitiis  ])er  occultam  confessionem, 
pra'sente  sacerdote,  qui  pœnitentiam  eis  indi- 
clurus  est,  confitentur^  si  veraciler  pœnitue- 
rint,  gradu  servato  spes  veniœde  misericordia 
Dei  promittenda  est  (Cap.  x).  » 

Ce  sont  les  termes  de  Raban,  qui  s'efforce 
inutilement  de  justifier  ce  nouvel  adoucisse- 
ment par  les  anciens  conciles  qui  y  sont  en- 
tièrement opposés  :  il  rapporte  la  lettre  de 
saint  Grégoire  à  Secondinus,  que  nous  avons 
fait  voir  dans  le  chapitre  précédent  être  suppo- 
sée. 11  n'oublie  pas  la  lettre  de  saint  Augustin 
à  Bonitace  (Epist.  l),  par  laquelle  il  paraît  ef- 
fectivement que  cette  inflexible  sévérité  de 
n'admettre,  ou  de  ne  rapt)eler  jamais  aux  or- 
dres ceux  qui  s'en  sont  rendus  indignes  par 
quelque  crime,  ne  fut  pas  observée  en  la  per- 
sonne de  saint  Pierre,  et  n'a  été  introduite  que 
dans  les  siècles  suivants ,  pour  opposer  à  de 
plus  violentes  maladies  des  remèdes  plus  effl- 
caces. 

Enfln  Raban  cite  en  sa  faTeur  avec  plus  de 
raison  le  concile  de  Leyde  (Can.  v),  qui  permet 
à  révoque  de  rappeler  à  leur  premier  degré, 
sans  les  élever  jamais  plus  haut,  les  ministres 
sacrés  qui  auront  lavé  par  les  eaux  d'une  ri- 
goureuse pénitence  le  crime  dont  ils  s'étaient 
souillés. 

VI.  Raban  ne  dissimule  pas  lui-même  que 
c'était  une  innovation  qui  se  faisait  dans  son 
temps,  et  dont  il  était  lui-même  un  des  prin- 
cipaux auteurs,  quand  il  dit  :  «  In  quibus  cri- 
minibus, ut  mihi  videtur,  haec  distantia  débet 
esse,  etc. » 

11  est  encore  à  remarquer,  que  dans  l'énu- 
mcration  que  Raban  fait  des  crimes,  qui  atti- 
rent l'irrégularité  sur  ceux  qui  en  sont  coupa- 
bles, lorsqu'ils  sont  publics ,  il  ne  parle  point 
de  l'homicide.  En  effet,  l'homicide  occulte  est 
encore  une  irrégularité  et  un  sujet  d'exclusion 
pour  la  cléricature  ;  et  ce  seul  argument  suffit 


pour  faire  reconnaître  que  les  autres  crimes, 
(|uelque  secrets  qu'ils  pussent  être,  ne  laissaient 
pas  de  donner  l'exclusiGn  des  saints  ordres 
avant  cette  innovation. 

VU.  Si  l'on  exce[)te  ce  qui  vient  d'être  cité 
d'Hincmar  et  de  Rabim,  toutes  les  autres  auto- 
rités qui  ont  été  alléguées  excluent  générale- 
ment de  la  cléricature  tous  ceux  qui  sont  at- 
teints de  quelque  crime  capital,  soit  occulte, 
soit  public.  Les  capilulaires  de  Charlemagne 
n'y  mettent  point  de  différence  :  «  Ad  clerum 
criminosi  nequeant  promoveri  ;  et  in  clero 
positi,  si  in  aliquibus  criminibus  inventi  fue- 
rinl, a  suis  officiis  arceantur  (L.  vu,  c.  50; 
add.  IV,  c.  4).  » 

On  y  rapporte  ailleurs  la  lettre  de  saint  Au- 
gustin à  Boniface,  où  il  justifie  la  sévérité  de 
l'Eglise  de  son  siècle, qui  fermait  généralement 
l'entrée  du  clergé  à  tous  ceux  dont  la  con- 
science était  flétrie  de  quelque  crime.  Il  est 
vrai  qu'il  y  a  un  endroit  (L.  vu,  c.  146)  où  l'on 
se  relâche  pour  les  simoniaques,  et  où  l'on  per- 
met à  l'évêque  de  les  faire  rentrer  dans  leur 
premier  ordre  ,  après  une  rigoureuse  péni- 
tence. Mais  la  simonie  est  un  crime  d'une  es- 
pèce bien  différente  de  l'homicide,  du  larcin 
et  autres  semblables. 

VIll.  Voici  un  admirable  détour,  dont  on 
s'avisa  quelque  temps  après.  Comme  les  canons 
anciens  punissaient  le  crime  des  clercs  d'une 
déposition  irrévocable,  aussi  ils  ne  les  condam- 
naient point  à  la  pénitence,  et  ne  les  privaient 
pas  même  de  la  table  sacrée  au  rang  des  fidè- 
les laïques.  On  commença  vers  le  dixième  siè- 
cle à  se  persuader,  que  la  suspension  d'un 
clerc  pour  quelques  années,  accompagnée 
d'une  sincère  et  rigoureuse  pénitence,  serait 
d'aussi  grand  poids  que  la  déposition  sans  res- 
source. Ce  fut  un  des  prétextes  dont  on  colora 
le  changement  qu'on  y  fit  de  l'ancienne  disci- 
pline. 

Sylvestre  II  en  usa  de  la  sorte  envers  un 
abbé:  «Libres  in  quibus specialem  sententiam 
legimus,  in  Gallia  relictos  recolimus.  In  illis 
legitur  de  episcopis  per  pecuniam  promotis,  ut 
quisquis  talis  inventus  fuerit  per  biennium 
pontifical!  offlcio  carens,  duos  dies  per  hebdo- 
madam  vino  et  cocto  se  abstineat  ;  et  post  fini- 
tum  psalterium  comedat.  Hoc  quippe  tradifio- 
nibus  priorum  Palrum  concordare  videmus, 
qui  bujusmodi  episcopos  deponi  sanxerunt. 
Officii  suspensio  evidenler  fit  cujusque  depo- 
sitio.  Qui  enim  deponitur  a  communione  pri- 
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vatur.  Valet  utique  tantumdem  biennii  sus- 
pensio  cum  pœnitentia,  quantum  sola  deposi- 
tio.  Qui  vero  post  biennem  suspensionem  et 
pœiiitcntiam  officio  suo  redditur,  quasi  post 
deposilionem  niiseiicorditer  reconciliaiur  (Ba- 
luz.  in  not.,  ad  Gra.,  pag.  460).  » 

IX.  Agobard  ne  connaissait  point  encore  ces 
acconunodenients,(iuand  il  écrivait  en  général, 
que  d'ordonner  dts  ])ersonnes  flétries  de  quel- 
que crime,  c'était  se  rendre  participants  de 
leurs  crimes.  «  Sunimopere  necesse  est  prœca- 
vcri,  ut  in  ordinandis  ministris  communicemus 
pcccalis  alienis,  criminosos  videlicet  ad  non 
sacerdiilium  provehendo  (Epist.  ad  Bernard., 
cxxxvi).  »  Ainsi  il  y  a  de  l'apparence  qu'il  eût 
déclaré  irréguliers  ceux  qui  tuent  pour  n'être 
pas  lues,  lorsque  l'un  ou  l'autre  est  inévitable. 
La  raison  est,  ([u'il  ne  jugeait  pas  que  les  jus- 
tes tuassent  jamais  personne,  si  te  n'est  dans 
les  giitrtes  publiques  et  |)ar  le  glaive  de  la 
justice.  «  Nulissinium  est  bonos  a  malis  inter- 
lici,  nunquam  auteni  malus  a  bonis,  nisi  in 
beliis  publicis  et  legalibus  judiciis  (L.  de  divi- 
nis  sententiis,  pag.  2'.)1).  » 

X.  Si  la  simonie  a  été  plus  épargnée  que  les 
autres  ciiiik.s,  c'est  parce  qu'elle  n'avait  pas 
encore  pris  rang  avec  ces  trois  crimes  capi- 
taux, aiix(iuels  toute  raiiti(|uité  avait  altacbé 
l'irrégularité  et  la  iiéuiteiice.  lien  csldemême 
de  ce  [)rélre  que  Grégoire  111  a\ait  envoyé  à 
Conslantino|)le  vers  l'empereur  Léon  Icono- 
claste. Une  lâche  timiilité  rem|)êcbade  donner 
à  l'empereur  les  lettres  du  pajie  ;  à  son  retour 
le  pape  voulut  le  déposer,  le  concile  et  les  sei- 
gneurs de  Rome  inipétrèrent  par  grâce  de  sa 
salnl(  té  fiti'elle  se  contenterait  de  le  mettre  à 
la  pénitence,  et  après  cela  le  renvoyer  u  Cons- 
tantiiiople,  pour  effacer  par  sa  fermeté  iné- 
branlable les  marques  honteuses  de  sa  pre 
niiere  lâclielé.  a  Obsecranle  tam  concilie, 
quam  optimatibus,  ut  non  deponeretur,  sed 
magis  i?dem  presbyler  pœnitenlia;  submitle- 
retur  (Anast.  Bibl.  in  Gieg.  111).  » 

C'est  prob  iblement  de  ces  sortes  de  crimes 
qu'il  faut  entendre  ce  (pie  dit  Auxilius,  que 
plusieurs  ministres  sacrés  ont  été  rétablis  dans 
leur  premier  rang,  après  avoir  été  déposés. 
0  Noverint  quia  plurimi  sacerdotum  depositi 
fuerunt,  et  poslmodum  rcconciliati,etc.  Nonne 
quod  plurimi  sacerdotum  post  deposilionem 
reconciliali  sint,  in  aulhenticis  apicibus  sufli- 
cienter  habetur?» 

XI.  Quant  aux  anciens  crimes  capitaux,  l'ho- 


micide, l'adultère,  la  fornication,  le  larcin  et 
autres  semblables,  il  est  certain  qu'avant  le 
dixième  siècle ,  ceux  qui  en  étaient  souillés, 
étaient  éternellement  et  indispensablement 
exclus  de  la  cléricature,  au  moins  des  ordres 
sacrés. 

Quoiqu'Hincmar  et  Raban  aient  commencé 
de  donner  cours  à  la  pratique  contraire,  se 
fondant  sur  les  fausses  lettres  du  pape  Calixte, 
de  saint  Grégoire  pape ,  et  d'Isidore  de  Sé- 
ville,  qu'Isidore  le  Marchand  avait  commencé 
de  répandre  dans  l'Europe,  l'ancienne  sévérité 
ne  se  put  effacer  qu'avec  beaucoup  de  temps, 
et  en  sorte  (ju'il  en  restât  encore  d'illustres 
vestiges. 

Le  concile  de  Tribur,  célébré  en  893,  dépose 
irrévocablement  les  prêtres  et  les  diacres  qui 
auront  tué  quelqu'im,  par  la  seule  nécessité 
de  défendre  leur  propre  vie.  a  Si  quis  clericus 
nimium  coactus  homicidium  fecerit,  sive  sil 
presbyler,  sive  diaconus,  deponatur.  b  Quand 
ce  serait  un  péché  de  donner  plutôt  la  mort  à 
son  ennemi  que  de  la  recevoir,  on  ne  peut 
nier  que  ce  péché  ne  fût  toujours  bien  moin- 
dre que  qnehpie  aulre  homicide  que  ce  pût 
être,  que  l'adullère,  la  fornication  et  le  par- 
jure. L'irrégularité  et  la  déposition  étaient 
donc  des  pemes  bien  plus  certainement  dues  à 
tous  ces  crimes. 

Ilincmar  a  été  d'autant  plus  facile  à  croire  cl 
à  rap|iorler  l'histoiie  de  la  chute,  de  la  péni- 
tence et  du  rétablissement  de  Genebaud,  évo- 
que de  Laon,  qu'il  étail  déjà  prévenu  de  ces 
lettres  décrétâtes,  attribuées  à  Calixle  et  à  saint 
Grégoire  (Ilincmar,  in  VilasancliRemig.jFlo- 
doard.,  1.  I,  c.  14). 

XU.  Venons  à  l'Eglise  grecque,  où  toute  la 
rigueur  de  l'ancienne  discipline  a  toujours  été 
observée  sur  la  matière  de  ces  irrégularités. 

Balsamon  se  rit  de  ceux  qui  pensaient  que 
l'ordination  effaçait  aussi  bien  que  le  baptême 
les  crimes  précédents,  en  sorte  que  l'irrégula- 
rité même  en  était  |)urgée.  Ce  qui  est  contraire 
aux  canons,  qui  déposent  ceux  mêmes  dont  on 
n'aiiprend  le  crime ,  qu'après  qu'ils  sont  or- 
donnés. «Dicebant  enimnonnulli.quodquem- 
admodum  baptisma  novum  homincm  facit 
euni  qui  baptizatus  est;  ila  et  sacerdolium  ea 
quœ  prius  admissa  sunl  peccala,  abslergil, 
quod  non  est  canonibus  consonum  (In  eau. 
Niea).).  » 

Le  canon  lxix  de  saint  Basile  soumet  à  un  an 
de  suspension  et  de  pénitence  le  lecteur  et  le 
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sons-diacre  qui  a  eu  commerce  avec  celle  ([ui 
lui  était  liancée,  et  après  l'interdit  jiour  jamais 
des  ordres  supérieurs;  mais  ce  canon  le  dé- 
pose absolument,  si  elle  n'était  pas  sa  fiancée 
(Basilii  can.  lxix). 

Balsamon  ajoute  que  si  le  lecteur  ou  le  Sous- 
diacre  abuse  de  celle  qui  n'était  pas  sa  fiancée, 
quoiqu'il  l'épouse  ensuite,  il  ne  laissera  pas 
d'être  déposé.  Mais  il  y  a  plus  sujet  de  s'éton- 
ner de  ce  qu'il  avance  ensuite,  que  ce  que  dit 
saint  Basile  du  commerce  impudique  d'un  lec- 
teur avec  sa  fiancée,  qui  avait  lieu  au  temps  que 
les  fiançailles  se  contractaient  et  se  rompaient 
par  le  seul  consentement.  Depuis  qu'on  a  pres- 
crit aux  fiançailles  presque  les  mêmes  lois 
qu'au  mariage,  il  n'en  est  pas  de  même,  et  en 
effet  un  lecteur  qui  a  perdu  son  épouse,  ne 
peut  jamais  en  épouser  une  autre,  jiarce  qu'il 
serait  bigame,  et  ne  pourrait  plus  aspirer  à  un 
ordre  supérieur. 

La  résolution  que  ce  même  auteur  rapporte 
ailleurs  du  même  saint  Basile ,  a  encore  quel- 
que chose  de  fort  singulier.  Quelques  prêtres 
d'Antioche  cédant  à  la  violence  et  aux  mena- 
ces d'un  païen,  avaient  fait  quelques  serments 
illicitis.  On  demanda  s'ils  méritaient  d'être 
déposés.  Saint  Basile  jugea  qu'ils  ne  devaient 
jamais  célébrer  à  Antioche,  pour  ne  pas  être 
un  sujet  de  chute  et  de  scandale  à  ceux  qui 
étaient  témoins  de  leur  faute;  mais  qu'ils  le 
pouvaient  faire  en  particulier,  et  dans  les  lieux 
où  1  on  n'avait  nulle  connaissance  de  ce  qui 
s'était  passé  (Basilii  can.  i). 

Il  en  est  de  même  de  l'usure,  qui  n'avait  pas 
encore  été  mise  entre  les  péchés  canoniques  ; 
elle  ne  portait  point  aussi  d'irrégularité  selon 
le  même  saint  Biisile,  dans  l'Epitome  d'Harmé- 
nopulus.  «Qui  usuras  accipit,  si  lucrum  inju- 
stum  in  pauperes  expenderit,  et  in  posterum 
usuras  accipere  desinat,  ad  sacerdotium  polest 
ailmitti  (Juris  Orient. ,  pag.  118;  Basilii  epist. 
ad  Amphil.,  can.  xiv).  » 

Balsamon  dit  que  la  loi  civile  permettant 
l'usure  aux  liïques,  ils  cessaient  d'être  irrégu- 
liers dès  l'instant  qu'ils  cessaient  ce  commerce 
criminel.  Et  sur  ce  que  le  même  saint  Basile 
dégrade  tous  les  clercs  qui  commettent  un  pé- 
ch.j  mortel ,  la  note  suivante  d'Harménopulus 
déclare,  que  cela  s'entend  des  péchés  qui  ont 
été  actuellement  commis;  car  le  seul  consen- 
tement intérieur  ne  donne  point  l'exclusion 
lies  ordres  (Juris  Orient.,  ibid.  c.  xvii;  ibid. 
Basil.,  can.  xxxu). 


Il  est  pins  élonnant  que  dnus  le  même  droit 
oriental,  entre  les  décisions  du  confesseur  Nicé- 
pliore,  on  trouve  celle-ci,  qui  n'exclut  du  mi- 
nistère sacré  des  autels ,  (jiie  ceux  qui  n'ont 
(luitté  les  débauches  crimiiu'llcsoii  ils  s'étaient 
plongés,  qu'après  l'âge  de  vingt  ans.  «  Si  quis 
ad  aiinos  viginti  et  deinccfis  dissolule  et  in 
luxu  vixeril,  deinde  studiosus  apparnerit  vir- 
tutis,  nonestordinandus.  Sacrum  eniin  impol- 
lutum  est.  » 

Enfin  le  patriarche  Constantin  déposant  un 
prêtre,  parce  qu'il  avait  excité  ses  propres 
enfants  à  se  joindre  à  une  troupe  tumultueuse 
qui  commit  quelques  meurtres,  déclare  que 
selon  les  canons  c'est  une  punition  assez  pro- 
portionnée à  l'énormité  de  ce  crime,  d'être 
dégradé  de  la  cléricature,  et  d'être  rabaissé  au 
rang  des  la'iques  (Ibid.,  p.  190;  ibid.,  p.  :2fi6). 

En  effet,  Zonare  remarque  que,  selon  le 
concile  in  Trullo  (Can,  xxi),  on  ne  permettait 
au  prêtre  et  au  diacre  déposés  pour  quelque 
crime  canonique,  par  exemple,  pour  être  tom- 
bés dans  la  fornication,  de  porter  la  tonsure  et 
l'habit  des  clercs,  qu'après  qu'ils  avaient  expié 
leur  crime  par  une  pénitence  exemplaire. 
Avant  cela  on  les  forçait  de  porter  les  cheveux 
longs  et  les  habits  des  la'iiiues,  comme  une 
juste  peine  et  une  confusion  qui  devait  suivre 
leur  crime. 

Quoique  les  homicides  qui  se  commettent  à 
la  guerre,  et  surtout  à  la  guerre  contre  les  in- 
fidèles, soient  plus  pardonnables  aux  prêtres 
mêmes  ,  ils  ne  laissent  pas  d'être  encore  un 
juste  sujet  d'irrégularité.  Cédrénus  rapporte 
l'histoire  surprenante  d'un  curé  qui  célébrait 
les  divins  mystères,  et  qui  ne  laissa  pas  avec 
ses  ornements  sacrés  de  repousser  les  Sarrasins, 
qui  étaient  venus  fondre  sur  son  village,  avec 
tant  de  vigueur,  qu'il  en  tua  un  bon  nombre, 
et  blessa  ou  mit  en  fuite  tous  les  autres.  Ayant 
été  ensuite  déposé  par  son  évêque,  et  n'ayant 
pu  obtenir  son  rétablissement ,  il  apostasia,  et 
se  mit  à  la  tête  des  Sarrasins,  dans  toutes  les 
courses  sanglantes  qu'ils  firent  sur  les  fidèles 
(Pag.  637). 

On  aura  bien  pu  remarquer  quelques  relâ- 
chements, ou  quelques  condescendances  dans 
ce  que  nous  venons  de  rapporter  de  l'une  et  de 
l'autre  Eglise,  contre  l'ancienne  sévérité  des 
canons.  Mais  elle  n'a  pas  laissé  de  subsister 
dans  l'Eglise  latine  jusqu'au  x*  siècle  et  pour 
ce  qui  concerne  les  Crées,  <;lle  est  encore  en 
vigueur  parmi  eux  présentement,  en  sorte  que 
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quelque  secrets  que  puissent  être  les  crimes 
des  clercs,  l'irrégularité  en  est  inséparable,  si 


ce  sont  des  crimes  qu'on  expiait  autrefois  par  la 
pénitence  publique. 


CHAPITRE  SOIXANTE-UNIÈME. 


D£    L'iRIlÉGl'URITÊ    DU    CRIMK  ,    APRÈS    l'aN    MIL. 


I.  L'9ncienne  rigueur  subsistait  encore  après  l'an  mil,  le  dé- 
bordement générai  de  l'incontinence  et  de  la  simonie,  força 
l'Eglise  d'user  d'indnigence,  après  qu'on  aurait  fait  iiéuitence. 

II.  Premiers  degrés  de  celle  indulgence  sous  Clément  II  et 
Nicolas  II  pour  les  simoniaques  et  les  incotilinenls. 

III.  Alexandre  II  décla'a  que  cette  dispense  n'était  que  pour 
un  temps,  et  qu'on  ne  pouriart  la  tirer  à  conséquence. 

IV.  On  ne  la  donna  que  pour  les  fautes  passées,  dans  une 
grande  nécessité,  pour  ceux  qui  auraient  fait  une  longue  péni- 
tence. 

V.  Grégoire  Vil  souscrivit  à  ces  dispenses  Comment. 

VI.  Il  n'y  avait  point  de  dispense  pour  les  homicides.  Il  n'y 
en  avait  pour  les  inconlinents,  que  pour  les  ordres  qu'ils  avaient 
déjà  reçus,  et  après  une  bonne  pénitence. 

VII.  Le  pape  Urbain  II  remarque  loules  ces  limitations  dans 
le  pouvoir  qu'il  donne  aux  évèques  d'accorder  ces  dispenses. 

VIII.  Pascal  11  en  use  de  même.  Diverses  preuves  que  ce 
furi'nt  les  évèques,  devenus  les  dispensateurs  de  cette  indulgence, 
qui  la  firent  passer  en  droit  commun. 

IX.  Pourquoi  on  commença  à  n'attacher  l'irrégularité  qu'à  la 
pénitence  pubi  que. 

X.  Cette  indu  gence  des  évèques  était  pour  les  crimes  secrets. 

XI.  Nouvelles  preuves  de  samt  Anselme  et  de  samt  Bernard, 
que  nus  évèques  élaicnt  plus  indulgents  que  les  papes,  cl  qu'ils 
adnullaient  aux  ordres  après  les  crimes  secrets. 

XII.  Senlinienls  et  maximes  de  tîralien. 

XIII.  Le  Pape  Alexandre  III  s'accommoda  enfin  à  l'indulgence 
qui  avait  prévalu,  mais  avec  quelque  retenue. 

XIV.  Innocent  111  et  les  décrétâtes  veulent  qu'on  ait  fait  pé- 
nitence, ou  qu'on  entre  en  religion  après  un  crime  commis  avant 
que  d'entrer,  ou  rentrer  dans  les  ordres. 

XV.  Combien  dans  ce  dernier  siècle  on  s'est  relâché  même 
de  ce  droit  relâché. 

I.  L'ancienne  sévérité  qui  donnait  l'exclusion 
de  la  cléiicalure  à  tous  ceux  ([ui  étaient  coupa- 
bles de  quel(|ue  crime  capital,  subsistait  encore 
au  commencement  du  xp  siècle;  on  n'en  peut 
soubaiter  un  exemple  plus  illustre  que  celui 
du  |)ape  Jean  XX  que  Pierre  Damien  assure 
i^'èlre  démis  de  cette  dignité  suprême,  parce 
(ju'il  y  était  monté  par  une  voie  simoniaque 
(Baron.,  an.  1024,  n.  -i). 

Le  concile  II  de  Limoges,  en  1031 ,  raconte 


comment  celui  qui  avait  commis  un  exécrable 
parricide  contre  la  personne  d'un  évêque  ,  et 
qui  s'était  fait  religieux  à  Cluny  pour  faire  pé- 
nitence d'un  si  grand  crime,  ne  put  jamais 
obtenir  dispense  du  pape  pour  les  ordres, 
quelque  instance  qu'en  fil  à  Rome  l'abbé  saint 
Odilon  :  au  contraire  le  pape  le  condamna  à  ne 
communier  qu'à  l'article  de  la  mort.  «  Vivat 
permanens  in  penitenlio:  luctu,  non  oiïerens, 
non  communicans.  » 

La  iiroslitulion  universelle  du  clergé ,  qui 
s'était  précipité  dans  l'incontinence  et  dans  un 
trafic  simoniaque  des  ordres  et  des  bénéfi- 
ces, fut  une  plaie  profonde  et  presque  incura- 
ble, à  laciuelle  on  ne  put  remédier  que  par 
une  indulgence  nécessaire  et  inévitable ,  mais 
inouïe  dans  les  siècles  passés.  On  se  contenta 
de  faire  faire  pénitence  à  ceux  qui  s'élaient 
plongés  dans  ces  crimes,  et  après  cela  on  leur 
laissa  la  liberté,  ou  d'entrer  dans  les  ordres 
ou  d'exercer  ceux  (juils  avaient  déjà  reçus. 

II.  Voici  par  quels  degrés  on  en  vint  là. 
Léon  IX  voulant  casser  dans  le  concile  romain 
en  101!)  toutes  les  ordinations  faites  par  des 
simoniaques,  il  s'éleva  un  tumulte  effroyable 
de  la  part  des  prêtres  romains,  et  même  de 
(juclques  évèques,  qui  s'y  opposèrent  et  dirent 
que  toutes  les  églises  allaient  être  désertes. 
«  l'rolinus  a  sacerdotum  Homauorum  nudtitu- 
dine  magna  seditionis  tnmultus  exortus  est, 
etc.  Omnes  ptene  basilicas  sacerdotalibus  offl- 
ciis  destitutas,  etc.  (Petr.  Dam.,  tom.  m, 
oi)usc.  VI,  c.  35).  Ce  sont  les  termes  de  Pierre 
Damien  qui  l'ail  ce  récit.  Alors  le  pape  résolut 
d'imiter  son  iirédécesseur  Clément  11  et  de  re- 
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nouveler  le  décret  qu'il  avait  fait,  qu'après 
quarante  jours  de  |iéiiitence,  tous  ces  prêtres 
qui  avaient  bien  voulu  se  faire  ordonner  par 
des  simoniaques,  seraient  rétablis  dans  leur 
ordre. 

Pierre  Damien  ajoute  que  puisque  Léon  IX 
laissait  tous  les  clercs  qui  quittaient  l'hérésie, 
dans  les  ordres  qu'ils  avaient  déjà  reçus,  et  ne 
leur  interdisait  que  la  faculté  de  monter  à  des 
ordres  supérieurs,  on  pouvait  bien  user  de  la 
même  condescendance  envers  les  simoniaques. 

Ce  pape  fit  un  nouveau  décret  pour  la 
continence  des  clercs  majeurs  ,  et  son  succes- 
seur Nicolas  II  suspendit  depuis  dans  le  concile 
romain  en  1039  (Can.  iu)de  toutes  les  fonctions 
sacerdotales  et  de  leurs  bénéfices  même,  tous 
les  prêtres,  diacres,  et  sous-diacres,  qui  étaient 
retombés  dans  l'incontinence  après  ce  décret. 

«  Prœcipimus,  ut  missam  non  cantet,  neque 
evangelium  vel  epistolam  ac  missam  légat,  ne- 
que  in  presbjterio  ad  divina  officia  ,  cum  iis, 
qui  prœfatae  constitutioni  obedientes  fuerint, 
maneat  :  neque  parlem  ab  ecclesia  suscipiat, 
quousque  a  nobis  sententia  super  hujusmodi, 
Deo  concedente,  procédât.  » 

Il  faut  ici  observer  :  1°  Qu'on  pardonne  et 
qu'on  laisse  la  pleine  liberté  des  ordres  à  tous 
ceux  que  le  décret  de  Léon  IX  avait  fait  rentrer 
dans  la  continence  requise  par  leur  état.  L'in- 
continence dont  on  se  plaignait  alors  était,  que 
ces  clercs  prenaient  publiquement  des  concu- 
bines, ou  qu'ils  ne  voulaient  pas  quitter  celles 
qu'ils  avaient  prises.  «  Concubinam  palam 
duxerit  ;  vel  ductam  non  reliquerit  ;  » 

2°  Que  pour  ceux  qui  s'étaient  opiniâtres 
dans  leur  incontinence,  on  décerne  un  dé- 
cret provisionnel  de  suspension,  mais  on  ne  les 
dépose  pas. 

Le  concile  de  Tours  en  1060  (Can.  i,  vi) ,  où 
présidait  un  légat  du  Saint-Siège,  déclara  que 
les  évêques  ou  les  prêtres,  diacres  et  sous-dia- 
cres incontinents,  qui  n'avaient  pas  obéi  au 
décret  de  suspension  du  pape  Nicolas  II  ou  qui 
s'étaient  laissés  aller  de  nouveau  à  leurs  bru- 
tales impuretés,  seraient  déposés  sans  ressource. 
«  NuUam  restitutionis  in  prislino  gradu  veniam 
sibi  réservasse  cognoscat.  » 

Ce  même  concile  déposa  aussi  irrévocable- 
ment ceux  qui  recevaient  ou  donnaient  les 
ordres  et  les  bénéfices  à  prix  d'argent.  «  Mini- 
sterium  seu  beneficium  maie  usurpatum,  nun- 
quam  recuperaturus  aniittat.  » 

Les    simoniaques  qu'on  avait  traités  avec 


indulgence  sous  Clément  II  et  Léon  IX  étaient 
ceux  qui  n'avaient  rien  donné,  quoiqu'ils  eus- 
sent reçu  les  ordres  d'un  évêque  simoniaque. 

III.  Alexandre  II  ayant  succédé  à  Nicolas  II 
déclara  d'abord  dans  le  concile  romain  en  lOG.'l 
(Can.  Il)  que  la  dispense  qui  avait  été  donnée  à 
ceux  qui  avaientété  gratuitement  ordonnés  par 
des  simoniaques ,  à  cause  de  leur  multitude 
presque  innombrable,  avait  été  arrachée  par 
une  extrême  nécessité  et  qu'elle  ne  devait  point 
être  tirée  à  conséquence  pour  le  temps  à  venir. 

«  Hœc  pernicies  adeo  hactenus  inolevit,  ut 
vix  quaelibet  ecclesia  valeat  reperiri ,  quœ  hoc 
morbo  non  sit  aliqua  ex  parte  corrupta.  Tanta 
quippe  talium  multitudo  est,  ut  dum  rigorem 
canonici  vigoris  super  eos  servare  non  possu- 
mus,  necesse  sit,  ut  disfiensatione  ad  pia;  con- 
descensionis  studium  nostros  animos  ad  prœ- 
sens  inclinemus.  Ita  tamen  ut  ne  quis  succes- 
sorum  nostrorum,  ex  hac  nostra  permissione, 
regulam  sibi,  vel  alicui  sumat,  vel  prœfigat; 
quia  non,  etc.  » 

Après  cela  ce  concile  (Can.  ni)  confirme  la 
suspension  fulminée  par  Nicolas  II  contre  les 
prêtres  et  les  diacres  impudiques,  sans  y  met- 
tre aucune  limitation  du  temps,  ce  qui  doit  la 
faire  passer  pour  une  dèi)Osition. 

IV.  Il  est  évident  que  toutes  ces  dispenses  ne 
regardaient  que  les  fautes  passées,  et  qu'elles 
étaient  comme  arrachées  par  une  déplorable 
et  inévitable  nécessité.  Mais  on  n'en  demeura 
pas  là. 

Le  concile  de  Rouen  en  1072  (Can.  xix)  réta- 
blit dans  leurs  ordres  tous  ceux  qui  auraient 
lavé  dans  les  eaux  de  la  pénitence  les  souillu- 
res de  leurs  impudicilés  passées.  «  Statutum 
est,  ne  hi  qui  publiée  lapsi  in  criminalibus 
peccatis  inveniuntur,  citissime  in  sacris  ordi- 
nibus  restiluantur.  »  Et  ensuite  :  «  Unde  hoc 
ratum  manere  oportet,  ut  in  crimine  publiée 
lapsus,  ante  peractam  pœnitentiam,  in  pristino 
gradu  nullatenus  restituatur ,  nisi  summa 
necessitate,  jiost  dignam  quidem  longœ  pœni- 
tentiae  satisfactionem.  » 

Ce  nouveau  relâchement  était  tempéré  ,  en 
ce  que  cette  grâce  ne  s'accordait  que  dans  les 
grandes  nécessités  de  l'Eglise,  «  summa  neces- 
sitate, »  et  après  une  longue  pénitence,  «  Post 
dignam  longae  pœnitentiœ  satisfactionem.  » 

V.  Grégoire  VII  usa  de  quelque  douceur 
envers  l'évêque  de  Strasbourg,  parce  qu'il  avait 
été  le  seul  de  tous  les  évêques  simoniaques  et 
irniHidiques  d'Allemagne,  qui  fût  venu  faire 
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pénitence  à  Rome  ;  et  que  si  on  le  déposait,  on 
ne  pouvait  empêcher  ([ue  son  évèclié  ne  tom- 
bât encore  entre  les  mains  de  quelque  simo- 
niaque  :  «  Cum  fortasse  hoc  amoto  locum  ejus 
non  alius  possideret,  nisi  qui  plurimum  pecu- 
niœ  dare  possel.  o  Avec  tout  cela  ce  pape  té- 
moigne qu'il  ne  lui  avait  pas  encore  rendu  «on 
évèché  (L.  I,  ep.  lxxiiii;  1.  ii,  ep.  xxvi). 

Ce  pipe  reçut  la  résignation  d'un  abbé  simo- 
uiaque,  et  en  fit  élire  un  autre  (L.  m  ,  ep.  xi). 
Il  fit  rétablir  i'évéque  de  Melphe  dans  sa  di- 
gnité, après  avoir  fait  pénitence  de  quelques 
faillis  qu'il  n'exprime  pas.  Il  souffrit  qu'on 
élevât  a  la  prêtrise  des  gens  qu'il  eût  n  jetés 
dans  un  temi)S  moins  déplorable  que  le  sien 
(L.  IV,  ep,  XXV;  1.  IX,  ep.  m).  La  moindre  tein- 
ture de  l'histoire  ecclésiasti(|ue  suffit  pour  être 
persuadé  que  les  dispenses  étaient  infaillible- 
ment nécessaires,  quand  ce  pape  y  donnait  les 
mains  ,  tant  il  élait  inexorable. 

VI.  Mais  il  faut  observer  que  cette  indulgence 
de  l'Eglise  ne  regardait  que  l'incontinence  des 
clercs  sacrés,  et  la  réccpHon  gratuite  des  or- 
dres d'un  évêque  simoniaque.  Ce  même  pape 
bannit  pour  jamais  du  sacré  ministère  de 
l'autel  les  homicides,  quehpie  (lénitence  qu'ils 
pussent  avoir  faite  :  a  Huuiiiidio  macuiatum 
niilla  sanctoruni  l'atrum  autoritas  conce<lit 
ultrrius  sacris  altaribus  ministrare,  nec  nos 
decct  cauonum  stalulis  contraire  (L.  i,  ep. 
xxxiv).  » 

Pierre  Damien  ne  parle  aussi  que  des  prê- 
tres impurs,  quand  il  exiiliijue  pour(|uoi  la 
dispense  leur  est  plus  facilLinent  accordée 
qu'aux  bigames  :  «lîigamum  nullatenus  possc 
ad  sacerdolium  pronioveri,  in  fornicationem 
vero  lapsum,  etiani  sacerdotem,  peracta  pœni- 
teulia,  ad  prislini  juris  officium  revocari  (L. 
Dominus  vobiscum,  c.  xii).  » 

Ni  ce  passage,  ni  tant  d'autres  déji  allégués, 
ne  permettent  point  d'élever  aux  ordres  sacrés 
ceux  qui  se  sont  souillés  d'une  impureté  cri- 
minelle, ou  s'ils  y  sont  déjà  engagés,  de  les 
faire  monter  à  un  ordre  supérieur;  mais  seu- 
lement de  les  rétablir  dans  l'ordre  dont  ils 
avaient  été  honorés  avant  le  crime  iju'ils  ont 
expié  par  leur  pénitence.  Enfin  le  concile  de 
Rouen,  en  107i,  ne  voulut  pas  même  que  les 
moines  coupables  de  la  même  impureté  pus- 
sent jamais  prétendre  d'être  abbés,  ou  if  avoir 
quelque  administration  hors  du  monastère. 

vil.  Toutes  ces  modifications  d'une  dis- 
pense si  nécessaire ,  paraissent  prescjne  aussi 


admirables  que  l'ancienne  sévérité,  qui  refu- 
sait les  dispenses.  Irltain  II  confirme  celte 
pensée  dans  une  de  ses  lettres  où  il  renferme 
une  bonne  partie  de  ces  limitations.  Elle  est 
écrite  à  l'évêque  de  Constance  en  Allemagne. 

o  De  presbyteris,  diaconis,  subdiaconis,  qui 
pdSt  acceptum  ordinem.  in  aliquo  crimine 
lapsi  fuerint,  sive  palam,  sive  clam,  constat 
quidem  canonum  censura  ab  ecclesiasticis  eos 
officiis  inhiberi.  Tuœ  tamen  providentiœ  dis- 
crctionique  commitlimus,  utrum  eorum  ali- 
qui ,  qui  tamen  infamiœ  notis  non  fuerint 
aspersi  ,  necessiinte  Ecclesiœ  urgente,  et  ipso- 
rum  sancla  conversatione  promeiente,  in  suis 
gradilnis  rccuperari  debeant.  Hoc  auteni  se- 
cundum  indulgentiam  dico  ,  non  secundum 
im|)erium,  etc.  Si  queni  vero,  quod  absit,  aut 
posi  acceptum,  aut  ante  acceptum  officium 
contigerit,  peremplorio  quolibet  eorum  ,  qui 
in  lege  morte  muktanlur,  sive  clam,  sive  pa- 
lam, occupatum  crimine  inveniri,  eos  maxime 
qui  adhuc  mundo  vivunt,  ab  omni  eos  allaris 
minislerio  se(]ueslranuis.  Sicut  enim  pœniten- 
tiam  agere  cuiiiuam  non  conceditur  clerico- 
rum,  ita  et  post  pœnitudinem  ac  reconcilia- 
tionem  nulli  un(|uam  laico  liceat  honorein 
cleiicatus  adipisci,  vel  clerico  ad  altiores  or- 
dines  pronioveri.  » 

Ceux  ([ui  réfléchiront  sur  ce  passage  ,  le 
trouveront  encore  trop  court  :  1°  On  ne  met 
nulle  diffcrcnce  entre  les  crimes  publics  ou 
secrets,  ils»  font  tous  également  un  juste  sujet 
d'irrégulaiilé  ; 

2°  Lévèque  peut  dispenser  par  le  pouvoir 
que  le  pape  lui  en  tionni; ,  et  ce  fut  celte  effu- 
sion et  cette  communication  du  pouvoir  de 
dispenser  des  canons  des  conciles  généraux, 
qui  rendit  les  dispenses  en  ce  point  si  com- 
munes, et  qui  les  fit  passer  enfla  en  droit 
commun  ; 

3°  L'évêque  ne  peut  dispenser  que  pour 
quel(|ues-uns  seulement,  dans  une  pressante 
nécessité  de  l'Eglise.  Ce  n'était  donc  pas  en- 
core une  règle  générale  pour  tous  ; 

4°  Ce  pouvoir  de  dispenser  était  limité  aux 
ordres  qu'on  avait  déjà  reçus  :  «  In  suis  gra- 
dibus  recuperari.  »  Ainsi  on  ne  pouvait  encore 
ni  entrer  dans  la  cléricature,  ni  y  étant  déjà 
admis,  on  ne  pouvait  acquérir  un  ordre  plus 
éminent,  après  un  crime  capital  ; 

îî"  La  dispense  que  ce  pape  laisse  au  pouvoir 
des  évoques,  ne  |)eut  s'étendre  aux  crimes  sui- 
vis d'infamie  ; 
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6°  Ceux  qui  sont  coupables  de  crimes  ca|ii- 
laiix,  tjue  la  lui  piiiiit  de  mort,  sont  incapables 
de  cette  dispense.  Ainsi  l'homicide  a  toujours 
élé  et  est  encore  présentement  la  matière 
d'une  irrégularité  canoniciue  ; 

7°  Les  anciennes  maximes  subsistaient  en- 
core après  ces  dispenses,  qu'un  clerc  ne  pou- 
vait faire  pénitence  publique,  et  qu'un  péni- 
tent public  ne  pouvait  jamais  être  admis  à  la 
cléricalure. 

VIII.  Pascal  II  suivait  encore  les  mêmes 
maximes,  lorsque  dans  le  concile  de  Guastalla, 
lu  IlOU,  il  rétablit  dans  leur  ordre  les  évèques 
scbismatiques  d'Allemagne ,  pourvu  qu'ils  ne 
fussent  ni  simoniaques,  ni  intrus,  ni  atteints 
de  quelque  crime;  usant  seulement  de  la 
môme  dispense  dont  l'Eglise  avait  autrefois 
usé  envers  les  novatiens,  les  donalistes  et  les 
autres  hérétiques  :  «  Prœfati  regni  episcopos 
in  scbismate  ordinales,  nisi  aut  invasores,  aut 
simoniaci ,  aut  criminosi  comprobentur,  in 
olfieio  episcopali  suscipimus.  »  Il  fit  la  même 
grâce  aux  autres  clercs.  » 

Ce  n'est  pas  sans  fondement  que  j'ai  dit  que 
le  pouvoir  qu'on  avait  accordé  aux  évèques  de 
donner  des  dispenses  sur  cette  irrégularité  du 
crime,  avait  enfin  élargi  un  chemin,  qui  était 
auparavant  fort  étroit,  et  avait  peu  à  peu  in- 
troduit cette  condescendance  universelle  des 
derniers  siècles.  En  voici  quelques  exemples: 

Fulbert,  évêque  de  Chartres,  conseilla  à 
rarchevêque  de  Sens,  Leutheric,  de  dégrader 
un  prêtre  qui  s'était  fait  ordonner  par  un 
autre  évêque  que  le  sien,  et  qui  avait  acheté  à 
prix  d'argent  le  don  inappréciable  de  la  prê- 
trise; mais  de  le  rétablir  après  une  pénitence 
de  deux  ans  :  «  Degradetur,  duobus  annis  sc- 
vera  pœnitentia  mulctetur,  postea  si  digne 
pœnituerit  restauretur(Ep.xxv,  lxii,  lxxxiu).» 

Les  conciles  et  les  papes  ci-devant  cités, 
n'en  usaient  pas  si  humainement.  Ce  fut  sur 
cette  lettre  et  sur  ce  conseil  de  saint  Fulbert, 
que  se  régla  Pierre  Damien  ,  lorsqu'étant 
légat  du  pape  Nicolas  II,  à  Milan,  il  y  récon- 
cilia un  grand  nombre  de  clercs  simoniaques, 
après  leur  avoir  fait  faire  pénitence.  Ce  qu'on 
lit  dans  une  autre  lettre  de  saint  Fulbert  tou- 
chant un  évêque  élu,  que  les  autres  évèques 
ne  voulurent  pas  consacrer,  n'a  rien  de  con- 
traire à  ce  que  nous  venons  de  dire.  Ce  prélat 
élu  était  coupable  d'un  homicide  et  atteint  de 
plusieurs  autres  irrégularités.  Enfin  la  ré- 
ponse de  saint  Fulbert  à  l'économe  de  l'E- 


glise d'Orléans  ,  n'est  que  trop  capable  de 
faire  connaître  combien  sa  conduite  était  ac- 
commodante. 

Yves,  évêciue  de  Chartres  (Baron.,  ann.  1039, 
n.  58),  jugea  bien  qu'un  prêtre  qui,  pour  don- 
ner l'elfroi  à  ses  ennemis,  avait  mis  le  feu  à  sa 
maison  et  avait  donné  occasion  à  la  mort  d'un 
enfant  qui  y  fut  consumé,  méritait  la  déposi- 
tion ,  mais  il  crut  aussi  qu'après  avoir  fait 
pénitence  dans  un  monastère,  on  pouvait  le 
rétablir  :  «  Nec  sacerdotal!  officie  dignum  de- 
benuis  judicare,  nisi  eum  longa  monaslica; 
vitœ  probct  experientia ,  et  ad  intermissum 
minislerium  ex  meritorum  prœrogativa  pa- 
storalis  revocet  obedientia  (Epist.  ccxi).» 

Le  droit  était  plus  rigoureux ,  puisque  ce 
prêtre  avait  été  cause  de  la  mort  par  une  action 
illicite,  comme  Yves  de  Chartres  l'avoue  : 
«  Nunc  quia  diabolo  suadente  quod  illicitum 
et  contra  sacerdotale  propositum  erat,  prius 
fecit,  et  de  malo  initio  pejor  exitus  prodiit, 
nullo  modo  debemus  presbyterum  immunem 
œstimare,  nec  sacerdotali  oflicio  dignum  ju- 
dicare (Epist.  ccxxv).» 

Il  décida  dans  une  autre  rencontre  qu'un 
prêtre  qui  était  parvenu  à  ce  haut  rang,  par 
des  mensonges  et  des  déguisements  crimi- 
nels ,  méritait  d'être  déposé  pour  toujours 
selon  la  rigueur  des  canons  :  «  Si  in  eo  rigor 
canonum  servaretur,  omni  tempore  ab  inor- 
dinato  accepto  officio  suspenderetur  (Epist. 
ccxxxiii)  ;  »  mais  qu'il  fallait  lui  faire  grâce, 
puis(|u'il  avait  reconnu  sa  faute. 

11  écrivit  à  Ponce ,  abbé  de  Cluny,  que  le 
moine  qui  s'était  fait  eunuque  lui-même,  pour 
se  guérir  de  l'épilepsie,  était  irrégulier  selon 
les  canons ,  mais  qu'il  pouvait  le  tolérer  par 
dispense  dans  les  ordres  ou  l'y  avancer. 

II  est  vrai  que  le  même  Yves  de  Chartres 
(Epist.  xxi),  tâcha  de  persuader  à  un  prêtre  de 
chercher  quelque  prétexte  pour  se  démettre 
de  son  ministère,  parce  qu'il  était  coupable, 
au  moins  il  était  diffamé  d'une  impudicité 
scandaleuse.  Mais  on  pourrait  dire  que  ce  n'é- 
tait que  l'infamie  et  le  scandale  qui  portaient 
ce  prélat  à  user  de  tant  de  sévérité. 

En  effet,  ce  pieux  et  savant  canoniste  déci- 
dant ailleurs  le  cas  d'un  moine  de  Cluny,  qui 
avait  autrefois  été  la  cause  vraisemblable  de 
l'avortement  d'une  femme,  jugea  qu'on  ne 
devait  pas  le  suspendre  des  ordres  quand  la 
faute  serait  certaine.  11  proposa  les  exemples 
de  David,  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul,  qui 
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après  l'adultère ,  l'homicide  ,  le  parjure  el  la 
persécution  faite  à  l'Ef^lise  ,  furent  rétablis 
même  dans  le  sacré  gouvernement  du  peuple 
de  Dieu. 

Il  allégua  le  fameux  homicide  qu'il  croyait 
avoir  été  proposé  par  saint  Jean  même  à  l'évê- 
ché  d'Ephèse  :  «  Homicida  ille,  quem  bealus 
Joannes  Ephesino  episcopo  nulriendum  ,  eru- 
diendunique  commiserat,  post  caedes  et  rapi- 
uas  duclus  pœnilentia,  non  solum  pœnitentiam 
obtinuit ,  sed  etiam  beato  Joanne  ordinanle, 
Ephesinae  Ecclesiœ  prœpositus  fuit.  » 

Il  confesse  avec  saint  Augustin  que  l'Eglise 
jugea  plus  à  propos,  dans  les  siècles  suivants, 
de  fermer  la  porte  de  la  cléricature  à  tous 
ceux  qui  s'étaient  souillés  de  quelque  crime, 
quoiqu'ils  en  eussent  fait  i>énitence  ,  pour 
n'être  pas  surprise  par  les  fausses  pénitences 
des  ambitieux  amateurs  des  dignités  ecclésias- 
tiques :  «  Quoniam  aliqni  propter  affecl;itas 
bonorum  potentias  ficlas  agcbant  pœniten- 
tias.  »  Mais  il  infère  de  là  même  que  dans  les 
occasions  particulières  ,  lorsque  les  prélats 
sont  convaincus  que  la  pénitence  a  été  sin- 
cère ,  ils  ne  doivent  pas  refuser  la  dispense  : 
«  Unde  mihi  videtur,  quia  sicut  ficta  pœniten- 
tia  fictos  pœiiitentes  a  clericatu  repellit ,  ita 
vera  i>œniteiitia  veros  pœnitentes  ad  clerica- 
tiim  admitlit.  » 

Eiiliii,  il  proleste  qu'il  ne  prétend  pas  par  là 
déroger  aux  saintes  maximes  et  aux  canons 
des  anciens  Pères,  mais  que  les  dispenses  ont 
toujours  été  au  pouvoir  des  évè(|ues  ,  sans 
qu'on  crût  blesser  lautorité  inviolable  des 
canons  :  «Hœc  dicenles,  sacris  Patrum  regulis 
non  obviamus  ;  sed  ex  ratione  et  exemplorum 
commemoratione  ,  in  pra'sidenlium  intelligi- 
mus  positum  esse  discretione,  ul  quos  vide- 
rint  veram  agisse  pœnitentiam,  eos  ad  eccle- 
siasticam  possint  promovere  mililiam  ,  si 
tamen  publicam  non  egerint  pœnitentiam.  » 

IX.  Faisons  ici  deux  remarques.  La  pre- 
mière, que  si  l'on  compare  cette  lettre  d'Yves 
de  Chartres,  avec  celle  d'Urbain  11,  rapportée 
ci-dessus  au  nombre  vu,  on  trouvera  que  nos 
prélats  donnaient  beaucou()  plus  d'étendue  à 
la  dispense,  et  laissaient  absolument  au  pou- 
voir (les  évèques  de  donner  les  ordres,  ou  d'en 
rendre  l'exercice  à  ceux  qui  avaient  fait  une 
sérieuse  pénitence  de  leurs  crimes  passés.  Il 
se  pourrait  faire  que  la  grande  étendue  de 
leurs  diocèses  les  y  obligeât  pour  ne  pas  laisser 
les  églises  sans  pasteurs,  ce  qui  serait  arrivé 


s'ils  eussent  été  aussi  rigoureux  observateurs 
des  canons  ,  que  les  prélats  d'Italie,  où  les 
évêchés  sont  de  très-petite  étendue. 

La  seconde,  que  ce  n'est  pas  le  crime,  mais 
la  pénitence  publique,  selon  Yves  de  Char- 
tres, qui  donne  lieu  à  une  irrégularité  sans 
retour  et  sans  dispense.  C'est  une  disposition 
bien  différente  de  celle  des  siècles  passés ,  où 
l'irrégularité  n'était  fondée  que  sur  le  crime  et 
non  pas  sur  la  pénitence.  La  raison  en  est  que 
les  évèques  et  les  personnes  éclairées  avaient 
bien  les  mêmes  senlmienls  que  les  anciens 
Pères,  et  qu'ils  regardaient  la  pénitence  publi- 
que comme  le  triomphe  d'une  vertu  héroïque. 
Mais  les  peu[)les  n'étaient  plus  les  mêmes 
qu'autrefois ,  ils  n'avaient  plus  ni  les  mêmes 
yeux,  ni  les  mêmes  lumières  d'une  foi  vive, 
ils  étaient  scandalisés  de  ce  (|ui  devait  Ks  édi- 
fler.  C'est  ce  qui  fit  changer  de  conduite  à  nos 
prélats. 

Yves  de  Chartres  expose  ainsi  cette  raison  : 
«  Si  tamen  publicam  non  egerit  pœnitentiam. 
Talibus  enim  ideo  clericalus  denegalur,  quia 
ab  insidialoribus  divinis  sacramentis  pro  hu- 
jusmodi  derogatur,  et  simplicium  animus  aut 
scandalizatur,  aut  inflrmalur.  » 

X.  Nous  pouvons  faire  une  troisième  re- 
marque ,  savoir  :  que  celte  indulgence  et 
cette  facilité  de  dispenser  après  une  exacte  pé- 
nitence, se  doit  entendre  des  péchés  secrets. 
Puiscju'il  fallait  faire  pénitence  publique  des 
péchés  publics,  selon  les  règles  canoniques  de 
tous  les  siècles,  du  concile  de  Trente  même  et 
de  tant  d'autres  conciles  (]ui  l'ont  suivi,  et  que 
les  pénitents  publics  étaient  irréguliers  sans 
ressource,  il  s'ensuit  que  ce  n'étaient  que  les 
crimes  sccrels  dont  la  pénitence  secrète  et  la 
dispense  effaçaient  l'irrégularité. 

La  lettre  d'Y'ves  de  Chartres  à  Hildebert , 
élu  évoque  du  Mans  (  Epist.  cclxxix  ) ,  n'a  rien 
de  contraire  aux  précédentes,  parce  que  les 
impudicités  qu'il  lui  oppose  comme  un  obs- 
tacle à  l'épiscopat,  n'étaient  que  trop  publi- 
ques, par  le  nombre  des  fruits  malheureux 
qui  en  étaient  sortis,  et  elles  n'avaient  point 
encore  été  lavées  par  les  eaux  de  la  pénitence. 

L'abbé  Rupert  se  déclare  ouvertement  pour 
cette  praticpie,  cpiand  il  dit  (ju'il  y  a  une  ex- 
trême dillérence  entre  un  adullère  secret,  ou 
tout  autre  crime,  et  la  diffamalion  publi(iue, 
ou  la  conviction  juridique  du  même  crime; 
parce  que  la  péiulence  etface  l'irrégularité  du 
crime  secret  seulement. 
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«  Magnns  est  non  soliim  venia",  sed  ciiam 
graticB  loc.us,  ubi  peccalum  non  tulitcradmis- 
sun^i  est,  ut  vulgus  sciât,  et  persona  infamis 
habeatur.  Exeinj)!!  f^ralia,  si  adiilleriiiin  perpe- 
Iraliim,  publiée  dillariiatuin,  vel  ex  judicio 
teslibus  est  convictum,  )ion  débet  hujusmodi 
persona  sacris  ordinibus  fungi  ne  seandabjm 
populo  faciat.  Si  auteni  boc  nemo  scit  praeter 
Deum,  et  eum  cui  sécréta  confessione  mani- 
festatur,  cauta  discretione  et  misericorditer 
condonatum  est,  ut  post  pœnitentiam  nibilo- 
minus  secretam,  sacris  mysteriis  persona  illa 
adrnoveatur  secundum  exeniplum  David  ,  etc. 
(De  tesione  virginit.,  c.  xvi).  » 

Rien  ne  se  peut  dire  de  plus  conforme  aux 
sentiments  d'Yves  de  Cbartres,  si  ce  n'est  que, 
comme  il  vivait  un  peu  après  lui,  c'était  aussi 
un  usage  plus  établi,  et  la  dispense  était  comme 
passée  en  droit,  qu'après  la  pénitence  secrète 
des  crimes  secrets,  l'irrégularité  du  crime  était 
entièrement  abolie. 

Rupert  débite  encore  ailleurs  la  même  doc- 
trine et  nous  apprend  l'origine  de  l'usage  qui 
nous  est  resté  jusqu'au  temps  présent,  que  l'in- 
famie du  crime  est  toujours  suivie  de  l'irrégu- 
larité (In  Levit.,  1.  i,  c.  18,  In  Num.,  1. 1,  c.  23). 
Car  les  paroles  de  Rupert  montrent  clairement 
que  le  crime  public  et  le  crime  infamant  ou 
scandaleux,  était  le  même,  et  qu'il  ne  s'expiiit 
que  par  la  pénitence  publique.  L'irrégularilé 
moderne  de  l'infamie  n'est  donc  autre  chose 
que  l'irrégularité  ancienne  de  tous  les  crimes 
publics. 

XI.  Saint  Anselme  avait  tenu  les  mêmes  sen- 
timents et  les  avait  appuyés  encore  sur  ce  rai- 
sonnement que  le  crime,  étant  elfacé  par  la 
pénitence,  ce  n'est  plus  un  obstacle  devant 
Dieu  ;  et,  étant  secret,  ce  ne  peut  être  un  ob- 
stacle devant  les  hommes.  «  Nec  apud  Deum 
reprobatur  officium  alicujus,  propler  culpam, 
quam  ipse  ignoseit  :  nec  apud  homines  deco- 
loratur  sacri  ordinis  dignitas,  propter  perso- 
nam,  cujus  ipsi  peccatum  non  cognoscunt  (L.  i, 
ep.  Lvi).  » 

Le  confesseur  ne  peut  interdire  les  fonctions 
de  l'ordre  pour  un  crime  secret,  sans  éloigner 
de  la  confession  ceux  qui  appréhenderont  que 
ce  désistement  ne  découvre  leur  crime. 

Saint  Grégoire  ouvre  quelquefois  la  porte  de 
la  cléricaluie,  et  d'autres  fois  il  la  ferme  aux 
coupables  d'un  crime  capital.  On  ne  peut  l'ac- 
corder avec  lui-même,  qu'en  disant  que  cette 
diversité  de  conduite  convient  à  la  ditlérence 


des  crimes  secrets  ou  publics.  «  Ne  sibi  ipse 
contrarias  sit,  a[)ertis  (luidem  pi'oliibuisse,  de 
oecullis  vero  postdignam  pœnitentiam conces- 
sisse  inteliigitur.   » 

Après  cela  saint  Anselme  ne  laisse  pas  de 
conseiller  à  ces  pénitents  de  s'abstenir  volon- 
taiiement  du  ministère  des  autels,  dans  l'in- 
certitude où  ils  peuvent  être,  et  où  tous  les 
pénitents  sont,  si  leurs  crimes  leur  sont  effec- 
tivement pardonnes,  a  Sed  quoniam  ferme 
semper  oecultum  est,  quorum  reniissœ  sint 
ini(]uilates,  et  quorum  tecta  sint  peccata,  quo- 
rum vero  minime;  tutiussempgrest,  conscium 
sibi  criminis,  ab  bis  quai  placitam  Deo  perso- 
nam  exposcunt,  per  laudiibilem  humilitatem 
abstinere,  quam  per  culpabilem  securitatem 
prœsumere.  » 

Ces  termes  renferment  un  enseignement 
d'une  extrême  conséquence,  savoir,  que  les 
particuliers  ne  doivent  pas  toujours  user  de  la 
condescendance  que  les  conciles  ont  quelque- 
fois estimée  nécessaire  ;  parce  que  c'est  aux 
nécessités  de  l'Eglise  qu'on  accorde  cette  in- 
dulgence, et  non  aux  désirs  des  particuliers, 
qui  feraient  par  conséciuent  incomparablement 
mieuxd'iittendre  que  l'Eglise  tes  appelât,  quand 
elle  les  jugerait  nécessaires  à  son  service.  C'est 
à  mon  avis  le  sentiment  de  saint  Anselme,  qui 
paraît  encore  dans  une  autre  de  ses  lettres 
(L.  III,  ep.  XXIII,  CLXiii). 

Il  paraît  néanmoins  que  tous  ces  savants 
prélats  portaient  la  dispensation  bien  plus 
loin  que  les  papes  dont  nous  avons  parlé. 
Ils  rétendaient  à  toutes  sortes  de  crimes  et  à 
toutes  sortes  de  personnes,  soit  que  le  S.iint- 
Siége  eût  donné  aux  évêques  ce  pouvoir  de 
dispenser,  ou  qu'il  ne  se  le  fiit  pas  encore 
réservé. 

Cependant  on  peut  dire  que  ce  n'était  pas 
une  simple  dispense,  puisqu'elle  n'était  refu- 
sée à  personne,  mais  un  relâchement  néces- 
saire des  rigueurs  de  l'ancien  droit,  ce  qui 
ne  se  pouvait  faire  sans  le  consentement,  ou  la 
tolérance  au  moins  tacite  des  papes  qui  sont 
les  exécuteurs  nés  et  perpétuels  des  canons. 

Saint  Bernard,  quelque  rigoureux  qu'il  fût, 
ne  put  néanmoins  s'opposer  au  torrent  d'une 
coutume  déjà  établie  de  son  temps.  Etant  con- 
sulté par  Briinon  élu  à  l'évèché  de  Cologne , 
s'il  devait  accepter  cette  dignité ,  à  laquelle 
les  désordres  de  sa  vie  passée  le  rendaient 
si  disproportionné,  surtout  n'en  ayant  point 
encore  fait  de  pénitence,  il  se  contenta  de 
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balancer  les  raisons  de  part  et  d'autre  sans 
rien  conclure,  a  Horreo  considerans,  unde, 
que  vocaris;  prsesertim  cum  nullum  iuter- 
currerit  pœnitentia?  tempus,  etc.  Hœc  a  me 
suspensive  responsa  sufficiant ,  etc.  (  Epist. 
vin).» 

Sa  réponse  à  l'évêque  élu  de  Genève,  est  en- 
core plus  tempérée  et  plus  accommodante.  Il 
souhaite  que  la  bonne  vie  suive  l'élévation 
qu'elle  devrait  avoir  précédée,  et  que  la  ^^àce 
fasse  en  lui  un  changement  aussi  soudain  et 
aussi  miraculeux,  qu'elle  fit  autrefois  dans 
saint  Paul,  dans  saint  Matthieu,  et  dans  saint 
Anibroise.  a  Bonas  fac  de  caetero  vias  tuas,  et 
sludia  tua,  et  ministerium  sanctum  si  vitœ 
sanctitas  non  praecessit  ;  sequatur  saltem,  etc. 
Sic  Paulus  ex  persecutore  Doctor  gentium  fa- 
ctus  est,  sic  Matthacus  de  telonio  vocatus,  sic 
Atnbrosius  de  palatio,  etc.  Deniciue  noune 
mnlluties  ubi  snperabundaverunt  delicta,  vi- 
dtlur  superabundare  et  gratia  (Epist.  xxvii, 
xxviii).  » 

Le  pape  n'ayant  pas  voulu  confirmer  l'élec- 
tion  d'un  religieux  à  l'épiscopat,  de  peur(]u'on 
ne  crût  que  sa  conversion  n'avait  été  qu'un  ar- 
tifice de  son  ambition  secrète,  saint  Bernard 
témoigne  <iu'il  a  tout  le  respect  possible  pour 
la  conduite  du  pape,  mais  qu'il  n'eût  peut-être 
pas  élé  de  ce  sentiment,  à  cause  des  grands 
services  que  l'Eglise  pouvait  espérer  de  cette 
[trouiotion  (Epist.  ccxlix).» 

Enellet,  (juoique  la  jeunesse  de  ce  religieux 
n'eût  prut  cire  pas  été  aussi  innocente  (pi'il 
eût  été  il  souhaiter,  la  pénitence  et  la  profes- 
sion religieuse  en  avaient  fait  un  homme  nou- 
veau. «  Quid  enim  si  juvenis  aiiqua  oliin  ju- 
veuilitcr  egisse  memoratur?  Vetcra  transie- 
runt,  facta  sunt  oninia  nova.  Consepultus  est 
iteruni  Oliristo  per  eremi  baptismum.  Ego 
olim  sepulta  vitia  retractabo?» 

La  maxime  des  derniers  siècles  est  que  la 
profession  monastique  est  comme  un  second 
l)aptcme,  une  autre  renaissance  spirituelle,  et 
jiar  consé(piciitune  abolition  gcnerale  des  irré- 
gularit«!s  qui  peuvent  provenir  du  crime.  Or 
les  religieux  sont  les  |)éuilents  éternels  de  l'E- 
glise, et  c'est  par  la  pénitence  que  l'état 
religieux  eiface  les  irrégnlarilés. 

Mais  saint  Bernard  ne  laissa  pas  de  donner 
une  preuve  mémorable  de  son  zèle  et  de  sa 
sévérité  à  faire  observer  les  canons,  ({uand  il 
lit  des  reproches  si  justes  et  si  hardis  au  |)ape 
Eugène  lll  de  ce  qu'il  avait  comme  par  force 


élevé  à  une  prélalure  une  personne  qui  avait 
élé  notée  et  rendue  infâme  par  une  sentence 
juridique,  et  par  une  dégradation  canonique. 
«  Quis  vobis  suggessit ,  hominera  de  ambi- 
tione  nolalum,  convictum,  condemnatum,  ad 
ecclesiasticam  cogère  dignitatem  ?  etc.  Is  est 
quem  Lambertus  episcopus  degradavit  [Epist. 
ccLxvni).  » 

Enfin  il  n'exige  rien  moins  de  ce  pape  que 
de  rétracter  ce  qu'il  a  fait,  a  Non  est  nisi  revo- 
care  sententiam  (Ep.  ccclxxii).  » 

Ce  saint  abbé  écrivit  aussi  à  l'évêque  d'York 
en  Angleterre,  qu'il  ne  devait  pas  se  démettre 
de  son  cvêché,  s'il  n'en  avait  la  permission  du 
pape,  ou  s'il  n'élait  coupable  de  quelque 
crime.  «  Nisi  forte  mortale  aliquid  commis- 
suu)  sit.  » 

XII.  Gratien  (Dist.  i)  traite  cette  question,  sa- 
voir, si  après  avoir  fait  pénitence  de  ses  crimes, 
on  [leut  entrer  dans  les  ordres,  ou  y  rentrer. 
Il  entasse  beaucoup  d'autorités  pour  les  deux 
sentiments  contraires,  et  enfin  il  les  concilie, 
en  disant  que  les  Pères  et  les  concdes  n'ont 
fermé  la  cléricalure  qu'aux  pénitences  faus- 
ses et  intéressées.  «  Sunt  quidam  quos  non 
odium  criminis,  sed  limor  vilitatis,  et  amissio 
proprii  gradus,  et  ambilio  celsioris  ad  jiœni- 
tcntiam  cogit.  Hos  sacri  canones  irrecuperabi- 
liler  dejicuiut.  » 

11  dit  en  second  lieu  qu'on  peut  lever  ces 
contradictions  apparentes  ,  en  distinguant  les 
péchés  publics,  qui  sont  incompatibles  avec  la 
clericature,  et  les  péchés  secrets  qui  peuvent 
être  lavés  par  une  confession  et  une  pénitence 
secrète,  a|)rès  quoi  on  pourrait  exercer  les  or- 
dres qu'on  avait  déjà  reçus,  o  Possunt  et  aliter 
distingui  prœmissa!  auloritates.  Quorum  enim 
criinina  manifesta  sunt,  ante  vel  post  ordi- 
nationem,  a  sacris  ordinibus  dcjiciendi  sunt. 
Quorum  autem  peccata  occulta  sunt,  et  satisfa- 
clione  sécréta  secunduni  sacerdotis  edictum 
purguta,  in  propriis  ordinibus  rcmanere  pos- 
sunt. » 

Il  excepte  les  homicide»  Tolontaires  :  «  De 
bomicidis  intelligeiidum,  (juando  facnllas  clfu- 
gieuili  dattir,  nec  necessilate  claudunlur  obsi- 
dionis.  Caeterum  cum  neccssitate  anguslati  ef- 
fugere  non  possimt,  si  lune  bomicidiiun  ad- 
niiserinl,  purgati  per  pœnitentiam  et  officie  et 
communioni  reddanlur.  »  H  cite  Urbain  11  qui 
ne  pardonne  (juc  par  dispense  à  un  homicide 
casuel.  «  Clerico  jacieute  lapidem  puer  dicitur 
interemptus.  » 
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Enfin  il  contint  inême  que  les  pénitents  se- 
crets |)euv(  nt  monter  à  des  onlres  snpérieurs. 
Mais  connne  il  ne  cite  ni  pour  cet  adoucisse- 
ment, ni  ponr  les  autres  précédents,  aucune 
autorité  des  papes  de  son  siècle,  il  montre 
bien  que  ce  n'étaient  pas  tant  les  papes  que 
les  évoques  qui  avaient  donné  cours  à  ces  dis- 
penses. 

Dans  une  autre  distinction  il  rapporte  les 
autorités  de  Grégoire  Vil  et  d'Alexandre  III, 
qui  ontété  touchées  ci-dessus  ;  mais  il  les  prend 
pour  les  preuves  de  l'ancienne  sévérité,  au 
lieu  que  ce  sont  des  commencements  d'indul- 
gence. 

Gratien  (Dist.  lxxxi)  refuse  l'entrée  de  la 
cléricature  aux  hérétiques  et  aux  apostats. 
Aussi  sont-ils  encore  présentement  irréguliers. 

Xlll.  Les  nécessités  publiques  et  pressantes 
forcèrent  les  évêques  de  France,  d'Angleterre 
et  d'Allemagne,  de  donner  une  étendue  si 
gramle  à  celte  dispensation ,  qu'ils  la  firent 
passer  en  loi  commune ,  et  la  firent  agréer 
aux  personnes  les  plus  éclairées  ,  les  plus 
saintes,  et  les  plus  vigoureuses  de  l'Eglise. 

Alexandre  III  qui  s'était  aussi  conformé  aux 
mêmes  maximes,  étant  consulté  par  l'évèque 
d'Oxford  en  Angleterre,  sur  l'ordination  d'un 
prêtre  qui  avait  donné  une  fort  petite  somme 
d'argent  à  l'archidiacre  (|ui  l'avait  présenté; 
il  lui  répondit,  que  si  le  crime  était  secret,  il 
fallait  lui  conseiller  en  secret  d'entrer  dans 
quelque  religion,  et  de  s'abstenir  pour  jamais 
des  fonctions  de  l'autel;  s'il  ne  pouvait  se  ré- 
soudre à  cela ,  il  fallait  lui  donner  quelque 
petit  bénéfice,  et  lui  conseiller  de  ne  point  ap- 
procher du  divin  ministère  ;  parce  que  la  faute 
étant  secrète,  on  ne  pouvait  pas  le  contraindre 
de  s'abstenir  des  fonctions  de  son  ordre  contre 
son  gré,  mais  qu'il  fallait  lui  imposer  une  pé- 
nitence secrète. 

a  Secreto  convenias,  utordinem  alicujus  re- 
ligionis  assumât,  et  perpetuo  ab  officio  absti- 
neat,  sine  ulla  tamen  coactione,  etc.  Alioqui 
non  erit  tutum,  cum  sit  secretus  excessus,  ip- 
sum  invitum  ab  eodem  officio  coercere.  Sed 
tamen  pœnitentiam  secretam  secundum  quod 
tibi  visum  fuerit ,  injungere  non  poslponas 
(Appendix.  Conc.  Laterau.  III,  part,  xxxv, 
c.  2).  » 

La  sévérité  et  l'exactitude  de  ce  pape  est  en- 
core plus  admirable  dans  le  moment  même 
qu'il  se  relâche.  Outre  la  pénitence  secrète  qui 
était  généralement  prescrite  pour  les  crimes 


secrets,  il  veut  qu'on  exhorte  ce  prêtre  simonia- 
que  à  entrer  en  religion,  et  à  ne  jamais  s'in- 
gérer dans  les  fonctions  de  son  ordre.  11  faut 
comparer  cette  conduite  d'Alexandre  111,  avec 
ce  canon  du  concile  de  Londres,  en  1200  : 
«  Nullus  etiam  sacerdos  post  lapsum ,  antc  • 
quam  confiteatur,  ad  altare  prœsumal  accedere 
celebraturus  (Can.  iv)  ;  »  afin  de  ne  jdus  dou- 
ter de  ce  que  nous  avons  avancé ,  que  le  re- 
lâchement vint  des  évêques  trop  indulgents. 

Ce  pape  nous  fait  voir  combien  il  y  a  de 
choses  qui  ap|troclient  de  l'ancienne  sévérité  de 
l'Eglise,  qu'il  faut  insinuer  dans  l'esprit  des 
pénitents,  non  pas  par  forme  de  préceptes, 
mais  par  forme  de  conseils,  dans  un  temps  où 
l'on  s'est  relâché  si  fort  de  celte  ancienne  sé- 
vérité. 

J'avoue  effectivement,  que  ce  ne  sont  plus 
aujourd'hui  des  préceptes,  mais  des  conseils; 
si  utiles  néanmoms  et  si  salutaires,  que  les 
ministres  de  Dieu  sont  dans  l'obligation  de  les 
inculipier  dans  l'esprit  des  pénitents,  avec  tout 
le  soin  et  toute  la  vigueur  possibles. 

XIV.  Le  malheur  est  que  la  pénitence  devait 
précéder  l'indulgence  et  l'abolition  de  l'irré- 
gularité; c'était  une  condition  indispensable 
de  la  dispense  ;  cependant  on  ne  voit  que  trop 
combien  on  s'en  est  mal  acquitté.  Alexan- 
dre 111  vient  de  la  prescrire. 

Innocent  III  la  marque  expressémennt  dans 
l'exemple  d'un  prêtre  qu'il  rétablit  :  «  Cum 
longo  jam  tempore  imposilam  sibi  prenam 
portaverit  (  Regest.  xiu ,  epi.4.  lxxxv).  »  Les 
décrétales  qui  font  le  droit  des  derniers  siècles 
en  inculquent  très-soigneusement  la  néces- 
sité. 

Grégoire  IX,  après  avoir  excepté  seulement 
l'homicide,  déclare  nettement  que  ni  l'adul- 
tère, ni  le  parjure,  ni  le  faux  témoignage,  ne 
donne  point  l'exclusion  de  l'ordre,  pourvu 
qu'on  en  fasse  pénitence  ;  à  moins  de  cela  il 
faut  s'abstenir  des  ordres.  «  Quod  si  non  pœ- 
nituerint,  monendi  sunt,  etsub  inlerminalione 
divini  judicii  obtestandi,  ut  in  teslimonium  suœ 
damnalionis,  insusceplis  etiam  ordiuibus  non 
ministrent  (Extra.  De  tempor.  ord.,  c.  xvu).  » 

Alexandre  lll  avait  commencé  de  permettre 
qu'après  avoir  fait  une  partie  de  la  pénitence, 
on  recommençât  les  fonctions  de  l'ordre  ;  mais 
il  voulut  qu'on  usât  de  toutes  les  persuasions 
possibles  pour  empocher  le  progrès  aux  ordres 
supérieurs,  quoiqu'on  ne  lail  user  de  con- 
trainte pendant  que  le  crime  est  occulte.  «  Pœ- 
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nitenliam  ei  occultam  imponas  et  suadeas,  ut 
parte  pœnitentire  peracta,  ordine  siiscepto  nta- 
tiir,  quo  contentus  exislens,  ad  superiores  non 
ascendat,  Veriimlimen  quia  peccatum  occul- 
tum  est,  si  promoveri  voluerit,  eura  non  debes 
aliqua  ratione  proliibere  (Ibidem,  c.  iv).  » 

Ce  p.ipe  témoigne  ailleurs  (De  setate  et  or- 
dine, etc.,  c.  vi)  qu'il  y  avait  plusieurs  ecclé- 
siastiques qui  s'excusaient  de  passer  aux  or- 
dres supérieurs,  sur  les  crimes  secrets  dont 
leur  conscience  était  cbargée.  «  Si  clerici  per- 
ceptione  majorum  ordinum  propter  occulta 
sua  peccata  se  indignos  esse  fatentur,  etc.  (De 
Judiciis,  c.  iv).  »  11  veut  que  ce  soit  toujours 
|>ar  la  dispense  de  l'évèque,  qu'après  la  péni- 
tence accomplie  on  reprenne  l'exercice  des  or- 
dres. «  De  adulleriis  et  aliis  criminibus  quaî 
sunl  minora,  potest  episcopus  cum  clericis 
post  peractam  pœnitentiam  dispensare.»  Ainsi 
ce  n'était  peut-être  qu'une  espèce  particulière, 
où  il  s'était  contenté  d'une  partie  de  la  péni- 
tence. 

Il  dit  ailleurs  :  «  Satis  potes  cum  co  post 
peractam  pœnifenliam  misericorditer  agere 
(De  corporc  vitialis,  c.  i).»  Et  encore  ailleurs, 
parlant  des  prêtres  concubinaires  :  «  Post 
lonjiam  pœnilentiam  et  vilam  lamlabilem  con- 
tinentes, olficio  suo  restitui  polerunt,  et  ex 
indulgenlia  sui  episcojii  ,  ejus  execulionem 
habcre  (De  Clericis  conjugatis,  c.  iv).  »  Inno- 
cent m  dit  sur  la  même  espèce  :  «  Cum  eis 
taiiquam  simi)lici  fornicatione  notatis,  (|uoad 
executionem  sacerdotalis  ofûcii  poteris  dispen- 
sare (De  Bigamis.,  c.  vi).  » 

Alexandre  111  trouva  bon  qu'un  diacre  qui 
s'était  marié  après  avoir  fait  pénitence,  iiût 
être  rétabli,  et  même  élevé  à  la  iirêtrise,  s'il 
se  renilait  signalé  par  sa  vertu.  «  Injunclasibi 
pœnilentia,  post  eam  peractam  ,  dispensative 
poteris  ei  diaconatus  oflicium  rcddure  ;  et  si 
perfectœ  vilœ  et  conversiitionis  tiierit,  eum  in 
presbyterum  ordinare  (Qui  clerici,  velvovent., 
c.  I,  u).  »  Mais  un  sous-diacre  ayant  fait  la 
même  faute,  il  ne  voulut  lui  accorder  ni  le 
rétablissement  de  son  ordre,  ni  le  progrès  à 
un  ordre  supérieur  ,  (ju'après  qu'il  aurait 
embrassé  la  profession  religieuse.  «  Si  ad  mo- 
naslicum  ordinem  Iransire  voluciit,  etc.  »  A 
moins  de  cela,  il  ne  lui  laissa  que  le  libre 
exercice  des  ordres  inférieurs. 

Ce  pape  jugea  en  une  autre  rencontre  (De 
Apostatis.,  c.  u)  que  la  profession  religieuse 
pourrait  mériter  la  dispense  d'un  acolyte  qui 


avait  assisté  à  une  réitération  sacrilège  du 
baptême,  quoique  le  crime  fût  public.  11  permit 
à  un  évêque  de  donner  dispense  à  un  clerc  qui 
s'était  battu  en  duel,  pourvu  qu'il  ne  s'en  fût 
suivi,  ni  homicide,  ni  mutilation.  «  Si  episco- 
pus suus  duxerit  misericorditer  dispensandura 
(De  Clericis  pugnant.,  c.  j).  »  11  fit  la  même  grâce 
à  celui  qui  avait  volé  un  calice.  «  Si  non  est 
super  hoc  nota,  vel  manifesta  inf.imia  resper- 
sus  post  peractam  pœnitentiam,  aut  congruam 
parleni  pœnitentiœ  ,  non  dubiles  ad  sacros 
ipsum  ordines  promovere  (De  furtis,  c.  v).  » 

Urbain  III  usa  du  même  tempérament  de 
douceur  envers  un  diacre  qui  avait  dit  la 
messe ,  mais  il  fit  instance  à  l'évèque  qu'il 
veillât  soigneusement  sur  la  pénitence  de  ce 
diacre,  ou  qu'il  le  portât  d'entrer  en  religion. 
0  Ut  autem  securius  possis  banc  ei  misericor- 
diam  facere,  de  agenda  pœnitenlia  diligentem 
circa  eum  curam  non  desinas  exliibere  ;  salu- 
brius  autem  sibi  absciue  dubio  providebit,  si 
ad  regularem  vilam  se  duxerit  transferendum 
(De  Clerico  non  ordinato  ministr.,  c.  ii).  » 

Alexandre  111  refuse  absolument  la  dispense 
à  ceux  qui  avaient  reçu  les  ordres  furtivement 
contre  les  défenses  expresses  de  leurs  évêques, 
même  avec  menace  d'excomnumication,  s'ils 
n'entrent  en  religion  (De  eo  qui  l'urtive  ordi- 
nem  suscepit.  c.  i,  m). 

Clément  111  imposa  une  pénitence  puldique 
aux  prêtres  grecs,  qui  i)ar  une  négligence  cri- 
minelle auraient  étoulle  leurs  enfants  dans  le 
lit,  si  ce  crime  était  public  ;  s'il  était  secret,  il 
leur  ordonna  bien  une  pénitence  secrète,  mais 
en  sorte  qu'ds  n'as|iirasfent  jamais  plus  aux 
fonctions  de  l'autel.  «  Ab  officio  altaris  debent 
perpetuo  abstinere  :  et  eisgraviorquam  laicis, 
non  tamen  jiublica,  nisi  in  imblicum  id  veniat, 
pœnitentia  débet  imponi  (De  sentent,  exconi- 
nujn.,  c.  vu).  » 

Innotent  III  parlant  des  crimes,  dont  la 
liénitence  même  ne  peut  laver  l'irrégularité, 
met  dans  ce  nombre  l'homicide  et  la  simonie. 
«  Utrum  sit  taie  crimen ,  quod  ordinis  execu- 
tionem suscejiti,  aut  retentionem  beneficii, 
etiam  post  peractam  pœnitentiam  impedirel, 
puta  si  homicidium  commisissel,  vel  adeplus 
esset  ordineni,  aut  beneficium  vilio  simoniaj 
(De  accusationib.,  c.  xxi).  » 

Honoré  III  accorda  aux  prières  du  prince 
Louis,  fds  aîné  du  roi  Philippe- Auguste  de 
France,  la  dispense  de  quelques  prêtres  et 
autres   ecclésiastiques ,   afin    qu'ils   pussent 
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monter  à  des  dignités  ecolcsinsliques  et  à  des 
ordres  supérieins,  noiiobslaiil  (|u'i!s  eussent 
lait  pénitence  |iiibliiiiie  (Rainai.,  an.  Ii219, 
n.  39). 

Voilà  les  règles  du  droit  cnnon  de  ces  der- 
niers ^ièclL■s.  Alitant  (|iril  est  indubitable  que 
c'a  élé  pour  dis  causes  Irès-justcs  et  très- 
nécessaires  ,  que  TEgiise  s'est  relâchée  de  ses 
anciennes  rigueurs  pour  suivre  ces  sages  et 
cliaritai)les  tcmpéianients,  comme  le  dit  excel- 
lemment Pierre  le  Vénérable,  abbé  de  Cluny  : 
«  Utesl  deillis,  qui  in  ha'resim,  vel  in  aliquoJ 
damnabile  pi  cealum  et  pulilieum  corruimt, 
quos  primi  cnnonesad  piislinnm  clericatus  vel 
digniialis  gradum  accedere  prohibent,  sc(|uen- 
tes  v>ro  neees-ariis  cogentibuscausis  aliquando 
permi'lunl  (Bibl.  Cliin.,  ji.  G03)  ;  »  autant  est-il 
étonnant  qu'on  se  relûclie  encore  insensible- 
ment de  ce  droit  relâché.  Car  le  dioit  moderne 
des  décréla'es  deniaiule  : 

rQue  l'irréguliiriié  de  tous  les  crimes  secrets 
ne  soit  levée  qu'après  la  pénitence  achevée  ou 
presque  achevée; 

2°  Que  les  évê(|ues  veillent  atec  soin  sur  les 
péniienis  secrets  ,  pour  observer  si  leur  péni- 
tenee  est  sincère  et  ferrente  ; 

3°  Que  la  p(  rmission  qu'on  leur  donne  de 
recev.  ir  les  oidns  ou  des  béiiétices,  passe  tou- 
jours pour  une  grâce  et  une  dispense  ; 

4°  Qu'on  leur  donne  en  secret  ce  salutaire 
consi  il,  et  qu'ils  tâchent  eux-nièines  de  se  per- 
suader qu'il  est  sans  couiparaison  plus  sûr  et 
plus  avantageux  pour  eux,  de  s'éloigner  du 
sacré  ministère,  même  après  leur  pénilence 
achevée,  parce  qu'ils  n'ont  pas  une  entière 
assurance  de  l'abolition  de  leurs  [léchés; 

5°  Qu'on  leur  propose  la  vie  et  la  profession 
mon;isti(iue,  cumnie  le  remède  le  jilus  conve- 
nable et  le  plus  efficace  pour  guérir  les  plaies 
secrètes  de  leur  âme  ; 

6°  Le  concile  de  Trente  (Sess.  xxiT,  c.  6, 8)  a 


bien  permis  aux  évèqnrsdcchanger  la  pénitence 
pul)lu|ue  ijui  se  doit  faire  pour  tous  les  crimes 
publies,  en  unopénitince  secrète,  qu^ml  ils  le 
jugeront  à  propos  :  «  Quando  ila  magis  jiidi- 
caveril  expedire.  «  Mais  je  ne  sais  s'il  leur  a 
permis  de  laisser  entièrement  éteindre  la  péni- 
tence publique  des  crimes  |  ublic>.  Au  moins  il 
ne  leur  a  pas  periiiis  d'absoudre  des  irrégula- 
rités fondées  sur  les  crimes  publics,  ni  même 
de  celle  de  l'homicide  occulte.  Quant  aux 
homicides  casuels,  ou  en  se  défendant,  ce  con- 
cile dit  (lue  la  dispense  en  est  comme  due  : 
«  Cum  jure  quodainmododispensatiodebealur 
(Sess.  XIV,  c.  7),  »  et  qu'il  en  faut  commettre 
l'examen  et  le  ménagement  aux  évêques  qui 
sont  sur  les  lieux. 

Le  grand  saint  Charles  a  fait  éclater  autant 
d'exactitude  et  aut.mt  de  sévérité  que  son 
siècle  en  pouvait  souffrir  dans  ses  conciles  de 
Mi'an.  «  Criiiiinosi  ,  solemiiiter  pœnilenles, 
ebrietuti  et  gulœ  dediti,  iinpudici,  lapsi  post 
ord  nem  siisceptum,  peijuri,  infâmes,»  cesor.t 
là  ceux  qu'il  déclare  inéguliers  selon  ce  droit 
(Coiic.  Med.I,  c.  xui;  11,  c.  vni).  » 

Si  cela  se  piatiiiuait,  mais  surtout  si  les 
évêques  usaient  du  droit  que  le  concile  de 
Trente  (Sess.  xiv,  c.  t)  leur  a  donné,  d'inter- 
dire et  la  réception  et  l'exercice  des  ordres  pour 
des  crimes  secrets,  sans  observer  aucune  forme 
de  procès,  on  pourrait  es|)érer  de  voir  rt  vivre 
une  partie  de  l'ancienne  pureté  des  ministres 
de  l'autel. 

Je  me  contenterai  de  citer  ici  les  textes  for- 
mels des  décrétales  nouvelles,  où  la  peine  et  la 
pénitence  qu'on  prescrit  aux  ecclésiastit|ues 
atteints  de  crimes  énormes  ,  est  de  se  retirer 
dans  un  chiîire  ,  et  d'y  passer  le  reste  de  leurs 
jours  dans  les  saints  et  pénibles  exeicices  de  la 
vie  religieuse  (L.  v,  t.  x,  c.  1  ;  t.  xii,  c.  (J  ;  I.  xvi, 
c.  2;  t.  xxvui,c.  2;  t.  xxx,  c.  3;  t.  xxxvii,  c.  6; 
t.  xxxvHi,  c.  12;  t.  XL,  c.  27).  (1). 


(I)  En  exhor'ant  les  évêques  à  user  du  droit  d'interdire  et  la  récep- 
tion et  l'exercice  des  ordres  pour  des  crimes  secrets,  sani  observer 
aucune  forme  de  procès,  Thomassin  est  peur-étre  un  peu  sévère  et 
un  peu  dominé  par  de  généreuses  illusions  sur  le  résultat  probable 
de  ce  droil.  Ce  vœu  était  bun  à  son  époque  ou  de  nombreux  et  gras 
béiiéâces,  sans  sollicitude  pas^torale  pour  la  plupart,  attiraient  dans 
les  ranps  de  la  milice  sainte  une  foule  de  personnages  sans  aulre  vo- 
cation que  celle  de  faire  rentrer  avec  as-iduité  les  fruits  d'un  bon  bé- 
néfice, dont  ils  mangeaieni  les  revenus  à  Pans  ou  dans  les  splendeurs 
de  la  cour.  Mais  auiourdhui  que  la  tribu  de  Lévi  se  compose  de 
jeunes  gens  qui  pas-eni  leur  enfance  et  leur  adolescence  dans  les 
peiits  et  grinds  séminaires,  soutenus  dans  le  bien  par  une  disL-ipline 
sévère,  snus  la  dirtciiun  de  maiires  pieux  et  instruits,  quels  crimes, 
méuie  secrets,  peuvent  commettre  d,.s  jeunes  gens  furmés  à  la  vertu 
et  à  l'abiiégdtion  des  jouissances  de  ce  monde?  En  effet,  ils  n'ont  en 
perspective,  en  fait  de  bénelices,  que  quelques  maigres  cauonicats  et 
des  cures  où  ila  auront  à  supporter  pondus  diei  et  mstus  sous  ua 

Th.  —  ToM.  IlL 


presbytère  souveril  délabré  et  avec  des  revenus  qui  leur  permettent  à 
peine  de  vivre  convenablement.  Il  laiit  donc  des  crimes  graves,  un  de 
ceux  prévus  parles  saints  canons,  pour  interdire  à  un  jeune  homme 
ainsi  placé  l'ascension  aux  saints  ordres.  Une  faute  ex}.>iée.  un  péclic 
même  grave,  dont  on  a  fait  une  salutaire  pénitence,  ne  suffisent  pas. 
A  plus  furie  nison  des  étourderies,  qui  sont  le  résulrat  de  l'âge, 
ne  =ont  pas  des  tnolifs  pour  refuser  d'ordonner.  «  Le  Saini-Siége, 
Il  dit  un  canoniste  moderne,  ne  reçr.it  pas  comme  légitimes,  ces  ac- 
a  cusaiions  vagues  qui  ne  sont  pas  appuyées  sur  des  faits,  comrne  se- 
«  rait  par  exemple  de  reprocher  à  l'aspir  int  qu'on  repousse  des  ordres, 
a  de  n'avoir  pas  l'esprit.  la  tournure  ecclésiastique,  d'éire  léper  dans 
Il  sa  conduite,  de  ti'avoir  pas  de  vraie  voca'ion,  d'avoir  mauvais  ca- 
n  ra'tere,  et  d'autres  généra  itês  de  ce  genre.  Mas  il  faut  citer  des 
Il  laits,  des  actes  des'iuels  resuhe  la  preuve  de  l'absence  des  vertus 
«  requises  dans  un  ecclésiastique,  ou  de  la  présence  de  vices  qui  ren- 
«  dent  dangereux  ou  inutile  a  l'Eglise,  l'as i  ira nt  a  qui  l'on  a  cru  de- 
«  voir  refuser  l'admission  aux  sainla  ordres  (Stremler,  Traité  des  peines 
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CHAPITRE  SOIXANTE-DEUXIEME. 


DE   l'iUKÉGLLARITÉ  DES   nÉRÉTIQlES,   DES  APOSTATS,   DES  SCIlISMATIOlESj    DES  NÉOPHYTES, 
DES  ÉNERGUMÈNES,   PENDAiM   tES  CirtQ   PRCMILRS   SIÈCLES. 


I.  PourqiiAî  on  a  soumis  les  hérétiques  à  une  pénitence 
moins  ritinurtuse,  el  qu'on  les  a  dispensés  plus  facilement  de 
l'inegnlanté. 

II.  On  donna  la  première  dispense  aux  donatisteB  au  concite 
romain. 

m.  On  a  traité  plus  sévèrement  If^s  apostats. 

IV.  Autres  canons  (  t  autres  dispenses.  Celle  des  Novaliens 
dans  le  concile  de  Nicée. 

V.  VI.  Décret  du  .ape  InnoceDt  sur  les  irrégularités  des  hé- 
réliijurs  el  îles  apostats. 

Vil.  Les  évèqufs  d'Afiiqne  demandent  aux  papes  et  aux  évé- 
quis  d'Ualie  dispense  imur  Its  dunutisles,  qui  reviendraient  il 
l'Eglise  avec  leurs  peuples, 

VIII  Ils  demandèrent  la  môme  dispense  pour  les  enfants 
baptisés  dans  l'héré>ie- 

IX.  Foule  de  dispenses  pour  tous  les  premiers  fauteurs  de» 
héiésies  nai>sanies. 

X.  I)is[iense  pour  les  évoques  du  concile  de  Rimini. 

XL  Les  scbidinaliques  lucifeneiis  u*appruuvèreut  pas  cette 
dispense. 


XII.  Di?pen?e  ponr  les  nesloriens,  eutychiens,  pélagieas. 

XIII.  Inéu'ulari  e  de  ceux  qui  ont  été  rebaptisés. 

XIV.  Kt  dts  cliniques. 

XV.  El  dt'S  néophytes. 

XVI.  Qui  sont  e.xtlu-  des  ordres  supérieurs. 
X^ll.  Combler,  k'ur  arnbriun  est  déraisonnable. 

XVIiI.  XIX  XX.  Diverses  autorités  conlre  l'audace  des  néo- 
pliyt.s. 

X\l.  Justification  de  saint  Ambroise. 

XXl!    Autre  exemple, 

XMll-  Les  néophytes  ont  été  quelquefois  exclus  des  ordres 
mim-urs  mètnes 

XXIV.  LréLulirité  de  ceux  dont  le  père,  la  mère  ou  Taïeul 
sont  encore  héiétiques. 

XXV.  Des  éuergumënes  et  des  cumédiens. 

1.  L'hcrcsie  étant  un  des  pîusgrnnds  crimes, 
les  liéiclinues  après  leur  cuu\ersion  sont  irré- 
guliers. 


u  eccîésiast.y  p.  338).  o  Mais  s'il  s'apit  d'interdire  l'exercice  des  s^iints 
ordres  un  prctre  en  fonction,  combien  l'évcque,  en  noire  siècle 
sur'out,  si  hostile  au  cleigé,  doît-il  s'entourer  de  preuves  lellemcut 
convaincantes»  qu'aucun  doute  son  i^ossihle  Saait  il.  par  exemple, 
d'une  >?»/?  fetr.mc  qui  aoruse  d'avoir  été  soUiLiiée  nd  lurpi-i,  dans 
la  confession,  mais  ceci  ne  suffît  pa^  pour  faire  tombe-  sur  ce  cnfes- 
scur  la  terrible  senrence  de  tonaanmai-on  qu'tntraine  oce  t«;llc 
prévaricat'on  ,  lorsque  te  doute  n'est  pas  possible.  Deux  femmes 
honncies.  fasant  la  n.ème  dénonciat'on,  ne  prouveraient  pas  pleine- 
ment le  cnme  de  l'iiiculcé.  Pie  VI,  dan-  une  constitution  sur  celte 
matière  de  1775,  exge  "u  moms  trou  dénoiicintionSf  avec  serment 
émanant  de  personnes  diVfTsei.  et  chacune  digne  de  foi,  nullement 
mue  [  ar  des  motifs  de  na'ure  à  faire  réruser  son  accusa  ion. 

Mai^  dans  le  refus  des  saints  ordres  comme  dans  la  au.spen«e  de 
leur  exercice  f.iiis  dans  de  telles  condaions,  il  v  a  recours  au  Sa  nt- 
Siége.  et  révé<|ue  alors  et-t  oblitic  de  faire  connaître  tes  rations  qu'il 
a  eues  d'eu  a^ir  de  la  sorte.  Si  elles  soni  ou  injustes  ou  tu6ufti»antes, 
le  pà  e  alors  annulle. 

L'irrégulariré  provenant  du  crime  est  un  empêchement  canonique 
qui  rend  inhabile  à  recevoir  les  ordics  ou  à  exercer  ceux  quon  a 
déjà  reçus.  Maiw  pour  produire  un  tel  etrel.  le  «  riine  doit  être  de  ceux 
qui  sont  mentionnés  par  les  maints  canons.  Il  faui,  de  plus,  qu'il  son 
cont-ommé  i^ar  un  ace  ex  erne-  Outre  les  crimes  allègues  par  Tho- 
massin,  les  infâmes  sont  irreguliers.  Il  y  a  l'infamte  de  fait  et  l'inla- 
mie  de  droit.  L'infamie  de  fan  consiste  en  ce  que  l'opinion  des  gens 
honnêtes  d'une  i  aroisse,  et  en  très  gr^nd  nombre,  regarde  comme 
méprisable  l'auieur  de  certaines  artioris  contraires  à  la  jll^li>.-e  ou  à  la 
morale.  Mais  il  faut  q  te  cette  opinion  se  trouve  dans  la  majeure  et 
la  plus  saine  partie  de  la  populaiion,  et  n'ayant  pas  son  ori>:ine  dans 
la  haine  ou  la  vengeance  contre  l'im  ulpé.  L'infamie  de  droit  est  la 
8cn<ence  juiidi>|ne  qui  condamne  un  coupable  â  une  peine  infania  .te 
pour  la  perpétration  d'un  crime  grave,  notoire,  public^  un  crime  ou 
délit  occulte  ne  produit  aucune  iulaiiiie. 

Nous  croy  ns  trè—utile  de  citer  ici  les  textes  du  corps  du  droit 
que  Thomassin  ne  l'ail  qu'indiquer  en  terminant  te  chapitre-  Le  pre- 
mier est  tiré  du  livre  v,  titre  x.  cap.  1,  oii  il  s"a;;it  d'une  femme  qui 
saisie  de  colère,  a  tué  son  enf.ini.  parce  que  le  p&re  lui  reprochait 
qu'il  n'é  ait  pas  à  lui;  le  pape  prescrit  à  rovétiiie  :  ■  Mandamus, 
■  quatenus  cam  labores  inducere,  ui  ad  atiquod  monaslehum  trau- 


•  scat.  in  quo  peccata  sna  perpétua  poenitentia  iaboret.  Si  autcm 
fl  (repu::naQte  caruis  fragihlate)  ad  hoc  induct  noluent,  licentiam  m 
a  Domiuo  nubendi  tribuas,  quia  tutius  nobs  videiur,  ui  la  Domino 
>  nubat  uni  soli,  quam  inhoiiese  mtiltos  admitlat.  •  l^  second  est 
tiré  du  titre  xii,  ch.  6  :   i  Sane,  cum  vir  di^creius  existas,  plenius 

■  nosti,  quod  in  exces^ibus  singulorum  oon  solum  quantiias  et  qua- 
«  li'.as  dehcli;  sed  xtas,  scientia,  sexus,  atque  condit  o  delinqnemis 

•  sunl  attendenda,  et  non  secundum  piasdu-ia.  sed  secun<ium  locum 
a  et  teiiipu».  quo  delic'um  conimiititur,  uiucuique  pœnileniia  d^bet 
a  indici,  cum  idem  exce^sus  magis  sit  tn  uno  quam  m  aûo  puntcn- 
«  dus.  ■  Dhos  le  ToiKieme,  titre  xv  ,  ch.  2,  toujours  du  même  livre» 
il  s'dgit  d'un  stuprateur  :  ■  Ul  autcm.  quam  (■tupravii  uxorem  lia- 
i  beat,  aut  si  renuendiim  puiaverii,  corporahter  castigaïus.  excom- 
a  municaïusqiie  m  monas  erio,  in  quo  a^at  pœniteoùam»  rcirudalur, 
t  de  quo  nulla  sit  cgrediendi  sine  prs^cptione  hcentia.  > 

DatiB  le  titre  x  vviii,  ch.  Z^  également  iniliqiié,  il  s'agit  d'un  simple 
diacre  qui  avait  eu  l'audace  de  célébrer  la  messe  ;  voici  (a  seiutnce 
d'Urbain  Ul  :  «  Consiiltaioni  lus  tespondernus,   quod  ad  sacerdu  is 

■  uflirium  nop  poierit  promoveri;  a  didcoualu  quoque  bienuio  vel 

•  triennio  pro  tua  maneai  provïsh.ne  suspensu'*.   De  DenuGcu»  au  ein 

•  misencoKiiter  agaiiir  cum  eo,  ne  susieotalione  pnvatus.  ad  -aeotili 
a  negutia  reverlatur.  Ui  autem  ci  possis  haiic  misencurtitam  l'aC(.rCf 

■  de  agenda  pœ  uteiilia  dilii^zenicm  circi  eum  curjin  non  desiiias 
a  exhibcre;  salubrius  autem  ^ibï  absque  dubio  providebit.  si  ad  regii- 
larem  viiam  se  uuxent  iransfercndum.  i  Admiruiib  ici  la  8ages>e  de 
lEglise  qui  n'agit  j  imais  avec  piission.  mais  toujours  avec  miseiî- 
cor.  e,  lors  même  qu'elle  pun't.  Ce  diacre  était  bien  coupable,  cepei;- 
daotlejuge  suprême  dit  :  De  b*'»i/icio  nutt-m  mis>-rtcordinT  tiynlu-- 
eum  fo,  ne  susieiitiitioue  privalus  ad  scncnli  tn>yotia  revertalttr.  Ce 
n'est  pas  sans  <inc  airère  douleur  qu'on  se  rappelle  qu'en  France,  ou 
a.  pendant  de  trop  longues  années,  jeté  sur  le  pavé,  sans  abri,  sans 
amis,  san-»  reR>our«cs,  livrés  au  liéscSj  oir,  prives  de  leurs  beuêilci.'i 
SAN^î  JUtjl-.lME.N'r.  bien  des  pic'res,  kous  le  nom  ttéLn^s■nt  Lt  ab- 
surde de  pi  elle  interdit.  Ahl  quelque  répugnance  que  nous  eprc;- 
v.ons  à  consigner  dans  ce  livre  les  pandcs  >uiv3nie9  de  Verger,  le 
Indeux  a»sa>hiu  de  l'archeveipic  de  l'ani*.  nous  nous  deei<lons  i  les 
iraiibcrire,  parce  qu'elles  >on  u  i  eniieignemei  t  pour  tout  le  monde, 
et  une  C!>i'Cr9nee  certaine  qu'av'ec  le  reg<  e  du  aroit  canuiiiquiï,  on  ne 
verra  plus  se  renouveler  de  semblables  attendais,  fruiis  inérltables 
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II  rst  vrai  qi^on  ne  leur  imposait  pas  ion- 
jours  une  rijAuurt'iise  péiiilLMU'o,  on  épar^niiit 
It;  niailieur  de  leur  naissance,  on  se  persuadait 
q!ie  dans  cecnnïe  il  y  avait  plus  (i'-iven^^^le- 
menl  ipie  de  malice,  enfin  on  considérait  (|ue 
les  niala«lies  de  rentendemerit  étant  une  fois 
guéries  par  la  lumière  de  la  vérité,  ne  laissent 
pis  dans  rànie  ces  suites  fâcheuses  et  ces  lan- 
g^ueurs  4larigereus(S,  qui  dimenrent  après  la 
guiTison  des  p'aies  mortelles  du  coMir  et  de  la 
volonté.  On  leur  imjtosait  néanmoins  ime 
esiièce  de  pénitence  :  ainsi  ils  claienl  irré- 
guliers, 

CVst  ce  que  saint  Augustin  nous  enseigne, 
(|uand  il  répond  aux  dctnalistes,  que  si  après 
leur  couveriiun,  et  après  la  pénitence  qu'on 


leur  faisait  subir,  avant  que  de  les  recevoir 
dans  le  sein  de  l'uniié  cailioliipie,  on  ne  les 
privait  pis  des  fonctions  des  saints  ordres, 
c'était  que  par  une  sage  condescendance  on 
déroge;. il  en  leur  faveur  aux  lois  générales  de 
l'Eglise,  qui  ne  permeltent  pas  à  ceux  qui  ont 
fait  [ténilence  de  (|UeI(iue  crime,  de  recevoir 
les  ordres  qu'ils  n^avaient  pas,  ou  d'exercer 
ceux  qu'ils avnicnt. 

Ce  Père  assure  que  celte  dispense  est  à  la 
vérité  une  lilessure  qu'on  fait  à  la' discipline 
de  l'Eglise,  mais  (|u  elle  est  avanlageusement 
récom[)ensée  par  le  retour  de  tant  d'âmes 
égarées,  qui  sont  comme  les  greffes  qu'on 
ente  sur  un  arbre  dont  Tmcision  est  comme  une 
plaie,  d'où  coule  ensuite  toute  sa  fécondité. 


des  arbifraire?  :  a  II  est  bien  vrai  que  Tannée  dernière,  alors  que  je 
a  me  irouvais  sans  ressoiir*  es  par  suite  du  retrait  de  mes  pouvoirs,  j'ai 
Il  iris  lii  résolution  de  tuer  Monseigneur;  j'ai  renoncé  à  tette  pensée 
■'  lorsque  j'ai  eu  l'espéiarice  d'être  replacé  dans  le  diOL-èse  de  Meaux  ; 

■  elle  m'est  revenue,  et  je  lai  exécurée  par  suite  de  l'imerdiction 
o  prononi:ée  contre  moi  par  Mgr  de  Me;iux  ;  je  me  suis  trouvé  dans 
B  ie  même  dénuement,  e;  il  m'a  été  repomlu  q>ie  lVl;^r  de  Paiis  NE 
n  VOUUKATT  NI  MEJUGKK.  Ni  iMÊME  M'ENTlîNUKE  [Ouzetfe 
Il  des   Trilnmaux  du  -8  janvier  1857].  a 

Dan-  le  tare  xxx,  ch.  3.  il  s'agit  de  deux  clercs  qui  reçurent  fur- 
tivement le  di.iccnat  d'un  éveque  étranger,  malgré  l'excommui.iCaiion 
qu'ils  avaient  encourue  pour  avoir  agi  de  la  sorte  :  «  Consultation  i 
u  LU3E  taliter  re-pondcmus,  qnod  ordmati  in  tusceptis  orditiibus  de 
u  juris  ngore  nimistrare  non  debeni.  Verumtamen  si  ad  rebgionem 
«  aliquam  voluermt  se  transferre,  et  peracra  pœnitentia  pro  arbitrio 
Il  luo  eis  HijuDcta,  ibidem  laudabihier  fuermt  conversali,  processu 
«  tempona  cum  eis  poteris  de  nostra  licentia  dispeosare,  ut  postmo- 
fl  dum  susccptorum  ordinum  e.xecunone  lœteniar.  b  O  saintes  lois  de 
l'Eglise,  vous  procédez  avec  sagesse  et  miséricorde,  et  vous  lai'^sez 
toujours  l'espérance  et  ses  joies,  lœlentur^  au  cœur  contrit  et  re- 
pen  ant  I 

Le  cas  du  titre  xxxva,  ch.  6,  concerne  de  bien  grands  criminels  : 

■  Ad  illud,  quod  a  nobis  tertio  requisi^isti  qualiter  cletici  in  lairoci- 
«  mis  vel  aliis  magnis  sceienbus  deprehensi,  puniri  debeant,  re:-pon- 
a  demus  quod  a  suis  ordmibus  degradati,  detrudi  dt^bemt  in  arctis 
a  mo'iasteriis  ,  ad  pœniieniiam  pergendam.  d  La  glose  ordinaire 
ajoute  ce  commentdire.  qui  est  l'expression  de  l'esprit  de  l'Etilise  : 
dep'ehensi  fi  CO.WfCTl ;  sola  namqip  daprehunsiu  NON  SUF- 
FtClT.  Combien,  depuis  le  bannissement  du  droit,  ont  été  condam- 
nés et  ftetns,  r 'étant  convaincus  de  rient 

Le  chapitre  12  du  tare  xx'cvin  qu'allègue  Thomassin,  est  la  fa- 
jieu.x  canon  Omnxs  utriusque  sexus,  conceroant  l'obligaliun  de  la 
co!.ress:on  annuelle  ei  de  la  communion  pascale.  Maib  ce  qui  a  trait 
à  la  matière  que  nous  traitons  ici,  c'est  la  sanction  pénale  contre  le 
jireire  qui  révélerait  la  contéssion  :  «  Quomam  qui  pp'^caium  m  pœ- 
«  (iiientuîi  judicio  sibi  deiecium  proe>unipfierit  revelare,  non  solum 
«a  sacerdutaii  ot'fîno  depontndum  deuernimus,  verum  etiam  ad 
«  agendam  perpeiuam  pœnitentiam  m  arctum  mùnasleriuoi  detru- 
0  dendiim.  n 

Eatln,  dans  le  chapitre  27  du  titre  XL,  toujours  livre  v,  qu'allègue 
Thomassin,  il  &'agit  d'un  clerc  laiissaire  de  documems  publics  :  »  Hro 
a  vero  illo  falsano  scélérate,  qiiem  ad  maiidatnm  nostrurn  capi  fecisti, 
0  hoc  iibi  duximiis  consu  endum,  ut  in  per^etuum  carcerem,  ad  agen- 
a  dam   pœniieiiiiara  ip-um  includas,  pane  doions  et  aquaa  angusiiaî 

■  BU'ten  andum  ;  ut  commi&sa  defleat,  et  flenda  ulterius  non  com- 
<  mitta'.  » 

D'aptes  un  grand  nombre  de  décrets  récent''  de  la  Sacrée-Congré- 
gra  ion  du  concde.  que  nous  avons  sous  Ses  yeux,  nous  voyons  que 
l'L^giise  n'dccorde  pas  facilement  dispense  de  1  irregulanie  contractée 
ex  'ielicfo.  Le  prêtre  Joseijh  Muscat,  du  diocèse  de  Malte,  fra|>pa 
avec  une  telle  br.italité  une  femme  ,ui  lui  réclamait  un  drap  dont  il 
s'était  emparé,  que  deux  jours  après  elle  en  mouiu  .  Il  sollicita  dis- 
pense de  firrégulan'-é  encourue.  Par  décret  du  10  janvier  1778,  elle 
lui  tut  refuiée. 

Le  clerc  Silvestre  Lupo.  du  diocèse  de  Messine,  se  trouvant  dans 
uao  rixe,  tua  soa  adversaire  pour  sa  défense.  Comme  il  était  pourvu 


d'un  bénéfice  du  juspatronat  de  sa  famille,  bénéfice  qui  exigeait  l'or- 
dre presbyiéral,  il  soliiciia  dispense  de  son  irrégularité.  Sa  demande 
lut  reJL-téi-  par  df^cret  du  Ifi  janvier  I7H0.  Nous  voyons  au  contraire 
François  Zingarelli.  clerc  du  dio(ésio  d'.Andria,  au  royaume  de  Na- 
ple-ï,  tuer  par  mégarde.  avec  un  fusil  qu'il  no  croyait  pas  chargé,  un 
pré're,  obreiitr  orf  enntelmn,  dispense  pour  être  promu  aux  saints 
ordres.  Décretdn  20  janvier  I7tfl. 

Le  preire  Alexandre  d'Angelis,  du  diocèse  de  Nepi,  dans  l'Ombrie, 
attire  par  une  rixe  survenue  entre  plusieurs  de  ses  parents,  sa;sii  un 
giaive,  et,  se  jetant  dans  la  mêlée,  il  tua  l'un  de  ceux  qu'il  aimait 
tendrement.  Sollicitée  d'accorder  disocnse  de  l'irrégularité,  la  Sacree- 
Congrégatlon,  par  décret  du  'J  août  I78_%  refusa  une  telle  grâce  ;  so'- 
licièe  de  nouveau,  elle  porta  un  rescni  en  date  du  3  novembre  1783, 
ainsi  conçu  :  Ex^pectet.  La  cause  lut  remise  une  troi-iéme  fois,  et, 
par  décret  du  2i  juillet  1781,  la  Sacrée-Congrégation  persista  dans  sa 
décision  :  Ex'^pectet. 

Le  clerc  Cyprien  Mattei,  de  la  paroisse  de  San  Lorenzo  nullius, 
par  suite  d'une  dispute  survenue  avec  un  condi-ciple.  priva  celui-ci 
d'un  œil.  La  Sacrée-Coiigrégiticn  dn  concile  repondit,  le  19  juillet 
1783  :  Exsppctet.  Recommandé  de  nouveau  par  l'abbé  commenda- 
taire  qui  lui  donna  les  meilleurs  certificats  sur  sa  conduite  pieuse 
et  régulière,  la  Sacrée-Congrégation  porta  un  nouveau  décret  le  8 
mai  1781,  ainsi  conçu  :  Exspcciet. 

Le  prêtre  François  Apa,  du  diocèse  de  Santa-Severina,  dans  li 
Calabre,  fut  dénoncé  comme  ayant  reçu  les  ordres  sacrés  des  mains 
de  l'évéque  de  Cajazzo,  au  moyen  de  lettres  dimissoriales  fausses,  et 
d'une  fausse  attestation  de  patrimoine.  Après  avoir  été  emprisonné 
par  la  curie  épisropale,  il  se  réfugia  à  Home  et  adressa  une  sup- 
plique pour  être  délivré  de  l'irrégularité  encoi  rue  crimine  falsi.  Par 
décret  du  '21  janvier  1784,  la  Sacree-Congrég^tion  rejeta  sa  de- 
mande. Mais  plus  tard,  lorsqu'il  eut  prouvé  par  documents  réguliers 
et  authentiques  qu'il  avait  un  patrim.jine  suffisant,  il  obtint  dispense 
ex  yr:i(ia  .-^pn-iuii. 

Le  clerc  Emmanuel  de  Villalobos,  du  diocèse  de  Viseu,  en  Por- 
tugal, quitta  l'état  ecclésiastique  pour  les  armes.  Il  se  battit  brave- 
ment dans  les  Indes.  A  son  retour,  il  reprit  son  état,  et,  comme  il 
voulait  rattraper  le  temps  perdu,  il  fabriqua  de  fausses  lettres  dimis- 
soriales,  une  fausse  aitestation  de  pairimome.  ei  se  fit  ordonner 
prêtre  ,  sans  avoir  reçu  les  ordres  du  so  is-diaconat  et  du  diaco- 
nat. Il  célébra  même  plusieurs  fois  la  messe.  Dénoncé  à  la  curie 
épiscoprfle,  tl  avoua  ses  crimes,  fut  mis  en  prison  et  condamné  à 
l'amende.  Par  déciet  du  'Jl  novembre  1771,  la  Sawee-Cotigrégaton 
refusa  la  dispense  de  l'irrégulantê  encourue  pour  l'ordmati.  ii  pei' 
saltum.  Environ  quaiorze  ans  après,  le  coupable  sollicia'de  nouveau 
la  dispense,  atrestant  par  serment  qu'il  n'avait  jama  s  plus  célébré  la 
messe.  Un  décret  du  18  août  1787  parui  avec  ce  mot  :  Exsfj*'ctet. 
Enfin,  après  jvoir  fait,  de  dignes  fruits  de  péuitence,  le  suppliant  ob- 
tint dispense  le  9  août  1788. 

Le  cure  François  Vasoli,  du  diocèse  de  Capoue,  employait  le  sur- 
plus des  fruits  de  son  bén«;fice  et  de  son  patrimoine  à  se  livrer  à  un 
négoce  lucratif,  mais  illicite.  U  f'it  suspen.iu.  Nonobstant,  il  exerça 
les  fonctions  de  .-^un  ordre,  et  encourut  par  là  l'irrégularité.  Il  sollicita 
dispense  Par  décret  du  :^0  février  I79<-..  la  Sacree-Corigrégation  le 
condamna  à  restituer  tous  les  gaina  provenus  du  négoce  illicite,  et 
leva  l'irrègulariié.  Ces  citations,  que  nous  poumons  prolonger,  sont 
suffisantes  pour  faire  connaître  la  discipline  actuelle,    (Dr  ANDRÉ). 
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a  Si  ergo,  inqiiiunt,  oportpt  iit  no^  extra 
Ecilesiam  et  adversns  £■  clesiam  fuisse  pœni- 
leat,  ut  salvi  esse  possimus ,  qiinmodo  post 
islam  pœnitentiam  cler  ci,  vel  eliam  cpiscopi 
permanemiis.  Hoc  non  fierel,  qnoniam  rêvera 
fieri  non  debi  rel,  nisi  pacis  ipsiiis  cnmpensa- 
tionesanan  lur.  Ciim[irEPcisiisramusinseri'ur, 
fit  alind  vulniis  in  arbore,  que  possil  recipi 
ut  vivat,  qui  sine  \ita  radicis peribat  (Epist.  L).» 

Saint  Augustin  ajoute  que  la  puissance  des 
clefs  n'a  point  de  bornes  entre  les  mains  de 
l'Eglise,  que  o  lies  de  la  nécessité  et  de  la 
cbarité.  «  Ul  enim  constituentur  in  Ecclesia, 
ne  qnisqnam  post  alicnjus  criminis  pœniten- 
tiam  ciericatum  accipiat,  vel  ad  clcricatum 
redeat,  vel  in  clericatu  maneat ,  non  dcspcra- 
tione  indiilgenliœ,  sed  rigore  facliun  est  disci- 
plina. Alio(iui  contra  claves  datas  Ecclesia) 
dispulabilur,  etc.  » 

II.  La  dispense  dont  parle  saint  Augustin  en 
cet  endroit,  ne  refzai'de  que  les  donalistes, 
qu'on  tàiliait  d'attirer  et  de  ramener  à  i'iuiilé 
de  l'Eglise  parcelle  douceur.  Il  était  bien  juste 
qu'on  se  riiàcliàt  un  peu  ,  pour  gigner  une 
multitude  ituK)nil)ral)le  de  bieliis  errantes  et 
dispersées  par  toute  l'Afiiijue.  Quant  au  n ste, 
la  même  loi  d'irrégularité  était  en  vigueur 
contre  tous  les  autn  s  liérétlijues  en  particulier. 

«  Verum  in  bujusmodicausis,  ubi  per  graves 
dissensionum  scissuras,  non  liujus  aut  iliius 
hominis  periculnm,  sed  populorum  sirages 
Jatent,  dctrabendum  est  alicjuid  severilali  ut 
majoribus  malissanandis  cliaritas  sincerasub- 
■veniat,  etc.  Sic  multitudinibus  per  schismata 
et  IwTreses  pereuntibus  subvenir!  consuevit 
(ll)iilem.  Et  I.  n.  Conl.  Crescn.,  c.  xi,  xu).  » 

Enfin  samt  Augustin  témoigne  que  dés  le 
commencement  du  scbisme  de  Donat,  le  (lape 
et  les  aulrts  évc(|ues  qui  avaient  absous  Céci- 
lien  à  Uome,  avaient  aussi  résolu,  en  condam- 
nant Donat  seul,  que  tous  les  autres  seraient 
reçus  avec  leurs  ordres.  «  Cœteros  correetos, 
eliamsi  extra  Ecilesiam  ordinati  esscnt,  in  suis 
crdinibus  suscipiendos  esse  censuerunt.  » 

11  rehausse  cette  clémence  du  pape  Mel- 
cbiadc  par  de  justes  louanges  dans  sa  ItttnîCLXii. 

m.  Ceux<iui  parunilé|ilorabIe  aveuglement 
avaient  renoncé  à  la  lumière  brillante  de 
l'Eglise,  dans  laquelle  ils  avaient  été  baptisc'S, 
pour  se  |)iéeipiter  dans  les  ténèbres  de  l'hé- 
résie, ne  |)iiu\aient  renlrerdans  le  sein  de  cette 
divine  Mère,  (pie  par  une  pénitence  be.iuconp 
plus  rigoureuse  que  celle  qu'où  exigeait  de 


ceux  qui  étaient  nés  dans  l'hérésie.  «  Nec  illnd 
sine  (lislinctione  pra'lerimus,  ut  hiimiliori  m 
a^jant  prenitentiom,  qui  jam  fidèles  Erc'esiain 
C.itholicam  deseiuerunt  ,  qiiarn  qui  in  illa 
nondum  luerunt  (Idem,  de  uuico  Bapt.  cont. 
Petit.,  c.  xu).  » 

Ainsi  on  ne  peut  doriter  que  les  hérétiques 
ne  fussent  soumis  à  la  pénitence  à  leur  ri  tour 
dans  l'Eglise,  quoiqu'elle  fût  plus  douce  (pie 
celle  des  apostats.  Mais  quant  à  l'irrégularité, 
elle  était  commune  aux  uns  et  aux  autres. 
8  Nec  ad  cleriiatum  ailinitlunlur,  sive  ab  liiE- 
reticis  rebajiUzati  sint,  sive  piius  suscepli  ad 
illos  redierint,  sive  apud  illos  clerici  vel  laici 
fuerint.  » 

IV.  Le  concile  d'Elvire  avait  déclaré  cette 
irrégularité  d'un  air  si  affirmafif  et  si  sévère, 
que  c'est  une  marque  qu  elle  élait  très-ancienne, 
a  Ex  omni  lla>re^i  qui  ad  nos  fidelis  venerif, 
minime  est  ad  clerum  proino^endus.  Vel  si 
qui  sunt  in  pncteritum  ordinati,  siue  dubio 
deponeiitur  (Can.  li).  » 

Ce  mol  de  l'iilèle  signifie  les  laïques,  qui 
étaient  appelés  fidèh  s  par  ceux  de  leur  seclc, 
pour  les  distinguer  des  iiénilt  nts  et  des  clercs. 
Car  chaque  si  de  dans  ces  pieniiers  siècles  était 
divisée  eu  ces  Irois  corjis,  aus^i  bien  que  l'E- 
glise catholique. 

Le  concile  de  Laodicée  (Can.  vu,  viii),  le  dit 
clairement,  en  parlant  des  nova'iens  et  des 
liholiniens,  «  Qui  apud  eos  dicunlur  fidèles,  » 
Tcî-;  >,iicu.£/!,j;  itip  aircï;  iTioTcO;.  11  parle  eii  même 
temps  du  clergé  prétendu  des  calaphryges, 
iv  xXripù  iciti.i!;:ii.:vu  nap  aùTcï;  ;  et  il  Ordonne  que 
tous  ces  clercs  iniagiiiaiies  revenant  à  l'Eglise, 
y  reçoivent  le  baptême,  sans  leur  faire  aucune 
ouverture  pour  l'élat  ecclésiastique. 

Le  concile  de  Nicée  (Can.  xix)  commande 
au-si  ([u'oii  rebaptise  ks  paulianistes,  mais  il 
permet  aussi  de  ks  réordonner,  s  ils  avaient 
dans  leur  secte  joui  des  honneurs  de  la  c  éii- 
cature.  Il  accorde  avec  bien  jilus  de  faciliié  la 
nicirie  grâce  aux  ecclésiastiques  de  la  secte  des 
novatieiis  (Can.  vrii). 

Je  n'examine  pas  si  l'imposition  des  mains, 
avec  la(|uelleil  \eut(iu'oii  les  reçuive,  est  celle 
delà  pénitence  ou  lie  la  continuation,  ou  d'une 
nouvelle  ordination.  Celle  questiim  n'isl  pas 
de  mon  sujet.  Il  \w.  suflit  (|iie  le  cmicile  de 
Nicée  ait  ouvert  la  |)or;e  a  ci  s  di-pirises,  it  ait 
donné  un  eximpie  (pii  a  été  suivi  pir  tant  de 
conciles  et  de  Perts  it.iii>  les  sièclfS  suivants. 

Y.  lauocentl"  parle  de  ces  deux  tanous  du 
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concile  de  Nicée,  et  ne  souffre  pas  qu'on  donne 
plus  d'étendue  à  celle  dispense  (jue  le  concile 
même  n'en  a  doiuié.  La  lèjçle  jjétiéiale  de  lE- 
gli>e  conserve  donc  toujouis  sa  \igueur  et  son 
autorité  inviolable  pour  tous  les  autres  héré- 
tiques. 

«  Nostraî  vero  lex  est  Ecclesiœ,  venientibus 
ab  hœreticis,  qui  tamen  illic  baptizati  sint,  per 
manus  iniposiiionem,  laicain  laiitum  trilniire 
coiiunuiiioiHin,  nec  ex  bis  aliiueni  in  clerica- 
tus  lioiioieui  \el  exiguum  subrogare,  etc.  Sed 
canones  apud  Niciaui  constiliilj,  de  Novalian's 
fleri  pprmisiruut.  Possnm  dicere  de  solis  hoc 
Novaliaiiis  esse  prœciptum ,  nec  ad  aliarum 
hœresura  clericos  perliuere,  etc.  (Ep.  xxu, 
0.  4).» 

VI.  Ce  pape  ajoute,  que  les  aposlats  qui  re- 
viennent à  l'Eglise  après  l'avoir  quittée,  sont 
encore  bien  plus  incapables  des  dignités  ecclé- 
siasli(]ut'S,  parce  que  leur  criuie  est  plus  inex- 
cusable, et  que  kur  pénitence  doit  avoir  été 
beaucoup  plus  rigoureuse. 

«Si  quis  \ero  de  Catholicaad  haeresim  trans- 
iens,  aiit  fidelis  ad  apnsla.'iam  reversus,  resi- 
piscens  redire  voluit,  nuuiquid  eadeui  ratione 
pot(  rit  ad  clerum  permitti,  cujus  ciinniissum 
nounisi  longa  pœnitentia  |)olerit  aboluri  ?  Nec 
post  pœnitt  ntiani  cleiicum  fieri  ipsi  canones 
sua  aulorilate  permiltunt  (Ibid.).» 

VII.  Si  ce  savant  pape  n'excepte  que  les  no- 
valiens  de  la  règle  générale  de  l'Eglise,  (|ui 
interdisait  les  ordres  a  tous  les  liérélMpies,  il 
parle  selon  le  concile,  qui  l'avait  ainsi  ordonné 
pour  les  hérétiques,  dont  le  retour  ne  serait 
I)as  si  avantageux  à  l'Eglise,  que  cet  avantage 
couipensâl  abuudammeul  la  dispense  du  con- 
traire. 

C'est  ce  que  nous  apprenons  du  concile  afri- 
cain, où  les  évoques  d'Alrique  se  résolvent 
d'écrire  aux  éxêques  d'outre-mer,  elsuitout 
au  Siège  Apostolique,  tt  au  ita[)e  Anastase, 
pour  leur  faire  agréer,  que  les  clercs  d'entre 
les  donatistes,  qui  demanderaient  de  se  réunir 
à  l'Eglise,  et  ranièneraient  avec  eux  une  troupe 
con.-^idèrable  d'autres  personnes,  fussent  reçus 
et  conservés  dans  leur  rang  et  leur  dignité  ec- 
clésiastique, et  que  le  canon  contraire  qui  avait 
été  fait  dans  un  concile  d'c)ulre-mer,  fût  expli- 
qué de  ceux  dont  la  réunion  n'était  pas  si  ex- 
traordinairement avantageuse  à  l'Eglise, qu'elle 
donnât  lieu  à  une  dispense  légitime.  «  Non 
obsit  lisquod  contra  honores  eorun)  statutum 
est  in  transiuarino  Concilie,  ut  ordiuati  in  parte 


Donati  non  susci|)iantur  in  honoribus  suis, 
exeeptis  bis  per  (pios  catholicœ  unitati  consu- 
letur  (Conc.  Atrican.,  sub  Cœlest.  et  Bonif., 
c.  xxv).  » 

Vuili  ce  que  saint  Augustin  nous  a  appris 
avoir  été  sans  doute  accordé  par  le  pape  et  par 
les  autres  évèques  d'oulre-mer,  et  ensuite  pra- 
tiqué dans  les  églises  d'Afrique. 

VIII.  Les  évêques  d'Afrique  avaient  autre- 
fois envoyé  au  pape  Siiice,  et  à  Simplicien 
évèque  de  Milan,  pour  obtenir  d'eux  leur  agré- 
ment pour  une  dispense  encore  plus  juste  et 
plus  facile,  en  faveur  de  ceux  qui  avaient  été 
baptisés  en  leur  plus  tendre  enfance  parmi  les 
donatistes,  et  qui  s'étaient  réunis  à  l'Eglise  ca- 
tholique, dès  que  l'âge  leur  avait  permis  de 
dissiper  les  nuages  oii  leur  raison  avait  été  en- 
veloppée. «  De  solis  infantibus,  qui  baplizan- 
tur  pênes  eosdem,  ne  quod  suo  non  fectrunt 
judicio,  parenlum  illos  error  imptdiat,  etc. 
maxime  in  tanta  rerum  neeessilate,  etc.  Non- 
dum  scire  valentes  erroris  eorum  interilum 
ajpud  eos  baptizati  sunt  (Ibid.,  c.  xiv,  xxiv).» 

C'est  une  chose  digne  d'admiration,  qu'une 
Eglise  aus~i  étendue,  arrssi  ancienne  et  aussi 
éclairée  qu'était  celle  d'Afrique  au  temps  de 
saint  Augustin,  n'ait  pas  cru  devoir  accorder 
une  dispense  aussi  évidemment  juste  et  néces- 
saire qu'était  celle-ci,  sans  en  avoir  l'avis  et  le 
consentement  du  pape  et  des  plus  considéra- 
bles évêques  de  l'Europe. 

Leur  Eglise  manquait  de  clercs,  l'ignorance 
était  une  excuse  très-évidente  pour  lest  niants, 
la  conversion  des  villes  et  des  peuples,  élart 
pour  Us  adultes  une  raison  très- pressante,  les 
longueurs  étaient  inévitables  quand  il  fallait 
traverser  les  mers  ;  ils  ne  cr  urent  pas  néan- 
moins se  pouvoir  dispenser  d'attendre  le  con- 
sentement du  pape  et  des  é\è(|ues  d'Italie. 
«  Nostrœ  si  placet  in  iisdem  ordrnandis  con- 
sentianl  voluntati.  »  Tant  il  y  avait  alors  de 
vénération  pour  le  Sainl-Siége,  de  bonne  in- 
telligence entre  les  évèques,  et  de  réserve  à 
dispenser  des  canons. 

IX.  Je  ne  sais  s'il  faut  compter  entre  les  héré- 
tiques, ou  entre  les  apostats,  les  massaliens  ou 
enthousiastes,  à  qui  le  concile  d'Ephèse  ac- 
corda une  semblable  dispense:  «Si  anathema- 
tizaverint  in  scriptis,  clerici  maneant  clerici, 
laici  adcommunionemadniittanlur(Act.  vu).» 
Il  est  peut-être  plus  probable  que  le  concile 
ne  les  traita  ni  comme  des  apostats,  ni  comme 
des  hérétiques,   mais  comme  des  personnes 
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plus  simples  qu'opiniâlres ,  pins  faibles  que 
malicieuses,  qui  avaient  cliancelé  tians  la  foi, 
mais  qui  ne  s'en  étaient  pas  audaLitusement 
écarti'ts. 

11  faut  faire  le  même  jugement  du  prêtre 
Maxime,  qui  favorisa  u  n  peu  de  temps  et  comme 
dans  une  émotion  tumultuaire  le  scliisme  de 
Novat,  selon  saint  Cyprien  ;  de  Paul  de  Sa- 
mosate,  qui  renonça  à  ses  impiétés  dans  le 
premier  concile  d'Anlioche,  selon  Eusèbe 
(Ei'ist.  XLVi)  ;  des  huit  évêiiues  que  le  concile 
deNicte  ramina  des  égurtmeiils  d'Arius,  se- 
lon saint  Jirôme  (L.  VII,  c.  24);  et  enfin  de 
Méièce  et  des  méléciens,  qui  furent  rétablis  par 
le  11  ème  concile  dans  leurs  ordres  et  dans 
kurs  bénéfices  (Dial.  Lucif.). 

Tous  ces  ministres  sacrés  furent  reçus  dans 
rEt;lise,  et  furent  conservés  dans  b  s  mêmes 
rangs  dbonneur  qu'ils  y  tenaient,  parce  qu'on 
ne  crut  pas  que  leur  crime  eût  été  ccnsonnué, 
ni  qu'ils  eussent  jamais  été  pénétrés  jusqu  au 
cœur  du  poison  du  schisme  ou  de  l'hérésie. 

X.  La  chose  est  bien  plus  coiist mte  d.ms  les 
cvêques  catboliquis  du  concile  de  Rimini,  qui 
par  une  pure  surprise,  et  sans  avoir  la  moin- 
dre pensée  de  favoriser  Ibéresie,  dans  la  seule 
es|)éraiice  de  calmer  l'Eglise  en  abandonnant 
l'usage  de  quelques  mois,  sans  en  abandonner 
le dcgme orthodoxe,  tuinberenl  insensiblement 
dans  les  (liéges  des  ariens,  et  eu  apparence 
passèrent  pour  ariens,  quoiqu'ils  fussent  trcs- 
éloifines  de  cette  détestable  hérésie. 

Saint  Jérôme  avoue  qu'ils  ne  furent  jamais 
hérétiques,  et  (|ue  c'est  dans  cette  considération 
qu'on  les  rélablil  dans  les  mêmes  ordres  et  les 
mêmes  dignités  dont  ils  avaient  élé  honorés 
avant  le  concile;  et  (jue  ce  fut  le  jugeiueiU 
qu'en  porta  le  concile  d'Alexandrie  :  «  l'ost 
redilum  confessorum,  in  Alexaiidrina  poslea 
Sjnodo  eonstitutum  est,  ul  exct  ptis  autiuibus 
IicEreseos,  <]uos  error  excusare  non  imleiat, 
pœniteiites  Ecclesiœ  sociarentur  :  non  quod 
episcopi  possint  esse  «pii  lia'retici  fuerant,  sed 
quod  coiislart  l  eos  qui  rtcipereulur,  haercticos 
non  fuisse  (Dial.  advers.  Lucifer.).» 

Saint  Athanase  est  dans  le  même  sentiment, 
a  Commiini  decrt  to  pliicuit,  ut  (jui  lapsi  fuis- 
sent pioprio  arbilrio,  et  antesit^iiaiii  fuissent 
impietaiis,  si  resipiscerent,  ignoscendum  qui- 
deni  illis,  verum  non  lestituendos  in  cleri  nu- 
meruiu.  Qui  vero  non  autores,  sed  violenlia  et 
necessilate  com[)ulsi  fuissent,  visum  est  qui- 
dem  illis  ignoscendum,  et  in  cleri  locum  re- 


stiluendos,  maxime  cum  probabilem  dcfensio- 
nem  et  excusationem  dederint  (Lpist.  ad  RuQ- 
nianum).  » 

XI.  La  distindion  que  fit  le  concile  d'A- 
lexandrie, en  priv:int  des  ordres  et  des  digni- 
tés ecclésiastiques  ceux  qui  ébiient  les  auteurs 
de  cette  surprise,  et  é[iaignant  les  autres,  mon- 
tre bien  qu'on  était  persuadé  que  ceux  qu'on 
épargnait  n'avaient  jamais  véritablement  mé- 
rité le  nom  infâme  d'hérétiques  ou  d'apos- 
tals.  Mais  comme  l'Eglise  ne  pénètre  pas  dans 
les  replis  du  cœur,  et  que  des  évoques  doivent 
être  armés  d'une  prudence  et  d'une  force  qui 
soit  à  l'épreuve  de  toutes  ces  artilicieuses  atta- 
ques, ou  jugea  que  ce  devait  être  par  grâce  et 
par  dlspeii-e  qu'on  les  confirmerait  dans  la 
possession  de  leurs  ordres  et  de  leurs  bénéfices. 

C'est  ce  que  saint  Augustin  témoigne  fort 
au  long  dans  la  lettre  ci-ilevant  rappuricc,  où 
il  déplore  la  dureté  impHoyable  de  Lucifer, 
qui  se  précipita  dans  les  ténèbres  du  schisme, 
jicur  n'avoir  pas  voulu  se  sou mi  lire  aux  lu- 
mières et  aux  déciets  de  la  cliaiité  miteinelle 
de  l'Eglise.  «  Hoc  displieuit  Lucifero,  quod 
factuiii  bierat  in  eis  suscipiendis  alque  sanan- 
dis,  qui  veut  no  peiierant  arimo;  et  cui  dis- 
p'icuil,  in  teiiebras  ceciiiit  sehismatis,  aniisso 
lumine  thanlatis  (Epist.  l).» 

XII.  Ou  usa  de  la  même  facililé  à  recevoir 
les  évéïiiies  fauteurs  de  Nestoiius  dans  le  con- 
cile d'Epbèse,  comme  il  parait  par  les  lettres 
de  saint  Cyrille  (Epist.  ad  Maximum  et  Gcn- 
nad.).  Celles  de  saint  Léon  et  les  acies  du  con- 
cile de  Calcédoine  font  voir  (lu'on  traita  avec 
la  même  indulgenee  les  premiers  sectateurs 
d'Entyehès,  en  les  recevant  dans  les  fonctions 
de  leur  ordre.  Le  pape  Léon  ti'aita  les  pélagiens 
avec  la  même  clémence  (Léo,  ep.  x,  xm,  li). 

Quant  aux  nestorii  us  et  aux  eulyehiens, - 
comme  c'étaient  des  hérésies  naissanies,  on 
pardiiiuiait  facilement  à  ceux  qui  en  avaient 
été  d'abuid  éblouis,  s'ils  se  soumettaient  res- 
pectueusement aux  premières  décisions  de 
l'Eglise  (Ibidem,  (  p.  lxxxvi).  Mais  l'heiésie  pé- 
lagienne  n'était  plus  si  nouvelle  au  tenqis  du 
pape  Léon.  On  peut  répondre,  que  le  progrès 
de  eelle  hérésie  avait  été  lent  et  secret,  et  i|u'il 
n'avait  pas  infecté  de  grands  pays.  Ainsi  on 
usait  de  moins  de  .sévérité  envers  des  enuenus 
peu  redoutables. 

Enfin  la  charité  et  la  clémence  de  l'Eglise 
ne  s'est  pas  arrêtée  dans  des  bornes  si  étroites. 
Nous  verrons  dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  que 
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l'on  a  reçu  avec  leurs  ordres  les  sectuteurs 
prolaues  des  vieilles  hérésies,  (juand  on  a  jugé 
(jue  cette  douceur  faciliterait  leur  conversion 
(Gri'f.'oriu<,l.  ix,  epist.  lxi). 

XIII.  On  peut  ajouter  à  la  même  irrégularité 
celle  qui  est  contractée  |)ar  le  baplêuie  reçu 
hors  de  l'Eglise,  ou  parle  baptême  reçu  une 
seconde  fois.  Félix  III  s'est  déclaré  sur  ce  sujet 
(Epist.  vu),  et  il  est  aisé  d'apercevoir  que  ce 
n'e^t  (|u'à  cause  de  l'air  contagieux  de  l'héré- 
sie dont  on  croyait  que  ces  personnes  avaient 
été  empoisonnées. 

XIV.  Le  baptême  de  ceux  qui  n'avjiienl  de- 
mandé et  n'avaient  riçu  les  eaux  salulaires  de 
cet'e  divine  renaissance  ([ue  dans  l'extrémité 
où  une  maladie  mortidle  les  avait  réduits,  ne 
donnait  pas  un  moins  raisonnable  fondement 
à  l'irrégularité. 

On  jugeait  que  c'était  plutôt  une  crainte 
servde  qu'une  foi  vive  et  une  sincère  volonté 
qui  les  avait  portés  à  recourir  à  ce  divin  re- 
mède. Ainsi  on  doutait  si  l'impiété  du  paga- 
nisme était  bien  effacée  de  leur  esprit.  Aussi 
le  pape  Corneille,  dans  sa  lettre  chezEusèbe, 
dit  que  font  le  peuple  s'opposa  à  l'ordinalion 
de  Novatien,  parce  qu  il  était  clinique,  c'est- 
à-dire,  qu'il  avait  été  baptisé  dans  le  lit,  a  Eo 
qnod  non  lictretquemquain  ex  iis,  qui  urgente 
vi  morbi,  in  lectulo  perfusi  essenl,  in  clerum 
assunii  (L.  vi,  c.  43).» 

Ce  paie  proteste  ensuile  avec  beaucoup  de 
rai-^on,  qu'on  peut  douter  si  ceux  qui  ont  été 
baptisés  de  la  sorte,  ont  été  véritablement  bap- 
tisés :  «  In  lectulo  perfusus  baptismuni  susce- 
jiil  :  si  tamen  hujusmodi  baplisnium  suscepisse 
dicendus  est.  » 

Le  concile  de  Néocésarée  rapporté  par  Fer- 
randus,  permet  d'ordonner  prêtres  les  clini- 
ques, si  les  besoins  de  l'Eglise  d'un  côté,  et 
leur  piété  de  l'autre  peuvent  justifier  cette  dis- 
pense :  «  Ut  qui  in  œgritudme  fuerit  baptiza- 
lus,  non  ordinetur  presliyter,  nisi  forte  propter 
vitam  bonam,  aut  hominum  raritatem  (Fer- 
rand.  Breviar.,  c.  lxxxvi).» 

XV.  On  a  quelquefois  dans  les  siècles  sui- 
vants, donné  le  nom  d'hérésie  a  l'audace  des 
néopliyles,  c'est-à-dire,  des  nouveaux  bapti- 
sés, qui  dès  le  moment  qu'ils  étaient  entrés 
dans  l'Eglise  ,  prétendaient  y  monter  sur  le 
trône,  et  s'avancer  dans  les  plus  hautes  digni- 
tés. 

Saint  Paul  s'est  opposé  à  leur  ambition  dé- 
mesurée, en  les  déclarant  irréguliers,  et  leur 


faisant  appréhender  une  chute  pareille  à  celle 
du  démon  (|ui  se  précipita  en  voulant  s'élever  : 
«  Non  neophytum,  ne  in  siqierbiam  elatus,  in 
judicium  incidal  diaboli  (Tim.  lu,  vi).» 

Le  concile  de  Laodicée  (Can.  m)  condamne 
ces  entreprises  ambitieuses.  «De  his  qui  nuper 
sont  illuniinati  baptisniate,  (juod  eos  non  con- 
veniat  promoveri  in  oïdine  saceidotali,  tvTâxpiaTi 
îEfXTixM.»  Ces  termes  semblent  comprendre  tous 
les  ordres  et  tous  les  degrés  de  la  cléricature, 
ainsi  les  néophytes  en  étaient  exclus. 

XVI.  Mais  il  y  a  de  l'apparence  que  ce  canon 
ne  regarde  que  les  trois  ou  quatre  premiers 
siècles,  et  les  personnes  qui  ne  recevaient  or- 
dinairement en  ce  temps-là  le  baptême  qu'en 
un  âge  assez  avancé.  Dès  la  fin  du  quatrième 
siècle,  un  usage  plus  saint  s'étaiit  introduit 
dans  l'Eglise  de  s'engager  dès  l'enf.ince  dans 
les  sacrés  liens  de  la  loi  évangéliqne,  on  com- 
mença aussi  à  convier  cet  âge  encore  inno- 
cent, revêtu  d'une  innocence  encore  plus  pure 
par  le  baptême,  d'entrer  aussitôt  dans  les  fonc- 
tions des  ordres  inférieurs.  J  en  ai  déjà  ci- 
devant  rapporté  les  décrets. 

XVII.  Cela  nous  oblige  à  réduire  l'irrégula- 
rité des  néophytes  à  ceux  qui  de  luiques  veulent 
d'abord  parvenir  aux  ordies  sacrés  et  aux  di- 
gnités les  plus  élevées  de  l'Eglise. 

Le  papeCélestin  fait  éclater  son  zèle  vraiment 
aposloli(|ue  contre  les  la'iques,  qui  d'un  vol 
précipité  ambitionnent  l'épiscopat,  (jui  veulent 
être  maîtres  avant  que  d  avoir  été  disciples: 
«  NuUns  ex  laicis,  etc.  Debetante  esse  discipu- 
lus,  quisquis  doctor  esse  desiderat,  ut  possit 
docere,  quod  didicit (Epist.  ii).  » 

Il  faut  monter  à  l'épiscoput  par  les  degrés 
que  l'Eglise  a  établis  dans  les  ordres  inférieurs, 
a  Oïdinatos  quosdam  episco(ios,  qui  nullis  ec- 
clesiasticis  oïdiuibus  ad  tanlae  dignilatis  fasti- 
gium  tueiinl  in-tiluli,  contra  Palrum  décréta 
d.dicirnus  (Epist.  ni).  » 

C'est  une  injure  insupportable  au  clergé,  et 
à  ceux  qui  ont  vieilli  dans  les  fonctions  ecclé- 
6iasli(|ues,  de  leur  préférer  des  laïques  :  «  Quid 
prodeiit  per  singula  clericos  stipendia  mili- 
tasse, et  omnem  egisse  in  Duminicis  castris  aeta- 
tem,  si  hi  qui  praîluturi  sunt,  ex  laicis  requi- 
ranlur  (Epist.  ad  Océan.).» 

Saint  Jérôme  découvre  l'abîme  de  l'orgueil 
diabolique  où  ces  évoques  ambitieux  se  préci- 
pitent :  e  Ignorât  niomentaneus  sacerdos  hu- 
militatem  ;  judicium  et  ruina  diaboli,  nulli 
dubium  est,  quin  ariogantia  sit  ;   incidunl  in 
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eam,  qui  in  punclo  horae,  nec  dum  discipuli, 
jam  iiiMgisiii  sunt.  » 

XVIII.  Le  pape  Léon  déclare  les  laïques  in- 
capibles  non-seulement  de  l'épiscopat,  mais 
aussi  de  la  prêtrise  et  du  diaconat,  s'ils  n'ont 
été  longtemps  éprouvés  et  instruits  dans  les 
exercices  des  moin  1res  ordres:  c'est,  au  juge- 
ment de  ce  pape  la  police  constante  de  l'Eglise 
établie  par  ses  prédécesseurs,  par  les  conciles 
et  par  saint  Paul  même.  «  Ne  aut  a  baptismo 
rudibns,  aut  a  steculari  actu  repente  conversis, 
ofQcium  pastor  lie  credatur  (Epist.  lxxxvu).  » 

Il  ne  f.iut  confier  ces  dignités  suprêmes  qu'à 
ceux  qui  se  sont  con'^acrés  dès  leur  jeunesse  au 
service  des  autels: «  Quorum  omnis  aetas  a  pue- 
rilibus  exordiis  «sque  ad  provectiores  annos 
per  disciplincE  ecclesiasticaB  stipendia  cucur- 
risset.  » 

Enfin  ce  pape  ne  veut  pas  que  les  dispenses 
que  la  cbarité  et  la  nécessité  accorde,  soient 
tirées  à  conséquence,  et  prcjudicicnt  aux  lois 
inviolables  de  l'Eglise  (|ui  exclut-nl  les  1  lïques 
des  trois  ordres  supérieurs  (|ui  comprennent 
tout  l'empire  sacerdotal.  «  Non  pra'ju  licanles 
Apostolicœ  Sedis  statulis,  nec  prœ  lecessoriim 
nostrorum  nostrisque  decretis,  (|uibussaliibri- 
ter  statutuin  est,  ne  pnmum,  vel  stcundum, 
aiit  leitium  in  Ecc'esia  gradum  (|ui>(|uani  lai- 
corum,(pMbuslibet  sulfrigiis  fuUiis  ascendat.» 

XIX.  Le  concile  de  Sardii|ue  (Sardic.  can.  x) 
ne  permet  l'entrée  de  ces  trois  ordressiipérieiirs 
qu'à  ceux  ([ui  s'en  seront  rendus  dignes  par  de 
longues  épreuves  dans  les  fonctions  des  moin- 
dres ordres.  «  (^onvtniens  non  est,  nec  ratio 
vel  disciplina  patitiir,  ut  temere  vel  leviler  or- 
dinelur  aut  i'pi<copiis,  aut  presbyter,  aut  di.i- 
conus,  qui  neo|iliylus  est,  elc.  Sed  lii  quorum 
prr  longuiii  tempiis  examinata  sil  vila,  et  mé- 
rita fueriiit  coiiiprobata.  » 

Le  concile  de  Nicée  (Nicœn,  can.  ii)  n'avait 
inlerdil  que  l'épiscopat  et  la  prêtrise  aux  néo- 
pliytes,  demandint  pourcesordresune  longue 
é|)r(;uve  après  le  baptême.  «  Probatioue  plu- 
rima.  » 

X.\.  Le  canon  apostoIi(|ue  n'interdit  que 
l'épiscopat  aux  nouveaux  bqitisês;  encore  en 
exct  ptel-il  ceux  qu'une  grâce  du  ciel  surabon- 
dante y  appelle  par  des  témoignages  extraor- 
dinaires. «Nisi  ex  divina  gratia  boc  fiât.  » 

C'est  entre  ces  miracles  de  la  grâce,  plutôt 
qu'entre  les  exemples  réguliers  qu'il  faut  mettre 
l'élection  de  saint  Paulin,  de  saint  Anibroise, 
de  Nectaire,  de  saint  Augustin,  et  de  tant  d'au- 


tres qui  ont  été  portés  sur  le  trône  de  la  prêtrise, 
ou  même  de  l'épiscopat  par  un  zèle  tout  à  fait 
extraordinaire  des  |ieuplcs,  qui  eiil  été  inixcu- 
sable  au  jugement  des  hommes,  si  le  Saint- 
Esprit  ne  l'eût  lui-même  justifié  par  le  mérite 
singulier  et  par  la  sainteté  éminente  de  tous 
ces  grands  hommes. 

XXI.  Aussi  saint  Ba-ile  écrivant  à  saint  Ani- 
broise des  lettres  pleines  d'une  sainte  joie  sur 
sa  (iromotion  à  l'épiscopat,  il  le  compare  en 
quelque  façon  à  saint  Paul  ipii  reçut  du  ciel  la 
plénitude  de  la  grâce,  et  la  plénitude  de  l'apos- 
tolat, sans  en  avoir  fait  aucun  apprentissage 
comme  les  autres  apôtres.»  Age  igitur,  o  homo 
Dei,  quandoquidem  non  ab  hominibus  acce- 
pisti,  aut  dodus  es  Evangelium  (^hristi,  sed  ipse 
te  Dominus  e  medio  terne  judicium  desum- 
ptum,  ad  calhcdram  aposlolicam  transtulit, 
cerla  bonum  certamen,  renova  prisca  Patiuin 
vesligia(Epi^t.  lv).  a 

Siiiit  Ambroise  confesse  qu'étant  laïque,  il 
ne  pouvait  pas  être  promu  à  l'épiscopat  ;  mais  il 
répond,  qu'il  faut  s'en  prendre  à  ceux  qui  lui 
lireiit  violence  plutôt  qu'a  lui  qui  la  soullril; 
après  tout,  (jue  l'Orient  et  l'Occident  avaient 
ratifié  son  ordination.  «  Quam  resistebain,  ne 
oïdinarer  :  po^tiemo  cum  togenr,  salleni  or- 
dinal ioprotelaretur.  Sed  iionvaluil  pra-scnidio, 
pricvaluil  impressio.  Tameu  ordinationem 
meani  Occidentales  episcopi  judicio,  Orientales 
etiam  exeniplo  [irobaverunt.  Et  lamen  neopliy- 
tiis  probibeturordinari,  neextollalursuperbia. 
Si  dilatio  ordination!  defuit,  \is  co.'eiitis  est.o 

Ou  n'a  jamais  pu  dire  de  saint  Ambroise  ce 
que  saint  Jéiôuie  dit  des  néophylis  élevés  sur 
le  trône  de  l  épisco|)at  :  «  Ignorât  niomenta- 
neiis  sacerdos  buiiiililalem  et  mansuetudinem 
nislicorum,  ignorai  blaiulilias  cliristianas,  ne- 
scit  seipsiim  contemnere,  de  digiiitate  traiis- 
fertur  ad  dignilateni,  non  jejuiiavil,  non  Ûc\\i, 
non  mores  suos  sa^pe  repreh-ndit,  et  assidua 
meditalione  correxit,  non  subslantiam  piiipe- 
ribus  erogivit.  De  cathedra  quodaminodo  du- 
citur  ad  catliedram,  id  est,  de  superbia  ad  su- 
perbiam  (Ep.  ad  Océan.).  » 

Voilà  une  peinture  admirable  des  néophytes. 
Saint  Ambmise  n'était  pas  tel,  quoiipi'il  fût 
néophyte  ;  plusieurs  sont  tels,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  néophytes,  ainsi  ils  sont  autant  indi- 
gnes de  l'épiscopat,  que  saint Auibroise en  était 
digne. 

.\XII.  Socrate  dit  que  ceux  de  Césarée  en 
Cappadoce  ayant  perdu  leur  évêque  Firmus. 
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vinrent  à  Consfanlinople  pour  en  cliercher  un 
autic.  «Conslantin()[)(>linail ventant  ei)iscopum 
quœsiluri  (L.  vu,  c.  47).  » 

L'arehevè(iue  de  Constantinoplc,  ProcluSj 
voyant  tous  les  sénateurs  assernlilés  dans  l'é- 
glise au  jour  du  samedi,  choisit  l'un  d'entre 
eux  nommé  Tlialassius,  qui  avait  été  gouver- 
neur de  l'illyrie,  et  qui  était  encore  destiné 
pour  gouverner  l'Orient,  et  lui  imposant  les 
mains,  il  fit  d'un  gouverneur  un  évoque,  «  Pro- 
clus  manus  imiionit,  et  pro  pnL'lecto  episcopum 
Cœsareœ  déclarât.  » 

Cet  historien  remarque  que  cette  action  était 
d'autant  plus  merveilleu-e,  qu'aucun  des  an- 
ciens évèqnes  n'en  avait  jamais  entrepris  de 
pareille.  «  Rem  plane  admirabilem,  et  qualem 
nemo  velerum  episcoporum  aliquando  etfece- 
rit,  adgressus  est.  » 

Proclus  ne  fut  pas  trompé  dans  la  haute 
idée,  et  dans  les  espérances  qu'il  avait  conçues 
de  la  Vertu  de  Thalassius,  si  nous  en  croyons 
Nitépliore,  ijui  assure  (jue  l'empereur  agréa 
dans  la  suite  cette  élection,  qu'il  n'avait  pas 
approuvée  d'abord.  C'est  ce  que  Socrate  trouve 
sisur|)renant,  non  pas  l'élection  d'un  néophyte, 
car  saint  Ambroise  et  Nectarius  avaient  ét«  or- 
donnés en  la  même  manière,  mais  l'enlève- 
ment d'un  sénateur  et  d'un  gouverneur  de 
province,  et  son  ordination  précipitée,  sans  son 
consentement,  ni  celui  de  l'empereur. 

Le  concile  d'iilyrique  rapporte  par  Thcodo- 
ret,  désira  que  les  evêques  fus  eut  élus,  non 
pas  d'entre  les  niiigistrats,  comme  porte  une 
version  peu  fidèle,  mais  d'entre  ceux  qui  étaient 
déj.à  évêques,  et  n'avaient  toutefois  point d'é- 
vcclié,  ou  bien  d'entre  les  prêtres,  a  Sin  minus 
ex  presbyterorum  ordine  eligantur.  » 

Les  prèires  et  les  diacres  devaient  aussi  être 
élus  d'entre  les  moindres  clercs,  et  non  pas  du 
sénat  ou  de  la  milice.  «  Si  mil  ter  presbyteri  et 
diatoni,  ut  excleroassumantur,  nonauiem  ex 
curia,  aut  militari  officio.»  Ce  qui  est  oi donné 
des  prêtres  et  des  diacres,  fait  mieux  compren- 
dre ce  qui  avait  été  dit  des  évêqucs. 

XXUI.  Il  reste  un  éclaircissement  à  ajouter  à 
ce  que  nous  avançons  des  néophytes.  C'est  (lue 
le  pape  Innocent  justifie  manifestement  ce  que 
nous  avons  dit  d'abord,  (ju'au  tem|is  qu'on  ne 
recevait  le  baptême  qu'en  un  âge  un  peu  avancé, 
ces  néophytes  étaient  irréguliers  même  pour 
les  moindres  ordres;  et  ils  n'y  étaient  appelés 


qu'après  avoir  donné  de  longues  preuves  de 
leur  probité. 

a  Laici  vero,  qui  habentes  uxores,  baptizati 
sunt,  ac  sic  se  instituernnt,  ut  opinio  eoruiii 
in  nullovacillet,  ulaut  clericisjuuiti  sint,  aut 
monasteriis,  ex  quo  baptizati  sunt,  ha}serint, 
et  si  non  concubiiiam,  non  peliicem  noverint, 
si  in  l)onis  ojieribus  vigilaverint,  non  prohi- 
bentur  hujusmodi ad  clericaïus  sorlem assnmi. 
Ita  saiie  ut  in  eos  tempora  a  m  ijoribus  con>ti- 
tula  servenlur.  Nec  cito  quilibel  lector,  cilo 
acolythus,  cito  diaconus,  cito  sacerdos  fiât.  » 

Cela  montre  clairement,  que  si  les  onlres 
inférieurs  étaient  comme  le  noviciat  où  l'on 
formait  à  l'étude  et  à  la  iiiélé  ceux  qui  devaient 
monter  aux  ordres  lnérarchiciucs,  il  y  avait 
un  autre  noviciat  entre  le  baplèuie  et  le  pre- 
mier des  moindres  ordres,  au  moins  pour  les 
adulles  ;  et  ils  devaient  avoir  passé  tout  le  temps 
qui  avait  suivi  le  baptême  dans  la  compagnie 
des  clercs,  ou  des  moines,  dans  des  exercices 
qui  n'eussent  pas  laissé  flétrir  la  blancheur  et 
l'innocence  que  cette  divine  régénération  leur 
avait  communiquée. 

XXIV.  Concilions  ce  chapitre  p/ir  un  canon 
du  concile  lll  de  Carthage,  qui  découvrira 
peut-être  l'origine  de  l'irrégularité  moderne 
de  ceuxdont  le  père  ou  l'a'ieul  ont  été  héréti(iues 
quoiqu'ils  ne  l'eussent  eux-mêmes  jamais  été. 

Ce  concile  interdit  des  trois  ordres  hiérar- 
chi(|U(S  tous  ceux  qui  n'auront  pas  ramené  de 
l'hérésie  lousleursddmesliques.  «  Ut  episcopi, 
presbyteri  et  diaconi  non  ordinenlur,  |)riiis- 
quamomnesqui  sunt  in  domo  eorum,  chri- 
slianos  catholicos  fecerint  (Can.  xvui).  » 

La  suite  des  siècles  a  pu,  entre  tant  de  per- 
sonnes qui  composent  une  famille  chrétienne, 
déterminer  le  père,  la  mère  et  ra'i'enl,  dont  la 
conversion  fut  nécessaire  pour  donner  ù  leurs 
fils  un  libre  accès  aux  ordres  sacrés. 

Ces  Pères  anciens  ne  considéi  aient  pas  tant 
la  honte  d'être  nés  d'un  père  ou  d'un  aïeul  hé- 
rélique,  que  le  peu  de  zèle  des  enfants  à  deve- 
nir les  pères  spirituels  de  ceux  de  qui  ils  tenaient 
celte  vie  tempoivlle. 

XXV.  Gennadius  met  au  nombre  des  irré- 
guliers ceux  qui  ont  été  ou  énergunicnes,  ou 
furieux,  ou  comédiens  :  «  Qui  in  scena  lusisse 
dignoscitur,  qui  aliquando  in  furiam  versus 
insanivit,  vel  aftlictione  diaboli  vexalus  est 
(De  dogmat.  Eccles.,c.  lxx).  n 
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CHAPITRE  SOIXANTE-TROISIÈME. 


i)ii   L  IRRÉGt'LARlTE   DES  HÉRÉTIQUES  AUX  SIXIEME,  SEPTIEME  ET  HLITIEME   SIECLES. 


l.  Saint  Grésnire  fit  recevoir  dans  sfin  onlre  un  diacre  qni 
avait  élé  inniuecninent  enpagé  dans  le  i-cliiMne  des  trois  cbapi- 
trcs,  piir  de  fiiix  s  iipenns  mnlre  le  cnniMle  V. 

Il    II  recul  au>si  les  iiestciriens  dans  lenrs  ordres. 

111.  Non  pas  les  arieiis  d'Africpie.  liaison  de  l'indulgence 
doiil  on  lisait  envers  les  nesloiiens,  les  enljcliiens  et  les  mo- 
no|iliysilrs. 

IV  Les  enfants  nièmef  des  liéréliqncs  élaient  inéîiiliers. 

V  Les  a'ieiis  couverlis  d'lispai;ne  ^ou^ervèlCul  leurs  ordres 
cl  'eurs  bénéficfi. 

VI.  Le  concile  I  d'Orléans  en  usa  de  même  envers  les 
ariens. 

VII.  r.nncilialinn  de  ce  concile  avec  celui  de  Saragnsse. 

VIII  Un  évèque  hérélii|Uf  di-pen-é  de  son  irrégularilé,  d'au- 
tant \ih\i  jn^tel^eht  qu'il  ne  le  iJeniandail  pas. 

W.  Les  (jrei's  exemptaient  anssi  de  l'irriigii'arilé  ,  non  pas 
les  pri'iiiiors  auteurs,  mais  les  premiers  sectateurs  des  héré- 
sies naissantes. 

X.  >ainl  Grégoire  donnait  h  mênrie  exclusion  qu'aux  héré- 
tiques aux  étrangers  inconnus ,  à  cause  du  danger  qu'ils  ne  le 
soient  cirectivenient. 

1.  L  hérésie,  est  un  crime  opposé  à  la  profes- 
sion tics  eccicsiastiiiiies,  (jui  doivent  être  les 
miîlieselles  lumières  de  la  loi  oilhodoxe. 
Ainsi  les  hérétiques  ont  toujours  élé  irréyu- 
liers. 

Saint  Grégoire,  voulant  conserver  le  diacre 
Félix  dans  sa  dignilé,  ([iioi  |u'JI  lïil  tombé  dans 
l'eireur  des  schisinaliiiuesd  Isliie,  a.ssure  qu  il 
n'avait  jamais  ailhéré  aux  dogmes  des  héréti- 
(Hies;  (|u"il  n'était  jamais  tombe  dans  Thérèse, 
mais  que  s'elanl  lai>sé  prévenir  pir  des  soup- 
çons mal  fondés  contre  le  cinquième  conrile 
i^énéral,  il  s'était  joint  à  ceux  qui  s'étaient  sé- 
parés de  l'Eglise. 

a  Félix  diaconus  cuin  nnllatenus  in  hocreti- 
coi'um  dogmata  lapsus  sil,  nec  a  c.itho'ica  fide 
discessiril,  pruvis  illeelus  adversns  (^oiislan- 
tinopojitanam  Synodum  suspicionibus,  in  Hi- 
stiicornm  se  separalione  rcinover.it.  Qii  cnm 
Ri  mam  vcnissel,  accepta  a  iiohis,  jtivaiite  Do- 
mino, ratioiie  excessum  suum,  recepla  Donii- 
niiiCorporiselSanguinisDoniini  fomnmnione 
correxit.  Quia  ergo,  ut  dictum  e^t,  non  in  Ux- 
resin  incidil,   sed  a  sacris  {jeneralis  Ecclesia; 


my?terii?,  qnasi  rectœ  studio  inlentioniscrravit. 
etc.  (L.  m,  ep.  xiv).  » 

II  est  vrai  que  l  hérésie  et  le  schisme  sont 
deux  maux  insépaiabli  s,  et  que  comme  ITié- 
résie  ne  peut  étlaier  sans  déchirer  le  sein  de 
riinili;,  aussi  le  schisme  ne  peut  s'établir  et  se 
lorlitier  sans  renverser  la  doctrine  ortliodoxe 
de  l'unité  cl  de  Tantorilé  su|)ième  de  l'Eglise. 
Mais  il  ne  I  lisse  pas  d  y  avoir  des  personnes  qui 
s'engagent  dans  le  parti  pliilot(|ui'  dans  1  •  nom- 
bre des  schi.'^matiqiK  s,  parde  f.msses  déli  mces, 
«  pravis  suspicionibus.  »  avec  bonne  intention, 
a  qnasi  n du;  studio  intinlionis ,  »  avet  pins 
d'jgnoran'  e  que  de  malice,  et  sans  jainai-  O'n- 
seu'ir  à  aucune  maxime  contraire  aux  ventés 
orthodoxes. 

Tel  était  le  diacre  dont  ce  pape  parle  dans 
cette  lettre;  tel  était  le  s.iinl  diacre  Pa>cliase, 
dont  il  traite  dans  ses  dialogues.  Tels  étaient 
apparemment  plusieurs  de  ces  clercs  qni 
avaient  élé  engages  ilans  le  même  schi>ine  de 
Lanrens  conlie  le  |>upe  Symmaqiie  avec  Pas- 
chase ,  et  à  qui  le  concile  romain  fit  rendre 
leurs  ordres,  leur  rang  et  leurs  bénéticts.  «  De 
clericis,  (jui  ah  episcopo  suo  schisma  fecerunt, 
decrevimiis  ut  salisf  leienli  s  episcoi»),  olliciis 
ecclesi  isticis  se  gaudeant  restilui  (Baron., 
an.  o(»-2,  n.  20).  » 

II.  Ce  saint  p.ipe  n'eut  pas  moins  de  dou- 
ceur envers  les  nesloiiens  i|ni  voulaient  len- 
Irer  dans  l'arche  céleste,  hors  laquelle  il  n'y 
a  point  de  salut.  Il  ordonna  que  la  seule  jno- 
fession  de  la  loi  calholii|ue  et  l'abjnralion  de 
leurs  erreurs  It'ur  ouvrît  les  portes  de  rEfjli.-e 
et  les  conservât  dans  les  ordres  où  ils  avaient 
élé  élevés.  «  Abs<)ue  ulla  diibitalione  eos  san- 
clilas  veslra  servalis  eis  propriis  ordinihus  in 
suo  cœtn  recipial  (L.  ix,  ep.  LXi).  » 

Celle  facilité  d'être  reçus  dans  leurs  propres 
dignités,  était  un  attrait  pour  les  retirer  de  leur 
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égnrement  :  «  Ut  dnm  pcr  mansiicUidinoni , 
niill.iin  eis  cimtr;iri( titciu  ,  vel  dillicultalem 
de  |in)|"'iis  suis  oriliiiihus  facitis,  eos  ub  aiili- 
qiii  lio-tis  (ire  laitinlis.  » 

III.  Lis  cvèi|n('s  d'Afrique  avaient  auparavant 
consulté  Jean  II  sur  la  réception  des  ariens 
dans  l'Ejilise,  coiifcîs.=ant  néanmoins  qu'ils 
étaient  tous  persuadés  qu'il  ne  fallait  pas  les 
a<iin(l(rc  dans  la  jouissance  de  louis  oidres. 
«  Ex  omnium  eollef;arum  taeitis  molihus,  ne- 
mini  placere  ceuMuius,  ut  in  suis  liouoribus 
Ariani  suscipiantur.  » 

Af^api  t,  qui  avait  cependant  succédé  à  Jean^ 
répondit  à  cette  consultation,  que  les camms 
et  les  décrets  qui  axaient  été  en  vigueur 
jusqu'alors,  avaient  al)S(dument  exclus  ceux 
qui  revenaient  de  rariaiiisme  de  toutes  les 
fonctions  des  s.iints  ordres.  «  Maxime  cum 
priorum  nostrorum  senlentia  redeuntesad  nos 
ex  Arianis  quoliliet  modo,  in  qualiliet  a>late, 
iliins  iieslilenlia;  labe  pidlulos  ,  tanla  eliaritale 
in  lide  coiuplexa  e^t,  ejusuiodi  juslitia  et  dile- 
ctione  redarguil,  tanta  ratiocinaiione  de  am- 
bilu  boiioiis  exclusit ,  ut  erubescerent,  aiiud 
magis  quœrere,  quam  redire  (Epist.  ii).  » 

L'indulgence  a^ec  laquelle  on  traitait  les  eu- 
tyelii(ns,  les  nestoriens  et  les  monopliysites 
était  fondée  sur  l'espérance  de  les  attirer  par 
celle  facilité  extraordinaire  :  la  sévérité,  au 
contraire,  dont  on  usait  envers  les  ariens,  se- 
lon le  décret  de  ce  grand  pajie,  ne  tendait  qu'à 
aller  au-devant  de  l'Irypoerisie  et  des  dégrnse- 
nients  de  ceux  qui  voudraient  entier  dans  l'E- 
glise ;  non  pas  pour  se  réunir  au  centre  de 
l'unité  elà  la  colonne  de  la  vérité,  mais  pour 
monter  au  comble  des  dignités. 

C'était  un  assez  grand  avantage  de  sortir  du 
préc  jiiee  de  l'ernur,  d'être  reiiiés  de  l'empire 
du  prmce  des  ténèores  et  de  la  damnation 
éternelle,  et  de  rentrer  dans  le  royaume  de  la 
lumière  ,  de  la  ^érlté  et  du  salut,  |)orrr  n'en 
point  demarider  d  autre  quecclui-la.  «  Ut  eru- 
bescerent aliud  magis  quœrere,quam  redire.  » 

IV.  Ce  jiape  ajoute  in  quaUbet  œtate ,  pour 
répondre  à  un  point  de  la  consultation,  si 
l'on  pouvait  adnietlre  aux  ordres  les  petits 
enfants  i|ui  avaient  été  baptisés  par  les  ariens. 
«  Non  solurn  de  sacerdotibus,  sid  de  ipsisriuo- 
que  parvulis,  a|iud  eos  l)a|rlizatis,  utium  so- 
leaul  vel  debeant  ad  clericatiun,  si  pelierint, 
applicari,  consulimus.»  La  nrême sévérité  s'est 
donc  étendue  jusqu'aux  enfants  des  hérétiques 
ariens. 


V.  Mais  comme  il  n'y  a  point  ni  de  si  jirsle, 
ni  de  si  inflexrble  rigueur  qui  ntî  se  laisse  flé- 
chir jiar  les  intérêts  de  la  charité  et  de  l'ulililé 
évidente  de  l'Eglise  universelle,  les  piètres 
ariens  furent  aussi  reçus  dans  leurs  ordres  et 
dans  leurs  dignités,  lorsipie  cet  adoucisse- 
ment fut  ju{;é  nécessaire  porrr  faciliter  la  con- 
version de  toute  l'Espagne  sous  le  roi  Réca- 
rède. 

Le  concile  de  Saragosse  déclara  qu'on  réta- 
blirait tous  les  prêtres  ariens  ,  dont  la  vie  au- 
rait été  sans  crime,  à  l'hérésie  près.  «  Ut  pres- 
hyteri  rpii  ex  hacresi  ariana  ad  sanctanr  eaUio- 
liciiin  Eeclesiani  conversi  sunt,  qui  sanetam 
et  piiram  fidem  ,  atque  castissimam  tenuerint 
vilam,  acciptam  denuo  benedictionem  presby- 
teiii  sarrete  et  pure  uiinislrare  debeairt.» 

Le  II"  concile  de  Tolède  (Can.  i)  fait  voir  que 
tous  les  évê(]Ues,  les  ftr êtres  et  h  s  diacres  qui 
avaient  fait  une  abjuration  solennelle  de  l'aria- 
nisine  avec  le  roi  Réearède  ,  souscrivirent  à  la 
confession  de  la  foi  orthodoxe  avec  tous  les 
titres  de  leurs  ordres  et  même  avec  les  titres 
de  leurs  évêehés. 

Paul,  diacre,  assure  qu'au  temps  de  Rotha- 
ris,  roi  des  Lombards,  il  y  avait  deux  évèques 
dans  presque  tontes  les  villes  de  son  Etat,  l'un 
catboli(iue ,  l'autre  arien  ,  et  que  l'évèciue 
arien  d'une  ville  s'étant  converti ,  avait  conti- 
nué de  gouverner  cette  église  (Baron.,  an.  638, 
n.  \%. 

VI.  Le  I"  concile  d'Orléans  avait  fait  long- 
temps auparavant  la  même  déclaration  tou- 
chant les  clercs  gotli s  ou  ariens,  dont  la  vie 
serait  innocente  et  vertueuse,  que  l'évêque  les 
pourrait  rétablir  et  les  élever  au  rang  dont  il 
les  jugerait  dignes. 

«  De  ba;reiieis  clericis,  etc.  Ut  si  clerici  fi- 
deliter  lonvertuniur,  et  lidem  catholicam  in- 
tègre confitentrrr,  vel  itadignam  vitam  morum 
et  actnum  pr-obitate  custodiunf,  officium  quo 
eos  episcopus  dignos  esse  censueril,  cum  iin- 
posilae  manus  benedictione  suscipiant.  » 

VII.  Si  ce  concile  d'Orléans  et  celui  de  Sara- 
gosse commandent  de  rétablir  ces  prêtres  et 
ces  clercs  revenus  de  l'arianisme,  comment 
est-ce  que  le  111°  concile  de  Tolède  les  laisse 
souscrire  avec  le  nom  et  le  titre  de  leurs  or- 
dres et  de  leurs  dignités?  il  est  probable  qu'on 
les  laissa  tous  dans  l'ordre  du  clergé ,  et  qu'on 
les  dégrada  de  toutes  les  fonctions  des  ordres, 
à  moins  que  leur  vertu  et  surtout  leur  longue 
continence,  vertu  peu  connue  des  ariens,  n'o- 
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l)li£;eàt  l'évêcjue  à  les  rcliabiliter  pour  le  sacré 
ministère. 

a  Qui  sanctam  fidem  atqiie  castissimam  te- 
mierint  vitam,acce|ilam  dmitio  bencdictioiiein 
presbyteiii  sancte  et  [nire  niini>trare  ilLlie.mt  : 
cœleri  vero  qui  liane  suprascriiitam  vilam 
adim|>lere  vel  teiiereneglexerint,  abofficio  de- 
posili ,  sint  in  cUro.  Ha  et  de  diaconibus  sicut 
et  de  preï-bj'teris  eon^litutum  est.  » 

Voilà  le  statut  du  concile  de  Saragosse,  où  il 
n'est  point  parlé  des  évoques  ariens  nouvelle- 
ment convertis,  p  irce  qu'ajjparenuuenl  ils  ne 
gardèrent(iuele  litreet  le  rang  de  leur  dignité, 
sans  fonction  et  sans  autorité,  y  ayant  déjà 
d'autres  évèques  catholiques  dans  les  mêmes 
villes. 

S'il  eût  fallu  leur  réimposer  les  mains  et 
faire  un  acconmiodcmeiit  entre  eux,  et  les  an- 
ciens évèques  caUmliqufS  des  mêmes  villes, 
les  conciles  de  Tolède  et  de  Sarago>se  n'au- 
raient pas  laissé  dans  l'oubli  et  dans  le  silence 
une  chose  si  importante,  mm  plus  que  les 
conciles  d'Afrique  dans  la  réunion  des  dona- 
ti  tes. 

Enfin  le  IV'  concile  de  Tolède  met  au  rang 
des  irréguliers  tous  ceux  qui  ont  été  envelop- 
pés dans  l'hérésie,  connue  nous  avons  vu  ci- 
dessus. 

Vlll.  L'incomparable  évèqtie  de  Vienne  saint 
Avitus  a  exct  llenmienl  représenté  les  raisons 
que  les  conciWs  et  les  évèques  de  France 
avaient  pour  maintenir  dans  la  dignité  épiseo- 
pale  un  é»è(iue  qui  avait  abamlonné  son  pre- 
mier tiou|)euu,  parce  qu'd  avait  aperçu  (jue  les 
hérétiques  n'étaient  rien  moins  (jue  <les  bre- 
bis; et  (lu'il  avait  mieux  aimé  devenir  laïque 
dans  l'Eglise,  que  de  demeurer  pontife  chez 
ses  ennemis. 

0  Cur  non  pascat  Chrisli  gregem;  qui  sa- 
|iietiter  advcrlit  oves  non  esse  qu.s  paverat; 
qiiique  quia  non  fur  lalroquo  mérite  pa^tor 
fiilurus,  per  oslia  ingressus,  elegit  allaria? 
Qiiaie  non  liai  in  saeerdotio  nostro  ereclus, 
(jiji  aniore  humililatis  a  suc  voluit  esse  deci- 
duns?  Sil  verax  sacerdos  ex  laico,  (jui  fieri 
laicus  ex  fallace  sacerdote  contenlus  esl.  Te- 
neat  in  Eeclesia  nostra  plebem  suam  ,  qui  in 
sua  contempsil  alienam  (Epi>t.  xxvi).  » 

Ces  raisons  sont  si  universelles,  aussi  bien 
que  les  expressions  dont  s'est  servi  le  l"  con- 
cile d'Orléans,  qu'on  ne  peul  pres(iue  pas  dou- 
ter iju'on  ne  reçût  alors  à  la  cléricalure  tous 
les  hérétiques  convertis,  au  moins  ceux  qui 


étaient  dans  les  ordres  et  dans  les  dignités  de 
leurs  sectes. 

IX.  Quant  à  l'Eglise  grecque  ,  le  concile  in 
Trid/o  (Can.  xcv)  qui  a  prétendu  faire  comme 
un  supplcmtnl  de  cmoiis  au  cinquième  et  au 
sixième  conciles  universels  qui  n'en  avaient 
point  fait,  déclare  simplement  quelles  sont  les 
manières  diverses  de  recevoir  dans  l'iuiion  de 
1  Eglise  les  diflèrentes  seetis  dts  hérétiques, 
les  uns  par  le  baptême,  les  autres  par  la  simple 
al)juiali(m  de  leurs  erreurs,  et  enfin  jiar  la 
cliri.-nialion;  mais  il  n'est  rien  dit  dans  ce 
canon  de  leur  irrégularité  pnur  les  ordres. 

Miiis  le  grand  patriarche  Tarasius  de  Cons- 
tantiiiiqile  proteste  dans  la  |iremière  se>sion 
du  sejitième  concile  œcuménique ,  que  le 
sixième  concile  général  s'était  contenté  decou- 
danuu;r  les  ijuatre  chefs  inlàmes  de  l'imide 
secte  des  momthéliles,  et  avait  reçu  avec  leurs 
ordres  ceux  qui  avait  nt  été  Kur>  diseiph  s,  et 
qui  avaient  reçu  l'ordinal  on  de  leurs  mains 
saerilégi's.  Doù  ce  saint  putriarehe  voulait 
conclure  qu'il  fallait  traiter  les  iconoclastes 
avec  la  même  clémence. 

«  Tarasius  bealissimus  patriarcha  dixit  sane 
et  plurimi  ipu  in  sexta  sjnodo  prœ<ides  fuere  , 
a  Sirgio,  Pyrrho,  Paulo  et  Pelio,  doclori- 
bus,  inquam,  liieieseos  Monothelitaïuni  fuere 
creaii.  ^ed  et  hi  \ieissim  (^onstanlinopolitanas 
seiles  inter  clerum  distribuerunl;  et  ab  eorum 
extremo  doctore  Pttro  usque  ad  sextam  syno- 
dum  auni  non  jiauciores,  qnam  sexilei  im 
intereessernnl.  Qui  vero  intermediis  tenipori- 
bus  fu(  runt,  Thomas  scilicet,  Joanm  s  et  Con- 
stanlinus  ab  h;erelicis  fuere  ordinati  ;  verum 
ea  de  causa  non  sunl  reprobali.  Cir>i  er  enim 
quiu(|uaginta  annos  ha;resis  illa  viguit.  Et  ta- 
men  iii  sexta  Synodo  Patres  quatuor  illos  prœ- 
nominalos  taiiUim  danmarunt ,  ca;leros  cum 
ordinaliuuibus  susceperuut  (Septième  svnoJe, 
acl.  1).  » 

Le  i)ape  Benoît  II  aurait  poussé  plus  loin  la 
condescendance,  et  aurait  remis  sur  le  trône 
d'Antioche  le  chef  des  monolhéliles,  Macarius, 
s'il  eût  reconnu  sa  faute  (Baron.,  ann.  983, 
n.  8). 

X.  Saint  Grégoire  a  quelquefois  compris  les 
étrangers  inconnus  entre  les  héiélii|ues,  ainsi 
il  les  a  pref(|ue  également  renfermés  dans 
celle  exclusion  des  ordres  :  «  Afros  passiin. 
vel  incognitos  peregrinos  ad  eccle-iaslicos  or- 
dines  tendentes,  nulla  ratione  suscipias.  Quia 
Afri  quidam,  aliqui  Manichsei ,  ahqui  rebapli- 
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zati;  prrrprini  vpro  plurimi,  eliatn  in  minon-  lion  ne  les  tût  un  jour  iiortps  à  brigncr  les  or- 

lins  onliiiibiis  consliluii,  ncl  fortunes  pne'en-  dn  s  sacrés,  dont  il  ne  le- jugeait  |i,is  capaliles. 

di-sc  honores  aliquando    |)rol)ati  sunl   (L.  i,  Le  concile  de  CarlliafiO ,  en  535,  écrivit  au 

ep.  XXV).  »  pnpe  Jean  pour  le  prier  de  traiter  d'hérétiipies 

Cela  montre  qu'il  aurait  peut-èlre  souffert  tons  Ks  e<:clésiasli<iui  s  (|ui  iniientà  Rome  sans 

les  élran^rirs  connus  dans  1(  s  ordres  inférieurs,  lellres  cauoniiiues  di  s  é\éiues  d  Alri(iue.  «  Si- 

s"il  n'avait  appréheudc  que  leur  sccicte  ambi-  milis  bœrelico  judicetur.  » 


CHAPITRE  SOIXANTE-QUATRIÈME. 


DE  l'IRUÉGULAIIITÉ    DES   HF.RÉTIQl'ES,    DBS   ENFAM9   DES    PRÊTRES,    DES    ILLÉGITIMES 
ET  DES   BIGAMES,   SOUS   l'IUPIRB   DE  CUARLEIUAGNE. 


I.  Dans  le  concile  VII  on  déclare  les  chefs  des  hérésies  irré- 
gnliers.  mais  unn  pas  les  premiers,  qui  se  seul  laissés  sur- 
prendie  à  leur  poison. 

11  Les  Gre>;s  réitérant  souvent  le  haptême  des  hérétiques, 
ils  ne  les  considère  t  pas  comme  irréguliers,  non  plus  que  les 
paï>'ns  converti--. 

III.  I.es  liéréliques  convertis  ne  leur  paraissent  pas  non  plus 
irrégiili  rs,  quoique  leur  femme  et  leurs  enfants  ne  soient  point 
converlis. 

I.  L'hérésie  estune  des  principales  irrégulari- 
tés; la  qiu'Siion  en  fui  curieusement  aj;itée 
dans  le  Vil'  concile  général,  où  on  allégua  les 
exem[)'es  et  les  autorités  des  anciens  Pères,  et 
surtout  de  îainl  Alhanase  ,  qui  veut  qu'on  re- 
çoive à  la  pénitence  les  hérésiarques,  mêmes, 
sans  Us  admettre  au  c'crgé,  mais  (pi'on  rende 
leur  premier  rang  dans  le  ckrgé  à  ceux  qui 
avaient  élé  surpris  par  les  auteurs  d'une  im- 
piété nouvelle. 

C'est  la  sage  dispensation  dont  l'Eglise  a 
toujours  usé,  comme  le  remarqua  le  patriar- 
che Tarasius  ;  et  c'est  comme  il  faut  concilier 
les  sentiments  et  les  usages  t!e  l'antiquité,  qui 
ne  sont  contraires  qu'en  ap|)arence  :  en  ellet, 
ils  sont  toujours  uniformes  dans  le  sage  mé- 
nagLUienl  de  la  rigueur  du  droit  et  du  dioit 
accoininorlé.  »  Ubique  eniin  Patres  sibi  invi- 
cem  concordantes  sunl,  nec  iiiest  illis  relraga- 
tio  ulla,  sed  adversaiitur  eis  ,  qui  di-pensalio- 
nes  et  intenlioiies  eoium  minime  didiceruut 
(Acl.  2,  vu'  Syiiodi  vil].  » 


II.  Dans  le  droit  oriental,  les  relaps  sont  dé- 
clarés irréguliers  :  mais  leshérétiipiesqui  sont 
admis  dans  l'Eglise,  ou  par  le  baptêrne  ou  |iar 
l'onction  du  chrême  ,  peuvent  être  ordonnés; 
et  s'ils  étaient  déjà  ordonnés  dans  leur  secte 
précédente,  ils  doivent  êire  ordonnés  de  nou- 
veau ;  et  si  leur  mérite,  après  de  longues 
épreuves,  les  fait  paraître  digties  de  l'épisco- 
pat,  ils  peuvent  y  être  élevés.»  Piiore  sacertlo- 
tio  pro  sacritegio  liabilo,  et  pro  non  fado,  si 
in  posterioi  évita  sua  indemnabilis  appaïueiit, 
digiius  censeatur  non  sacerdotali  sulum  digni- 
tate,  sed  et  episcopali  per  consuetos  omnino 
grudusad  doctoraiempromotussublimilalem.» 

Ainsi  il  semble  que  les  Crées  ne  regardaient 
pas  l'hérésie  comme  une  irrégularité  et  une 
exclusion  de  la  clericature.  Ce  fut  peut-être 
l'excessive  facilité  qu'ils  témoignèrent  de  réi- 
térer le  baptême  des  hérétiques,  qui  les  jeta 
dans  celte  nouvelle  doctrine  ;  comme  les  païens 
qui  sont  reçus  dans  le  sein  de  l'Eglise  par  les 
eaux  salutaires  de  la  régénération,  ne  sont 
point  irréguliers,  parce  que  cette  divine  re- 
naissance en  a  fait  des  hommes  nouveaux  : 
Bdsamon,  qui  est  Fautenr  de  la  icsoIuIupU 
précédente,  peut  bien  s'être  formé  la  même 
idée  des  hérétiques,  que  les  Grecs  admettaient 
dans  l'Eglise  par  un  nouveau  ba|)lèn'ie. 

Eu  eiïel,  il  autorise  sa  réponse  par  un  canon 
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apostolique  (Can.  Lxxx),qui  n'exclut  pas  même 
de  i'é[)isiopat  les  païens  convertis  et  lavés 
dans  le  bain  sacré  de  la  ré;.'éiicration.  Il  est 
\rai  que  la  question  proposée  pir  le  patriarche 
d'Alexandrie  Marc,  comprenait  tous  les  lièré- 
liipies,  tant  ceux  (jui  sont  reçus  par  l'onction 
du  chrême  que  les  autres,  dont  on  réitère  le 
baptême.  Mais  il  élait  aussi  lacile  à  Balsamon 
de  ne  pas  di>liiij.'ucr  les  hérétiques  les  uns  «les 
autres,  quanta  l'irré^nilarité,  quedene  mettre 
point  de  différence  entre  les  païens  baiilisés  et 
les  hérétiques  rebaptisés. 

La  lecture  des  canons  et  des  historiens 
grecs  montre  clairement  que  les  Grecs  ont  tou- 
jiiurs  été  trop  f.icdes  à  réitérer  le  bip  éme  de 
plusieurs  de  ceux  (jui  avaient  été  baptisés  dans 
l'hérésie  ;  ce(]u'ils  tiraient  aussi  à  conséquence 
pour  les  réitérations  des  ordres.  Ils  avaient 
d'autres  prali.jues  qui  n'étaient  pas  irréguliè- 
res dans  la  confirmation  et  dans  le  maiiage, 
quand  ils  rendaient  les  prêtres  ministres  nrdi- 
naire.'.ile  la  conlir-mation,  et  qu'ils  rompaient 
le  nœud  même  du  mariage  par  l'adullère, 
L'Eglse  latine  s'est  plus  d'une  fois  efforcée  de 
les  redresser,  mais  avec  peu  de  succès. 


III.  La  résolution  suivante  de  Balsamon 
pourra  confirmer  ces  conjectures.  On  deman- 
dait si  nu  héréti(|ue  venant  à  se  convertir,  pou- 
vait être  honoré  du  divin  sacerdoce,  quoiq'ie 
sa  femme  et  ses  entants  demeurassent  opiniâ- 
trement ensevelis  dans  les  ténèbres  de  l'erreur. 

Balsamon  répond  (jue  le  canon  de  Carihage 
(Ibi.l,  p.  379)  e\clut  des  ordres  sacn  s  ceux  (|ui 
n'ont  |ias  ramené  à  la  foi  tins  leurs  douies- 
tiiiues;  que  celui  du  concile  in  Trullo  ne 
permet  pas  de  séparer  ceux  qui  ont  été  mariés 
erisi  mbie,  dans  l'inlideiite,  el  qui  veulent  bien 
encore  habiter  ensemble,  a|irès  que  l'un  d'eux 
a  embrassé  notre  foi;  enfin  que  le  juste  tem- 
pérament est  d'exclure  des  onlres  celui  qui 
étant  fidèle  a  épousé  une  hérétique,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  fait  rentrer  tous  ses  domestiques  dans 
l'Eglise.  Mais  (|ue  celui  (|ni  étant  né  dans  les 
ténèbres  de  l'héiésie,  est  heureusement  par- 
venu a  la  lumière  de  la  foi,  peut  être  ordonné 
avant  (juil  ail  converti  sa  femme  el  ses  en- 
fants, parce  (ju'i  tant  ordonné,  il  y  travaillera 
à  le  faire  avec  plus  de  zèle  et  plus  de  succès. 
Balsamon  débite  la  même  doctrine  sur  le  No- 
mocauoa  de  PLolius  ^lu  Nomoc,  fit.  i,  c.  10'. 


CHAPITRE   SOIXANTE-CINQUIEME. 


DE  L'inUKGLLAIUTK  DES  HÈRÉTIQl'ES,    DES  SCIIISMATIQIES   ET  DES  SIUOSIAQIES,    APRÈS   L'AN   MIL. 


I.  nisiieiises  pour  les  siinnniaques,  comme  pour  les  liérili- 
qnes,  smis  Cléuii'ul  II  et  t.énn  IX. 

II.  Lrs  mêmes  di^pin-es  smis  Nicolas  II  et  Alexandre  II  ; 
mais  ces  Miiionuiines  éUiieul  ceux  qui  vivaient  été  orduuués 
gniiuilecnint  par  îles  évèques  siin'iiiiaqucs. 

lit.  l'rhaiii  II  m.l  (les  m  ililicalinns  rcmarqnaMes  à  ta  dis- 
pense des  siinniiiai|iie$  ;  Il  Uclie  surlouldc  les  lairc  eutier  daus 
les  cDiniiiuiiauiés  requières 

IV.  l.e  pa|ie  perniil  aux  évèques  de  dispenser  pour  les  potils 
béiiélices,  mais  il  voulut  que  li  s  dispenses  ne  se  dnnciassent 
plu-,  quand  l'ICglise  ue  serait  plus  daus  ta  même  nécessité. 

V.  lascal  11  en  usa  de  niéuie  p'ur  les  sclu-iiialiques  ;  la 
dispense  ne  se  don  ail  ipie  lorsqu'il  y  avait  «ne  fou.e  inntim- 
bralile  de  gens  qu'un  ne  pouvait  autr ent  ramener. 

VI.  Ce  u'élait  que  la   rarclo   des   dispenses  qui  faisait  dire 


alors  que  les  ordinations  étaient  nulles  quand  elles  étaient  il- 
licites. 

VII.  Jusqu'à  quel  degré  sont  irrégutiers  les  enraots  des  hé- 
rétiques. 

VIII.  Les  païens  et  les  jnifs convertis  ne  sont  point  irrégutiers. 

IX.  Des  eul'ants  des  apostats. 

\.  Oe  ceux  qui  uni  été  rebaptisés  ou  réordonnés. 

I.  Léon  IX,  après  avoir  cassé  tontes  les  or- 
dinations faites  par  les  évêqnes  sim^ni  iqiies, 
fut  accablé  d'une  si  grarule  foule  de  prères  à 
Boiue,  (jui  étaient  enveloppés  dans  cette  sen- 
tence, el  d'une  si  juste  appréhension  que  celle 
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ri<;iieur  ne  fit  déserter  une  bonne  partie  des 
Eglises,  qii'il  jugea  enfin  que  la  dispensation 
était  absolument  nécessaire,  et  il  ordonna  dans 
un  concile  romain,  en  1049,  que  ceux  qui 
avaient  été  onlonnés  par  des  évoques  qu'ils 
connaissaient  bien  être  simoniaques,  conti- 
nueraient d'exercer  les  fonctions  de  leur  ordre, 
ajirès  avoir  t.iil  quarante  jours  de  iiénilence. 

Ce  pape  ne  fit  en  cela  (]ue  renouveler  le  dé- 
C'et  de  son  prédécesseur  Clément  11.  Pierre 
D.imien  assure  que  le  même  l.éon  IX  ordonna 
qu'on  recevrait  les  clercs  qui  (luilteiaient  l'Iié- 
risie,  d;ms  les  mêmes  ordres  qu'ils  avaient 
déjà,  sans  pouvoir  les  élever  plus  haut;  enfin 
il  étendit  cette  grâce  aux  clercs  apostats. 

Comme  cette  conduite  accommodante  envers 
les  hérétiques  était  fort  ancienne,  ce  pape  crut 
divoir  l'imitiT  à  l'égard  des  simonia(|ues, 
qu'on  niellait  quelquetois  au  même  rang  que 
les  licréti(iues. 

II.  Tout  cela  se  peut  voir  dans  les  actes  de 
ce  concile  ;  mais  il  en  faut  tiier  l'exidication  du 
concile  romain  de  cent  treize  é\èques  en  1039, 
sous  Nicolas  11. 

Ce  p:i|ie,  après  y  avoir  fulminé  une  condam- 
nation il  revocable  contre  toutes  les  ordinations 
qui  se  font  à  prix  d'argent,  confirme  bien  la 
dispense  accordée  |)ar  Clément  11  et  Léon  IX, 
ses  prédécesseurs,  à  ceux  qui  avaient  déjà  reçu 
l'ordination  d'un  évêciue  qu'ils  n'ignoraient 
p.iséiresimopiaque  quoiqu'en  leur  particulier 
ils  lussent  exempts  de  toute  simonie:  mais  il 
proteste  que  celle  dispense  n'est  que  pour  le 
passé,  condamnant  à  une  défiosition  sans  res- 
source tous  ceux  qui  à  l'avenir  se  laissei'aient 
ordonner  par  dts  prélats  simoniaques. 

Pierre  Damieii  et  Yves  de  Cli.irlres  ont  rap- 
porté ces  décrets,  et  après  eux  Gratien.  Le 
concile  romain,  en  10G3,  sous  Alexandre  II, 
renouvela  le  même  décret  en  mêmes  termes 
(Grat.  I,  (].  i;  Yvo,  liait,  v,  c.  79). 

III.  Urbain  11,  dans  le  concile  romain  de  l'an 
1099  (Cun.  1,11,  III,  iv;  Can.  v,  vi,  vu),  ne  se  con- 
tenta pas  de  déclarer  nulles  toutes  les  ordina- 
tions faites  à  prix  d'argent,  et  celles  mêmes 
qui  auraient  été  faites  gratuitement  par  des 
évêquts  simoniaciues  reconnus  pour  tels.  Il 
ajouta  encore  les  résolutions  suivantes: 

i"  Les  enfants  à  qui  leurs  parents  auraient 
acheté  des  bénétices  à  leur  insu,  après  s'en 
êtie  démis,  jiourront  y  être  rétablis  et  même 
être  promus  aux  01  dres  sacrés,  jiourvu  (|u'i!s 
puissent  se  résoudre  d'y  vivre  dans  la  régula- 


rité des  chanoines  réguliers,  «  Si  canonicc  in 
lis  vivere  voluerinl  ;  » 

2°  Ceux  qui  étant  majeurs  ont  acheté  eux- 
mêmes  des  bénéfices,  s'ils  veulent  passer  à 
d'autres  églises  ,  et  y  vivre  en  communauté 
comme  des  chanoines,  on  les  y  souffrira  dans 
l'exercice  de  leurs  ordres.  Mais  si  quelque 
obstacle  invincible  enqiôclie  qu'on  ne  puisse 
les  transiérer  à  d'autres  églises,  ils  ne  pour- 
ront exercer  que  les  ordres  mineurs  dans  la 
même  église,  si  ce  n'est  par  dispense  du  pape, 
«  Salva  tamen  in  omnibus  Apostolicaî  Sedis 
au  orilate;  » 

3°  Ceux  qui  avaient  été  ordonnés  par  des 
prélats  catholiciues,  mais  qui  ajuès  cla  ont 
acheté  quelque  bénéfice,  après  avoir  résigné 
ce  qu'ils  avai(  nt  si  misérablement  acquis  , 
pourront  exercer  leurs  ordres,  pourvu  (ju'ils 
enibra-sent  la  vie  commune  des  chanoines, 
et  que  le  rang  qu'ils  tiennent  ne  soit  pas  une 
prélature,  ou  la  première  dignité  d'une  église. 

«  Si  qui  tanien  ante  em[itionem  ealliolice 
ordinali  si^nt.  cum  eaquœemeruntdiipiserint, 
et  vilam  canonicam  clegei  int,  in  suis  gradibns 
permillanliir,  nisi  torle  ejusmodi  eeclesia  sit, 
ut  ibi  primum  locum  debt  ant  oblinere.  Pri- 
mum  enim,  vel  singularem,  vel  proppositurœ, 
vel  ofticii  locum  in  emptis  ecclesiis  eos  habue 
non  patimur.  » 

IV.  "Voilà  comment  les  moindres  bénéfices 
peuvent  être  résignés  enlre  Its  mains  de 
révê(|ue,  qui  peut  ensuite  les  rendre  par 
dispense  à  celui  qui  les  avait  acquis  par  un 
trafic  sacrilège.  Mais  il  n'en  est  pas  4§  même 
des  i)remières  dignités  et  de;^  prélatures  où  il 
n'y  a  |)lus  de  retour. 

Ce  n'est  pas  que  la  clause  du  canon  précé- 
dent, qui  regarde  le  souverain  pouvoir  du 
pape  à  donner  des  dispenses,  n'ait  aussi  lieu 
dans  celui-ci;  mai§  ce  pape  ne  prétendait  pas 
apparemment  que  ces  di-penses  dussent  être 
aussi  fié(|Uentes  qu'elles  ont  été  depnig. 

11  s'en  exidicjue  d.ms  un  canon  suivant,  où 
il  casse  d'abord  les  ordinations  faites  par 
l'antipape  Guibert  et  parles  évêques qu'il  avait 
ordonnés,  tolérant  seulement  par  indulgence 
ceux  qui  ayant  été  auparavant  ordonnés  par 
des  catholiques,  s'étaient  ensuite  malheureuse- 
ment laissés  engager  dans  le  même  schisme:  il 
déclare  après  cela  que  celle  dispense  n'aura 
plus  lieu  à  l'avenir,  et  qu'en  général  tous  ces 
accommodements  que  la  nécessité  du  temps 
lui  a  arrachés,  ue  pourront  être  préjudiciables 
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aux  canons  qui  reprendront  leur  première  vi- 
gueur, dès  que  la  nccessilé  ne  sera  plus  la 
même. 

«  Quamvis  autem  misericordiae  intuilu, 
magnnque  necessit.ite  cogente,  hanc  in  sacris 
oriJimbusdispi  nsationemconstiluerimus,  nu!- 
Iiim  tamen  pio'juilicium  sncris  canonibus  fleri 
volumus,  sed  obtineant  proprium  robur;  et 
cessante  necessilate,  illud  quoque  cesse!,  quod 
factum  est  pro  necessilate.  Ubi  enim  mullo- 
rum  slrages  jacet,  siibtraiiendum  est  ali^juid 
severitati,  ut  adilaturamplius  cliaiiiali.  » 

Voilà  les  justes  fondements  de  la  dispense 
selon  ce  pape,  une  nécessité  inévitable,  «magna 
cogente  necositate.  »  et  une  foule  iiiiiotnbiable 
de  gens  qu'on  tie  peut  gagner  que  |>ar  la  dou- 
ceur de  la  chiirilé,  o  ubi  multuruin  slrages 
jacel.  » 

V.  P.iscal  II  en  usa  de  même  dans  le  concile 
de  Guastaila,  en  1106,  après  un  long  scliisme 
de  toute  l'Allemnfjnr  ;  en  soile  qu'il  n'y  élait 
presque  point  demeuré  de  prêlres  ou  de  clercs 
c.itholi(pies.  11  reçut  donc  par  di-|)cnse  dans 
leurs  ordres  les  évcqu  s  et  les  autres  bénéfi- 
ciers  stbismaiitpies,  comme  on  avait  autrefois 
reçu  les  novaliens,  les  donalistes  et  les  auties 
hérétiques. 

«  Tut  ergo  flliis  in  hac  strage  j.icenlibus, 
christiariiE  pacis  nécessitas  exigit,  ut  super  boc 
materna  Ecclesiaî  viscera  aperiantur.  P.itruin 
ergiiuoslronim  exempIisetsciipUiris  inslructi, 
qui  diversis  ttmporibus  Novali  inos,  Donatislas, 
et  alios  bœrelicos  in  suis  ordinibus  suscepe- 
runt,  etc.  » 

Toutes  ces  dispenses  étaient  absolument  né- 
cessaires dans  un  siècle  qui  était,  pour  ainsi 
dire,  abîmé  dans  un  déluge  de  simonie,  et  où 
le  schisme  avait  fait  un  étrange  dégât.  Mais 
comme  ces  papes  ont  souvent  protesté,  à  me- 
sure <|ue  cette  nécessité  cesse,  les  ellels  et  lus 
suites  doivent  aussi  cesser. 

VI.  On  sait  assez  que,  selon  l'usage  de  ces 
temps-là,  on  disait  (jue  les  ordinations  étaient 
nulles,  lorsqu'elles  étaient  illicites,  et  par  con- 
séquent invalides,  quant  à  l'exercice.  Aussi  les 
papes  ratifiaient  ensuite  par  dispense  celles 
qu'ils  avaient  annulées  selon  la  rigueur  du 
droit. 

Ce  langage  qui  était  moins  propre  et  moins 
exact  que  les  autres,  supposait  une  exactitude 
à  observer  les  laiions,  tout  autre  que  n'est  la 
nôtre.  Comme  l'on  ne  donnait  les  dispenses 
que  dans  les  nécessités  pressantes  ut  publiques, 


il  y  avait  peu  de  différence,  quant  à  l'exercice 
effectif,  entri  les  ordinations  invalides  et  les 
illicites;  au  lieu  que  la  facilité  qu'on  a  d'ob- 
tenir des  dispenses  dans  ces  derniers  siècles, 
n'a  que  trop  obligé  de  distinguer  aiijourd'bui 
avec  soin  quelles  sont  les  ordinations  qui  sont 
absolument  nulles  de  celles  qui  ne  sont  que 
vicieuses  et  illicites. 

llildebert,  évè(|ue  du  Mans,  parlant  d'un 
diacre  simoniaque,  dit  qu'il  n'a  pas  reçu  cet 
ordre,  parce  qu'il  l'a  acheté,  «  ordinem  duin 
émit,  non  accepit  (Kpi>t.  xiv).  »  Mais  il  en 
doute  après,  o  fortasse  non  accepit  :»  et  parlant 
de  la  prêtrise,  qui  eût  été  sans  doute  nulle,  si 
le  diaconat  eût  été  nul,  il  dit  seulement  qu'il 
l'a  mal  reçue,  «  Rêvera  maie  accepit.  »  Mais  il 
déclare  haulementqu'il  n'y  a  point  de  res>ourc6 
à  ce  mal,  el  il  témoigne  qu'il  ne  lui  élait  pas 
seulement  lumlié  dans  la  pensée,  qu'on  dût 
recourir  aux  dispenses.  «Nam  de  i  jus  refor- 
niatione  qnid  lo  piar,  cuin  morbo  hiijusmodi 
nullum  (K-nitus  inviniatur  subveuire  reme- 
dium  (Epist.  xxv,  xxiii).  » 

Il  est  vrai  que  saint  Fulbert,  cvêque  de  Char- 
tres, conseilla  à  rarchevêque  de  Sens  de  réta- 
blir apiès  deux  ans  de  pénitence  un  prclre 
simoniaque;  mais  il  est  fort  vrai-emblableque 
ce  ne  fut  qu'après  (pi'il  eût  rcccunu  que  cet 
archevêque  était  résolu  de  le  faire,  et  qu'il 
doutait  seulement  s'il  devait  le  réordonner. 
Fiilberlluiconseill.i  de  ne  le  point  réordonner, 
parce  que  ce  serait  violer  les  canons  :  «  Reordi- 
naliones  lieri  canones  vêtant:  p  mais  de  réin- 
vestir ce  piètre  après  sa  pénitence  de  toutes  les 
marques  des  divers  pouvoirs  des  saints  ordres. 

La  première  lettre  de  Fulbert  au  même 
archevêque  sur  ce  sujet,  portait  seulement  de 
suspendre  ce  prêtre,  de  peur  (|ue  le  poison  de 
cette  hérésie  ne  se  répandit  dans  le  diocèse. 
«  Ab  oflicio  suspendi,  ne  Ecclesia;  luœ  candor 
immunda;  hœiesis  conlagione  soidescat.  » 

VII.  Boniface  Vllldans  le  chapitre  .S'/'/////>«», 
et  avant  lui  Nicolas  111,  dans  une  conslilulion 
qui  se  trouve  dans  le  bullaire,  Alexandre  IV, 
dans  le  chapilre  Qnicunique,  et  Innocent  IV, 
cite  par  Boniface,  déclarèrent  les  fils  d'une  mère 
et  les  lils  et  les  petits-fils  d'un  père,  qui  est 
morl  dans  Ihérésie,  irréguliers  pour  les  béné- 
fices (C.  Slatulum,  de  h.uret.,  in  Sexto). 

Il  est  probable,  i°  que  cela  ne  comprend  pas 
les  benétices  obtenus  avant  la  chute  du  père  ou 
de  la  mère.  C'est  aussi  ce  qui  fut  décidé, 
comme  nous  le  dirons  au  nombre  ix,  par  le 
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pape  et  par  la  congrégation  des  cardinaux,  en 
1594,  quoique  quatre  ans  après,  la  Rote  résolut 
le  contraire. 

2°  Que  cela  ne  se  doit  point  étendre  aux 
ordres,  puisque  la  décrétale  ne  parle  que  des 
bénéfices,  et  que  contenant  une  nouvelle  aug- 
mentation de  rigueur,  il  ne  faut  pas  lui  donner 
plus  d'étendue  que  les  termes  n'en  demandent. 

Navarre  et  plusieurs  autres  canonistes  sont 
d'avis  contraire,  à  cause  de  l'infamie  qui  ac- 
compagne l'hérésie.  Mais  Sayrus  est  d'un  autre 
sentiment  qui  est  plus  conforme  à  la  police  de 
France,  où  l'hérésie  des  calvinistes  était  tolérée, 
elle  n'y  passe  pas  pour  un  sujet  d'infamie,  selon 
plusieurs  auteurs  (De  censuris,  1.  vi,  c.  iO, 
n.  40). 

Henriquez  passe  plus  avant,  et  déclare  abso- 
lument, sans  distinguer  les  bénéfices  d'avec  les 
ordres,  que  dans  le  pays  où  l'hérésie  est  tolé- 
rée, et  où  par  conséquent  elle  n'attire  point 
d'infamie,  elle  ne  rend  point  aussi  irréguliers 
les  enfants  des  hérétiques.  «  Ex  crimine  alieno 
personœ  conjunctae  contrahitur  irregularitas 
cum  infamia  juris;  ut  per  lineam  masculinam 
filius  et  nepos  illius  qui  in  ha;resi  decessit  per- 
tinax  damnatus ,  vel  de  crimine  Isesae  maje- 
statis  ;  ex  matre  sic  hseretica  solus  filius,  non 
autem  nepos  contrahit  infamiam  juris.  At  si 
occulta  fuit  haeresis,  aut  in  natione  infecta 
pater  decessit  in  publica  haeresi  absque  infamiae 
nota,  non  videtur  filius  catholicus  fieri  irregu- 
laris  (Solier,  notae  in  pastorum,  1.  m,  tit.  19; 
Henriquez,  1.  xiv,  c.  5,  n.  4).  » 

Bonacina  dit  plus ,  savoir  que  les  hérétiques 
qui  se  convertissent  ne  sont  plus  irréguliers 
dans  les  pays  où  la  coutume  est  telle,  comme 
dans  quelques  endroits  d'Allemagne.  «  Irregu- 
lares  rémanent  etiam  post  conversionem,  nisi 
dispensentur,  aut  quando  aliter  receptum  est 
consuetudine  ia  aliquo  loco,  ut  in  aliquibus 
Germanise  locis  servari  videtur  (Disput.  vu,  de 
irregul.,  q.  in,  punct.  7,  prop.  ii,  n.  9).  » 

Si  les  hérétiques  qui  se  convertissent,  nesont 
plus  irréguliers  dans  ces  pays,  la  coutume  sera 
encore  plus  favorable  à  leurs  enfants  qui  ont 
toujours  été  catholiques.  Tannerus  en  dit  au- 
tant :  a  Certe  in  Germania  haec  pœna  locum 
non  habet,  praesertim  in  filiis  (L.  i,  de  fide, 
q.  vni,  dub.  6,  n.  122).  » 

J'aurais  pu  citer  un  plus  grand  nombre 
d'auteurs,  s'il  n'eût  été  question  que  des  or- 
dres. Néanmoins,  ces  auteurs  se  fondant  sur 
ce  que  l'hérésie  ne  rend  point  infâme  dans  les 
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endroits  où  elle  est  tolérée,  il  semble  que  la 
même  raison  avait  lieu  pour  les  bénéfices. 

Si  Je  ne  rapporte  en  ce  point  que  des  auteurs 
nouveaux,  c'est  que  rien  n'est  plus  nouveau 
que  cette  police  de  tolérer  les  hérétiques,  et  on 
sait  quelle  répugnance  on  eut  d'abord  pour  les 
édits  de  cette  nature  en  France. 

VIII.  Cette  irrégularité  ne  regarde  que  les 
hérétiques.  Ceux  qui  sortent  des  abîmes  pro- 
fonds du  paganisme  ou  du  judaïsme,  sont 
lavés  de  toutes  leurs  tâches  par  les  eaux  du 
baptême. 

Nicolas  V  publia  plusieurs  constitutions  en 
1449,  pour  faire  révoquer  les  ordonnances 
civiles  qu'on  avait  publiées  depuis  peu  dans 
l'Espagne,  pour  exclure  de  toutes  sortes  d'of- 
fices et  de  dignités  les  nouveaux  chrétiens,  qui 
depuis  peu  avaient  quitté  les  sectes  malheu- 
reuses des  gentils  ou  des  juifs,  pour  se  sou- 
mettre au  joug  de  la  foi  chrétienne  (Sponde, 
an.  1449,  n.  8). 

Le  concile  de  Mexico,  en  1S85,  ne  voulut 
point  qu'on  reçût  aux  ordres  les  enfants  immé- 
diats des  Indiens ,  Maures  ou  Ethiopiens , 
qu'avec  beaucoup  de  circonspection.  «  Sine 
magno  delectu  non  admittantur.  » 

IX.  Fagnan  (In  1.  v,  décret.,  part,  j,  p.  221) 
dit  qu'en  1594,  le  pape,  après  avoir  oui  les  car- 
dinaux de  la  congrégation  de  l'inquisition, 
déclara  que  les  enfants  ne  devaient  pas  être 
privés  par  l'apostasie  de  leurs  parents,  des 
bénéfices  qu'ils  avaient  déjà  obtenus.  Mais  qu'en 
1598,  Sa  Sainteté  ayant  chargé  la  Rote  d'appro- 
fondir encore  cette  matière,  elle  prononça  enfin 
que  les  décrets  ci-devant  cités  des  papes,  et 
surtout  la  bulle  de  Nicolas  III,  les  dépouillaient 
entièrement  des  bénéfices  mêmes  dont  ils 
étaient  déjà  revêtus  avant  la  chute  de  leur  père 
ou  aïeul. 

Cet  auteur  examine  ensuite  la  question  si  les 
évêques  peuvent  dispenser  de  cette  irrégularité, 
et  il  conclut  pour  la  négative. 

X.  Il  faut  joindre  à  l'irrégularité  des  héré- 
tiques celle  qui  provient  de  la  réitération  du 
baptême  ou  de  l'ordre.  Le  concile  de  Rouen, 
en  1381  (Tit.  de  sacram.),  remarqua  qu'on 
avait  rebaptisé  sous  condition  plusieurs  de  ceux 
qui  avaient  été  baptisés  par  les  calvinistes, 
parce  que  ces  hérétiques  n'ont  pas  intention 
de  donner  le  baptême  pour  la  rémission  des 
péchés  :  «  Eo  quod  non  haberent  intentionem 
baptizandi  in  remissionem  peccatorum.  » 

Ce  concile  défendit  à  l'avenir  cette  réitéra- 
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lion,  déclarant  que  le  baptême  ne  se  donnait 
sous  condition  que  lorsqu'on  doutait  qu'il  eût 
été  donné  en  secret  par  quelque  femme  ou  par 
quelque  autre  particulier,  dont  l'ignorance  était 
justement  suspecte.  Le  concile  de  Tours,  en 
1583,  fit  la  même  défense.  Celui  d'Aix,  en  lS8o, 
emprunta  les  paroles  mêmes  du  concile  de 
Rouen  pour  réitérer  la  même  défense  (Tit.  De 
baptismo). 

Cette  résolution  n'est  nullement  contraire  à 
celle  du  concile  provincial  de  Matines,  en  1607, 
où  il  est  ordonné  de  rebaptiser  sous  condition, 
ceux  qui  avaient  été  baptisés  par  ces  nouveaux 
hérétiques.  Cette  réitération  ne  fut  ordonnée 
que  parce  que  ces  hérétiques  ne  baptisaient 
pas  selon  l'usage  ancien  de  l'Eglise,  faisant  ver- 
ser l'eau  par  un  autre  que  par  celui  qui  pro- 
nonçait les  paroles. 

0  Et  quia  frequens  experientia  docet  moder- 
nes hœrcticos  sœpe  contra  receptam  Ecclcsiœ 
consuetudinem  et  antiquissimam  traditionem 
baptizare,  uno  aquam  fundente,  altero  formam 
ipsam  pronuntiantc,  ab  liœreticis,  (jui  non  sunt 
ad  baptizandum  admiltendi,  ubi  aliquiscatho- 
licus  prœslo  est,  baplizati,  similiter  sub  condi- 
tione  baptizenlur.  » 

Ce  concile  jugea  que  le  baptême  donné  de 
cette  sorte,  était  nul  ;  et  dans  le  doute,  si  ceux 
qui  revenaient  de  l'hérésie  avaient  été  baptisés 
en  cette  manière,  il  voulut  que  le  baptême  fut 
réitéré  sous  condition. 

Alexandre  111  déclara  qu'un  acolyte  qui  avait 
servi  au  baptême  réitéré  d'un  malade,  à  qui 
des  femmes  superstitieuses  avaient  persuadé 
que  c'était  le  plus  efficace  remède  pour  le 
guérir,  ne  pourrait  jamais  monter  aux  ordres 
supérieurs  qu'eu  passant  dans  une  religion,  si 
son  crime  était  public  ;  mais  que  s'il  élait 
secret,  il  le  pourrait  en  expiant  son  crime  par 
une  pénitence  proportionnée. 


«  Ad  superiores  ordines  promoveri,  si  publi- 
cum  est  quod  proponitur,  non  valebit,  nisi  ad 
religionem  transire  voluerit;  ut  favore  reli- 
gionis  ipsius  circa  eum  valeat  dispensari.  Si 
vero  occultum  est,  promoveri  poterit,  et  exces- 
sum  suum  dignis  pœnitentiae  fructibusexpiare 
(Extra,  de  apostatis,  c.  2).  » 

Gratien  a  rapporté  les  canons  anciens  qui 
défendaient  les  réitérations  du  baptême  et  de 
l'ordre,  surtout  celui  du  concile  III  deCarthage. 
«  Non  licet  fieri  rebaptizationes  et  reordinatio- 
nes,  vel  translationes  episcoporum  (De  conf., 
d.  IV,  c.  107,  108,  109;  can.  xxxviii).  »  Celui 
du  concile  V  de  Carthage,  déclare  incapables 
de  la  cléricature  tous  ceux  qui  ont  été  rebap- 
tisés :  «  Nec  unquam  permitlendum,  ut  reba- 
ptizali  ad  clericatus  gradum  promoveantur 
(Can.  xi).  » 

Ce  canon  ne  parle  que  de  ceux  qui  se  font 
rebaptiser  :  il  est  à  croire  que  la  même  irrégu- 
larité enveloppait  ceux  qui  leur  conféraient  ce 
baptême  profane.  Innocent  III  le  dit  dans  la 
décrétale  (Extr.  de  bapt.,  c.  ult.),  où  il  con- 
damne avccjuslice  les  grecs  qui  étaient  si  opi- 
niâtres dans  leur  schisme,  et  si  audacieux  qu'ils 
rebaptisaient  les  latins  qu'ils  pouvaient  attirer 
à  leur  parti,  a  Si  quis  taie  quid  praesumpserit, 
excommunicationis  mucrone  percussus  ,  ab 
omni  officio,  et  beneficio  ecclesiastico  depona- 
tur  (Ej)ist.  m).» 

Saint  Léon  avait  laissé  les  hérétiques  conver- 
tis dans  leurs  ordres,  pourvu  qu'ils  n'eussent  pas 
été  rebaptisés.  «  llccretici  conversi,  in  quo  in- 
veniunlurordine  maneant,  si  tamen  ilerata  in- 
tinctionenonfuerintmaculati.»  Et  le  concile  IV 
de  Tolède  :  «  Non  promoveantur  ad  sacerdo- 
tiuin,  qui  in  bxresi  baplizali,  aut  rebaptizati 
esse  noscuntur  (Can.  xviii).  » 

Je  laisse  les  autres  décrétales  et  les  autres 
canons  sur  le  même  sujet  (1). 


(1)  Voici  le  cas  d'une  dispense  d'irrégularité  pour  réitération  du 
baptême.  Le  curé  François  Monti  fut  dénoncé  à  l'arclievéque  de 
Fermo  pour  avoir  conféré  le  baptême  à  un  enfant  en  danger  de 
mon  que  le  médecin  avait  baptisé.  Le  curé  donna  le  sacrement  de 
la  régénération,  malgré  l'attestation  réitérée  de  la  sage-femme,  décla- 
rant que  le  médecin  avait  baptisé  le  nouveau-né.  L'ofOcialité  pro- 
nonça quo  ledit  curé   avait  encouru  l'irrégularité.  Un  décret  de  la 


Sacrée-Congrégation  du  concile  du  28  arril  1781,  déclara  qu'il  y  avait 
lieu  à  accorder  la  dispense.  Nous  devons  ajouter  qu'en  ce  qui  con- 
cerne l'irrégularité  encourue  par  l'hérésie,  d'après  le  droit  lut-mémc, 
au  chapitre  Statutum,  titre  de  Hœreticis,  dans  le  Sextc,  leefau'eun, 
les  receleurs  et  les  déienseurs  des  hérétiques  sont  eux-mêmes  irré- 
guliers et  iubabilea  à  posséder  UA  béoéfioa,  et  à  remplir  un  office  ec- 
clésiastique. (Or  Akcm.) 


FIN  DU  TOUE  TROISIÉUB. 
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